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Au  wm  de  la  (Ummùsim'^  chargée  de  Venquéte  sur  rin$urreeti(m 
çid  a  éclaté  dans  la  journée  du  iS  Juiu  et  sur  les  é^ànmmU 
dulBMai, 

»AK  LE  CirOTEN  BAUCHAJIT, 

ReprésenUDt  de  l'Aîiiif . 


Sâanoe  An  Z  Août  IftIS. 


ClMTini  EtPRBSBlfTANTS, 

Vous  nous  avez  confié  Timportanté  mission  de  procéda  à  une  en- 
quête sur  l'attentat  du  15  mai  et  sur  Tinsurrection  du  23  juin. 

Nous  avons  cherché  la  pensée  de  T  Assemblée  dans  le  décret  môme 
qui  nous  institue. 

*  Cette  GommiMion  est  composée  de  MM.  Odilon  Baitot,  Waldeck-RouMeaa, 
4e  MotMQwWeMiflTey  La^folnaiSt  Flandia»  Dahiret,  de  Larey,  FeoUhade-Chanrin, 
4e  Beaanoat(de  la  Sobmi^»  DeTeapaal,  Latrad^  Poogeard  et  Bawhart. 
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Nous  croyons  utile  de  remettre  sous  vos  yeux  les  termes  du  procès- 
yerbal  de  la  séance  dans  laquelle  le  décret  a  été  rendu. 

«c  Le  Président  propose  à  TAssemblée  la  formation  d'une  commis- 
sion d'enquête,  sans  caractère  judiciaire,  prise  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée Nationale,  et  chaînée  d'étudier  les  causes,  les  modes  d'action 
de  l'insurrection  qui  depuis  trois  jours  ensanglante  Paris  ;  chargée  en 
même  temps  d'étendre  ses  investigations  à  tout  ce  qui  est  relatif  îi 
l'attentat  du  45  mai.  » 

L'Assemblée  Nationale  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Une  Commission  de  quinze  membres  sera  nommée 
dans  les  bureaux,  à  l'eflet  de  rechercher  par  voie  d'enquête,  et  par 
tous  autres  moyens  qui  lui  paraîtront  utiles  et  nécessaires,  les  causes 
de  l'insurrection,  qui ,  depuis  trois  jours,  ensanglante  Paris,  et  de 
constater  les  faits  qui  se  rattachent,  soit  à  sa  préparation,  soit  à  son 
exécution. 

«  Art.  2.  La  même  Commission  sera  autorisée  à  étendre  ses  inves- 
tigations à  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'attentat  du  1 6  mai. 

<c  Art.  3.  Tous  pouvoirs  lui  sont  conférés  pour  ce  double  objet,  soit 
pour  mander  ou  &ire  comparaître  auprès  d'elle  les  personnes  en  état 
de  donner  des  renseignements,  soit  pour  se  faire  délivrer  et  commu-* 
niquer  toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  sa  religion. 

«  Art.  4.  Rapport  sera  fait  à  l'Assemblée  des  résultats  de  cette  in- 
formation. » 

L'AssembléeNationale,  immédiatement  consultée,  déclarel'urgence 
de  ce  projet,  et  passe  à  la  discussion'des  articles  qui  sont  adoptés. 

Ainsi  l'enquête  dont  nous  sommes  chargés  est  poliiique  ;  elle  n'est 
pas  judiciaire.  Dans  votre  omnipotence,  vous  avez  respecté  le  principe 
sacré  de  la  division  des  pouvoirs. 

Nous  nous  sommes  aidés  du  concours  des  magistrats  pour  nous 
éclairer;  mais  nous  n'avons  pas  substitué  notre  autorité  à  la  leur. 
Nous  nous  sommes  arrêtés  au  moment  où  il  nous  a  paru  que  nous 
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sortirions  de  l'œuvre  politique  et  parlementaire  qui  nous  a  été  confiée 
pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  justice. 

L'enquête  a  été  provoquée  par  l'insurrection  du  23  juin,  et  cepen- 
dant vous  l'avez  étendue  au  15  mai;  vous  avez  pensé  qu'il 
pouvait  exister  une  corrélation  entre  ces  deux  attentats,  et  que  vous 
n'étiez  pas  suffisamment  éclairés  sur  le  premier. 

Nous  avons  cherché  cette  corrélation,  en  réunissant  les  éléments 
de  l'instruction  déjà  faite ,  soit  devant  la  justice  ,  soit  devant  le 
pays  ,  sur  le  1 5  mai ,  à  ceux  que  nous  avons  obtenus  sur  les  événe- 
ments du  23  juin. 

Vous  avez  voulu,  en  outre,  que  l'enquête  révélât  au  pays  les  causes 
de  ces  grandes  catastrophes ,  non-seulement  pour  qu'à  chacun  f(it 
faite  la  part  de  responsabilité  qui  lui  appartient,  mais  parce  que,  dans 
un  pays  libre,  le  peuple  a  le  droit  de  tout  savoir,  et  que  la  publicité 
est  déjà  une  réparation. 

D'ailleurs,  foire  ressortir  les  causes  du  mal ,  n'est-ce  pas  déjà  en 
indiquer  le  remède  ? 

Vous  nous  aviez  investis  de  tous  vos  pouvoirs;  nous  n'avons  re- 
culé devant  aucune  des  nécessités  de  notre  mission.  C'est  un  bonheur 
pour  nous,  et  le  pays  y  verra  sans  doute  une  espérance  pour  lui- 
même,  de  pouvoir  vous  dire  que,  partout,  cette  autorité,  qui  était  la 
vôtre,  a  été  religieusement  obéie. 

Tous  les  hommes  politiques,  tous  les  citoyens  auxquels  nous  avons 
dû  nous  adresser,  nous  ont  prêté  le  concours  le  plus  empressé  ;  tous 
se  sont  inclinés  devant  votre  souveraineté  :  heureux  symptôme,  qui 
annonce  que  le  respect  de  la  volonté  nationale,  représentée  par  l'As^ 
semblée,  principe  fondamental  de  toute  Républiquer  est  définitive-- 
ment  consacré. 

Toutefois,  les  documents  de  l'enquête  vous  donneront  à  penser 
qu'un  certain  nombre  de  témoins  n'ont  pas  révélé  tout  ce  qu'ils  sar 
vaient;  nous  devons  ajouter  que  d'autres  n'ont  eu  de  cx>mmunlcalions 
avec  nous  que  sous  le  voile  de  l'anonyme,  tant  était  profond  le  sen<- 
timent  de  terreur  imprimé  par  les  derniers  évënemeuts  ! 
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Toutes  ces  hésitations,  toutes  ces  réticences  cesseront ,  grâce  à  b 
fermeté  persistante  de  TAssemblée  Nationale  et  du  Gouyernement. 

En  reparaissant  à  la  face  du  pays ,  la  justice  reprenant  tous  ses 
droits,  ranimera  le  courage  des  bons  citoyens,  et  les  factieux  com-* 
prendront  que  ,  derant  efle,  ils  n'ont  plus  qu^à  désespérer  et  à  se 
soumettre. 

Nous  devons,  avant  tout,  caractériser  nettement  les  deux  attentats 
sur  lesquels  devaient  porter  nos  investigations. 

Chacune  des  grandes  crises  de  notre  première  Révolution  avait  été 
annoncée,  expliquée,  ou  par  des  résistances  téméraires ,  ou  par  Va- 
gression  de  l'étranger,  ou  par  une  de  ces  questions  politiques  qui 
renferment  en  elles  les  destinées  d*nn  pays  et  même  de  Thumanité. 

Les  tentatives  sacrilèges  qui  viennent  de  menacer  violemment  la 
Représentation  Nationale  et  l'ordre  social  tout  eniier,  ont  cela  de  re- 
marquable, qu'autant  elles  ont  été  criminelles  dans  le  dessein» 
odieuses  dans  les  moyens  d'exécution,  autant  elles  sont  dépourvues 
de  causes,  de  prétextes  même  ;  il  n*y  a  pas  un  autre  exemple  d*une 
telle  agression  dans  l'histoire  du  monde. 

L'Assemblée  Nationale  était  appelée  par  tous  les  vœux.  On  la  re- 
gardait unanimement  comme  le  salut  du  pays  ;  on  comptait  les  jours 
qui  devaient  s'écouler  encore  jusqu'à  sa  réunion.  Aucun  droit  n'a* 
▼ait  été  contesté,  la  liberté  avait  été  étendue  à  ses  dernière  limites,  la 
souveraineté  du  peuple  à  ses  extrêmes  conséquences  :  il  semblait 
^'il  n'y  eût  plus  à  redouter  ni  collisions,  ni  révolutions,  puisque  dé- 
germais  elles  manquaient  de  prétextes. 

L'unanime  acclamation  de  l'Assemblée  Nationale  avait  proclamé  ht 
République.  Ne  songeant  qu'aux  services  rendus,  elle  avait  décrété 
d'entraînement  que  le  Gouvernement  provisoire  avait  bien  mérité  de 
la  patrie. 

fille  avait  fidt  plus  enoore  :  malgré  le  besoin  dliomogénéité  dans  le 
pouvoir,  malgré  la  conscience  qu'elle  avait  des  embarras  et  des  dai^ 
gers  qui  étaient  résultés  des  dissidences  intestines  du  Gouvernement 
dqpuis  le  24  février ,  n'écoutant  que  ses  sentiments  de  oonciliation, 


et  Toulant  éviter  josqu'à  la  phis  légère  apparence  de  réaction  contre 
le  passé,  l'Assemblée avaitconservé  dans  le  Pouvoir  ei^cotif  les  pris» 
cipaux  élémrats  do  Go«vcraement  provisoire. 

Amionçant  ainsi  œs  généreuses  intentions  au  milieu  de  l'attente^ 
de  Fanxiété  publique,  TAssradiilée  Nationale,  seule  ddt)otit,  investie 
de  cette  puissance  que  kri  conférait  le  concocers  de  10  millions  de  suf« 
frages,  s'apprêtait  à  remplir  sa  mission*  C'est  alors  qu'elle  est  tosi* 
ih<oup  vidiemment  envahie,  et  que,  pendant  trois  keures,  la  majesttf 
de  son  sanctuaire  est  profanée  par  les  £aictions. 

Halgré  cette  attaque  odieuse ,  l'Assemblée  ne  veut  cepeadmt  pas 
aedéparlnrdu  systèmpe  de  modération  qu'elle  afraic  ado^. 

Elle  ne  prescrit  pas  d'enquête,  éûte  renonce  à  rediercber  dle^méme 
sur  qui  doit  porter  la  pesfonsabilité  de  cet  attentat. 

Une  constitution  fondée  sur  les  bases  les  plus  sine^rement  dénto<- 
cratiques  estp^parée;  un  de  ses  Comités  est  spécialement  chargé  de 
pourvoir  à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs;  les  mesurer S0 
pressent  à  la  tribune  et  dans  les  comités,  pour  arriver  à  ce  but  ;  on  ne 
recule  devant  aucun  sacrifice;  l'Assemblée  ne  veut  pas  que  la  disso^ 
lution  desatdiers nationaux,  commandée  plusencore  par  la  dignité  el 
la  moralité  des  travailleurs  que  par  les  nécessités  &ianci^res,  laisse 
un  seul  instaufl  la  misère  sans  assistant* 

It  c  est  à  ce  moment  qu'éclate  au  milieu  de  Paris  cette  insurrection 
depuis  longtemps  préparée,  qui  a  Eût  de  cette  grande  et  noble  caf^ 
taie  un  champ  debataille,  où,  pendant  quatre  jours,  on  a  vu  les  ci-* 
toyens  d'une  même  patrie,  leshaUiants  d'une  même  cité,  s^armer  les 
uns  contre  les  autres. 

Vous  n'avez  que  trop  conservé  le  douloureux  souvenir  de  ces  san«* 
glantes  colMsii3ng^  nous  vous  en  épargnerons  le  récit  ciroon-^ 
Mancié. 

Les  deux évënement^ent  cela  de  commun,  qu'ils  étaient  dirigés 
eontre  la  ftqirésenraiion  nationale.  Aux  deux  époques ,  c'était  une 
minorité  Êictieuse  qui  voulait  s'imposer,  par  la  violence,  à  la  majo« 
rite  ;  c'était  une  attaque  de  la  force  brutale  eontre  le  droit,  contre  bf 
reraineté  de  la  nacioB. 


Mais  ces  évënements  diffèrent  en  ce  sens ,  que  le  but  principal  de 
la  manifestation  du  15  mai  était  de  dissoudre  TAssemblée  et  d'élever 
sur  ses  débris  une  sorte  de  Comité  de  salut  public.  C'est  accessoire- 
ment que»  dans  leurs  proclamations  et  dans  leurs  décrets,  les  fauteurs 
de  ce  mouvement  tendaient  les  mains  au  parti  prétendu  socialiste. 
Le  milliard  sur  les  riches  n'apparut  que  tardivement,  et  dut,  en  quel- 
que sorte,  céder  le  pas  à  la  manifestation  polonaise  ;  en  un  mot,  on 
peut  dire  que  cette  première  crise  revêtit  une  forme  plus  politique 
que  socialiste. 

Le  23  juin ,  au  contraire ,  l'élément  communiste ,  issu  des  confé- 
rences du  Luxembourg,  sorti  tout  armé  du  club  des  ateliers  natio- 
naux, a  notoirement  pris  l'initiative  :  les  affiches,  les  proclamations , 
les  noms  propres  mêmes  qui  servent  de  drapeau  à  l'insurrection,  tout 
indique  ce  caractère. 

Nous  avons  fait  porter  notre  information  sur  tous  les  indices,  sur 
tous  les  faits  qui  paraissaient  de  nature  à  impliquer  la  présence  et  l'ac- 
tion des  anciens  partis  dans  ces  criminelles  entreprises;  nous  nous 
sommes  attachés  particulièrement  à  surpendre  la  trace  de  distributions 
d'ai^ent  qui  aui  aient  été  £adtes  au  nom  de  ces  partis.  Nos  recherches 
sont  restées  sans  résultat,  et  si  des  hommes  isolés  ,  mécontents  du 
nouvel  ordre  de  choses,  se  sont  mêlés,  directement  ou  indirectement, 
à  ces  agitations  subversives,  on  peut  affirmer  qu'aucun  plan ,  aucune 
vue  d'ensemble  ne  révèle  l'intervention  active  des  prétentions  dynas- 
tiques. 

L'élément  politique,  dominant  au  15  mai,  n'a  pas  été  étranger  aux 
événements  de  juin,  mais  il  est  resté  sur  le  second  plan;  c'est  ainsi 
que  dans  toutes  les  tentatives  qui,  depuis  le  25  février,  ont  menacé  la 
Représentation  nationale  et  la  société,  on  retrouve  toujours  ces  deux 
partis  combinant  leurs  forces  ,  unissant  leurs  passions  dans  un  but 
commuq  :  celui  de  Êiire  violence  à  la  majorité  de  la  nation.  Mais 
comme  ils  partent  de  principes  différents,  comme  ils  répondent  à  des 
exigences  diverses,  que  le  lendemain  même  de  la  victoire  ils  seraient 
entre  eux  à  l'état  d'hostilité  flagrante ,  ils  ne  se  sont  jamais  encore 
oomplètement  mêlés;  et,  avant  qu'une  telle  fusion  puisse  s'accomplir, 


b  sodétéi  avertie  par  de  si  cruelles  épreuves,  raffermie  sur  ses  bases, 
pourra  prévenir  de  nouvelles  attaques ,  désarmer  et  décourager  les 
actions,  ou  leur  résister  et  les  vaincre. 

Pour  mieux  préserver  l'avenir,  l'Assemblée  a  pensé,  dans  sa  sagesse, 
que  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait  le  15  mai ,  elle  devait  le  Êdre  aujour-- 
d'hui  ;  qu'après  ce  double  et  cruel  avertissement,  il  ne  lui  était  plus 
permis  d'hésiter  sur  le  devoir  qu'elle  avait  à  remplir  envers  la  France  ; 
die  a  voulu  que  les  causes  du  mal  fussent  signalées  au  pays ,  et  que 
la  plaie  fût  sondée  dans  toute  sa  profondeur. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  ordonné  l'enquête  dont  nous  venons 
vous  communiquer  les  résultats. 

§  !•'.  Causes  générales. 

La  Commission  ne  désirait  pas  étendre  sa  mission ,  déjà  immense 
par  elle-même.  Elle  aurait  voulu  concentrer  son  enquête  et  prendre 
pour  limite  de  son  information  le  jour  où  l'Assemblée  s'est  trouvée 
réunie  en  face  de  la  France. 

Nous  avions  bien  des  motifs  pour  nous  imposer  une  telle  réserve. 
Comment ,  en  effet ,  juger  avec  impartialité ,  et  sans  s'exposer  à  un 
excès  de  sévérité  ou  à  un  excès  d'indulgence,  des  faits ,  des  actes 
qui  se  sont  passés  au  milieu  d'une  tourmente  révolutionnaire ,  dans 
le  plein  exercice  d'une  dictature  inévitable ,  en  l'absence  de  toute 
force  constituée  7  Et  par-dessus  tout ,  le  décret  par  lequel  vous  aviez 
jeté  sur  le  passé  la  déclaration  solennelle  de  la  reconnaissance  du 
pays ,  n'aurait-il  pas  suffi  pour  nous  imposer  un  silence  respectueux 
devant  les  résolutions  de  l'Assemblée  7 

Mais  les  faits  s'enchaînent^  comme  les  effets  aux  causes  ;  et  de  même 
que  l'Assemblée ,  dans  sa  haute  intelligence ,  a  senti  que  le  23  juin 
pouvait  se  lier  au  15  mai,  que  l'un  pouvait  servir  à  expliquer  l'autre  ; 
de  même ,  lorsque  nous  avons  eu  à  rechercher  les  causes  de  l'attentat 
du  1 5  mai ,  avons-nous  été  irrésistiblement  entraînés  à  remonter  aux 
£nts  antérieurs  à  la  réunion  de  l'Assemblée.  Cet  exemple  nous  avait 
d'ailleurs  été  donné  par  les  témoins  que  nous  avions  interrogés  sur 
N*  286.  a 


provisoire. 

Le&  membres  de  cejGoaYeFaemeat.  a'waiit'p96<ii^«'é^ 
direction  ,,jet4Be.60&t.lês.Qftemiei«  et dieioMaAam êugfLfjjhÀm^mm 
Toie. 

Un466  premiers,  deyoifôxk^GouTepnemmit^ppiOvifiom^ 
«l^rer,  aux  .citoy^ens>le  respect  le  p)ii&.iffoftuuL]y>uif  liAssMaiM^  (0^ 
allait  émaner  du  suffrage  universel.- 

Ce  devoir ,  il  fauUd.dire,in'a.p9ft.t0ttj(}iiro.ét4»aa^ 
dû  l'être. 

Entraîné  par  une  erreur  déplorable  sur  la  situation  vraie  du  pays, 
un  parti,  dont  nous  regj^ettons de.  trouver* la  trace  dans  les  actes  de 
certains  membres  du  Gouvernement  provisoire  »  s'est  efforcé  trop 
SQuyent^e-ppovoq^ier,.dans.Je«p^ys:ieatterr  tttie>Qgiiirt 
uni  désordresAcial  qui  xtevaient^oMnaft  dus  û^tutoûflke^  • 

Et.,«jen  effet ,  .nou&.av«ns  cencoatré»  troj|ramv<irt  j^Aa^  no&  inip»^ 
tigations,  les  marques  funestes  de  rimpulwe»'»<Jfeii»gaBtotrîcs?  im«*' 
pj'iœée  aux;  département»  parun.certam  noiû])râd'.idMttistrat6iirs 
dontr  plusieurs  ont  déjà  été  révoqué&y  doBixqaelfOes  uas^iSÎgDalétt 
par.  de  funestes  antécédente  ^  étaient  i!objgt.d(^  l!in4ifpataon<de»^^ 
pulations» 

Nous  avons  canstaté  aussi  l'action ,  moms  pnUique^  OMÛ^plufrivrét* 
gulière  encore , .d'un  grand,  nombre  d'a^^tsy  envoyég^diiis  toute lat 
France ,  au  nom. des  dubs  les  plus  dangereux; delacapîtdk  »  xvto^xaM 
solde  prélevée  smrJes  fonds  secret&^du.Miaistèffe. de  l'intérieuD. 

La  même  erreur  a  dicté  ces  circiilaàre&^.ee8  bulktiUfitquft-OBtsîipiQOi*» 
fondement  ému  le pay^.,.etdont  nous  ne^uvoosiDCHisidibpptiBttr^e 
rejilacer  un  frag^pAentsou^ vos. yeux.. 

€.....  Les  élections,  «si  .elles  ne  font  {)^itiiomp)iePilAuvi^ifcé  so^ 
ciale,jsi  elles  sont  rexpres$ion«de&intarétâ^lunfiicaâtâ^îaiMcliée  à^i 
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la  RépuWiqne,'*ser«irt '9A^feÊtd,(n*A'^^^^^t9^'^^^'^^'^^^^^^*"^ 
qtt»uiie^îeqi«f«B«t  peni'qe  pêfuple  <ïùi»aJfeW8iib«itto«de8'5  aeHWtait 
aeiiiadBeMeptmesee©n»««i§i9'sa'v«oillé/Jel*s^«w^ 
d'imë^rasse^ep^éseilistiioii  'uaiiimde. 
tf  Ce-Tenlëae'cttWme.'a^rtlbte,  ila  «to«ieoiro«*«toélleif<*c«r 

Ce  BnUetin,  quia  eu  un  si  grand  retentissemennenyBmmiejWtaioat 
Ja.re^ponsabilitéj>esait  d'un  poids  si  lourd  sur  le  Ministère  dont  'û 
émanait,  aété  désavoué  par  le  Ministre.de  Uintérieur  ;  mais  il  est  ré- 
sulté des  explications  qui  ont  été  'don^l^  par  de  hautsïonctionnaires, 
cette  particularité  bien  ét^'^ge  et  bien  oar^ctérisaque  'du  "dîésorîire 
gui  régnait  dan^  ^ette  «dBMnistratiôn,.que  c'est  une  femme,  célèbre 
par  se^  tFayaux  littéraires,  qui  aurait  envoyé  le  matin  au  Ministre 
trois  ^projets  de  bidletins  écrits  dans  des  nuances  différentes,  ^parmi 
leçquelson aurait  prisrcn, quelque  sorte  au  hasard,  celuiijui  a.prodiHt 
mi  si  grand  scandale  dans  le  monde  politique. 

Nous  devons  reconnaître  que  cette  manière  de  comprendre  la  Ré- 
^hition1i»ëeift'p9S  celle  de  Wut'le'GdirVértiettlétit  ^dvisdire;  "ifcu- 
ïienr^Qe'iR^'inêthbfes  ît^ientphis dere^ect 'poUrl'ëxprësâionlifflte 
ée  b'vdlofflié '6u  {^s, moins  die  ciolèi'e  coùtfe  lesliomines  qui  pou- 
'l^âei^t'ri-tM^ir'pbs'm^é'Ia  République,  mais  qui  l'avaient  lo^aSë- 
mmK  ne^^é.  iliittsi,  têë>iMs  aValeUt-hâte  de  réunir  l'Assemldéè,  R^ 
autres  employaient  leurs  efforts,  fetfr4i^flftétotiè,'*^,'àn-l>ësoin  Itaéffiëb 
l%tta^eiMkm'a«aa'«»ee(6*xtérietii^;^pii^  Iesëlécti<$tt^.il9u]i 

tMK.ipmi  ^^M^ÊStûslk  'fat  lVft^tié<&e'H.^et^^ai^e,  (d«ns  le¥Éalâ>^ 
feste  aux  puissances  qui  eut  un  si  grand  et  si  légitimél^fébCisséMëift 
ilatns1te'tai(ill8ë,  ^^M  HéfUéAli^  ffè  «ënft  <{f6int  >êe  ^6pa^de 

Wnteftife'fle*'ratteri6Éfif ,'^iife  *ë\pM^Mt  coilH^  la  Bé|^tktet  ^tfïlMli 
piurlear'ftrâM»«y6eTttâk,M^èè  !Mfr1ë6«liïids<ie'«èiH}lil5â»è,'aS>A 
rigée  par  des  agents  iKX^âfîtéëSèt  prétëgés'^  lè'<ié«ilÉlâMi#fe>m 
Gouvernement  dans  le  département  du  Nord. 
<)14$tsât'{lttpMail$lle'<q[lkè'^è  léHè&IMniftiénB^mae'tjèfb  vin  pouvoir. 
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ne  se  reproduisissent  pas  dans  la  population,  dont  les  sympathies»  les 
passions  mêmes  se  partageaient  entre  ces  deux  influences. 

A  côté  de  ces  dissensions  intestines  du  pouvoir  sur  la  politique  in-» 
tériéure  et  extérieure  du  pays,  se  trouvaient,  pour  les  aggraver,  le» 
conférences  du  Luxembourg,  formées  de  délégués  des  corporations» 
et  la  combinaison  d'un  Ministère  de  progrès,  institutions  sur  les-- 
quelles  un  membre  du  Gouvernement  provisoire,  M.  Arago,  portait 
le  jugement  suivant: 

€  La  première  cause  des  désordres,  ce  sont  les  opinions  folles  jetéei» 
dans  la  classe  ouvrière.  Il  tlHi^  évident  que  de  pareilles  idées  mène- 
raient à  des  troubles  sanglants. 

u  Les  théories  du  Luxembourg  ont  été  faneSJes  ;  elles  avaient  fait 
naître  des  espérances  qu'il  était  impossible  de  satisfaire,  et,  lorsque 
TAssemblée  Nationale  est  venue,  qu'elle  n'a  pu  répondre  à  des  exi^ 
gences  au-dessus  de  toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  forces,  oa 
s'est  porté  contre  elle  à  un  afifreux  attentat.  C'était  une  conséquence 
de  telles  utopies.  » 

Je  continue  la  citation  :  a  Une  de  nos  premières  dissidences  avait 
fia  source  au  Luxembourg.  Louis  Blanc  voulait  un  Ministère  de  pro- 
grès ;  je  m'y  suis  opposé,  parce  que  je  trouvais  le  principe  mauvais» 
parce  qu'on  disait  :  €  Le  peuple  le  veut  !  •  parce  qu'il  eût  Êdlu  donner 
ce  Ministère  à  Louis  Blanc  lui-même ,  et  qu'on  eût  pu  nous  soup- 
çonner de  nous  associer  à  ses  doctrines.  » 

Cette  opinion  de  M.  Arago  doit  être  foi1;ifiée  par  quelques  citations 
des  discours  inédits  de  M.  Louis  Blanc,  prononcés  dans  les  réunions 
du  Luxembourg. 

La  Commission  d'enquête  a  été  informée  que  ces  discours  n'avaient 
pas  été  int^alement  publiés.  EDe  a  appelé  le  chef  des  sténographes 
attachés  au  palais  du  Luxembourg,  et  lui  a  donné  l'ordre,  après  avoir 
reçu  son  serment,  de  reproduire  fidèlement  ces  discours,  dont  les 
notes  sténographiques  avaient  été  conservées. 

Voici  ces  fragments. 

<  Nous  parlons  d'avoir,  de  former  une  assemblée  de  dé- 
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pûtes;  Yous  êtes  une  assemblée  de  députés;  vous  êtes  Rassemblée  des 
députés  du  peu]de»  et,  que  l'Assemblée  Nationale  s'installe  ou  non, 
odle-d,  j'en  ai  la  confiance,  ne  périra  pas... 

c  Étant  presque  en£mtj*ai  dit  :  Cet  ordre  sodal  est  iniques 

j'en  jure  devant  Dieu,  devant  ma  conscience,  si  jamais  je  suis  appelé 
à  r^ler  les  conditions  de  cette  société  inique,  je  n'oublierai  pas  que 
j'ai  été  un  des  plus  malheureux  enfents  du  peuple,  que  la  sodété  a 
pesé  sur  moi.  Et  j'ai  fait,  contre  cetordre  social  qui  rend  malheureux 
un  si  grand  nombre  de  nos  frères,  le  serment  d'Annibal 

«  Et,  quand  je  dis  que  le  prolétariat  est  l'esclavage,  je  dis  (un 

mot  dont  j'ai  approfondi  la  portée,  croyez-le  bien.  On  a  proclamé  le 
suffirage  universel.  -*-  Est-il  l'expression  de  la  volonté  du  peuple? 
Oui ,  dans  une  société  où  toutes  les  conditions  seraient  égales  ;  oui , 
dans  une  société  où  chacun  aurait  le  libre  développement  de  son 
esprit  et  de  son  cœur.  Dans  la  société  actuelle,  non  1  non  1  mille  fois 
noni 

a  Mes  amis,  sachez-le,  vous  serez  non-seulement  puissants,  vous 
serez  non--seulement  riches,  vous  serez  rois.  —  Car  tous  les  hommes 
sont  ^ux,  tous  les  hommes  sont  rois  ! . . . 

«  Sentiments  de  modération  tempérés  par  une  résolution  de  vigi* 
lance  ;  sentiments  d'ordre,  mais  tempérés  par  la  volonté  de  rester 
firëres,  et,  s'il  le  fallait,  douloureuse  nécessité,  nécessité  bien  comprise 
de  se&ire  soldat  I... 

«  Vive  la  République!  qui  fera  qu'il  n'y  aura  plus  de  riches  ni  de 
pauvres 

«  Au  point  de  vue  moral  comme  au  point  de  vue  matériel,  le  sys- 
t^e  sur  lequel  est  basée  la  société,  est  un  système  infôme  ! 

«  Votre  concours  peut  nous  être  utile  par  la  force  que  vous  nous 
communiquez;  force  morale  qui  doit  nous  mettre  en  état  de  dire  à 
l'Assemblée  :  Voici  les  projets  de  lois  que  nous  présentons  ;  ces  projets 
de  lois,  ce  n'est  pas  Albert,  ce  n'est  pas  Louis  Blanc  qui  les  présentent, 
c'est  le  peuple  représenté  par  ses  délégués  ;  traitez  avec  lui,  et  main-* 
tenant  qu'il  est  organisé,  repoussez-les,  si  vous  Tosez  t  » 

Eien  n'est  plus  propre  que  ces  prédications  à  donner  une  idée  de 
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iiéspvH  qaiidevat»  arfaner  Ies4j|flëyiés^ufi«iiiiiiihniiitg,»alid«8tingpl» 
i«li*iMtqifiil8'«^»ertAieiil4an8'1atpopakli«nf»uiirièKu 

À  toates  ces  causes  d'agiMlioni^ideiKHdaMMrsamat;  tniisûbeÉÊin 
fteo'^iiriv&iiiiie-  antre,  qui,  ^d^iaqiQMçaMtemii-'éK  >  itû.iprodiiisU 
4ttiif^  M8<oop86queQdea4Mnide8ioi]Mié«84le>lIiiin. 

4él«fnûaa»pafli))a  poqlée,  dont 'il  B^pevçut^feut-élirq  {ms  4«6««onrfëo 
iqneMes,  Mdomnit4)éltdrfissein«n^nnntfdiaUtatëliqjKi  nÏAionmiK.'aOt 
ouvrit  dans- «ontes  468  maime»  «n  fe^sti^.'fiap  teqwH  •&ftinOjgviioM 
AMi8«euiL.qi|i4éduràimtiétve>aaRS40»vrage^Le8citdier8  detindustrie 
q|irMée>se  ^nnër»it<de  ({dus  QU'plus. 

)qie»|ôOle  Mtndtre  d«s««vi«ieMiMpeenptfs4ngiiiei^ 
^«on;eeBi|l)le>e!68t>a)op»-^e(M.  £mitoVhomas,(mdienëlëveide f£- 
«ole  Gentnde,8fvttappelé  àdiiiiger  C)»s6fnrice?ltllIe«st>l'origiiie>Ae<o0Ue 
<i»éati«oiiiuttkem«u8e.-J0n<fi«wiaittpi:li^  nMneiit,'(I«(tttM 

aussi  vaste  î^glomération  d'hommes  deviendrait  bientôt  un&an^fe 
<|piditifDe>i^0<|e8fMMlisi8e-^^utmn^Bt. 

'fja'9»i4bB«MdikéetlifiGowerM6meMtle80iit*it<i(4iieir«ll9^^ 
qu'elle  voulut  à  différentes  époques  s'en  'faire  un  âoxfliâipe.  tiHfe^ 
néussit-d'obora,  mais  cette  arme  dangereuse  devait  %»  édhapper  et 
•passer,  iphis'redoutabie  «eiioore,  <dnis4es  mams  de  ses  ennemis. 

<t]esioau0MigéMëndes de  déBoi««requidwàient  avoirtme  si  grande 
influence  sur  les  événements  dont  nous  nous  occupons  phis-parficn- 
«tèrenaent,  ont  «Mené;*m&De  wus^c^Gouyememeitt  provisoire,  lies 
débats  et  des  crises  que  nous  croyons  devoir  reproduire,  parce  tiù'As 
«eltentien  «eèae>des->lK«MMes-péliliqties  'que -nous  retrouvons  plus 
tard,  et  pavœ  qntibsecaiiRadKMt  pw-wlien-  néeessaireaux  attetft«> 
■lémwidu  MflOHB  let  AiWi  jnn. 

mn  àéoMt  éarSmmmetamt^^w^imiae  dtssotft'ies  enupugmes^ 
grenadiers  et  Uewottigeurs  dans'i^fayaerBatimritle,  «tlesl^retmvr 
*w>lc»iaiànes  tdefiavnaeffaéiale.ljete  mars,.  ce«écr6t««Wb- 


4« 

davantage  pour  q^ieplê  leDdeiBaÎB3fle&iuis6i0a8  ^^pulaire^^  emtMeê 
d^  pap^  le^  LvzambouFgi  et'  Hbs^  atelî^as  -  fikatio<iaii&f|:(  fag^eat^  une 
ppemièpe^  ipru|ttîoa-siMr  lai^lkse>f|ubl^u6r'6t«j))6fMe^'<^ 
8éaiioesdtt:Oou¥^r»#i»eut]^oWfiOèWi  - 

Des  témoignages  graves  nous  sig|ial^a^}JarfiBiiE»fi.déiM.  (SaMsiAicipey 
t^jcàHe  derM«  Louis  flkm^pQomm^'Sk^HA-diiÊ^^^^^ 

Ges-p|!emiëre9âg)tatîons  eurent  uo-gsaBd'^MIeiiliîesmMat^dtoSflear 
masses,!  et  jusqiie dans  les  rangs  de&€oi^«aiiiB4s'9(iuiola'defeii6e'<dtt 
la.Bé]^lif{ie»  Ain^i,  .pi^up.  les^  élections*' de- la<^gsMe«'nafioRfal«9leà 
questions'  les  plus  an«rchîqve&  étaient^'p^séesr^aul^  «eiHidîdate*:  <fS» 
l'JUsemblée  Nationale,  Jeur  disait^n|Tn'éfcH»>^^ à»<runè8oen^>der»iibs 
OfyinionSr  marcherie&-vous^  contre  elle  ?-»> 

AÎPUton(&'  les  questions  qjgi^on  s'aduess^ûtà-la  mémS'  ^^oqjie^klMi» 
un  club,rqvit  se  nommait  le  club  de  la  Gavde  Nationide^^tiebtl^feC^iiii 
firé^entaientdès  soldats^de  l'armée  de  lig^. 

«  Qairi  est  le  dévoir  du  Gouvernement  de-la  BépnUique-  fpantm8e>i 
dans  l'état  actuel  de  la  Pologne?  Dbitr-il  inter^veair^  immédiatement!» 
pu  attendre  les  événements  ? 

a  A  l'unanimité  :  intervenir  immédiatement. 

«-•Quel  serait  le  devoir  des  citoyens, .  si  TAssemblée  NatioMle^v^* 
naità  marcher  dans  deserrements  stationnairesviet^n^'extirpaitpatf 
d'une  manière  radicale  tous  les  abusât e&uA  mot/.sft-elle^  n^étritpe» 
r^oblieaine  dans  la  plus  large  acception  dUr-mot^ 

a  Arunanîmîté  :  L'insurrection...  l'insurrectiott -étant,  datts««e 
cas,  le  plus  saint  et  le  plus  sacré  des  devoiis.  » 

Qnand^nous  voypns  à»  piireils  désordres -^eprodoiFe  LUMoeUient, 
nous  devons  sup(K)ser  que  nous  ne  sommes-pas-ilein  deplusttMstM 
ficaadales,  dep^rtts  plusgiravesencoise. 

L%  Savrâl^le  pprélet  de  ppliee,  M.  Caussidière,  i^éûnit  à'la«*préfeetiii^ 
à  dix -heures  et4emie,.48*c<Nnttissaires^e  Paris  «(«de^laJbaisUeiiieii^t 
leur  adressa  d'un  ton  menaçant  ^uj^aUocutio&qiji^.d'a^tèis^leténMr 
gns^e  de  plusieurs  d'entre  eux,  se  résume  dans  les  paroles  suivaate^ft^ 
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«  Les  commissaires  sont  trop  tièdes;  ils  doivent  faire  comprendre 
aux  quartiers  inféodés  aux  vieilles  opinions,  que  la  moindre  mani^ 
festation  de  leur  part  serait  le  signal  d'un  mouvement  écrasant. .  .*• 

et  Que  les  hautes  classes  seraient  épargnées  si  elles  étaient  sages, 
mais  qu'elles  avaient  sur  leur  tète  Tépée  de  Damoclès,  et  que  cette 
épée  était  une  hache  ;  que  si  les  Députés  de  la  province  résistaient  au 
vœu  de  Paris  »  ils  seraient  écrasés. .. 

c  Ditesbien,  ajouta-t-il»à  vosstupides  bourgeois»  à  vos  gardes  natio-* 
naux,  dite&«leur  ques'ils  ont  le  malheur  de  se  laisser  aller  à  la  moindre 
réaction,  400,000  travailleurs  attendent  le  signal  pour  faire  table  rase 
de  Paris  ;  ils  ne  laisseront  pas  pierre  sur  pierre,  et  pour  cela  ils  n'au- 
ront pas  besoin  de  fusils,  des  allumettes  chimiques  leur  suffiront. .  •» 

Un  document  de  la  même  époque  prouverait  que  M.  Caussidière 
n'accordait  pas  une  confiance  exclusive  à  ce  mode  de  destruction  : 
une  lettre  du  8  avril  écrite  par  Grandménil  à  son  neveu,  Êd)ricant  de 
matières  pyrotechniques  à  Angers,  contient  le  passage  suivant  : 

<c  • .  Marc  vous  recommande  vivement  de  fabriquer  dans  le  plus 
grand  secret,  et  d'apporter  quelques  unes  de  vos  bombes.  Vous  ne 
craignez  plus  rien,  mais  silence  chez  vous  et  ailleurs  à  ce  sujet...  » 

Un  des  personnages  politiques  entendus  dans  Tenquête,  nous  ap- 
porte à  son  tour  de  curieuses  révélations  :  «  Peu  de  jours  avant  le  16 
avril,  chez  Sobrier,  on  agita  la  question  d'un  Comité  de  salut  public  ; 
le  soir  on  discuta  les  noms  chez  Ledru-Rollin.  Caussidière  trouvait 
que  la  liste  contenait  trop  de  noms  communistes.  On  s'arrêta  aux 
désignations  suivantes  pour  composer  le  Gouvernement  :  Raspail» 
Blanqui,  Kersausie  et  Cabet  (nouveaux),  Ledru-Rollin,  Albert  et 
Flocon  (anciens).  » 

«c  Blanqui  refusa  de  s'associera  Ledru-Rollin,  qu'il  traitait  d'homme 
déloyal  ;  Ledru-Rollin  refusait,  de  son  côté ,  d'entrer  dans  une  com- 
binaison dont  Blanqui  ferait  partie.  On  lui  envoya  Flotte  à  une  heure 
du  matin  ;  il  ne  voulut  pas  le  recevoir.  Pour  le  décider,  Sobrier  dit  à 
Ledru-Rollin  :  «  £h  bien  !  si  vous  ne  voulez  pas  marcher  avec  nous, 
vous  serez  jeté  par  la  fenêtre,  dimanche,  avec  les  autres  ;  nous  sommes 
en  mesure...  n 
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Vous  comprenez,  Citoyens  Représentants,  que  nous  arrivons  à  la 
manifestation  du  16  avril.  Vous  savez  quel  en  était  l'objet,  dans  quel 
but,  où  et  par  qui  elle  était  préparée.  Le  choix  des  capitaines  d*état- 
major  de  la  garde  nationale  n'avait  pas  été  la  cause,  mais  le  prétexte 
de  ce  mouvement. 

Un  tout  autre  but  avait  été  assigné  à  cette  seconde  journée. 

Plusieurs  membres  du  Gouvernement  provisoire  désignent  le  préfet 
de  police  comme  le  principal  Êiuteur  de  cette  manifestation  nouvelle. 
Un  sous-secrétaire  d'État  et  le  procureur  de  la  République  déclarent 
qu'ils  ont  demandé  sa  révocation. 

Un  des  chefs  de  la  police ,  mettant  en  scène  un  autre  nom ,  rap- 
porte que  le  mouvement  du  16  avril  était  orgimisé  par  Barbes,  Blanqui 
et  Ledru-Rollin  ;  que  ce  dernier  devait  être  proclamé  dictateur,  et  qu'il 
n'osa  pas  aller  jusqu'au  bout 

Nous  devons  dire  que  le  sentiment  d'un  haut  fonctionnaire  de 
l'administration  actuelle  est  conforme  à  cette  disposition,  mais  qu'elle 
n'a  trouvé  aucun  écho  ailleurs. 

Rapporteur  fidèle,  nous  aurions  cru  manquer  à  notre  mission  en 
n'enregistrant  pas  cette  déclaration,  telle  qu'elle  s'était  produite  de- 
vant nous. 

C'est  le  même  sentiment  d'exactitude  et  d'impartialité  qui  nous 
porte  à  reproduire  le  récit  de  cette  journée  du  16  avril,  tel  qu'il  nous 
a  été  présenté  par  M.  de  Lamartine. 

«  Je  fus  averti  à  cinq  heures  du  matin  de  ce  qui  se  passait  dans  les 
clubs,  d'un  projet  d'un  comité  de  salut  public  à  substituer  au  Gou- 
vernement provisoire.  Je  fis  prévenir  isolément  les  amis  que  j'avais 
dans  la  garde  nationale.  Elle  était  alors  à  l'état  de  problème.  M.  Ledru- 
Rollin  vint  chez  moi  le  matin  ;  il  était  très-animé  :  «Nous  allons  être 
attaqués  par  120,000  hommes,  me  dit-il,  à  la  tête  desquels  se  trouvent 
20,000  hommes  armés,  appartenant  aux  clubs.»  11  me  rapporta  les 
offres  qu'on  lui  avait  faites ,  le  dessein  qu'on  avait  de  m'exclure  » 
ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues.  Je  lui  dis  :  a  Ministre  de 
l'intérieur,  vous  avez  droit  de  faire  battre  le  rappel  ;  si,  par  hasard,  il 
y  a  une  garde  nationale  dans  Paris ,  nous  sommes  sauvés.  »  M.  Ledru- 
N*  286.  3 
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JHûUin  accepta  sans  hésiter,  et  sortit  pour  £ûre  battre  le  rappel  :  je 
courus  chez  Du^ivier,  à  Tétat-major  de  la  garde  nationale  ;  j'allai  enfin 
à  rHôtel-de-ViDe.  » 

Entrant  ensuite  dans  Tezposé  des  mesures  qui  furent  prises,  M.  de 
Lamartine  nous  dépeignant  ses  anxiétés ,  ses  espérances,  a  terminé 
par  ces  mots  :  «La  12*  légion  parut  enfin  sur  le  pont,  en  criant: 
Vive  la  RépubNquet  La  force  armée  ressuscitait,  le  triomphe  de  la 
Bépublique  modérée  fut  assuré.  x> 

U  est  certain  que  c'est  là  le  grand  résultat  de  cette  journée ,  et 
qu'Q  appartient  au  noble  élan  de  la  garde  nationale.  Nous  devions 
cet  hommage  public  à  son  dévouement  et  à  soa  patriotisme. 

La  déposition  du  général  C3iangarnier  jette  un  nouveau  jour  sur 
cet  événement: 

ff  J'allai  à  l'IIôtel-de-VilIe  :  point  d'armes  ;  surtout,  point  de  muni* 
fions.  Je  parlai  à  M.  Marrast,  et  reçus  ses  communications.  J'étais 
autorisé  à  appeler  le  peu  de  troupes  disponibles  dans  Paris.  Je  trans- 
mis mes  ordres  au  colonel  Rey,  dont  le  zèle  me  satisfit.  M.  de  Lamar- 
tine survint,  parut  inquiet,  parla  des  divisions  qui  existaient  dans  le 
Gouvernement  provisoire ,  et  se  plaignit  de  Louis  Blanc,  deLedru- 
Rollin  lui-même;  il  les  regardait  comme  étant  de  moitié  dans  le 
mouvement.  Comme  il  ne  prenait  pa&  de  mesures,  j'en  pris  spontané- 
meniU  de  concert  avec  M.  Marrast,  dont  l'attitude  était  très-bonne.  Le 
général  Courtais  n'avait  commandé  qu'un  piquet  de  150  hommes  par 
légion  ;  je  pensai  qu'un  rappel  général  devait  être  battu.  M.  Marrast 
écrivit  l'ordre  sur  une  table,  en  quelque  sorte  sous  ma  dictée ,  et 
renvoya  aux  légions.  C'est  cet  ordre  qui  a  fait  battre  le  rappel  et 
mrcher  la  garde  nationale.  » 

Comprimée  ,  refoulée  dans  la  journée  du  16  avril ,  Tanarchie  ne 
se  décourage  pas.  Ainsi ,  journaux  prêchant  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  ;  envoi  de  ces  journaux  par  ballots  énormes 
et  en  franchisa  dans  les  départements  ;  discours  plus  violents  que  ja- 
mais dans  les  clubs;  affiches  incendiaires  dans  tout  Paris,  l'une 
d'elles  provoquant  au  pillage  et  à  la  guerre  civîfe  ,  sortant  du  Minis- 
tère de  l'intérieur  et  placardée  par  les  hommes  de  la  garde  de  ce  Mi- 


nîstere  ;  concfliàbules  nocturnes  dans  le  cabinet  même  du  Ministre, 
où  s'agitaient,  sinon  des  projets  de  renversement  de  l' Assemblée , 
du  moins  Tannulation  d'une  partie  des  élections»  ceHes  qui  seraient 
considérées  comme  hostiles. 

Cest  dans  ces  conditions  et  sous  ces  auspices,  que  fai  T^aiice  nom- 
ma ses  Représentants,  et  que  se  réunît  PAssemHée  Nationale. 

Condamnée  par  les  factions  avant  d'avoir  agi ,  les  armes  étaieitt 
prêtes  jfK)ur  la  frapper.  Tout  annonçait  le  IB  mai,  tont  semMsdly 
conduire  par  nne  pente  rapide  et  fatale. 

§  3.  —  IB  Mai. 

Le  Club  des  Qubs^  sous  la  direction  de  Sobrier,  et  le  club  des  Droits 
de  l'Homme ,  sous  celle  de  Yillain  ,  fixent  d'abord  notre  attention. 

Tous  les  deux  sont  armés  ;  des  membres  du  Gouvernement  sont 
en  correspondance  journalière  avec  eux;  les  armes  dont  ils  menacent 
Taris ,  sortent  des  arsenaux  de  l'État. 

Essayons  d'expliquer  leur  organisation  et  la  puissance  occulte , 
anormale,  dangereuse,  qu'ils  ont  exercée  sur  tout  le  territoire  de  la 
Bépublique. 

La  Révolution  de  Février  venait  de  s'accomplir,  les  élections  par 
le  suffrage  universel  étaient  annoncées ,  les  citoyens  s'interrogeaient 
sur  les  cboîx  qu'ils  devaient  faire.  Des  clubs  devaient  se  former ,  ils 
furent  nombreux.  Longepied  conçut  la  pensée  de  lescentraliser,  en 
appelant  trois  délégués  de  chacun  d'eux ,  dans  l'intention  d'en  Êiire 
des  instruments  électoraux.  Le  club  des  clubs  s'installe  dans  un  des 
Mtiments  de  fancienne  Liste  civile  où  Sobrier  a  déjà  fondé  sa  succur- 
sale de  la  police  et  son  journal  la  Commune  de  Paris^ . 

La  maison  n®  16  de  la  rue  de  Bivoli  était  devenue  une  forteresse  : 
on  s'y  garde  militairement  ;  des  menaces  atroces  contre  la  garde  na^- 
tionale  et  la  bourgeoisie  y  retentissent  incessamment  ;  on  y  voit  arri- 
ver 400  lusîls  et  30,000  cartouches,  délivrés  par  ordre  du  Ministiie 
de  la  guerre  a  la  préfecture  de  police. 

C'est  en  vain  que  le  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale, 
M.  Courtais,  se  plaint  d'un  pareil  état  de  choses.  C'est  en  vain  qu'il 
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menace  d*enlever  nn  poste  où  il  avait  même  été  one  fois  retenu  pri- 
sonnier. 

Par  une  fiaiblesse  inexpliquée ,  le  club  des  clubs  reste  debout  et 
triomphant. 

Pour  agiter  la  France,  pour  assurer  le  triomphe  des  partis  violents 
dans  les  élections ,  Sobrier  et  Longepied  prennent  sans  choix  cinq  à 
»x  cents  agents  parmi  les  hommes  les  plus  audacieux ,  les  enr^- 
mentent  et  les  lancent  dans  la  province  ;  chacun  d'eux  touche  sur  les 
fonds  du  Trésor  une  indemnité  de  10  fr.  par  jour ,  emporte  une  in- 
struction imprimée  dont  il  donne  un  reçu ,  et  se  rend  à  la  ville  qui 
lui  a  été  désignée. 

Les  pièces  saisies  chez  Sobrier»  le  la  mai,  contiennent  les  rap* 
ports  de  ces  agents  :  nous  ne  saurions  exprimer  le  dégoût  qui  nous  a 
souvent  saisis,  en  voyant  comment  ils  s'expriment  sur  le  compte 
d'hommes  honorables  qui  siègent  dans  cette  enceinte.  Ce  qui  est  plus 
déplorable  encore ,  des  sous  -  officiers  étaient  choisis  et  envoyés 
dans  les  garnisons  pour  y  dénoncer  les  chefs  aux  soldats,  y  porter  la 
désorganisation  et  l'indiscipline. 

Quant  à  la  Société  des  Droits  de  l'Homme,  son  existence,  vous  le 
savez  ,  est  fort  ancienne  ;  les  rapports  de  police  portent  à  20,000  le 
nombre  des  affiliés  de  cette  société,  et  à  14,000  celui  de  ses  succursa- 
les dans  le  département  de  la  Seine.  Elle  se  réunissait  au  Palaî&-Xa- 
tional ,  et  les  témoins  du  voisinage  nous  ont  appris  qu'on  y  fondait 
des  balles ,  qu'on  y  disait  des  cartouches ,  et  qu'on  s'y  préparait  éga- 
lement ,  sans  trop  de  mystère ,  à  la  guerre  civile. 

Tel  était  le  club  Sobrier,  qui  avait  pris  le  nom  de  Comité  révolu- 
tionnaire ;  telle  était  la  société  des  Droits  de  THomme,  la  plus  redou* 
table  de  Paris.  Certains  membres  du  Gouvernement  étaient  en  com* 
municntion  avec  l'un  et  avec  l'autre,  et  cherchaient  à  s'en  foire  des 
auxiliaires. 

Si,  dans  les  commencements  d'une  révolution,  il  pouvait  être  dif- 
ficile d'opposer  une  barrière  à  de  tels  désordres,  au  moins  quand 
l'Assemblée  Nationale  est  réunie ,  quand  elle  a  délégué  le  pouvoir 
exécutif  aux  hommes  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution,  semble-l-il 
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qu'une  nouvelle  ère  doit  s'ouvrir»  et  que  le  pouvoir  doit  apporter 
plus  de  vigueur  et  de  régularité  dans  son  action. 

Cependant,  en  présence  de  l'Assemblée  Nationale»  nous  retrouvons 
les  mêmes  éléments  de  trouble. 

Des  fabriques  d'armes  existent  sur  plusieurs  points  de  la  capitale  : 
une  à  la  barrière  de  la  Santé,  une  autre  rue  du  Chantier  ;  l'autorité,  ou 
ne  sait  pas,  ou  laisse  Êiire. 

Ce  n'est  que  le  lA  mai,  à  la  veille  de  l'attentat,  que  le  Gouverne- 
ment interdit  aux  clubs  l'entrée  des  établissements  de  TÈtat.  Il  était 
trop  tard,  et  le  pouvoir,  on  peut  le  dire,  avait  abrité  des  forces  ar« 
mées  contre  la  Représentation  nationale  et  contre  lui-même. 

Les  ateliers  nationaux  s'étaient  renforcés  des  délégués  du  Luxem- 
boui^,  qui  venait  de  se  fermer. 

Nous  ferons  connaître  les  dangers  dont  l'organisation  de  ces  ate- 
liers renfermait  le  germe. 

Bornons^nous ,  quant  à  présent ,  à  signaler  les  changements  qui 
s'étaient  faits  dans  l'esprit  des  travailleurs,  les  influences  que  les  dis* 
cours  du  Luxembourg  avaient  apportées  au  milieu  d'çux ,  tous  les 
signes  enfin  d'une  transformation  inquiétante  pour  l'avenir. 

Un  mot  de  M.  Emile  Thomas  caractérise  ces  changements  :  a  J'ai 
empêché ,  dit-il ,  une  manifestation  qui  avait  pour  but  de  féliciter 
M.  de  Lamartine  de  s'être  réuni  à  M.  Ledru-Rollin ,  et  de  l'avoir 
soutenu  à  l'Assemblée  Nationale.  » 

Une  grande  fermentation  règne  dans  cette  immense  multitude  :  tou  t 
présage  des  événements  prochains. 

Les  projets  de  décrets  saisis  chez  Sobrier  signalent  clairement  le 
but  des  factieux. 

Ces  décrets  débutent  par  les  griefs  invoqués  contre  l'Assemblée 
Nationale  :  violation  par  l'Assemblée  du  mandat  que  le  peuple  lui  avait 
confié  ;  refus  de  créer  un  Ministère  du  travail  ;  présence  des  troupes 
à  Paris  ;  droit  accordé  au  Président  de  convoquer  ces  troupes  et  la 
garde  nationale  ;  attentat  à  la  liberté  et  à  la  souveraineté  du  peuple 
par  l'interdiction  de  présenter  des  pétitions  à  la  barre  ;  ordre  de  tirer 
sur  le  peuple  qui  venait  paisiblement  apporter  une  pétition  en  faveur 
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de  la  Pologne,  prévision  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  et  qui  trahit  le  cou- 
pable espoir  d'un  conflit  sanglant,  et  la  résolution  arrêtée  de  renverser 
TAssemblée  Nationale. 

Les  décrets  prononcent  ensuite  la  déchéance  des  Keprésentants  Ja 
peuple»  et  constituent  un  Comité  de  salut  public  composé  de  neuf  mem- 
bres, dont  les  noms  restent  en  blanc.  Ils  prohibent  la  sortie  du  nu- 
méraire »  mettent  hors  la  loi  tout  citoyen  qui  franchira  la  frontière , 
abolissent  tous  pouvoirs,  charges  et  fonctions  publiques,  à  Pexception 
des  maires  ;  ils  créent  des  comités  municipaux ,  composés  de  cinq 
ouvriers  sur  sept  membres ,  patriotes  connus  ;  ils  confèrent  aux  co- 
mités les  fonctions  de  vérificateurs  de  la  fortune  publique  et  de  juges 
dans  les  questions  de  police ,  d'ordre  et  d'exécution  des  décrets  ;  ils 
créent  une  garde  dite  force  ouvrière,  composée  de  patriotes  connus , 
et  prononcent  la  dissolution  de  la  garde  nationale  et  la  mise  hors  la 
loi  de  tout  garde  national  qui  sortira  en  armes  ou  en  uniforme  ;  ils 
établissent  un  impôt  extraordinaire  progressif,  payable  dans  un  délai 
fort  court.  Les  immeubles  de  ceux  qui  ne  paieront  pas  seront  déclarés 
communaux;  les  biens  meubles  seront  confisqués  et  distribués  aux 
nécessiteux.  Jls  convoquent  les  communes  pour  leur  faire  reconnaître 
le  Comité  de  salut  public  et  la  République  actuelle  ;  ils  décrètent  que 
l'organisation  du  travail  sera  promulguée  dans  trois  semaines,  qu'elle 
sera  tout  entière  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 

Ainsi,  la  maison  de  Sobrier  était  le  foyer  même  de  la  conspiration, 
et,  chose  singulière!  au  moment  de  l'attaque  de  l'Assemblée,  qui  voit- 
on  en  première  ligne  dans  la  salle  envahie  ?  Un  hôte  de  la  maison  So- 
brier, un  des  chefs  les  plus  ardents  du  Club  des  Clubs,  Longepied.  On 
l'arrête,  on  l'interroge  ;  que  répond-il  ?  Qu'il  est  venu  avec  l'autori- 
sation de  M.  Ledru-Ronin  pour  s^opposer  à  l'émeute  ou  la  comprimer. 
Appelé  devant  la  justice,  M.  Ledru-Rollin  ne  le  nie  pas  ;  il  fait  Téloge 
de  cet  homme,  de  sa  fidélité,  de  sa  probité  dans  les  difierentes  missions 
qu'il  lui  a  confiées  pour  la  province  ;  il  reconnaît  que,  par  les  mêmes 
motifs,  il  a  accepté  ses  services  le  15  mai. 

L^attentat  est  consommé. . . .  Qui  en  sera  responsable  devant  la 
France? 
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Si  Ton  s'adresse  à  la  Commission  executive ,  elle  répond  qu'elle 
s'est  entourée  de  tous  les  conseils^  qu'elle  a  appelé  dans  son  sein  tou« 
tes  les  autorités  compétentes  et  responsables»  que  foutes  les  mesures 
.ont  été  prises  en  commun,  qu'elle  a  donn^  tous  les  ordres,  qu'elle  ne 
pouvait  prévoir  quie  ces  ordres  ne  seraient  pas  exécutéis  ;  qu^îTn'y  a 
pas  de  gouvemeinent  qui  soit  à  Tabri  des  malentendus  ou  des  tra-» 
bisons. 

Tous  adressez-vous  au  commandant  de  la  garde  nationale  7  il  ré^ 
pond  que  la  4*  légion  devait  être  massée  sur  le  pont,  et  (qui  le  croira?) 
que  c'est  le  Président  de  l'Assemblée  qui  a  ordonné  de  n'occuper  que 
les  trottoirs  ;  que  si  Ja  place  Bourgogne  était  dégarnie  et  sans  moyen 
de  résister  à  Fémeute,  c'est  qull  devait  compter  sur  la  garde  mobile  » 
et  que  sou  chef^  le  général  Tempoure,  Ta  abandonnée  pour  paraître 
en  spectateur  dans  une  des  tribunes  publiques  ;  que  les  troupes  de 
ligne  qui  devaient  stationner  sur  l'Esplanade  des  Invalides»  s'étaient 
portées  vers  les  Cbamps^-ËTysées  ;  que  Tescadron  de  dragons  était  à 
cheval  dans  la  cour  de  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  mais  qu^m  con- 
fKt  entre  cette  troupe  et  le  peuple  ferait  massacrer  l'Assemblée;  que 
le  préfet  de  police  lui  avait  &rît  :  ci  Vous  pouvez  être  tranquille  ;  si 
vous  ne  faites  pas  battre  le  rappel,  il  n*y  aura  rien. ...  ;  »  que  la  grille 
du  palais  n'a  été  ouverte  qu'à  vingt-cinq  délégués ,  et  qu'il  ne  pou- 
vait supposer  que,  manquant  a  la  parole  donnée,  des  flots  de  peuple 
s'y  précipiteraient  en  même  temps. 

Vous  adressez-vous  au  Iffînistre  de  la  guerre?  il  répond  que,  ^il 
est  allé  au  Luxembourg  prendre  des  ordres  pour  disposer  des  trou- 
pes consignées  à  l'École  UilTtaire,  c'est  que  le  commandement  en 
chef  avait  été  conféré  à  un  autre,  et  qu'il  manquait  d'autorité  pour  Tes 
appeler  Tui-*-même  ;  qu'il  voulait  donner  imméifiatement  sa  démission^ 
et  que  les  périls  imminents  de  la  situation  Font  seuls  retenu  ;  que 
s'il  a  dit  sur  son  passage  que ,  dans  le  cas  ou  il  serait  consulté ,  if  ne 
donnerait  pas  le  conseil  de  faire  battre  le  rappel  dans  le  voisinage 
de  l'Assemblée,  c'est  qu'il  eût  craint  de  mettre  en  péril  la  viedcs  Re- 
présentants ;  qu'enfin  le  général  Tempoure  était  sous  la  direction  du 
Blinistre  de  Fintérieur,  et  qu'il  n'avait  pas  d'ordres  à  lui  donner. 
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Parle^vous  de  la  conduite  du  général  de  division,  M.  Foucher  7  On 
répond  pour  lui  que,  s'il  a  éloigné  ses  troupes  des  Invalides,  il  n'a 
fait  qu'obéir  au  commandant  en  chef,  et  que  c'était  son  devoir. 

C'est  ainsi  qu'avec  des  attributions  mal  définies,  la  responsabilité 
semble  s'égarer,  ou  plutôt  qu'elle  doit  peser  plus  lourdement  sur  tous 
ceux  à  qui  en  revient  une  part  quelconque.  Le  commandement, 
comme  i'obéissance,  impose  des  devoirs  qu'il  ne  faut  jamais  accepter 
à  demi. 

On  ne  trouve  nulle  part,  ni  dans  le  rapport  du  31  mai,  ni  dans  les 
procès-verbaux  de  la  Commission  executive,  la  preuve  écrite  que  le 
commandement  général  eût  été  donné  à  M.  de  Courtais  :  la  Com- 
mission executive  le  dit  elle-même  :  «  Le  commandement  a  manqué; 
il  n'y  eut  pas  assez  d'unité. . .  »  Mais  à  qui  la  faute?  Qui  la  Commis- 
sion executive  en  accusera-t-elle  ? 

Restait  à  la  Commission  executive  (c'est  elle-même  qui  parle),  «  à 
demander  une  surveillance  intelligente,  active,  dévouée,  au  magis- 
trat placé  à  la  tête  de  la  Préfecture  de  police,  et  qui  seul,  ou  presque 
seul,  pouvait  répondre  uiilemement  à  cette  nécessité  sociale.» 

Ajoutons  que  la  Commission  executive  croyait  (nous  citons  ses  pro- 
pres paroles  ) ,  «  pouvoir  trouver  là  encore  une  force  vive  dans  l'in- 
tervention de  ces  corps  auxiliaires  organisés,  non  pour  l'émeute  sans 
doute,  mais  pour  l'ordre,  sous  le  nom  de.  montagnards,  garde  répu- 
blicaine et  garde  lyonnaise.  Ce  second  besoin  de  la  situation  était 
donc  également  satisfait.  » 

En  présence  d'une  assertion  aussi  confiante,  on  reste  confondu 
d'étonnement,  surtout  lorsqu'on  songe  à  ce  qui  se  passait  alors  à  la 
Préfecture  de  police,  et  que  la  Commission  executive  ne  pouvait  igno- 
rer; car  ses  membres  ont  déclaré  «  qu'ils  n'étaient  pas  sûrs  d« 
M.  Caussidière,  qu'il  n'y  avait  point  de  police. . .  » 

L'absence  du  préfet  de  police  au  conseil  du  lA  mai,  auquel  il  avait 
été  convoqué,  avait  frappé  la  Commission. 

Elle  laisse  pourtant  M.  Caussidière  à  la  tête  de  la  préfecture,  se 
borne  à  le  convoquer  le  lendemain  matin  pour  la  seconde  fois  ;  il  ne 
vient  pas  davantage,  annonce  qu'il  est  malade,  résigné  pourtant  h  se 
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faire  transporter  au  Luxemboui^,  si  on  Texige;  la  Commission  n'in- 
siste pas»  et  semble  se  contenter  de  cette  réponse.  Elle  demande  des 
rapports  sur  les  faits,  a  Être  éclairée  ,  parfaitement  éclairée  sur  le 
mouvement  projeté,  »  voilà  ce  qu'elle  voulait  avant  tout.  Bonne  in- 
tention, sans  doute,  mais  qui  demeurait  parfaitement  impuissante. 

Dans  la  matinée  du  1 5,  aucun  rapport  n'était  encore  parvenu  au 
Ministère  de  l'intérieur.  «  Cela  était  fâcheux ,  mais  n'avait  pourtant 
en  soi  rien  d'extraordinaire,  »  dit  la  Commission  ;  elle  dirige  elle- 
même  quelques  officiers  d'ordonnance  sur  les  points  susj^ects  ;  des 
rapports  arrivent  enfin ,  on  ne  dit  pas  de  qui  ;  on  y  voit  que  des 
discours  factieux  ont  été  prononces,  et  que  quelques  armes  sont  ca- 
chées sous  les  vêtements. 

Ainsi,  pendant  toute  cette  journée  ,  comme  la  veille ,  aucune  com- 
munication personnelle  entre  le  Gouvernement  et  le  préfet  de  po- 
lice. Il  y  a  plus  :  le  Ministre  de  l'intérieur,  depuis  son  entrée  en 
fonctions  ,  n'avait  pas  vu  une  seule  fois  ce  fonctionnaire,  son  subor- 
donné direct. 

On  trouve  seulement ,  dans  un  rapport  de  ce  Ministre  ,  ces  mots  : 
w  M.  Caussidière  est  d'accord  avec  nous  pour  arrêter  au  premier  mou- 
vement Sobrier.  Blanqui  est  entouré.  » 

Et  quelques  instants  avant ,  une  ordonnance  du  préfet  de  police 
venait  dire  en  son  nom  que  la  manifestation  avait  à  sa  tête  des  hom- 
mes dont  il  pouvait  répondre  comme  de  lui-même. 

Mais  ,  s'il  répondait  des  chefs  du  mouvement ,  il  les  connaissait 
donc?  Pouvait-il  ignorer  que  Sobrier  était  parmi  eux,  au  premier 
rang? 

Et  cependant ,  il  nous  a  déclaré  que ,  la  veille  du  15  ,  dans  une 
conférence  qu'il  avait  eue  avec  Sobrier,  il  ne  lui  avait  pas  parlé  du 
mouvement  qui  se  préparait.  «  Personne  ne  se  doutait  qu'il  fût  là 
dedans  ;  je  croyais  qu'il  marchait  trëg-dignement  ;  je  lui  fis  quelques 
observations  sur  son  journal.  —  Il  jouait  tout  le  monde  :  Lamartine, 
moi,  tant  d'autres.  >» 

Puis  ,  pressé  de  questions ,  et  lorsque  nous  lui  avons  opposé  un 
billet  de  Sobrier,  dans  lequel  on  lit  :  «  Délivre-moi  xx)mme  tu  me  l'as 
M«  286.  i 
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promis  hiar  soir..  .  »»  il  a  répondu  :  «r  Je  savais  qu'il  voulait  foire 
une  manifestation  ,  mais  je  ne  la  croyais  pas  perturbatrice.  » 

Il  savait  la  manifestation  ;  il  savait  que  Sobrier  devait  y  prendre 
part;  Sobrier  est  devant  lui,  il  ne  lui  en  parie  point,  ne  s'assure  pas 
de  ses  dispositions,  et  puis  il  répond  de  Sobrier  comme  de  lui^-méme 
auprès  de  la  Commission  executive. 

Ce  sont  toujours  des  confusions  infinies  de  langage  ;  il  disait  à  la 
tribune,  dans  la  séance  du  J6  mai  :  «  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu,  j*ai  an- 
péché  que  la  manifestation  n'eût  lieu  avec  des  armes;  j'ai  décliné  ma 
compétence,  parce  que,  lorsque  les  masses  veulent  s'agiter,  une 
proclamation  devenait  insuffisante.  » 

Qu'est-ce  à  dire  :  J'at  décliné  ma  compétence,  une  proclamation 
était  insuffisante?  Qui  ne  voit  ici  la  volonté  de  ne  pas  secomprometfre 
publiquement  avec  Témeute?    * 

C'est  ainsi  que  la  manifestation  arrivée  à  la  dernière  limite  de  la 
culpabilité,  et  pourtant  vaincue,  il  ne  la  qualifie  même  point,  ne 
l'atteinl daucune  parole  positive  de  blâme,  ni  dans  son  discours  à 
l'Assemblée,  où  il  l'appelle  une  démarche,  ni  dans  sa  proclamation 
d^îenx,  où  il  se  borne  à  dire  :  c<  les  évênemenls  du  iS  mai  vous  sont 
connus.  » 

e*est  ainsi  qu'après  la  conduite  publique  de  Sobrier  dans  la  journée 
du  15,  après  ses  préparatifs,  que  le  préfet  de  police  ne  pouvait  pa» 
davantage  ignorer,  celui-ci  ne  craint  pas  de  parler  de  la  bonne  foi  de 
Sobrier  à  la  tribune,  dans  la  séance  du  16. 

Enfin,  ce  magistrat,  chargé  de  la  sûreté  de  l'Assemblée,  quelle  idée 
se  Êdt-il  de  la  dignité  de  ce  corps,  dont  il  est  membre?  Sa  pensée 
n'est-elle  pas  tout  entière  à  l'émeute  qu'il  était  chargé  de  réprimerî 

Écoutons-le  encore  dans  son  discours  du  16  : 

«(  Cette  manifestation  me  contrariait  d'autant  plus,  que  l'Assemblée 
allait  s'occuper  hier  de  la  question  polonaise  ;  il  fallait  la  laisser  agir 
dans  son  bon  sens,  et  si  elle  n'avait  pas  agi ,  alors  qu'elle  ftkl  répri- 
mandée par  les  journaux,  ou  toute  aulre  voie,  ou  dans  une  manifes- 
lacion.  Si  j'avais  pu  venir  hier,  èomrae  aujourd'hui ,  je  serais  tout 
bonnemeni  recrté  sur  le  perro».  J'aurais  invité  ime  députation  ée  Re- 
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firéseiitaiite  à  descendre  «wc  moi  devant  le  peuple;  j'aurais  catiee 
avec  ie  peufde ,  et  j'aurais  dh  aux  dalogués  :  Entrez,  vous  êtes  sous 
rinviolabilité  des  Représentants  ;  et  vous,  colonnes  du  peuj^e ,  restez 
tiàtnebougeztpas,  et  vos  délégués,  que  l'Assemblée  Nationale^itendra, 
pourront  exposer  leurs  motifs.  » 

EsC«-ce  que  la  théorie  de  la  manifestation  dans  ce  qu'elle  avait 
de  coupable,  est-ce  que  la  pression  factieuse  exercée «ur  l'Assemblée, 
la  violation  de  son  enceinte,  est-ce  que  tout  cela  ne  se  retrouve  pas 
dans  les  paroles  du  préfet  de  police  ? 

Tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  malheureuse  journée,  dans  la  con- 
duite de  M.  Caussîdière,  est  empreint  du  même  caractère. 

M.  Yon,  nommé  commissaire  de  police  de  T Assemblée  par  le  Pré- 
sident, reçoit,  le  14  mai,  un  conbre^rdre  du  préfet  de  police ,  qui 
voulait  donner  ces  fonctions  à  un  autre  ;  le  Ministre  de  Tintérieur  fini 
obligé  d'intervenir,  et  déclara  à  M.  Yon  qu'il  devait  obéir  aux  ordres 
de  M.  le  Président.  Le  iS,  à  sept  heures  du  matin,  M.  Yon  se  nendità 
la  préfecture  de  police.  H.  Caussidiëre  insistait  pour  qu'il  n'acceptât 
pas  la  garde  de  l'Assemblée  :  il  lui  dit  :  «  Allez  à  votre  ancien  quartier 
(fimboui^  Montmartre),  vous  y  serez  utile.  J'ai  des  vues  sur  ce  quar- 
tier ;  je  veux  que  vous  y  soyez  ;  j'ai  d'autres  arrangements  pour  ia 
Chambre.  » 

M.  Yon  fit  des  représentations,  et  parla  du  décret  de  l'Assemblée. 

«  Je  connais  ce  décret,  dit  M.  Caussidiëre  avec  humeur,  j'y  ai  conr- 
couru  ;  mais  si  tout  le  monde  se  môle  de  la  poliœ,  on  ne  s'y  recon- 
naîtra plus.  » 

De  guerre  lasse,  il  dit  enfin  : 

«  Eh  bien!  allez-y  à  l'Assemblée!  vous  en  aurez  les  profits;  on  s'ar^ 
rangera  comme  on  voudra.  » 

M.  Yon  ajoiite  que  M.  Caussidiëre  ne  donna  ce  jour-là  aucun  ordre 
dans  son  ancien  quartier,  sur  lequel  il  avait  des  vues. 
Les  dépositions  abondent  dans  ce  sens. 
Un  témoin  a  dit,  avec  le  caractère  qui  lui  appartenait  comme  magis- 
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trat  :  Au  1 5  mai,  je.  ne. prévoyais  pas  que  les  choses  dussent  aller  aussi 
loin  ;  les  informations  que  j'ai  prises  m'ont  démontré  que  Gaussidiëre 
et  Louis  Blanc  étaient  dans  le  secret.  » 

Un  deuxième  témoin  rapporte  que ,  le  2  mai ,  M.  Considère  ren- 
contra un  employé  du  Palaisnle-Justice,  et  qu'il  lui  fit  cette  déclaration 
singulière  :  «  Le  4  mai,  je  dois  jeter  l'Assemblée  par  les  fenêtres.  » 

Un  sousp<^on(rôleur  de  la  Halle  et  un  employé  dans  les  marchés,  en- 
tendus par  un  juge  d'instruction,  déposent  que  les  forts  et  les  por- 
teurs de  la  halle  ont  été  plus  d'une  fois  convoqués  à  la  Préfecture  de 
police  pour  un  service  dont  ils  ne  se  rendaient  pas  compte  ;  que  no- 
tamment, le  15  mai,  ils  furent  appelés  par  un  ordre  spécial  signé  du 
préfet. 

Nous  pouvons  ajouter  que  cet  ordre  s'est  retrouvé,  et  que  le  gardien 
de  la  Halle ,  Lamiret,  sommé  par  nous,  a  déposé  entre  nos  mains 
l'original  de  cet  ordre ,  de  l'exécution  duquel  il  était  spécialement 
chargé. 

Les  forts  arrivés  à  la  Préfecture,  un  capitaine  des  gardes  républi- 
caines leur  dit  de  s'armer  et  de  monter  sur  les  combles ,  où  règne 
une  balustrade  de  laquelle  on  domine  le  quai  des  Orfèvres;  d'observer 
de  ce  point  ceux  qui  voudraient  attaquer  la  Préfecture,  et  de  tirer  sur 
eux,  quels  qu'ils  fussent,  gardes  nationaux  ou  autres;  qu'il  n'y  avait 
plus  ni  Gouvernement  ni  Assemblée  Nationale  ;  que  les  patrouilles  de 
gardes  républicaines  qui  rentraient  successivement  dans  l'hôtél,  vers 
dix  heures  du  soir,  faisaient  entendre  les  cris  de  Vive  Barbés!  et  qu'a*^ 
près  avoir  pris  les  noms  des  hommes  de  la  Halle ^  on  les  congédia. 

Plusieurs  témoins  s'accordent  à  peindre  sous  les  plus  sombres  cou- 
leurs l'aspect  de  la  Préfecture  de  police  pendant  la  journée  et  la  nuit 
du  IS  mai. 

Les  montagnards  s'y  étaient  retranchés  comme  dans  une  forte- 
resse ,  et  en  interdisaient  l'entrée  même  aux  agents  réguliers  de  la 
police;  ils  poussaient  des  cris  furieux:  Vive  Barbes,  vive  Blanqui! 
Leur  attitude  était  si  menaçante,  qu'un  des  habitués  de  l'hôtel  nous  a 
dit  :  «  J'aimerais  mieux  assister  à  dix  batailles,  que  de  supporter  de 
nouveau  la  situation  morale  qui  nous  était  faite.  » 
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Lorsqu^on  vint  annoncer  la  dissolution  de  TAssemblée  et  la  pro- 
clamation des  nouveaux  membres  du  Gouvernement  provisoire , 
parmi  lesquels  figurait  le  nom  de  M.  Caussidière ,  les  tambours  batti- 
rent aux  champs.  La  défection  était  patente ,  et  il  est  évident  que  si 
l'insurrection  avait  triomphé ,  les  montagnards  en  auraient  formé  la 
première  armée. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  le  préfet  de  police  restait  dans  sa  chambre, 
retenu  par  une  luxation  qui  lui  permit  pourtant,  dans  la  soirée,  d'aller 
en  voiture  au  Luxembourg,  où  il  était  mandé. 

Les  témoins  entendus  ne  rendent  pas  un  compte  précis  de  son  atti- 
tude et  de  son  langage  dans  ce  moment  :  il  n'apparaît  pas  qu'il  se  soit 
associé  par  ses  paroles  aux  manifestations  de  sa  garde  ;  selon  un  té-t 
moin,  il  y  eut  un  moment  où  il  leur  en  aurait  fait  un  reproche  ;  lui- 
même  déclare  que,  lorsqu'on  vint  lui  annoncer  la  formation  du  nou- 
veau gouvernement,  il  répondit  :  «  Cela  ne  me  regarde  point;  qu'on 
ferme  les  portes,  et  que  personne  n'entre  dans  l'hôtel.  » 

D'après  un  grave  témoignage ,  il  aurait  cru  un  moment  au  succès 
de  l'émeute.  Lorsqu'  elle  fut  complètement  réprimée ,  trois  envoyés 
d'un  membre  du  Gouvernement  vinrent  s'enfermer  avec  lui ,  et  il 
parut  Êivorable  à  la  cause  de  l'ordre. 

Pour  compléter  le  tableau  de  la  préfecture  de  police  durant  cette 
administration,  il  faut  ajouter  que  cet  hôtel  était  devenu  une  véritable 
£3d>riqne  déballes  et  de  cartouches ,  qui  n'avait  cessé  de  fonctionner 
qu'au  15  mai. 

Un  officier  d'artillerie  attaché  à  l'étal^-major  de  la  garde  nationale 
a  déclaré  que ,  s'étant  informé  le  14  juillet  auprès  d'un  autre  capi- 
taine d'artillerie ,  son  ami ,  si  on  avait  fait  droit  à  une  demande  de 
munitions  formée  par  le  général  Changanûer ,  ce  capitaine  lui  aurait 
répondu  que  non ,  mais  qu'au  surplus  M.  Causidière  avait  fait  venir 
à  la  Préfecture  de  police  toutes  les  grenades  de  Vincennes ,  et  qu'ils 
ne  s'y  en  trouvait  plus. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  partie  de  notre  rapport,  sans  men- 
tionner, sur  la  foi  d'un  Représentant,  un  mot  de  M.  Courtais,  qui 
nous  a  paru  caractéristique  :  c  Nous  ne  sommes  pas  très-sûrs  de 
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Caussidiëre  »  mais  il  bous  a  donaé  sa  patofe  ifu'ii  nous  préTiendnait 
Yingt--quatre  heures  avant  de  touraer.  » 

Ce  fut  dans  la  soirée  du  1 5 ,  à  dix  heures  et  demie ,  que  M.  Caussi» 
diëre  se  rendit  enfin  au  Luxembourg ,  et  dut  s'expliquer  devant  k 
Commission. 

Apres  son  départ,  une  délibération  s'ouvrit  :  MM.  Arago  et  Marie 
votèrent  seuls  pour  son  arrestation  :  aucun  parti  décisif  ne  fut  pris  à 
son  égard  ;  il  revint  occuper  la  Préfecture  de  police;  il  était  encore  en 
fonctions  lorsqu'il  parut  le  lendemain  à  l'Assemblée ,  et  ne  donna  sa 
démission  qu'à  la  tribune. 

Parmi  les  Représentants  qui  ont  joué  un  rôle  dans  la  journée  du 
IS  mai,  il  en  est  dont  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  nous  occ»-> 
per  spécialement  :  ce  sont  ceux  qui  6e  trouvent  sous  la  main  de  la  jus- 
tice. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de  deux  de  nos  coUëgnes  qui  sont 
aUés  à  rnôtel-de-Ville  pendant  que  les  factieux  l'occupaient  ;  leur  par* 
tîcipation  aux  actes  coupables  de  cette  journée  n'a  pas  été  établie  ; 
les  témoignages  qui  les  concernent  font,  au  surplus,  partie  des  docu- 
ments de  l'enquête. 

Mais  il  est  un  Représentant  sur  la  conduite  duquel  il  nous  a  été 
impossible  de  ne  pas  revenir,  bien  que  l'Assemblée  ait  déjà  eu  à  s'en 
occuper. 

Un  nouvel  examen  de  ses  actes  nous  a  semblé  nécessaire,  soît 
parce  qu'ils  ne  vous  ont  pas  été  encore  présentés  avec  détails,  soit 
parce  que  de  nouveaux  et  graves  témoignages  ont  été  recueillis  dqniis 
que  l'Assemblée  a  écarté  l'autorisstf ion  de  poursuites  qui  lui  avait  été 
demandée  par  le  ministère  public.  Ce  Rcfirésentant  est  M.  Louis 
Blanc. 

Les  faits  qui  le  concernent  doivent  être  exposés  dans  leur  en-* 
semble. 

Le  14  mai,  une  réunion  de  quinze  à  vingt  personnes,  qui  dura  phi- 
sieurs  heures,  avait  été  remarquée  dans  sa  demeure.  Cette  réunion 
avait  été  convoquée  par  Bat*bës,  qui  en  fit  partie.  M.  Louis  Blanc  pré- 
teibd  qu'il  n'y  a  pas  été  ^(uestion  de  la  manifestation  du  lendemain  ; 
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des  témoms,  entendus  dans  Tinstruction  judiciaire,  affirment  le  con- 
traire. 

Dans  la  matinée  du  16,  plus  de  soixante,  personnes  entrent  cbee 
kit. 

Quand  il  sort,  on  le- voit  se  diriger  du  côté  de  la  Bastille,  sans  qu'on 
puisse  dire  toutefois  jusqu'où  il  est  allé.  M.  Louis  Blanc  explique  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'un  déjeuner  d'amis  au  café  des  Panoramas,  à  Poe* 
casion  de  la  nomination  d'un  de  ses  parents  à  des  fonctions  publi- 
ques en  Corse.  Mais,  peu  de  temps  après  son  départ,  une  colonne  de 
deux  à  trois  cents  ouvriers  débouche  sur  le  boulevart  par  la  rue 
Taîtbout,  où  se  trouve  son  appartement,  aux  cris  de  Vwc  Louis  Btmtef 
Cette  colonne  allait  se  mêler  au  mouvement  qui  se  préparait. 

Un  témoin  a  déposé  que,  assistant  à  la  séance  du  15  mai ,  et  se 
trouvant  dans  les  tribunes  au  moment  où  elles  furent  envahies,  il  vit 
distinctement  MM.  Louis  Blanc,  Barbes  et  Albert,  se  lever  et  applaudi 
les  fectieux  du  geste,  de  la  tête  et  du  sourire. 

Plus  tard,  lorsque  Raspail,  montant  à  la  tribune,  veut  lire  la  péti- 
tion en  fiaiveur  de  la  Pologne,  M.  Louis  Blanc  demande  le  silence,  aftn 
que  le  droit  de  pétition  soit  consacré,  et  que  la  pétition  soit  lue. 

Le  témoin  ici  est  le  Moniteur. 

Dans  la  foule,  aux  cris  de  Vive  la  Pologne!  se  joint  cet  autre  cri  si- 
gnificatif :  //  nous  faut  un  Ministère  du  travail  I 

M.  Louis  Blanc  se  mêle  à  d'autres  scènes  qu'il  faut  laisser  aux  té- 
moins le  soin  de  reproduire  eux-mêmes. 

Un  témoin.  «  Le  ISmai,  je  venais  parler  à  un  Représentant  ;  je  vis 
la  foule  qui  envahissait  l'Assemblée;  un  homme  gi'and  et  chauve, 
qu'on  m'a  dit  être  Barbes,  approcha  d'une  croisée  et  l'enjamba. 

«  J'aperçus  peu  après  M.  Louis  Blanc.  Il  se  fît  un  grand  tumulte  ; 
Albert  arriva  :  tous  trois,  enveloppés  dans  un  drapeau,  se  donnèrent  la 
main.  L'exaltation  fbt  extrême,  et  la  foule  se  rua  aussitôt  dans  l'As- 
semblée.  Je  ne  connaissais  que  Louis  Blanc  ;  on  me  dit  que  les  deux 
Mrtres  étaient  Barbes  et  Albert.  » 

Un  autre  témoin.  «  J'eniendîs  et  j'ai  retenu  ces  paroles  pronon- 
cées par  Louis  Blanc  :  «.  Ouvriers,  mes  amis  !  Je  dis  mes  amis,  caV 


a  entre  vous  et  moi,  c'est  à  la  vie»  à  la  mort  !  Vous  avez  exercé  un 
ce  droit  imprescriptible,  celui  d'exprimer  votre  volonté  à  la  face  du 
«  ciel  :  ce  droit,  maintenant  personne  n'oserait  vous  le  contester.  A 
«r  ce  droit  que  vDusavez  conquis  par  votre  courage,  il  en  fsiut  ajouter 
<t  d'autres  qui  sont  également  incontestables.  Il  ne  s'agit  plus  pour 
«  vous  du  droit  de  vivre,  il  est  commun  à  tous  les  hommes  ;  mais 
«  vous  avez  le  droit  de  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  société,  et  de 
a  vous  élever  au  premier  rang,  car  assez  longtemps  on  vous  a  tenus 
ff  au  dernier.  i> 

a  Je  voulus  élever  la  voix  et  interpeller  Louis  Blanc;  mais  il  me  fut 
impossible  de  me  faire  entendre  au  milieu  du  tumulte.  Ce  fut  alors 
que  Louis  Blanc,  Albert  et  Barbes  se  posèrent  dramatiquement,  en- 
trelaçant leurs  bras. 

«r  Les  portes  s'ouvrirent  aussitôt,  et  le  peuple  se  précipita  dans  le 
palais  de  l'Assemblée.  » 

D'autres  témoins  déposent  que,  dans  un  nouveau  discours  pro- 
noncé par  M.  Louis  Blanc,  monté  sur  une  chaise,  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus,  ils  lui  ont  entendu  dire  «  qu'il  engageait  le  peuple  à  con- 
tinuer son  œuvre,  que  cette  fois  il  ne  serait  pas  trahi,  que  la  dé- 
monstration de  ce  jour  n'était  pas  de  celles  qui  ébranlent,  mais  de 
celles  qui  renversent.  » 

C'est  alors  que  M.  Louis  Blanc  fut  porté  en  triomphe  jusque  dans  la 
salle  des  séances,  et  peu  d'instants  après,  Hubert  eut  l'incroyable  au- 
dace de  vociférer  la  dissolution  de  l'Assemblée. 

Dans  la  salle  des  Conférences,  M.  Louis  Blanc  assiste  à  la  confection 
des  listes  d'un  Gouvernement  provisoire  ;  les  noms  sont  proclamés  à 
haute  voix  ;  le  sien  est  inscrit  le  premier.  Les  listes  circulent  dans  les 
groupes  dont  il  fait  partie  ;  il  ne  proteste  pas. 

Lorsque  les  factieux  firent  entendre  Iç  cri  :  A  VHÔtel-de-'Ville! 
M.  Louis  Blanc  se  porte  avec  eux  vers  la  grille  du  péristyle  ;  mais  le 
passage  est  déjà  occupé  par  la  garde  nationale  qui  cernait  le  palais 
de  l'Assemblée  ;  il  se  jette  avec  tous  ceux  qui  l'accompagnent  dans 
les  jardins  de  la  Présidence,  et  se  porte  jusque  sur  l'Esplanade  des  In- 
valides. 
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Là,  il  paratt  hésiter.  Un  témoin  entendu  par  nous,  et  qui  ne  l'avait 
point  été  dans  l'instruction  judiciaire,  l'aperçoit  en  ce  moment  : 
u  J'étais  entré  chez  un  marchand  de  vin ,  au  bout  de  la  rue  de 
l'Université  ;  je  vis  arriver  un  groupe  de  60  ou  80  «personnes ,  au 
milieu  duquel  se  trouvait  un  petit  homme  qu'on  me  dit  être  Louis 
Blanc  ;  on  forma  un  cercle  autour  de  lui.  Je  m'avançai  pour  le  voir, 
et  m'en  trouvai  très-rapproché.  On  disait  :  «  Il  faut  le  porter  en  triom- 
phe. »  Louis  Blanc  répondait  :  «Non,  je  vous  eu  prie,  c'est  une  affaire 
«  manquée,  vous  me  feriez  remarquer...  » 

«  Quelques  hommes  mêlés  au  groupe  laissèrent  voir  des  poignards 
et  des  pistolets.  » 

Bientôt  après,  un  cabriolet  passe,  conduisant  un  marchand  de  vin 
de  Bercy  ;  M.  Louis  Blanc  y  monte  avec  son  frère;  une  voix  dans  le 
cabriolet  crie  :  A  rHôlel-de-Villel  et  on  prend  en  effet  cette  direction. 
Pendant  le  trajet,  au  dire  de  la  personne  qui  était  dans  le  cabriolet,  la 
seule  préoccupation  de  M.  Louis  Blanc  parait  être  THôtel-de-Ville.  Il 
s'arrête  un  instant  rue  de  l'Ecole-de-Médecine ,  et  se  rend  presque 
aussitôt  chez  M.  Masson,  libraire  dans  la  même  rue  ;  dans  l'intervalle, 
il  répète  encore  qu'il  faut  qu'il  aille  à  riIôtel-de-Ville.  Il  quitte  la  de- 
meure de  M.  Masson ,  et  prend  à  pied  la  direction  de  la  rue  de  la 
Harpe.  Il  est  reconnu  par  un  magistrat  dont  le  témoignage  est  nou- 
veau, sur  le  pont  Notre-»Dame,  à  l'extrémité  du  quai  aux  1  leurs,  es- 
corté de  trois  hommes  armés. 

M.  Louis  Blanc  prétend  que  quelques  unes  de  ses  paroles  ont  été 
mal  comprises  et  mal  interprétées  ,  notamment  celles  relatives  aux 
manifestations  qui  renversent  ;  il  soutient  qu'il  n'a  parlé  au  peuple  que 
pour  le  calmer  et  l'engager  à  se  retirer.  S'il  est  venu  rue  de  l'École- 
de-Médecine,  c'est  qu'il  était  troublé  par  les  événements ,  et  qu'il 
s'est  laissé  conduire  où  on  a  voulu.  II  nie,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  qu'il  ait  jamais  eu  la  pensée  nette  et  arrêtée  d'aller  à  l'Hôtel- 
de-Ville  ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  s'il  a  manifesté  cette  intention  , 
c'était  dans  la  pensée  d'empêcher  ses  amis  de  se  compromettre,  et  de 
prévenir  l'effusion  du  sang.  S'il  est  allé  à  pied  jusqu'au  quai  aux  Fleurs, 
c'est  pour  prendre  une  voiture  et  rentrer  chez  lui. 

N*  286.  5 
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Ees  têmems ,  eonfrantés  Asvant  te  juge^insArucCicni'  irm  M.  Louis 
Blanc,  persistent  éner^iquemenf ,  sur  tous  les  poiertK»^,  dans  tems 
ééclapations.  ff  faut  ajouter  qu'au  moment  où  ii  sortait  ^e  e&ez  M.  Mas- 
son,  0»  hri  o<ft-rC  d'aller  cherelier  me^Toîtore  ,  en  quHl  refusa,  ttiaut 
remarcjner  encore  que*  pftiâews  plaœsde  fiacres  et  èe  caèviolets  sont 
phis  rapprochées*  de  ïa  me  âe  VÉcote-de-Mëdtediie  que*  le  quai  afm 
Fll^urs^ ,  où  il  a  été  vu  toujours  a  pied. 

C'est  lei  que  se  pose  naturellement  cetl^  question  :  BF.  Eouis  Blanc 
a-t-il  été  à  l'Hôtel-de-Ville  ? 

Tofcî  comment  y  répond  un  ïïeutenant-coloneT  de  la  garde  natio- 
nale»  témoin  nouveau  de  notre  enquête. 

«  Arrivé  le  15  mai  au  pas  de  charge  sur  la  place  derHôlel-de-ViUe 
avec  un  bataillon  qui  criait  :  Vive,  l'Assemblée  Nalùmale  I  j^eus  bien-^ 
tôt  balayé  la  place  ;  je  montai  l'escalier  de  l'Hôtel.  Deux  gardes  répu- 
bircauis  voulaient  me  barrer  le  passage.  J'ouvris  brtisquement  la 
porte  d'une  pièce  où  j'aperçus  les  rebelles;  un  homme  debout  contre 
la  fenêtre ,  jetait  deis  papiers  au  peuple;  plusieurs  autres  étaient  assis, 
et  parmi  eux  je  reconnus  parfaitement  Louis  Blanc,  que  j'avais  eft- 
cortédu  Ministère  de  lajusticeaupalaisBourbon  le  jour  de  la  réunion 
de  PAssemblée.  Je  suis  bien  sûr  que  c'était  lui.  N'étant  pas  suivi ,  je 
jetai  seulement  ce  cri  i  Vive  l' Assemblée  Nationale!  et  refermai  la 
porte.  » 

Le  témoin  donne  le  sig»alement  complet  de  M.  Louis  Blamc»  et  il 
ajoute  i  m  Je  serais  au  milieu  de  300  personnes,  qu£  c'est  sur  lui  <pie 
mes  yeux  se  porteraient  ;  il  n'y  a  pas  à  se  tromper..  ^ 

'  H'autres  témMEi9  attestent  que  le  iieutefleaiitr<x)loftel  a  bien  réetie- 
ment monté,  an  moBient  indiqué  J'escalier  de  l'Hâtel-4»*Ville^,.  et 
qD*ea  redesceadairt  il  a  dii  quIL  croyait  aw>ir  recoaan  Lauis  Bisuic. 

Depuis,  il  a  revu  M.  Loui^  Bèanc,  et  il  dedarearoir  la  certitude  de 
ne  a^étre  pas  trompié* 

A  cèté  de  ce  témoignage,  nous  plaçons  la  copie  textuelle  d'une  lettre 
déposée  par  Inn  des  artilleurs  de  la  garde  nationale  r  ^  cttoyes  Lam- 
blin  ,  le  21  juillet  1848 ,  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  et 
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trouvée  par  lui  dans  1b  salle  du  secrétariat  général  de  THôtel-de-ViHe, 
pendant  sa  faction  de  naît  du  15  au  16  mai. 

a  Rae  de  TArbRe-Sec. 

«  Jie  técrit  oe  uot  pour  que  tu  ne  soit  iaquîete.  Je  suis  Ai^ec  .Albert 
et  Louis  le  Blans  et  nous...  et  la  samblé  est  destituée. 
«  N€mslfmoaBdséaiiioet3eite<Hfth.aiixi«iKfli^^ 

«  Je  te  salut. 

«  Ton  mari  » 

Cette  lettre  .aviait  été  Viue  pendant  la  même  nuit  par  un  autre  ailU- 
leur,  M.  Gavet,  ppofefiB^ur  au  lycée  Ch^xàem^^f  qui  eu  avait  pris 
lui-même  une  copie  et  r.avalt  ^eomminù^ude  à  l!autarité  judiciaire 
avant  le  dépôt  de  ia  jMèœ.Qri^nale. 

Nous  terminons  ici  ce  rapide  exposé  xles  scènes  du  iS  mai  ;  Jm 
causes  de  ce  dqplojrable  .attoutat^pai^aisseat  toutes  vivantes  àtcbaque 
page  de  ce  récit.  Vous  avez  pu  faire  aux  pouvoirjs  publics  la  part  de 
re^nsaUUté  ^ui  Imr  ^partient. 

firàce  a  la  Providence  ^  grâce  à  l!altitude.spojataj[kée  et  patriotigue  de 
la  population  parisienne ,  le  bon  droit  avait  triomphé  ;  mais  ce  n'é- 
tait quuAo  trêve ,  et  les  factions ,  sans  se  décourager ,  songèrent  aune 
terrible  revaucbe. 

§  IV.  —  23  Juin. 

Nous  avous  à  rechercher  quels  faits»  quels  actes  ou  qui^Ues  <^Bni* 
vénces  ont  préparé  Tinsurrection  du  23  Juin  ;  quels  ont  été  ses 
moyenS'd'action^  qifêls  rapports  peuvent  la  raUacher  au  16  Mai. 

Le  A6rrible  avertissement  du  aioÎ6précédentn'eât,pas  complèttement 
perdu;  fluie  épuration  Béoesswre  s'accomplit  dans  J'état-major  de  la 
garde  nationale,  dans  les  administrations  chargées  d'assurer  rordreot 
la  traBquillilé  pnblique;  l'armée  est  rappelée  dans  Paris;  une  loi  sur 
les  attvoupemenls  est  demandée  et  accordée  ;  le  Gouveraemeat  reçoit 
un  encouragement  et  un  témoignage  éclatant  de  confiance  dws  ua 
vote  solennel  de  TAssemblée  Nationale. 
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Il  semble  que  les  pouvoirs  publics  vont  montrer  plus  de  vigilance 
et  déployer  plus  d'énergie  :  pourquoi  donc  les  mêmes  calamités  vont- 
elles  reparaître  et  s'aggraver  encore?  Où  est  le  mauvais  génie  qui 
pèse  sur  les  destinées  de  notre  pays  ?  Serait-il  donc  vrai  que  les  chefs 
de  Tanarchie  eussent  entrepris  systématiquement  d'agiter  la  France 
pour  la  ruiner? 

Seraitr-il  vrai  que»  dans  ses  sombres  combinaisons,  Blanqui  leur 
eût  enseigné  qu'il  suffisait  d'inquiéter,  d'effrayer  sans  cesse  l'opinion» 
pour  entraver  le  pacifique  développement  des  institutions  républi- 
caines, pour  empêcher  la  confiance  et  le  crédit  de  renaître?  L'orga- 
nisation systématique  de  la  misère  leur  serait-elle  apparue  comme  le 
plus  puissant  auxiliaire  de  leurs  sinistres  desseins  7 

Quelques  uns  des  chefs  étaient  à  Vincennes  ;  mais  leur  esprit  res- 
tait vivant  au  milieu  de  leurs  adeptes  :  les  factions  n'avaient  pas  cessé 
d'être  à  l'œuvre  un  seul  moment. 

Dès  la  nuit  du  15  au  16  mai,  on  fondait  des  balles  dans  le  club  des 
Montagnards,  à  Belleville. 

Le  3  juin,  une  adresse  du  bataillon  des  Montagnards  à  leurs  con- 
citoyens est  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris.  On  y  remarque  ces 
passages  :  «...  Ces  fraternels  soldats,  malgré  leurs  services  passés, 
pensèrent  unanimement  que  la  liberté  et  la  jeune  République  auraient 
encore  besoin  de  leurs  enfants.  Ils  jurèrent  de  lui  servir  de  garde  près 
de  leur  ami,  de  leur  camarade,  le  citoyen  Caussidière.  Ils  formèrent 
un  bataillon  sacré  et  incorruptible,  qui  prit  son  seul  et  véritable  titre, 
la  Montagne.  » 

N'oublions  pas  qu'à  cette  date,  il  ne  devait  plus  être  question  du 
corps  des  Montagnards,  officiellement  dissous,  et  que  cependant  le 
bataillon  sacré  se  relève  de  lui-même,  invoque  le  nom  de  son  chef  et 
promet  des  combats  pour  l'avenir. 

Quelques  jours  après  paraissent  d'autres  affiches  exprimant  les  idées 
les  plus  subversives,  portant  une  atteinte  grave,  dans  la  personne 
de  deux  Représentants,  an  principe  de  la  souveraineté  nationale, 
et  faisant  un  appel  direct  à  la  guerre  civile. 
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Le  17  juin,  nouveau  placard,  se  terminant  par  cette  exclamation  : 
«  >!ettezà  la  tête  de  la  République  un  homme  qui  ne  puisse  jamais 
être  un  danger  pour  elle  ! 

«  L'homme  que  nous  vous  proposons  et  qui  réunit,  à  notre  avis, 
ces  qualités,  cet  homme,  c'est 

«  Habc  Caussidière  !  » 

Le  même  jour  se  distribue  à  profusion  l'annonce  du  banquet  à  25 
centimes.  Les  départements  sont  invités  à  envoyer  des  délégués  pour 
embrasser  leurs  frères  et  glorifier  le  principe  démocratique  et  social. 

L'effet  de  toutes  ces  excitations  était  aussi  profond  que  con- 
tagieux; nous  en  trouvons  une  preuve  dans  cette  déclaration  de 
deux  témoins  : 

«t  Quelques  jours  avant  les  derniers  événements,  et  presque  tous 
les  jours,  des  ouvriers  cantonnés  dans  les  anciennes  écuries  Mont- 
pensier,  couvraient  d'injures  et  de  menaces  les  gardes  nationaux  qui 
passaient. 

«  Le  23  juin,  tous  ces  hommes,  au  nombre  de  340,  coururent  à 
rémeute.» 

Les  clubs  redoublaient  d'efforts  pour  répandre  les  plus  perni- 
cieuses influences  dans  ia  population.  On  fut  frappé  surtout  des  ra- 
vages que  l'esprit  d'agitation  avait  exercés  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  autrefois  si   ami  de  l'ordre  et  de  la  vraie  liberté. 

Un  membre  de  l'ancienne  Commission  executive  donne  de  cette 
perversion  subite,  Texplicaiion  suivante  : 

«  On  avait  troublé  l'espritde  ce  faubourg.  Les  prédication  s  des  clubs 
y  ont  été  pour  beaucoup.  J'aimerais  mieux  les  plus  mauvais  théâtres 
du  monde  que  ces  clubs;  nous  les  avons  chassés  des  édifices  appar- 
tenant à  l'Etat  ;  mais  nous  étions  forcés  de  respecter  le  droit  d'asso- 
ciation. » 

Disons-le  donc  avec  M.  Arago  :  Les  excitations  de  certains  clubs 
ont  engendré  la  guerre  civile;  c'est  sur  eux  que  doit  retomber  le 
sang  versé.  La  misère  d'un  grand  nombre  d'insurgés  a  sans  doute 
servi  d'aliment  a  la  révolte  ;  mais,  s'il  a  été  possible  à  d'indignes  agita- 
teurs d'exploiter  des  souffrances  malheureusement  trop  réelles,  la 
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êatuse  flérermlnante  (te  tons  ces  complots  se  rencontre  dan$  de  per- 
fides Aéories,  dans  de  perturbatrices  et  sauvages  ambitions  ! 

Un  témoin,  placé  à  la  tête  d'une  grande  admît) igtratîtm  3e  dtremm 
defcr,  s'^est  exprimé  devant  nouB  de  la  manière  snmnte':  «Xa 
moyenne  du  salaire,  dans  nos  ateliers,  est  de  cinq  francs  par  jour*: 
les  mécaniciens  reçoivent  un  traitement  de  4,800  fr.  parîin,  et  cela 
n*a  pas  empêché  tjri^k  ne  fussent  à  peu  près  tous  dans  l'insur- 
recôon  1  -» 

Une  autre  preuve  que  Témeirte  ri*est  pas  instantanée,  qu'elle  ne 
cède  pasTiu  crî  subit  de  la  faim,  c'est  que  son  principe  est  organisé; 
qu'elle  a  ses  règlements ,  ses  chefs,  ses  rendez-vous,  de  nombreuses 
ramifications  dans  les  départements,  des  correspondances  avec  tous 
les  éléments  de  désordre;  qu'elle  fonctionne  avec  une  désolante  assu- 
rance et  une  incroyable  régularité. 

Avant  le  23  juin,  les  moins  clairvoyants  et  les  moins  habiles  n'a- 
valent aucun  doute  sur  une  explosion  prochaine  contre  les  indices 
que  nous  avons  déjà  signalés,  le  14  juin  il  avait  été  interc€j)té  une 
lettre  écrite  à  Blanqui,  à  Vincennes ,  dans  laquelle  on  le  prévenait 
qu'un  «complot  allait  éclater,  qu'on  aurait  recours,  au  besoin,  au 
meurtre,  à  l'incendie,  et  qu'il  serait  rendu  à  la  liberté. 

Le  tumulte  de  la  place  publique ,  les  rassemblements  successifs  et 
quotidiens  de  la  porte  Saint-Denis  et  de  la  porte  Saint-Martin ,  tout 
indiquait  que  l'émeute  ne  tarderait  pas  à  jeter  un  nouveau  défi  à  la 
société. 

^OsAk^  certaines  réunions.,  dans  des  conciliabules  donl^  le^iieii  et 
i'-db^et  sont  connus  ai^ourd'laii,  on  ne  cr4iignah;  pas  d'exprimer,  en 
leDBMs  fort  énergiques ,  des  regrets  ^ur  le  15  mai,  des  espéraaees 
pour  un  attentat  nouveau. 

Voitt  la  déposhien  d'un  témoin  impartant  : 

«  J'étais  dans  mon  café,  à  Saint-Cloud;  j'enftendis  des  hommes 
rëunis  dnrns  une  salle  voisine  :  l'un  d'eux  manifesta  son  mécontente- 
ment contre  le  'Gouvernement  qui  laissait  les   républicains  san 
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ylKa;  H  fMibilt  d'UB*  hocon^  qfki  await  sauvé  13  k 20i  ttûUiQa$.aj(i 
•fuf^  «t  aii^el  Ml  i^  dDBBaU  irien. 

«  QMl(|«\iAs'é€na.;  <«Pitfsq[^'ik)avideoyide3Boigfaardât>desj(^ 
lets,  il  fallait  s'en  servir » 

m  tar  canv^Fsatiôi):  adure  aju  looias  uoi»  hfiure  et  demie,,  et»  au  mo- 
BMUt  OÙ  ces  mesfiieitf 8  sortirent,  on  xa'a  désigné  tun  d'^ux.  comnke 
étanl  CaiiâsidÎ6fe«aniwa  préfet  à»  yolice,,  que  j'avais,  d^à  vu  cin<}^à 
six  fois  avec  M.  Désirabode,  gouverneiiK  de  SaintrClcoid.  Eu  le  voyait 
passer j^  faisant  allusion  à  la  conversation  que  j'avais  entendue^  j'ai 
dit  toutbaut  ;  <♦  Yoilà  de  fameux  brigands  \  » 

«  Monnier^  secrétaire-général  de  la  Préfecture ,  GrandhiéhîT  et 
Baube  faisaient  partie  de  la  réunion.  » 

M.  Désirabode,  entendu  devant  nous,  a  nié  ces  propos. 

La  poITcè  ne  semblait  rien  soupçonner.  A  quoi  servaient  ses  dbuze 
ou  quinze  cents  agents?  B  est  vrai  qu'aucune  vue  d'ensemble 
n'était  imprimée  a  ce  vaste  service,  èf  que  des  quatre  poKce^  qui 
avaient  leur  siège  h  la  Commission  executive,  au  Mînîstëre  de  Kn te- 
neur, à  la  Pîréfecture,  a  P'HÔleWe-Tîite,  pas  wae  n'iétaît  fcie»  inlbr- 
mée,  chacune  contrariant  Kaction  des  trois  autres.  Aussi,  un  téamni 
rapporte-t-il  que  te  Mfinislre  de  Tintérieur,  découragé  par  ceme 
confusion ,  arvart  fini  par  (Tire  à  ses  agents  de  ne  phis  faire  de  WMf^ 
ports  t 

Uémeute  avait  des  établissements,  de»laèpvqfuesde  poudre^eldepre* 
jectiles  à  elfe,  sans  que  f^vOofkê  le  sût,  ou,  sv  eHele  savait,  sansqu^eHe 
s'en  inqméeâbt  r  des  auxillannes,  un  recrutement  assuré  e»  hommes  et 
en  armes  Itir  étaient  offerts  en  q«e^ue  sor«9  par  le  GourernemcoCet 
par  la  police.  Aiiwi,  des  9»des^  rfpiiblia»iis  àt  1»  premiëre  forni»- 
tion ,  licenciés  dans  les  premiers  jours  de  juin  comme  hostiles  à  Fuo- 
Are,  recevaient  encore  kur  paie  le  20  de  ce  iMâSt^t  un  grand  nom- 
bre d*aitre  eux  a.  été  vu  aux  barricadesi*  tesi  bagnes  et  les  reprisi  de 
joBbce  en  nqMure  de  han.  avaiîeiit  aussi  fourni  leur  continent  à 
fiBsnrreetion^ 

Var  mke  couicidence  titale,  au  mcHneol  méoi^  de  l'insurredwii» 
f  ÎBgt  caisses  de  nM)iftsqufitS|,  récai«ment  arrivées  de  La  Fëre,  se  tr^- 
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vent  entreposées  sur  un  des  principaux  théâtres  de  la  lutte,  à  La  Vil- 
lette  ;  les  insurgés  s'en  emparent  sans  coup  férir,  leurs  rangs  se  gros- 
sissent comme  par  miracle  ;  ils  défient  trop  longtemps  les  généreux 
efforts  de  la  garde  nationale. 

Le  28  mai ,  M.  Trouvé-Chauvel  informait  la  Commission  executive 
que  le  foyer  de  l'agitation  était  aux  ateliers  nationaux ,  et  que  Te»- 
prit  qui  y  dominait  se  répandait  dans  les  clubs ,  notamment  dans  la 
Société  des  Droits  de  l'Homme. 

Il  transmettait  les  statuts  de  cette  Société ,  et  demandait  que  des 
mesures  fussent  prises  contre  ses  membres  les  plus  influents,  contre 
tous  les  chefs  de  sections  :  la  Commission  executive  ne  le  voulut 
pas.... 

Il  semble  qu'on  ne  puisse  plus  s'arrêter  sur  cette  pente.  Nous 
sommes  à  la  veille  de  la  fatale  catastrophe  :  les  imprudences,  les  in- 
certitudes redoublent  ;  les  ordres  les  plus  urgents,  ceux  même  qui 
viennent  de  plus  haut,  ne  s'exécutent  pas. 

Le  jeudi  22  juin,  dans  la  matinée,  un  des  membres  de  la  Commis- 
sion executive ,  M.  Marie,  apprend  que  3  à  400  ouvriers  veulent  lui 
parler.  Il  refuse,  et  déclare  qu'il  n'admettra  que  cinq  délégués  :  ils  sont 
introduits  ;  il  reconnaît  Pujol^  un  des  envahisseurs  du  15  mai  ;  il  re- 
fuse de  l'entendre,  et  s'adressant  aux  autres  qui  gardaient  le  silence  : 
«  Vous,  qui  êtes  de  vrais  ouvriers,  parlez-moi  donc  ?  Avez-vous  be- 
«  soin  de  la  permission  de  Pujol  ?  Seriez-vous  ses  esclaves  ?  » 

Les  pourparlers  commencent  ;  les  ouvriers  se  plaignent  amère- 
ment du  décret  qui  ordonne  leur  départ  pour  les  départements , 
et  finissent  par  les  discours  les  plus  violents ,  par  des  menaces  de 
mort 

L'ordre  de  faire  arrêter  ces  cinq  délégués  ,  immédiatement  remis 
au  préfet  de  police ,  ne  peut  s'exécuter  :  il  était  déjà  trop  tard! 

Dans  le  même  moment ,  56  délégués  du  12^  arrondissement  étaient 
réunis  au  Jardin-des-Plantes.  A  dix  heures  du  matin,  le  Ministre  de 
l'intérieur  reçoit,  en  personne,  l'ordre  de  leur  arrestation  :  cet  ordre 
ne  s'ex('cnte  pas  davantage.  Il  n'est  transmis  que  le  23,  à  neuf  heures 
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du  matin ,  à  la  Préfecture  de  police.  On  remarque  que  la  date  est 
surchai^ée  1 

Le  lendemain,  ces  hommes  étaient  au  milieu  des  barricades  et  diri* 
geaient  le  mouvement  ! . . . 

C'est  ainsi  que ,  du  sein  des  ateliers  nationaux,  où  les  délégués  du 
Luxembourg  avaient  porté  le  poison  de  leurs  théories ,  à  travers 
tous  ces  circuits  d'action ,  ces  croisements  d'ordres ,  ces  complica- 
tions accumulées  dans  la  police  de  l'État  ;  c'est  ainsi  que  l'on  voit 
presque  instantanément  naître  et  grandir  l'insurrection  de  Juin. 

La  comptabilité  des  ateliers  nationaux  présentait  de  graves  désor- 
dres. Les  signatures  apposées  sur  les  feuilles  d'émargement  sont 
souvent  suspectes.  On  trouve  des  signatures  dissemblables  pour  un 
même  nom.  Il  est  notoire  que  des  signatures  s'obtenaient  au  prix 
de  25  centimes. 

On  peut  évaluer  à  un  cinquième  ou  un  sixième,  le  nombre  de 
signatures  qui  paraissent  fausses.  Nous  avons  appelé  sur  ces  faits 
l'attention  de  la  justice. 

Les  détournements  opérés  au  moyen  de  supposition  de  noms 
sur  les  feuilles  ne  semblent  devoir  être  attribués  qu'à  des  agents 
subalternes. 

Un  chef  d'arrondissement  n'hésite  pas  à  dire  que  depuis  le  recen- 
sement du  7  juin,  les  brigadiers  n'ont  pas  cesssé  d'exciter  les  ouvriers, 
parce  qu'en  l'égularisant  sous  certains  rapports  le  service ,  ce  recen- 
sement devait  tarir  la  source  des  exactions  qui  se  commettaient. 

Les  délégués  des  ateliers  nationaux  avaient  oiganisé  un  dub  et 
formaient  une  masse  redoutaUe  dans  le  sein  de  laquelle  se  retrouvait 
l'influence  de  M.  Louis  Blanc.  Ces  délégués  recevaient  une  haute  paie, 
et  toute  personne  qui  agissait  au  club,  touchait  cinquante  centimes  par 
séance.  II  ne  s'agissait  plus  de  simples  professions  ayant  des  intérêts 
opposés ,  de  querelles  d'ouvriers  à  patrons,  r—  c'était  le  socialisme 
armé,  c'est-à-dire  un  danger  permanent,  non-seulement  pour  nos 
finances ,  mais  pour  la  société.  Comment  laisser  empoisonner  d'hon- 
nêtes ouvriers  publiquement ,  quotidiennement ,  par  ce  clubT  N'é- 
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taît*on  pas  suiBsaminent  averti,  quand  un  Ministre  avait  été  l'objet 
de  ses  menaces  et  son  prisonnier  pendant  plusieurs  heures? 

Chaque  section  de  ce  dub  avait  un  .Comité  particulier.  Un  secré* 
taire  de  M.  Loui&  Blanc  faisait  partie  d'un  comité  supérieur. 

D(»t-OA  6'étonner  que  lesdqparts  d'ouvriers  pour  les  départements 
n'aient  pu  s'accomplir  ? 

Les  documents  que  nous  avons  analysés  établissent  que  l'insurrec- 
tion a  trouvé  dans  les  ateliers  nationaux  une  armée  soldée.  Tous  le» 
soins  que  nous  avons  mis  à  saisir  la  trace  des  distributions  faites  aux 
'  barrîcadesy  ne  nous  ont  révélé  d'autre  source  que  les  fonds  des  ate- 
liers nationaux^ 

Les  brigadiers  et  les  agents  de  paie  des  ateliers  nationaux  ont 
dû  servir  de  caissiers  à  l'émeute. 

Rien  ne  manque  donc  pour  la  lutte  :  la  violence  des  passions ,  le 
Bomhrie  des  combattants  »  les  ressources  en  armes  et  en  argent.  Le 
SS  juin,  l'insurrection ,  comme  un  torrent  >qui  déborde ,  enveloppe 
tout-à-coup  un  tiers  de  Paris. 

Le  colonel  Allard»  chargé  de  la  conduite  d'une  colonne  par  le  géué* 
rai  Perrot,  décrit  de  la  manière  suivante  les  mesures  prises  par  les 
insurgés  :  «  J'avais  le  souvenir  historique  de  la  guerre  de  Saragosse^ 
«  analogue  sous  plus  d'un  rapport  à  celle-ci.  Des  dispositions  gêné-- 
«  raies,  toutes  militaires,  avaient  été  combinées  avec  un  art  véritable 
«  pour  la  défense  des  Êtubourgs.  Il  fallait  que  ces  diq[)ositions  eus- 
«  sent  été  préparées  de  longue  main.  Le  grand  nombre  des  barri- 
fc  cades,  et  la  façon  dont  elles  étaient  faites»  ne  pouvaient  laisser  au- 
«  cune  incertitude  sur  ce  point.  » 

Quelques  fragments  d'une  affiche  publiée  aux  dernières  heures  de 
l'insurrection  complètent  le  récit  du  témoin. 

«  Nous  voulons  la  République  démocratique  et  sociale.  Alerte!  ci- 
loyens,  que  pas  un  seul  de  vous  ne  manque  à  cet  appel  ! 

«  Si  une  obstination  aveugle  vous  trouvait  indifférents  devant  tant 
de  sang  répandu»  nous  mourrons  tous  sous  les  décombres  incendiés  du 
fimbourg  SaintrAntoine  ! 

u  Pensez  à  vos  femmes,  à  vos  enfiints,  vous  viendrez  à  nous  1  » 
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Ainsi,  raesftsstiMit,  le  pillage,  FinmniHe^l^întroduction  deontieres 
empoisonnées  dans  les  eartonches  préparéeapour  l  émeute»  tout  re^ 
▼était  le  caractëre  d'une  gnerre  sauvage,  digne  des  temps  de  la  phis 
affirense  barbarie. 

Disons  un  mot  des  moyens  employés  parle  Pouvoir  pour  repousser 
cette  horrible  agression. 

L'opinion  publique  s'était  indignée  des  paiements  foits  am  ateliers 
nationaux  pendant  l'insurrection  même. 

Un  hcMiorable  général  s  écriait  :  f  L'aAMinistration  des  ateliers  na^ 
tionaux  est  dans  l'émeute.  »     • 

Nous  devons  rétablir  la  vérité  sur  ce  point  : 

On  avait  pensé  qu'il  y  aurait  chance  de  jeter  sur  les  barricades  des 
milliers  d'hommes  de  plus,  si  Ton  privait  de  leur  salaire  les  nombreux 
ouvriers  qui  avaient  contracté  la  funeste  habitude  de  n'en  pas  faire 
nue  condition  du  travail. 

Le  Président  de  l'Assemblée  et  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  parta«^ 
gèrent  cette  opinion  :  c'est  sur  leurs  ordres  que  les  paiements  ont 
continué. 

Une  autre  erreur^  plus  importante,  et  qui  pouvait  avoir  les  plus 
graves  conséquences,  s'était  accréditée  dans  la  population  et  dans  la 
garde  nationale.  On  se  plaignait  partout,  au  début  des  hostilités,  de 
ne  pas  voir  Tarmée. 

Était-elle  absente  ?  L'effectif  ne  répondait-il  pas  aux  grandes  néces- 
sités du  moment  ?  L'inquiétude  s'emparait  de  tous  les  esprits  ;  les 
barricades  s*élevaient  de  toutes  parts  sans  résistance  :  était-on  trahi? 
Que  se  passait-il  ?  Où  étaient  ceux  qui  devaient  défendre  la  société 
violenunent  attaquée?  On  se  perdait  en  conjectupes,  et  l'insurrection 
Élisait  des  progrès  notables. 

Cette  situation  s*expliquepar  les  combinaisons  et  les  plans  du  gêné* 
rai  Cavaignac  ;  il  avait  concentré  les  troupes  autour  du  siège  du  Gou- 
vernement et  de  TAssemblée ,  et  de  là  il  les  faisait  ray<mner  par  co- 
lonnes sur  les  principaux  points  du  combat  ;  il  ne  voulait  pas  que  les 
troupes,  comme  à  d'autres  époques,  fussent  disséminées  par  faibles 
détachements  et  exposées  à  d'humiliantes  capitulations  ;  il  ne  voulait 
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pas  que  Thonneur  de  l'armée  souffrit  dans  ces  luttes  nouvelles,  et  que 
des  échecs  partiels  vinssent  attrister  son  courage,  ou  que  la  démora- 
lisation gagnât  ses  rangs  ;  il  voulait  que  les  insurgés  fussent  frappés  à 
mort  partout  où  les  défenseurs  de  l'ordre  se  présenteraient  devant 
eux;  que  l'insurrection ,  à  peine  atteinte,  eût  le  sentiment  profond  de 
son  infériorité  et  de  son  irrémédiable  défaite. 

Le  succès  a  justifié  les  prévisions  de  l'habile  général. 

Nous  nous  sommes ,  d'ailleurs ,  assurés ,  par  l'examen  des  états 
officiels,  que  plus  de  25,000  hommes  de  troupe  étaient  casernes  dans 
Paris  ou  les  environs  : 

Un  autre  général  nous  a  dit  : 

«  Ce  qui  a  fait  durer  la  lutte ,  c'est  que ,  le  premier  jour,  on  ne  vou- 
lait pas  employer  les  grands  moyens  comme  dans  une  ville  prise 
d'assaut.  Du  moment  où  les  circonstances  permirent,  obligèrent 
même  d'y  recourir,  tout  fut  visiblement  décidé.  »    • 

Après  avoir  rappelé  le  courage ,  le  dévouement ,  labnégation  qui 
furent  déployés  dans  ces  sanglants  combats  par  tous  les  corps  orga- 
nisés pour  la  défense  de  lÉtat ,  nous  devons ,  pour  compléter  notre 
tache ,  nous  arrêter  un  moment  sur  les  hommes  politiques  que  nous 
avons  rencontrés  dans  cette  partie  de  nos  investigations. 

Nous  trouvons  d'abord  le  nom  d'un  Représentant  dont  l'action  ne 
se  serait  pas  produite  d'une  manière  ostensible  et  directe ,  mais  dont 
l'influence  sur  les  événements  de  Juin  semble  incontestable. 

M.  Trélat,  ancien  Ministre  des  travaux  publics ,  dépose  : 

a  Je  ne  sais  rien  particulièrement  d'une  visite  de  M.  Louis  Blam; 
aux  ateliers  de  Clichy  quelques  jours  avant  la  prise  d'armes  du  23 
juin. 

«  Mais ,  dans  mes  rapports  avec  les  ouvriers ,  j'ai  partout  reconnu 
le  langage  de  Louis  Wanc ,  sa  manière  de  s'exprimer,  son  accent, 
ses  gestes  mêmes ,  toutes  ses  inspirations  enfin.  J  ai  surtout  été  frappe 
de  ces  rapprochements  dans  une  réunion  d'ouvriers  au  chemin  de 
fer  du  Nord.  C'étaient  ses  propres  expressions  ;  j'ai  cru  qu'il  m'avak 
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précédé  de  quelques  instants ,  tant  l'impression  de  sa  personnalité 
était  vive.  Louis  Blanc  était  un  ancien  ami  pour  moi;  mais  depuis 
toutes  ces  choses ,  je  n'ai  plus  le  courage  de  lui  parler.  Je  le  regarde 
comme  la  cause  des  malheurs  de  mon  pays. 

«  Je  dirai  un  mot  d'une  afbire  grave  pour  moi  ;  je  parle  du  départ 
d'Emile  Thomas.  Je  lui  dis  où  il  devait  aller.  «  Ah  !  cela  ne  serait  pas 
arrivé,  s'écria-t-il,  si  j'avais  accepté  les  propositions  de  Louis  Blanc; 
j'avais  une  armée  de  cent  mille  hommes ,  les  choses  auraient  peut- 
^tre  tourné  autrement  au  15  mai.  » 

(c  En  rapprochant  les  paroles  d'Emile  Thomas  des  changements 
que  j'avais  remarqués  dans  les  dispositions  des  ouvriers  ,  j'ai  dû  me 
convaincre  que  c'était  Louis  Blanc  qui  pesait  sur  les  ateliers  natio- 
naux, et  que  tout  le  mal  devait  lui  être  attribué.  » 

M.  Emile  Thomas  a  nié  les  paroles  rapportées  par  M.  Trélat. 

Un  rapport  d'un  commissaire  de  police  contient  des  renseigne- 
ments de  nature  à  compléter  les  déclarations  de  M.  Trélat.  Nous  don- 
nons ces  renseignements. 

«  L'atelier  des  ouvriers  tailleurs  de  Clichy  est  une  application  des 
théories  du  Luxembourg.  Cet  atelier  fut  fondé  par  M.  Louis  Blanc  le 
28  mars,  et  bientôt  il  réunit  1,500  ouvriers.  On  pourrait  dire  que 
l'association  mérita  le  nom  de  Fraternelle  qu'elle  se  donna,  car  le  cou- 
peur le  plus  adroit  n'eut  que  2  francs  par  jour ,  comme  l'appiéceur 
le  plus  inexpérimenté  et  le  plus  indolent. 

«r  Les  ouvriers  admis  dans  cette  association  étaient  animés  du  plus 
mauvais  esprit  ;  ils  se  nourrissaient  des  principes  les  plus  démago- 
giques, par  la  lecture  des'journaux  les  plus  exagérés  et  les  plus  vio- 
lents. Le  16  mai,  presque  tous  se  portèrent  sur  l'Assemblée  Nationale 
avec  l'intention  de  la  dissoudre,  et  pendant  les  journées  de  Juin,  un 
grand  nombre  ne  parurent  pas  à  l'atelier.  Plusieurs  sont  l'objet  de 
poursuites  devant  les  conseils  de  guerre.  » 

Il  &ut  remarquer  que  M.  Louis  Blanc  nous  a  déclaré  qu'il  avaii,  la 
veille  du  23  juin,  fait  une  visite  à  l'atelier  de  Clichy;  il  a  affirmé  que 
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cet  atelier  était  animé  des  meilleurs  sentiments.  On  a  tu  comment 
cette  déclaration  était  contredite  par  le  rapport  officiel  que  nous  ve* 
nons  de  citer. 

Au  23  juin ,  nous  retrouvons  aussi  M.  Gaussidière.  Vous  vous 
rappelez,  Citoyens  Représentants,  Taffiche  qui  demandait  M.  Gaussi- 
dière comme  Président  delà  République.  Cette  affiche  n*a  précédé  que 
de  quelques  jours  la  prise  d'armes  du  23  juin.  Saisis  de  ce  premier 
feit,  nous  avons  dû  suivre  M.  Caussidîère  dans  les  phases  diverses 
de  la  lutte;  nous  laissons  parler  les  témoins. 

Le  Maire  de  Paris:  a  Au  faubourg  Saint-Antoine  et  dans  la  Cité, 
c'est  le  nom  de  Gaussidière  que  les  insurgés  invoquaient.  » 

M.  Edmond  Adam:  «  Le  nom  de  Gaussidière  était  prononcé 
partout.  » 

Vn  gardien  de  Paris  :  a  Dans  les  barricades  on  disait  :  c  Gaussi- 
dière ne  vient  pas;  nous  sommes  'perdus.  Un  insurgé  m'offrit  d'aller 
porter  de  mes  nouvelles  à  ma  femme  ;  il  lui  dit  :  «  Gaussidière  ne  se 
montre  plus  et  ne  nous  envoie  pas  d'agents  ;  mais  nous  tiendrons 
jusqu'au  bout...  » 

La  femme  du  précédent  témoin  :  u  II  est  venu  un  insurgé  pour  me 
donner  des  nouvelles  de  mon  mari  ;  il  disait  que  ce  qui  l'inquiétait  le 
I^us,  c'est  que  Gaussidière  avait  quitté  les  insultés,  et  qu'ils  ne  sar- 
vaient  plus  que  Êiire  :  il  aurait  dû  au  moins  leur  envoyer  des  agents 
pour  les  avertir. 

<c  Dans  ma  pensée,  l'insurgé  se  plaignait  de  ce  que  Gaussidière 
était  venu  aux  barricades  et  les  avait  abandonnées  au  moment  du 
danger.  »  * 

Un  autre  témoin  confirme  cette  déposition. 

Jf .  Grégoire  :  «  J'allai  à  la  place  Maubert.  Je  m'y  trouvai  au  milieu 
des  insurgés  ;  ils  disaient  :  «r  Si  Gaussidière  était  venu,  et  qu'il  nous 
eût  dit  de  mettre  bas  les  armes,  nous  lui  aurions  obéi.  U  y  avait  aussi 
des  cris  de  Vive  Louis  Blanc  !  n 

M.  Lacrosse  :  «  Un  insurgé  fut  pris  au  faubourg  Poissonnière  :  on 
lui  draaandait  pourquoi  il  se  battait,  quel  était  son  chef;  il  répondit  : 
Marc  Gaussidière  1  n 
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Jf .  Cagin  ;  «  Le  25  îuin,  ma  maiscm  ayant  momentaiiëiiieiit  servi 
d'amhnhpce»  je  me  trouvai  entouré  d'un  grand  nombre  dlnsargié». 
Dans  un  moment  où  ils  se  plaignaient  de  n'avoir  point  de  munitions  : 
Craunent  se  &k41  que  Caiiasidière  nous  laisse  manquer  de  munitions  7 
disaient-ib. 

«  Quand  les  cartooches  vinrent,  ils  dirent  :  Ah  I  Caussidi^  wfm 
a  envoyé  de  la  pondre  1  » 

M.  Bertrand,  juge  d'instruction,  a  donné  connaissance  à  la  CkN»- 
missioA  d'ttn  fût  qui  est  d'ailleurs,  pour  ainsi  dire,  de  notoriété,  c'est 
qne  le  nom  de  M.  Caussidière  a  servi  de  mot  de  ralliement  dans  ies 
quartiers  occupés  par  les  insurgés.  La  formule  était  tantôt  :  Cauêii^ 
dUreetRéfiMigue,  tantôt  :  CaeneL  Causiidière. 

Nous  terminons  par  deux  témoignages  importants  relatifs  à  M.  Cau9^ 
«dière.  Ces  témoignages  émanent  de  deux  liommes  appartenant  ait 
service  de  la  Préfecture  de  police,  et  sur  la  moralité  desquels  les 
meilleurs  renseignements  ont  été  fournis. 

Jf .  Rollet  :  a  Je  partis  le  23  juin  avec  M.  Bozon,  il  était  dix  heures 
du  matin.  J'ai  vu  des  barricades  s*élever  sur  plusieurs  points.  On 
voulut  me  forœr  à  y  travailler  ;  je  m'excusai  sur  une  blessure  à  la 
main.  C'étaient  des  officiers  de  la  garde  nationale  qui  présidaient  à  la 
ooBStmction  des  barricaKles. 

«  A  la  bameur  de  l'église  Saintr-Paul,  me  Saint-Antoine,  je  vis 
M.  Caussidière.  Il  venait  de  traverser  une  barricade  que  les  monta^ 
gnards,  selon  ^e  j'ai  pu  en  juger,  étaient  en  train  de  bire.  Je  crus 
du  moins  les  reconnaître  à  leurs  figures  sinistres  et  à  leurs  longues 
barbes.  Quelques  uns  de  ces  hommes  quittèrent  la  barricade  et  vin- 
rent serrer  la  main  de  Caussidière.  Us  avaient  l'air  de  se  féliciter^ 
mais  je  n'ai  paseirtendu  ce  qu'ils  disaient.  » 

M.  Boum  :  a  Le  23  juin,  je  montai  la  garde,  et  comme  on  ne  se 
rassemblait  pas,  j'allai  voir  la  barricade  du  fanbouif;  Saint-Antoine. 
D  une  heure  à  deux,  à  la  hauteur  de  l'église  Saint-Paul,  je  vis  M.  Caus* 
sidiëre;  M.  Rollet  était  avec  moi.  Nous  repassâmes  pour  nous  assu- 
rer que  c'était  bien  lui.  La  barricade  commençait  et  montait  déjà  à 
un  mètre  de  hauteur. 


cet  atelier  était  animé  des  meilleurs  sentiments.  On  a  m  comment 
cette  déclaration  était  contredite  par  le  rapport  officiel  que  nous  ve-* 
nous  de  citer. 

Au  23  juin ,  nous  retrouvons  aussi  H.  Gaussidière.  Vous  vous 
rappelez,  Citoyens  Représentants,  Taffiche  qui  demandait  M.  Gaussi- 
dière comme  Président  delà  République.  Cette  affiche  n*a  précédé  que 
de  quelques  jours  la  prise  d'armes  du  23  juin.  Saisis  de  ce  premier 
feit,  nous  avons  dû  suivre  M.  Caussidîère  dans  les  phases  diverses 
de  la  lutte;  nous  laissons  parler  les  témoins. 

Le  Maire  de  Paris  :  «  Au  faubourg  Saint-Antoine  et  dans  la  Cité, 
c'est  le  nom  de  Caussidîère  que  les  insurgés  invoquaient.  » 

M.  Edmond  Adam:  «  Le  nom  de  Caussidîère  était  prononcé 
partout.  » 

Un  gardien  de  Paris  :  «  Dans  les  barricades  on  disait  :  «  Caussi- 
dîère ne  vient  pas;  nous  sommes  'perdus.  Un  insurgé  m'offrît  d'aller 
porter  de  mes  nouvelles  à  ma  femme  ;  il  lui  dit  :  a  Caussidîère  ne  se 
montre  plus  et  ne  nous  envoie  pas  d'agents  ;  mais  nous  tiendrons 
jusqu'au  bout...  » 

La  femme  du  précédent  témoin  :  «  Il  est  venu  un  insurgé  pour  me 
donner  des  nouvelles  de  mon  mari  ;  il  disait  que  ce  qui  l'inquiétait  le 
I^us,  c'est  que  Caussidîère  avait  quitté  les  insurgés,  et  qu'ils  ne  sar- 
vaient  plus  que  ùare  :  il  aurait  dû  au  moins  leur  envoyer  des  agents 
pour  les  avertir. 

«  Dans  ma  pensée,  l'insurgé  se  plaignait  de  ce  que  Caussidîère 
était  venu  aux  barricades  et  les  avait  abandonnées  au  moment  du 
danger.  »  ' 

Un  autre  témoin  confirme  cette  déposition. 

M.  Grégoire:  «J'allai  à  la  place  Maubert.  Je  m'y  trouvai  au  milieu 
des  insurgés  ;  ils  disaient  :  «  Si  Caussidîère  ^it  venu,  et  qu'il  nous 
eût  dit  de  mettre  bas  les  armes,  nous  lui  aurions  obéî.  U  y  avait  aussi 
des  cris  de  Vive  Louis  Blanc  !  » 

M.  Lacrosse  :  «  Un  insurgé  fut  pris  au  faubourg  Poissonnière  :  on 
lui  draaandait  pourquoi  il  se  battait,  quel  était  son  chef;  il  répondit  : 
Marc  Gaussidière  1  » 
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Jf .  Caffin  :  «  Le  25  juin,  ma  maiscm  ayant  momenfaiiëiiieiit  servi 
d'ambtthnce»  je  me  tronvai  entouré  d'un  grand  nombre  d'insurgé»* 
Dans  un  moment  où  ils  se  plaignaient  de  n'avoir  point  de  munitions  : 
Cmoament  se  Êût-ôl  que  Gaiiisidière  nous  laisse  manquer  de  munitions  7 
disaient-ils. 

«  Quand  les  cartouches  vinrent,  ils  dirent  :  Ah  !  Caussidière  noM 
a  envoyé  de  la  pondre  1  » 

M.  Bertrand,  juge  d'instruction,  a  donné  connaissance  à  la  CkN»- 
miasîon  d'un  fût  qui  est  d'ailleurs»  pour  ainsi  dire,  de  notoriété,  c'est 
que  le  nom  de  M.  Caussidiëre  a  servi  de  mot  de  ralliement  dans  les 
quartiers  occupés  par  les  insurgés.  La  formule  était  tantôt  :  Cau$$i^ 
dUre  et  RéfitMigue,  tantôt  :  CaeneL  CausHdiêre. 

Nous  terminons  par  deux  témoignages  importants  relatifs  à  M.  Cau9^ 
sidiëre.  Ces  témoignages  émanent  de  deux  hommes  appartenant  ait 
service  de  la  Préfecture  de  police,  et  sur  la  moralité  desquels  les 
meilleurs  renseignements  ont  été  fournis. 

Jf .  RolUt  :  «  Je  partis  le  23  jum  avec  M.  Bozon,  il  était  dix  heures 
du  matin.  J'ai  vu  des  barricades  s*élever  sur  plusieurs  points.  On 
voulut  me  forœr  à  y  travailler  ;  je  m'excusai  sur  une  blessure  à  la 
main.  C'étaient  des  officiers  de  la  garde  nationale  qui  présidaient  à  la 
OHistruction  des  harricades. 

«  A  la  bameur  de  l'église  Saintr-Paul,  rue  Saint-*Antoine,  je  vis 
M.  Caussidière.  Il  venait  de  traverser  une  barricade  que  les  monta^ 
gnards,  selon  qiœ  j'ai  pu  en  juger,  étaient  en  train  de  bire.  Je  crus 
du  moins  les  reconnaître  à  leurs  figures  sinistres  et  à  leurs  longues 
liarbes.  Quelques  ufts  de  ces  hommes  quittèrent  la  barricade  et  vin- 
rent serrer  la  main  de  Caussidîàre.  Us  avaient  l'air  de  se  féliciter, 
flaais  je  n'ai  pas  entendu  ce  qu'ils  disaient.  » 

M.  Bozon  :  «  Le 23  juin,  je  montai  la  garde,  et  comme  on  ne  se 
rassemblait  pas,  j'allai  voir  la  barricade  du  faubouif;  Saint-Antoine. 
D*une  heure  à  deux,  à  la  hauteur  de  l'église  Saint-Paul,  je  vis  M.  Caus- 
sidière; M.  Rollet  était  avec  moi.  Nous  repassâmes  pour  nous  assu- 
rer que  c'était  bien  lui.  La  barricade  commençait  et  montait  déjà  à 
im  mètre  de  hauteur. 
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«  Un  des  hommes  de  la  barricade  vint  vers  Caussidiëre,  lui  prit 
les  mains,  et  causa  avec  lui  ;  nous  nous  livrâmes  à  des  conjectures  en 
déplorant  la  participation  de  Caussidiëre.  » 

La  Commission  a  voulu  remonter  à  la  source  de  ces  deux  déposi- 
tions ;  elle  a  demandé  d'où  venait  le  retard  qu'on  avait  mis  à  les  &ire  ; 
elle  a  recherché  si  un  motif  d'intérêt  quelconque  avait  pu  les  dicter. 
Elle  a  appris  que  ces  deux  hommes  ont  été  d'abord  retenus  par  un 
sentiment  de  crainte  ;  qu'ils  se  sont  adressés  à  un  des  chefs  de  l'ad- 
ministration de  la  police,  et  que,  cédant  à  ses  représentations  et  au 
sentiment  de  leur  devoir,  ils  avaient  fait  leur  déposition.  Rien  ne 
permet,  à  notre  avis,  d'en  mettre  en  doute  la  sincérité. 

M.  Caussidiëre  nie  formellement  s'être  trouvé,  le  23  juin,  rue  Saint- 
Antoine  ;  il  serait  resté  chez  Iui,.barriëre  de  l'Etoile,  toute  la  matinée  ; 
il  aurait  pris  un  cabriolet  à  midi  trois  quarts ,  et  se  serait  rendu  di- 
rectement à  l'Assemblée  Nationale;  il  n'aurait  pas  quitté  l'Assemblée 
avant  six  heures  ;  il  aurait  parlé  à  plusieurs  de  ses  coUëgues  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  notamment  à  M.  Bûchez,  à  qui  il  aurait  adresse 
ces  paroles  : 

«  Ne  ferait-on  pas  bien  d'aller  aux  barricades  ?  U  Êiudrait  être  au 
moins  douze  pour  faire  déposer  les  armes  aux  insui^és.  » 

M.  Bûchez,  que  nous  avons  entendu ,  déclare  que  M.  Caussidiëre 
ne  lui  a  pas  parlé  le  23  juin,  et  qu'il  ne  se  souvient  même  pas  de  l'a- 
voir vu  ce  jour-là. 

Depuis ,  M.  Caussidiëre  nous  a  remis  les  certificats  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Nous,  Citoyens  Représentants,  déclarons  que,  pendant  les  jour- 
nées des  23,  24, 26  et  S6  juin  dernier,  notre  coUëgue  Caussidiëre  est 
resté  constamment  au  milieu  de  nous,  et  qu'il  a  rempli,  sans  aucune 
interruption,  ses  fonctions  à  l'Assemblée  Nationale. 

u  Le  25  juillet  1848. 

«  LAtTiTEAS,  Th.  RoBKRT,  Eizéaf  Pm ,  Cbitâllon,  Valette  (Moselle),  XaTier 
DuEEiEU,  ViGNERTE,  Dàvid  (d*Angers),  E.  Baure,  F.  Flocon,  Laurskt 
(de  PArdèchc) ,  PELLETfER,  Leproux  Jules),  P.  Màbtiiv-Rbt  ,  F.  Jsandeau  , 
Césnr  Bbrtholon,  Fré.  Fabgonnbt,  Lahemnais,  A.  Flbubt,  L.  Laussedat, 
James  Dehontit,  Labbousse,  Corsidébant,  B.  Menard,  H.  Jouir,  Félix 
Ptat,  Britbs,  Amédée  Bbuts  ,  Dstillb,  T.  Ratral,  Dubabbt,  J.-P.  Dupont 
(Bussac) ,  SroRABD ,  Eug.  Raspail,  Jules  Bastide,  Bbearsod.  » 


ff  J'atteste  également  avoir  vu  le  citoyen  Caussidière  à  la  Chambre» 
dans  les  journées  des  23  et  2i  juin,  aux  instants  où  moi-même  je  m'y 
suis  trouvé. 

«  VàULABELLE.» 

«  Je  siégeais  à  l'Assemblée,  dans  le  voisinage  du  citoyen  Gaussidiëre, 
et  j'ai  le  souvenir  très-présent  de  l'avoir  vu  plusieurs  fois  dans  la 
journée  du  23  juin. 

«  F£BD.  Gambon.  » 

«  J'affirme  avoir  vu  très-souvent  à  l'Assemblée  le  citoyen  Caussidière 
dans  les  journées  de  Juin,  et  notamment  dans  l'après-midi  du  ven- 
dredi, où  il  m'a  proposé,  en  présence  de  plus  de  cinquante  collègues, 
de  me  joindre  à  lui  pour  aller  porter  des  paroles  de  conciliation  sur 
les  barricades. 

«  Antony  Thoubet.  » 

Résulte-t--il  de  ces  certificats  que  M.  Caussidière  n'ait  pas  pu  se 
trouver  entre  une  et  deux  heures  rue  Saint-Antoine  ?  Il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  résoudre  cette  question.  Mais  lun  des  Représentants 
signataires  de  ces  certificats,  a  cru  devoir  nous  expliquer  comment  il 
a  donpé  sa  signature. 

a  M.  Caussidière,  s'adressant  à  un  de  mes  collègues  et  à  moi ,  nous 
dit  :  Vous  rappelez-vous  m'avoir  vu  dans  l'Assemblée  pendant  les  jour- 
nées de  Juin?  On  prétend  que  je  suis  allé  dans  une  ville  voisipe. 

«  Nous  répondîmes  que  nous  l'avions,  en  effet,  aperçu  dans  l'Asr 
semblée ,  mais  qu'il  ne  nous  était  pas  possible  de  préciser  à  queUe 
heure  ni  quel  jour  nous  l'avions  remarqué.  C'est  alors  que  M.  Caus- 
sidière nous  pria  de  signer  le  certificat  qu'il  vous  a  remis.  » 

Pour  continuer  à  être  impartialement  exacts,  nous  devons  ajouter 
que  l'on  trouve,  au  compte-rendu  de  la  séance  du  23  juin,  dans  le 
Moniteur,  une  interruption  attribuée  à  M.  Caussidière.  Les  rensei«* 
gnements  que  nous  avons  recueillis  constatent  que  cette  interruption 
ne  peut  s'être  produite  qu'après  deux  heures. 

Un  document  judiciaire  établit  que  le  23  juin»  dans  la  matinée, 
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ciaq  individus  compromis  dans  Tinsuroectioa,  LtMEigepied,  Dhitse, 
thir,  Chabant  etDelaire^  sont  allés  tDOiMrar  Ik.  G^uasUtève  ch^^  hii. 
Interrogé  sur  cette  visite,  M.  Caussidière  nous  a  déclaré^fu'il  aurait 
reçu ,  ce  jour-là ,  douze  à  quinze  personnes  qui  vinrent  lui 
parler  de  projets  d'agriculture  et  de  colonisation  jen  Algérie  ;  mais 
•q«^I  H'^vaît  éténultement  question  de  politique  entre  ces  personnes 
*et  \nv;  qu'on-  s'était  bomé  à  discuter  les  moyens  d'organiser  un  co- 
mité dans  lequel  on  s'occuperait  des  affaires  commerciales  de  Paris  ; 
qu'il  étak  extrêmement  circonspect  dans  ses  relations  avec  ce  qu'il 
appelle  la  mauvaise  queue  de  son  parti. 

On  fait  observer  à  IkL  Caussidière  que  Longeféed  aaaigdie'iin  tant 
autre  but  à  cette  conférence.  U  répond  par  ufi^danmti'.fomiel  :  r  J^sri 
,pu  voir  Longepied,  j'ai  pu  parler  de  politique  générale  ;  xBais  je  ne  me 
suis  point  mêlé  à  toutes  ces  tentatives  qui  affaiblissent  et  compromet^ 
tent  laRépubliqucv.  » 

Enfin,  nous  devons  consigner  un  dernier  fait,  quoiqu'il  soit  pos- 
térieur aux  événements  de  Juin . 

ISti  marchand  de  vins,  rue  du  Marché-aux-Poirées,  nous  a  appris 
que;  vers  le  ta  jniftet,  H.  Caussidière,  qui  prenait  souvent  ses  repas 
■dans  son  établissement  arant  le  2%  février,  est  venu  chez  lui,  à  trois 
heures  du  matin,  accompagné  de  deux  hommes  dont  l'un  avait  une 
jitmbe  de  bots.  Ce  dernier  serait  un  ancien  commandant  des  monta- 
gnards, et  l'un  des  hommes  les  plus  compromis  dans  Tinsurirection 
de  Jffin;  il  a  été  confronté  avec  le  marchand  de  vins,,  qui,  sans  le 
TCtedmiaître  positivement,  a  dît  que  l'homme  venu  avec  M.  Caussidière 
était; attaché' à  la'Préfecture  pendaiït  que  celui-ci  était  préfet  de  police. 

*%&  nom  d'Un  troisième  Représentant  nous  est  encore  signalé,  par 
plusieurs  témoins. 

'%e  2ff,  à  neuf  heures  erdemîedu  matin,  lU.  Proudhon.arjpiY^,^ur  Là 
pliMede- fe  BastilTe  ;  iî'ne  se  mit  en  rapport  ni  avec  ses  collègues,  ni 
avec  les'  généitmx  et  oftic'érs  qui  commandaient  sur  ce  poinL  Lui- 
«étne  dédhre  qu'îl'n'en*  peut  citer  aucun. . 

A  onze  heures,  M.  Lacfosse,  vîce-présîdent.  de  j'Asswnblée ,  et 
Blv^DlH?€ni^',  mtarchantàfcr  suite  des  premières  troupes  qui  on  l^  franchi 
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la  barricade,  le  Tencontrèrent  dans  la  rue  du  Faubourg-Saint-An- 
tovne,  et,  le  reconifiaissant  à  ses  insignes  pour  un  Représentant,  lui 
demandèrent  son  nom,  et  lui  témoignèrent  leur  étonnement  de  le 
trouver  8iïr  te  tbeâtre  même  de  Tinsurrection. 

M.  Proudhon,'mterpeîlé  par  la  Commission  sur  l'emploi  de  son  temps 
de  neuf  hmires  et  demie  à  onze  heures ,  explique  qu'il  est  entré 
dans  une  maison  en  face  du  canal  Saint-Martin  et  de  la  grande  barri- 
cadi  lu  faubettrg;  que,  de  l'escalier  de  cette  maison  ,  il  est  demeuré 
on  adraiiratio»devant  l'horreur  sublime  de  la  canonnade.  Au  moment 
où  cette  barricade  fut  enlevée ,  il  serait  entré  dans  le  faubourg  à  la 
suite  de  la  garde  nationale ,  comme  un  grand  nombre  d'autres  per- 
sonnes. 

M.  Proudhon  a  nié  d'abord  qu'il  fut  porteur  de  son  insigne  de  Re- 
présentant; mais  on  lui  ûit  remarquer  que,  s'il  faut  l'en  croire,  il 
aurait  engagé  un  collègue  Fencontré  pai*  lui  dans  le  faubourg ,  à 
ôter  le  sien,  et  alors  M-  Proudhon  dit  qu'il  a  successivement  porté 
et  enlevé  son  insigne. 

Interrogé  sur  les  motifs  de  sa  présence  au  faubourg  Saint-An- 
toine dans  un  pareil  moment,  il  répond  que  l'insurrection  était  so- 
cialiste, qu'il  la  blàmc  comme  inop|)ortune ,  et  qu'il  est  venu  pour 
ramener  des  hommes  égarés,  pour  protéger  un  ami  socialiste  comme 
lui ,  et  pour  satiiSfaire  sa  curiosité. 

Un  Représentant ,  M.  Mauvais ,  nous  a  rapporté  une  conversation 
qu'il  avait  eue  avec  M.  Proudhon  sur  les  événements  de  Juin. 

M.  Proudhon  faisait  l'éloge  des.inaurgés,  illes  avait  vus  combattre 
avec  un  courage  surhumain  ;  s'ils  s'étaient  rendus ,  c'était  par  huma- 
nité. Leur  cause  lui)poraiasait  juste. 

M.  Mauvais  luiparla  de  la  garde  nationale,  de  la  conduite  que  lui- 
même  avait  tenue  pendant  la  lutte  :  «  Vous  avez  bien  fait ,  lui  dit 
M.  Proudhon,  de  sauver  un  chef  de  bataillon  ;  tout  le  monde  n'a 
pas  le  courage  militaire.  D 

Sans  chercher  à  qualifier  les  faite  que  nous  venons  de  raconter , 
nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'à  nos  yeux,  il  ne  saurait  y  avoir 
d'ex{4ication  honorable  dans  la  conduite  d'un  Représentant  qui  se 
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rend  sur  le  théâtre  de  la  guerre  civile  comme  à  un  spectacle,  et  qui 
ne  regarde  pas  comme  un  devoir  de  prêter  aide  et  appui  aux  défen- 
seurs de  l'ordre  ! 

Tels  fiirent,  Citoyens  Représentants,  les  événements  de  Juin.  Vous 
connaissez  leurs  causes,  les  hommes  qui  les  ont  préparés,  les  moyens 
qu'ils  ont  employés,  toutes  les  circonstances  qui  ont  favorisé  leurs 
coupables  projets  ! 

Là  nous  devons  nous  arrêter,  car  nous  avons  atteint,  pour  cette 
première  partie  de  nos  investigations,  la  limite  extrême  du  pouvoir 
qui  nous  avait  été  confié. 

§  V.  —  Ramifications  dans  les  départements. 

D'autres  travaux  seront  Tobjet  d'un  second  rapport.  Les  associa- 
tions qui  ont  leur  siège  dans  Paris,,  les  complots  qui  se  trament  dans 
la  capitale,  ont  des  ramifications  reconnues  dans  les  départements. 
L'attentat  du  15  mai,  l'insurrection  du  23  juin,  s'étendaient  sur 
toute  la  France.  Il  y  a  d'autres  révélations  à  obtenir,  d'autres  vérités 
à  connaître. 

Des  informations  sont  commencées  sur  un  grand  nombre  de  points, 
des  commissions  rogatoires  ont  été  envoyées,  des  circulaires  ont  été 
adressées  aux  préfets  et  aux  procureurs  généraux;  partout  nous 
avons  appelé  la  lumière.  Toutes  les  réponses  ne  nous  sont  pas  en- 
core arrivées  ;  nous  les  attendrons  pour  vous  adresser  de  nouvelles 
communications. 

Avant  de  nous  séparer  de  ce  tableau  si  douloureux  de  nos  dissen- 
sions civiles,  qu'il  nous  soit  permis  de  nous  reposer  sur  une  espé- 
rance que  le  sang  d'un  glorieux  martyr  a  santifiée. 

Oh  !  oui,  que  le  vœu  de  ce  saint  martyr,  tombé  victime  du  plus 
pur,  du  plus  sublime  dévouement  pour  l'humanité,  soit  exaucé  !  que 
cette  horrible  catastrophe  de  Juin  soit  pour  toute  la  France  le  signal 
d'un  retour  à  l'humanité,  à  la  raison,  au  respect  de  l'ordre  !... 

N'est-ce  donc  pas  assez  pour  un  grand  peuple,  de  sentir  qu'il  est 
maître  de  ses  destinées  ;  que  chaque  citoyen  prend  une  part  égale, 
par  son  libre  suffrage,  au  Gouvernement  de  son  pays  !  et  ceux-là  qui 
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substituent  au  droit  la  violence ,  ne  comprendront-ils  pas  enfin  que, 
loin  de  combattre  pour  la  souveraineté  populaire,  ils  s'arment  contre 
elle,  loin  de  se  dévouer  pour  la  République,  ils  l'outragent  et  la 
perdent? 

Qu'ils  sachent  enfin  que,  lorsqu'ils  croient  combattre  pour  une 
idée,  pour  un  droite  ils  n'obéissent,  comme  d'aveugles  instruments, 
qu'aux  mauvaises  passions,  aux  amj)itions  déçues  qui  les  dirigent  et 
les  exploitent;  qu'à  côté,  au  milieu  d'eux,  se  glissent  ces 'misérables, 
rebut  de  la  société,  qui,  déjà  flétris  par  les  stigmates  de  la  justice,  ont 
déclaré  une  guerre  implacable  à  cette  société  qui  les  repousse  avec 
une  juste  horreur  ! 

Si  fanatisé  qu'il  puisse  être,  si  ^caltées  que  soient  ses  haines,  quel 
est  l'ouvrier  qui  ne  regarderait  pas  comme  le  dernier  malheur,  la  plus 
cruelle  honte,  d'avoir  sur  sa  blouse  une  tache  du  sang  du  brave  géné- 
ral Bréa  ou  du  saint  archevêque  de  Paris,  tombés  sous  les  coups  de 
lâches  assassins? 

IVL-- Résumé. 

Jetons,  en  terminant,  un  regard  rapide  sur  le  vaste  espace  que 
nous  avons  parcouru,  et  rappelons  les  liens  qui  rattachent  entre  eux 
les  divers  événements  sur  lesquels  nous  avons  fixé  votre  attention. 

Si  nous  avons  remarqué  des  différences  dans  les  causes  immédiates 
comme  dans  la  portée  de  la  sédition  de  mai  et  des  catastrophes  de 
juin,  il  est  certain  pourtant  que  ces  deux  attentats  ne  sont  que  les  ao- 
tes  divers  d'un  complot  persévérant,  dont  la  pensée  s'est  manifestée 
pour  la  première  fois  avec  éclat  dans  la  journée  du  17  mars. 

La  pensée  des  factieux  est  toujours  la  même  :  Défiance  envers  le 
pays,  haine  de  F  Assemblée  Nationale  ;  pensée  sacrilège,  attentatoire 
au  principe  même  de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  forme  seule  de  la  pensée  diffère,  et  devient  toujours  plus  mena- 
çante: 

Au  17  mars,  la  manifestation  populaire  ; 
Au  16  avril,  le  complot  ; 


Au  15  mai,  Tattentat; 

Au  23  juin,  Ja, guerre  civile. 

Le  ficwiemiemetil  quedaeoiiftance  èe  l'AsseiriBIëe  alnvesti  duBoin 
de  veiller  sur  l'avenir  de  la  République,  est  né  au  milieu  de  la  lutte 
sMighoite  engaffée'entre^l^ovdreét  Fanarchie. 

La  vknaîre  que  ne»  gardes  nationales  et  l'armée  ont  scellée  de  leur 
sang  généreux,  a  raâemii  les  base»  de  la  société,  assuré  à  Tautorité  sa 
foisQeanflirale,»et  readu  ffu  pouvoir  sa  liberté  d'action.  Le  Gouverne- 
ment a  trouvé  d&ns  cette  poshion  de  nouvelles  forces  ;  il  a  aussi  la 
coMoienoe  qu'S  en  résultait  pourlui  de  nouveaux  devoirs.  Tl  a  prouvé 
qu'il  saurait  les  remplir  !  Ce  sera  sa  gloire  de  préserver  la  République 
de  toute  agressîoii  nouvelle,  et  de  permettre  ànotre  beHe  patrie  d'ao- 
w  l»]^r  ae»  glonieufifes  destinée»  t 
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RAPPORT  SOMMAIRE  SUR  LA  PROCÉDURE  RELATIVE  A  L'ATTENTAT 

DU  15  MAL 


Monsieur  lb  PaocuRBUR-GÊNiBAL;    - 

L'inrormatioD  sur  les  f^its  relatirs  à  l'atteDUl  du  15  mai  sera  terminée  dans 
quelques  Jours.  Il  ne  reste  plas  à  entendre  qu*un  petit  nombre  de  témoins,  indi- 
qués soit  par  les  accosés  eux- mêmes,  soit  par  l'ensemble^  de  la  procédure  dont  je 
fais  en  ce  momentané  analyse  exacte  et  complète  :  j'aurais  désiré  pouvoir  retar- 
der le  rapport  que  yoos  m'ayez  demandé,  jusqu'au  moment  où  cette  analyse  sera 
teroiinée  et  où  j*aurai  éclaire!  quelques  points  qui  sont  restés  obscurs,  mais  pour 
satiaraire  à  yotre  désir,  je  suis  obligé  de  me  borner  h  vous  donner,  quant  à  pré- 
sent» une  indication  sommaire  des  faits  principaux  révélés  par  la  procédure. 

Oo  peut  diviser  en  trois  catégories  principales  les  personnes  qui  ont  pris  part 
A  la  manifestation  du  15  mai;  le  plus  grand  nombre  n*ont  obéi  qu'à  un  sentiment 
de  sympathie  nationale  pour  les  malheureux  Polonais  ;  d'autres  ont  vu  dans  cette 
manifestation  une  occasion  de  faire  consacrer  le  droit  du  peuple  d'apporter  loi- 
même  les  pétitions  à  la  barre  de  l'Assemblée  Nationale,  tel  qu'il  a  été  exercé  sous 
la  Convention,  et  de  créer  ainsi  pour  les  clubs  et  pour  les  chefs  de  parti  un  moyen 
puissant  d'action  sur  les  décisions  de  cette  Assemblée  ;  quelques  uns  avaient  pour 
but  le  renversement  immédiat  du  Pouvoir  exécutif,  la  dissolution  de  l'Assemblée 
Nationale,  l'application  immédiate  des  théories  sociales  les  plus  impraticables  et 
les  plus  insensées»  la  spoliation  de  tous  ceux  qui  possèdent,  le  rétablissement  de 
la  terreur.  Parmi  ces  derniers  on  ne  peut  douter  qu'un  petit  nombre  n'eût  l'o- 
dieux espoir  d'anéantir  la  République  en  lui  substituant  une  anarchie  violente. 

La  pensée  première  d'une  de'monstratlon  en  faveur  de  la  Pologne  appartient 
aux  partisans  de  cette  nation.  Les  plus  sages,  prévoyant  les  dangers  d'une  réunion 
populaire  nombreuse,  ont  fait  tous  leurs  elTorts  pour  qu'elle  se  bornât  à  une  péti- 
tioo.  Ce  sont  les  clubs  qui  ont  rendu  ces  efforts  impuissants.  La  démonstration 
fut  fixée  au  15  mai  dans  une  assemblée  des  délégués  des  clubs,  des  chefs  de  barri  • 
cadei  et  des  délégués  des  corporations,  tenue  le  12  mai  chez  Dourlens,  è  la  bar- 
rière de  l'Etoile.  Hnber  et  des  partisans  de  Sobrier  assistaient  à  cette  assemblée, 
CD  y  agita  la  question  de  savoir  si  la  manifestation  serait  violente. 

D'activés  démarches  furent  faites  pour  réunir  un  grand  nombre  d'adhérents. 
On  signale  parmi  les  agents  qui  parcouraient  les  communes  de  la  banlieue,  deux 
agents  russes,  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pu  être  retrouvés. 

Parmi  les  fisits  qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'y  eût  à  Tavance  une  dé- 
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cision  prise  de  renverser  le  Gouvernement ,  Je  citerai  des  propos  tenus  par  des 
rédacteurs  du  Journal  La  Commum^  et  rapportés  par  un  membre  du  Club  des 
Clubs;  deux  lettres  des  rédacteors^e  ce  }oiirjial,<iùe0  qui  s*est  passé  est  annoncé 
à  l'avance  en  termes  formels  ;  le  texte  des  sept  décrets  saisis  chez  Sobrler,  dans 
lesquels  sont  prévues  la  dissolution  de  l'Assemblée  et  la  constitution  d*un  Comité 
de  Salut  public,  en  se  fondant  notamment  aur  ee  que rAasemblée  Nationale  a  at- 
tenté à  la  liberté  et  à  la«oaverafneté  éa  peuple,  en  interdisant  au  peuple  par  une 
loi  le  droit  de  présenter  lui-même  une  pétition  ;  qu'elle  a  fait  tirer  sur  le  peuple 
qui  venait  paisiblement  présenter  une  pétition  en  Taveur  des  Polonais,  etc..  Il  pa- 
ratt  probable  que  les  meneurs  comptaient  aur  une  opposition  armée  à  la  mani- 
festation ;  si  cette  opposition  eût  eu  lieu,  on  eût  couru  aux  armes,  une  lutte  ter- 
rible se  fût  engagée,  et  si  la  victoire  fût  restée  aux  factieux,  les  décrets  auraient 
été  mis  à  exécution.  En  admettant  que  cette  opposition  n'eût  pas  lieu ,  ils  de- 
vaient se  contenter  pour  le  moment  de  la  conquêie  do  droit  d*apporter  de»  péti- 
tions À  la  barre»  «auf  ft  revenir  nue  seconde  fois  en  armes.  La  facilité  avec  laquelle 
ils  ont  envahi  l'Assemblée  Nationale  a  déconcerté  leurs  projets  les  plus  ardents  ; 
ils  ont  cru  la  victoire  remportée,  ils  ont  agi  comme  si  elle  l'eût  été  réellement  ; 
Huber,  en  trahissant  le  secret  de  la  manirestation,  a  fait  avorter  le  complot. 

Je  crois  inutile  de  rapporter  ici  les  faits  eonsigoés  an  MwiUw;  je  paase  im- 
médiatement aux  charges  qui  pèsent  sur  chacun  d^  inculpés. 

Le  général  Conrtais. 

Le  général  Courtais  avoue  qu'il  était  prévenu  le  15  à  6  heores  du  matin  que 
les  factieux  avaient  le  projet  de  parvenir  Jusqu'à  l'Assemblée  NMionale;  les  me- 
sures qu'il  avait  prises  la  veille  pour  protéger  4^ette  Aiaemblée  deveaafeot 
insuflOsantes  ;  il  D*a  rien  bit  pour  prévenir  le  danger^  Il  ne  s'est  même  pas  as- 
suré si  ses  ordres  avaient  été  exécutés.  Pour  MipAcber  l'Assemblée  Nailonela 
d'être  envahie,  il  suffisait  dedéreodre  le  pont  do  la  Concorde;  ce  pont  n'était  gardé 
que  par  la  moitié  des  hommes 4ont  on  avait  cru  la  préseoee  nécessaire,  lors- 

S'oo  supposait  que  la  manifeslatÂon  s'arrêterait  sur  Is  place  de  la  Concorde» 
icune  mesure  D*a  été  prise  pour  renforoer  es  posle.  *^  Au  momeot  où  la  mani- 
festation arrivait  é  la  Uadeleine,  le  général  Courtais  est  allé  au  devant  d'elle ,  il  a 
Rrlementé  avec  les  factieux,  et  il  est  venu  demander  en  leur  nom  au  Président  de 
Lssemblée  l'autorisation,  pour  les  délégués,  d'entrer  dans  le  palais,  et  pour  la 
foule,  celle  de  traverser  le  pont  et  de  défiler  par  leqaai  d'Orsay.  Le  président  avait 
refusé»  Cependant  le  général  a  fait  placer  en  haie  les  troupes  qui  étaient  rangées 
en  bataille  sur  le  pont,  il  a  fait  mettre  les  baleeeelies  au  fourreau  ;  il  a  fait  ouvrir 
lui-même  la  grille  do  c^té  de  la  Seine eax  délégués,  li  avoue  ce  dernier  fait,  ea 
alléguant  que  vi^gt'^cinq  seulement  devaient  eolrer,  mais  qa'il  a  été  trompé  par 
eux.  Il  est  eotré  plus  de  coet  peraoones  qai  cet  oaverl  les  portes  à  d'autres.  De 
c6té  de  la  place  Bourgogne,  aoeune  oiesiire  n'avait  été  prise  pour  défendre  les 
abords  de  1  Assemblée,  des  témoins  déclarent  que  le  général,  mente  sur  mie  chaise, 
tendait  la  main  aux  factieux  pour  les  aider  A  escalader  le  mur.  Ce  fait  parait 
prouvé.  Enfin  il  est  certain,  que  le  géaéral  n'a  rien  tenté  ponr  faire  évacuer  l'As- 
semblée Nationale;  que  loia  de  là  il  s'est  opposé  entant  qu'il  l'a  pu  é  ce  qu'on 
battit  le  rappel,  et  s'il  se  présente  au  moment  où  ia  garde  natlmale  venait  de 
chasser  les  factieux  de  la  salle  des  séaecest  c'est  pper  prenoaeer  ces  paroles  qui 
mettent  le  sceau  k  sa  conduite  de  la  journée  ;  «^  «  Au  boos  du  peuple^  J'ordonne 
i  lavande  aatiooale de  sortir»  ^  ^  Tous  ces  faita  tcndeat  à  prouver  qu'il  y  a  eu 
trabisop»  et  que  le  général  a  agi  d'aooerd  avec  les  clubs,  iasqe'à  çréseat  oepen* 
dant,  l'instruction  n'a  pu  étaWir  d'eue  manière  directe  ija'ii  ait  ea  A  revance  ea 


k 


63 

qui  devaft  se  passer  et  qu*il  ait  participé  aa  complot,  rajouterai  que  les  aoii»d« 
général  cfrercbent  à  le  défendre  en  disant  qu'il  élait  complètement  incapable  àm 
remplir  les  hautes  fonctfons  qui  lui  étaient  confiées,  qu'il  avait  perdu  la  tête  en 
présence  dû  danger  qui  menaçait  TAssemblée  Nationale,  et  qu'il  a  tout  sacrifia 
au  désir  d'éviter  une  effusion  de  sang. 

Blanqaf. 

Blanqui  était  avec  son  club  à  la  tète  de  la  manifestation  pour  la  Pologne.  (Test 
lai  qui  avait  preiDîa  an  général  Coortais  qu'il  n'entrerait  que  vingt-cinq  délégués» 
et  qui  demandait  qu'on  laiKât  les  elnbs  traverser  le  pont  de  la  Concorde  pour  dé- 
filer 9m  le  quai  é'Oraar.  Il  est  mitré  un  def  premiers  par  la  griHe  du  péristvle 
lorsque  k  général  Taftit  ouvrir,  et  aux  reproches  qui  lai  étaient  adressés  de  n^a^ 
voir  pas  teDO  la  parole  donnée  tique  les  déiégnés  n'étaient  pas  entrés  seuls,  il 
répondait  qu'on  avait  mMÛfestè  de  la  dédanee  en  s'opposantan  défilé  des  cinbs,  et 
qu'il  n'avail  pas  em  de  ménagemettls  à  garder.  Manqui  n'est  monté  à  ta  tribantf 
qu'après  BarhAi;  il  ne  s'est  pas  oeatanté  de  prendre  la  parole  pour  appuyer  li 
pétition  telatife  à  la  Pologne,  il  a  traité  les  queationa  les  phis  irritantes,  la  répres- 
alM  aanglantode  Vémestede  Bonen,  les  eauses  de  la  misère  du  peuple^  Tèlbigne- 
meot  d'une  pactie  des  hemmes  de  l'ancien  Gouvernement  provisoire.  Il  parati 
a?oir  en.  pewrkrot  de  porter  è  son  comble  rexaspération  de  Fa  foule.  Un  témoin 
dépose  qu'il  s'est  écrié  qu'il  décrétait  traître  ft  la  patrie  quiconque  ferait  battre  fe 
rappel.  On  ne  l'a  pas  vis  à  l'IiôtelHie«^yiHe,  mais  ses  partisans  y  étaient,  et  son 
nom  était  porté  sur  toutes  les  listes  du  Gouvernement  provisoire,  jetées  par  les 
fenêtres. 

En  admettant  qu'il  y  ait  eu  complot  pour  détourner  la  manirestation  de  non 
bnU  le  reconstitution  de  hr  Pologne,  tous  les  partis  paraissent  d^accord  pour  od 
aUrUboer  l'initiative  ft  Blanqui.  —  Le  13  mai,  dans  le  club  qu'il  présidait,  la  mo- 
tion avait  été  faite  de  marcher  le  lundi  contre  l'Assemblée,  et  de  la  renverser  si 
elle  refusait  d'adopter  certaines  propositions,  notamment  l'impôt  progressif  et  la 
destilotioD  de  TanciefiRie  magistratere.  Blanqui  avait  demandé  rajoornement,  ea 
se  fondant  sur  ce  qu'on  inléMt  pas  encore  en  mesure,  mais  en  approuvant  la  mo- 
lioo  et  an  promettant  de  saisir  la  première  occasion  favorable.  Le  14,  le  ctulx 
s'était  réuni,  quoique  ee  RU  contre  ses  habitudes  de  se  réunir  le  dimanche  ;  il  avait 
été  déddé  que  dans  la  manifestation,  le  clob  ne  se  mêlerait  pas  aux  autres  corpora* 
HoBS,  et  Blanqui  et  d'autres  erafenrs  s'étaient  attachés  principalement  i  irriter  les 
nwmbffes  du  club  eentre  la  garde  nationale.  Cette  circonstance  acquiert  de  Tinir 
|iertaoce,si  l'on  se  rappeHè  qu'en  cas  de  résistance  à  la  marche  de  la  manifestation, 
oft  devait  prendre  les  armes^. 

C'est  Blanqui  qui,  le  16  avril,  avait  organisé  la  manifestation  q.ui  avait  failli  ren- 
terser  le  Gouvernement  provisoire»  et  qui  l'eût  renversé  si  la  garde  nationale  de 
Paris  et  celle  de  la  banlieue  n'eussent  déconcerté  ses  projets  par  leur  admirable 
élan. 

Blanqui  refuse  de  répondre  anx  questions  qui  luiseet  adressées. 

Le  14  juin  dernier,  il  a  été  intercepté  une  lettre  adressée  àBlanqui  àVineennes^ 
dans  laquelle  on  le  prévenait  qu'unr  complot  allait  é€ialer«  qn'eo  aérait  reconrs  ao^ 
besoin  au  meurtre  et  à  Tincendle,  et  qu'il  serait  rendu  tla  iiberlé. 

Barbes. 

Clfeifiyrmatioir  n\  révélé  contre  Barbés  aucun  fait  antérieur  à  le  séaose  de 
15  mai  lecrofs  inutile  dé  rappeler  ici  r attitude  qu'il  a  prise  en  présence  des  fao- 
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lieux  qai  avaient  envahi  VAssemblée,  et  les  motions  violentes  qa*il  a  faites  à  la 
tribune.  Je  ne  pourrais  que  copier  le  Moniteur.  Je  constaterai  seulement  qu*uo 
témoin  rapporte  qu'il  a  entendu  Barbes  dire,  quelques  instants  avant  qu*Huber 
D*eût  prononcé  la  dissolution  :  <r  Quoi  qu'il  arrive,  la  journée  aura  été  bonne  pour 
nous.  » 

Barbés  a  haran^^ué  la  multitude  dans  la  cour  de  TAssemblée  Nationale,  et  lui  a' 
promis  d'obtenir  l'autorisation  de  défiler  devant  l'Assemblée;  c*est  cette  promesse 
et  rexaitation  produite  par  un  discours  de  Louis  Blanc,  qui  ont  amené  Tinva- 
sion  complète  de  la  salle  des  sênoces. 

Barbés  n'a  pas  été  entratné  par  la  foule  à  l'Hôtel-de-Ville,  il  y  est  allé  volontai- 
rement dans  une  voilure  qu'il  a  prise  sur  la  place  du  Palais-Royal. 

A  l'Hôtel-de- Ville,  il  a  harangué  les  factieux,  et  il  a  proposé  pour  constituer  on 
nouveau  gouvernement  provisoire,  une  liste  de  noms  en  tète  desquels  il  a  placé 
Louis  Blanc  et  Albert.  Cette  liste  acceptée,  il  s'est  mis  immédiatement  à  l'œuvre 
comme  membre  du  nouveau  gouvernement.  11  existe  au  dossier  :  i**  an  décret 
signé  de  lui  et  d'Albert  qui  constate  la  dissolution  de  l'Assemblée,  la  constitution 
d'un  nouveau  gouvernement  composé  de:  Louis  Blanc,  Ledru-Rollin,  Albert, 
Raspail,  Barbes,  Pierre  Leroux  et  Thoré,  et  ordonne  à  la  garde  nationale  de  ren- 
trer dans  ses  quartiers  ;  2o  un  décret  écrit  en  entier  de  sa  main,  et  signé  de  loi, 
par  lequel  le  gouvernement  provisoire  prescrivait  aux  gouvernements  rosse  et 
allemand  de  reconstituer  la  Pologne,  et  leur  déclarait  instantanément  (textuel) 
la  guerre,  s*ils  n'obéissaient  pas  à  cette  injonction. 

Barbés  a  refusé  de  répondre  aux  questions  qui  loi  ont  été  adressées. 

Huber. 

Huber,  arrêté  par  un  garde  national  peu  de  temps  après  être  sorti  de  l'Assem- 
blée Nationale,  et  relâché  par  ordre  du  maire  du  4«  arrondissement,  qui  prétend 
n'avoir  pas  su  ce  qui  venait  de  se  passer,  n'a  pu  être  arrêté  de  oouveao  Jusqu'à 
ce  Jour. 

Il  résulte  de  l'inrormation,  qo'il  s'est  troové  chez  Doorlens,  à  la  réunion  où  il  a 
été  décidé  que  la  manifestation  aurait  lieu  le  lundi,  15  mai. 

Le  samedi  ou  le  dimanche  matin,  il  avait  reçu  do  M.  Vavin  une  commission 
comme  gouverneur  du  Raincy.  Si  Ton  en  croit  un  de  ses  aflBdés,  il  ne  serait  allé  à 
la  manifestation  que  parce  que  c'était  sur  sa  proposition  qu'elle  avait  été  remise 
an  15  mai  ;  on  ne  peut  admettre  cette  explication.  Huber,  armé  d'une  canne,  di- 
rigeait tous  les  mouvements  des  factieux  dans  la  salle  de  l'Assemblée  Nationale, 
et  en  prononçant  la  dissolution  de  l'Assemblée,  il  paratt  n'avoir  fait  qu'exécuter 
one  décision  prise  à  l'avance.  Il  a  lo  sur  un  papier  qui  loi  a  été  passé  le  peo  de 
paroles  qu*il  a  prononcées.  Ce  fait  exclut  toute  excose  tirée  d'un  entratnement 
involontaire,  résultant  des  circonstances. 

Albert. 

Albert  est  arrivé  à  l'Assemblée  Nationale  en  même  temps  que  les  factieux  ;  Il  pré- 
tend que  celle  circonstance  est  entièrement  fortuite.  Il  n'a  pn  entrer  qu'après  une 
lotte  très-vive  contre  deux  Représentants  qui  s'opposaient  a  son  passage,  et  dont 
Ton,  le  citoyen  Robert,  Représentant  des  Ardennes,  déclare  que  Albert  disait  è 
haute  voix  qoe  le  peuple  étant  souverain ,  il  avait  le  droit  d'entrer  à  l'Assemblée 
Nationale  comme  les  Représentants. 

Quelques  instants  après ,  dans  un  des  couloirs  ,  Albert  disait  au  citoyen  Ledru- 
Rollio  :  «  Avant  une  demi-heure  votre  triste  Chambre  aura  ce  qo'elle  mérite.  • 


6iS 

Après  reoTahiisement  de  TAssemblée ,  Alb(>irt  est  allé  »e  placer  auprès  de  Bar* 
bès  sur  la  coroiche  d*uiie  croisée ,  de  laquelle  il  haranguait  le  peuple. 

A  trois  heures,  11  disait  à  quelques  factieux  :  c  L'affaire  est  fiiite,  »  et  un  indi- 
Tidu  lui  ayant  dit  :  t  Nous  avons  des  armes,  a  Albert  aurait  répondu  :  «  Pas  au- 
jourd'hui f  06  n'est  que  le  premier  acte,  a 

Albert  est  allé  à  rHôtelde-Ville  avec  les  foetieui ,  il  s'y  est  insUllè  avec  Bar- 
bes comme  membre  du  nouv'eau  gouvernement ,  et  il  a  signé  un  décret  constatant 
la  dlsaolution  de  la  Chambre  et  la  constitution  d'un  nouveau  pouvoir. 

Il  a  été  arrêté  avec  Barbés  à  l'Hôtel-de-yUIe« 

Sobrier. 

La  Teille  du  15  mai ,  Sobrier  était  signalé  par  la  police  comme  on  des  plus  ar- 
dents promoteurs  de  la  manifestation.  Ce  Jour-là  il  affirmait,  il  est  yrai*  à  dea 
membres  du  Club  des  Clubs  quUl  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  bataille  le  lendemain  y 
mais  on  disait  dans  ses  bureaux  :  c  Si  on  bat  le  rappel  nous  f.  ...  le  (^u  à  Paris.  ■ 

Peu  de  jours  auparavant ,  Sobrier  avait  fait  venir  chez  lui  sept  ouvriers  de  la 
Compagnie  française  du  gaz  pour  réclairage.  il  les  avait  engagés  à  se  rendre  é  la 
manifestation,  en  les  prévenant  que  peut-être  il  y  aurait  du  bruit  parce  que  les 
carlistes  et  les  réactionnaires  voudraient  s'y  opposer;  et  comme  ces  hommes  di- 
saient que  chacun  d*eux  avait  un  fhsil  et  qu'il  ne  faudrait  pas  longtemps  pour  ai- 
les le  chercher,  il  avait  répondu  :  »  Ohl  ri  ça  en  vient  là,  nous  îrouterons  bien  de$ 
armes ,  fen  ai  chez  moi  avec  des  munilions.  •  Puis  il  avait  ajouté  qu'il  était  im*- 
portant  que  Von  connût  les  conduits  à  gaz ,  que  s'il  y  avait  du  br^itJ  il  faudrait  Ui 
€Ouper*  Dès  neuf  heures  du  matin ,  Sobrier  se  rendait  avec  vingt  personnes  à  la 
Bastille,  lieu  de  réunion  des  clubs  et  des  corporations,  et  il  est  entré  dans  l'Assem- 
blée Nationale  en  même  temps  que  Blanqui,  Raspail  et  les  autres  chefs  de  la  ma- 
nifestation. M.  Rondeau,  Représentant  du  peuple,  l'a  entendu» dans  la  salle,  dire 
que  le  jour  était  venu  où  les  riches  devaimt  payer  pour  les  autres.  Il  est  monté  à 
la  tribune  ;  les  paroles  qu'il  a  prononcées  n'ont  pu  être  recueillies  à  cause  du 
bruit ,  il  parait  avoir  fait  quelques  efforts  pour  faire  évacuer  la  foule.  Il  est  sorti 
au  moment  où  Huber  venait  de  prononcer  la  dissolution  de  l'Assemblée  Natlonalej 
et  il  s'est  rendu  au  Ministère  de  l'intérieur  parce  que ,  dit- il,  il  avait  entendu  dire 
que  ce  Ministère  avait  été  envahi.  Il  prétend  qu'il  est  étranger  à  l'enlèvement  dea 
sceaux ,  qu'il  est  allé  seul  au  Ministère,  et  qu  en  ce  moment  les  sceaux  n'avaient 
pas  encore  été  enlevés.  En  sortant  du  Ministère  il  fut  arrêté  vers  cinq  heures  au 
café  d'Orsay  par  M.  Rondeau.  En  cet  instant  il  annonçait  que  rAssemblée  Natio- 
nale avait  été  dissoute,  qu'un  gouvernement  provisoire  était  nommé,  et  qu'il  était 
entré»  où  qu'il  allait  entrer  en  fonctions  :  il  était  porté  sur  la  plupart  des  listes  de 
ce  gouvernement,  mais  il  n'était  pas  sur  la  liste  de  Barbés  et  d'Albert. 

L'habitation  de  Sobrier  a  été  en  quelque  sorte  livrée  au  pillage  par  la  force  ar- 
mée qui  l'a  occupée.  Un  grand  nombre  d  objets  ont  été  emportés,  ils  n'ont  pu  être 
retrouvés.  Des  papiers  importants  ont  certainement  été  égarés.  Soixante  individus 
ont  été  arrêtés  dans  cette  maison;  on  y  a  trouvé  des  fusils  et  des  munitions  de 
guerre.  Parmi  les  pièces  saisies»  quelqu.es  unes  ont  une  grande  importance,  ce 
sont  notamment  des  projets  de  décrets  au  nombre  de  sept,  dont  les  dispositions  for- 
ment un  système  (H>mplet.  Le  premier  énumère  les  griefs  des  clubs  contre  rAs- 
semblée Nationale  :  1*  violation  de  mandats;  2*  perte  de  temps  en  présence  de  la 
misère  générale  ;  3*  reliis  de  créer  un  Ministère  du  tra?ail  ;  k*  amas  d'armes  dana 
rintèrieur  de  l'Assemblée  ;  5*  troupes  laissées  dans  Paris ,  droit  accordé  au  Prési- 
dent de  les  eoovoquer  ainsi  que  les  gardes  nationaux  de  France  ;  6°  attentat  à  la 
liberté  et  à  la  souveraineté  du  peuple  par  la  loi  qui  interdit  au  peuple  le  droit  de 
N-286.  9 
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présenter  lai-mème  upe  pétition  ;  7"  enfin ,  d'avoir  fait  tirer  snr  le  peuple  qtil  vc- 
ïï^ïi  paisiblement  présenter  upe  pétition  en  faveur  ^s  Pbipnaîa.  Eh  conséquence 
<be  décret  prononce  la  dèctiéance  des  Représentants  da  peuDle,  et  oonstltoe  un*  Co- 
tiiité  de  salut  public,  composé  de  neuf' membres  dont  lés  non» ^restent 'en  blano. 
Le  secQ^nd  décret  paur  empêc|ier  la  Sortie  dq  mimerai f^>,  me^Aors  fa  lùiUnki 
citoven  quj  sortira  dutorrîtpfre  ;  le'  troisième  abolit  tow  poi^vofrs*,  chargea  et 
ibnclions  publiques  k  rexcep^tloQ  dfs  maires  ;  il^'crée.  des  cofifftés'  mui^ipêtiz 
composés  de  cinq  ouvriers  sûr  sept  ipembres,  patriotes  connus  ;  il  confère  aax 
comités  les  fonctions  de  vérificateurs  de  la  fùrtww  pobHque^et  é&jUgn  dans  les 
questions  de  police,  d*ordre  et  d'exé(;Mti(va-4p§ décrets;  il  crée  une  garde  dite  forcé 
ouvrière^  composée  des  patriotes  connus,  et  prononce  la  dissolution  de  la  garde  na- 
^aaie  ai  la>iniae  borsla  Im  dei  tçut  fwA^tmi^QqW.  q^i.SfiMMr^ievvt^ajrfnea  on  en 
Wiform^  Le  quairlàm^.  ètaUiit  midinH)Ot  €«<bQ|l9MlHV«Ar^>R^aBre^i(,.p^yabledMs 
Wr.déilÂ!fort  court  :  left  iinmon^i^r  40:QW1(  qHi]Df^,pjû?lfonl|.im^,  s^fpnt.  déçjtajréa 
ci|)(lBiivJ9M&x  ;  leurs  bknft)fiMKAÛes^rpiit.cop^iqiQ^<et4i;)tri|)ii4^ 
Letciiwivième  n*«  pu  êUtre  trouva  Li«  Mi^l^fn^.cwvoqu^.Içi^.çnnQimn^  pour  leur 
faifev«iifi09n«ttra  le.  Covnilé  46  syilut  public:e^la  I^èpi4)|liqfifiqc(u^  te  septiéoie 
décjré||l€  qQ«i  i'organisatinu  du  tfajvailseraip^omulgjoee  d9i»rirais,Â«;(r>aÂ|i6s.;  qu  elle 
aéra,  toute  entière  dans  Tintèrét  des.o^vri^^i.eA  sau.veg4u:dapt  le«-  intérêts  d/ea 
mattam.  Geadéerets.sont  écrits  de  la  m^0{d'up  nomipé  Si^igiicmreit»  l'un  des tâ- 
dac|Aiiffr4u  jwrnal  d«SQbri^ip,;.qi«fsKvi#stn|pl9i  ôcrUf^,w^i«v(»^  au  cf^ofk,  parais- 
««litjèirede  i'êerllure  d^cedeifniiH'iqwli4*MU^i^8k  PifM?9A<P  eo^vpi^,pas  eu  cor* 

Les  ^considérants  d«^  premier*  de»  d^CMis- ne  paanMtfceolipaatda  dealer  qo*fls 
n'aient  élè  rédigés  en  vuode  la  manilésMiooidft  fSonai^  elidaiiftcla  firéivfsion  d'une 
insurrection  armé^et«vfctopieiise#  UA«»ieltpe  de&e%iieorokjaaCénettffeiau<16  mai, 
etniie  autre  lettre^dVin  nounnè  HoiinQayv  autre  réda(l€4in4a  jottrfialrlai(7ojiiJiiiiiie, 
écrite  au  moment  où*  il  se  renda^ft^à  la»namfC6latteo,  prei»wiiftvjQsqii*ài'«vMenf6 
quedans  les  blireaux  de  Sobrier,  personne  a  ignorait  qpeléieîl  le  véritable  but  de 
lii  manifestation  et,  surtout  en  présenea  de  riotinMIè  qiii  parak  avoir  existé  entre 
Stbrier  et  Seigneurets  on  ne  peutedinetlreq«e«^tti  il  ait  IgfMaàce  qui  devait  se 
passer^ 

Sobri^r,  d.ans  ses  io^terroeaAoites  ,.sop.tieiH  qu*ii'a  toujours  été  dévoué  au  Gôu- 
Tfrnemeiit;  s*il,s:est  joint  a  la  manifestation,' c*est  parce  qu*ti' était  convaincu 
^>lle  sj^VaM  RA^iQQ^iS  ;  s*i|,est.ep.tré  dans  TAssemblée  Nationalei  c*ést  pour  proté- 
ger IçsiBi^eprésentap^  ;  il  a  es^yé  de  f|ire  évacuer  TA^ssemblée  et  it'sfest  retiré  dés 
au*jl  a,  recpnnu  que  ses  efforts  étaient  impuissants.  It'n*a  eu.chtez  lai  des»  armes , 
des  munitions  et  des  honi,r)i^s  armés,  que  dans  Tintérêt  de  la  tranqoi4IKé  publi- 
qppet  4*aQcord  avec  ieGopvçrqement.  Les  bommes  armés  loi  étaient  envoyés  par 
If'Préfeictufe  d^  police  ;  les^^armes  ,  les  munitions,  lui  ontéié  fournies  p^r  le  Mi- 
nistre, d|Ç  lag^uerre,  d*accoi;d.avoc  le  Préfet  de  police  (fui  craignait  les,  attaques,  de 
l^anqui.  !(  repousse  tQule  pjarticipation  à  la  rédaction  des  décréta,  et  toute  res- 
(^nsabilité  des  actes  dcs.reaacleurs.de  sou  journal;  il' recevait,  dlt-^it;,  tout' le 
qiÀnae,  et  ne  peuj^  répondre  dç  cç  qui.  se  passait  dans  ses  bureaux. 

Il  parati  établi  qn'en  eflsK,  dans  let  pren^ierstnipiA,  les  faoroi»eaid6.p<iste.da  So«- 
l)rl4>r éleieni  «les  Manlagnarëseuvoyéa  par  la  Hréfeciare  de  porf^sos  maiaqaaploa 
tard,  ces  hommes  oniété  rappelea,  elque  siSobvi<>ir  a  «tonlimié^a  setcobfitttuemne 
garde ,  c'est  avec -des  hommès^qm  lui  appartoaaianl.  QQan&niukafflieft^t  auK>mu* 
nllfona,  oHesont  en-effet  été  damanéées  a»  MieislèrM  par^  Unosaidéère,  qui  dit 
M  li'saroir remises  a  Sobvier  que  sns^la  dama^iie^aitttaidniMj d0<Uainartine. 
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RaipHll  ^n  iôtiitJlli  itfliHflfé!ttalton  wfi9c»«on  eldb/tl  préfmD  ife '^^fttfemts  "à 
la  Ci^etlè)ltl  eo?<y»rHBfgu^Bd  rM^eUtoQ,'eti'fln^Watli  à  TAM^rnib^e  Niittati«lB/4ûrn<a 
iotitér^s  UéléffUés  «  pfi»s9«tfr^spr0itltéV8/Ge  fdtt  iMffaftmi  "éVët^t^Nblf  par  ]«[^<fè9la- 

déM^rHés.tlaèpiiiil^èlilltJtfltéipliffi  lotir $11  ^disait  ii^être*ëmvé  tftfft^pour  acéfder<Mi 
,iDSlaiiie8'deYdlu^àt«i||«pr«^til«nl8«  etit^ttatmiv^  t^ti^al  GouftoH»,  qui  rm»- 
rrilt«tirpi>lté  deivmilt^i  d^emptoyiM*  Mti  infl^Mie  pour  Mpb  f^^cder^k  «ttlfe  ab«^ 
vâbt^paf  ile(piiU|)fe.riie9èQénkl  Gout*tttfB(d«tnefift  «étie  eH^onstonife,  en  disatit  qtt'll 
qe  «oiiiiaHaialtipaslAaspail,*t|U'il  m  Ta  Nkaé'antrer  que^âurila  damandc  qu'il  eu  % 
faiteBD}2»6pr«istttmiemtitn«'délôgaé,  ét'sor'l.*a(nrm«tian  d^personne^ipréflanM, 
que  la  personm  «qui  ^mantinit  a  entrer  éMtt  «n  effet  R«6pAtl.  ^  ArHtêdënfs 
rAas0iiibI^/fl««pâllf8Mite (premier  des (fdctleuï  quiatuosémoritat  àia  'tribune; 
c^MlloirquIailula^^nlilirati  en  ft^vear  detfaiPologne.  *l\  allègue  quUI  en  a  été  p^lé 
par  plusteuta  Hapréaentoutsqd'il  ne  peut  nommer^  et  qui  «nppmaiant  qu'après 
laile4tiîre>de'la»pÂltioti)  <te  'iiauple  )soir<erttiraU  «  ie  ^retirer;  mais  cette  asser- 
tion  ea'enioppoiltionfoiimëlte  avise  tes  déâlarafionrd^un^ratid  nombre  de' Repvé- 
sadtanls  et  arec  ile'i0oanple4«enUu  tin  Moniteur,  dnquBlll  résulte  que  la  présenae 
de  Raspall  è'la't«ibon«/a  «xoHé  nfe-v^res  réelamations  at'inolWé  d^énergiques  pra^ 
testatiODs.  —  Après  la  lecture  de  la  pétition  et  le<dtseout^'de  Blanqui,  Raspail  a 
fait dVnerpriqn^sflffofti)  pour  faire  évacuer  la  salle,  ie  MonH»^r  ie  tonstate.  Ayant 
reconnu  que.sas  elTot is^étaient  tinpuisaants ,  il  est  soTtidayant  qu'Huber  nit  pro^ 
DODoé  la'diasolutlDnfde  rAsaeniblée^Ndtionale.  — iPour  rentrer  ob^z  lui,  Raspall 
a  pris  une  voiture  qui  Ta  conduit  jusqu'au  pont  d'^Arcdle.  Il  y  est  arrivé,  à  ce  qo*ll 
prétend,  aumotnent  oû^Ueirautrecôtède  la  Seine,  Barbè»ei1trait à  l'Hôtel-de-Ville, 
et  cependant  il  anrailiprls^une' direction  opposée,  oëlleide  ta  place  Maubert,  d^où 
une  voiture  tlfa  ramené' chez* son  fils,  rue  des 'FrancS'jBoufgedls-Samt-^Michel.  Son 
fils  étant  ab6ant,il«66t  entré  ctaez  le  capitaine  Kersàuslequi  demeuredans  la  même 
maison.  Gîest'tàquMI  a  été  arrêté.  11  reste  à  yérîRer  *9i ,  «^en  effet ,  au  moment  oâ 
Raspail  «est  rarrivéeu  pDDt  d'ArcdIe,  les'faelleux  étaieiitmattres  de  PH6tel-de-Vill«, 
on  ai  h  place  n''étalt'pas'déj!ft'occupée  par  lt>s  dragons  etpar  la  garde  nationale. 

Le  nomttieAaapailiâtatt  porté  sur  toutes  Ues  lUtes  des  membres  du  nouveaa 
GoaverRHmeatt;  11  aflirme  que  c*est  à  aon  tnsu,  et  que  même  si  leimoovamadt  eût 
rèaal.}|l  ro'aûtiaeoaptèsaucaiie  fonction  publique. 

JLcMiû  JBbuM). 

.Le  l&imaiyjune  réunion  del3.a  SO^pecsonnes  quiailuré.plusieors  hauresia  ea 
ieu  chez  le  llQprésentant  Louis  fBlanc,;\celte  r^^union. avait  .été  convoquée  , par 
Barbé&.ll  eatiétiibli,,. malgré  les  if  cn^atioo6.de.  Louis  Blanc,  qu^oo  s^fist.ocoîpé 
delà  mauifestalion.dyilendeniain.  Dans  La  .matinée  du  15» 41IUS  de  soijiuinljB,piBr- 
soooes  jont  veuuesrcbez  lui.  Loraqulil  est  sorU,ion  l*a  vu  .se< diriger  du  côté  de  la 
Baâliiie,  niais.llln&tuiction  ôta  4)0  établir  (gu'il.soiUall^jusqu*au  lieu  de  réuQioo. 
Peu  de  temps  jpprès.son  départ,  une  colonne  de  deux  eyu  trois  cents  ouvriers  a  dé- 
lM>uché.sur  le'banlûvart.par.la.rueTailbomdans.laguelieii  demeure,  aoxjitisAd.i 
Vive.Loois  Blanc;!  Latte  colonne  allaitsejoiodreàla  nuinifestation. 

Au  moment  où  lAssentblée  venait  d'Ôtie.envabietparlesifacUew;,  et  oùJRa^pail 
monté  àia.tribuae,.vûutait.iire  la , pétition  .en  iaveur  de  la  Pologne,,  Xouls.Blancia 
clemandéle  silence .(^^nflue  7e  droit  dt.pillUonfûl  consacré  el  qfiugueUa  péUUim 
/ti^Jua.Dans.la  foiiievaui  cris  de  oTive.iaToiognelB  se.mélattie  crisignilkaUf 
de  «Ji  nous  Taut  un  Ministéce.du  travail!  j»  Barbés,  monté  .sur  reolàbiemani  d'une 
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fenêtre,  était  allé  harangoer  la  ronleqni  remplissait  la  conr  de  FAuemblée  Natio- 
nale. Albert  était  prés  de  loi.  Loots  Blanc  est  allé  se  Joindre  à  enx.  Là,  tous  trois 
se  tenant  par  la  main  et  s^enveloppant  dans  les  plis  d'an  drapeau  »  il  aurait  pro- 
noncé arec  feo  on  discours  qu'un  témoin  traduit  ainsi  :  «Mes  amis,  ?otre  dé- 
marche a  obtenu  plein  succès,  mais  ne  tous  retirez  pas  a?ant  d*e?oir  forcé  TAssem- 
blée  à  fce  prononcer  déflnitlTement  sur  la  question  de  la  guerre;  c*est  en  yoos  que 
réside  la  Traie  souveraineté.  •  -^  Ce  discours  a  yifement  ému  la  foule.  C'est 
alors  que  Barbés  a  promis  au  peuple  qu'il  obtiendrait  pour  loi  la  permission  de 
défiler  devant  l'Assemblée.  Ces  paroles  forent  transmises  à  ceux  qui  se  tenaient 
sur  la  place,  auxquels  on  disait  en  ce  moment  :  «  Nous  sommes  yainqueurs,  dans 
une  demi  «heure  nous  pooTons  être  vaincus  :  choisissez.  »  —  La  colonne  qui  hé- 
sitait encore,  se  précipita  en  avant,  et  l'Assemblée  qui  n'était  occupée  que  par  od 
petit  nombre  d'individus  qu  on  aurait  pu  contenir,  fht  complètement  envahie.  . 

Au  moment  où  Louis  Blanc  quittait  la  fenêtre,  où  il  laissait  Barbés  et  Albert,  les 
factieux  qui  occupaient  la  salle  des  Pas-Perdus  le  firent  monter  sur  une  chaise,  et 
il  prononça  un  nouveau  discours  dans  lequel  des  témoins  déposent  lui  avoir  en- 
tendu dire  :  «  qu'il  engageait  le  peuple  à  continuer  son  œuvre,'  que  cette  fois  il  ne 
serait  pas  trahi  ;  que  la  démonstration  de  ce  Jour  n'était  pas  de  celles  qui  ébran*- 
lent,  mais  de  celles  qui  renversent  »  C'est  alors  qoll  fut  porté  en  triomphe  jusque 
dans  la  salle  des  séances ,  et  c'est  peu  d'instants  après  qu'Huber  prononça  la  dis- 
solution de  l'Assemblée  Nationale. 

Dans  la  salle  des  Conférences  Louis  Blanc  a  assisté  à  la  confection  des  liste» 
d'un  gouvernement  provisoire.  Les  noms  portés  sur  ces  listes  étaient  proclamés  à 
haute  voix,  son  nom  était  inscrit  le  premier.  Les  listes  circulaient  dans  les  gron<» 
pes  dont  il  faisait  partie,  et  il  n'a  pas  protesté. 

Au  moment  où  les  factieux  ont  fait  entendre  le  cri  c  à  rHôtel-de-Yille  !  »  Louis 
Blanc  se  porta  avec  eux  vers  la  grille  du  péristyle,  mais  le  passage  était  déjà  oc- 
cupé par  la  garde  nationale  qui  cernait  l'Assemblée.  Il  se  Jeta  avec  tous  ceux  qui 
l'accompagnaient  dans  les  jardins  de  la  Présidence ,  et  de  là  il  s'enfuit  jusque  sur 
l'Esplanade  des  Invalides.  Arrivé  à  TEspIanade ,  il  se  concerta  avec  les  personnes 
qui  l'entouraient,  et  il  fut  décidé  qu  il  serendrait  à  THôtel-de- Ville  en  fiacre.  Un 
cabriolet  étant  venu  à  passer ,  Louis  Blanc  y  monta  avec  son  frère  et  le  cabriolet 
prit  la  direction  de  rHôtel-de-Ville.  Pendant  le  trajet,  se  rendre  à  l'Hôtel-de- 
Yille  paraissait  être  la  seule  préoccupation  de  Louis  Blanc  ;  il  ne  voulait  pas 
même  prendre  le  temps  de  se  rafraîchir ,  de  changer  de  linge,  et  disait  quMI  von» 
lait  parler  au  peuple  pour  éfiter  reffusion  do  sang  ;  son  frère  ayant  insisté ,  on  le 
conduisit  chez  on  marchand  de  vins  de  la  rue  de  TEcole-de- Médecine,  chez  lequel 
il  ne  put  se  procurer  les  objets  qui  lui  étaient  nécessaires ,  et  de  là  chez  M.  Mas- 
son,  libraire,  dans  la  même  rue.  En  sortant  de  chez  le  marchand  de  vins,  il  répéta 
encore  qu'il  fallait  qu'il  se  rendît  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  parler  aux  masses.  S'j 
est-il  rendu  en  effet,  c'est  ce  que  l'instruction  n'a  pu  suffisamment  éclaircir  Jus- 

Îu'à  présent  ;  mais  il  est  établi  qu'en  quittant  la  maison  de  M.  Masson,  Il  est  venu 
pied  en  passant  par  la  rue  de  la  Harpe  dans  la  direction  de  THôtel-de- Ville  ;  un 
témoin  l'a  vu  sur  le  pont  Notre-Dame  à  l'extrémité  du  quai  aux  Fleurs ,  escorté 
de  trois  hommes  armés.  Il  était  alors  5  heures  et  demie.  En  ce  moment  la  garde 
nationale  arrivait  avec  de  la  cavalerie  sur  la  place  de  l'HOtel-de- Ville.  Personne 
ne  pouvait  douter  qoe  les  factieux  ne  dussent  être  vaincus,  et  Louis  Blanc  avait  pu 
apprécier  le  danger  qu'il  y  avait  à  se  Joindre  à  eux. 

Dans  ses  interrogatoires,  Louis  Blanc  a  essayé  d'atténuer  les  charges  graves  qui 
résultent  des  faits  qui  précèdent  ;  il  a  prétendu  que  quelques  unes  de  ses  paroles 
avaient  été  mal  comprises  et  mal  interprétées  ;  il  en  a  nié  d'autres.  Il  a  soutenu 
qu'il  n'avait  parlé  au  peuple  que  dans  le  but  de  le  calmer  et  de  l'engager  à  sortir 
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de  rAjfemblée.NaUoDale.  Si  on  Ven  croit»  il  D*a  JsBialseii  riotentton  do  te  rwdre 
i  rHAtol-de-yille..S*il  eit  Teno  me  de  rEeoIe-de-Mèdedne»  c*est  parce  qu'il  était 
tellement  troublé  par  les  éténements  qui  s'étaient  passés  à  rAssemblée  Nationale, 
gn'il  s*est  laissé  conduire  où  on  a  tooIo.  S'il  est  allé  &  pied  Jusqu'en  quai  aux 
Fleurs ,  c'était  dans  Tintention  de  prendre  une  Toiture  pour  retourner  cbei  lui; 
aucun  homme  armé  ne  l'a  escorté.  Mais  les  témoins  confirontés  ayec  Louis  Blanc 
ont  énergiquement  persisté  dans  leurs  déclarations  ;  il  a  été  prouTé  qu'an  moment 
où  il  sortait  de  chez  M.  Massout  on  lui  aTsit  olTert  d'aller  chercher  une  yoitore  et 
qu'il  était  refusé.  Plusieurs  places  de  fiacres  ou  de  cabrioleto  sont  plus  rappro* 
chées  de  la  me  de  TEcolenle-Médecine  que  le  quai  aux  Fleurs,  et  il  n'eût  pas  cer* 
tainement  pris  cette  directioUi  s'il  n'eût  tooln  rejoindre  à  l'H6tel-de-ViUe  Barbés 
et  Albert,  aux  actes  desquels  il  parait  s'être  complètement  associé  dans  cette 
Journée. 

Les  autres  prétenos  contre  lesquels  il  s'éléfo  des  charges  grates  quant  à  présent, 
sont:       

1*  ixoTTX.  —  Cuisinier;  ami  intime  de  Blanqui,  l'homme  d'action  de  son 
parti  ;  il  était  arec  lui  à  la  tribune ,  à  rAssemblée  Nationale  ;  on  n'a  pu  recueillir 
les  paroles  qu*il  a  prononcées. 

^  QUSMTiM.  —  Ancien  receveur  des  finances.  Il  s'est  montré  d'une  Tiolenoe 
extrême.  Le  MoniUur  constate  qu'il  était  un  de  ceux  qui  criaient  :  c  II  nous  faut 
Blanqui  1  »  II  répondait  à  ceux  qui  lui  faisaient  des  obserrations,  qu'en  enyahis- 
sant  rAssemblée ,  on  exerçait  un  droit  et  que  l'on  remplissait  un  def oir.  U  est 
monté  é  la  tribune  et  il  a  contribué  k  forcer  le  Président  é  signer  Tordre  de  ne  pas 
battre  le  rappel.  Dès  que  Qober  eut  prononcé  la  dissolution  de  TAssemblée,  il  se 
rendit  au  Luxembourg^  pour  en  prendre  possession ,  en  se  disant  délégué  du 
peuple.  C'est  là  qu'il  fut  arrêté  par  M.  Arago  ;  il  était  porteur  de  deux  pistolets 
chargés. 

S""  axoRB  (dit  le  Pompier).  —  S'est  montré  l'un  des  plus  Tiolents  dans  l'en- 
Tabissemeot  de  la  Chambre,  et  il  paraissait  exercer  une  certaine  influence  sur  la 
foule. 

k*  lOiTxao».  —  Capitaine  d'artillerie  de  la  garde  nationale.  Il  a  menacé  le 
Président.  Il  n'a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  être  arrêté. 

&»  SAVOI.ÉON  CHAWOEi..— Dans  l'enceinte  de  l'Assemblée ,  a  insulté  de  la 
manière  la  plus  gra?e  et  menacé  de  mort  le  citoyen  Réprésentant  Froussard.  Il 
n'est  pas  encore  arrêté 

En  sortant  de  l'Assemblée  Nationale ,  Napoléon  Chancel  est  allé  à  la  direction 
des  postes  pour  en  prendre  possession .  Il  était  armé  d'un  ûisil. 

e«  asT.  —  Colonel  de  la  garde  républicaine  de  1  Hûtel-de-VilIe.  Il  n'a  exécuté 
aucun  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  pour  défendre  l'accès  de  THAtel-de- Ville. 

Prévenu  de  l'arrivée  des  factieux ,  il  a  laissé  le  commandant  Prioux  occuper 
tons  ses  hommes  à  faire  l'exercice  dans  une  cour  intérieure ,  et  il  est  resté  aTCC 
Tingt-cinq  hommes  seulement  pour  garder  la  grillé. 

Lorsqu  on  lui  a  demandé  des  fusils  pour  armer  les  employés  de  l'Hôtel,  il  a  ré- 
pondu que  les  huit  centa  fusils  qui  formaient  le  dépôt,  étaient  distribués.  On  a 
constaté  que  tous  ces  fusils  étaient  restés  au  magasin.  On  suppose  qu'ils  devaient 
aenrir  à  armer  les  factieux.  Le  colonel  Rey  était  ami  de  Barbés. 

Il  était  à  la  grille  de  rHôtèl-de-Ville  au  moment  où  Barbés  et  Albert  y  sont  en- 
trés; il  n'a  fait  aucun  elTort  pour  les  arrêter. 

V  VMMAmmtÈMMB.  —  Arrêté  à  l'Hûtol-de-VUle  au  moment  où  il  venait 
prendre  possession  du  cabinet  de  M.  Adam ,  maire-adjoint.  Membre  de  la  société 
des  Droite  de  l'Homme ,  président  du  club  lyonnais,  s'est  fait  remarquer  à  l'As* 
semblée  Nationale  dont  il  vouhiit  forcer  l'entrée. 
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sft».]iHflanUB^~-  Avéton  armué,  «ti^étoaiMyar  prendre  poflmÉfOD<ttO*tAlmt^ 
U.dLàam.,  itfmaaatmièrai  ,««1  II  €tit oppDM^àilii)k9dtlirelte^l« "pfoehmilhm 
pariaiiiléUe  M.  MamtlIbiMit  (O0Mrtlkre  à<lei)opiltalton^qmipAsM(Al»ée'4iIMle*^ 
Dite  «Dttlittipa»  diSHnite. 

ttO»tflBBMi,fâQ>n^e,«'inRMmnme41«Lla'iiiaifi^^  4t*«8i  évitée  Hmi 
rAMeadiléBiNBttomle,9DirigMit»leftitecltcitt. 

té^  Miimiwuw  ^isidi  intime  <d9  Btanrcriii'et  tfe^Fhrtto,  «U&oivaiUser'le'ineth 
TeBMnu,  mate  Ujnteitite  aumme  ebarge  pféiliie  jaBqa<éM0e')our . 

iftfi»  >8naanBara  ta  ^èeril  liée  déofëts  aittfexhefBdWter.'M  ilan  mie  'teftre 
écrite  à  Tan  de  ses  amis,  hoit  Jours  auparayaat,  il  annonçait  qne  le  ns^tl^r 
aotattéto  âètèaamaiftftafribles,  >Il:«'0Btpa9  arrêté. 

ISo  TAR»,  ancien  maire  de  Passy.  li  paraît  avoir  été  dans  la  confidenoa 
dn  caomphit t  >il  ff  a  iprla^mia  ipaia  actftre  «n  «engageant  la  Idtte  xodtre  la  e^té^ 
nafiniiala. 

W  ULiBLomwi,  —  Chef  de  bataillon  à  Passy ,  a  en?atoi%HHtambre  et  s'est  com- 
piiairisq>ar.dasq[»fiipnB%fa'v«B. 

nSF>  mofgOBT.  —  Bi-vdJointthi'tS*  arrondissenifnt  ,-arréhi#^cie9*mQriitioiiB  à'ta 
garde  nationale,  le.l5imat,(tanilte  qu'il  im  idi8trlbiiaft>à 'des  igeiiB  saspecis.fLes 
faatfteiK  ront  œtnofb  pvéf enir  que  tout  allait  bien  6t  ipl-il  MIait  congédier  *la 
tranpe. 

diliBiearBaatres  enaora  «mt  Joué»  le  1&mai,xin'tdleadflf  quoique  ffecomMins. 

iBs  liront  jpas  anaore  ipu^être  arrêtés. 

âll  fmeiparatiiimltitefd'antrer,  quant  àipréseilt  ,^anrde  plus  grands* détails* en^ee 
qui  concerne  ces  préyenus. 

d^éea„retc. 

Signé  :  Ernest  Bertbakd,  Juge  d'instruction. 

Le  1«^  Jaillet  1848. 
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RELATIFS 


A  M.  LOUIS  BLANC. 


DÉPOSITIONS  JUDICIAIRES. 


H*  65  —  Déposition  de  M.  PBRROUTBT  (Pierre),  âgé  de  39  ans,  concierge,  demeurant  à 
Parii,  rneTaitboul  ,2.-25  mai. 

Je  ne  sols  concierge  dans  cette  maison,  dite  Tortoni ,  qne  depuis  six  semaines 
(le  12  avril).  Le  samedi  et  le  dimanche,  veille  et  a?8nt-veille  du  15  de  ce  mois,  il 
est  venu  chez  le  Représentant  Louis  Blanc ,  beaucoup  plu^  de  visites  que  dhabi- 
tude ,  principalement  des  ouvriers.  Le  dimanche ,  un  petit  homme  bien  vêtu  est 
venu  me  demander  si  c'était  là  que  se  tenait  la  réunion  Barbés  ;  Je  lui  ai  répondu 
BOD.  —  Mais  c'est  bien  rue  Taitbout ,  2?  me  dit- il.  —  Oui,  répondis-je,  c'est  ici 
que  demeure  M.  Louis  Blanc,  mais  Je  ne  connais  pas  Barbés.—  Ah  !  bien,  c*est 
cela ,  ajouta«t-i1 ,  et  il  monta  chez  Louis  Blanc  ;  il  pouvait  être  midi.  Douze  per- 
sonnes s'y  sont  trouvées  réunies  et  sont  restées  ensemble  environ  deux  heures. 

D.  —  Avez-vous  vu  apporter  ou  enlever  des  drapeaux  dans  une  voiture  ? 

H.  —  Non  ,  mais  J'ai  remarqué ,  sous  la  porte  cochëre ,  plusieurs  personnes  que 
j'ai  prises  pour  des  Polonais  ;  aucune  d'elles  ne  m'a  demandé  à  parler  à  Louis 
Blanc  ;  elles  se  sont  réunies  aucortèfe,  lors  de  son  passage  ;  l'une  d'elles,  quelques 
heures  après,  est  revenue  me  dire  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  la  Pologne*  qu'on 
avait  de  mauvaises  intentions,  qu'on  les  avait  trahis,  et  que,  voyant  cela,  il  avait 
abandonné  le  cortège. 

Lecture ,  a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer ,  avons  signé  avec  le  greffier , 
approuvant  la  rature  de  deux  mots,  a  requis  taxe. 

DlTTERlCH  ,  HâTOU . 

63.^DépotiUondeaf.  P»ROHBROII  (Isidore-Augaite),&géde38ani,  chef  de  TéUblis- 
saraent  dit  cafc  Torloni ,  demeurant  bouleiart  des  Italiens ,  14.—  25  mal  18 i8. 

Le  15,  vers  neuf  heures  et  demie,  mes  garçons  m'ont  dit  que  Louis  Blanc  sor- 
tait de  chez  lui  avec  plusieurs  personnes  ;  je  le  vis  en  effet  sur  le  boulevart  parlant 
à  trois  ou  quatre  messieurs ,  puis  se  diriger  comme  du  côté  de  la  Bastille.  Un  autre 
groupe  de  quatre  ou  cinq  personnes  qui  venaient,  m'a-t-on  dit,  de  se  séparer  de 
lai ,  causaient  à  quelques  pas  plus  loin.  Le  concierge  m'avait  dit  que  la  veille  et 
ravant-veille,  il  était  venu  chez  Louis  Blanc  p/ti5  de  monde  que  d'habitude,  et  qu'une 
réaniou  avait  eu  lieu  chez  lui,  le  dimanche  pendant  plusieurs  heures;  il  ajouta 
même  que  l'une  de  ces  personnes  lui  avait  demandé  si  c'était  là  la  réunion  Barbés. 
Il  y  avait  peut-être  une  heure  que  Louis  Blanc  était  sorti,  lundi  matin  15,  lorsque 
SOO  au  300  individus  descendirent  de  la  rue  Taitbout  sur  le  boulevart ,  en  criant  : 
Vive  Louis  Blanc  !  Allons  ,  dis-Je  à  ma  femme,  voilà  encore  l'émeute. .  .  •  c'est  le 
commencement  de  la  journée.  On  m'a  dit  que  plusieurs  individus  étaient  venus 
N-  286-  10 
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sous  la  porte  eochërepoar  arranger  leurs  écharpes,  on  ne  m'a  point  parlé  Ue  dra- 
peaux. 

Lecture^  a  persisté  et  a  signé  :  Dittemgh,  Percheeq!!  ,  Hatton. 

H*  64 — Déposition  de  M.  TRBmu  (Profper),  âgé  de  23  ans,  garçon  limonadier,  demeu- 
rant an  ctfé  Torioni ,  beuIOTai  t  des  Italieiu ., li.—  ^  mai  Ifllia. 

Dans  la'malibée  ivt  iff ,  ci'esMi^ire  Ter«  midi ,  ]*ai  m  pfesietirs* Individus,  au 
nombre  de  trois  ou  quatre,  sous  la  porte  cochére  de  M.  Louis  Blanc  ;  il  y  avait  près 
d*eux  plusieurs  drapeaux  ou  bannières,  roulés  sur  la  hampe.  Vers  une  heure, 
quand  le  cortège  a  passé,  ils  ont  pris  leurs  bannières  pour  se  mettre  dans  la  foule; 
J  ignore  s'ils  avaient  vu  M.  Louis  Blanc».^l4s  n'ai  pas  remarqué  de  voitures  dans 
lesquelles  on  eût  mis  de  drapeaux.  Toute  la  matinée,  il  était  venu  plus  de  60 
personnes  chez  M.  Louis  Blanc. 

D.  —  Avez  vous  demandé  aux  individus  qui  stationnaient  sous  la  porte  cochére, 
pourquoi  ils  s'étaient  placés  là  plutôt  qu'ailleurs  ? 

R'i  -^  Nonr;  ils*  sont  restés  Fà  peut- être  une  heure';  ilr.arriii|gedfàit  Uuiï  bior 
Diéres  et  se  mettaient  des  écharpes  tricolores  aux  bras. 
Laaure.,  Avpyarsifità  et  a  sigaé  :  DiVTEftifiB.,  PieeperXâBiaMr  iiHâTtoir. 

1^^.  •»  l>ét)tfïilAHi  dêfl/>NOeE(FYattc^s),  igtt'Ae6fl'aiir,  remfer;  demem^ani  "â  Paris;  rae  du 
FÉakourg^Montinavit»,  !!••  13^  Maniât  liHB> 

.  Jlai'pouf  amiunM  HaHier,  demeai;anit<rue.TaitiMiu^'D*.2r<6ar  le  oa£rae  palliet 

i}HeIe,&f|»rêaontantL4miaBJAno;4'^t.&u.paR;liÛ9queJa«vdlU.oaV^ 

l^.de.ce;  moiSi^.Ies.  porsonACSi  d«  sa. maison  avaient  ët&«onsiamment>occupéefii  à 

ouvûi:  à.dt%|MMrsi9iM)e$,<mi,&ei.trQiDpaiAAt  d««fiQEle/ât.iiMnAAd«ieat«taQldti.Bwrbàst 

tantôt(Lauifi  Blanc 

i'aî  appris  également  parle  concierge,  qu'une  réuoiou  avait ea lieu. cbez  Louis 
Blano,  le  dimanche t  à  laquelle  une  viogJtaLined'individofir.waieiiXaisisté  pendant 
|i|u$ieujs  heures. 

Je  me  tcouvaisy  le  lundi.matiaver^  neuf  lieures,  à,Toirtoaii*alor£  que  trois  odi 
fuatra  cents  individusvdescendaient  de/la  r^ie,  TaiU)aat.attant.v6rs.le,boaIevart  Ql 
se  sont  mis  à  crier  :  vive  Louis  Blanc  I  en  passant  sous  ses  feaétM&^,eli  aBBOOçaol 
qif;à«ieurxetoarde.laJtastiile,  ils. le  fêteraient  encore  mieux* . 

B.  Connaissez-vous  quelque  p^rsoaoe  qui  ait  assisté  4  i&4réiuiio«  icimiLoaift 
Blanc  le  dimanche  lik? 

R.  Non  :  mais  Barbés  devait  s'y  trouver,  puisque  la  réunion  portait  son  nom. 
I^MhniI  dira  ég«liraieBtqii^AHMfft9'y  treuvatt  et  ètaH  resté  ateo  LooHaBlanc  même 
après  le  départ  des  antres.  Le  concierge  m'a  dit  également  qu'on  était  tenu  luf 
demander  la  réunion  Barbes,  et  que,  lorsqia^il  répoodait:  Il  ne  demouce  pa&  ici, 
nQU9  n'avons  que  M:  Louia  Blanc,  on  ajoutait  :  Eh  bienl  c'esLcela., 

J'avjais  su  que*  Louia  Bkmc -a vail. quitté  le  Luxembourg  et  était  venu  reprendre 
Maapt^artement  le  vendredi,  i  2  de  ce  moiSm 

D%  Comment  donc  le  conciecge  aurait-il  remarqué.  Ie.l3  et  le.l4^^u:il .venait 
ftas  de  monde  qui& d'habitude? 

E.  Clest  que  l'iappartfimeQt  de  Louis  Bianoa  toujours  été  occufii  ^iX^t  encore 
fiMsom  frère. 

JL«cfeui^,  a. persisté  et  a  signé  :  NQBi.,.HATzaN^  Ditxjuuch*.. 
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l««t^  — Déposition  'fle'H'.  fVÉTOtJltS  ^Qfppolyt^;,  â^é  de  47  ans,  «vocal  et  Repr^ioMant  da 
peuple  (T«rrmet-6arroime),  dcmeuraot  à  Paris,  rue  Bafllif,  n.  8.-2-2  mai  1848. 

T/a^ot^^flfè^dtfl&'Ue  te  mois.Vdatis  ondtacr  des  anciens  iléKefrde  8of- 
fê»*9  Je  mélmtiyais'à  f^è  de'Barbèsguejene  éoanaissaU  pas  encore  ;  là  JtOO- 
easioD  des-'Wterses  conversations  qui  eurent  lieu  et  if  une  chansao  où  il. était 
qoesthm  ûei  UbAtagtiards^ttSes  GironUins,  je  fus;  je  Tafoue,  toubhé  dc^igeritf»^ 
ments  qu'exprima  Barbes  en  disant  qu'il  fallait  étouffer  touUs  les  haxa^^SAtmpJas 
formertfu'me'T&stefaniflle  (en  parlant  des  Sorrôziens],  au  point  que  Je  ia  cette 
remarque  t.Goavmefnt'petit  «on  donc  nous  présenter  cet  hommexomrae  <si  effriky.tQt? 
Leien^Mmalii;  i^iffè^ttéVenraliissement  de  là  Chambre,  me  trouvant  cbez.Lotflf 
BlafRC  poorlapfemfère  fbfs;  un^monsleur  que  je  neconnai^  pas  et  .qui  me  parttl 
être  un  RepVéseutant,  pai'la  dé  la  'démonstration  du  lendemain  et  dit  :  •  Il^e  pré* 
p«re)è  une'afféirepphrs^rave  qu'on  ne  pense,  Je  suis  persuadéqoe  BlanquiidM* 
nera  à  cette  représentation  beaucoup  plus  de  portée  qu'on  ne  croit.  »  Louis  Blanc 
et  Barbés  manifestèrent  la  plus  grande  incrédulité,  eu  disant  môme  qu'il  fallait 
qffùon-  rempôdhàttà  ilout  prix  ;  fis  s'exprimèrent  TmiMÈ't  f autre  sur  le  compte  de 
Blanqui  de  manière  à  le  p^enter  comme  un  être  méprisable;  aussi,  lorsque  j'en- 
tendis le .  lendemain,  le  proeareur-général  Pqrialte>reii|iiènir  la  miseen  «eeuta- 
lion  de  Barbés,  ignorant  encore  ce  qui  venait  deae}  passer,  à  TUâteMe  VlUlr^'iet 
ne  me  rappelant  que  ce  quç  J'avais  vu  et  entendu  Jas  dAuXi^oura  .ptécédenfta  ,•  ]6 
Aïs  saisi  d'un  étonnement  que  Je  ne  pus,in:ea^cber  de^iconDiDDi^er  aotour 
de  moi. 

Je  ne  m'etpllqùe  donc  la  conduite  de  Barbés  dans  cette 'circonstance,  cfue  par- 
un  entraînement  dont  il  n'aurait  pu  se  défendre  en  présence  des  graves  événementa 

Sui  ont  eu  lieu,  à  moins  qu'après  m'avoir  quitté  la  veille  au  .soir  versquatpfbeineaf 
>tt'eûicliang*èd'Birisr  et'cept^ndant,  en  s^éloignant^  il  dirait  encore  qu*ll  allait 
s'opposer  à  la  manifestation  annoncée  pour  le  lendemain. 
Lecture»  a  persisté  et  signé:  H.  Détours. 

?P6a.—  Dépasition  de  M.  QREFPO  (Jean  Louis).  38  ans.  Keprésentant  à  rÀsscmblée  Natio* 
naiff,  demearaot  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  268.  —  24  juillet  18i8. 

Le  14  mai  dernier,  entre  onze  heures  et  demie  et  lAîdi,  Je  me  suis  révnl  avec 
phisieursr  autres  Repréaenlants  chez  M.  Lewis  Blanc,  me  Taitbaot,  2.  No^a  n^« 
Tionspas'plus  été  convoqués  par  lui  que  par  llarbès;  cette féniioB était  le  réavKat 
d'une  convention  faite  là  i'As&emblé  Nationale  la  veiUe  ;  elle  s'est  prolonf^  pet»» 
dant  plusieurs  heures;  il  n'a  été  question  que  des  travaux  de  l'Assenrhiée^  dO' 
moin^  dans  la  discussion  générale;  dans  quelques  conversations  particulières,  il 
a  été  question  de  la  manifestation  du  lendemain  ;  je  ne  sais  ce  q4ii  a  étéxlit  ;  sou^* 
leaeifr,»minomcnt  où  nous  sortions,  fiarbès^  avec  lequel  J'ai  fait  quelques  pas,  mt 
dit  qu'il  allait  faire  le  soir,  dans  son  club,  tous  ses  efforts,  pour  empêcher  queJa 
manifestation  .eût  >lWo . 

L'objetde  .Botr4»  réanion  était,  autaivlique  je  pulsi  me  le  rappeler,  de  discuter 
lechoii  des  Heprésaotantsiqui  devaient  former  le  comité  de  Constitution.  Moos 
étions  douze  environ,  je  ne  me  rappelle  le  nom  quede-MM.  Albert,  Lauis  BlanCi 
Barbés,  Benoit  tt  i>oaire» 

Le  15^  .noua  dei^îQns.nous  retcoQVeranx  Tuileries  pour  aller  dtner  ensemble. 

Lecture  faite,  a  sifçnô  :  Lamotte,  Grkppo,  Broest  Bbbtkand. 
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H*»  M.  —  Déposition  de  M.  CORBON  (ÂDtoine),  âgé  de  39  ani.  Molpteur  inr  boif  et  Beprëieo- 
tantdu  peuple  (SeÎDe),  demeurante  Paris,  rue  de  Bourgogne,  38.  (22  mai  1848,. 

Ed  dehors  des  faits  qui  sont  aujoard*hoi  de  notoriété,  je  paU  dire  qne  fai  tu  i 
la  tribune  un  homme  qui  m'a  dii  s'appeler  Flotte.  Je  lui  ai  dit:  «  Eh  bien,  Je  tous 
-connais  de  nom,  faites  donc  retirer  vos  camarades  ;  »  il  me  l'a  d'abord  promis,  t 
agi  «n  conséquence  pendant  quelque  temps,  et  a  fini  par  devenir  un  des  plus  au- 
dacieux. 

J'ajoute  que  Louis  Blanc  est  Tenu  trois  fois  demander  au  Président  dé  l'autoriser 
à  aller  haranguer  la  foule  pour  l'engager  à  se  retirer;  nous  loi  a? ons  répondu  qu'il 
défait  savoir  ce  qu'il  avait  à  faire  comme  bon  citoyen,  mais  que  nous  n'avions  pas 
d'ordres  à  lui  donner  ;  il  a  fini  par  dire  :  ««  Le  bureau  m'y  autorise-t-il?  i»  Je  lui  ai 
répondu  :  •  eh  bien  I  oui  !  >  Et  j'ignore  ce  qu'il  a  pu  (aire. 

Lecture,  a  persisté  et  a  signé  :  Signé  à  la  minute  ;  Corbon,  Hatton,  juge  d'in- 
struction ,  et  DiTTKBiCB  commis  greffier. 

H^"  68.  —  Extrait  de  la  déposition  de  M.  LEMANSOlS  DUPKEY,  en  date  du  18  mars  1848, 
reçue  par  M  Hatton,  juge  d*instruction. 

Louis  Blanc,  lorsque  le  tumulte  était  à  son  comble,  a  demandé  au  Président 
Tautorisatlon  de  parler  è  la  foule,  disant  qu'il  pourrait  la  f^ire  retirer;  le  Prési- 
dent lui  a  répondu,  que'comme  homme  il  Ty  engageait;  mais  qu'il  se  refusait  k  lui 
donner  aucun  ordre  officiel  de  traiter  avec  Témeute. 

Pour  extrait  conforme,  délivré  par  moi  greffier  soussigné.  Signé  à  la  minute 
LAHom. 

¥•  57.  — Déposition  de  M.  LACAZE  (Bernard),  âgé  de  48  ans,  arocat  et  Représentant  des> 
Haulcs-Pyrénées,  demeurant  k  Paris,  rue  Vivienne,  45  (23  mai  1848  ). 

En  lisant  le  Moniteur  qui  donnait  la  relation  de  ce  qui  s'était  passé  le  15  à 
l'Assemblée  Nationale,  j'avoue  que  Je  ne  pus  me  défendre  d'une  impression  en 
lisant  le  discours  qu'aurait  tenu  le  Représentant  Louis  Blanc;  je  n'y  retrouva! 
plus  ce  qui  m'avait  frappé  la  veille,  et  je  crus  me  rappeler,  comme  je  le  crois 
encore,  que,  s'adressent  à  la  foule,  il  avait  dit:  «  Vous  venez  de  conquérir  (ou  de 
c  reconquérir)  le  droit  de  pétition,  t  Ces  paroles,  en  un  mot,  d'après  l'impression 
que  J'en  avais  reçue  dans  le  moment,  avaient,  sinon  pour  but,  du  moins  pour  ré- 
sultat, d'approuver  ce  qui  venait  de  se  passer. 

«  Lecture  a  persisté  et  a  signé.  Signé  à  la  minute  :  Lacaze,  HArrox,  Juge  d'instruc- 
tion, etDiTTBRiCH,  commis-greffier. 

n*  56.— Déposition  de  M.  BIDARD  (Théophile-Jean-Baptiste },  âgé  de  44  ans ,  RepréfenUot 

d'Ille-et-Vilaine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  38. 

En  debors  des  faits  consignés  dans  le  Moniteur,  Je  n'ai  aucun  fait  particulier  à 
signaler  à  la  justice.  Toutefois,  j*ai  été  étonné  de  ne  pas  retrouver  au  Moniteur 
ce  que  J'avais  entendu  prononcer  à  la  tribune  par  le  Représentant  Louis  Blanc. 
Je  me  rappelle  parfaitement  que,  s'adressant  à  la  foule  qui  venait  d'envabir  la 
Cbambre,  il  a  dit  que  les  ouvriers  venaient  de  conquérir  leur  droit  de  pétition^  que 
désormais  on  ne  pourrait  plus  le  leur  contester;  légitimant  ainsi  rattentat  qui 
venait  de  se  commettre  contre  la  Cbambre. 

Lecture  a  persisté  et  a  signé  ; 

Signé  à  la  minute  HAiroif,  Théophile  Bidard  et  Dittbeich. 
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«•  U.— Déposition  de  M.  BAZE  (Jean-lUdier).  âgé  de  48  ans  «rocal  et  Représentant  de  Lot-oi» 
GoronDOi  demearant  A  Pari*,  rue  MondoTî,  n»  4.  —23  mai  1848. 

J'ai  été  à  même  de  voir  à  la  tribune  plusieurs  personnes  que  je  ne  connais 
pas,  qui  m'ont  été  signalées  sous  les  nonns  de  Raspail  etBIaoqni,  et  dont  les  pa- 
roles, ainsi  que  celles  de  Barbés,  ont  été  Ûdëlement  rapportées  dans  le  UoniUur. 
Il  n'en  est  pas  tout-à-fait  de  môme  à  l'égard  de  ce  qu'a  dit  le  Représentant  Louis 
Blanc.  J'ai  entendu  ^rès-distinctemenlqu't/aféHcUc  le  peuple  d'avoir  conquis  le 
droii  d'apporter  ses  pétiiiont  à  la  Chambre.  J  ai  été  4  môme  de  voir  un  homme 
dans  les  tribunes  agiter  un  poignard. 

Lecture,  a  persisté  a  signé  DimaiCH,  Bizi,  HArroif . 

«•M.  — Déposition  de    ■.  ROUX  (dit  RouT-LaTcrgne )  ( Pierre-Géiestin) ,   &gë  de  46  ans, 
ReprésenUntd'IUe-ei-Vilaine,  demeurant  à  Paris,  rue  Gbaooinesse,  n«  82.--3mai  1848. 

Tout  ce  que  je  puis  dire  en  dehors  des  faits  généraux ,  c*est  que  J*ai  entendu 
le  Représentant  Louis  Blanc  à  la  tribune,  lorsque  l'Assemblée  ?enait  d'ôtre  enrahie, 
féliciter  le  peuple  de  ce  qu*ii  renaît  de  conquérir  le  droit  d'apporter  les  pétitions 
i  la  Chambre,  quand  c'était  Justement  en  violation  d'un  décret  que  nous  avions 
rendu  la  yeille.  Ce  fait  n*ayant  point  été  consigné  au  Moniteur,  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  le  porter  k  la  connaissance  de  la  justice. 

Lecture >  a  persisté  et  a  signé:  signé,  Roux»  LAVBaoïfB,  Dittbrigh,  Hàttox. 

M*  &3.—Eitraitd*une déposition  de  M.  DEMONTRY  (/amei-Jules-Léon),  42 ans,  ReprésenUnt 
du  peuple  (Côte-d*Or  ,  propriétaire,  demeurant  i  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n»  23,  faite 
pai^doYant  M.  Cb.  Hatton,  juge  d'instruction,  le  6  juin  1848. 

Je  puis  aflQrmer  avoir  entendu  le  Représentant  du  peuple  Louis  Blanc,  à  la  tri- 
bune, prononcer  un  discours  dont  je  ne  me  rappelle  plus  exactement  les  paroles* 
mais  dont  le  sens  était  pour  calmer  la  foule,  et  qui  se  terminait  par  ces  mots  i. 
c  Retirez- vous,  ne  violez  pas  votre  propre  souveraineté  !  » 

Pour  extrait  conforme  délivré  par  nous  greffier  soussigné,  Lamotxi. 

N*  52.  —  Extrait  d'un  supplément  aux  n"'  137  et  138  du  Moniteur  Unlyersel. 

9  Lb  ciTOTBif  Louis  Blâng  :  Mes  amis,  si  vous  voulez  que  la  pétition  que^ 
vous  avez  apportée  puisse  être  discutée  dans  l'Assemblée  Nationale,  et  avee  le 
sentiment  qui  vous  anime  tous ,  je  vous  demande  du  silence,  afin  que  le  droit  de 
pétition  soit  consacré,  mais  afln  qu'il  soit  dit  aussi  que  le  peuple  est  calme  dans- 
sa  force ,  et  que  sa  modération  est  la  plus  grande  preuve  précisément  de  sa 
force.  •  (Bravo!  bravo!)  t  Veuillez  donc,  mes  amis,  faire  un  instant  de  si- 
lence, afin  que  la  pétition  soit  /utf,*et  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  le  peuple,  en 
entrant  dans  cette  enceinte,  a  violé,  par  ses  cris ,  sa  propre  souveraineté.  » 
(  Bravo  !  bravo  !  ) 

e  Le  citoyen  Râspaii.,  non  Représentant,  è  la  tribune.  «  Citoyens,  nous  venons 
au  nom  do  200»000  citoyens  qui  attendent  à  votre  porte...  »  (Vives  réclamations 
lor  les  bancs  de  l'Assemblée.) 

•  Lecitoyeu  d'Adklswarb.— En  vertu  de  quel  pouvoir  le  citoyen  Raspail 
prend-il  la  parole  dans  une  Assemblée  où  je  m*étonne  de  le  voir?  Je  proteste 
contre  ce  qu  il  peut  avoir  A  dire.  » 

i  Voix  nombreuses  au  pied  de  la  tribune  :  A  la  porte  les  interrupteurs  !  Des  inter- 
pellations s'établissent  entre  le  Représentant  Louis  Blanc  et  plusieurs  citoyens 
qeA  sont  montés  à  la  tribune. 


.7*8 

à  VMfiegïblitfWwk  ,deiiituraiitao  BiiBitiiitt  iMli49lê). 

Daos  hif  joQrDée4o  Ififfialf  veraaoebeareâèraprèflMiiidl,  ilors-qcfe  FAwéihlilèe 
.était  J^ienv.ihiey.aDR  foule  ODiHidératHe  obstpoait  la  aooridip Palais  qul^fdttuëe 
à^)a.£uede  Bmui^Qgfie^vJ'ai  lea  occasion  de  travefser<}eflte'ifadle;  iA  déiiirant  e^ 
;COBnatUre  J*e5prU,>i6>ine  sQis,ai«osion  beau-pèrequi'Jin'aiceoDipa^iiaiît,  ni€léaoû[ 
pro|>os  ,q.ui  s'y  ievakst.vjeidoÂs  d*aUlears  8joi]toriqBe'e*'étBit4ec4ieiiiiD  goMIme 
«Jalla)lnéces«airen>enl, .prendre  pcwr  allertà  la  Bibliotbèqae^QoelqoeB  -ns,  afiMéi 
d'an  bon  esprit,  semblaient  nniquement  prèoccapéa  «te  taifaestien' poloiraisd. 
IIaisil.oVeniiaitp0fi.dQnâtie.de.beaucaop  .d*aiitre8,*qui  tenaient  toute  espèce 
de  propos.  Il  était  question  du  Ministère  du  progrès  qu'on  se  plaignait  yivemeot 
de  n*aTOJr  pas  obtenu;  d*aatres,  en  petit. aoinbre,  fôrmoitraientiinieoaiQaivI»  Et 
parldieot  de  jeter  i  Teaa  ceux  qui  refusMent  aii^peupie  ia^satlÉracilioD  ^ttW  était 
en  droit  d'obtenir.  Ces  paroles,  Je  dois  le  dire,  étaient  génèralemeol  déspp- 
prottTées. 

Sor.oes  eâtrefaitef,  Barbés  a  paru  seul  d'abord  à  l'une  des  trois  fenêtres  d'àttê 
salle  doonaataorr  oette cour,  srillé servant  aujourd'hui  de.passage  pour  aller  ftila 
DMvelIeiSaHe  des  séaiweS)  et  au-devantde  laquelle  etîste^  sur  la  mème.cour,  ui^f 
eetonBBde  arec  eatableinent.  Albert  et  louis 'Blanc  tinrent  bientôt  l'y  Joindc^ 
aux  applaudissements  de  la  foule.  Tout-  se  borna  d'abord  à  des  témoignages  de 
synipAttuf  «auxiliielst  h)  sMence  finit  par  succéder  ;  alors  Barbés  se  fit  entendre  : 
//  déclara  que  les  honneurs  de  la  journée  seraient  pour  le  peuple j  qu'il  féliaita^i 
de  sa  généreuseânanifeslaiiôr^  Il  lui  annonçait  qvUinUûitilé filer  devant  VAssem^ 
hJé^  en  lui  rêC4mmaniant  du  calme  et  de  la  dignité^  comme  il  conv^nàiLà  la^  forcé 
d'en  montrer.  Louis  Blanc  prit  ft  son  tour  la  parole,  et  je  puis  analyser  ainsi  la 
langage  qu'il  a  tenu  :  Votre  manifeslatioa  vous  &it,hoiirai)r;  tous  lOieS'tdlgdes, 
par  ros  sacriflces,  par  fotre  dévouement  et  .par  tout  ce  «qu'il. y  a  de  noble  AaaB'VWé 
sentiments,  que  voire  bonheur  et  votre  biea«ètre  aillent  toujuurs  croiasani  ^>ci 
s'élèvent  au  plus  haut  niveau.  En  même  temps,  Barbés,  Albert  et  lui  seteaaient 
la  main,  comme  pour  prouver  aux  assistante  levr  oniond  tour  dévcuenientcoin- 
mun  à  la  rause  du  peuple.  Ces  démonstrations  étaient  accueillies  par  des  applau- 
dissements le^  plus  bruyants.  J'ai  omis  de  dire  qu'à  ces  paroles  étaieot  mêlées 
quelquesantresde  sympathie  profonde  pour  la  cause  polonaise.  Bientôt  on  leur 
a  passé  de  la  foule  un  drapeau,  sous  les  plis  auquel  lis  ont  été  inomefitanément 
enveloppés. 

II  est  bon  d'ajouter  que  pour  se  iaire  mieux  voir  et  entendre  de  la  foule,  qui  t^ 
pressait  au-dessous  d  eux,  ils  avaient  été  obligés  d'eajamber  par-dessus  der 
appnis  de  fenêtre  grillagés,  assez  élevé<»i  lesquels  relaient oêiiie  à  tel  IK>iût'qti'fl^ 
a  ftirhi  porter  Louis  Blanc  pour  les  lui  faire  Xcaoctarr.  Ils  sent  arrivés- «insi  tous 
treis  sur  Tentablemenl  entre  les  colonnes,  qui  a..été  le  Ihéfttre  de  eette^cène.  II' 
est  bun  de  dire  aussi  que  c'est  sur  les.cris.de  la>muàtitiideappetant  Barbés^  LoutS  ' 
Blanc,  Albert  1  qu'ils  ont  paru. 

Lecture  faite,  le  témoin  a  jxevsisté  et  sigaé Avec: nous. et  le' greffier  iSigni: 
PiîcowTXL,  Doai,  Picot. 

N«  50.  -«  D^sltioQ  de  M.  VE^Bl^  (Jesii-Ba(fttete);  Sgé^e  ^9  ans,  JngO  t}uimper,  y  demea- . 
nnt,   et  logé. à  Parif  »  maaifiaisn^niem  «M  SaiotdlaDoté ,  147,  fadiel  des  ▲inbas.iàdeuri. 
fiaiR^l«48 

JatteadAisdtf^ièsioagteiiips  pnds  delaporte  réservée  aux  Journalistas,daDaia 
p^lie  lat^-ale igauehei  de 4»  <;oar  de  l'Assen^blée' Nationale,  lorsque  BarbÂi,ies<HH) 
ladant  l'appui  d'une  croisée ,  vintse  placer  sous  le  péristyle  et  haranguer  à  peu 
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près  en  ces  terme*",  la  foule  qoi  remplissait  toute  la  cûui:  etoeomp^e^e^QucflloiYJ 
MÉril^fmetrt  iFfMâinies  en'l>lcrase5  :  «  KTes  amis,  leur  dit-il,  la  Chambre  preiMbe» 
i considérai iop  Ressentiments  qni  tous  animent  pp^i;:lâ,PolQma«rJ«' vais  aller 
I  demander  h  la  tribune  x^n'èn  défcrète  que  vous  avez  bien  mérité  dé  la  pairie^  et 
cf^tNIfMéli^fqu'oulaisse'dffifer  au  moins  une  partie .d*entre.vou^4eraoirAsH> 
«  semblée,  afin  qu*on  voos  décerne  ainsi  les- honneurs 4£  la  «éaace.  «rLook'filttne 
parQtà«e«tëur,'|!mfs  s^dressant  à  fa  foulé  :  «  Mesamis'..mes.fi:ér:fi&|9-écFia-4tiUi>D 
i^«Mm  wn\^  vous  reconnsrttf'eTédt^ûit  à  rèxislence  ;.mais  mol^e  t4iu.iim  né|p««i 
c  blique  qui  consacre  votre  droit  au  boniieur,  et  sans  la  conquàte  jde  nedrait^  Je  ne 
f  TOlfs^stiéiiMMinerid^JMattl'.:  Jatnai^.. .  Jamais  !  r)  Ces  paroles^  dites  d*un  ton  très- 
emphatique  et  avec  une  démonstration  des  plus  chaleureuses,  excitèrent  des  ^{x^ 
plMdîMeflMttUMnéUqmsTf  éxaMf ion  é%alt*A  son  tombléi  IT  parJa  égateinentan 
f»iiOir4e'la^*Poléfppnes  «T^tiïnnlmi  en  ^disant  qu'il  ne  fallait  pas  seulement  une  Ré- 
poblique  pour  la  France,  mais  une  République  universelle*  qu'on  ne  déposerait  les 
dgmem  qii'4pr*è»  aiMoiraiWiiitco  tintj  môria'^ivo'ia'MpuBRtïueuufverseilli  r  Ce^^l, 
(ali«|ièpétÀiif«c4«i!la«)mtk>nu 

Altert.venai&.(M  m>immAt\àk  eux;  H' s'e^t'posé  éé^ramt  la  fdtilë,  mal^  sans  rien' 
dm.'UD4lrapeavvt«i^,blaioi'etttiia^'}éur'm'ieirdttv  £oQf«  le  prit,  etlâ^,. 

Ba^&^i.Albeci  «I  LooîÉfitaaiey  après  v*è^r9pprs  les'nfains,'  selenaient  en  quel- 
qiie  iQrt«wBiiia(ûés<daâftiin)él«t  do  pose' académique;  Ils  s'enreloppérent.tons.lea 
iiNHfidana  .M' 4tea(i9a«,i  restent  en  vlio»  dfx  mio^résdans  cette  même  posUibu,, 
tAitff|or&aa  nHliMides?acclBfiialmisidei*la  AMile:  €)>&wi'ouvrier9  reminmtà  Alberj! 
aaacfUfiWPMMWt  deu;apafqeiffK]ni'(îBr0iit4ùs  «veeim  elt^desatBf^ction  par  lui^pdie 
Barihès dLçArl.ooi»^ààm^ T#it'cd«i>ee^6satr WillT dcf xe'moiS;  peu tf*ihstant8 
aiaot^eti^abisfiamMA  de  laCiiamAve:' 

Le«Uii:«Xaile,Ta4»er9i0te eta Ëll^néL' Signé:  YBcfon^;  Hkrm^r; Dittekicb. 

•  If<»'tO.  -^MpeiUIba  éëB}  D^UTUCHCrmccnres  Sébastian).  flg<  da  48Ans,.caasaUltr.iil«f 
Qéutde  1a  Guyane,  rèiMIatife  Pilrte^rae  SainMioiaoré,  'StS.'—  !23  mai. 

Je  craignais  depuis  quelques  jours  que  ceUed^moMinBiiioD,  dKe  polonafise;  tm 
servît  de  prétexte  à  quelques  projets  anflfchifirlea.t  Je 'ime  «treuvaî  place  dtylA 
ITadeleine,  à  Varrivée  d'une  première  caloAu»  de  quiiize  «««s  h  deuK-^mMlé 
bommes.  Je  me  mêlai  à  .qpelqiues  giroupos^  et  je  fus  effrayé  îd^entendne*  plnsfeon 
individus  à  mine  effrayante  dire  :.  «  Xi  «(ant  eajQoiff  «teoees  gent^à  ;   ces  f: ..  • 

•  gueux  de  Représentants  ne  sontqiueilas^.istoeAatife^  Il  &Dtt'904dé%amaBei«*tfé 
t  celte  canaillé-là.  >  L'uu.d^eux  ayant  répondu  :.  m JdaiS'OMmwnt*  faire,  aooa 

•  a*avons  pas  même  de  fusils!  a  un  autre  ajoulAi  en  iiifiiaotla«HBte  sur  sapoltriviért 
«  Ifftfis  ceb  ne  fait  rieo,  è  défaut  de  AisUs.  nous  evonsaotre  -chose  i  <»*>exprlinant 
ainsi  qu'il  portait  une  arme  cachée.  La  fouie  augmenla  bientôt,  eti  je>nye  tfout«A 
poussé  Jusqu'à  la  Chambre,  J.e  pénétrai  ducûté  de  la  noe  dei  Btan^ro^è,  dans' là 
cour,  partie  latérale  de  gauche;  on  étouffaii»  taot<.Ia  nasse 'dVmvrierv  y  était 
grande.  Je  remarquai  sur  le  periistyledUiu  cor|/Siide  fciàiiment  avancé,  trois  indi*- 
Tidds  quon  me  dit  être  ffarbës,  Louis  BlanceLuB  nommé  Alterl'ottflhberv<% 
dernier  avait  une  longue  barbe  à  l'extrémité 4a.meBton  aeuieroent.  La  plus  petiP^ 
qa*oD  me  dit  être  Louis  Blanc,  s'adr^saàplusÂeaffs reprises  àlafmrie^' parla' eà 
faveur  de  la  Pologne  et  dit  :  c  Mes  ami&,  «oire  déiBerrehe  »  obtevs  plein  soec^êf^, 
i  mais  ne  v^us  retirez  pas  avant  d'avoir  forcé,  t  AsAenWéeJà  saprononoer  déiot^ 
a  tivementsur  la  question  de^uerre;  c'est  ea  vons.qoanèfidft  la  vraie  souveval^ 
i  netè.  »  Barbés  dit  quelques  mots  dans,  le  jnèmoiatna»i6' troisième  ne  disait  ateoii- 
lumenVrien.  Louis.  Blanc  mettait  un  feu  extrèmerdaB»«ai)BUoe«aion8  ;  BatbéfMè 
tenait  vigoureusement  par  le  bras.  Un  drap^aMip^lonauifat.dMiattdè  par  tra'del 
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troit  ;  Loois  Blanc  8*en  empara  et  fit  une  noayelle  allocution  plus  chalearemo 
encore. 

D.  Est-ce  qn^elle  n'ayait  pas  poar  bat  d^engager  la  foule  à  se  retirer? 

R/Bien  au  contraire,  puisqu*il  disait  que  le  peuple  souverain  devait  rester  Jos^ 
qu'A  la  solution  de  la  question. 

D.  Ces  trois  personnes  ne  se  sont-elles  pas  enreloppëes  dans  le  drapeau  ? 

R.  Je  ne  Tai  pas  remarqué  ;  mais  elled  se  tenaient  si  près  toutes  les  trois  réanies^ 
que  le  drapeau  parfois  semblait  les  couvrir. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  a  signé.  Signé  :  Dautbichb,  Hattoic ,  Dittirich. 

R*  48.  —  Dépoiition  de  M.  André-Nicolas  LEVASSEVR,  52  ns,  ministre  plénîpotentiafre  de  la 
République  françaiieau  Mexique,  demearani  au  palais  de  rAssemblée  Nationale.— 25  juillel. 

Le  15  mai  Je  me  trouvais  dans  la  première  cour  du  palais  de  l'Assemblée  Nati<>- 
nale  au  moment  où  la  foule  Ta  envahie.  Celte  foule  appela  Barbés  è  grands  cris  ; 
pour  lui  faire  prendre  patience,  des  huissiers,  des  officiers  de  la  garde  nationale 
vinrent  successivement  annoncer  que  Barbés  allait  venir;  il  arriva  en  effel  et  vint 
se  placer  sur  Tappul  extérieur  de  la  fenêtre  qui  est  au-dessus  du  poste  des  vété- 
rans; il  prit  Immédiatement  la  parole»  félicita  le  peuple  de  la  démarche  qo*il  ve- 
nait de  faire  ;  il  lui  dit,  qu'il  exerçait  un  droit  et  accomplissait  un  devoir  ;  que  lé 
peuple  aurait  les  honneurs  de  la  séance;  qu'on  ouvrirait  les  portes  de  l'Assemblée 
et  qu'il  défilerait  devant  elle.  Lorsque!  eut  cessé  de  parler,  la  foule  demanda 
Louis  Blanc,  et  comme  il  tardait»  des  huissiers  et  des  officiers  de  la  garde  natio* 
nale  vinrent  dire  qu'il  était  à  la  tribune  et  qu'il  allait  venir.  Lorsqu'il  arriva, 
comme  il  est  de  très-petite  taille,  on  fut  obligé^de  le  porter  pour  le  passer  par- 
dessus la  barre  de  fer  qui  sert  d'appui  h  la  fenêtre.  Peu  d'instants  après  lui,  arriva 
Albert  que  la  foule  avait  aussi  appelé,  il  se  plaça  à  ses  côtés.  Louis  Blanc  voulut 
prendre  la  parole,  mais  pendant  longtemps  les  yivats  frénétiques  dont  le  saluait 
la  foule,  l'empêchèrent  de  se  fuûc  enlendre;  mais  enfin,  profitant  d'un  instant  dt 
silence,  il  éleva  la  voix  et  dit  :  «  Ouvriers,  mes  amis,  la  démarche  que  vous  faites 
«  est  grande  et  généreuse.  En  présentant  votre  pétition  en  faveur  de  la  Pologne, 
c  vous  exercez  un  droit  et  vous  remplissez  un  devoir  de  fraternité  ;  je  vous  en  re* 
i  mercie en  mon  nom I  en  celui  de  la  France;  l'Assemblée  Nationale  acceptera 
«  votre  pétition  et  y  fera  droit,  vous  n'en  doutez  pas.  »  Ici  de  nouvelles  acclama- 
tions interrompirent  Louis  Blanc,  qui  y  répondit,  ainsi'que  ses  deux  collègues,  par 
de  profondes  salutations.  Après  quelques  instants  de  tumulte,  Louis  Blanc  étendit 
le  bras  vers  le  peuple  et  s'éCria  :  t  Ouvriers,  mes  amis,  je  dis  mes  amis,  car  entre 
•  vous  et  moi,  vous  le  savez,  c'est  à  la  vie,  à  la  mort.  »  Un  instant  interrompu 
par  de  nouvelles  acclamations,  Louis  Blanc  reprit  :  •  Le  droit  de  pétition  que 
c  vous  exercez  est  un  droit  incontestable  auquel  nulle  autorité  ne  saurait  porter 
c  atteinte,  vous  fexercezet  je  vous  en  félicite;  mais  an-dessus  de  ce  droit,  il  en  est 
c  un  autre  encore  que  nous  saurons  faire  respecter,  c'est  celui  de  jouir  enfin  à 
€  votre  tour  des  avantages  et  des  bienfaits  de  la  société  ;  assez  longtemps  on  vous 
€  a  tenus  au  dernier  rang,  à  votre  tour  à  vous  élever  au  premier.  »  A  ces  paroles 
l'enthousiasme  du  peuple  ne  connut  plus  de  bornes,  et  aux  cris  de  :  Vive  Barbés  1 
tive  Louis  Bltncl  vive  Albert!  se  mêlèrent  d'autres  cris  pour  demander  l'entrée 
de  l'Assemblée.  Ce  fut  alors  que  Louis  Bltnc  répéta  la  promesse  que  Barbés  avait 
déjà  faite  de  faire  admettre  le  peuple  aux  honneurs  de  la  séance;  puis  il  ajouta  : 
«  £n  défilant  devant  l'Assemblée,  vous  prouverez  par  votre  contenance  que  vous 
i  comprenez  toute  la  force  et  tonte  la  dignité  que  vous  tenez  de  vos  droits,  vous 
a  dèfllertz  en  silence.  »  Do  nouvelles  acclamations  longtemps  prolongées,  accueil- 
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lirent  ces  paroles,  et  dans  cet  instant  nne  on  plosiears  personnes  placées  daAs  Tin* 
térieur  derrière  les  trois  acteurs,  passèrent  on  drapeaa  dont  Barbés  s'empara  el 
qa*il  agita  au-dessas  de  la  tête  de  cette  partie  de  la  foule  la  plus  rapprochée  de  la 
croisée  ;  puis  Louis  Blanc  et  Albert  se  plaçant,  le  premier  à  droite  de  Barbés,  le 
second  à  sa  gauche,  Pentrelacèrent  de  leurs  bras,  s'enveloppèrent  avec  lui  dans 
les  plis  du  drapeau,  firent  trois  profonds  saints  au  peuple  et  se  retirèrent.  Alors 
la  foule  se  précipita  dans  rintèrieur  de  TAssemblée. 

Il  est  certain  pour  moi  que  Louis  Blanc  n'a  pas  invité  la  foule  à  se  retirer. 

Quelques  instants  après,  ayant  suivi  le  flot  populaire  qui  se  précipitait  vers  la 
salle  de  TAssemblèe  en  passant  par  la  salle  des  Pas-Ferdus,  J'arrivai  dans  une 
pièce  contigue  à  la  salle  des  séances  ;  M.  de  Lamartine  s'y  trouvait  déjè  au  mi-* 
lien  d'un  groupe  nombreux  et  compacte  qui  rinterpelialt  avec  vivacité  ;  j'entendis 
alors  M.  do  Lamartine  dire  aux  hommes  qui  le  pressaient  de  toutes  parts  :  «  Vo* 
c  tre  pétition  est  acceptée  par  la  Chambre,  la  Chambre  prendra  cette  pétition  en 
«  considération  et  y  fera  droit,  je  n'en  doute  pas;  mais  l'Assenib'ée  Nationale  ne 
m  peati  sans  compromettre  sa  dignité,  sans  affaiblir  aux  yeux  de  In  France  et  de 
«  l'Europe  entière  la  valeor  do  la  décision  qu'elle  prendra,  délibérer  sons  la 
c  pression  de  la  multitude.  Ce  que  l'Assemblée  Nationale  déciderait  dans  une 
«  semblable  situation,  pourrait  être  attribué  à  de  la  faiblesse,  je  vous  engage  donc 
flc  h  vous  retirer.  ••  A  ces  derniers  mots  la  voix  de  M.  de  Lamartine  fut  couverte 
par  des  clameurs,  et  un  individu  de  petite  taille  et  vôtu  de  Tuniformede  la  garde 
nationale  s*écria  :  a  Encore  des  phrases,  toujours  des  phrases  !  M.  de  Lamartine, 
«  nous  en  avons  assez  comme  cela  ;  ce  ne  sont  plus  des  phrases  que  nous  vous  de- 
«  mandons  ,  ce  sont  des  actes.  »  En  vain  H.  de  Lamartine  voulait  reprendre  la 
parole*  sa  voii  fut  étouffée  par  des  cris  tumultueux,  et  le  groupe  se  resserrant  de 
plus  ep  plus  autour  de  sa  personne,eût  peut  être  fini  par  l'étouffer,  s'il  n'était  enfla 
parvenu  à  rentrer  dans  la  salle  de  TAssemblée. 

Un  peu  plus  tard,  et  après  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  eût  été  prononcée 
par  la  multitude,  je  rencontrai,  près  de  la  porte  de  la  salle,  Louis  Blanc  et  Albert, 
séparés  l'un  de  l'autre  par  quelques  pas  et  entraînés  par  des  groupes  d'ouvriers 
qui  leur  criaient  avec  vivacité:  «  Allons,  alloas,  marchons  à  l'Hôtel -de- Ville  1  » 
Louis  Blanc  et  Albert  me  parurent  ne  marcher  qu'avec  répugnance,  lis  étalent 
pfties  et  abattus;  le  dernier  surtout  paraissait  avoir  complètement  perdu  l'usage  de 
sa  volonté  :  aussi  ne  pns-je  m'empéclier  de  dire  À  quelqu'un  qui  se  trouvait  à  côté 
de  moi  :  ■  Ils  ressemblent  plus  é  des  victimes  que  i*on  conduit  au  supplice,  qu'à 
«  des  triomphateurs  que  l'on  va  élever  sur  le  pavois.  »  A  peine  avais*Je  fait  cette 
réflexion,  que  Je  perdis  de  vue  Albert  et  Louis  Blanc. 

Leotore  faite,  a  signé.  Signé  :  Lsvassbur,  £.  Bertrand,  Lamoitb. 

H*  47.  •-  DéfKMltion  de  M.  BE1VAF01VT,  (JesD) ,  âgé  de  25  nu,  ëtodianl  en  médeelae,  demen- 
rsnt  rue  de  U  Plaoetie.  &•  -«  2  jnin. 

Dans  la  journée  du  15  mai,  ayant  appris  que  la  Chambre  était  envahie,  Je  me 
suis  dirigé  de  ce  côté  pour  savoir  ce  qui  en  était,  et  je  suis  ainsi  arrivé  au  milieu 
de  la  foule  qui  Tobstruait  dans  la  cour  qui  fait  face  â  la  rue  de  Bourgogne;  il 
pouvait  être  environ  deux  heures  et  demie,  lorsque  J'ai  vu  paraître  Barbés,  Albert 
et  Louis  Blanc  à  Tune  des  fenêtres  du  premier  étage,  puis  ensuite  s*avancer  sur 
rentablement  qui  est  au  devant  de  cette  fenêtre.  Ils  ont  été  reçus  par  de  grands  ap- 
plaudissements Louis  BlaiiU  a  pris  le  promicr  la  parole,  et  je  Tal  entendu  féliciter 
le  peuple  d'avoir,  par  son  courage,  acquis  ie  droit  de  présenter  lui-même  ses  péti- 
tions à  l'Assemblée  ;  il  a  ajouté  que  ie  moment  n'était  plus  de  conserver,  mais 

N»286.  11 


8i 

IriéB^e  refi?«#aer  ea  qui  étaili  ai  de  reconquérir  aiosilei  droits  qD*iU  av^nt 
obiraus  la  24*  Tèf  rier«  Je  sui»  parfaîleinent  aûr  que  c*c$t  là  le  sens  des  paroles 
qu'il  a  pronoocècs,  car  Je  ne  saurais  affirmer  que  ce  soient  les  paroles  mêmes.  Eq 
parlant  ainsi,  il  donnait  la  main  à  Barbés  et  h  Albert,  puis  deux  drapeaux  leur 
ayant  été  passés,  ils  les  ont  axités  au-dessus  de  leur  tête.  Celte  scène  a  pu  durer 
environ  une  demi^heure.  Un  flot  m*ayant  repoussé  au  moment  où  Barbés  a  voulu 
se  faire  entendre,  ses  paroles  ne  sont  point  venues  jnsou'A  moi* 

Vers  k  heures,  ayant  oircolé  dans  les  galeries  des  bureaux  avec  la  foule,  i*ai 
entendu  relenlir  à  mon  oreille  la  voix  de  L.  Blanc  venant  d'un  des  bureaux,  et  I  on 
a  répété  autour  de  moi  qae  c'était  lui  qui  hDran<;uait  la  foule.  Un  instant  après, 
U  a  passé  sortant  du  même  bureau  suivi  d'un  flot  è  la  suite  duquel  J*ai  eu  l'id^  de 
marcher.  Cela  m'a  conduit  à  la  ^ille  siiuée  auprès  du  péristyle  de  la  Chambre 
faisant  face  au  pont,  ou  ph)16t  à  la  première  petite  grille  donnant  sur  le  Jardin  de 
la  Pièsidonce  et  qui  précède  celle  do^nt  ja  viens  de  parler. 

Quand  Je  suis  arrivé  là,  des  cris  :  Ouvrez  la  ffriilel  étaient  répétés  avec  force  à  la 
garde  mobile  qui  était  U  de  service  :  ouvrez  l  c*est  Tordre  d'un  Kepréientant  du 
peuple,  a-i-on  dit.  Mais  la  learde  ayant  résisté,  ceux  qui  voulaient  passiT  ont  d(k 
rebrou.^^ser  chemin.  Je  n*al  pas  douté  que  Louis  Blanc  ne  fût  du  nombre.  La  garde 
mobile,  qui  dans  ses  mouvem(*nis  s'était  placée  devant  moi,  m'a  empêché  de  voir 
la  direction  qu'il  a  alors  suivie* 

Il  y  a  une  circonstance  dont  J'ai  omis  de  rendre  compte»  c*est  qu'au  moment  oA 
Louis  Blano  accompagné,  comme  je  l'ai  dtt,  sortait  pncipitammcnt  du  bureau, 
en  traversant  la  galerie  dans  laquelle  je  me  trouvais,  plusieurs  voix  ont  répété 
autour  de  lui.  «  allons  A  I  U6tei  de-Ville.  •  Je  ne  puis  d'ailleurs  pas  dire  que  j'aie 
entendu  ces  paroles  sortir  de  sa  bouche»  mais  ils  semblaient  tuus  bien  dirigés  par 
la  même  pensée. 

Lecture  faite,  le  témoin  a  persisté  et  signé,  et  nous  lui  avons  alloué  la  taxa 
(S  fr.  )  sur  sa  réquisition.  Sigtié  :  Bbiiafort,  Picot,  Duait. 

N  4u.~iajulnl8ia. 

Le  témoin  mis  en  présence  do  Représentant  L.  Blanc,  déclare  parfaitement  le 
reoonoattre;  de  son  côté  le  Représentant  L*  Blanc  déclare  ne  pas  reeonnatire  le  ta- 
noiu.  Après  lecture  de  la  déclaration  du  témoin  Bènafort,  le  Représentanl  L.  Blanc 
s'exprima  ainsi  :  «  Je  nie  de  la  manière  la  plus  pèremploire  que  j'aie  émis  sur  le 
balcon  de  TAssemblée  non> seulement  les  paroles,  mais  une  seule  des  idèrs  que  le 
témoin  me  prêle  par  la  plus  cbmplète  erreur.  • 

La  TEMOIN  :  Je  ne  puis  que  persister  dans  ma  déclaration ,  comme  étant 
l'expression  consciencieuse  de  ma  pensée. 

Le  Représentant  Looia  Blahc  ;  Eh  bien  I  e'esi  devant  ma  conscience  auaai  et 
devant  Dieu  que  j'affirme  n'avoir  rien  dit  de  semblable. 

Lecture  laite,  chacun  a  persisté  et  slKné.Â'tffiii:  UBlivc;  Bshavo&t;  A.  GaiIi- 
LAMOT,  greffier  ;  Hatton,  Juge  d'instruction. 

*c1*  •''^^**^^c  ^*  ^  PEMOa  (Jean-FrtDCois).  43aaf,  profeHfur  de  UFacalU  des 
Sciencet  de  Siratbourg  demeurant  à  Sira*boarg,  momenUoément  à  PsrU,  pUce  de  la  Bourgs, 
hôiel  de  Toun.  —  25  moi  ISIg.  ^ 

En  ma  qualité  de  délégué  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  J'avais  reçà  on 
billet  pour  assister  à  la  séante  de  l'Assemblée  Nationale  du  15  mai.  Les  tribunoa 
étant  remplies,  je  fus  obligé  de  rester  dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  Vers  midi  et 
demi,  une  heure  moins  un  quart,  quinze  individus  qui  se  disaient  chargés  de  pré- 
senter une  pétition  pour  la  Pologne,  entrèrent  avec  le  général  Courtaia.  Je  ne  sais 
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pnê  ce  qui  s'était  passé  ao  dehors»  le  gt^nAral  disait  qu'ils  n'avaient  pa;;  tenn  Icnr 
parole,  qn'on  lui  avait  forcft  la  main,  fio'il  était  responsable  vIs-à-Vis  de  loulela 
France  'le  la  dt^tonse  de  l'Assemblée  Nationale.  Los  personnes  qui  étalent  avec 
lui  se  discQlpalent  en  disant  qu'on  avait  montré  trop  de  défiance  à  leur  égard,  qu*on 
•vaîl  fait  obstacle  ô  leur  passage  sur  le  pont  de  la  Concorde,  qu'ils  venaient  sans 
armes,  ce  qui  contrastait  avec  l'appareil  militaire  qu'on  défiloyait  depuis  plu- 
sieurs jonrs,  et  avec  les  baïonnettes  qu'on  voyait  dans  la  salle  à  Tinstant  même* 
Vlnirlmînutes'après  environ,  et  A  la  suite  de  ces  réclamations  ,  le  général  Courtais 
protesta  qu'il  n'avait  aucun  sentiment  de  défiance,  qu'il  ne  voulait  pas  leur  Taire 
de  mal.  Un  ordre  fut  d'>nné,  Je  ne  sais  par  qui,  les  baïonnettes  Turent  retirées  des 
fusils,  et  plus  tard  même  les  bap;nettès  furent  passées  danâ  les  canons  des  fusils  et 
agitées  pour  prouver  que  les  armes  n'étalent  pas  chargées. 

Pendant  ct'S  colloques  q<ii  durèrent  environ  trois  "quarts  d'heure,  une  parlle  dti' 
peuple  s'était  introduite  successivement  par  l'escalier  de  la  cnur  de  laQuesture. 
La  foule  augmenta,  la  garde  mobile  entra  dans  la  salle  par  la  porte  du  côté  de 
Teau  en  masse  compacte  pour  faire  évacuer.  Le  peîeton  avait  fait  environ  six  pas 
dans  rinlérieur  delà  salle,  lorsquMI  s'arrêta  ;  il  s'éleva  quelques  contestations  que 
Je  ne  pus  entendre,  il  y  eut  un  comrhandehient  !  demi-tour  h  droite!  et  le  peloton 
rentra  dans  sa  p«^silion  primitive*,  la  gauche  en  tète.  Pendant  ce  que  je  viens  de 
conter,  le  colonel  Hingrny ,  un  garde  na  tionalet  un  Jeunehommeblond  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher  la  foule  d'entror  dans  l'Assemblée.  Une  personne  que 
je  ne  connais  pas  vint  nous  annoncer  que  l'AsMemblée  était  revenue  sur  son  rè- 
glement et  que  dorénavant  les  citoyens  pourraient  venir  présenter  leurs  pétitions 
à  la  barre,  et  que  dans  le  moment  même  Blanqui  et  Baspail  développaient,  à  la 
tribune,  la  pétition  sur  la  Pologne.  Vingt  minutes  ou  une  demi  heure  après,  il  sortit 
de  l'Assemblée  une  grande  foule  qui  vint  se  ranger  dans  jn  salle  des  Pas-Perdus, 
qui  se  trouva  alors  envahie  aux  deuxtirrs.  On  forma  un  cercle  très-étroit,  au  mi- 
lieu duquel  Louis  Blanc  monta  ^ur  une  ctiài^e,  prononçn  un  discours  très-chateu* 
reux;  Je  ne  pourrais  rapporter  ses  paroles  parce  que  j'étais  trop  éloigné  pour  les 
entendre,  il  m'a  semblé  que  son  ttiéme  était  la  comparaison  de  la  conduite  du 
Gouvernement  do  1831  envers  la  l*oIo?ne,  avec  celle  dg  Gouvernement  acli:el.  Le 
discours  achevé,  la  foule  poussa  les  cris  de  :  Vrve  Loui:*  Bianc  !  Six  hommes  fen^ 
levèrent  sur  leurs  bras,  le  portèrent  en  triomphe.  De  la  foute  il  partit  un  cri  una- 
nime qu'il  fallait  défiler,  Louis  Blanc  en  tête,  devant  la  tribune  Alors,  non-seule- 
ment la  masse  compacte  qui  se  trouvait  dans  la  salle  des  Pas  Perdus  entra  dani 
celle  de  FAssemblèe,  mais  elle  fut  suivie  par  toute  la  colonne  qui  était  restée  au 
pied  de  l'escalier  de  la  cour  de  la  Questure. 

Parmi  les  16  premières  personnes  qui  sont  entrées  dans  la  salle  des  PasPerduâ* 
J'ai  parfaitement  bien  reconnu  Blanqui;  11  me  semble  aossi,  plus  tard  et  dans  la 
foule,  avoir  reconnu  Raspall;  mais  Je  suis  certain  qu'il  «le  faisait  pds*  partie 
des  quinze. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  signé.  Signé  :  E.  Bertbamd,  Pcrsoz,  Lauottb. 

n*  44.  ~  Déposition  de  M.  MALLUBE  Richard-plerra)»  âgé  de  51  ans,  i|lgéniettf ,  demeurant  à 
Paris,  rue  d*Argeuteuil,  21.   —  :e5  mai. 

le  me  trouvais  sous  le  péristyle  du  grand  escalier  de  la  Chambre,  lofsqne  le  1S 
M  ce  mois,  la  foule  arriva  pour  la  démonstration  dite  polonaise.  Je  vis  Lamartine 
et  Ledru-Bollin,  ainsi  que  le  général  Courtais,  conseiller  à  ceux  qui  escaladaient 
ilej.i1a  grille,  de  se  retirer  ;  mais  la  grille  sYtant  entr'ouverte,  Je  ne  saurais  dire 
par  Tordre  de  qui,  une  quarantaine  d'individus  se  précipitèrent  et  Rirent  bientôt 
suivis  par  d*aQtre9  ;  les  premières  portes  du  haut  de  Tescalier  furent  ferisèt*^  et 
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renfahissement  delà  Chambre  sVnsaivit.  Me  trouvant  plas  tard  dans  la  salle 
des  Pas  Perdus,  J*y  vis  arriver  Louis  Blanc,  bientôt  il  Tut  porté  comme  en  triomphe 
par  deux  hommes  qui  le  tenaient  debout  dans  leurs  bras.  Il  harangua  la  foule, 
la  félicita,  je  ne  saurais  plus  dire  on  quels  termes  exactement;  il  dit  à  peu  prés 
ces  paroles,  en  s*adressant aux  ouvriers:  «  Mes  amis,  votre  l&cho  commence,  prc- 
»  nez  courage,  »  et  il  ajouta  textuellement  ces  mots  qui  ont  fait  impression  sur 
moi  et  que  J*ai  transcrits  dans  le  moment  môme  sur  la  carte  que  je  vous  reprè- 
fente  :  «  La  démonstration  d*anjourd*hui  n'est  pas  de  celles  qui  ébranlent,  mal» 
«  de  celles  qui  renversent.  » 

Peu  dMnstants  après»  on  $*est  mis  à  crier  :  «  A  THôtel-de- Ville  !  le  Président 
»  avait  promis  de  ne  pas  faire  battre  le  rappel  ;  h  THôtel-de-VilIe!  Il  faut  Inceo- 
it  dier  Paris  !  »  Ces  cris  se  firent  entendre  au  moment  où  un  bataillon  de  mobile 
entrait  pour  faire  évacuer  la  salle.  J'avais  été  menacé  d'un  poignard. 

Lecture,  a  persiste  et  a  signé  :  Malude,  Hatton,  Dittërxcb. 

Carte  du  témoin. 

Le  citoyen  Maucdk-Richard,  membre  de  la  Société  phiknthropiqiie 
;  et  républicaine  de  Sainl-Pourçain. 

Et  au  revers  : 

iS  mai  1848. 
à  La  démonstration  d*aujourd*bui  n*est  pas  de  celles  qui  ébranlent^ 
mais  de  celles  qui  renversent.  »  (Paroles  de  Louis  Blanc  aux 
ouvriers  qui  ont  enyabi  la  salle  des  Pas-Perdus.) 

N»  43.— 18 juin  1848. 

Le  témoin  mis  en  présence  du  Représentant  Louis  Blanc,  déclare  parfaitement 
le  reconnaître.  De  son  côté,  le  Représentant  Louis  Blanc  dit  ne  pas  connaître  le 
témoin.  Après  lecture  delà  déclaration  du  témoin  Malude  Richard,  le  Représen- 
tant Louis  Blanc  s'exprime  ainsi  :  c  Mes  paroles  ne  sauraient  être  assez  énergiques 
pour  nier  celles  que  me  prête  le  témoin  ;  j*ai  dit  que  la  Révolution  de  février 
n*ébranlait  pas  seulement,  mais  renversait  les  trônes  ;  les  mots  relevés  par  le 
témoin,  non-seulement  je  ne  les  ai  pas  prononcés,  mais  il  y  avait  impossibilité 
absolue  à  ce  que  je  le  fisse,  puisqu'ils  eussent  été  en  désaccord  complet  avec  mon 
discours.  » 

Le  témoin  persiste  dans  sa  déclaration  comme  étant  Texpresslon  de  la  vérité* 
I>e  son  côté,  le  Représentant  Louis  Blanc  persiste  énergiquement  dans  sa  dénéga- 
tion. 

Lectare  faite,  chacun  a  persisté  et  a  signé.  Signé  à  la  minute  :  Maludb  (Ri-^ 
chard]«  Loais  Blanc,  Hattoni  Juge  d*instraction,  et  Gaulardt,  commis  gref- 


K«  42.  —  Déposition  de  M.  ARTIGL'E   (Jean  Bapiiite-Marie-Numi),  41  ^JÈ$,  docteur  en  méde- 
cine, médecm  eo  chef  de  rhOpltal  miUtaire  de  YerMiUes,  y  demeurant.  7  juin  1818. 

Lequel»  sous  la  foi  du  serment,  a  dit  : 

Puisque  vous  me  demandez  compte  encore  aujourd'hui  de  la  vérité  toute  en- 
tière, la  voici  :  Je  me  trouvais  dans  une  des  tribunes  de  TAssemblée  Nationale 
pour  assister  à  la  séance  ;  au  moment  de  l'envahissement,  Je  crus  prudent  de  me 
retirer  ;  J'étais  arrivé  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  et  je  m'étais  assis  aur  une 
banquette,  lorsque  le  Représentant  Louis  filance  monta  tout  prés  de  moi  sur  une 
cbaiseï  soutenu  et  porté  en  quelque  sorte  par  deux  hommes  vigoureux,  en 
criant  :  •  Vire  Louis  Blanc  !  »  11  harangua  la  foule,  et  roici  quel  fut  son  dis- 
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coars  :  •  Mes  amis!  ne  criez  pas  vive  Louis  Blanc;  les  hommes  sont  sujets  à  Ter- 
«  renr,  ils  peuvent  se  tromper;  criez  plutôt:  Vive  la  République!....  La  RépQ<» 
ff  bllque  démocratique  I  »  dit  une  voix  dans  la  Toule.  Oui,  la  République  démo- 
«  cratiqoe  et  sociale!  répondît  Louis  Blanc.  «Ceci  est  teztuel;  il  continua  à  peu 
près  en  ces  termes  :  <c  Le  peuple  est  fort,  en  lui  réside  la  toute-puisnance.  ■  Puis  ii 
ajoura  textuellement  :  «  Avant  la  force  il  y  a  quelque  chose  de  plus  utile  aujonr- 
«  d'hui,  c*est  Tunion  ;  avant  l'union,  qaelqoe  chose  de  plus  urgent,  c'est  la  vigi- 

•  lance!  soyez  donc  forts,  unis  et  vigilants.  •  Il  continua  en  ce  sens  :  «Ne  voua 
i  laissez  pas  abuser  par  les  promesses  de  ces  prétendus  Représentants  qui  ne  sont 
i  point  les  Représentants  du  peuple,  puisquMls  n'en  comprennent  ni  les  besoins, 
«  ni  les  intérêts.  •  (Les  mots  :  prétendus  Représentants  sont  textuels.)  11  émit 
quelques  id('>es  que  Je  ne  puis  me  rappeler,  et  prononça  textuellement  cette 
phrase  :  •  Une  démonstration  comme  celle  d'aujourd'hui  n'est'  pas  de  celles  qui 
«  ébranlent  seulement,  mais  qui  renversent.  »  Ii  termina  en  disant  textuellement 
encore  :  «  Quant  à  mol.  Je  dois  au  peuple  mon  inlelligonco,  mon  cœur,  ma  vie, 

•  et  ma  mort  s'il  le  fautl  »  Il  descendit  de  sa  chaise  et  fut  emporté  en  triomphe 
au  milieu  d'acclamations  jusque  dans  l'Assemblée  ;  ii  paraissait  se  défendre  de 
cette  ovation. 

Un  Jeune  homme  à  mes  côtés  me  dit  :  a  Eh  bien,  vous  entendez  !  Que  pensez- 
vous  de  cela  ?»  Je  répondis  :  «  C'est  un  ambitieux,  et  jo  m'élonoe  qu'il  ne  soit  pas 
arrêté  è  l'instant  même.  » 

De  retour  à  Versailles  vers  huit  heures  du  soir^  je  racontai  à  plusieurs  per« 
sonnes  ce  que  Je  venais  d*entendre,  et  rentré  chez  mol,  je  mis  par  écrit  le  disv 
cours  du  Représentant  Louis  Blanc.  Voici  comment  jo  me  le  rappelle  encore  au- 
jourd'hui avec  une  si  grande  exactitude.  Je  croyais  voir  le  lendemain  dans  lea 
Journaux  la  nouvelle  de  son  arrestation. 

Quant  au  général  Courtais,  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu'en  mon  ame  et  con- 
science, je  le  crois  étranger  à  toute  connivence  avec  l'émeute.  Je  l'ai  vu  constam* 
ment  entouré  de  groupes  d'émeutiers  qui  lui  étaient  hostiles;  on  lui  adressait  des 
interpeilaiîons  acerbes,  et  il  paraissait  vivement  préoccupé  des  malheurs  dont 
cette  démonstration  pourrait  êlre  la  cause.  «  Vous  n*ê(es  pas  le  commandant  de 
«  la  garde  nationale,  lui  disait-on,  c'est  Bûchez.  Je  reçois,  il  est  vrai,  des  ordres 
i  du  Président,  lui  ai-jc  entendu  répondre;  mais  j'ai  des  sentiments  trop  pa* 
t  triotiques  pour  exécuter  ces  ordres,  sMls  devaient  entraîner  la  guerre  civile;  la 
<  garde  nationale  n'en  veut  à  aucun  prix  ;  je  donnerais  plutôt  ma  démission  •  • 
En  un  mot,  la  conduite  du  général  Courtais  était  de  nature  à  calmer  les  esprits 
plutôt  qu'à  les  irriter. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  a  signé.  St^ne'  à  la  minute  Abtigujs,  Hatton,  juge 
d'instruction,  et  Gaillabdt,  commis^greOier. 

N<'41.  — 18  juin  1848. 

Le  témoin  mis  en  présence  do  Représentant  Louis  Blanc,  déclare  le  recon» 
naître;  de  son  côté,  le  Représentant  Louis  Blanc  dit  ne  pas  reconnaître  le  témoin. 

Après  lecture  de- la  déclaration  du  tèmoiu  Artigoe,  le  représentant  Louis  Blanc 
s'exprime  ainsi  :  c  Je  me  rappelle,  en  effet,  avoir  dit  à  la  foule:  Nacriez  pas  vive  Louis 
«  Blanc  !  criez  plutôt  vive  la  République  !  »  -Je  crois  avoir  dit  encore  que  je  con«- 
sacrais  au  peuple  mon  intelligence,  mon  cœur  et  ma  vie.  Quant  k  ces  mots  :  a  Les 
prétendus  Représentants^  »  il  est  de  toute  impossibilité  qu'ils  soient  fortis  de  ma 
bouche,  en  ce  qu'ils  seraient  en  contradiction  avec  toutes  mes  pensées  ;  et  quant  à 
ces  expressions  :  «  une  démonstration  comme  celle  d'aujourd'hui  n*e8t  pas  dt 
celles»  V  etc.,  je  m*en  réfère  A  ce  que  j'ai  déjà  dit  avec  l'énergie  la  plas  grande, 
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eelle  de  la  convietion  ;  J*ai  dit  que  la  Rér olotion  de  février  n'était  pas  de  celles 
qui  ébranlaient  seulement,  mais  qui  renversaient  les  trônes. 

Lr  TÉHOiif.  Je  ne  puis  m  expliquer  sur  la  pensée  qui  a  dicté  vos  paroles;  Je 
ne  borne  à  les  rappeler  Odélement,  et  à  dire  que  pour  moi,  elles  ont  eu  le  sens 
que  je  leur  donne. 

Le  Représentant  Louis  Blanc  :  Je  ne  saurais  protester  avec  trop  d*énergie 
•entre  de  telles  erreurs  qui  dénaturent  complètement  ma  pensée. 

Lecture  Taite,  chacun  a  persistent  signé,  ^igni:  Louis  Blanc,  HAiroNy  Artigue, 
Gaillabdt. 

H»  40.  —  Dépoiiiion  de  M.  PA1LLET  rjulien-Léon),  âgé  de  35  in^.  rédacteur  du  journil  /« 
Presêe,  demeurant  rue  Bourbon-VilleneuTe,  20.—  8  juin  1818. 

Lequel,  serment  prêté,  a  dit  :  Il  me  serait  impossible  de  me  rappeler  en  entier 
le  discours  prononcé  par  le  Représentant  Louis  Blanc,  dans  la  salle  des  Pas  Perdus; 
Je  me  rappelle  qu'il  disait,  en  s'adre5saiit  ti  la  foule  :  «  Le  peuple  est  fort,  le  peu* 
pie  est  malheureux  1  •  et  quelques  autres  idées  que  Je  me  rapf)elai8  avoir  vues  déjà 
développées  dans  ses  ouvrages.  Lorsque  ces  mots  ont  été  prononcés  par  lui  :  «  La 
démohsl ration' d'aujnord'hut  n'est  pas  de  celles  qui  ébranlent  seulement,  mais  qui 
Renversent.  ■  Je  les  ai  écrites  sans  aucune  préoccupation  de  Timportance  que  les 
événements  pourraient  leur  donner  plus  tard.  De  nombreux  auditeurs  en  ont  été 
frappés  comme  mol,  car  plusieurs  personnes  m'ont  dit,  dans  le  moment:  •  En- 
tendez-vous? entendez  vous? » 

Lecture  faite;  a  persisté  et  signé.  Signé  :  Paillbt,  Hatton,  Gaillaidt. 

HO  ao.  —  Déposition  de  M.  STOURM  (Auguste),  âgé  de  50  ans,  Représentant  du  peuple,  demeU' 

rant  à  Paris,  rue  Neuve-des^Peiits-Champs,  89.  —  *22  niai.  ' 

Le  15  mai,  un  pou  avant  le  départ  des  émentiers  ponr  rHôtcl-de-Vllîe,  me  trou-  I 

Irant  daqs  la  salle  des  Conférences.  Je  vis  plusieurs  individus  dont  J'i^norafs  le  nom, 
es  uns  montés  sur  la  grande  table  qui  s*y  trouve,  tes  autres  placés  autour  et  ècrt-  ^ 

vaut  sur  des  carrés  de  papier  (quelques  uns  do  ces  individus  seulement).  Louis 
Blanc  se  trouvait  dans  Tun  des  angles  de  cette  salle,  au  milieu  de  nombreux  ou-  si\ 

vriors.  On  a  fait  circuler,  dans  le  groupe  dont  il  faisait  partie,  plusieurs  de  ces  '  i^i 

petits  papiers;  J*ai  pensé  qu'ils  pouvaient  contenir  la  liste  des  membres  du  Gou- 
vernement provisoire,  mais  Je  ne  puis  Taffirmcr,  n*en  ayant  vu  aucun  et  ii*ayant 
pas  entendu  prononcer  ce  qu'ils  pouvaient  contenir.  ^\ 

Lecture  faite,  a  persisté  et  a  signé.  Signé  :  Dittiîbicd,  STounii,  Hatton. 

If*  38.  ^  Déposition  de  M.  MILLABD  Jean-Auguste),  âgé  de  46  «ua.  ReprésenUut  du  peupla  f 

(Aube),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vieillc-Ëfttra|iade,  3.  —  22  mai.  H^ 

Dépose  :  Le  15  mai,  vera  cinq  heures,  Je  crois,  me  trouvant  dans  la  salle  des  ^ 

CoDfércncei«  f  y  vis  beaucoup  de  personne.^  étrangères  è  l'Assemblée  ;  je  ne  saurais  » 

dire  at  Louis  Blanc  se  trouvait  dans  la  foule.  Quelques  unes  de  ces  personnes  ccri-  ^/J 

valent  précipitamment  autour  de  cette  table,  sur  de  petits  carrés  de  papier,  les  j| 

noms  du  nouveau  Gouvernement  provisoire,  et,  lorsque  Je  revins  à  ma  place,  dans  ^ 

la  salle  des  séances.  J'y  trouvai  lea  trois  petits  carrés  de  papier  que  Jf^  vous  dépose^  i  J 

contenant  lea  mêmes  noms  que  ceux  que  J'avais  vu  ècriru  dans  la  salle  des  Conré-  ^ 

Ttnces.  Je  puis  ajouter,  comme  fait  à  moi  personnel,  que,  dans  un  des  couloirs,  ^^ 

après  la  lecture  do  décret  portant  déchf*ance  de  l'Assemblée,  J'ai  été,  non  pas  ^ 
frappé,  mais  violemment  secoué  par  plusieurs  individus  qui  m'ont  pris  au  collet 
en  me  disant  que  nous  n'étions  pas  seulement  dignes  d'être  leurs  commis. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  a  signé.  Higné  :  HattoN|  Millaud^  DiTTBtticu. 


LiH€,éépo$é€par  M.  BÊiUard. 

N*  37.  N"  36.  «•  3ÎJ. 


Barbés. 

Barbés. 

Baiiiés. 

Leroux. 

Albert, 

Albert. 

JUanqui* 

Louis  Blanc. 

Louis  BLinc. 

Albert. 

Httber* 

Huber. 

Louis  Blanc. 

• 

Baspail. 

Huber. 

Blanqui. 

K""  84  —  DépotttloD  de  V.  OLlVlfill  (Oémotthèoft).  âgé  d^  60  an,  Bepréfentant,  dtmniraiil  r«e 

Tiiiboul»  D"  7^  S  juin  1848. 

Je  Tiens  comparatfre  devant  tous  pour  voqs  faire  nne  déclaration  concernant  la 
nommé  Polîno,  et  J*ai  dû  quitter  i*A8scmblée  Nationale  au  moment  oà  se  discute 
la  question  de  savoir  si  la  Chambre  accordera  l'auiorisalion  qui  lui  est  demandée 
pour  exercer  des  poursuites  contre  Louis  Blanc.  Désirant  faire  constater  un  fait 
dont  jVusse entretenu  TAssemblée,  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  recevoir  ma  dé« 
claralion  concernant  ce  fait. 

Bans  la  Journée  du  15  mai,  Je  n*ai  quitté  T Assemblée  Nationale  qu'après  que  la 
garde  nationnie  a  eu  pris  possession  de  la  salle  des  séances.  Peu  d'instants  aupa- 
ravant. Je  passais  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  me  dirigeant  vers  la  salle  des  Con- 
•  férences.  En  ce  même  moment,  un  Oot  populaire  m'enveloppa;  Je  me  trouvai 
rapproché  de  Louis  Blanc  et  cAte  à  côte  avec  lui.  Le  peuple  insistait  de  la  ma- 
nière  la  plus  pressante,  afin  que  Louis  Blanc  se  rendit  à  l*HOlel-de^Ville.  Uais 
Louis  Blanc  repoussa  énergiqurment  les  propositions  qui  lui  étaient  Ikites^ea 
olijectant  qu'il  y  allait  de  la  tranquillité  publique  et  de  l'intérêt  du  peuple  lui- 
même. 

Je  me  détachai  du  groupe,  on  plutôt  Je  m'en  échappai  pour  rentrer  dans  la 
salle  des  séances  de  l'Assemblée  Nationale,  où  la  garde  nationale  ne  tarda  pas  à 
arriyer. 
.  fiecture  faite,  a  signé  :  Signé:  Filuou,  D.  Olivibb,  Chxtaliek. 

«a  tr4-  DéposîUôii  de  M.  FAYOLLE  (Jowpb-BdnHNid),  4gé  deSS  ans,  avocat  et  laprteentaat 
^  ,.      4n  peuple  (Creuse),  demeurant  à  r^ris,  boule\arides  CapuciDes,  13.  —  29 mai. 

-  •  •     • 

Tassistais  à  la  séance  du  1^  mai,  et  il  pouviit  être  quatre  heures  et  demie,  lors- 
qo*aprés  avoir  entendu  proclamer  la  dissolution  de  TAssemblée  par  Huber,  nous 
Doas  retirâmes  quelques  instants,  mon  collègue  Guisard  et  moi,  en  attendant  la 
moment  où  nous  pourrions  rentrer  en  séance. 

Mous  étions  depuis  quelques  instants  sur  l'esplanade  des  Invalides,  prés  des 
constructions  nouvelles  qui  forment  l'angle  de  la  rue  do  rUniversfté^  et  nous 
venions  de  causer  avec  quelques  gardes  nationaux  auxquels  nous  manifestions  le 
désir  qu'on  fit  évacuer  la  salle,  lorsque  nous  avons  aperçu  notre  collègue  Louis 
Blanc  marcher  d'un  pas  précipité  ;  il  se  dirigeait  vers  Tesplanade  en  prenant  la 
direction  des  Invalides,  et  était  suivi  d'un  groupe  d'hommes  qui  semblaient  vou- 
loir le  protéger.  Il  paraissait  inquiet. 

Noos  sommes  bientôt  après  rentrés  dans  le  Palais,  puis  dans  l'Assemblée  même, 
«rce  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Je  ne  connais  point  le  général  Coortais;  c'est  sans 
doute  d'un  de  ses  collègues  de  l'Allier,  dont  le  nom  fait  Souvent  confusion  arec  le 
aleny  qu'a  voulu  parler  M.  Fargin-Fayolle. 

Lecture  faite,  le  témoin  a  persisté  et  signé,  Sifp^é  :  Picot,  Bd.  Fatolm,  Doai, 
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M*  83.  —  Déposition  de  M.  NANTEVIL  (Céteitin),  36  ans,  trUste  peintre,  place  FariUmbeif, 

8ler.— 7  jttin. 

rétais  au  Ministère  de  Tintëriour,  lorsque,  vers  quatre  heures,  le  bruit  se  ré-* 
pandit  de  l'envahissement  de  la  Chambre.  Etant  lié  avec  Charles  Blanc,  >*en8  le 
désir  de  me  rendre  à  l'Assemblée  Nationale  pour  secourir,  s*il  était  possible,  le 
Représentant  Louis  Blanc,  que  je  ne  connaissais  pas,  mais  auquel  Je  m'intéres- 
sais naturellement  à  cause  de  son  frère.  Je  parvins  avec  peine  jusque  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus  :  J'entendis  imparraitement  un  discours  qui  fut  prononcé  à  la 
foule  par  un  homme  monté  sur  une  chaise,  qu'on  me  signala  comme  étant  Louis 
Blanc.  Le  bruit  et  Téloignement  ne  me  permirent  pas  d'entendre  distinctement, 
mais  les  mois  qui  arrivaient  jusqu'à  moi  étaient  de  nature  à  calmer  les  passions 
9t  k  engager  la  Toule  à  ne  commettre  aucun  désordre  et  à  se  retirer.  L'orateqr  Tut 
emporté  en  triomphe  jusque  dans  l'Assemblée,  et  il  luttait  contre  cette  ovation. 
J'f  pénétrai  moi-même,  mais  Je  pensai  qu*II  y  ayait  imprudence  à  y  rester,  et  je 
me  retirai. 

Je  me  rendis  au  Ministère  de  Tintérieur  pour  prévenir  Charles  Blanc  de  ce  qui 
se  passait  ;  nous  revînmes  ensemble  à  l'Assemblée  Nationale,  dans  la  crainte  que 
Louis  Blanc  courût  quelque  danger* 

En  arrivant,  notre  attention  Tut  fixée  sur  un  groupe  d'environ  2  à  300  per- 
sonnes  qui  sortaient  de  l'hôtel  de  la  Présidence,  se  dirigeant  yers  Tesplanade  des 
Invalides,  poussant  des  cris  confus,  et  au  milieu  desquels  se  trouvait  Louis 
Blanc.  Il  était  entraîné  par  cette  foule,  les  uns  voulant  le  porter  en  triomphe,  les 
autres  l'emmènera  l'Hôtel -de-Ville.  On  lui  embrassait  les  mains,  les  pieds;  il 
était  haletant  de  sueur  et  tombait  de  fatigue,  luttant  vainement  contre  ces  dé- 
monstrations en  quelque  sorte  violentes.  Je  réunissais  mes  eflTorts  à  ceux  do 
Charles  Blanc,  mais  en  vain,  pour  faire  comprendre  à  cette  masse  en  délire  que  si 
elle  ne  voulait  pas  exposer  Louis  Blaob  à  une  mort  certaine,  il  fallait  au  moins 
qu'elle  s'éloignât  et  le  laissât  libre  de  ses  actions,  soit  qu*il  coavlnt  ou  non  de  se 
rendre  &  IHôtel-de-Ville.  Voyant  que  tous  nos  efforts  étaient  inutiles  ,  je  crus  que 
le  seul  parll  à  prendre  était  d*avoir  une  voiture  ;  le  hasard  nous  fit  rencontrer  un 
cabriolet  prés  de  l'esplanade  des  Invalides,  et  Je  fus  assez  heureux  pour  y  faire 
monter  Louis  Blanc  et  son  frère.  Une  troisième  personne  voulut  y  prendre  place; 
Je  pensai  que  c'était  le  propriétaire  delà  voiture.  Nous  eûmes  beaucoup  de  peine 
À  empêcher  des  gens  de  monter  derrière  et  déplanter  des  drapeaux  Jusque  sur  la 
capote. 

D.  N'avez-vous  point  conseillé  au  Représentant  Louis  Blanc  de  ue  point  «Uer  à 
rHôtel-de-Ville? 

B.  Le  tumulte  de  cette  scène  ne  laissait  pas  le  temps  de  donner  un  conseil.  J*ai 
entendu  Louis  Blanc  dire  :  n  Laissez-moi  i«..  Laissez  moi!  »  comme  pour  se  dé- 
fendre (Taller  à  l'Hôtel* de- Ville  ou  d'y  être  entraîné 

Lecture  Csite,  a  persisté  et  signé  ;  L.  Gaillarpy,  Célestin  Nafcteuil,  Hattoei . 

N*  SI.  — Déposition  de  M.  Jeao-CUode  AVDOUIN,  43  sdh.  botlier ,  demeurant  à  Montmartre, 
chaussée  de  CligosDcourt,  39.^  25  juillet. 

lie  15  mai,  je  suis  allé  aux  Tuileries  avec  mon  bataillon  (2«  légion  «  l'^*  batail- 
lon). Dans  raprés-midi,  on  vint  nous  dire  que  l'Assemblée  avait  consenli  à  porter 
secours  à  la  Pologne  et  que  le  peuple  «e  retirait ,  puis,  quelques  Instants  après, 
nous  apprîmes  que  l'Assemblée  était  envahie.  Le  commandant  nous  fit  prendre 
les  armes.  N'ayant  pu  passer  sur  le  pont  de  la  Concorde  ,  nous  ga^n&mes  l'Espla- 
nade par  le.  pont  des  Invalides ,  et  Ton  nous  fit  ranger  en  bataille  dans  le  carré 
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qui  fait  le  coio  sur  le  quai  et  sur  la  rue  d'Austerlitz  ;  je  proOlai  d*UD  instant  de 
repos  pour  aller  prendre  on  verre  de  yin.  En  ce  moment  Je  vis  arriver  an  groupe 
d*ouYriers  qui  Tenaient  de  la  place  Bourgogne.  Je  demandai  ce  que  c'était.  Quel* 
qu'un  que  je  ne  connais  pas,  me  répondit  que  c'était  Louis  Blanc  et  son  frère  ;  je 
reconnus  en  effet  Louis  Blanc  que  j'avais  déjà  vu  une  fois  au  Luxembourg  ;  la 
personne  qui  était  avec  lui  avait  la  figure  pftie ,  les  cheveux  noirs  et  longs.  Tous 
deux  portaient  leurs  chapeaux  à  la  main  ;  ils  passaient  devant  la  maison.  Je  me 
mêlai  à  eux,  et  quelques  personnes  disaient  :  «  Il  faut  le  porter  en  triomphe.  » 
Louis  Blanc  répondait  :  oNe  le  faites  pas ,  je  vous  en  prie  ;,c'est  une  affaire  man- 
quée  ;  vous  me  feriez  remarquer,  n  Quelques  uns  s*adressanl  à  moi  me  disaient  : 
«  Nous  n'avons  pas  peur,  nous  avons  des  armes  ,d  et  en  même  temps  ils  me  mon- 
traient des  pistolets  et  des  poignards.  Au  moment  où  ils  parlaient,  quelqu'un  dit 
dans  la  foule,  je  ne  sais  qui:  a  Nous  avons  échoué.  » 

En  ce  moment,  je  rejoignis  mon  bataillon  ;  le  commandant  fit  charger  les  armes, 
alors  Louis  Blanc  et  ceux  qui  l'accompagnaient  s'éloignèrent  du  côté  de  la  rue 
SaîDt'Dominique. 

J  ai  contribué  dans  la  soirée  à  prendre  la  maison  de  Sobrier  ;  j*ai  arrêté  un  faux 
capitaine  qui  sortait  avec  un  carton  rempli  de  papiers,  et  qui  voulait  descendre 
la  rue  de  Rivoli,  au  lieu  d*aller  à  l'Ëtat-major.  Il  était  accompagné  d'un  homme 
en  blouse,  et  armé  d'un  fusil.  Il  portait  à  son  schako  le  numéro  3,  et  demandait  la 
7«  compagnie.  Il  n'y  avait  pas  là  une  seule  compagnie  de  la  3*  légion.  Les  épaa- 
lettes  de  ce  capitaine  sont  encore  entre  les  mains  de  M.  Martin ,  capitaine  en  se- 
eond  de  la  l'<» compagnie,  bataillon  de  Montmartre.  Il  parattque  ce  capitaine,  qui 
a  été  relâché  plus  tard,  est  neveu  d'un  propriétaire  de  Montmartre. 

Le  carton  de  papiers  a  été  déposé  à  TÉtat-major. 

Lecture  faite,  a  signé  :  Lamotte  ,  Audouiic  ,  Ernest  Bertrand^ 

f|'*30.  —  Déposition  de  M.  Louls-Edoaard  BEUGOUNIOUX ,  41  ans,  ex-auditeur  au  Conseil 
d'Etat,  demearaot  à  Paris,  rue  lacob,  46  ^17  juillet). 

Le  15  mai,  je  passais  sur  l'Esplanade  des  Invalides  au  moment  où  je  vis  débon- 
eher  12  oa  15  individus  en  blouse,  dont  l'un  portait  une  bannière  ;  au  milieu  d'eux 
je  reconnus  Louis  Blanc,  il  paraissait  irès-ému  ;  il  fut  aussi  reconnu  par  des  gar* 
des  nationaux  et  par  des  invalides  qui  proférèrent  quelques  menaces  contre  lui. 
Craignant  que  ces  menaces  ne  fussent  mises  à  exécution,  je  déclarai  que  je  le  con- 
naissais parfaitement  et  que  ce  n'était  pas  lui.  Louis  Blanc,  qui  probablement  avait 
entendu  ces  menaces  ,  changea  de  direction,  il  se  porta  avec  ceux  qui  raccom- 
pagnaient vers  la  rue  Saint-Dominique;  là  était  arrêté  un  cabriolet  de  remise  à 
deux  roues.  Il  y  monta  avec  deux  personnes.  Le  croyant  moi-même  menacé,  je 
montai  sur  le  marche-pied  de  la  voiture  et  je  criai  :  €  Sauvez  vousl  »  C'est  en  ce 
moment  que  j'entendis  une  voix  partie  du  cabriolet  et  qui  prononça  ces  mots  : 
«A.  rH6tel-de- Ville  !»  Je  ne  puisaifirmer  que  fe  soit  Louis  Blanc  qui  les  ait  pro- 
noncés. 

Plusieurs  de  ceux  qui  le  suivaient,  voulaient  monter  derrière  le  cabriolet,  mais 
Ils  y  renoncèrent  sur  l'observation  qu'ils  pourraient  le  faire  reconnaître  et  le 
compromettre. 

Avant  d*avoir  rencontré  M.  Louis  Blanc,  j'ai  vu  h  Tentrée  de  la  rue  de  l'Univer- 
sité plu^ieurs  groupes  sortant  du  palais  de  TAssemblée  Nationale  ,  se  dirigeant 
ostensiblement  du  côlé  de  rUôlel -de-Ville.  Aux  questions  de  quelques  uns  d'entre 
eux  qui  semblaient  inquiets  sur  les  moyens  de  soutenir  l'insurrection,  d'autres  ré- 
pondaient :  «Ne  craignez  rien,  les  sections  sont  armées.  » 

Lecture  faite,  a  signé  :  Signé  Laiiottb,  E.  Bbegouhioux,  ErnestBfiRTaikifD. 
N«  28.  12 
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N^  29.  —  Déposilîôn  de  M.  JeaD-Louis  DUPIIV,  Agé  de  40  ans,  tailleuf;  demeuraul  à  Paru,  ru» 

Bellechassev  32.  ^  31  mai. 

Le  15  mai  dernier,  j'étais  sur  le  poot  de  la  Concordef  à  midi  envhroo.  Un  insUiDl 
après  sont  arrivés  les  gardes  mobiles;  ils  se  sont  d*abord  rangés  en  bataiil«  et  ofil 
eimpêché  de  passer.  Plus  tard,  sur  je  ne  sais  quel  ordre,  ils  se  sont  mis  en  baie  et 
ont  laissé  passer.  Bientôt  arriva  une  colonne  suivie  de  drapeaux  qui  traversa  le 
pont  sans  obstacle  et  s'avança  jusqu'à  la  grille.  Cinq  minutes  après ,  un  individo 
en  redingote  essaya  d'escalader  la  grille,  et  finit  par  y  parvenir,  malgré  les  gardes 
qai  étaient  derrière,  et  fut  bientôt  suivi  par  des  individus  en  blouse.  On  poussait 
.  des  cris   a'.Vive  la  Pologne  1  n  et  on  faisait  grand  bruit  dans  la  fouie.  Bientôt  je 
viii  ôter  les  baïonnettes  des  fusils,  quelque  temps  après  on  passa  les  bagaettes 
dans  les  canons,  quelques  soldats  mirent  la  crosse  en  Tair,  la  foule  criait  :  «  Bravo^ 
vive  la  garde  nationale!  d  Quelques  instants  après  la  grille  s'ouvrit;  60 ou 80 per- 
sonnes entrèrent  et  montèrent  précipitamment  les  degrés  du  perron  ;  on  me  dé- 
signa parmi  eux  un  grosbomme  blond  porteur  d'une  canne  qu'on  me  dit  être  Bas- 
pail.  Plus  tard  je  me  trouvai  porté  jusqu'à  la  grille  delà  place  du  palais  Bourbon, 
Je  vis  quelques  individus  qui  étalent  montés  sur  les  murs  du  portail  ;  il  parett 
qu'une  correspondance  était  établie  entre  la  foule  et  la  salle  des  séances  ;  ce  qui 
s'y  passait  circulait  dans  les  rangs.  C'est  ainsi  que  J'appris  que  Barbés  était  à  \m 
tribune.  Un  individu  monté  sur  le  mur,  dit  à  la  foule  :  «  Mous  venons  d^  voir  Louis 
Blanc  et  Barbés  qui  nous  ont  promis  de  demander  qu  on  voua  laisse  passer  dans 
la  Cbambre  ;  mettez- vous  en  ordre,  on  va  vous  prévenir  tout- à-l'beure.»  Je  de- 
mandai à  cet  individu*  qui  il  était  ;  il  me  répondit  qu'il  était  un  bon  républicain, 
et  qu'il  faisait  partie  du  dub  des  Quinze-Vingts.  Cet  bomme  avait  45  à  SO  ans» 
avait  une  barbe  noire  et  portait  un  brassard  ruuge.  Un  autre  individu ,  plui» 
jeune,  vêtu  d'une  blouse  ou  d'un  paletot  gris  avec  une  casquette,  vint  dire  :  «Bar- 
«  bès  est  à  la  tribune,  il  demande  la  permission  de  circuler  dans  la  salle  ;  profitez  du 
«  moment,  nous  sommes  vainqueurs,  plus  tard  nous  pourrons  être  vaincus  :  olioi«> 
a  sissez.  »  —  En  ce  moment  «  la  foule  se  précipita  dans  Tintérieur  de  la  cour.  Je 
me  bfttai  d'aller  prévenir  le  colonel  ou  le  lieutenant-colonel  de  la  10«  légion  qui 
stationnait  sur  la  place ,  que  la  Chambré  était  envahie  ;  il  conféra  avec  tous  ses 
pfficjerSr  et  je  l'entendis  dire  :  •  Et  pas  d'ordre!  »  On  rapportait  dans  la  fouie  qu'il 
y  avait  deux  canons  chargés  à  mitraille  sur  l'Esplanade  des  Invalides  ;'je  m*y  ren- 
dis, je  prévins  les  chefs  des  différents  corps,  et  tous  me  répondirent  qn'ilsjn'avaient 
pas  d'ordres.  Au  milieu  du  Uond-Point,  un  monsieur  en  habit  noir*  placé  eatr» 
deux  bataillons,  haranguait  la  troupe  ;  je  n'ai  pas  entendu  cequ*il  disait. 

Au  moment  où  je  revenais  du  côté  de  la  Chambre,  après  le  départ  des  troupes 
qui  s'étaient  portées  de  ce  côté,  je  rencontrai,  vers  le  milieu  de  la  rue  de  l'Uni- 
versité ,  des  ouvriers  qui  couraient  du  côté  de  l'Esplanade.  Je  me  mis  à  courir  avee 
eux,  et  je  leur  demandai  ce  qui  se  passait;  l'un  d'eux  me  répondit  :  «  C'est  Louis 
Blanc  que  nous  avons  ^auvé  de  la  salle  des  Conférences  ou  de  la  salle  des  Pas-Per- 
dus (je  ne  me  rappelle  plus  laquelle),  on  l'aurait  assassiné  ;  on  cerne  la  Chambre, 
il  nous  a  conduits  par  des  passages  qu'il  connaît,  nous  avons  enfoncé  une  porte.  » 
Arrivés  au  bout  de  la  rue  de  l'Universiâé,  ils  allaient  prendre  à  gauche  ,  mais  ils 
en  furent  empêchés  par  les  gardes  nationaux  qui  arrivaient  tambour  battant  ;  alors 
ils  prirent  â  droite,  et  bientôt  s'arrêtèrent  en  groupe.  Au  milieu  du  groupe  était 
un  individu  que  Je  ne  pus  distinguer,  il  parlait  à  voix  basse ,  je  n'entendis  que  les 
mots  :  «  Mes  amis.  »  Ils  se  remirent  à  marcher  ;  un  peu  plus  loin  ,  ils  s'arrêtèrent 
de  nouveau  ;  là,  je  pus  distinguer  au  milieu  d'euXf.un  homme  de  très-petite  taille» 
uaralssaut  avoir  de  25  à  30  ans,  figure  jaune,  portant  habit  bleu  avec  des  boutons 
jaunes ,  boutonné  presque  jusqu'en  haoif  on  me  le  désigna  comora  étant  Louis 
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Blanc,  je  le  recoDMttrais  si  Je  le  yayaU,  do  moiosje  le  crois.  Ils  oonférëreot  en- 
core à  n^oix  basse,  j*ai  entendu  oe  mot  :  A  rH(Uel-de-Ville I  je  ne  sais  si  c*est 
Lools  Blanc  qui  a  prononcé  ce  mot  ;  d^aotres  ont  répondu  :  «  Oui ,  c*est  ça,  à  THô- 
tel-di^ Ville  I  ^Comme  toc»  ceux  qui  étaient  là  répétaient  tout  haut  :  «  A  THôtel- 
de-Ville!  »on  leur  disait  :  •«  Taisez-vous.  »  Le  groupe  se  divisa  ;  comme  il  y 
arait  de  la  troupe  sur  le  quai ,  il  se  dirigea  par  la  rue  de  rUniversité,  et  là  sous  les 
arbres,  entre  la  rue  de  rUniversité  et  la  rue  ::raint-Dominique,  on  tint  conseil 
one  troisième  rois;j*entendis  encore  répéter  :  a  a  THôtei-de-Ville  l . .  Un  fiacre.  • . 
C'est  cela.  »  Trois  ou  quatre  coururent  en  avant.  £n  ^e  moment  J'aperçus  à  Fax- 
trémilé  de  la  rue  Saiol-Dominiqne,  prés  deTËsplanacie,  un  cabriolet  à  deux  roues 
4ans  lequel  le  cocber  était  seul.  Louis  Blanc  y  monta  ,  on  se  disputait  à  qui  l'ac- 
compagnerait ;  deux  individus  montèrent  avec  lui,  Tun  d*eux  était  gros, .grand 
et  portait  une  barbe  noire  en  collier.  Je  ne  puis  donner  le  signalement  de  Tautre. 
Je  courus  en  avant  dans  la  rue  Saint-Dominique  pour  voir  Louis  Blanc,  mais  les 
personnes  qui  étaient  dans  la  voiture  m'en  empêchèrent;  le  cheval  était  au  galop, 
JB  Tus  bientôt  dépassé,  je  suivis  la  voilure  des  yeux  jusqu'à  ce  que  je  la  perdisse  de 
vue  an*delà  de  la  rue  Bellechasse.  Peu  de  temps  après  ,  Je  vis  passer  des  dragons 
delà  caserne  Bellechasse  ;  on  me  dit  que  TBôtel-de* Ville  était  pris^  et  alors  cela 
m'expliqua  ce  qui  venait  de  se  passer. 
Lecture  faite ,  le  témoin  a  per:^istô  et  signé  avec  nous  et  le  grelDer  :  Laaiottb  , 
Dupiif  y  Ernest  Bbbtaand. 

18  juin. 

Le  témoin ,  mis  en  présence  du  Représentant  Lonis  Blanc ,  déclare  le  reoon- 
nattre  eomme  étant  la  personne  qui  lui  a  été  désignée  pour  le  citoyen  Louis  Blanc  ; 
ce  dernier  déclare  ne  pas  connaître  le  témoin. 

Après  lecture  de  la  déclaration  du  témoin  Dapin ,  le  Représentant  Louis  Blanc 
s'exprime  ainsi  :  «Je  n'ai  rien  à  dire  contre  cette  déclaration  ,  si  ce  n'est  que  leté^ 
moin  aurait  été  trompé  par  la  personne  qui  lui  aurait  dit  que  j'avais  indiqdé  le 
passage  secret  pour  sortir;  car  j'ignore  moi-môme  encore  aujourd'hui  comment 
Jesnis  sorti  de  l'Assemblée  Nationale.  • 

Lecture  faite,  chacun  a  persisté  et  signé  :  L.  Gaillardy,  Louis  Blanc  * 

DupiN,  Hatton. 

M»  9f7.  —  Déposition  de  M.  XiBMAXGRB ,  Edme-Xean  ,  Agé  de 40  ans,  marchand  de  vins  tn 
gros»  demearaot  port  de  Bercy ,  10 ,  mai$on  Defer  et  Lemaigre,  lieufenent  de  la  garde  nattoD«l6L 
—  !•'  jain. 

Je  revanais  de  recettes,  ayant  ifiOO  fr.  argent  dans  mon  cabriolet  (  voiture  de 
remise,  cocher  le  nommé  Fort,  botilevart  des  Amandiers,  &2,  èBelleville).  J'avais 
traversé  Auteuil,  puis  Grenelle,  lorsqu'arrivant  à  TEsplanade  des  Invalidesi  J*ai 
cherché  à  m'approcher  de  la  Chambre  pour  tâcher  de  savoir  ce  qui  se  passait.  U 
était  quatre  heures  et  demie.  Je  pus  approch(^r  jusque  près  de  la  rue  de  l'Univer- 
sité, Je  mis  pied  à  terre  et  un  commandant  de  mobile  me  dit  que  les  Représentants 
venaient  d*étro  chassés ,  et  que  les  insurgés  étaient  maîtres  de  la  Chambre.  Je  ne 
pouvsisy  croire.  Voulant  ft  tout  prix  savoir  quelques  nouvelles  avant  de  retourner 
A  Bercy,  Je  remontai  le  long  de  l'Esplanade  jusqu'à  la  rue  Saint-Dominique, Je 
crois.  Je  m'arrêtai  encore  un  moment,  voyant  arriver  un  groupe  nombreux,  pous* 
nant  des  cris  courus,  sans  que  je  pusse  rien  comprendre.  Deux  ou  trois  personnes 
accoururent  à  moi ,  en  me  priant  de  sauver  la  vie  à  M.  Louis  Blanc  qu'on  étouf- 
fait,  disait-on ,  dans  la  foule  ;  je  répondis  que  je  ne  demandais  pas  mieux  s*il  s'a- 
gissait d'éviter  un  malheur.  Deux  messieurs  qu'on  m'a  dit  être  Louis  Blanc  et  son 
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frère,  Turent  aussitôt  amenés  près  démon  cabriolet  et  y  prirent  place.  On  ne 
Youlait  plus  m*y  laisser  monter,  mais  Je  fis  observer,  que  si  la  personne  de  M. 
Louis  Blanc  avait  de  l'importance ,  j'avais  aussi  dans  mon  cabriolet  quelque  chose 
de  précieux  que  je  ne  voulais  pas  abandonner.  On  m'y  laissa  remonter,  nous  noas 
y  trouvâmes  donc  quatre  réunis;  les  deux  frères  Blanc  et  moi,  occupions  le^fond 
du  cabriolet,  et  le  cocher  se  trouvait  devant  Louis  Blanc,  presque  assis  sur  ses  ge- 
noux, de  manière  à  le  cacher  presque  entièrement.  J'ignore  si  la  foule  qui  portait 
Louis  Blanc  était  pour  lui  amie  ou  ennemie,  toujours  est-Il,  qu'il  paraissait  fort 
inquiet  de  savoir  si  elle  ne  suivait  pas  la  voiture.  Nous  noys  sommes  èloign<^s  ra- 

|)ldement;  Louis  Blanc  m'ayant  témoigné  le  désir  de  se  rendre  en  toute  hâte  à 
*HôteI-de- Ville ,  pour  éviter  reiïusion  du  sang»  je  lui  dis  que  Je  ne  me  souciais 
pas  d'aller  à  rHôtel-de-Ville  dans  des  circonstances  pareilles;  qu'au  surplus  nous 
ne  pourrions  vraisemblablement  pas  y  arriver  en  voiture  ;  j'ajoutai  que  j'allais  le 
conduire  un  peu  dans  cette  direction  chez  un  de  mes  amis  ,  rue  de  l'Ecole- de-Mé« 
decine,  et  qu'il  verrait  en  suite  à  faire  comme  il  pourrait. 

En  route  je  lui  proposai  de  l'emmener  chez  moi ,  jusqu'il  Bercy,  cherchant  à  le 
rassurer,  car  il  paraissait  fort  inquiet,  et  lui  disant  d'être  sans  crainte,  parce  qu'il 
avait  affairée  un  honnête  homme  ;  il  se  refusa  à  venir  Jusqu'à  Bercy,  disant  qu'il 
voulait  absolument  aller  à  rBôlel-de-Ville,  afin  d'empêcher  la  guerre  civile. 
Arrivés  jusque  chez  M.  Arnaud^  rue  de  l'Ecole-de-Mèdecine,  &•,  que  je  savais  trou- 
ver chez  lui,  car  il  était  malade,  je  le  priai  de  donner  asile  pour  un  moment  à 
M.  Louis  Blanc  et  à  son  frère;  ils  m'avaient  demandé  de  les  mettre  à  même  de 
changer  de  linge,  Louis  Blanc  disant  d'abord  qu*il  se  rendrait  bien  de  suite  à 
l'Hôtel-de- Ville,  son  frère  insistant  au  contraire,  en  disant  :  «  Mais  ta  pourrais 
•  attraper  une  fluxion  de  poitrine.  »  M.  Arnaud  n'ayant  point  de  flanelle,  ces 
deux  messieurs  dirent  qu'ils  en  trouveraient  près  de  là  chez  un  de  leurs  amis;  ils 
prirent  un  verre  de  vin  et  ils  descendirent  quelques  minutes  avant  moi.  J'ignore 
ce  qu'ils  sont  devenus. 

D.  Connaissiez-vous  déjà  le  Représentant  Louis  Blanc  etson  frère? 

R.  En  aucune  façon,  je  ne  les  avais  jamais  vus,  et  si  je  dis  que  ce  sont  eux,  c'est 
qu*on  les  a  fait  monter  dans  mon  cabriolet  comme  étant  Louis  Blanc  et  son  frère, 
et  qu'ils  me  l'ont  dit  eux-mêmes. 

D.  Chemin  faisant,  Louis  Blanc  et  son  frère  se  sont-lis  expliqués  sur  ce  qui 
venait  de  se  passer  à  la  Chambre? 

R.  Non,  ils  parlaient  peu,  je  pensai  un  moment  qu'ils  étalent  elTrayés,  puisque 
J'ai  cru  devoir  les  rassurer,  en  leur  disant  que  j*étais  un  honnête  homme,  et  ce 
qui  les  préoccupait  le  plus,  c'était  de  se  rendre  le  plus  promptement  possible  à 
I*B6tel.de.Ville. 

!)•  Il  ne  peut  donc  y  avoir  dans  vos  souvenirs  aucun  doute  à  cet  égard? 

R.  Aucun,  Je  Tafllrme  sur  l'honneur. 

D.  Vous  n'avez  reçu  depuis  aucune  visite,  se  rattachant  à  la  présence  des  frères 
Blanc  dans  votre  cabriolet? 

R.  Aucune. 

D.  En  sortant  de  chez  Arnaud,  et  lorsque  ce  dernier  invitait  les  frères  Blanc  à 
rester  chez  lui  plus  longtemps,  s*ilsle  Jugeaient  convenable,  Charles  n'a-t-il  pas 
dit  qu'ils  ne  pouvaient  rester  plus  longtemps,  parce  qu'il  fallait  que  Louis  Blanc 
allAt  en  toute  hâte  parler  aux  masses  pour  éviter  la  guerre  civile? 

R.  Je  crois,  en  effet,  me  le  rappeler;  mais  ce  que  Je  ne  cesserai  d'affirmer,  c'est 
qu'ils  ont  toujours  témoigné  une  grande  impatience  de  se  rendre  à  l'H6tel-de- 
Ville.  Je  l'ai  raconté  à  plusieurs  personnes,  ne  pensant  pas  qu'il  fallût  en  faire  un 
mystère. 

D.  Quelles  sont  ces  personnes? 
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R.  Defer,  mon  beaa-frèrc,  noire  teneur  de  livres  et  on  négociant  de  Chablis, 
Bi«et-Jolloi8,  commissionnaire  en  vins,  retourné  aujourd'hui  dans  son  pays. 
Ucture  faite,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier,  Dittebich  ,  Lehaigre, 

fl*  26.  — 17  )UiD  1848. 

D.  Persistez- vous  dans  votre  déclaration  du  l«'de  ce  mois,  dont  nous  venons 
de  vous  faire  lecture  ? 

R.  Oui,  ce  qu'elle  contient  est  parfaitement  exact. 

D.  Précisez-nous  le  trajet  que  vous  avez  suivi  en  partant  de  TEsplanade  des 
Invalides,  jusqu'à  la  rue  de  l'Ecole-de-Médecine? 

R.  Cela  me  serait  difficile,  car,  plusieurs  fois,  des  pelotons  de  gardes  nationaux 
qui  étaient  en  mouvement,  nous  ont  forcés  de  nous  jeter  soit  h  gauche,  soit  à  droite, 
je  crois  cependant  me  rappeler  que,  de  la  rue  Saint-Dominique,  nous  avons  pris 
par  la  rue  de  Bourgogne  et  la  rue  de  Grenelle,  que  nous  avons  suivie  jusqu'à  la 
Croix-Rouge;  là  je  ne  me  rappelle  plus  le  chemin  que  nous  avons  pris,  mais 
arrivés  rue  de  FEcole-de-Médeciné.  le  cocher,  pour  éviter  les  compagnies  de 
gardes  nallonanx  qui  venaient  à  nous,  a  passé  derrière  TEcole-de-Médecine  pour 
rejenir  plus  loin  dans  la  rue  de  ce  nom. 

D.  Vous  rappelez-vons  avoir  passé  par  la  place  Saint-Sulpice,  au  bas  de  la  rue 
de  Tournon  ? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

D.  Avez-vous  entendu  le  Représentant  Louis  Blanc  témoigner  le  désir  de  des- 
cendre de  voiture  pour  aller  au  Luxembourg  ? 

R.  Non  ;  je  ne  crois  même  pas  qu'il  en  ait  parlé. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  signé:  Gaillaroy,  Lbmjugbb,  Hatton. 

N- 26.  — 18  juin  1848. 

Le  témoin  mis  en  présence  du  Représentant  Louis  Blanc,  ils  déclarent  l'un  et 
Vautre  se  reconnaître. 

Après  lecture  de  la  déclaration  du  témoin  Lemaigre,  du  1*'  de  ce  mois,  le  Repré- 
sentant Louis  Blanc  s'exprime  ainsi  :  «  Eh  bien  !  je  nie  de  la  manière  la  plus 
nette  que  j*aie  jamais  eu  l'intention  arrêtée  et  formelle  d'aller  à  THôtel-de-Ville; 
seulement  j*étais  en  proie  à  deux  préoccupations  très-vives:  Je  désirais  ardem- 
ment connaître  le  sort  de  mes  deux  amis,  qui  avaient  pu  être  entraînés  malgré  eux 
à  rH6tei-de-Ville,  ainsi  que  je  Tavais  risqué  moi-même,  et  je  me  demandais  si  je 
ne  devais  pasm'y  rendre,  pour  renouveler  les  efforts  que  j'avais  faits  à  l'Assemblée 
Nationale,  afin  de  calmer  les  imaginations  et  d'éviter  ainsi  de  grands  malheurs. 
Ce  sont  ces  deux  préoccupations  qui  m'auront  fait  prononcer  quelques  paroles 
auxquelles  le  témoin,  qui  ne  pouvait  lire  au  fond  de  ma  pensée,  aura  attaché  un 
sens  trop  absolu.  Au  surplus,  J'explique,  plutôt  que  je  ne  cherche  à  excuser  ces 
paroles,  car  elles  ne  peuvent  établir,  après  tout,  qu*une  intention  toute  patrio- 
tique et  parfaitement  avouable,  puisqu'elles  ne  trahissaient  que  le  désir  d'éviter  de 
grands  malheurs  à  la  patrie.  Le  témoin*,  au  surplus,  d'après  les  explications  que 
je  viens  de  vous  fournir,  peut  se  rappeler  que  je  m'exprimais  d'une  manière  dubi- 
tative, sans  manifester  une  volonté  énergiquement  arrêtée,  n 

Le  TÉMOIN  répond  :  Je  n'ai  pas  cru  que  vous  fussiez  animé  de  mauvaises  inten- 
tiODS,  puisque  vous  parliez  toujours  d'éviter  la  guerre  civile  ;  tout  ce  que  je  puis 
affirmer,  c^estqae  c'était  en  quelque  sorte  chez  vous  une  idée  fixe  d'aller  à  THôtel- 
de- Ville,  où»  disiez-vous,  votre  présence  était  nécessaire  ;  en  un  mot,  ma  pensée 
a  toujours  été  que  vous  aviez  l'intention  formelle  de  vous  y  rendre.  » 

Le  Représentant  Louis  Blanc  :  Eh  bien  !  ceci  est  en  désaccord  complet  avec  les 
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émottoDS  qui  m'agitaient.  Je  me  demandais  si  ma  présence  ponrait  j  être  utile 
pour  éviter  reffusion  da  sans?,  et,  dans  ce  cas,  rien  n'eût  pa  m'empêcher  û'y  aller» 
paiaqoe  c'était  andevoir  à  remplir;  mats  la  raison  médisait  de  m'en  abstenir^  con- 
Taincu  que  j'étais  qae  je  ne  pourrais  pas  m'y  rendre  mattre  du  penple,  pfa^qm 
je  n'étais  parvenu  A  le  faire  à  l'Assemblée  Nationale.  Voilà  pourquoi,  d'une  part» 
je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  m'y  rendre,  et  pourquoi  le  témoin  s*est  trompé  en 
crojantqueje  disais  que  ma  présence  y  était  entièrement  nécessaire.  » 

Lecture  Taite,  chacun  a  persisté  et  signé.  Signé  :  Hatton,  GAiLLAAnr, 
Louis  Blanc,  Lbhaigrb. 

IfoSi.  ~  DépoiilloD  de  M  FOHT-BR^S  (Jean  Michel),  Agé  de  3S  ans,  loaear  de  cabrioleti, 
demeuraot  à  Belleville,  boulevard  des  Amandiers,  42.  (2  juin). 

Je  rerenais  dans  mon  cabriolet,  de  Grenelle,  le  15  mai  dernier,  avec  le  sieur 
Lemaigre^  an  moment  où  la  Chambre  venait  d'être  envahie.  Je  ne  saurais  préciser 
l'heure.  Je  m'étais  avancé  jusqu'à  la  rue  de  l'Université,  pour  savoir  un  peu  ce 
qui  se  passait^  Craignant  d'être  envahi  parla  foule  dont  je  ne  pouvais  pas  distin- 
guer les  cris,  je  remontai  pour  reprendre  la  rue  Saint  Dominique,  lorsqu'on  se 
précipita  sur  mon  cabriolet  en  disant:  «Sauvez  Louis  Blanc!  sauvez  Looia 
i  Blano!  »  On  l'amena  aussitôt  et  il  monta  dans  ma  voiture.  Celui  qu'on  désignait 
comme  Louis  Blanc  était  pâle,  défait,  paraissant  en  proie  à  une  vive  inquiétude, 
tout  semblait  lui  faire  peur  ;  si  bien  que,  la  frayeur  me  gagnant  moi-mâme,  je  lui 
dis  de  se  mettre  derrière  moi,  aiin  qu'il  ne  nous  attirât  pas  quelque  malheor* 
Nous  étions  assis  quatre  dans  mon  cabriolet;  si  j'avais  voulu  le  croire,  je  serais 
toujours  allé  ventre  a  terre;  la  troupe,  la  garde  nationale,  le  moindre  rassemble- 
mentque  nous  rencontrions,  tout  lui  faisait  peur,  au  point  qn'en  entrant  dans  la 
rue.  de  TEcole-de-Médecine  et  voyant  déboucher  la  garde  nationale,  il  m'a  fait 
prendre  une  petite  rue  à  gauche,  en  passant  derrière  l'Ecole  de  Médecine,  et  re- 
Tenant  par  la  rue  Hautefeuiile,  pour  regagner  le  haut  de  la  rue  de  l'Ecolenle» 
Médecine,  prés  la  rue  de  la  Harpe»  où  M.  Lemaîgre  a  mené  ces  deux  messieurs 
chez  ]*un  de  ses  amis  ;  ils  n'y  sont  restés  que  dix  minutes  au  plus.  Je  les  ai  vas 
redescendre,  se  dirigeant  comme  du  côté  de  l'Ecole  de  Médecine. 

D.  Avezvous  entendu  à  plusieurs  reprises  le  nommé  Louis  Blanc  demander  ft 
aller  à  l'Hôtel -de- Ville? 

R.  11  en  a  parlé  en  route  ;  mais  j*ai  répondu,  soit  à  lui,  soit  k  M.  Lemaîgre,  que 
la  voiture  était  à  moi  et  que  je  n'irais  pas  m'exposer  dans  une  foule  pareille,  et 
qu'au  surplus,  on  ne  pourrait  pas  y  aborder. 

D.  Le  nommé  Louis  Blanc  n'a-t-il  pas  reparlé  de  son  désir  d'aller  à  l'Hôiei-de* 
Ville  pour  éviter  l'effusion  du  sang? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

D'  La  seconde  personne  accompagnant  Louis  Blanc  ne  s'est-elle  pas  fait  con- 
naître à  vous  comme  étant  son  frère  ? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  su. 

D.  Lemaigre  n'a-t-il  pas  proposé  à  Louis  Blanc  de  l'emmener  Jusqu'à  Berey 
pour  s'y  reposer  et  échapper  à  tous  dangers? 

R.  Mon,  Monsieur  ;  voyez-vous,  les  trois  voyageurs  étaient  dans  le  fond  du 
cabriolet  et  moi  en  avant  :  ils  pouvaient  parler  entre  eux  sans  que  Je  les  enten- 
disse distinctement;  d'autant  micuix  que,  chargé  commoje  l'étais  et  allant  tou- 
jours à  fond  de  train,  j'étais  vivement  préoccupé  de  mon  cheval  et  de  crier  gare  à 
chaque  instant.  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  chez  M.  Louis  Blanc,  c'était  de  voir  sa 
frayeur,  son  teint  pftle,  comme  un  homme  qui  aurait  parda  la  tète. 


96 

Lecture  faite^  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier*  Signé:  Hattoit, 
DiTTERiCH  9  Fort-Bras. 

H*  2S.  —  Oi'-pofltion  de  M.  ARNAUD  (EtlenDe-Fcrdinand-Gusiave),  âgé  de  trente  ai»,  négo- 
ciant en  vins,  demeurant  rue  de  rEcole-de-Medeciae,  4  (maison  de  commerce  à  Toulon). 

Le  15  4e  ce  mois,  Je  gardais  la  chambre  depuis  une  huitaine  de  jours.  Vers 
quatre  heures  et  demie  du  soir,  un  de  mes  clients,  le  sieur  Lemaigre,  marchand 
de  Yhas  à  Bercy  (maison  Defer-Lemaigre),  entra  chez  moi  avec  deux  personnes 
que  Je  n*avais  jamais  vues,  en  me  disant  :  a  Je  vous  araâne  ces  messieurs  pour 
lear  donner  asile.  »  Il  fut  dit  ensuite,  je  ne  sais  si  c'est  par  l'un  d'eux  ou  par 
LeHialgff«,  qu'ils  avalent  échappé  à  un  grand  danger. 

Lemaigre  dit  que  c'était  le  Représentant  Louis  Blanc  et  son  frère.  Je  leur  fis 

accueil,  leur  fis  prendre  un  verre  de  vin  ;  ils  me  demandèrent  à  changer  de  linge, 

mais  D*ayant  pas  de  flanelle,  ils  se  retirèrent  peut-être  au  bout  d'un  quart-d'heure 

00  vingt  minâtes,  en  me  disant  qu'ils  allaient  en  demander  chez  le  libraire 

Masson? 

D.  Pendant  leur  séjour,  quelle  a  été  votre  conversation? 

R.  Celui  qui  m'était  indiqué  pour  Louis  Blanc  était  extrêmement  abattu  ;  loi 
et  son  frère  ont  presque  toujours  gardé  le  silence.  C'est  Lemaigre,  je  crois,  qui  m*a 
dit  que  l'Assemblée  Nationale  était  dissoute.  Je  répondis  que  Je  regrettais  de  n'avoir 
pas  pu  aller  la  défendre ,  ajoutant  qu'il  ne  me  paraissait  pas  possible  qu'il  en  Ittl 
ainsi.  Il  ne  fut  nullement  question  de  gouvernement  provisoire^  et  ce  ne  fût  que 
plus  tard  que  j'appris  avec  détail  ce  qui  s'était  passé. 

D.  Les  deux  frères  Blanc  et  Lemaigre  sont-ils  descendus  ensemble? 

K.  Non,  Lemaigre  est  resté  encore  quelques  minutes  après  eux,  pour  me  parler 
de  tout  cet  événement  ;  mais  il  lui  tardait  de  partir,  ayant  laissé  dans  son  cal>rio- 
let  de  l'argent  sous  la  garde  de  son  domestique.  C'est  là  qu'il  me  dit  en  peu  de 
mots,  que,  passant,  je  crois,  près  de  l'hôtel  des  Invalides,  quelqu'un  était  acooara 
en  ini  disant  :  a  Voulez-vous  satfVer  la  vie  &  un  homme  ?  t  et  qu'alors  il  avait  pris 
dans  son  cabriolet  Louis  Blanc  et  son  frère,  se  débarrassant  du  mieux  pofsîftiie 
d'une  quinzaine  d'individus  qui  voulaient  accompagner  la  voiture,  s'eflTorçant 
même  d'y  monter.  Lemaigre  m'a  dit  lui-même  qu'il  n'avait  connu  qu'à  ce  mo- 
ment le  Représentant  Louis  Blanc  et  son  frère.  Le»  seules  paroles  que  je  me  rap«* 
pelle  avoir  été  prononcées  par  un  des  frères  Blanc  sQpt  celles-ci  :  au  moment  de 
ae  retirer,  celui  qui  porte  de  la  barbe  avec  moustaches  et  qui  se  nomme  Chariea» 
Je  crois,  me  dit  :  «  11  faut  que  mon  frère  parte  et  puisse  parler  aux  masses^  afin 
«  d'éviter  la  guerre  civile.  » 

Il  me  répondit  ainsi»  parce  que  je  leur  conseillais  de  rester  chez  moi  quelque 
temps«  s'ils  ne  se  croyaient  pas  encore  en  si^reté. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  a  signé.  Signé  :  Aanaud,  DitxiuucUi  Hatton. 

N^ft.-- 18  juin  1816. 

Le  témoin  mis  en  présence  du  ReprésenUnt  Louis  Blanc,  ils  déclarent  Tun  et 
Taotre  se  reconnaître. 

Après  lecture  de  la  déclaration  du  témoin  Arnaud  »  en  date  du  31  mai  dernier, 
le  Beprésentant  Louis  Blanc  s'exprime  ainsi  :  «  Je  n'ai  aucun  souvenir  d'avoir 
CDlendo  mon  frère  dire  qu'il  faliaii  que  je  me  reliraase  pour  aller  parler  aux 
masses  pour  éviter  la  guerre  civile;  J'ai  parlé  de  cet  incident  à  mon  frère  qui, 
tans  se  rappeler  avoir  prononcé  lui-même  ces  paroles^  pense  que,  s'expliquent  sur 
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la  fatigue  extrême  que  J*cprouvais,  il  aura  pu  dire  que  cela  tenait  à  ce  quef  ayais 
été  obligé  de  parler  aux  masses  pour  les  calmer.  » 

Le  témoin  répond  :  «  Je  ne  puis  m*expliquer  sur  les  intentions  de  votre  frère; 
mais  J^aHirme  sur  Thonneur  que  ces  paroles  ont  été  prononcées  par  lut  ainsi  que 
je  l'ai  déclaré  sous  la  foi  du  serment  ;  j'ai  cru  dans  le  moment  que  c'était  une  dé- 
faite pour  ne  pas  abuser  de  rhospilalilé  que  je  vous  offrais.  Je  me  suis  encore 
rappelé  depuis  qu*au  lieu  de  ces  mots  :  «  Afin  d'éviter  la  guerre  civile»  »  votre 
frère  avait  dit  :  a  La  guerre  civile  en  dépend.  » 

Lecture  faire,  chacun  a  persisté  et  signé.  Les  témoins,  Louis  Blanc,  F.  Abmaicd, 
le  juge  d'instruction  Hatton,  le  commis  greffier  Gaillardy. 

Ifo21.  — Déposition  deM.HASSON  (Adolphe),  âge  de  âO  ans,  commis  libraire,  demearaot  à 
Paris,  place  de  rEcole-de-Médecine,  N*  1.  (l'juÎD.) 

Le  15  mai,  à  cinq  heures  et  quart,  j'étais  à  dtner  au  troisième,  lorsqu'on  vint 
me  dire  que  des  messieurs  me  demandaient  dans  ma  chambre  à  l'entresol .  Je  des- 
cendis  et  Je  vis  en  effet  dans  ma  chambre  le  Représentant  Louis  Blanc  et  son  frère 
qui  se  disposaient  déjà  à  changer  de  linge.  Je  mis  à  leur  disposition  deux  gilets  de 
flanelle,  deux  chemises  et  deux  faux-cols  qu'ils  ont  pris  t  ils  ne  sont  restés  que  le 
temps  de  changer,  un  quartd'heure  peut*étre;  ils  m'ont  demandé  si  mon  oncle 
était  là,  je  leur  ai  répondu  qu'il  était  allé  voir  ce  qui  se  passait  à  l'Hôtel  de-Ville. 
Ces  messieurs  m'ont  dit  qu'ils  étaient  exténués  de  fatigue  et  qu'ils  arrivaient  de  la 
Chambre,  où  il  venait  de  se  passer  de  grands  désordres.  Je  ne  leur  ai  pas  demandé 
de  plus  longs  détails,  car  les  nouvelles  nous  arrivaient  déjà  de  tous  côtés.  J*ai 
accompagné  les  frères  Blanc  Jusqu'au  bas,  oùils  se  sont  rafraîchis ,  et  ils  nous  ont 
quittés,  disant  qu'ils  retournaient  chez  eux  ;  J'ignore  s*ils  étaient  venus  en  voiture, 
mais  ils  n'en  avaient  pas  en  partant,  car  ils  avaient  déjà  fait  une  dizaine  de  pas 
dans  la  rue,  remontant  dans  la  direction  de  la  rue  de  la  Harpe,  lorsque  Je  courus 
leur  demander  s'ils  désiraient  un  cabriolet.  Ils  m'ont  répondu  qu'ils  s'en  iraient 
à  pied.  J'ignore  s'ils  ont  continué  en  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  la  Harpe,  s'ils 
ont  pris  à  quelques  pas  de  la  rue  Hautefeuille,  ou  s'ils  sont  revenus  sur  leurs  pas, 
car  Je  suis  aussitôt  rentré  chez  moi. 

D.  Pourquoi  n'avez- vous  pas  rendu  compte  à  votre  oncle  de  cette  visite? 

R.  A  sa  sortie  de  Vincennes,  nous  avions  tant  de  choses  à  lui  dire,  que  j'ai  oublié 
de  lui  parler  de  cette  visite,  à  laquelle  je  n'avais  attaché  aucune  importance.  C'est 
mon  oncle  qui,  entendant  dire  que  Louis  Blanc  était  venu  le  chercher  pour  rem- 
mener à  l'Hôtel-de- Ville,  nous  demanda  s'il  était  vrai  qu'il  fûtvenu.  Je  lui  répondis 
qu'en  effet  il  était  venu  avec  son  frère  pour  changer  de  linge. 

D.  Lorsqu'on  est  venu  vous  prévenir  que  les  frères  Blanc  étaient  chez  vons^ 
vous  avez  dû  demander  ce  qu'ils  avaient  dit  en  se  présentant  chez  votre  oncle? 

R.  Les  employés  du  magasin  m'ont  dit  que  ces  messieurs  étaient  entrés  en 
disant  :  M-Masson  est-il  chez  lui?  INoos  voudrions  bien  qu'on  nous  donnât  de 
quoi  changer  de  linge.  Et  aussitôt  on  m'a  appelé. 

D.  Les  deux  frères  Blanc  ne  vous  ont  pas  parlé  du  désir  qu'ils  auraient  eu  d'aller 
retrouver  votre  oncle  à  THôtel-de-Ville? 

R.  Non,  puisqu'ils  ont  dit  au  contraire  qu'ils  s'en  allaient  chez  eux. 

Lecturi!  faite,  a  persisté  et  signé  :  le  témoin,  Adolphe  Masson,  le  commis  gref- 
fler,  DiTTEBicH  ;  le  juge  d'instruction,  HATTorr . 

N*  30.  --  Déposition  de  M.  LACADCUIE  (Adolphe-Eoclyde),  42  ans,  docteur  en  médecine,  rue 

de  Tournon,  29.  (6  juin.) 

Le  15  mai  dernier,  il  pouvait  être  près  de  six  heures  du  soir,  lorsque  Je  me 
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IroaTairaeHaatereQille.assezprésdelaplaceSt-André-des-ArUtreDtepas  eoyiron. 
J'attendais  an  de  mes  amis,  Tavocat  Teulay,  que  j'avais  accompagné  Jusque-là. 
La  rue  était  dans  un  grand  calme;  je  m'y  trouvai  seul,je  crois,  lorsque  je  vis  venir; 
longeant  la  rue  Hautefeuille  etarrivant  du  côté  de  TEcole  de  médecine,  le  Repré- 
sen  tant  Louis  Blanc,  que  j*avai$  eu  occasion  de  connaître  dans  plusieurs  réunions; 
il  p  araissait  extrêmement  abattu,  marchait  d'un  pas  ordinaire,  et  se  suspendait 
en  quelque  sorte  an  bras  gauche  d'un  ami  que  j'ai  présumé  être  son  frère.  Ils  n'ont 
pas  dû  me  remarquer  ;  Louis  Blanc,  du  reste»  ne  doit  pas  me  connaître.  Us  m'a- 
vaient dépassé  d'une  quinzaine  de  pas  environ,  lorsqu'au  lieu  de  déboucher  sur 
la  place  Saint-André-desrArts  en  continuant  de  quelques  pas  dans  la  rue  Haute* 
feuille,  ils  prirent  à  droite  la  rue  Poupée,  petite  rue  fort  étroite  conduisant  dans 
la  rue  de  la  Harpe.  J'avoue  que  je  fus  un  peu  surpris  et  que  la  pensée  me  vint  de 
suite  de  les  suivre  ;  mais,  craignant  que  mon  ami  Teulay  ne  fût  inquiet  d^  mon 
absence,  je  restai  à  l'attendre 

Lecture  faite,  a  persisté  et  signé  :  A.  Gaillardy,  ChrHATON^  Lacauchie. 

Et  le  7  juin,  M.  Lacaochie  a  de  nouveau  comparu  et  a  dit  : 

c  Hier,  en  fixant  à  six  heures  environ  lé  moment  de  ma  rencontre  avec  le  Re- 
préaeotant  Louis  BUac,  rue  Haaléfettilie,  J'avais  l^it  erreur.  Après  avoir  réfléchi 
sur  l'emploi  de  mon  temps  et  pris  divers  renseignements  à  cet  égard,  je  po(s 
affirmer  qu'il  était  plus  près  de  cinq  beures  que  de  six,  cinq  heures  et  quart 
envlroo.  » 

Lecture  faite,  a  persisti  et  signé.  Signé  :  Lacaughibi  greffier  Gaillauy, 

HAïOIf.  » 

M^  19.  —  Dépocition  de  M .lPltl£T,  (LotiiV-Aiiné) ,  tt  ans,  lobstitut  du  procurear  de  la  République» 
rue  Saiot-Honoré,  n.  363.  (6  juin). 

c  Je  tra?aiUais  encore  chez  moi  vers  quatre  heures  et  demie,  lorsque  J'appris 
l'envahissement  de  l'Assemblée  Nationale.  Je  devais  me  rendre  an  Palais  pour  7 
déposer  un  travail  important  ;  chemin  faisant,  la  fatale  nouvelle  me  fht  confirmée 
par  deux  de  mes  amis  qui  me  dirent  que  l'Assemblée  avait  été  indignement  livrée. 
En  me  présentant  au  Palais,  et  trouvant  la  cour  de  Harlay  fermée,  je  pris  le  quai 
de  rUorloge  pour  l&cher  d'entrer  par  la  rue  de  la  Barillerie  :  Je  fus  ému,  en  arri- 
vantsur  le  quai,  de  voir  la  garde  nationale  se  rendre  en  masse  à  rHôtel-de-Ville 
par  le  quai  de  la  Mégisserie,  Vivement  préoccupé  en  arrivatit  prés  du  pont  au 
Change,  j'oubliai  le  Palais  et  me  dirigeai  en  suivant  le  quai  aux  Fleurs,  lorsqu'ar^ 
rivé  près  du  pont  Notre-Dame,  à  Tangle  da  pont  et  du  quai  aux  Fleurs»  à  Imétre 
50  cent,  environ  du  trottoir,  je  fus  saisi  de  voir  Louis  Blanc  en  compagnie  de  trois 
hommes  proprement  vêtus  en  bourgeois,  jeunes  encore,  et  armés  chacun  d'un 
fusil  de  munition.  Cette  rencontre  fut  pour  moi  si  subite  que  je  ne  pourrais  dire 
si  Louis  Blanc  et  les  trois  citoyens  qui  l'accompagnaient  venaient  4u  quai  Napoléon 
où  avaient  traversé  le  pont  Notre-Dame.  Je  ne  pus  m'empécher  de  réfléchir  sur 
cette  circonstance  que  U)uisfilanG,  en  société  de  trois  hommes  armés,  venait  à  moi 
en  cette  directiont  lorsque  toute  la  garde  nationale,  marchant  en  sens  contraire,  se 
rendait  à  rHôteUde-VUle.En  ont-ils  été  chassés,  me  disais-je  à  moi-même,  ou  n'ont- 
ils  pu  parvenir  à  y  pénétrer?  Et  tout  naturellement  je  m'attachai  k  leurs  pas. 

Au  milieu  du  Marché^ux-Fleurs,  Louis  Blanc  serra  la  main  aux  trois  personnes 
qui  l'accompagnaient  et  se  dirigèrent  par  la  rue  du  Harché-aux- Fleurs,  traversant 
la  rœ  Constaotine. 

Louis  Blanc  se  dirigea  seul,  en  longeant  le  Marché-^aux-Fiears,  Jusqu'au  quai  dfi 
THorloge,  qu'il  sembla  suivre,  et  où  Je  le  perdis  de  yue.car  Je  pris  en  ce  moment 
la  rue  delà  Barillerie  pour  rerenir  au  Palais  comme  Je  derais  le  faire.  ^  Il  pou- 
N«286.  13 
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TiiU  dT6fs  èlH  cirtq  heures  et  demie.  —  Ayant  trouvé  toof  fe^trië,  vtM  inqâtét^dé 
fouie  patriotique  tne  dirigea  de  nouveau  vers  THôtel-de- Ville.  Chemin  faisant,  jte 
yH  nti  outrier  qui,  mé  Pendant  cotnptKme  di&ait-il,  du  cortège  des  iiédftieui  qu'il 
tenait  de  roir  paiisrr  se  rendant  à  l*Hôtelde-Vi)le,  ëjoulaft  avoir  vu  Barbes  en 
faire  partie,  paraissant  abattu,  presque  en  défaillance,  et  un  homme  du  peuple  lut 
dire  :  «  Allohs,  Barbés  !  encore  deuk  cents  pas  de  courage  !  • 

Il  y  a  douze  ans  que  Je  connais  Louis  Blanc  sans  Jamais  avoii*  étë  avec  tût  en  re- 
laiioAs  partieuliéres;  knais  Je  l*ai  vu  très-souvent,  de  sorte  qu1l  ne  peut  t  ^volr 
aucune  m«ertilude  dans  les  détails  que  Je  viens  d'affirmer  devant  la  justice. 

D.  Le  firîère  de  LoûÎs  Blanc  était-il  Au  nombre  dei  personnes  dut  raccompa- 
gnaient? 

II.  Je  rignore  :  Je  ne  le  icounnls  nullement,  et  Je  n*a!  fait  aucune  attention  à  U 
Bltu^  de  ce»  trois  personnes,  préoccupé  que  J'étais  de  Louift  Blaué.  Lecture  fallé 
a  persisté  et  sigué  :  Gaillabdy,  Pujst,  Haton. 

fl.  16.  (iSjtdiiiefB.) 

Le  témoin,  mis  en  présence  du  Reprësehtant  Lotis  Blanc*  Mclart  parteilemeait 
recoonaUre  ce  dernier  «  desoncôtéie  Représentant  LoofsBIanodit  nepaseonhaUre 
le  témoin.  Après  lecture  de  la  ééplaratiM  du  témoin  Pojet»  le  Re|»réseotani  LMis 
BiancsVxprime  ainsi  :  •  Daprés  la  déclaration  que  je  viens  d*enteodre.  j«  me  serais 
avancé  sur  le  Marché-aux-.Fleurs,  on  peu  pitu  loin  que  je  ae  croyata  l'avoir  fait, 
et  le  témoin  m  aura  rencontré  au  moment  môme  oA,  voyant  qu*il  n*y  avait  pas  de 
voiture,  Je  revenais  sur  mes  pas  :  voici  comment  Je  tournais  forcément  le  dos  à 
rilôtel-de-Ville,  mais  j'afljrme  que  je  ne  revenais  ni  du  quai  Napoléon,  oi  du  pont 
notre-Datne.  L«  témoiu  fait  erreur  sur  plusieurs  points  en  disant  que  j'élais  ac- 
compagné par  trois  hommes  arihés  et  que  je  me  suis  retiré  seul,  lorsqu'au  con- 
traire mon  frère  faisait  partie  defc  quatre  persobuos  dont  le  témoin  signalé  là  Ren- 
contre, et  ne  m  a  pas  quitté  un  seul  instant.  • 

X.S  TSMOiar.^  •  )  ai  vu  les  trois  personnes  s'éloigner  de  vous,  et  il  m*a  semblé 
qua  vous  vous  rotiriet  seul  ;  votre  frère  a  pu  rester  pour  un  moment  de  quelques 
pas  en  arriére, ou  la  vive  préoccupation  que  j'éprouvais  ti*a-t  elle  fait  porier  mon 
attention  que  sur  vous-même,  cela  est  possible,  mais  Cet  Ind dent  me  parait  kanS 
iDiporlance,.ou  du  moins  Je  n'y  en  attache  ancune.a  Lecture  faite,  cbacuà  a  per- 
sisté et  signé  :  GjLiLkAMr,  Blanc,  Puibt,  Haidic,  Juge. 

"•  AlctlJîf^^'ï.lî^  ^1  ^^Î^USSt  (fimraanocl-Jean.LoaÎ5).  27  ans.  co<^.her,  demenrant 
"efjlH^""^^'        (uéà  Saim-Jcan^Jcs-Champi.  il  lieues  de  GrèûvlUê.  -Manche). 

Le  1&  mal  dernier.  Vers  six  heures  moins  le  quart,  J'étais  quai  «es  O^ftvres,  à  la 
station  du  pont  Saint-Michel  avec  mon  cabriolet  à  quatre  roues*  fêtais  à  moitié 
endormi,  lorsque  deux  messieurs  vinrent  à  moi.  Le  plus  grand,  avant  une  forte 
.Dârbe,  monta  dans  ma  voiture  en  médisant  de  le  mener  k  la  Chambre  des  Repré- 
sentants; le  plus  petit,  dont  Je  ne  me  rappelle  plus  4e  costume,  s'éloigna ,  je  ne  sais 
aans  quelle  direction,  — Ils  ne  paraissaient  pas  pirossés,  car  ils  ont  causé  Je  ne 
sais  sur  quel  sujet,  pondant  quelques  minutés,  avant  de  se  dire  aéfea  :  il  y  av^it  à 
ja  station,  devant  et  derrière  moi,  plusieurs  voitureS|dm|  ou  ait  eovirt>n.  J'ai  pria 
par  la  rue  Saint-André-des.Arts,  la  rue  Mazarine,  les  quais,  puis,  remontant  par 
la  rue  de  I  Université ,  j'ai  suivi  jusque  prèi  de  la  Cbnmbre,  à  vingt  pal  de  la  fon- 
lalhe,  où  mon  voyageur  m'apayê  la  course  et  est  descendu. 

P.  Etiex-vous  depuis  longtemps  à  votre  atftUoft4u  pont  flaint^MlebelT 


H-  Qvpn&ft  tviibi  q04fU  A^kenre,  om  pettta  héore  ad  plus. 

Lecture  Taite,  a  persisté  et  signé  :  Gaillabdy,  Lbmoussit,  Haton,  Juge. 

M,  10.  —  BéposJdoR  ëe  M.  WATHfït  C^an-NlcoIa»-Auçasle),  h%é  de  jO  ans»  ▼élérlnafte,  der 
meiiraDtrue  du  Ponceau,  23,  ex  licutenaDt-coknel  de  la  0*  légion.  (T^)Mnel7 

Dans  la  Journée  da  15  nn^jt  jVtais  de  semée  {^vec  le  ^*  ^at^^tllo^  de  In  6*  M- 
gton,  eomtnandant  Lesooovet;  jQ  pénétrai  dans  PHôtel-de-VilTe  peu  de  {emps 
après  la  distribution  des  papiers  que  Içs  factieux  Jetaient  par  les  fenêtres  ;  cette 
distribution  pouvait  nïômc  se  continuer  encore.  ïjgnoraîs  même,  au  milieu  du 
tumulte  qui  Accompagnait  l'entrée  dans  THôtel,  où  se  trqqyait  le-b^tâilton;  mais, 
ayant  bien  remarqué  les  fenêtres  d'oO  partaient  les  papiers.  J'avais  riipic|pmt*nt 
monté  lesescalters  pour  arriver  à  la  pièce  où  se  trouvaient  les  distribuleur».  J'avais 
fini  par  êtreseul,  !e^ gardes  nationaux  qui  montaient  d*abordavec  mai  AynnI  pri^ 
une  autre  direction.  J'ouvris  une  porte  qui  était  précisément  celle  où  se  trouvait  on 
certain  nombre  d'individus ,  les  uns  écrivant ,  les  autres  aux  fenêtres,  d'où  ils  jc- 
taiaot  sanaduute  les  papiers  dont  J*ai  parlé  plus  hauU  /lyant  recouou  quQ  je  n^- 
tais  suivi  iiar  personne,  Je  m^  suis  borné,  après  avoir  oqvert  la  porte,  à  faiie  nn- 
teodre  If  cri  de  viva  TAssembiée  NatioualQl  puis,  refermaut  cette  paria  ausMldl, 
Je  descendis  rapidement  pour  chercher  du  reofort.  Pendapl  le  court  i«iUaqtoù. 
J'ai  plqngé  les  yeui  sur  la  réuaion  d'hommes  qui  sa  trouvaieat  là,  mq  ^ciii  a  MA 
reconnu  par  moi ,  ou  du  moins  Je  crois  ^f  oir  recqunu  Loqi^  Qiapo  :  il  éiaii  du 
nombre  de  ceqx  qui  étaient assi^.  U'e^t  la  seule  figure  qui  m'ait  fcappéel  que  faie 
g^r  cela  même  un  peu  fixéct 

Les  escaliers  étaient  encombrés  de  gardes  nationaux  ,  de  gardes  r^pablioaina 
et  d*homine4  appartenant  à  toute  espèce  d^  corps  s  il  y  en  avait  beaucoup  snns 
uniforme.  Ne  les  coonaissaut  points  je  ne  pouvais  me  (ier  à  eui(.  JechArehai  doue* 
péniblçroeot  à  rejoindre  les  hommes  de  mon  bataillon  ;  j*j  suis  parvenu»  innU  ç^la 
a  demandé  plus  de  ^0  mioutes.A  ce  moment,  il  n'était  plus  possibiederemantef^ 
et  d'ailleurs  ie^  factieux  étaient  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  arrêtés.      . .  . 

Lectqre  fixité,  |^  témoiq  a  persisté  et  signé  ;  WATaïai^Qoali,  PicpT;  joge« 

N.  i5.  —  Nouvelle  déposition  de  M.  WATIilBf. 

Je  ne  puis  que  répéter  TexpressiOD  dont  Je  wa»  suis  serti  dans  ma  ëépcailloii 
do  1 8  du  courant,  en  déclarant  que  Je  crois  pouvoir  aflirmer  que  Louis  Blàac  éCait 
du  nombre  des  factieux  que  j'ai  vus  réunis  à  rHôtel-de<'Vllla  le  li  mai;  je  n'ai 
été  avec  personna  plus  afflrmatîf  sur  ce  poènt.Àppelé  &  faire^denx  Jours  apvès,  mm 
ëéciaration  sur  le  mémo  fait  devant  la  Camaiission  d'enquête  de  rAssemblée  Na- 
tionale* je  m'y  suis  exprimé  dans  les  mêmes  termes.  Autant  qu'il  m'4*n  aoovienty 
Louis  Blanc  était  assis  devant  une  grande  lâlilu  et  me  iaisait  face  ^ux  ti'oia  qoart^^ 
Une  voix  s'est  fait  entendre  et  a  dit  :  Voilà  Watrin,  il  est  des  nôtres.  Je  n'ai  tfUl- 
kment  recoauu  de  quelle  bouche  elle  partait ,  et,  depuis»  mes  effos ts  jpoof  le  de» 
«ouvrir  ont  été  infructueux. 

J'ai  été«  eomuie  vous  Je  pensex,  singulièrement  frappé,  en  eftùi,  des  déné^atiomi 
opposées  par  Louis  Biaoe  lorsqu'on  Taccusait  d  avoir  pénétré  dans  rH6tal*do» 
Ville;  j'ai  répété,  à  cette  époque,  à  un  grand  nombre  de  personnes  les  raisons  que 
J*avai8  de  croire  qu'il  ne  disait  pas  la  vérité.  Je  crois  notamment  en  avoir  parlé 
alors  à  M.  Antoloes  Eei^résentant,  et  depuis  à  son  collègue  M.  Woirhaye  :  la  nom 
des  autres  oa  me  revient  pas. 

Je  n'ai  point  eu,  je  l'avoue,  l'idée  de  venir  offrir  spontanément  ma  déclaration 
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à  la  jQfttice,  ce  qae  Je  n'aoraif  pas  hésité  à  Mre  8*11  le  fM  agi  de  josHfler  qd  inno* 
cent. 

Parmi  les  personnes  auxquelles  J'en  ai  parlé,  ma  mémoire  me  rappelle  M.  For- 
tin, tenant  Festaminet  de  France,  bazar  Bonne-Noavalle,  et  M.  Aubry,  Ueotenant, 
6*  légion,  rae  Sainte-Apolline,  n""  2. 

Ponr  répondre  à  votre  question,  voici  la  conjecture  à  laquelle  Je  m'étais  arrêté 
sur  révasion  de  Louis  Blanc:  Je  supposais  qu'il  avait  profité  des  facilités  que  pou- 
vait loi  offrir  le  c6té  en  construction  de  rHôtel-de-Yille,  qui  est  parallèle  à  la  rue 
de  la  Tixeranderie ,  pour  s'échapper  par  là.  Je  faisais  même.  Je  m'en  souviens , 
quelque  temps  après,  cette  réflexion  à  un  banquet  de  garde  nationale  ;  un  orflcîer 
de  garde  républicaine  répondit  que  beaucoup  s'étalent  échappés  par  une  porte  ou- 
vrant du  cdlé  de  l'église  Saiot-Gerf  ais,  et  qu*il  était  plutôt  à  croire  qu'il  avait  pris 
par  là.  II  me  serait  bien  impossible  de  dire  le  nom  de  cet  officier,  ayant  assisté  à 
la  même  époque  à  un  grand  nombre  de  banquets. 

Lecture  faite,  le  témoin  a  persisté  et  signé  :  Dobi^  Watiixic,  Picot. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-huit,  le  samedi  15  Juillet,  Nous,  Charles  Picot,  Juge 
d'instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  au  département  de  la  Seine,  conâ- 
nuant  l'Information  commencée  à  l'occasion  de  l'attentat  du  15  mai,  assisté  de  Louis 
Doré,  commis  greffier  assermenté,  nous  sommes  transporté  au  domicile  des  ci-après 
nommés,  à  Feffet  de  recevoir  leur  déposition,  après  avoir  reçu  de  chacun  d'eux  le 
serment  de  dire  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité. 

Premier  témoin.  —  Alexandre-François-Emile  Lescouvé,  âgé  de  49  ans,  archi- 
tecte-voyer,  chef  de  bataillon  en  preihier,  deuxième  bataillon  de  la  garde  nationale, 
demeurant  boulevart  du  Temple,  48,  dépose  : 

J'étais  avec  mon  bataillon  dans  la  cour  de  rHôteI-de-Vi1Ie,  le  15  mai,  lorsque  le 
lientenant-colonel  Watrin  est  monté  seul  précipitamment  pour  gagner  les  étag<à  su- 
périeurs. Il  est  revenu  au  bout  de  peu  de  temps  et  m'a  dit  qu'il  regrettait  vivement 
den'avoir  point  eu  du  monde  avec  lui,  car  il  avait,  ajoutait-il,  pénétré  dans  une  pièce 
où  étaient  réunis  tous  les  factieux,  sur  lesquels  on  aurait  pu  mettre  immédiatement  la 
main.  Il  ne  m'a  point  fUt  connattre  alors,  ni  depuis,  qui!  eût  reconnu  i*un  d^eux.  Je 
suis  parfaitement  sûr  que  le  nom  de  Louis  Blanc  n'a  point  été  prononcé.  Je  suis  trop 
souffrant  pour  entrer  danf  plus  de  détaifs. 

Lecture  faite  au  témoin,  il  a  déclaré  persister  dans  sa  déposition,  comme  contenant 
vérité  ;  mais  II  n'a  pu  signer  'à  cause  de  son  état  de  souffrance. 

Signé  :  Dobb,  Cm.  Picot. 

Deuxiime  témoin.  Louis-Auguste  Honin,  âgé  de  49  ans,  maire  du  e«  arrondisse- 
ment, demeurant  me  du  Temple,  108,  en  œ  moment  à  l'hétei  de  la  Mairie,  dépose  : 

Dans  la  soirée  du  15  mai,  il  faisait  encoise  Jour,  lorsque  le  Heuteaant-eolonel  Watrin 
est  venu  à  la  mairie,  où  Je  me  trouvais,  et  m^a  rendu  compte  très-rapidement,  sur  mes 
questions  de  ce  qui  s'était  passée  rHôtel-de-Ville. 

lime  dit  qu'après  y  avoir  pénétré  il  monta  au  premier  étage  et  pénétra  seul  dans 
une  pièce  où  se  trouvaient  réunis  un  assez  grand  nombre  d'individus.  Il  m'annonça 
Tarrestation  de  Barbés  et  d'Albert,  et  sur  ma  demande,  car  Je  crois  bien*  me  rappeler 
que  ee  fût  moi  qui  lui  dis  :  Et  Louis  Blanc?  il  continu  i  *■  ri  :  L'ul,  j'ai  cru  le  recon- 
naître parmi  les  autres.  Il  me  semble  même  qu'il  m'expliqua  qu'il  était  monté  sur  la 
table  qui  se  trouvait  au  milieu  de  la  pièce  ou  sur  un  meuble  quelconque.  Je  ne  crois  pas 
être  revenu  depuis  avec  M.  Watrin  sur  ces  circonstances,  et  Je  suis  hors  d'état  de  vous 
Indiquer  un  témoin  avec  lequel  il  s'en  soit  expliqué.  Je  connais  M.  Watrin  depuis 
longues  années,  et  j'njoute  une  foi  enti«>re  en  tout  ce  qu'il  pourrait  me  dire. 
Leelure  faite,  le  témoin  a  persisté  eC  signé.  Signé  :  Doaé,  Moiviif,  Ob.  Picot. 
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Troisième  témùin.  Lenoir-Slarc-Plerre  d'Alcaatara  ..premier  adjoint  au  maire  da 
6*  arrondissement,  demeurant  boule^art  du  Temple,  88,  dépose  : 

J'étais  chez  mol  dans  la  soirée  du  15  mal  lorsque  M.  Watrln  est  rentré  à  la  mairie; 
ce  n'est  donc  que  le  lendemain  ou  Jours  suivants  que  J*ai  entendu  dire,  J'ignore  par  qui, 
que  M.  Watrln  avait  pénétré  dans  l'H6tel-de- Ville,  et  de  là  dans  une  pièce  oci ,  en 
entr'oovant  la  porte,  il  avait  cru  apercevoir,  au  milieu  d'an  certain  nombre  d'individus» 
Louis  Blanc  monté  sur  une  table  :  car  Je  me  souviens  bien  que  c'était  sous  la  forme 
du  doute  que  cette  déclaration  de  sa  part  était  rapportée. 

Lecture  iaite>  le  témoin  a  persisté  et  signé.  Siané  :  Doa6,  Lbnoib,  Ch.  Picot. 

Qualriimê  témoin.  Yillain-Saint-Hitaire,  âgé  de  53  ans,  second  adjoint  au  maire 
du  6«  arrondissement*  demeurant  rue  du  Teinpie,  n*  20. 

Dans  la  soirée  du  15  mai,  et  alors  qu'il  faisait  encore  jour,  à  la  nouvelle  des  évène^ 
nents  qui  se  passaient  à  rH6tel-de-Vllie,  Je  m'y  rendis  :  Je  savais  que  nous  y  avions  uu 
bataillon.  £o  approchant  de  Tescalier  qui  conduit  à  la  cour  de  Louis  XIV,  Je  me  trqu- 
val  avec  plusieurs  officiers  de  la  légion,  et  notamment  M.  Watrln  ;  J*appri8  là  l'arres- 
tation de  Barbés  et  d'Albert,  et  sans  m'arrèter  davantage  Je  continuai  pour  arriver 
jQsqu'à  M.  Marrast. 

Je  n'ai  pas  vu  M.  Watrln  les  Jours  suivants  et  n'ai  reçu  de  lui  aucune  expHcatloor 
sur  les  circonstances  de  son  entrée  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Notre  ancien  capitaine  adJudant-maJor  provisoire  BeauHeu  et  le  capitaine  Lajarletle 
pourraient  avoir  recueilli  sur  ce  point  des  renseignements  de  M.  Watrln. 

Lecture  folte  y  le  témoin  a  persisté  et  signé.  Signé  :  Doré,  ViLtAiN-SAiNT-HiLAïaSi 
Cb.  Picot. 

Cinquième  témoin.  M.  Auguste Poussineau,  ftgé  de  24  ans,  employé^  demeurant 
boulevart  du  Temple*,  1 7 ,  dépose  : 

Je  faisais  partie  du  bataillon  commandé  par  M.  Lesgouvé  dans  la  Journée  du  15  mai^ 
bataillon  qui  a  pénétré  le  premier  dans  l'HôteUde- Ville  et  qui  a  contribué  à  l'arresta- 
tion des  factieux. 

Je  n'ai  point  entendu  raconter  à  H.  Watrin  les  circonstances  dont  il  a  pu  être  par- 
tleullèrement  témoin,  et  Je  n'ai  rien  entendu  dire  qui  ait  pu  me  faire  penser  que  Louis 
Blanc  se  trouvât  à  rH6tel-de-Ville. 

J'ai  vu  passer  Albert  au  moment  où  il  venait  d'être  arrêté  ;  II  donnait  le  bras  à  un. 
bomme  Jeune  encore ,  d'une  taille  au-dessus  de  la  moyennci  blond,  d'une  physiono- 
mie agréable,  qu'on  m'a  dit  être  Thoré. 

Lecture  faite,  le  témoin  a  persisté  et  signé.  Signé  •  Doré,  Poussineau,  Ch.  f  icot. 

Sixième  témoin.  M.  Aristide  LaJariette,  40  ans^  directeur  du  théâtre  des  Délasse* 
ments-Gomiques,  demeurant  boulevart  du  Temple,  38.  Tétais  sous  les  armes  avec  ma 
eompagole  le  15  mai,  et  Je  suis  arrivé  à  rHôtel-de-Ville  peu  de  temps  après  Farresta- 
tloQ  des  factieux.  Je  n'ai  fait  qu'entrevoir  à  ce  moment  M.  Watrin,  et  Je  oc  sais  fieu 
des  détails  qu'il  aurait  pu  donner  sur  son  entrée  dans  l'Hôtel.  Je  n'en  al  pas  entendu 
parler  davantage  plus  tard.  J'ai  passé  toute  lanuit  à  l'Hôtel-de- Ville  avec  les  gardes 
nationaux  qui  y  avaient  pénétré  les  premiers,  et  il  n'a  rien  été  dit  de  la  présence  dp 
Louis  Blanc  parmi  les  factieux  qui  s'y  trouvaient.  J'en  aurais  été  d'autant  plus  frappé| 
que  mon  attention  avait  toujours  été  fixée  sur  lui. 

Lecture  faite,  le  témoin  a  persisté  et  signé.  Signé  :  Doré,  Laiariettb 

Ch.  Picot. 

K.  i{.— Dtrposition  de  H.  Louis- Victor  FORTIN,  41  sns,  négociant  demeursRf,  A  Piiis,  boalt* 
vart  Bonne-Nouvelle,  d.  22.—  19  JiiilleU 

Le  16  mai ,  M.  Watrin ,  lieutenant-colonel  de  la  6>  légion,  est  venu  chez  mot  : 
nous  nous  oonnaissops  depuis  plus  de  quinze  ans.  Il  me  dit  qu'après  avoir  mis  sa 


li^ion  en  bataille  devant  rifôfe1-de-yi|!e,  le  15.  mai,  il  étaU  mçnté  avec  quelqqei 
Hommes  pourlécher  de  prendre  les  ractfeux;qu^en  arrivant  en  haut,  tî  s*ètai(trov^vë 
seul  ;  qu'il  avait  ouvert  une  porie ,  qu*il  avait  vu  dans  une  ptècç  quinze  personnes  ' 
roupies  dont  quelques  unes  armées,  que  parmi  elles  était  («ouis  Blanc,  qu'il  Taù- 
rait  arrêté  s'il  avait  eu  du  mande  avec  lui.  Je  lui  demandai  ç'il  était  bien  pur  que 
ce  fOtXouis  Blanc^  il  me  répondit  qu'il  te  connaissait  bien  et  qq*il  êo  était  cer- 
tain « 

Je  connais  Watrin  depuis  longtemps;  c'est  un  bomme  sérieux ,  et  s'tt  dit  CQla« 
c'est  que  cela  est. 

Lecture  faite,  a  signé:  Lamottb,  Erpest  B^atbakd,  FoaTiK, 

N.  <S.  «-DépoftltioMde  M.  NieoUi OAVËT.  Sft  ani .  profénear  an  Ijcèe  OhtslMMfBt,  danau. 
rant  a  Paris,  rue  Neuvc-SaiMia^CaiheHiu^  ââ.  «1  juin.) 

Je  fais  partie  de  la  légion  d'artillerie.  Jq  rpe  suis  trouvé,  1c  15  mai»  à  l'BOtcl-de* 
Yille,  avec  ma  légion,  au  moment  o^  on  a  arrêté  Barbés,  Albert  et  autres  inculpés. 
J'ai  passé  la  nuit  dans  là  salle  où  ils  avaient  institué  le  nouveau  gouverfiepfient. 

ÏçuY  artiUeors  avaient  trouvé  deuK  pièces  sur  la  ta))iq,  Je  tes  ai  copiées  ;  l*une 
elles  commençait  par  ces  mots  ;  %  Le  peuple  ayant  dissous  l'Assemblée  nalio- 
oale...  V  etfloissait  parçeMS.-ci  :  «  La  garde  pallonale  rentrera  dans  sca  quartiers 
respectifs.,  .i 

Yçic^le  texte  de  l'autre  avecsonorthograpl^e  :  «  Rue  de  TArbre-SeQ.  Je  tVcrit 
«  ce  mot  pour  que  tu  ne  soit  pas  inquiète  ;  Je  suis  avec  Albert  et  Louis  (ç  blana» 
I  et  nQus  et  La  Samblé  est  desiilui.  Noua  t^qpP  séance  celte  nqtt  W  ^H  samt^our. 
«  Je  te  salut  :  ton  mari.  » 

L'original  a  été  conservé  par  l'un  des  ik  artilleurs  qui  ont  passé  la  nuit  dans 
cette  salle  et  qui  ont  signé  une  sorte  de  prucès-verbal,  destiné  à  Ôlre  dépose  4 
l'^état-major  de  la  légion  d'artillerie  de  la  Seine.  Ce  procès-verbal  constatait  que 
la  légion  d'artillerie  adoptait,  pour  son  drapeau  provisoire*  un  drapeau  qui  avait 
servi  à  M.  Lamarline  pour  pénétrer  dans  rnôlel-de- Ville,  et  qui  avait  été  laissé 
dans  cette  salle. 

Ln  des  artilleurs  a  remis  à  M.  Flottard  des  pièces  qu'il  avait  prises  ft  un  des 
fndividûs  qui  se  trouvaient  dans  la  salle,  et  il  a  exigé  que  M.  Flottard  lui  en  don- 
nât un  récépissé.  Ces  pièces,  qui  ont  passé  par  mes  mains^  paraissaient  étrçdea 
notes  priaes  à  la  séapce,  çt  cet  artilleur  disait  avoir  reçu  un  yigouràttx  coup  do 
poing  sur  la  flgurê. 

Lecture  feite ,  a  signé  :  Lauotts.  Gay^Ti  Ernest  B^rtba^p. 

« 

N.  iS«  «««IMiiositioB  da  M.  Louis  LAMBLIN ,  28  ans,  eommis^n^gociant,  ëaanaaraot  à  Paris, 

rue  de  Malle,  a.  18.  (31  juittei.) 

Je  suis  artilleur  dans  la  Si*  batterie  ^e  rartHlerie  de  la  garde  nationale.  Le  |5 
mal ,  Je  suis  entré  le  premier  dans  la  salle  du  secrétariat  général  à  rHôtel-de-' 
Ville;  il  y  avait  douze  personnes  environ  daps  la  salle, qui  étaient  occupées  ^ 
écrire  sur  nne  table;  nqus  les  avons  toutes  arrêtées  ou  plutôt  gardées,  car  elles 
ne  sont  pas  sorties  de  la  nuit  de  la  pièce,  on  ne  lésa  pas  même  (ouillccs;  Je  crois 
que  M.  Flottard  a  pris  leurs  noms.  Le  lendemain  matin,  après  notre  départ,  il 
est  arrivé  au  moment  où  nous  parlions.  Sur  la  table  même.  J'ai  pris,  par  curio* 
ailé,  plositiùrs  papiers  que  Je  vous  représente. 

Et  A  rinstant,  le  témoin  dépose  entre  nos  mains  cinq  pièces  qu'il  a  signées  avec 
noua  ^t  )e  greffiarv  n€  variekur- 

D'aaUea  pièces  ?n|  dO  vous  ^tre  renoisas  par  H  «  Farqat  capitiioa  4a  la  Si  btH 


lêrie.  I«VM8  f^nl  obs«r¥er  que  Ibs  defrttèft»  llgnel  de  la  setôAde  pièèe^  à  partir 
des  mots  «  est  malnteno  à  la  Prèfieclare  *,  soht  écrites  de  ma  main  ;  celte  piècb 
ti'ètatt  paa  tènnittéi»,  ot  J'ai  copié  les  dernières  lignes  snr  une  autre  qui  a  dû  yqi^ 
être  remise. 

Une  seule  Ci»pie  de  la  première  ptèce  a  M  prise  sur  la  table  même  pat  M.  Gatrel, 
artilleor  de  la  8*  batterie.  Cette  première  pièce  est  telle  que  je  l'ai  trouvée  sur  la 
table,  walemetit  ellett'ètait  nf  pliéeni  cbiflbnoèe;  toutes  ces  pièces  ont  ètèlMis^ 
•ées  dans  ma  poche 

Lecture  faite,  a  al^nè  :  La«ott«.  LAWicm,  Ern^'st  Bekthakd. 

M.  il.  «-Nale  prisa  sur  la  déclaiitiénaeH.XARKABT,  parM.  Picot,  jafrè  d'iailniction. 

A  la  &0  de  la  soirée  do  16  mai,  ao  moment  où  les  ^hefs  des  agitations  étaient 
•rrfttèa  à  l*H6tcl«-de*  Ville,  dont  la  foule  oiiTaliIssait  encore  les  abords,  un  homme, 
qu'il  a  été  impoaaible  Joaqu'td  de  retrouver,  est  yenu  eipliquer  k  M.  Marrait 
eooiineot  il  avait  favorisé  révasion  de  Louis  Blano,  en  le  faisant  sortir  secrète- 
ment do  THôM-de*  Ville  et  eu  le  faisant  monter  dans  un  cabriolet  de  plàci^ . 


R*  10.  —Déposition  de  M.  PEYROUTET  (Pierre),  38 ans,  eoatitrgada  la  natonD  IMntt- 

bgut  2-  (1  juin). 

Je  persiste  dans  madéelaratloii  devant  vous  du  25  mai  dernier  dont  vous  veod^ 
de  me  faire  lecture» 

D.  Entre  cinq  et  stt  heaves,  le  Représentant  Lonis  Blanc  esMl  revenu  chczlui^ 

R.  Je  ne  Tai  pas  tu.  Il  n*est  revenu,  h  ma  connaissance,  qu*entre  sept  heures  et 
atpt  lieares  et  demie;  it  était  avec  son  fVère  dans  une  petiie  citadine  a  dn  chevaL 
41  m*a  dit  :  «  Eh  bien  ?  Je  vietis  de  la  Chambre  où  fai  élô  bien  applaudi  -  Je  vais  7 
«  retourner  de  suite.  Ailea  dire,  rue  de  la  Victoire  ,  chez  Madame  de  Uonmaho'n, 
a  D*  36«  que  Je  me  porte  bien.  »  Je  m'y  suis  rendu  aussitôt.  J*ignore  de  quel  côté 
do  boulevart  était  venue  la  voiture. 

D.  Eiea-voos  blea  sûr  quMl  vous  ait  dit  :  ^arrive  de  la  Chambre? 

R.  Ce  n*est  paa  lui ,  mais  c*e$t  son  frère  qui  m'a  dit  :  «  Noos  arrivons  de  la 
m  Chambre,  mon  Drère  a  été  bien  applaudi  ;  nous  avons  eu  bien  do  la  peine  i  so^- 
a  tir,  mais  Je  suis  enfin  parvenu  è  l'entraîner,  et  nous  venons  pour  faire  savoir  à 
«  nos  amis  que  noua  n'avons  pas  eu  de  mal.  s 

D.  lia  ae  vous  ont  pas  dit  qu  ils  étaient  alléa  se  reposer  chez  un  ami*! 

R.  Nofi^  Monsieur.  Ils  m*ottt  dit  qu'ils  venaient  de  la  Chambre. 

9.  Le  Représentant  Louis  Blanc  avaltil  son  habit  déchiré? 

R.  Non  ;  cela  ne  lui  est  arrivé  que  forsqu'il  est  reparti,  comme  je  le  dia«  entre 
atpl  heures  et  sept  heures  et  demie  pour  se  reudre  à  la  Chambre. 

Leatura  faitOt  a  persisté;  ne  aatt  signer  et  a  requis  taxe. 

Signé  :  GAiLLAibXt  HAïaiu 

N*  9.  —  Déposition  de  H.  Louis  BLA^C.  Beprtfseotant  du  paepla.  (29  mai  iS^y, 

L*an  mil  huit  cent  qaarante*huit ,  le  tundi  29  mat,  onze  henrès  du  malin  ^  par 
derani  aoua^  Charles  Haton ,  Juge  d*instruction  près  le  Tribunal  de  la  Seine^  en 
notre  cabinet  è  TAssemblée  Nationale  où  nous  nous  sommes  transporlé  à  Parla, 
assMédaJoseplhNioaiaBDitteriéh)  notre  ffreffler,  en  conséquence  de  noire  invi- 
tation par  lettre  ;  est  comparu  leReprèsenlant  du  peuple  ci  après  nommé  auquel 
ooas  avons  donné  eoaaailsancè  des  féits  sur  lesquels  il  est  appelé  h  déposer* 
Naos  lui  atoos  lait  oAnerver,  que,  apnès  avoir  reç\i  sa  déctéraiîon  spontanée^  nous 
aariaoa  à  i«i  adraaaer  quelques  iuterpellatloné  sur  diverses  circonstances  qui  sem- 
fekraiaftt  M  aiMbaar  une  part  aanve  dans  lès  Diita  tt  fattachaAt  à  U  Journée  du 
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15  de  ce  mois  ;  que  dés  lors  dods  rece?rioD9  sa  déelaratioD  saos  prestation  de 
serment  ;  ce  à  quoi  nous  avons  procédé  aiosi  qu'il  suit  : 

IÇnquis  par  nous  de  ses  nom,  prénoms,  âice,  èlat,  profession  et.demeure,  s*il 
est  parent  ou  allié  des  parties,  â  quel  degré.  Il  nous  a  répondu,  de  la  manière 
suivante^  après  avoir  déclaré  qu'il  était  prêt  à  affirmer  par  serment  la  déposition 
qu^il  allait  nous  faire. 

Blanc,  Jean-Joseph-Louls,  Agé  de  3&  ans»  Représentant  du  peuple  et  hom  mo  de 
lettres,  demeurant  à  Paris,  rueTaitbout,  n*  â.  J*ai  repris  mon  appartement roe 
Taitboot,  deux  ou  trois  Jours  au  plusapcés  la  nomination  de 'la  Commission  exe- 
cutive. Le  dimanche,  il,  veille  de  la  manifestation  dite  Polonaise,  Je  reçua  chez 
moi  une  quinzaine  de  Rep(ésentants  du  peuple  et  deux  ou  trois  de  mes  amis.  La 
réuoion  avait  pour  but  de  nous  entendre  sur  la  nomination  des  membres  qui  de- 
vaient composer  le  Comité  de  Constitution,  et  encore,  sur  le  désir  manifesté  par 
plusieurs  d*enlre  nous  de  dîner  en  commun  pour  nous  oocnper  plus  Dieilement 
chaque  Jour  des  affaires  publiques.  Cette  réunion  dora  depuis  midi  environ  Jns*- 
qu'A  deux  heures  et  demie  ou  trois  heures  :  s*ii  a  été  dit  quelques  mois  de  la  ma* 
nifestatlon  du  lendemain,  je  n'en  ai  personnellement  nul  souvenir.  J'ai  revu  Bar- 
béi  vers  qnalre  heures  et  demie;  c*est  ft  ce  moment  qu'il  fut  question  entre  nous 
de  la  manifestation  dont  J'avais  entendu  parler  vaguement.  Nous  fûmes  d'accord 
Tun  et  l'autre  pour  la  désapprouver  énergiquement;  noua  craignions  le  parti  que 
de  mauvarises  passions  auraient  pu  en  tirer,  et  nous  nous  quitlAmes  manifestant 
le  plus  vif  désir  qu^elle  n'ait  pas  lieu  :  Barbés  me  dit  mteie  qu'il  agirait  dans  ce 
sens  sur  les  esprits  de  tous  ses  amis.  J*ai  dtné*  vers  six  heures,  avec  Albert  et  un 
autre  Représentant  dans  un  restaurant,  Je  ne  sais  plus  lequel,  et  nous  passâmes 
la  soirée  aux  Variétés.  Je  ne  revis  Barbôs  que  le  lendemain  à  l'Assemblée;  de 
môme  Joor,  lundi  15,  vers  neuf  heures  et  demie  du  matin,  Je  sortis  avec  l'un  de 
mes  cousins  (Lucien  Delacroix),  mon  frère  et  deux  Secrétaires  de  la  Chambre  qoi 
vinrent  me  chercher  pour  déjeuner  ;  ce  déjeuner  eut  lieu  au  café  Véron,  près  des 
Panoramas.  Vers  onze  heures  et  demie,  midi,  J'arrivai  à  TAssemblée  Nationale, 
où  Je  me  plaçai,  suivant  mon  habitude,  à  côté  de  Barbés;  Je  lui  demandai  ce 
qu^il  savait  de  la  manifestation,  parce  que  J'avais  vu  quelque  agitation  régner  sur 
le  boulevart  ;  Barbes  n'dtait  pas  mieux  renseigné  que  moi.  Le  Représentant  Wo- 
lowski  venait  de  monter  h  la  tribune  et  J'étais  descendu  de  ma  place  pour  l'en- 
tendre, lorsque  plusieurs  Représentants  entrèrent  précipitamment;  les  clameurs 
arrivaient  déjà  Jusqu'à  uous.  Aux  cris  :  £o  place  !  Je  remontai  à  mon  jMnt  ordi- 
naire et  J'assistai  comme  tous  mes  collègues  au  tumulte  qui  s'ensuivit  sans  quit- 
ter ma  place  ;  plusieurs  huissiers  se  sont  succédé  près  de  moi  ainsi  que  plusieurs 
Représentants  pour  m'engager  de  la  manière  la  plus  pressante  à  céder  à  la  voix 
du  peuple  qui  me  demandait,  à  grands  cris,  dans  l'une  des  cours  dn  l'Assem- 
blée,  et  menaçait  d'envahir  l'Assemblée,  si  Je  ae  me  montrais  pas  à  lui.  L'enva- 
hissement de  la  Chambre  ayant  déjà  eu  lieu  et  craignant  les  résultats  déplorables 
dont  l'Assemblée  était  menacée,  si  une  foule  plus  nombreuse  encore  venait  à  y 
pénétrer.  Je  me  décidai,  bien  malgré  moi,  à  monter  à  la  tribune  pour  prendre  les 
ordres  du  Président.  Aussitôt  on  cria  :  Parlez,  parlez  1  ce  que  Je  ne  fis  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  formelle  du  Président  ;  mes  paroles  ont  été  «onit- 
gnées  au  Moniteur. 

N'étant  retiré  derrière  le  Président ,  on  vint  me  dire  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
parler  dans  l'intérieur  de  l'Assemblée ,  que  c'était  surtout  au  àehors  qu'il  s'agis- 
sait de  calmer  la  foule*  Je  fus  alors  entraîné  et  porté  Jusque  sur  un  balcon  où 
Barbés  et  Albert  se  trouvaient  réunis  ;  J'ignore  ce  qu'ils  avaient  déjà  dit ,  mais  Ils 
n'ont  point  parlé  en  ma  présence.  Les  paroles  que  J'ai  prononcées  peuvent  se  rè- 
iumer  ainsi  :  t  Les  réclamations  des  ouvriera  pour  raroéiioratlon  de  leur  sort, 
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€  sont  légitimes;  leurs  sentiment;  pour  un  peuple  arrii  sont  nobles  et  touchants» 
■•  mais,  pour  que  leurs  vœux  puissent  ^tre  utilement  entendus,  il  faut  que  liberté 
€  pleine  f*t  entière  soit  laissée  aux  Représentants  pour  les  discuter.  >  J'engageai 
la  foule  à  se  retirer  paisiblement. 

D.  N'avez-vous  pas  prononcé  à  trois  Tois  un  discours  à  la  foule? 

R.  Non;  de  nombreux  applaudissements  ont  nécessité  quelque  suspension  dans 
oies  paroles  ;  mais  je  n*ai  prononcé  qu*un  seul  discours  sur  ce  bafcon.  Je  rentrais 
dans  TAsstrmblée  lorsqu'un  groupe  nouveau  me  porta  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus  et  exigea,  en  me  plaçant  sur  une  chaise ,  que  je  fisse  entendre  encore 
quelques  paroles  ;  c'est  là  que  je  m*efTorçai  de  nouveau  de  calmer  ces  imaginations, 
en  disan*  :  a  La  révolution  de  février  aura  sur  Tavenir  du  monde  entier,  une  in- 
«  floence  nécessaire  et  décisive,  car,  une  révolution  de  ce  genre  n*est  pas  de 
•  celles  qui  ébranlent  les  trAnes  seulement,  mais  qui  les  renversent,  o  J'ajoutai 
que  «  pour  que  la  République  fût  adoptée  par  les  autres  peuples  ,  11  Tallait  que  le 
peuple  la  leur  recommandât  à  force  d'ordre  et  de  sagesse.  »  Dxs  cris  alors  de  vive 
la  République  universelle,  se  firent  entendre,  et  malgré  tous  mes  efTorts  et  mes  pro- 
testations pour  me  soustraire  à  Tovation  dont  j'étais  lobjet ,  je  fus  porté  jusque 
dans  l'Assemblée  Nationale^  Je  voulus  m'efforcer  de  prononcer  encore  quelques 
paroles,  pour  engager  le  peuple  à  se  retirer,  mais  le  tumulte  était  à  son  comble , 
mes  forces  m'abandonnèrent  et  je  ne  pus  parvenir  à  me  faire  entendre.  Un  homme 
du  peuple  me  dit:  Ecrivez  donc  quelques  mots  et  je  pourrnis  au  moins  les  lire;  je 
'commençais,  lorsque  j'entendis  une  voix  s'écrier  :  L'Assemblée  Nationale  est  dis- 
soute. —  Je  tiens  è  consigner  ici  que  je  n'ai  jamais  vu  Huber;  que  je  n'ai  jamais  va 
qu'une  seule  fois  dans  ma  vie,  avant  la  Révolution  de  février,  le  nommé  Bianqui,  et 
que  j'aurais  de  la  peine  à  le  reconnattre  aujourd'hui  ;  que  je  ne  connais  nullement 
Raspail,  ne  l'ayant  vu  qu'une  seule  fois,  sans  lui  parler,  il  y  a  plusieurs  années. 

Au  moment  où  la  dissolution  de  l'Assemblée  fut  prononcée  y  je  fus  entraîné  par 
la  foule  jusque  dans  la  salle  des  Conférences.  On  y  disait  de  se  rendre  à  l'Hôtel-de- 
Ville:  je  m'y  opposais,  m'écriant  :  que  marcher  à  rHôtel-de-Yille ,  c'était  s'expo- 
ser à  faire  couler  le  sang  du  peuple.  On  dit  à  mes  cAtés  que  Barbes,  sur  le  compte 
de  qui  j'étais  inquiet ,  l'ayant  perdu  de  vue  depuis  quelque  temps,  était  emmené 
à  l'Hôtel-de-VilIe ,  ce  à  quoi  il  8*était  énergiquement  opposé. 

D.  Etant  dans  cette  salle  des  Conférences,  n'avez-vous  pas  vu  plusieurs  per- 
sonnes écrire,  autour  d'une  table ,  des  listes  contenant  les  noms  des  membres  da 
Gouvernement  prorisoire  ? 

R.  Nollemeot. 

D.  N'a-t-on  pas  passé  dans  le  groupe  dont  vous  faisiez  partie ,  plusieurs  de  ces 
listes? 

R.  Je  n'en  ai  yu  aucune  ;  seulement  j'ai  entendu  crier  quelques  noms ,  Albert, 
Considérant ,  je  crois .  et  le  mien ,  ce  qui  m*a  le  plus  frappe. 

D.  Vous  étes-vous  adressé  t  ceux  qui  prononçaient  ainsi  votre  nom? 

R.  Je  ne  les  ai  même  pas  vus  ;  j'étais  pres>e  par  une  fouie  compacte.  Je  me  suis 
trouvé  emporté  sur  l'Esplanade  des  Invalides,  sans  même  savoir  par  où  j'étais 
sorti.  Là,  j'ai  rencontré  mon  frère,  qui  me  voyant  épuisé  de  fatigue  et  me 
croyant  exposé  à  de  grands  dangers,  s\st  joint  à  moi,  pour  supplier  le  peuple 
qui  me  suivait  de  se  disperser.  On  parvint,  non  sans  peine,  à  me  placer  dans  ud 
cabriolet.  Le  propriétaire  ,  marchand  de  vins  à  Bercy,  je  crois,  consentit  à  m'y 
recevoir  avec  mon  frère,  de  manière  que  nous  nous  y  trouvâmes  quatre,  y  corn- 
pris  le  cocher.  Je  ne^saurais  dire  le  trajet  que  nous  avons  suivi  ;  toujours  est-il  que 
ce  marchand  de  vins,  me  voyant  dans  un  état  de  grand  abattement,  m'olTrit  de  me 
conduire  chez  un  de  ses  amis  qui  se  trouvait  sur  son  chemin  ,  pour  que  je  prisse 
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quelque  repos-  Cet  ami  se  nomme  Je  crois  ,  Arnaud  ou.Arraud^.prës  l^Ecolecfe 
llédectne.  Je  ne  saurais  dire  quelle  rue,  jeuoe  bonfime  9  maison  parLiculiér4v  qua- 
trièfnc  étage ,  je  rrois.  Après  avoir  pris. un  verre  de  vin  et.in'èlrc  xeposé  dix  mi- 
nutes, je  voulus  rentrer  chez  moi.  Ne  trouvant  poiat.de  voiiura&,.|i^.di:6utittdU 
avec  mon  Trére  en  suivant  la  nie  Hauicreuille  ,  il  me  conduisit  jusqoe  sur  le  qnai 
des  Orfèvres ,  par  le  pont  Saint-Michel ,  où  je  pria  un  fiacre  préside  la  .Préfectare 
de  police.  Arrivé  chez  moi,  j'appris  que  T Assemblée  Nationale  s!éXalLxéunle  à  ia  . 
Chambre ,  Je  m'y  rendis,  et  là ,  je  faillis  être  étranglé  par  quelques  gardes  nationaux, 
qui,  à' mon  seul  nom  prononcé,  se  Jetèrent  sur  moi  •  Plusieurs  autres.gardes  na* 
tiodamet  quelques-uns  de  mes  coUègnes  me  protégèrent,  et  je.pqs  ainsi. aasialtr 
à  la'léance. 

Parmi  lesBt'présentants  qui  ont  assisté,  chez  moi  ,.à  LaréuniQD.4a.l4t  Je  aie 
rappelle  notamment ,  MM.  Détours ,  Barbés,  GambQn,^riies^.AJberl,  Mènaal, 
Doutre .  Greppo ,  Benoist,  Félix  Pyat;  plus  Vidal ,  aAcien.secrétatrei-géiiécal  A  la 
Conraiisfiion  du  Luxembourg,  et  mon  frère ,  Je  croia- 

iy.1)aiis  vos  diverses  allocutions  à  la  foula».eLnQtamnent^iai:sqia0MVOoa  étiei« 
avec  Barbés  et  Albert  sur  le  balcon  d!une  croiséa,  ,vou&.nla«ttz^.doiifi'poiat*pro* 
nonce  ces  paroles  :  i  Mes  amis,  vous^vez  bien,  oéci  ta  delà,  patiile;.. vous  .èie»  4a 
«  vra^e»souveraineté ,  et  ne  vous  retirez  pas  avant  que.la'.Chambie«Aekfi6Éaoii  dèfin 
fl  niiivement.prononcée?  » 

R'^Jt^'ne  puis^  voir  làqu  une  absorde  et  ioaLme.calomnie.y4sarJ*affirin6^avoir  diA. 
exactement  le  contraire.- 

ir.'Et  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  ,  vons,n!auriez  p^a  félicité  .la  fonla  devoir» 
par  Ml  dèmanrhe  ,  conquis  à  tont  jamaiaiedroitUe  pètitionr,4en  ajaotaal:  «  Votre 
«  tàtihetommence,  prenez  courage  ;  votre  déqionstration  Ji^est.pas  de  «elles  qni 
«  ébfmtlentseolement ,  mais  qui  reovecseni?  • 

R.'^'dut'ceci  est  absolument  et  radicalement  fianx,  à  l^excepitonideaidenilen 
moii<qne  J^aien  effet  prononcés,  mais  dont  on. fait nnjètra^geabns. en  les^piili*. 
quant  ^  fa^demonstraUon  du'lGi,flnaad.aii.contraire  Je. cberehaiSAa^qnalifleff  ainsi 
la  Ri?t<VlQtibn:de  février. , 

li:  <<Vmis  serait-il  possible  de  préciser  rheuroA  laquelle  vous  veua.élea.ireuTé 
portétte^l  Assemblée  à  l'Esplanade  des  Invalides? 

R.  En  aucune  façon  ;  seulement  Je.  puis  illrequeiç!a.été.tnterP6udetoBipa.«pvës 
la  dissolution tie  l>Assomblée,,prononcée.par.UijIier. 

D;>  M  cabriolet  qui  vous  a  emmené  près  TEcole  de  Médeeiiiefiièlai(»iiinM"vol- 
ture  de  place  ou  de  régie  ? 

R.  J'ai  cru  quec*était  le  cabriolet  du  marchand xle  vins. . 

D.^'A  qneHe heure  êtes  vous  revenu,  le  soir,  à  VAssemblée? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire.  Arrivé  Jusque  chez  mQi^duattai<4es.ûrfkfnas^'et  ap- 
prenaotr^qm  l'Assemblée  était  réunie,  sans  monter  à  maa.eppaUeflieol«  ou) tont 
au  moms  sans  y  rester,  je  n'ai  pris  que  le  temps  de.  joanger  un  morceau  dans  un 
café,  rue  Royale ,  avec  mon  frère,  et  de  me  rendre  en.toute  hAteàJa  Chambre. 

D/lA»n8i ,  vous  affirmez  n'être  point  allé  à  rHôlel-'de-ViUe? 

R.f^(le  Taffirme ,  et  Je  défie  tout  homme  sur  la  terce,  demeaoulenirren  foee  le 
contraire. 

D.iLoraque  vous  tous  adressiez  à  la  foule,  quand,  vous  vons'irouvieKfaiirie 
balcon-  avec  Albert  et  Barbés,  vous.sembliez  réunia/dana^une  mteie  cummunlon 
de  pepaèes.  S'Hssont  allés  à  rHAteideVllIe  sans  voua,,  voua  déa^pprooviectdone 
cette  démarche;  et* pourriez* vous- nous  expliquer  la  cause  qui  laa.y  a  portée? 

R.oEii  mVdrpssant  à  la  fouie,  sur  le  balcon,  jai  toqJqnra4>ru.«  et.}eierois>eaeore 
en  efél,  que*Barliés  et  Albert  étaient,  comme  moi,  .aniinéaulu.il*sin.d'empé€taer 
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toal  àé90fûn'eVû&  voir' la  f69l#'6e  relfrer.  Qoant  à  la  dmiarcta^  à  TilSIèl-de- 

Ville,  je  la  regardais  comme  le  plus  grand  des  malheora,  jexsraf^itaisqxiela  f?t]ferre 

i'oi?Ue.f]*«ii  ililil«<fé8BMet,  et  Jenew'etplfque  la  préseoeede  Barbés  et  d'Albert 

oqttO'PBnBeB^ûlilfeiicQraottcèdèiA  oiwioontnHnte't^ut' à  la'fofs'moralér^phyfti^^ae» 

et  peut-être  encore  4eBla>partide  Barbés^  parMa  craiMe'tMte  palTtotfq^e'd^Yoir 

.'Blâiiquitift'efnfiaireriév  pottroipf  lorsqu'il  a  toojôifrs  eon^khèfè  eet^homme  comme 

très-daDgereox. 

D*iD6(i|MH0(na«lèreiaviee>T<ma  «r«rtt>YOS  amii^dèla  rèonton'qtyi  a  «u  lieu 
ohei/VDiH  lttKlima«ehia<4&7  etpcnirrieB-TOtta  noas*e«pliqtmr  pourqaol,  en  sepré- 
itBUni  poiiiialIrfa'bexiTOus^  o»idefiiaDdaft'lÉ'rètifyion'Bafbèa? 

B.  C'estàtiacCtamève  nèhne  qae,  to  samedi,  noas' èHous'tonyenas  de  rrous 

.  réoflir'Ctaa&Mtéiiaiattdaniaiii»^  et  si  en  se  présentant ,  on  a  dtpmandé  la  réonioa 

'  Barbés^  ceqve  j^iffnore ,  je 'ne  me^reaplfqmraiv  que  parce  que  Bc.rbés  aurait  Wt  à 

qu6lqu*un  que  nous  nous  réunissions  chez  moi,  pour  le  Comité  de  Constitution, 

.  ei<]u'alora!y  iiwitéiàtsfyfraodre,  no  auradenfandé^la  réuofon''Barbès. 

Lecture  fisite,  apersisté^t  a  signé  avec  nouaet  arec  iegrefller;ea  approurattt  la 
raioreiila,YJogtrdBiuL^mots  iiuts. 

Stgmé  r'HATOif  ;  Louis  'Bl^ttc  ,  DmEBiCH. 

If.  8«  Nautelia  dépositîoo  àbU^  Louis  BL AKC. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-huit,  le  quinze  juin  ;  Nous  Charles  Haton,  }uge 
d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seloe,.asslstédeLéopoldGaiI- 
lardy,  greffier  ;  nous  nous  sommes  transporté  au^palais  de  TAssemblée  Nati4Mele, 
où  étant  dans  une  des  salles  du  xiit  palais  oousa.vocisj-eçu  ladéptsilion  du  citoyen 
Louis  Blanc,  Représentant  du  peuple,  ainsi  qu*il  sait,  après  lui  avoir  dooaé'Oon- 
naissancc  des  faitSy  sur. lesquels  il  est  appelé  à.déptoser. 

D.  N'avez- vous  rien  à  changer  aux  déclarations  que  vous  nous  avez  faites  le 
29  mai  dernier,  dont  nous  venons  de  vous  faire  lecture? 

R.  Je  les  maintiens  dans  leur  entier  comme  parfaitement  exactes,  et  jenl'étonne 
encore  pour. ne  rien  dire  de  plus,  qu'on  y  ait  puisé,  en  (es  tronquant,  les  éléments 
d'une  inculpation  contre  moi,  lorsque  au  contraire  elles  sont  Ja  jvatiûcaiioD'évi** 
dente  de  ma  conduite. 

D.  Ainsi,  non-seulement  vous  n'êtes  point  allé.ài'H6tel-de<* Ville;  mais/ tous 
n'avez  pas  eu  l'inlention  de  vous  y  rendre  ? 

R.  Nullement;  Je  l'affirme. 

.  D«  Pour  quelle  cause  montiez-vous  donc  dans  le  cabriolet  qui,. de  l'Esplanade 
des  Invalides,  vous  condui^it  rue  de  l£cole<-de-MédeclnereD}Sea8  inversé  déi votre 
demeure? 

R.  Ma  $eule  préoccupation  était  d'échapper  à  la:  foulent  Je  deiRais,  toultUsAu- 
réHement,  suivre  la  direction  que  le  propriétaire  du  cabriolet  Jugeait  conrenable 
de  prendre. 

D.  En  ^o^ta^t  de  chez  le  citoyen  Arnaud  nétes-voos  point  allé  ohercher  l*iiu>iBlpè 
Masson  dans  l'intentioadc  ramener.avuc  vous  à  l'H6tel-de-Ville? 

R.  Je  ne  suis  allé  chez  Masson.  quei  pour  y  changer  de  flanelle,' et  Jene^sarais 
même  dispen^ù  de  cette  visite  si  le'  citoyen  Arnaud  avait  pu  m'en  .donner.  - 

D.  Pourquoi  donc  en  sortant  dOiChez  Maiison,  aulieu  de  descendre  le  cours  de 
la  Seine  pour  aller  rueTaUboul,  Tavez^vous  remonté . en .clivectiouj  de  i'H^M^de- 
Tille  et  en  \ous  éloignant  de  votre  demeure? 

R.  Etant  fatigué»  mon  frère  crut  que  noua  trouverionadéa  voitures  place*Saint- 
André-des-Arts  et  nou&  avons  pris  tout  naturellement  cette  direetiou. 

IX.  Vous  rappelez  vous,  avant  d'être  arrivé  place  Saint-Andrédes-Arts,  avoir 
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pris  dans  la  rue Hautereuille,  une  petite  roe  k  droite  (rue Poupée],  qui  yous  au- 
rait mené  rue  de  la  Harpe? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  nullemeol  ;  mais  cela  est  très-possible;  car  nous  eber- 
chioDS  une  voiture,  et  après  nous  être  assurés  qu'il  n'en  eiistait  pas  place  Saint- 
Andrè-des-  Arts,  nous  avons  dû  nous  diriger  sur  les  quais. 

D.  Pour  quel  motif  auriez-vous  donc  refusé  Toffre  qui  vous  était  faite  chez 
Ifasson  d^aller  vous  chercher  un  cabriolet? 

R.  Aucun  motif  ne  pouvait  m*empècher  d'accepter  cette  voiture  si,  comme  on 
semble  le  croire,  mon  intention  eût  été  d'aller  à  THôteUde- Ville.  SiJ*ai  refusé 
cette  offre,  ce  dont  je  ne  me  souviens  plus,  ce  n*a  été  que  pour  ne  pas  déranger 
les  gens  de  la  maison,  croyant,  au  surplus,  en  trouver  une  au  bout  de  la  rue. 

D.  Précisez,  autant  que  possible,  le  trajet  que  vous  avez  parcouru  en  sortant 
de  chez  Masson  et  jusqu'au  moment  où  vous  avez  pris  une  voiture  quai  des 
Orfèvres? 

R.  Après  avoir  suivi  la  rue  Haulefeuille  nous  sommes  arrivés  au  pont  Saint- 
Michel  sans  que  je  puisse  me  rappeler  par  quelle  rue;  mais  en  dèbnu<*hant.  Je 
crois,  par  la  rue  de  la  Harpe,  après  avoir  traversé  le  pont,  nous  sommes  allés 
Jusqu'au  quai  aux  Fleurs  pensant  y  trouver  une  place  de  voitures.  Après  avoir 
Jeté  un  coup  d*Œii,  sans  avoir  dépassé  les  premiers  arbres  du  Marché-aux-Fleurs, 
mon  frère  m*«  dit  :  ^«  Mais,  je  crois  me  rappeler  qu'il  y  a  des  Voitures  devant  la 
Préfecture  de  police.  »  Alors  nous  sommes  revenus  sur  nos  pas  jusqu^au  quai 
des  Orfèvres,  et  c'est  .sur  ce  quai,  devant  Ja  rue  de  Jérusalem^  que  nous  avons 
pri>  la  petite  toiture  qui  nous  a  ramenés  chez  moi.  Comme  nous  arrivions  sur  le 
quai  aux  Fieurs  J'ai  été  abordé  par  deux  citoyens  non  en  uniforme,  l'un  d'eux  por* 
tcur  d'un  fusil,  j*îgnore  si  l'autre  était  armé  ;  ils  ne  m*ont  pas  appelé  par  mon 
nom,  mais  ont  paru  me  reconnatlre  et  nroni  dit  quelques  mots  que  je  ne  saurais 
me  rappeler,  mais,  dans  tous  les  cas,  insignifiants.  Mon  frère  les  invita  a  nous 
laisser  tranquilles,  ce  que  je  fis  moiniôn)e  encore  avec  on  peu  plus  de  vivacité. 

D.  Vctrt*  frère,  à  ce  moment,  ne  vous  a-l-il  pas  quitté? 

R:  Je  ne  l'ai  pas  quitté  une  seule  minute;  il  e^t  revenu  avec  moi  jusqu'à  la 
maison  dans  la  voilure  qui  de  là  nous  a  conduits  rue  ci-devant  Royale  au  café, 
où  nous  avons  mangé  un  morceau. 

D.  Il  résulte  de  l'information  qu'au  lieu  de  vous  être  arrêté  au  commencement 
du  Marchë-aux-Fleurs  vous  l'auriez,  au  contraire,  remonté  en  entier;  car  vous 
aoriez  été  vu  revenant,  soit  du  ppnt  Notre-Dame,  soit  du  quai  Napoléon;  mais 
dans  tous  les  cas,  à  l'angle  du  trottoir  du  pont  Notre-Dame,  tournant  le  dos  à 
i'Hôte/.cfe  Ville  ? 

R.  Je  ne  pourrais  voir  dans  celte  déclaration  qu'une  imposture  ou  une  erreur 
matérielle  ;  il  peut  se  faire  que  je  me  sois  avancé  sur  le  Marché-aux-Fleurs  un  pea 
plus  que  je  ne  le  croyais  d'abord,  toujours  en  vue  de  rechercher  une  voiture,  voilà 
tout. 

D.  Les  trois  personnes  armées  qui  vous  accompagnaient  au  moment  où  vous 
avez  été  rencontre,  tournaient  comme  vous  le  dos  à  rHôtel-de-Yille;  vous  êtes 
redescendu  avec  elles  Jusqu'au  milieu  du  Marché-aux-Fleurs,  là  vous  les  auriez  quit- 
tées après  avoir  échangé  quelques  paroles  et  leur  avoir  donné  la  main? 

R.  Je  ne  sais  si  les  personnes  qui  m'ont  abordé  étaient  au  nombre  de  deux  ou  de 
trois,  et  j'ignore  de  quelle  direction  elles  venaient;  elles  ont  pu  me  donner  la 
main,  cela  m^arrive  à  chaque  instant  de  la  part  même  de  personnes  qui  me  sont 
entièrement  inconnues. 

D.  En  arrivant  chrz  vous,  n'auriez-vous  pas  dit  à  votre  concierge  que  vous 
veniez  de  la  Chambre  et  que  vou.^ }  retourniez  en  toute  b&te  ;  mais  que  vous  auriez 
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todIq  faire  sayolr  h  yos  amis  qui  se  présenteraient,  qD*i1  ne  yoas  était  rien  arrivé 
de  fAcheox? 

R.  Je  ne  sais  si  fai  dit  ces  paroles,  cela  pent  être;  car,  en  effet,  j*arriyais  de  la 
Chambre,  après  être  allé  place  de  l'Ecole  de  Médecine  et  j*y  retournais  pour 
prendre  part  à  ses  délibérations. 

D  Que  signifiaient  les  paroles  de  votre  frère  qui,  refusant  de  rester  plus  long- 
temps chez  Arnaud,  aurait  dit  :  o  II  faut  absolument  que  mon  frère  aille  parler 
«  aux  masses  pour  éviter  la  guerre  civile.  »  Cela  n'indiquerait  pas,  comme  vous  le 
dites,  Tintention  de  rentrer  ch^'z  vous? 

R.  Je  n'ai  point  entendu  ces  paroles,  et  il  est  de  toute  impossibilité  qu'elles 
aient  été  prononcées  dans  ce  sens  ;  car  elles  se  trouveraient  en  désaccord  complet 
avec  tout  ce  quej'a  vais  fait  jusque-là  d'efforts  pour  échapper  Justement  aux  masses. 
Mon  frère  aura  pu  dire  qu*en  effet  J*avais  parlé  à  la  foule  pour  éviter  la  guerre 
civile. 

D.  Il  résulterait  de  Tinstrucfion  que  vousn*aariez  quitté  TEsplanade  des  Inva- 
lides que  pour  vous  rendre  en  louteh&leà  i*H6tel-de-Ville? 

R.  Cela  est  de  toute  fausseté;  j aurais  pu,  tout  au  plus,  dire  que  je  désirait 
,  Tivement  savoir  ce  qui  se  passait  à  THôtel-de- Ville,  car  je  me  rappelle  que  mon 
frère,  au  moment  où  le  cabriolet  débouchait  sur  la  place  Saint-Sulpice,  au  bas  de 
la  rue  de  Tournon,  a  dit  que  nous  pourrions  mettre  pied  à  terre,  et  aller  jusqu'au 
Luxembourg,  rhanger  de  linge  chez  un  de  nos  amis,  «  d'autant  mieux,  ajoutait-il, 
«  que  je  suis  invité  aujourd'hui  à  dtner  chez  AJ.  de  Lamartine.  »  L'arrivée  de 
troupes  nombreuses  nous  empêcha  de  nous  arrêter  è  cette  idée;  mais  elle  prouve 
au  moins  que  nous  n'avions  nullement  l'intention  de  nous  rendre  à  l'Hêtei-de- 
Ville. 

D.  Cependant  vous  auriez  prié  le  conducteur  du  cabriolet  de  Vous  y  conduire  ; 
vous  auriez  rejeté  rhospitalilé  qui  vous  était  offerte,  en  disant  que  vous  vouliez 
absolument  vous  y  rendre;  votre  impatience  étnit  telle,  que  vous  disiez  pouvoir 
y  aller  de  suite,  bien  que  vos  vétîMnenls  fussent  mouillés  de  sueur,  et  il  a  fallu  que 
votre  frère  insistai  pour  vous  faire  changer  de  linge,  afin,  disail-il,  de  vous  faire 
éviter  une  fluxion  de  poitrine. 

R.  Je  vous  le  répète,  tout  ceci  est  en  désaccord  complet  avec  toute  ma  con* 
duite.  J'avais  énngiqueineut  manifesté  Pintention  de  ne  pas  aller  à  rHAtel-de* 
Ville,  et  j'avais  agi  en  conséquence»  et  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  et  en  dehors, 
en  annonçant  qu'aller  à  rHôtel-de-VilIc  serait  nuire  aux  intérêts  de  la  République 
et  occasionner  de  grands  malheurs.  Voici  ce  qui  a  pu  donner  lieu,  de  ma  part,  à 
quelques  paroles  qui  auront  été  mal  comprises,  si  toutefois  elles  ont  été  pro- 
noncées.  Etant  vivement  préoccupé  de  ce  qui  pouvait  se  passer  à  THAtel-de- Ville» 
et  de  la  crainte  qu'on  y  eût  entraîné  et  Barbes  et  Albert,  comme  on  avait  voulu 
m'y  entraîner  moi-même  j'ai  pu  dire  que  je  voudrais  être  à  i'Hôtel-de-Ville  ,  mû, 
que  j'étais»  par  un  sentiment  tout  patriotique  et  par  une  vive  affection  pour  mes 
deux  amis  ;  mais,  si  j'avais  eu  l'intention  de  m'y  rendre  et  que  le  cocher  eût  refusé 
de  m'y  conduire,  je  pouvais  me  jeter  dans  la  première  vuiture  que  j'aurais  ren- 
contrée. 

D.  Vous  nous  avez  déclaré  ne  vous  être  adressé  à  la  foule,  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, que  pour  l'engager  à  se  montrer  calme  et  à  se  retirer;  comment  alors 
expliquer  Texaltatiou  extrême  produite  par  chacune  de  vos  paroles,  et  les  ova- 
tions dont  vous  étiez  l'objet? 

R.  l^our  que  mes  conseils  fussent  utilement  donnés  à  la  foule  je  devais,  avant 
tout,  abonder  dans  ce  que  ses  sentiments  avaient  de  noble  et  de  généreux,  et 
c'était  ainsi  qu'après  m'en  être  rendu  mattre  je  pouvais  être  écoulé  lorsque  je 
rengageais  au  calme  et  à  la  modération. 


DjiCoRfsdMVoA  voo»  voit  à  la  Iribone  fèliciterJa  Xo^le,.«  d^afOir^UMMpjito  son 
c  droit  de  pétition,  et  de  Tavoir  rendu  désormais  impérissable.  >• 

R..C!eAt  OTO  eri-eur  aujourd'hui  reconnue;  cea.paroleain*i>nt  jamais  été  pro- 
noocèestrpar  moi»:  maia.  [\ar. Barbés, .ainsi  (lolil  Ta  déclacèrjul-rmfima^.cooiaie  le 
lUoniteur  le  constaie. 

J)i..OB,V)(His*iroit,rëuni  à,Barhè3«t  àAJberty.barangQant.l&fouIe  au^dchprs,  en 
,€«a,tecmeS';  «  LePeuplea.bien.niérii&de  la  patrie:;  lui  seul,  esl  soqreraiiv«fet  il 
•>  ne/doU  se  retirer  qu'apréa  avoir x)btenu  .de  TAssemblée^  une.  solutiQA4éfiniiif e.  t 
Et  cependant  vous  agitiez,  avec  transport,  uadrapea<i..étran;;er.;.ce  D*étaiti|Voint 
aAB>siqne'V0ttSiPpuviez,nii|iener»au  .caime^e^àla  retrâiXe..de8.inugÂaaAia9s  déjà 
égarées? 

B./ Jamai$.«ce8  pacoles  n*ûnt.été,prxwonGées  par  moi;  quant  aa.draïa^au^.on  me 
rAdonnéiÀlaâAde'ioieQ  dlscoors,  et,  en,  le  refusant,  j^me  serais  imprudemment 
exposé  à  mécontenter  la  foule  et,  loin  de  la  calmer,  je  l'aurais  exaspérée. 

D.»  OaviOUS  retrouve,  ensuite. monté  sur.  une  chaisei  .saUedea  Pas»Perdus,  et 
disant  avec  feu:  «Prenez  courage!  volr^  tÂche  commem:eI  U  démonstration 
«.  comme  celle  d'aujourd'hui  n'est  pas  de  celles  qui  ébranlent  «seulement,  naais  qui 
«  rerii^versent  !  Qua^it  à  moi,  j(^dois.au.p(9uple.mon  juteUJgisnce,.nM>n  cœur,  oan  vie 
a.  eH  .ma  mort,  s  U  le  £»ut  i  » 

Bi  Ces  dernières  paxoles  ont  pu  être  pronoocées  par  moi«  mais  quant  à  celles- 
ci  :.«rLes  démonstrations  comme,  celles,  d*a^joucd*hui  ne.soat  pas  de  celUa  qu( 
ébranlent,  etc.  »  j'ai  déjà  expliqué  qu'elles  n'a  valent,  dû.  être  ainsi  interprétées 
que  par  suite  d.'uuejerreur  ineroyable  on  d*ua  calcul  que  je  n'ose qualiBer. 

D.  .Un  instant  plus  tard  vous  êtes  dans  la  salle  des  Conférences,  au  momeo^t  où 
les  séditieux  écrivent,  à  la  hâte,  des  listes  du  Gouvernement  provisoire,  .^tre 
nom  en.faitpaxtie,  vous  fentendez  prononcer,  les. listes  circulettt.dans>le^froupe 
où  vous  êtes,  an  lieu  de  protester  vous  êtes  emporté  sur  1  Esplanade,  aux  cxi>#de  : 
«  A.rH6lei-de  Vilkl  •  Vous  indiquez  vous-in^me  f.issue  par.  où  .la.  roulei|>eut 
sortir  de  T  Assemblée  Nationale,  et  vous  montez  encabriolet^  demandant  qu'on 
vous  conduise  a  rHôtel-de-Ville  pour  empêcher  la  guerre  civile  et  relTusioB  du 
sang.  Ces  diverses  circonstances  ne  semblent-elle  pas  démontrer,  que  vous  auriez 
pris  une  part  active  à  l'aitentat.du  15  mal? 

B.  11  est  de  toute  fausseté  que  j'aie  désigné  une  issue  à  la  foule,  car  j'ignore 
moi-rnéme  par  où  je  suis  sorti.  Je  n'ai  vu  aucune  des  listes  du  gouveroement 
provisoire  dans  la  s^alle  des  Conférences  ;  seulement,  je  le  répète,  j'ai  entendu  pro- 
noncer mon  nom  au  milieu  du  plus  affreux  tumulte,  et  toute  protestation  aJors 
était  .absolument  et  matériellement  impossible.  Et  .comment  croire  que  j'aurais 
PM  prendre  une  part  quelconque  à.i'atteatat,  lorsque  les  paroles  que  j'aurais  pfo- 
Aon^ées  dans  le  cabriolet,  à  savoir  que  j'aurais  eu  le  désir  d'aller  à  rHâteiride- 
Ville  pour  empocher  la  guerre,  civile  et  l'effusioa  du  sang,  démontrent  péremptol- 
jrement.le.cuDlraire,enelTet,  si  j'avais  eu  l'intention  de  me  joindre  aux  sédilleax, 
j'j  serai^.ailé  pour  prendre  part  au goavernemeut nouveau,  et  sans  mepréoouiper 
des.  cooséquencea. 
Lecture  faite,  a  persisté  et  signé:  Louis  Blanc,  Gaillardy,  Haton. 

No*  4,  5,  6  et  7,  ^  Ténoigaafet  produits  par  M.  Unis  BLANO. 

Monsieur,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  trois  lettres. qui  uie  tomhcntrSMs  la 
naia>  et  auxquelles  il  me  serait  facile  de  joindre  d'autres  témolgnagiçs,  pour  peu 
q^jDeU.r0^t  nécessaire. 
..Eu^aitenUant,  je.pren4s  la  liberté  de  vous,  indiquer,  coauneAoavMJt  étrd.iitfer- 
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rogé^alilement  dafts  VintôréE  ite  la  vèriio,  M.  d'Yonac,  aYooat,  rue  de  Pro- 
Tenoe;'lO^)deq0i*j*arreçu,  lors  de  ma  niMeenipré^iilîon,  une  lettre  par  laquelle 
il  s'offrait  èitémoigeerdans  «elle  affaire^. 
MniiÉezi0gf éer,  «te.,:  Signé «Lovift/fiLAïKn  < 

•Bnis^feiS  Juin  1848. 

Pii'5.  Seriez- V0Q8  assez  bon  pour,  m'accoser  réceptfôn  démon  envoi. 

•  Monsieur,  en  passant,  le  16  mai;  près  dapont^de^la  Goneorde*  Je  renconlnit 
Qne»ims$e»^'hommes  qai>  criaient  :  Vite  ta  Pologire.  Etent  Polonais  mot^-métne, 
Jesâivis^la  roaie,-pariaquelleJ'é(ài9'edtratnèJifsqu*è  Tencelnte  oùse>tient  l'Ai^ 
•enfMée 'Nationale,  où  J'ai' entendu  les  paroie^  qoe  voos  lear  avez  prononcées. 
Yods  leor  avez  dit  qu'on  se  servait  de  la  canse  polonaise  pour  les  reunip,  joanae  ■ 
sacMe*  poortous  les  «béas  Français;  que  c'était  mal,  qTA)n'teSia  induits  en>arrenr 
et  qne'lé'plars'firageparti'qd^ils  aaTai«flU\à;prendre;  c^sl  desendfeperser  tvartxfQ.l* 
lemMt. 

•  J*apprends'par  teP  to<e<de!r||oaroai]X i|iuerwu9^t€8T)M»nièeQeé.poarf^le'di)?cotyr8 
qneMraafS'arez  tenirmiipeopfle';«^comtife'j>yat'élétéinoln>«iaigré'«ol,  «onvnle'fai- 
très-bien  entenda  vos  paroles,  si  mon  témoignage  pouvait  vons  être  de4|aelque 
ntllfOS;  je'suiapY^t'é'déclarer  èt'mênve  lev«r'4afmatnac0iiSDieQcieÉaefneii«;  . 

»Ag^«,'lMo{isi)Hir/ines>8alotatttfii8.'sS«9^n^  rBvsttf,  iftajor  Pelonàls. 

Tue  VUfùaWfnil^t^k,  • 
*StJiiaie48) 

'ff  Jdin  ig(8. 

•  JCittiyBn  Représentant,.  j:éi  eu  le  bonhenr  'de  vous  trdtër/dm  pronomctîr  'detit 
de  «os  discours  incriminés,  et  Je  reuz,  en  conséquencei'ntetiléttne  à  vôtfe  Uispo- 
aitioAfrpourdèclacersiir  mon  honneur  (devant qui  il  vous  convlet^dt^  /,  qaeroiHS 
n'avez  dit  absolument  rien  qui  soit  contraire  aux  devoirs  d^in  iojrâl'Kcprésentant 
du  pjeiiple. 

■  SuppJier  le  peuplé  de  se  retirer,  IV.xhnffer  à  Wts^r'ô  TAssemblée' toute 
sa  liberté,  tel  a  été  robjét,  cent  fois  défini,  desdis'cours  que  ('^ieûtëudus. 

■  ITèulUez.^réer,  Citoyen,  etc.  Signi:  Ed.  BR0ViV-S£Qt7ABi> ,  D.  M.  P.' 

17,  rue  des  Petits-Augositnsf. 

c  tton  cher  ami,  lor!;que  J'aliaf-par  devers  vous.uprèsavotr  fait  tous  trrea'èffortl 
auprès  des  hommes  que  je  connaissais,  et  notamtnent  auprès  de  SobHer,'  pour 
que  la  pétition  que' voulait Ih-e'Aaapail  ftkt  déposé^'erttr^les  mfàiusabTréMdént , 
et qil'un  Représentant,  à  qui  seul  apparteifattlie  droit  ^  fa4lre,  la  fltvonnattnd'' 
è  l'Assemblée/Louis  Blanc  venait  de  parterpour  la'premiére  fbia'et  ^'engager  les  ' 
clobtstes  à  se  retii^er.'Les  parotesqoi  lui  sont  attritraéèsme  sontpas  telles  que  fe^  ' 
donne  la  demande  en  autorisation  de  poursuite,  mais>' bled  lëlles  quelles  sont*an  ' 
Jfofiîlaur.  Qu'on  interroge  te  sténographe  qui  les  a  firlsesr;  car  Je  l'ai  vuéci^iresur 
son  poptlfe,  au  moment  otk 'Louis  Blanc  pa^hiii;  J'états'è'cOté'de  lui  (le'sténo» 
graphe),  en  .ce  moment  —  Pendant  que  Barbés  fàhalt^sa'stnpidemdtion'du  mil- 
liard/J'étéis  à  <fOté  de  vous. «C'est  alors  qoe  Louis  ^Blatïc*  fut  ^enleVé' et 'porté  en 
triomphe,  si  triomphe  il  y  a ,  hélas  i'OansIe  but*  demp^éher'qoe  cette  ovatiun*tte  ' 
se  prolongeât,  Je  descendis.dans  l'hémicycle.  LtiuisBl&ncfut  remis'à  terre;  t>n  le  ' 
pressait,  on  récoufTal^,  on  voulait  le>potter  de'norrveau'.  ]e*le  pris  dans  mes'bras" 
et  le  portai  pour  ainsi  dtre  dansun  bamcprèsde  voutf;  repoussant  autant  que  * 
fair^se  pouvait,  ceux  qui  .voulatetitt'enleYer.—J^ai'todiours  ent^nUu'Louts^Blanc 
dire  aux  clubiste^,  pendant  ce  tr^t  :  «  Léissezonoi,  lalssm  l'Aft^e^blée  Natlondie 
•  lifire,  ue  portez  p^ts  atteinte  à  la  'souveraineté  du  peuple  qu'elle  représeiite.  ■ 
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Et  comme  )c  loi  disais:  a  Là  on  vous  laissera  tranquille,  etc*e8tnéces::aire,  car, 
»  mon  ami,  rien  n'est  plus  prés  da  Capilole  que  la  roche  Tnrpéienne.  ^  (Je  cite 
textuellemenl. )  Il  me  répondit:  «  Je  le  sais,  ut  c*estceqaeje  viens  de  leur  dire  en 
»  les  inritant  à  se  retirer.  »  Cependant  qaelques  Représentants  se  trouyaient 
autour  de  lui,  d'autres  personnes  y  étaient  aussi ,  on  le  priait  do  nouveau  de  par- 
ler aux  clubistes.  Il  allégua  son  extrême  fatigue;  il  est  certain  qu*il  était  exténué 
et  qn*il  fallut  lui  donner  un  verre  d*eau.  Il  écrivit  ce  qu'il  ne  pouvait  dire,  et  pen- 
dant qo'il  écrivait,  je  pris  copie,  dans  un  but  historique,  du  billet  suivant: 

«  Citoyens,  au  nom  delà  Patrie,  au  nom  de  la  Liberté  et  de  la  parole,  qui  sera 
l'instrument  de  votre  émancipation,  au  nom  de  votre  force,  que  votre  modération 
honorera  à  jamais,  ne  mettez  pas  TAsseniblée  dans  l'impuissance  absolue  da 
délibérer,  a 

«  Personne  ne  voulut  se  charger  d'aller  faire  cette  lecture  qui,  du  reste,  n*eat 
rien  produit.  Louis  Blanc  voulut  aller  lire  ;  mais  je  lui  fis  observer  que  s'il  des- 
cendait, on  allait  de  nouveau  le  porter.  Il  renonça  à  aller  lire  ou  faire  lire.  Le 
tumulte  croissait.  Les  bannières  du  club  des  Jacobins  ou  autres  entraient  dans 
TAssemblée.  A  ce  moment  Louis  Blanc  me  dit  :  i  Ce  sont  des  fous^  ils  perdent  la 
République,  t 

fl  Voilà,  mon  ami,  mes  souvenirs  ;  J*ignore  ce  que  Louis  Blanc  avait  pu  faire 
avant  cette  journée  du  15  mai,  avant  cette  journée  fatale  et  déplorable.  Mais  je 
ne  puis  croire  qu'il  ait  comploté,  qu'il  fût  le  complice  de  Blanqui  ;  car  pour  moi, 
Blanqui  et  les  siens  me  paraissent  avoir  seuls  conspiré,  si  conspiration  il  y  a  eu. 
J'ignore  aussi  ce  que  Louis  Blanc  a  fait  après;  car  après  ma  sortie  j'allai  à  mon 
hôtel  chercher  mes  pistolets.  De  là,  vous  le  savez,  je  me  rendis  aux  Postes,  et  me 
mis  à  la  disposition  du  chef  du  détachement  de  la2«  légion  qui  était  dans  la  cour, 
et  où  M.  Goudchaux  me  prêta  son  fusil  pour  marcher  contre  les  coupables  ou  les 
les  fous  qui  voudraient  proclamer  un  autre  pouvoir  que  celui  de  l'Assemblée 
Nationale. 

•  La  conduite  de  Louis  Blanc  pendant  toute  cette  scène  du  15  mai,  me  donne 
la  conviction  bien  ferme,  bien  arrêtée,  qu'il  a  déploré  les  excès  des  clubistes;  je 
suis  bien  convaincu  qu'il  n'a  pas  été  des^  leurs  ;  au  contraire  ,  il  a  fait  tout  ce  qui 
a  dépendu  de  lui  pour  que  l'Assemblée  Nationale  pût  délibérer  et  continuer  sa 
séance  avec  calme.  Il  est  bien  certain  pour  moi,  qui  ne  puis  juger  que  par  ce  que 
j'ai  vu  ce  jour-là,  et  il  n'existe  pas  décharges  antérieures  palpables  et  irrécusables, 
que  Louis  Blanc  n'a  trempé  dans  aucun  complot. 

«  Au  reste,  mon  ami,  vous  devez  vous  en  être  aperçu  :  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique cherchent  à  décimer  le  parti  républicain  par  le  parti  républicain.  Ce  n'est 
pas  leur  faute  si  Etienne  Arago,  par  exemple,  n>st  pas  dans  la  proscription,  si 
vous  n'y  êtes  pas  et  si  je  n'y  suis  pas  moi-mêmo.  Après  que  l'on  aura  proscrit  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  le  parti  des  exaltés,  on  en  viendra  aux  autres.  On 
attaquera  les  réputations  les  plus  pures,  les  plus  dévouées  ;  et  les  accusateurs 
d'aujourd'hui  seront  les  accusés  de  demain.  La  tactique  n'est  pas  nouvelle;  ce  fut 
celle  des  réactionnaires  de  la  première  Révolution.  Aujourd'hui  le  commerce  est 
mort,  l'industrie  chôme,  l'agriculture  ne  vend  pas  ses  produits  assez  cher.  Les 
légitimistes  et  les  conservateurs,  tous  les  hommes  qui  regrettent  un  passé  quel- 
conque, exploitent  tout  cela  ;  et  nous  en  sommes  ici  à  ce  point  que  nous  n'osons 
Elus  parler  en  public  de  vive  voix  de  la  République.  Si,  d'un  autre  côté,  les  répu- 
licains  se  mangent  entre  eux,  s'ils  ne  procèdent  pas  par  conciliation,  s'ils  ne  se 
font  pas  de  concessions  mutuelles,  si  la  République  enfin  est  attaquée  par  lee 
républicains  eux-mêmes,  que  voulez- vous  que  devienne  la  République? 

c  Je  vous  l'ai  dit,  Je  reçois  une  correspondance  réactionnaire;  et  tous  les 
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jouroaax  dos  départements  en  sont  réduits  là .  Il  n*y  a  pas  de  centre  d'action  où 
se  concentre  Tesprit  républicain  qui  doit  agir  sur  les  provinces.  Aussi,  chaque 
Journal  étant  lifré  à  ses  propres  inspirations,  il  en  résulte  un  tohu-bohu  déplo* 
rable.  J'ayaii  youlu  créer  ce  centre  d'action  h  Paris;  de  là  Tussent  partis  sur  touta 
la  France,  des  documents  propres  à  concilier  toutes  les  nuances  do  parti  répu- 
blicain. —  Une  souscription  de  100  à  200  fr.,  faite  par  200  ou  100  députés,  c'est- 
à-dire  20,000  Tr.  eût  suffli  Je  n'ai  pu  en  venir  à  bout.  Je  ne  pouvais  cependant 
pas  perdre  le  fruit  de  dix  années  de  peine  et  de  tortures;  je  ne  pouvais  quitter 
mon  journal  et  aller  former  à  Paris  un  établissement  incertain.  J*ai  dépensé 
20,000  f.,  à  soutenir  le  Haro.  Notre  fortune  est  ébréchée;  ma  femme  a  53  ans; 
je  ne  puis  cependant  pas  la  réduire  à  la  misère  par  une  entreprise  nouvelle,  dont 
les  chances  seraient  au  moins  douteuses,  si  elles  n  étaient  assurées  parun  capital. 
■  Et  sachez  le  bien;  outre  que  les  journaux  républicains  sont  réduits  à  cette 
correspondance  réactionnaire,  le  mal  se  fait  bien  plus  grand  par  la  vente,  dans 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes,  de  journaux  tels  que  la  Presse^  V Assemblée 
nalionaley  V Esprit  nalional.  Si  on  faisait  aujourd'hui  des  élections,  Dieu  sait  ce 
quelles  seraient.  Il  est  temps  que  là-bas  nous  fassions  quelque  chose;  il  est 
temps  que  la  Constitution  nous  arrive.  En  attendant,  je  ne  puis  faire  qu*on  vœu, 
et  c'est  celui  de  tous  mes  instants  :  Dieu  sauve  la  République  I  Aidez  Dieu. 

«  Le  vôtre, 
c  Samedi  3  juin.*  Signé  :  B.  Pons. 

fl  Ma  lettre  arrivera  probablement  trop  tard.  La  décision  sera  prise  aujourd'hui. 
Qu*importe,  li  ma  lettre  peut  être  utile  à  Louis  Blanc;  communiquez-la  loi.  • 

M*  8.  —  Déclaration  de  M.  Julei-Aagnsie  DIENNE ,  46  ans ,  propriétaire ,  demeurant  h  Farif ,  raa 

de  Prtivence,  iO  (9  juin) . 

Me  trouvant,  le  15  mai,  à  l'Assemblée  Nationale  où  j'avais  accompagné  M.  Gré- 
mieux,  Ministre  de  la  justice,  j*ai  vu  sortir  M.  Louis  Blanc  et  je  Tai  suivi  jusque 
dans  la  lalle  des  Pas-Perdus,  où,  monté  sur  une  chaise,  il  a  prononcé  un  discours 
dont  je  me  rappelle  parfaitement  le  sens ,  et  même  quelques  phrases  que  voici  : 
«  La  Révolution  de  février  n'est  pas  de  celles  qui  ébranlent  les  trônes,  mais  de  cel- 
les qui  les  renversent,  t  —  Le  surplus  du  discours  peut  se  résumer  ainsi  :  «Voui 
faites  bien  de  vous  préoccuper  du  sort  des  autres  peuples,  vous  faites  bien  de  vous 
iouvenir  des  malheurs  de  l'héroïque  Pologne.  Vous  êtes  venu  avec  calme  apporter 
è  TAssemblée  vos  vœux  ;  maintenant  retirez-vous  avec  le  même  caloie,  et  laissez- 
nous  délibérer.  »  Ce  discours  s*est  terminé  par  les  cris  de  «  Vive  la  République 
démocratique  !  »  et  c  Vive  la  République  universelle  / 1 

Lecture  faite,  signé. 

d'Yenne,  Bertbài«d  et  Lamotte. 

H» 2.  —  DeposiUoD  de  M  B08KI  (Xaviei^Prancoîs) ,  63  ans,  major  polonaii  émigrJ,  demeurant 

rue  de  Miromesnil ,  24  (23  juin). 

J'étais  en  Afrique  comme  réfugié  polonais  depuis  1836.  Après  la  Révolution  de 
féTrier,  je  revins  à  Paris,  le  25  avril,  espérant  pouvoir  retourner  en  Pologne. 

Je  passais  près  la  place  de  la  Concorde,  lo  15  mai  dernier ,  lorsque  fentendia 
des  cris  répétés  de  :  «Vive  la  Pologne!  t  Tout  naturellement  je  voulus  savoir  ce 
que  cela  signifiait  :  bientôt  la  foule  m'entratna  jusqu'au  palais  de  l'Assemblée  Na* 
tionale ,  et  de  là  dans  une  cour.  J  entendis  crier  :  c  Louis  Blanc  !  Louis  Blanc  f  » 
Une  personne  prononçait  un  discours  dont  les  mots  n'arrivèrent  point  jusqu'à 
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Etfoi.  Un  inonstenr  même  vint  me  dire  que  c^était  Louis  Bleue  qui  eyait  engagé  1» 
fovie  à  se  retirer  et  à  laisser  l'Assemblée  discuter  librement.  Je  fat  bientôt  porté» 
par  nne  foule  compacte,  jusque  près  de  Tendroit  où  je  yîs  nn  ortieiir  parler  à  In 
fonle  par  la  fenêtre  ;  j'entendis  des  paroles  semblables  ^  celles  qu'on  nn'aTait  éé^k 
rapportées  :  Torateur  priait  et  suppliait  de  ne  faire  aucune  violence.  On  n'a  dîi  qua 
c'était  Louis  Blanc  ;  Je  ne  le  connaissais  pas ,  -et  ma  vue  maufaise  ne  -ma  parmlt 
pas  de  distinguer  ses  traits.  On  cria  arec  force  :  «  Vire  Louis  Blanc!  Ttve  Loui* 
Blanc  1  •  Un  moment  après ,  on  ?int  dire  que  TAsseoriilée  était  diascmte.  h  craa 
qw  Je  serais  écrasé  par  la  foule  qui  se  précipitait  debors  aux  cris  de  :  «  A  TMôtel-* 
de-Ville  !  «  et  je  parvins,  non  sans  peine,  à  rentrer  cbes  moi. 
Lecture  faite,  a  persisté,  signé  et  requis  taxe. 

Signé  :  Gâillabdt,  Buski,  Hathmi. 

Ro  I.  —  Déposition  d«  M.  BROW^-LEQUARB  (Charles-Edouard) ,  31  ani ,  docteur  ea  méde- 
cine, rue  des  Pelits-Augustioi,  i7.  (Non  Français).  —  20  juin;. 

Le  15  mai  denrler,  a^aiït  vu  Tagitation  qui  régnait  sur  les  boute varts,  je  fus  porté 
partm  sentiment  de  cnriosité  Jusqu'à  l'Assemblée  Nationale  ;  plus  tard,  Je  fus  en- 
traîné parla  foule  jusqu'à  Pintérieur.  J'étais  dans  la  pièce  dite  des  Pas-Perdut^ 
lorsque  j'entendis  le  Représentant  Louis  Blanc  prononcer  un  discours  dont  je  ne 
pourrais  rappeler  exaetement  ni  les  expressions,  ni  les  idées  ;  tout  ce  ifue  Je  puis 
affirmer,  c'est  qoe  j'étais,  quoiqu'éloigné,  à  même  de  saisir  l'ensemble  du  discours, 
et  Je  déclare  que  tout  ce  que  disait  l'orateur  était  de  nature  à  s'emparer  des  esprits 
des  auditeurs,  et  à  préparer  les  sages  conseils  qu'il  lear  donn^  dans  sa  péroraison, 
en  leur  disant  de  se  retirer  afin  de  laisser  à  rAsseinblëe  Nationale  une  liberté  en- 
tière posr  ses  délibérations.  Au  surpius,  ja4  rehi,  depuis,  le  roémoÂr^  iooipnmé  do 
Représentant  Louis  Blanc,  et  j'y  ai  petrouvé  las  pensées  du  discours  que  je  lui  avais 
entendu  prononcer  à  la  Chambre. 

3'avais  écrit  à  ce  Représentant  qoe  j'avais  eu  occasion  d'entendre  déox  de  ses 
discours  ;  tnait  le  second  n'était  que  la  répétition,  en  raccourci,  de  quelques  unes 
âts  Mées  du  premier,  que  j'entendis  prononcer  par  le  citoyen  Louis  Blanc,  s'adras«> 
sant,  dans  un  couloir,  à  plnaieurs  personnes  qni  rentouraienft. 

Le  témoiti  ajoute  :  le  dois  ajouter,  pour  rendre  bommage  à  la  vérité,  que,  prés^ 
d^laCbambre  des  délib(<mtfons,  lorsqne  Hnber  avait  déjà,  depuis  quelque  temps, 
prononcé  le  décret  de  déchéance  de  TAssemblée ,  j*ai  tu  un  tiomme  qu'on  m'a 
signalé  comme  étant  Barbés,  et  que  J^  venais  d'entendre  à  la  tribune  parler  de  Tim- 
p9t  dun  milliard  à  prélever  sur  les  riches  ;  il  était  entraîné  par  ptasieors  indivi- 
dus qui  voulaient  le  conduire  à  l'Hôtel  dc-Ville,  et  je  l'ai  tu  Intter  avec  une  gramUa 
énergie  morale  et  physique,  en  disant  «qu'il  ne  voulait  pas  s''y  rendre ,  parue  que 
cette  démarche  pourrait  le  compromettre  ;  il  a  disparu  dans  fa  fouie  et  je  ne  saia 
ce  qu'il  est  devenu. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  signé. 

Signé  :  GAiLVàBDT^  Bmowiv-lcQfnkKDl»  fluTVOir. 
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s  IL  —  PIÈŒS  DIVERSES. 


Uttre  de  H.  8AVELL1,  avocat  à  la  cour  de  Bastia ,  li  aoAt  18I& 

Monaîear  le  Président,  J*ai  à  vous  apporter  un  témoigoage  qae  me  dicte  l'amour 
de  la  vérité. 

La  matin  du  33  juin,  J'allai  voir  M.  Louis  Blanc,  mon  compatriote  :  je  le  trouvai 
très-désolé  d'une  nouvelle  qu'il  venait  d'apprendre  par  son  concierge,  qui  lui  avait  dit 
qn'on  faisait  des  barricades  aux  portes  Saint-Dents  et  Saint-Martin.  M.  Louis  Blanc 
me  pria  de  l'excuser,  s*il  ne  pouvait  me  recevoir,  ajoutant  qu'il  se  rendait  à  TAs- 
«emblée.  Je  lui  offris  alors  de  raccompagner ,  ce  qu'il  accepta  aussitôt^  et  noua  mon* 
tâmes  en  voiture.  Au  moment  où  elle  allait  partir ,  deux  ou  trois  hommes  du  peuple 
parurent  à  la  portière  ;  ayant  reconnu  H.  Louis  Blanc ,  ils  lui  dirent  qu'il  y  avait 
beaucoup  d'agitation  dans  Paris ,  et  qu'une  insurrectkm  allait  commencer. 

M.  liOuis  Blanc  leur  répondit  avec  animation  que  c'était  là  un  grand  malheur ,  et 
il  leur  adressa  rapidement  quelques  mots  énergiques  qui  avai«nt  pour  hnt  de  les  dé- 
tourner de  prendre  part  à  la  révolte ,  en  les  engageant  à  en  détourner  aussi  leurs 
camaradea. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  ce  que  j'affirme  sur  l'honneur.  J'accompagnai 
M.  Louis  Blanc  à  rAssemblée  Nationale ,  et  je  ne  le  quittai  qu'au  moment  où  il  y 
entra.  Je  dois  ajouter  que,  pendant  le  trajet,  M.  Louis  Blanc  me  manifesta  la  plus 
grande  douleur  de  ce  qu'il  venait  d'apprendre;  il  me  dit  que  l'insurrection  était  une 
folie  9  qu'il  était  impossible  qu'elle  triomphât  ;  que  dans  le  cas  où  elle  triompherait , 
elle  jeterait  inévitablement  la  société  diins  le  plas  pressant  danger^  rien  n'étant  prêt 
ponr  la  solutùm  immédiate  du  problème  de  la  ml^re. 

Veuillez  agréer»  Monsieur  le  Présidât,  les  hommages  respectueux  et  les  salutations 
empressées  de  votre  tout  dévoué , 

Paul  Savelli  ,  avocat  à  la  Cour  de  Bastîa,  9 ,  rue  Castiglione. 


Au  citoyen  Odilon  Barrot,  président  de  la  Commission  d'enquête. 

Citoyen,  je  viens  de  lire  aujourd'hui  seulement  le  Rapport  de  la  Commission  d'en* 
qoète,  et  j'y  vois  avec  surprise  que  des  témoins  disent  avoir  vu  le  citoyen  Louis  Blanc 
A  l'Hôtel-de-Ville,  que  d'autres  prétendent  l'avoir  vu  sur  le  quai  aux  Fleurs  en  com- 
pagnie de  quatre  hommes  armés. 

Voici  hea  laits  que  j'ai  à  révéler^  et  qui  feront  connaître  toute  la  vérité. 

Le  16  mai,  à  6  heures  et  demie  du  soir,  je  me  suis  rendu  à  THôtel-de-Ville  ponr  me 
tteltre  dans  les  rangs  de  la  l  V  batterie ,  dont  je  fais  partie.  Ne  la  trouvant  pas ,  je  re- 
venaîa  chez  moi  par  la  rue  de  la  Cité,  lorsque  j'ai  reconnu  le  citoyen  Louis  Blanc  ae* 
compagne  de  son  firère.  Je  courus  à  lui^  pour  lui  demander  ce  qui  se  passait ,  et  comme 
0  ne  paraissait  pas  mieux  renseigné  que  moi ,  je  le  quittai  après  avoir  parcouru  le  quai 
aux  Fleurs  dans  toute  sa  longueur,  été  la  rue  de  la  Cité  au  Palais-de- Justice  ;  j'étais 
aeoompagné  d'une  personne  dont  je  ne  connais  pas  le  nom,  et  que  je  voyais  dans  un 
eafé  ;  moi  seul  j'étais  armé  de  ma  carabine. 
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Quelques  secondes  après,  je  montai  daris  un  café  sur  la  place  qui  se  trouve  au  devant 
du  Palais-de-Justice,  et  je  vis  de  là  Louis  Blanc»  accompagné  toujours  de  son  frère ,  se 
diriger  vers  le  pont  Saint<Michel  en  longeant  le  Palais-de-Justice. 

Salut  et  fhitemité. 

Rbdon, 

Rue  du  Petit-Lion-Saint-Sulpice,  1 5. 
Paris,  le  11  août  1848. 


PARQUET  DE  LA  COUR  D  APPEL  DE  PARIS. 

Copie  d'une  lettre  déposée  par  leiieor  Lamblin,  le  21  juillet  1818,  et  trouvée  par  lai  le  15  mai 
dSDi  la  salle  du  secréUrîat  général,  à  l'HôteMe-Ville. 

t  Reu  de  F  Arbre  Sec. 

t  Je  tecrit  ce  mot  pour  que  tu  ne  soit  inquiète,  je  suis  avec  Albert  et  Louis  le  Blans 
i  et  nous,  et  la  semblé  est  destitué.  Nous  tenon  séance  cette  nuit  au  Luxsambour. 

i  Je  te  salut, 

«  Ton  marie.  » 
Certifiée  conforme,  le  38  juillet  1848. 

Le  Juge  d'instruction  Signé  :  Ernest  Bbbtrahd. 
Et  scellé. 

Parîi,  27  mars  1848, 


PIÈCES   TROUVÉES    A   L*HOT£L-DE  VILLE. 

Le  peuple  ayant  dissous  T  Assemblée  Nationale,  il  ne  reste  plus  d'autres  pouvoirs 
que  celui  du  peuple  lui-même.  En  conséquente,  le  peuple  ayant  manifesté  son  vora 
d'avoir  pour  Gouvernement  provisoire, 

Les  citoyens  :  Barbes ,. 

Ledru-Rollin , 
Albert, 
Raspail, 
Pierre  Leroux , 
Thoré, 

Ces  citoyens  sont  nommés  membres  du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Caussidière  est  maintenu  délégué  de  la  République  à  la  Préfecture 
de  police. 

La  garde  nationale  reçoit  Tordre  de  rentrer  dans  ses  quartiers  respectifis. 

Paris,  le  15  mai  1818 

Le  Gouvernement  provisoire,  prenant  en  considération  le  vœu  du  peuple,  déclare 
qu'il  va  immédiatement  signifier  aux  gouvernements  russe  et  allemand,  Tordre  de 
reconstituer  la  Pologne,  et,  faute  de  ce  faire,  le  Gouvernement  de  la  République 
française  leur  déclarera  immédiatement  la  guerre. 

Le$  membres  de  la  Cammiesion  du  Gouvernemeni. 
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Membre*  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Népubligue  Française 
et  démocratique. 

Lamartine, 
Louis  Blanc, 
Ledru-Roilin, 
Raspail , 
Barbes, 
Blanqui , 
Canssidiére , 
Etienne  Arago, 
Albert, 
Huber, 
-^        Sobrier, 
Lagrangc. 
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DISCOURS  m  M.   LOUIS  BLANC. 

BBPBODDITS  PAB  M.    PBBV08T  ,   STÉifOOBAFHB  DU  PALAIS  DU   LUXBMBOUBft. 

28  mari.  -—  8  heorei  dn  loir. 
f  Mes  amis  , 

Je  vous  ai  convoqués  ce  soir  pour  un  intérêt  d>nie  Inrate  gravité  ;  vous  devinez  i 
doute  que  je  veux  vous  parler  des  élections  qvà  vontsefiiire.  Je  ne  reviendrai  pas  sur 
l'importance  pour  le  peuple  d'apporter  à  ces  électtiBS  toute  sa  sollicitude  et  tout  son 
cœur.  Il  faut  non-seulement  que  les  liommes  du  peo^e  se  fassent  inscrire  et  ne  négli* 
gent  rien  pour  faire  partie  de  rassemblée  des  électeurs,  mais  il  faut  encore  que  vous 
adoptiez  un  système  qui  fasse  que  les  clioix  populaires  triomphent  nécessairement  ; 
vous  le  pouvez.  Le  nombre  est  du  côté  du  peuple.  Si  U  peuple  sait  s'entendre,  adopter 
im  plan  en  vertu  duquel  il  se  lève  comme  un  seul  homme ,  il  est  sûr  que  ses  droits 
triompheront ,  et  il  importe  qu'ils  triomphent.  Je  vous  engage  donc  de  la  manière  la 
plus  vive,  et  avec  toute  Tardeur  du  patriotisme  qui  m'inspire,  à  entrer  dans  un  système 
qui  porte  Tunité  dans  vos  choix ,  et  qui  par  Tunité  les  fasse  inévitablement  triompher. 
Il  m'est  revenu  qu'on  vous  avait  proposé  de  choisir  un  candidat  par  corporation,  et 
ensuite  de  délibérer  sur  les  candidats  que  toutes  les  corporations  vous  auraient  four- 
nis. Je  vous  ai  appelés  avec  la  plus  grande  sollicitude,  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment, pour  vous  dire  que  si  vous  avez  le  malheur  d'adopter  un  pareil  système,  les 
élections  sont  perdues,  le  salut  de  la  Révolution  est  absolument  compromis. 

Il  faut  que  vous  adoptiez  un  système  qui  fasse  sortir  des  choix  populaires  une  As- 
semblée qui  représente  réellement  les  intérêts  du  peuple.  Vous  aurez ,  par  exemple , 
nommé  un  candidat  par  corporation  :  qu'arrivera-t-il  de  là?  c'est  que  chaque  corpo- 
ration tiendra  au  candidat  qu'elle  aura  nommé ,  chaque  candidat  désirera  devenir  on 
candidat  définitif.  De  là,  dispersion  des  votes;  de  là ,  désunion  dans  les  choix,  et  s'il  en 
était  ainsi,  le  peuple  serait  encore  une  fois  sacrifié;  car  vous  avez  affaire  à  une  classe 
qui  entend  beaucoup  mieux  le  mécanisme  des  élections,  et  cette  classe  a  parfaitement 
compris  que  pour  faire  triompher  ses  candidats,  il  fallait  qu'elle  portât  dans  ses  choix 
la  plus  grande  unité.  Que  fait-elle  donc?  Elle  fait  courir  des  listes  de  trente-quatre 
noms,  et  elle  dit  voilà  les  noms  qu'il  faut  accepter  presque  sans  discussion^  de  ma- 
nière à  arriver  à  ce  qu'il  y  ait  autant  de  chances  pour  que  les  trente-quatre  noms 
soient  élus,  qu'il  y  a  d'individus  parmi  ceux  qui  les  nomment. 

Tel  est  le  système  que  vous  devez  choisir.  G'estpourquoi  je  vous  dis  que  le  meilleur 
plan  à  suivre  pour  arriver  au  triomphe,  est  celui  que  je  vous  ai  indiqué  à  la  dernière 
séance,  et  sur  lequel  Je  reviens  avec  la  plus  grande  insistance,  parce  que  c'est  un  sys- 
tème sauveur. 

Il  faut  partir  de  ce  principe,  que  vous  n'êtes  pas  ici  des  forgerons»  des  menuisiers, 
des  tailleurs,  des  mécanici>  ns,  v6us  êtes  des  hommes  du  peuple  qui  sont  frères  et  qui 
veulent  arriver  à  l'affranchissement  du  peuple.  Si  vous  avez  le  malheur  d'introduire 
dans  vos  élections  le  germe  d'une  division  préalable,  vous  n'arriverez  à  rien ,  et  tous 
vos  noms  resteront  inévitablement  sur  le  carreau. 

Voici  ce  que  je  vous  propose  : 

Vous  êtes  l'assemblée  générale  des  délégués ,  par  conséquent  vous  êtes  censés  les 
Représentants  du  peuple  ;  il  faut  que  les  noms  qui  seront  soumis  à  l'approbation  et  au 
choii  du  peuple  aient  été  arrêtés  par  vous  d'une  manière  définitive,  de  sorte  que  quand 
vous  les  aurez  discutés,  ils  ne  puissent  plus  être  discutés  ailleurs;  car  si  la  discussion 
s'établit  sur  les  noms  dans  chaque  arrondissement ,  dans  chaque  quartier,  dans  chaque 
corporation,  vous  n'arriverez  jamais  à  vous  entendre,  et  pas  un  nom  de  ceux  que  vous 
voulez  ne  sortira  de  l'urne,  soyen-en  bien  sûrs. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  : 
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Vou  avez  Donmé  par  le  sort  un  biueau  chargé  de  former  une  liste  de  trente-quafra 
noms,  qu'il  vovs  soumettra ,  par  exemple ,  daQ3  huit  jours.  Tous  ks  discuteree.  Si 
dans  la  liste  fl  y  en  avait  que  vous  ne  voulussiez  pas  admettre,  voos  les  évinceriez;  al» 
d*un  autre  côté ,  il  y  avait  des  noms  par  lesquels  vous  voulossiez  remplacer  oeax  qui 
Tons  aareat  soumis^  vousie  feriez. 

Après  une  discussion  qui  probablement  sera  vive,  tumultueuse  peut-étra,  dans  tous 
les  CBS  âfecère,  vous  arriverez  ii  arrêter  une  liste  de  trente-quatre  noms.  Une  fois  la 
liste  arrêtée,  cbacnade  vous  prendrait  rengagement  de  la  répandre  partout  et  de  la 
iUre  signer,  elle  serait  imprimée  à  160  ou  l60  mille  exemplaires,  de  sorte  que  km 
hommes  que  vous  auriez  élus  se  présentassent  à  TÂssemblée  NatioLale  avec  toute  la 
pnisBsace  ^pulaire,  c'est- k-àdve  avec  1^0,  200 ,  peut-être  300  mille  noms  :  vous  por- 
toriez  alors  dans  TAssemblée  une  force  énorme,  f t  cette  force  triompherait.  Peu  Jm- 
porle  que  dans  rAssemblée  Nationale  il  y  ait  un  grand  nombre  d'hommes  qui  repré- 
ttoteiit  ks  intérêts  pc^ulaires.  L'Assemblée  probaiilement  ne  recrutera  dans  les  pro- 
vinces que  des  représentants  des  idées  vieillies,  et  peut-être  s'y  inU*oduira-t-ii  beau- 
eoop  d^ennemis  du  peupte;  mais  s'il  y  a  60  à  lOO  hommes  fermement  résolus  à  foire 
triompher  ies  intéréis  du  peuple  ,  qui  aient  pour  cela  Tesprit  qui  médite,  le  cœur  qm 
inspire  et  la  volonté  ferme  de  triompher,  soyez  sûrs  que  TAssemblée  toute  eotièi^  sem 
domteée  par  <ces  quelques  hommes,  appuyés  au  dehors  sur  la  force  morale  que  leur 
prètflva  le  peuple  qui  tes  aura  nommés.  <  Applaudissements.) 

YoBScoiBpreBezJesystème.  S*  il  ne  suffisait  pasde  mes  parolesje  considère  la  question 
eoDune  tellement  importante,  tellement  décisive,  que  j'écrirais  le  plan ,  et  je  vous  au- 
torise à  aller  dire  partout  :  voilà  le  système  que  Louis  Blanc,  qui  met  sou  honneur  à 
M  dire  Tami  du  peuple,  a  lui-même  proposé;  et  s'il  est  quelqu'un  d'entre  vous  qui 
ctedire  qu'a  aime  plus  Je  peuple  que  Louis  Bianc,  que  cet  homme  se  lève,  pance  que 
Louis  Blanc  va  le  démentir.  On  peut  aimer  le  peuple  autant  que  Ui,  mais  plus,  )e  le 
Jwre,  c'est  Impossible.  (Applaudissements  frénétiques.) 

Vous  le  voyez,  mes  amis,  l'émotion  avec  laquelle  je  vous  parle  doit  vous  faire  assez 
oon^prendre  quel  intérêt  immense  s'attache  à  la  question.  Je  vous  le  dis,  laissez  de 
eftté  toute  ambition  personnelle,  tout  sentimeut  égoïste;  il  faut  vous  arranger  de  tella 
aorte  que  l'Assemblée  Nationale  arrive  avec  la  volonté  ferme  de  soutenir  les  droits  da 
peuple ,  et  soyez  sûrs  que  ses  droits  vont  être  contestés ,  et  qui!  vous  fiaut  dans  l'As- 
semUëe  Nationale  «me  force  ^ui ,  s'appuyant  sur  la  v6tre,  puisse  combattre  et  détruire 
las  forces  qu'on  ne  manquera  pas  de  nous  opposer.  (Appbiudissements.) 

Oui ,  nous  aurons  une  grande  lutte  à  souteuir,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu!il 
tel  Jioua  ménager  des  ferces  puur  ie  triomphe.  Si  voi)s  votez  comme  un  seul  bomae, 
il  n'y  a  pas  d'élection  populaire  qui  puisse  se  faire  en  dehors  de  vous,  ou  plutôt  c'est 
▼oos  oui  ferez  les  élections  de  Paris.  Ce  serait  une  chose  admirable  que  ks  élections 
de  Pms  fussent  laites  cette  fois  par  le  peuple  :  vous  avez  à  signaler  votre  mise  en 
loène,  hommes  du  peuple,  il  faut  la  signaler  d'une  manière  qui  étonne  la  France,  et 
qui  lui  prouve  que  le  Gouvernement  provisoire,  en  décrétant  le  suffirage  universel,  n'a 
fus  trop  présumé  de  rintelUgence  du  peuple  et  de  l'ordre  qu'il  sait  apporter  A  ses  o^- 
EatioBS.  Si  le  malheur  voulait  qne  le  peuple,  après  avoir  été  appelé  à  se  chaîner  lui- 
même  de  ses  propres  affaires ,  ne  pût  pas  arriver  avec  son  nombre  ûnmense  à  faire 
élire  ses  représentants,  savez-vous  ce  qui  en  résulterait ,  il  n'en  résulterait  pas  seola- 
mant  que  l'Assemblée  Nationale  serait  contraire  aux  intérêts  du  peuple;  il  en  réulte- 
raitqœ  le  princ^  du  suffrage  aniversel  serait  décrié  en  France,  et  s'il  était  dé* 
aie  en  France  il  le  serait  dans  toute  l^urope.  Eh  bien  !  il  faut  sauver  l^onneur  da 
saftmge  universel  (applaudissements);  il  faut  sauver  l'honneur  de  la  souveraineté  da 
pMple  ;  naus  l'avons  proclamée  ;  c'est  à  vous,  en  adoptant  «n  plan  qui  la  fasse  triomr 
pher,  de  prouver  que  la  souveraioeté  du  peuple  est  une  chose  réelle. 

Ainsi,  après  avoir  discuté  ici  les  trente-quatane  noms,  anètez«ne  liste,répanâez-vaus 
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ensQite  dans  toat  Paris  en  disant  :  Voilà  la  liste  arrêtée  par  l'assemblée  générale  des 
délégués  représentant  le  peuple  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  faire  passer.  Qu^on  signe,  qu'on  ne 
discute  pas  (Applaudissements). 

Étes-vous  de  cet  avis  ?  (Oui  !  oui  !  ) 

Je  vous  remercie  du  fond  du  cœur  de  répondre  oui,  car,  de  toutes  mes  convictions, 
il  n'en  est  pas  de  plus  profonde  que  celle-ci  :  Si  vous  faites  ce  que  je  vous  propose,  la 
Révolution  e^t  sauvée ,  vous  avez  les  élections  de  Paris ,  et  en  ayant  les  élections 
de  Paris ,  vous  avez ,  J'en  Jure,  les  élections  de  la  France ,  et  quoique  l'Europe  ne  soit 
pas  aussi  appelée  à  élire  aujourd'hui,  vous  avez  les  élections  de  l'Europe  entière,  parce 
que  ce  que  Paris  voudra ,  la  France  le  voudra,  et  ce  que  la  France  voudra ,  le  monde 
entier  finira  par  le  vouloir.  Vous  savez  ce  qui  est  arrivé  dernièrement.  La  République 
a  été  proclamée  à  i'aris ,  elle  Ta  été  sur-  le-  champ  sur  divers  points  du  monde.  Si 
la  Révolution  triomphe  ici ,  elle  triomphera  partout  ;  en  Italie,  en  Allemagne ,  en  An- 
gleterre ;  elle  triomphera  même  en  Russie ,  elle  ira  attaquer  son  ennemi  dans  le  centre 
même  où  son  ennemi  paraît  le  plus  redoutable. 

Ainsi ,  le  plan  que  je  vous  propose,  et  qui  a  l'air  d'être  peu  de  chose ,  renferme  peut- 
être  en  lui  le  salut  du  monde  entier.  Comprenez-vous  Timportance  qu'il  y  a  à  ne  pas 
vous  tromper  (Applaudissements.) 

Le  peuple  est  opprimé,  il  faut  que  cela  change.  Tout  ce  que  la  Commission  du  Gou- 
vernement pour  les  travailleurs  a  commencé  à  faire  jusqu'ici ,  aidera,  s'il  platt  à  Dieu, 
à  ce  changement. C*est  une  chose  admirable  que  nous  soyons  arrivés  à  ce  résultat  d*éta- 
blir,  comme  je  vous  le  disais,  les  états-généraux  du  peuple.  Vous  êtes  ici  une  assem- 
blée de  députés,  assemblée  des  députés  du  peuple.  Que  l'Assemblée  Nationale  sMnstalle 
ou  non  ,  celle-ci ,  J'en  ai  la  confiance ,  ne  périra  pas.  (Applaudissements 0 

Il  y  avaii  deux  Chambres,  la  Chambre  des  Députés  de  la  bourgeoisie,  et  la  Chambre 
des  Pairs  ;  qu'a  fait  le  Gouvernement  provisoire  ?  il  a  supprimé  la  Chambre  des  Pairs; 
il  était  bon  que  la  place  fût  occupée.  Le  peuple  y  est,  c'està  lui  à  s'arranger  de  manièrt 
à  y  rester.  (Applaudissements  prolongés.) 

Ainsi,  voilà  qui  est  convenu,  je  m'en  vais  rédiger  un  plan,  je  le  mettrai  à  votre 
bureau;  vous  prendrez  un  jour,  vous  vous  rassemblerez  à  la  place  de  la  Bourse  ;  et 
puis  là  vous  connaîtrez  la  liste  qui  aura  été  arrêtée  ;  vous  la  discuterez,  et,  une  fois 
qu'elle  aura  été  discutée,  on  l'imprimera  avec  ce  titre  : 

Liste  des  candidats  adoptée  par  V Assemblée  générale  des  délégués.  Ensuite  il 
n'y  aura  plus  qu'à  propager  les  noms  sur  lesquels  vous  vous  seriez  entendu.s  (C'est 
convenu  !) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  une  chose;  je  suis  extrêmement  occupé,  je  suis  écrasé 
d'occupation ,  qui  toutes ,  Dieu  merci  !  et  c'est  là  ma  grande  consolation  et  ce  qui 
m'empêche  de  me  fatiguer,  se  rapportent  à  l'intérêt  du  peuple.  Si  par  hasard,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  fût,  vous  aviez  besoin  de  moi,  soit  pour  m'interroger  ,  soit 
pour  vous  présider,  si  la  discussion  devenait  trop  tumultueuse ,  vous  n'auriez  qu'à  me 
faire  avertir.  (Explosion  d'applaudissements.) 

Je  ne  vous  avais  convoqués  absolument  que  pour  vous  soumettre  ce  plan.  Si  vou» 
l'adoptez,  la  séance  est  levée.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  remercier,  non  pas  de  ce 
que  vous  faites  pour  moi ,  mais  pour  vous  ;  il  est  vrai  qu'alors  c'est  toujours  pour  mol. 

Eh  bien  !  si  vous  ^o'oprenez  ce  plan ,  prenez  devant  moi  et  avec  moi  l'engagement 
formel ,  faites  ,  je  dirai  plus ,  le  serment  que  la  liste  que  vous  aurez  adoptée  ici ,  tous 
ensemble,  vous  ne  négligerez  rien  pour  la  faire  prévaloir  auprès  de  tous  vos  camarades, 
en  dis:\nt  :  Voilà  la  liste  à  accepter  par  ceux  qui ,  sans  être  du  peuple,  aiment  le  peu- 
ple ,  et  par  ceux  que  le  peuple  a  nommés  pour  le  représenter.  (Nous  le  jurons.  —  Oui , 
nous  le  Jurons  tous.  —  Vive  Louis  Blanc!  —  Il  feut  présenter  la  liste  le  plus  tût 
possible.) 

Voilà,  mes  amis,  comme  je  comprends  la  liste. 
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Utts  iroix.  Vous  devriest  la  (iiire  vous-Duéifiç. 

i.oni8  BÎiAiiO.  Je  ne  Je  puis  pas,  parce  je  suis  membre  in  Gouyerj^^tt^ei^i  provi- 
soire, et  qu*il  neiserait  pas  convenable  que  Je  pré^earass^  pue  iute  qui  pourrait  pa^ 
rattre  imposée,  et  qui,  par  cela  même,  manquerait  d*ai|torité.  Et  c'est,  mes  ^mia»  iu^ 
^ale  considération  qui  me  retienne  :  car,  pour  la  responsabilité,  Je  l'acçtrpterais  bien 
volontiers,  s*il  ne  s'agissait  que  d*)  dire  :  «Voilà  ies  nom$  q\ie  je  crois  le  plus  proprç^ 
à  sauver  le  pays,  »  eussé-Je  à  commettre  Hnconvenança  de  me  pommer  )e  premier.  Si 
J'étais  sûr  que,  le  premier.  Je  pusse  faire  triompber  la  cause  du  peuple,  Je  u'bésiteraU 
pas  un  instant  &  m  inscrire  le  premier.  (Oui!  pull  la  listel  la  liste!) 

Vous  comprenez  donc  pourquoi  Je  ne  puis  pas  moi-inéme  vous  donner  la  liste  des 
noms  ;  mais  voici  ce  qui  peut  être  fait,  et  ce  que  je  vous  conseille  de  faire,  si  voua 
m'accordez  le  droit  de  vous  donner  des  conseils  (oui  !  oui  !  )  ;  et  vous  savez  ce  que  sont 
les  conseils  d'qn  fimi,  d'un  ft-ère. 

Voici,  je  orois,  comment  il  faudrait  que  vous  composassiez  vot^re  liste.  Il  serait  trè^- 
important,  vous  me  permettrez,  n'est-ce  pas,  de  vous  parler  avec  fraocbise,  il  seral^ 
tri^important,  dans  votre  intérêt,  que  vo(re  li^te  ne  se  composât  pas  toute  entière 
d'ouvriers.  Je  vai^  vous  dire  pourquoi.  Parmi  les  )iommea  qui  ne  sont  pas  ouvrier^ 
comme  vous,  il  y  en  a,  et  vous  en  connaissez  quelques-uqs,  qui  sont  ouvriers  par  le 
cœur  et  par  les  entrailles;  il  y  en  a  qui  vous  aiment  comme  s'ils  avaient  partfigé  vQf 
souffrances  et  vos  douleurs,  comme  s'ils  avaient  porté  le  poids  de  voire  travail  ;  et, 
parmi  ces  hommes*là.  Il  y  en  a  qui  n'ont  pas  été  réduits  h  la  dure  nécessité  de 
travailler  douze,  treize,  quatorze  beures  par  jour,  è^  un  travail  manuel,  qui  6tf  ^  l'in- 
telligence  une  partie  de  son  développement;  parmi  ces  bommes,  il  |  a  qu}  ont  e^nsi^er^ 
leur  vie  k  étudier  vos  misères,  à  défendre  vos  intérêts,  qui  les  connaissent,  qui  çont  ei^ 
état  de  les  défendre,  qui  le  veulent,  qui  le  feropt,,et  qui  le  feront  avec  d'antant  plutf 
d'autorité,  qu'ils  pourront  dire  :  Je  ne  suis  pas,  mn{,  homme  du  peuple!  bonime  dV( 
peuple ,  entendon$-nousl  il  n*y  a  qu*un  peuple,  et  tout  le  monde  est  boo^me  du  peuple. 
Mais  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  ouvriers;  et  ces  hammes*là,  qui  connaissent  les  so\if  francefi 
des  ouvriers  et  qui  connaissent  leurs  droits,  veulent  absolumeot  que  le^  droits  do  i*OU- 
vrfer  aplent  reconnus^  que  ces  drp.ts  triomphent,  que  ces  souffrance»  cessent,  que  si( 
condition  soit  élevée  au  plus  haut  niveau  auquel  puisse  atteindre  aucun  membre  4Ç  ^ 
société. 

Eh  bien!  dans  votre  propre  intérêt,  il  ne  fiiut  pas  vous  priver  dç  service  de  cei 
hommes.  Mais,  comme  je  le  disais  dans  la  séance  derpière,  il  est  aussi  de  la  plus  haut^ 
Importance  que  la  classe  ouvrière  soit  représentée,  et  dans  une  forte  pro^ortipn,  par 
des  ouvriers.  Je  vous  proposerais  donc,  sur  les  trente-quatre  noms  que  vons  avez  4 
nommer,  d'en  choisir  vingt  appartenant  à  la  classe  ouvrière^  et  quatorze  appartepiint  à 
]a  classe  de  ceux  qui,  quoique  n'étant  pas  ouvriers,  ont  donné  des  gages  au  peuplef 
non  pas  des  gages,  entendez-le  bieui  le  lendemain  de  la  Révolution,  aujourd'hui,  ^ui 
le  monde  se  dit  républicain  ;  toui  le  monde  se  dit  ami  du  peuple,  parce  qu'il  n'y  a  pluf 
de  danger  h  le  dire,  et  qq'il  peut  y  avoir  profit  à  cela.  Eh  bien!  quiM^d  un  bofnroe  sfi 
présentera,  le  moyen  de  connaître  s*il  est  votre  ami,  c'est  de  lui  demfinder  :  A  une. 
époque  où  être  ami  du  peuple,  c'était  s'exposer  à  paraître  devant  lei(  tribquauxi  h  ttre^ 
jêté  en  prison,  à  être  calomnié;  à  une  époque  où  là  souveraineté  du  peuple  éti^it  traitée, 
de  chimère,  et  où  les  défensenrs  dq  peuple  étaient  traité^  d'insensés  et  de  ipis^ri^blea,  j^ 
cette  époque,  que  faisiez- vous?  Voyons,  montrez-nous  vps  titref.  &'iU  n*9n|  rieq  4 
répondre,  rejetez-les,  parce  que  vous  avez  le  droit  de  les  suspecter.  Mais  à  ceux  qui 
irons  diraiei\t;  A  Vfi^élKHIVie  ot  la  aouveraioeté  du  peuple  était  traitée  de  chimère»  à 
répoque  où  il  n'y  avait,  à  défendre  le  peuple,  que  périls  à  co^rir,  que  calomnies  A  at- 
tendre, voici  ce  que  J'ai  fait,  ail  f\^^^^  d'être  traité  d'Insensé,  au  risque  d'être  trf^té  de 
misérable  et  de  factieux,  au  risque  d^^tre  mis  en  prison^  comme  un  faveur  4^  trou** 
Mes,  J*at  dit  :  Vive  le  peuple!  vive  la  ^uvcfainété  du  neunlef  Qu>  Jwi^«oi|  ahftU  ie^ 
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prolétariat,  qui  est  Tesclavage  moderne!  A  ceux  qui  auront  cela  à  vous  dire,  qui  auront 
ce  gage  à  vous  donner^  vous  pouvez  répondre  :  Vous  avez  soutenu  notre  cause  quand 
il  y  avait  péril  à  le  faire  ;  eh  bien!  aujourd'hui  quHl  s'agit  de  la  défendre,  nous  avons 
confiance  en  vous,  et  nous  vous  nommons.  (Applaudissements.  ) 

Pour  me  résumer,  vous  avez  un  bureau,  cliargez-le  de  vous  présenter  d*ici  à  huit 
Jours  une  liste  de  trente-quatre  noms  ;  d*ici  là,  que  chacun  de  vous  s'informe  de  ceux 
qui  seraient  le  plus  capables  de  défendre  avec  conviction  et  talent  les  intérêts  du 
peuple. 

Quand  la  liste  des  trente-quatre  noms  vous  sera  apportée,  vous  discuterez  seulement 
les  nomsquinevousconviendront  pas,  et  vous  les  rejetterez;  s'il  y  eu  a  que  vous 
voulez  admettre,  vous  les  admettrez;  enfin,  vous  arriverez  à  fixer  la  liste. 

Cette  liste  une  fois  arrêtée,  vous  ne  vous  occuperez  plus  que  des  moyens  de  la  pro- 
pager ;  et  vous  la  propagerez  en  mettant  en  tète  :  Liste  des  candidats  du  peuple^  que 
les  /{eprésentanls  du  peuple,  que  l' Assemblée  générale  des  délégués  du  peuple  a 
acceptée. 

Et  cette  liste,  il  n'y  aura  plus  qu'à  la  faire  signer  par  tous  les  hommes  du  peuple, 
et  chacun  de  vouss*y  emploiera  avec  la  plus  vive  ardeur.  (Oui,. oui.) 

Voilà  la  marche  que  je  vous  propose,  si  vous  le  désirez,  je  mettrai  par  écrit  le  plan 
que  Je  viens  de  v»ius  soumettre,  et  )e  l'enverrai  à  votre  bureau  (Oui,  oui],  et  si  vous 
le  désirez.  Je  le  signerai  ;.car  bien  convaincu  qu'il  renferme  le  salut  du  peuple,  j'en 
accepte  de  grand  cœur  la  responsabilité.  (Bravo  !  bravo!) 

vn  BÉLÉGUÉ.  Je  vous  demanderai,  si  vous  le  voulez  bien,  de  nous  faire  passer 
officieusement  cette  liste  des  vingt  noms  d'ouvriers.  Cela  ne  vous  compromettrait 
pas.  (Non  1  non  !  ) 

&B  cnTOTxar  &OUXS  nukxa.  Vous  comprenez  que  cela  me  serait  non-seule- 
ment difficile,  mais  à  peu  près  impossible,  parce  que  pour  mon  compte,  je  ne  puis  con- 
naître naturellement  comme  ami^  du  peuple,  que  ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  du 
peuple  avec  une  sorte  de  notoriété  publique.  Je  crois  que  les  ouvriers  sont  infiniD)piit 
plus  à  même  que  nous  de  savoir  ceux  d'entre  eux  qu'ils  pourraient  nommer  (OuiJ  oui  () 
Et  quant  à  cela.  Je  m'abandonne  de  la  manière  la  plus  complète  à  ^Intelligence  po- 
pulaire. 

Je  ne  vous  cache  pas,  cependant,  qu'il  y  a  une  grande  difficulté,  et  c'est  précisé- 
ment  parce  que  cette  difficulté  existe,  que  Je  vous  ai  proposé  le  plan  que  je  vous  sou- 
mets.  Les  ouvriers  se  connaissent  en  général  très-peu  les  uns  les  autres.  Moi,  je  suia 
convaincu  d'une  chose,  c'est  que  la  classe  ouvrière  renferme  dans  son  sein  des  inteU 
ligences  tout-à-fait  d*élite  ;  J'en  ai  rencontré  quelques  uns  de  ce  genre,  et  J'avoue  frao- 
ehement  que  j*ai  été  frappe  de  ceci  :  comment  on  pouvait  arriver,  sans  avoir  cultivé 
■on  intelligence  ;  et  après  avoir  été  réduit  à  travailler  à  un  labeur  presque  abrutissant^ 
de  dix,  de  douze  heures  par  Jour,  comment  on  pouvait  arriver  à  une  hauteur  de  vue?. 
Mais  enfin,  il  est  certain  qu'en  général,  les  ouvriers  n'ont  pas  eu  Jusquici  le  moyen  de 
ae  connaître.  Si  vous  arrivez  à  un  bon  résultat  dans  les  élections,  c'est-à-dire,  si  vous 
arrivez  à  pouvoir  nommer  dans  votre  sein  des  hommes  qui  représentent  bien  les  in- 
térêts du  peuple,  soyez  sûrs  que  nous  arriverons  à  ceci,  à  organiser  le  peuple  de  ma« 
nière  à  ce  qu'il  puisse  enfin  se  connaître.  C'est  parce  que  les  ouvriers  ne  se  connais- 
sent pas  les  uns  les  autres,  ne  s'entendent  pas,  n'ont  aucun  moyen  de  se  réunir,  c'est 
pour  cela  que  le  peuple  est  opprimé.  • 

SO  avril,  boit  heores  du  soir. 
Mfis  Amis,  ^ 

' V^**^  ^^  ^  ^^^^  P'*'"*  ^®  tristesse ,  et  cependant  plein  d'ardeur,  de  courage  et 
d'espérance.  Non,  quoi  qu'on  en  puisse  penser,  J'en  Jure  par  le  génie  de  la  France} 
le  génie  de  la  révolution  ne  périna  pas.  (Non^  non.) 
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En  regardant  la  liste  des  élections,  J'ai  épronTé  un  profond  sentiment  d'amertume; 
pourquoi  ?  parce  qne  Je  n'y  ai  pas  vu  en  nombre  snfflsant  les  noms  qae  J*espérai^y  vdir  ; 
les  noms  des  ooTriers. 

On  m*a  reproché  d'avoir  youIq  que  vingt  ouvriers  Aissent  à  la  Chambre  ;  si  c'est  un 
crime,  ce  crime,  non-seulement  Je  l'avoue,  mais  je  le  proclame ,  mais  Je  l'afArme,  c*est 
un  des  titres  les  plus  glorieux  de  mon  passage  aux  affaires. 

Oui,  J'ai  voulu  qn*H  y  eût  vingt  ouvriers  dans  TAssemblée  Nationale  pour  qu'il  fût  ' 
bien  constant  anx  yeux  de  tous  que  la  révolution  de  Février  n'avait  pas  porté  aux 
affaires  la  puissance  du  privilège  et  du  capital ,  mais  la  puissance  do  travail' inteilfgent 
et  honnête  ;  oui,  vingt  ouvriers  pour  qu'il  fût  connu  de  la  France ,  de  l'Europe,'  du 
monde  entier  que  la  République,  en  intervenant  dans  les  afhires  humaines,  avait  retM 
le  peuple  de  cet  esclavage  qu'on  lui  avait  Jusqu'alors  imposé,  et  que  pour  être  Repré'» 
sentant  de  la  nation  ftraoçaise,  ce  qu*il  fallait,  c'était  être  honnête,  avoir  voulu  le  bien 
du  peuple  et  travailler,  ce  que  tout  le  monde  ne  veut  pas,  et  ce  que  tout  le  monde  no 
fait  pas.  (Applaudissements.) 

Oui,  J'ai  voulu  qu*il  y  eût  vingt  ouvriers  dans  TAssemblée  Nationale  pour  cru'il  de- 
meurât bien  constant  que  désormais  ce  qui  goavemerait  la  nation,  ce  serait  ridée  dn 
travail.  Quand  vous  avez  dit  qu'il  fallait  vingt  ouvriers,  f  ai  approuvé  votre  intention, 
votre  résolution,  et,  si  Ton  me  met  en  accusation  pour  cela,  qu'on  le  fasse.  J'accepte 
d*ètre  sur  la  sellette  des  accusés,  pourvu  que,  celui  qui  occupera  le  siège  de  l'accusa* 
teur,  ce  soit  le  peuple.  (Applaudissements.) 

Quant  à  moi,  mes  amis,  Je  suis  fier  de  la  position  qu'on  m'a  faite  ;  quelques  uns  ia 
disent  humiliante,  Je  la  proclame  glorieuse.  (Applaudissements.) 

Si  favais  flatté  les  passions  des  grands,  les  passions  des  riches  ;  si  Je  ne  m'étais  pas 
fliit  le  défenseur  avoué,  inexorable,  invincible,  si  le  peuple  me  prête  aide  et  appui)  des 
ignorants  contre  les  gens  Instruits,  des  pauvres  contre  les  riches,  des  faibles  contre  les  ' 
forts,  de  tous  ceux  qui  souffrent  contre  ceux  qui  jouissent,  de  tous  ceux  qui  subissent 
une  influence  contre  tous  ceux  qui  l'exercent ,  il  e|t  probable  que  J*aUrais  eu  plus  de 
voix,  et  J'en  aurais  été  humilié.  (Applaudissements.) 

Ainsi  donc  Je  me  glorifie,  quant  à  moi ,  du  résultat,  et  si  j'en  suis  navré,  c'est  uni- 
quement au  point  de  vue  du  peuple  qui  méritait  d*étre  pTus  complètement  représeaté; 
mais  n'importe,  s'il  n'est  pas  représenté  au  dedans,  il  le  sera  au  dehors ,  s'il  n'est  pas 
représenté  par  ses  députés,  il  le  sera  parmi  nous.  (Applaudissements.) 

On  m*a  reproché,  J  avoue  que  J'ai  quelque  peine  à  Tavouer,  tant  ce  reproche  me  sur- 
prend et  m'indigne,  d'avoir  méconnu  les  intérêts  du  peuple.  (Non,  non.)  Je  les  ai  sf 
peu  méconnus  que  Je  suis  un  homme  du  peuple;  oui,  mes  amis,  dans  ma  jeunesse, 
moi  aussi  j'ai  souffert  autant  et  plus  qu'aucun  d'entre  vous^  moi  aussi  j'ai  été  pauvre, 
moi  aussi  J'ai  cherché  ma  vie  à  la  sueur  de  mon  front,  moi  aussi  J'ai  senti  peser  sur 
moi  tout  le  poids  de  cette  société  inique,  et  c'est  pour  cela,  qu'étant  presque  enfant  J*af 
dit  ;  Cet  ordre  social  est  inique^J'en  Jure  devant  Dieu,  devant  ma  conscience. 

Si  Jamais  Je  suis  appelé  à  régler  les  condition^  de  cette  société  inique,  jen*oublierat 
pas  que  J'ai  été  un  des  plus  malheureux  enfants  du  peuple,  que  la  société  a  pesé  sur' 
moi,  et  J'ai  fait  contre  cet  ordre  social ,  qui  rend  malheureux  un  si  grand  nombre  de 
mes  frères,  le  serment  d*Annibal.  (Applaudissements.)  Eh  bien ,  mes  amis,  ce  sermetit, 
Je  Tai  tenu,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  suis  fait  tant  d'ennemis ,  car  depuis  la  révolu- 
tion de  Février,  personne  plus  que  mol,  plus  que  mon  noble  et  courageux  ami,  Albert, 
un  des  vôtres,  un  homme  du  peuple  comme  vous,  personne,  dis-je,  plus  que  nous,  n'a 
été  sujet  aux  injures,  aux  calomnies;  on  a  tout  employé  pour  nous  écraser.  Tantôt  on 
a  fait  courir  le  bruit  de  notre  mort,  tantôt,  pour  empêcher  nos  élections  dans  les  dé* 
partements,  on  a  fait  arriver  Jusqu*aux  départements  qui  devaient  nous  élire  le  bruit 
que  nous  avions  conspiré  contre  le  Gouvernement,  et  que  c'est  en  marchant  contre 
riIôtel-de-YllIe  que  nous  avions  été  tués  à  la  tête  des  révoltés.  On  a  fait  parvenir  ce 


bruil  la  veiUe  même  des  éleetioDS ,  afin  qall  loàaàt  sur  les  décisions  da  scrutin,  aue 
nous  ne  fussions  pas  nommés.  On  a  dit  aux  hommes  du  f>eupie  que  c^étaient  nos  idées 
qui  désorganis^ent  la  sociëléi  alors  que  le  lendemain  de  la  Révolution^  nous  avons  vu 
la  société)  AoQS  ne  disons  pas  désorganisée,  niais  tombait  en  poussière ,  car  toutes  les 
industries,  il  Tant  que  vous  le  sachiez»  Sont  siir  la  pente  de  leur  ruine.  Pendant  que  les 
ouvriers  oat^  deia  peine  à  trouver  un  salaire  qui  suffise  à  leurs  besoins,  les  entré- 
prenenrs,  A  leur  tour,  qient  mérii  et  miséricorde.  Dernièrement  le  sang  a  coulé  à 
Boueii»  et  auJoord*bui  même  nous  avons  appris ,  nar  le  Commissaire  envoyé  h  Lyon» 
que  ce  qui  se  prépare  à  Lyon ,  e^est  une  guerre  sociale  terrible,  et  que  la  question  ;  est 
posée  de  cette  sorte»  non  pas  entre  le  prolétaire  et  le  privilégié,  mais  entre  le  pauvre 
et  le  riche»  mais  entre  l'esclave  et  le  maître  (Applaudissements);  car  nous  avons  aussi 
netre  esclavage  en  France,  et  la  République  ne  sera  la  République  que  quand  on 
aura  eompris  que  le  prolétariat,  c^est  Tesclavage  (Applaudissements);  et  quand  Je 
dis  que  le  prolétariat  est  î'esclavage,  je  dis  un  mot  dont  J'ai  approfondi  la  portée, 
crejes-le  bien.  On  a  proclamé  le  suffrage  universel  ;  est41  Texpression  de  la  volonté  du 
peuple?  Oui  9  dans  une  société  où  toutes  les  conditions  seraient  ^les  ;  oui,  dans  une 
société  où  d^cun  aurait  le  iibre^développement  de  son  esprit  et  de  son  coeur }  ^sns  là 
société  actuelle,  non,  non,  mille  fois  non.  Mille  fols  non,  car,  que  peutfépondre 
rhomme  du  peuple  à  celui  qui  lui  dit  :  Si  tu  vas  voter  ou  si  tu  ne  votes  pas  comme 
Je  le  désire,  tu  meurs  ;  tu  toeurs  ce  n^est  rien»  ta  femme  meurt,  tes  enfants  meurent»  Je 
t'adjure»  au  nom  de  ta  femme,  de  tes  enfants,  de  songer  à  ce  que  tu  vas  foire» 

On  appelle  cela  de  la  liberté  ;  je  jure  que  c'est  i^esclavage  ;  le  suffrage  universel  dàna 
de  pareils  conditions,  est  un  mensonge;  les  questions  politiques  se  trouvent  si  indisso- 
lublement liées  aux  questions  sociales  qUe  là  où  les  secondes  ne  sont  pas  résolues  ^  il 
est  absolument  impoûible  que  les  premières  le  soient  (.Applaudissements.) 

Du  reste,  mes  amis,  les  calomnies  dirigées  contre  mol,  les  injures  que  J*ai  eu  à  subir 
ne  sont  pas  le  moins  du  monde  ce  oui  me  préoccupe.  Ce  qui  me  préoccupe,  ce  sont  les 
commentaires  venliâeut  qui  ont  dénaturé  mes  idées,  et  ceci  me  touche  davantage,  parce 
que  mes  idées,  ce  sont  les  idées  do  pepple,  ee  sont  les  idées  de  tous.  Ce  qui  s'attache  à 
ma  personne  y  J'avoue  que  je  le  dédaigne  profondément;  j*ai  pour  toutes  les  injures, 
peur  toutes  les  calomnies  dirigées  contre  moi|  un  trésor  inépuisable  de  mépris.  (Applau* 
dissements). 

liais,  ce  qui  me  touche,  ce  sont  mes  Idées  dénaturées,  quelques  hommes  du  peuple 
trompés»  entraînés,  cela  ébranle  toutes  les  puissances  de  mon  coeur,  désespère  ma  con- 
sclencoi  sans  cependant  affaiblir  mon  courage; car  franchement,  J'ai  une  eonviction  si 
profonde  dans  l'avenir  de  Tiiumanité,  dans  le  triomphe  Inévitable  de  la  justice,  que  le 
peuple  lui-même  j  Je  le  combattrais  jusqu'à  ta  mort  pour  le  sauver»  s'il  le  follait.  (Ap- 
plaudissements.) 

Mes  amis ,  dans  le  16*  siècle  il  y  a  eu  un  homme  qui  aimait  profondément  le  peuple  ^ 
etqui  est  mort  pour  l'avoir  aimé.  Cet  homme  a  passé  la  moitié  de  sa  vie  dans  les  cachots 
et  dans  les  torturés.  Lorsqu*en  lui  infligeait  le  supplice  au  profit  des  bourreaux  et  au 
détriment  des  victimes,  les  bourreaux  lui  disaient  :  Eh  bien ,  voilà  ce  que  te  ^ap^o^te 
l*amonrdnpeuplei  qu'en  pemes*tu  î  et  il  répondait  lui,  à  ses^  bourreaux  :  t  Pour  sauver 
le  peuple,  J'ai  usé  plus  d^huile  que  vous  n'avez  bu  de  vin  quand  vous  éties  ivres. 

Eh  bien  I  voilà  ce  que  cet  homme  a  écrit  en  parlant  du  peuple ,  du  peuple  du  16* 
siècle  ;  et  ne  vous  hâtez  pas  de  conclure ,  car  je  mets  une  différence  entre  le  peuple  du 
le*  siècle  et  le  peuple  du  19*  siècle. 

Il  y  a  dans  le  19*  siècle  un  homme  qui  a  criéanathéme  à  la  tyrannie  fie  la  richesse, 
anathéme  à  la  tyrannie  du  privilège,  anathéme  à  toutes  les  tyrannies  \  et  cet  homme  t 
dans  la  capitale  du  monde  civilisé ,  a  obtenu  122,000  voix  ;  honneur  à  rintelligenoe  du 
peuple  !  (  Ce  n'est  pas  assez.  ) 

Eh  bien ,  voici  ce  que  cet  honune  du  IG*  siècle  écrivait  :  Permettez-moi  devons  lire 


une  page  sublime;  je  l^ai  lue  vingt  ïols  el  Jamais  ntai  que  les  làrmei  né  ul^tt  totènt  ve- 
nues aux  yeux.  •  4     i 
•  Le  peuplé  ignore  sa  force ,  il  supporte  les  coups  et  les  fiirdeàux  les  plus  louras;  tt 

•  se  laisse  gouverner  par  un  faible  enfant  qu'il  pourrait  renverser  â*une  secousse;  mais 
i  il  le  craifit ,  il  le  sert  dans  tous  ses  caprices  ;  il  ne  sait  pas  combien  oh  le  redoute,  et 
t  que  ses  oàâttres  lui  composent  un  philtre  qui  l'abruUt,  chose inouie,  le  peuple  se  fréj^pè, 
i  il  ^'enchaîne  de  ses  propres  mains,  il  se  bat  et  meurt  pour  un  seul  de  ces 

«  quil  donne  aux  rois.  Tout  ce  qui  est  entre  le  ciel  et  la  terre  est  à  lui,  mais  il  rignôre, 

•  et  si  quelqu'un  Ten  avertit,  il  le  terrasse  et  letue.  »  (  Applaudissements.) 

Mes  amis ,  Je  ne  crains  pas  que  le  peuple  ai\jottrd*hul  soit  assez  peu  éclairé  tour  tiîN 
rasseîr  et  pour  tuer  ceux  qui  lui  disent  :  tout  ce  qui  est  entre  le  ciel  et  la  terre  est  A  Vous! 
Sachez-le,  vous  serez  non-seulement  puissants ,  vous  serez  non-seulement  riches .  vous 
serez  rois  ;  car  tous  les  bomihes  sont  ^aux ,  tous  les  hommes  sont  rois ,  coihme  Fa  dit 
Saint-Martin  ;  régalité  ne  consiste  pas  dans  rabaissement  du  niveau,  mai^  dans  son 
élévation  prbgresMve  et  infinie  ;  quand  les  hommes  sont  égaux ,  cela  veut  dire ,  tous  lei 
hommes  sans  elcephon,  suivant  l'expression  de  Saint-M&rtin,  sont  fois.  (Applau- 
dissements,) 

Ainsi ,  me3  amis  Je  suis  convaincu  que  ce  peuple ,  par  suite  àe  cette  marché  ascen- 
dante,  Inévitable  et  heureusement  fatale  du  progrès ,  arrivera  de  miehx  eh  mieux  à 
connaître  ses  véritables  défenseurs  ;  mais  il  importe  de  le  prémunir  contre  c^ux  qui 
ehercheht  à  i*opprimer,ét  à  l'opprimer  au  moyen  de  lui-même. 

Ainsi,  l^ona  osé  nous  reprocher  de  vouloir  établir  ta  tyrannie  du  travail,  lorsqu^au 
contraire  nous  avons  demandé  pour  le  peuple  la  liberté  de  ràssoctaUon  ;  car  il  n'y  à  li- 
berté que  par  l'association ,  que  dans  une  société  où  les  conditions  inégaies  sbient  im- 
possibles. 

Ainsi ,  lequel  est  le.  plus  libre  de  l'ouvrier  qui  dépend  du  caprice  dé  l^honlme  riche 
qui  l'emploie,  on  de  l'ouvrier  qui  trouve  une  association  de  frères,  prête  à  lui  outrir  sei 
bras,  l'appelant  pour  coopérera  ses  travaux?  lequel  est  libre,  de  l'ouvrlçr  quf  est  choisi 
par  son  mettre  «  qui  s^impose  à  lui^  ou  de  l'ouvrier  qui  choisit  lûi-ménie  ceux  qui  doi- 
vent guider  ses  travaux?  lequel  est  libre  de  l^ouvrier  auquel  une  machine  vient  faire 
concnrrehce ,  du  bien  qu'une  machine  vient  écraser,  ou  de  l'ouvrier  quf  laisant  partie 
de  l*associatlon  profIte.de  toutes  les  découvertes  de  la  science ,  de  toutes  les  découvertes 
du  gëole?  lequel  est  libre  de  Touvrier  qui  n'est  Jamais  sûr ,  même  en  cherchant  son 
pain  t  de  le  trouver ,  et  l'ouvrier  qui  est  toujours  assuré .  quand  il  est  honnête ,  quand  il 
veut  travailler,  de  vivre,  et  de  vivre  honorablement  f  lequel  est  libre  de  l'ouvrier  qui 
est  obligé ,  par  suite  du  système  de  la  concurrence ,  d'écrire  sur  son  dfàpeâu ,  comme, 
ont  fait  vos  frères  dé  Lyon,  Comme  ils  le  feront  peut-être  «  ce  qu'à  Dieu  né  plaise  : 
Vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en  combattant  \  ou  de  l'ouvrier  qui  écrit  sur  son  dra- 
peau :  eh  travaillant  Je  suis  sûr  de  vivre. 

l^uel  est  le  pljis  libre  de  ces  deux  ouvriers:  répondez-moi?  (  Applaudissements.  ) 

Oh  nous  a  reproché  de  vouloir  faire  de  l*État  l'accapareur  de  l'industrie  et  de  la  pro- 
duction. Ce  reproche  est  une  calomnie  Jamais  nous  n'avons  dit  que  l'Etat  devait  se 
faire  accapareur  d'industrie ,  absorber  toutes  les  activités  individuelles  ;  Jamais  nous 
n'avons  dit  cela  :  nous  avons  dit  que  l'Etat  doit  prendre  l'Initiative  d'une  révolution 
qui  tend  A  substituer  le  principe  de  l'association  au  principe  de  rindlviduallsme  :  nous 
avons  dit  que  l'Etat,  comme  tuteur  de  la  Société  toute  entière,  doit  à  tous  ceux  qui  la 
composent  tonales  instruments  du  travail* 

L'Btat  intervenant  dans  la  Société  pour  que  chacun  Mt  des  instruments  de  travail, 
que  chacun  Jouisse  des  fruits  de  son  travail  »  l'Etat  exerce  une  tutelle ,  qui ,  non-seu- 
lement est  légitime ,  mais  qui  liii  est  imposée  par  le  plus  sacré .  par  le  plus  imprescrip- 
tible des  devoirs  ;  car ,  lorsque  TEtat  se  met  en  dehors  de  la  Société ,  qu'il  cesie^de  ia 
représenter ,  de  la  résumer ,  l'Etat  est  Tenneml  de  la  Société. 
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C*est  ee  que  nous  avons  yu ,  c'est  ce  qoi  ne  peut  plus  être  :  Ao  lieii  d*un  Gouverne- 
ment ennemi  de  la  Société ,  nous  voulons  un  Gouvernement  tuteur  de  la  Société  ;  et 
quand  nous  disons  tuteur  «  nous  voulons  dire  pupille,  nous  voulons  dire  protecteur  de 
rignorant ,  du  faible ,  du  pauvre ,  de  celui  qui  souffre.  (  Applaudissements.  ) 

Eh  bien ,  voilà  comme  nous  entendons  Tinterventlon  de  TEtat  ;  ce  n*est  pas  en  acca- 
parant, c*est  une  tutelle  ;  ce  n'est  pas  un  despotisme,  c*est  au  contraire  rétablissement 
de  la  vraie  République ,  car  la  liberté ,  encore  un  coup ,  elle  n'existe  pour  le  fort  qu'à 
la  condition  d'exister  pour  le  faible;  elle  n'existe  véritablement  pour  Thomme  Instruit, 
qu'à  la  condition  d'exister  pour  l'ignorant;  elle  ne  peut  exister  au  profit  de  eeux  qui 
Jouissent,  qu'à  la  condition  de  profiter  à  ceux  qui  souffrent.  Car,  sans  cela,  ce  qu'on 
appelletyrannie,  Je  rappelle  liberté;etdansla  carte  Industrielle,  le  mot  liberté  entendut 
comme  l'entendent  les  vieux  économistes,  cela  sigoifle  la  vérité  dans  la  Charte  consti- 
tutionnelle ,  la  Charte  vérité ,  avait-on  dit  :  Il  s'est  trouvé  que  la  Charte  vérité  était  un 
mensonge,  la  vraie  Révolutioa  de  Février  l'a  prouvé;  Dieu  veuille  qu*une  révolution 
future  ne  vienne  pas  prouver  que  la  liberté  industrielle  dont  on  nous  parle,  est  une  In- 
fâme tyrannie,  un  mensonge ,  nu  mot  vain  au  mo^en, duquel  on  trompe  le  peuple ,  on 
l'opprime.  (  Applaudissements.  ) 

On  nous  a  reproché  aussi  de  ne  pas  faire  assez  de  fonds  sur  l'intérêt  personnel  ;  l'In- 
térêt perSonoel ,  c'est  nous  qui  le  voulons,  c'est  nous  qui  demandons  qu'il  soit  déve* 
loppé ,  mais  développé  d'une  manière  normale ,  d'une  manière  vraie ,  au  profit  non 
pas  de  quelques  uns ,  mais  de  tous  :  l'Intérêt  personnel  n'est  légitime ,  sacré ,  que  lors- 
qu'il s'associe  à  l'intérêt  général,  à  rintèrêt  de  tous  sans  exception.  Nous  ne  voulons 
pas  de  l'intérêt  personnel  resserré  en  lui-même,  de  cet  intérêt  personnel  qui  s'appelle 
l'égolsme»  nous  voulons  de  l'intérêt  personnel  associé  à  l'intérêt  de  tous,  de 
cet  intérêt  personnel ,  qui  sur  les  champs  de  bataille  s'appelle  gloire  •  qui  dans  une 
nation  s'appelle  patrie,  qui  dans  la  région  des  Ames  élevées  par  le  sentiment  de  la  fra« 
temlté ,  par  le  sentiment  de  l'amour,  s'appelle  humanité.  (  Applaudissements. } 

Mais  c  est  cet  intérêt  personnel  qu'il  faut  servir,  qu'il  faut  proclamer;  c'est  de  cet  in- 
térêt personnel  qu'il  faut  partir  pour  fonder  la  société  humaine  sur  une  base  inébrao- 
labie ,  sur  la  base  de  la  paix,  de  la  fraternité,  de  l'union.  C'est  cet  intérêt  personne  que 
Je  vous  recommande  particulièrement  à  vous ,  hommes  do  peuple,  car  plus  que  tous 
les  Mitres,  vous  avez  besoin  de  rester  unis.  Lit  division,  soyez-en  assurés,  ce  sera  fotre 
ruine,  ce  sera  la  continuation  de  votre  oppression.  Un  de  nos  grands  révolutionnaires 
disait  pour  sauver  notre  première  Révolution  qui  n'avait  pas  porté  tous  sesfhiits  :  •  De 
l'audace ,  de  l'audace ,  toujours  de  l'aodace  !  »  £h  bien  !  à  vous,  hommes  du  peuple  ! 
Je  vous  dis:  ■  Le  secret  de  la  Révolution  à  maintenir,  à  sauver,  à  faire  aboutir  à 
l'abolition  du  prolétariat,  à  l'affranchissement  du  peuple,  c'est  l'union,  encore  l'u- 
nion ,  toujours  l'union.  ■  (  Applaudissements.  )' 

Si  vous  vous  unissez,  si  vous  vous  reliez  l'un  à  l'autre  par  le  lien  de  cette  immortelle 
et  sublime  devise  que  Ja  République  Jusqu'ici  n'a  écrite  que  sur  ses  drapeaux ,  et 
que  nous  voudrions  voir,  nous,  gravée  en  lettres  indestructibles  dans  chacun  de  vos 
cœurs  :  Liberté^  igaUtà^  fraternité  !  Si  cette  devise  devient  la  devise  de  chacun  de 
vous,  à  laquelle  il  rapporte  toutes  ses  actions,  toutes  ses  pensées,  tous  ses  sentimens,  le 
peuple  sera  sauvé. 

Si  vous  vous  écartez  un  Instant  de  cette  devise,  le  peuple  sera  sauvé  encore  ;  mais  Je 
tremble,  Je  frémis  de  le  dire  :  peut-être  II  ne  sera  sauvé  qu'au  prix  de  fiots  de  sang, 
car  ee  que  nous  voulons,  c'est  la  liberté  par  la  paix,  c'est  la  victoire  par  le  développe- 
ment de  la  raison,  c'est  le  triomphe  par  la  modération,  par  l'essor  de  l'intelligence,  c'est 
la  liberté  par  l'ordre,  par  l'amour!  (Applaudissements.) 

Eh!  mes  amis,  la  liberté  par  l'ordre  et  par  l'amour;  quand  Je  vous  dis  ceci,  ne 
croyez  pas  que  Je  cède  à  des  sentiments  pusillanimes.  Si  Jamais  la  liberté  était  mena- 
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eée,  V0Y18  pouvez  étessArs,  et  J'en  prends  rengagement  devant  vodS;  que  personne 
d'entre  vous  ne  pourrait  dire  qu'il  ne  m*a  pas  vu.  (Applaudissements.) 

Seufement,  désirons  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  ce  qu'il  y  a  de  plus  humain,  car  lliuma- 
nité  marche,  non  pas  vers  la  guerre,  mais  vers  la  paix,  non  pas  vers  rauarchie,  mais 
vers  Tordre,  non  pas  vers  la  haine,  mais  vers  la  fraternité.  Ainsi,  sentiments  de  modé- 
ration tempérés  par  une  vive  résolution  de  vigilance ,  sentiments  d'ordre,  mais  tempe-- 

rés  par  la  volonté  de  rester  frères et  s'il  le  fallait,  douloureuse  nécessité ,  néces* 

site  hien  comprise,  de  devenir  soldats. 

Maintenant,  je  ne  vous  dirai  pas  que  la  Révolution,  si  violemment  attaquée  depuis 
quelques  Jours  par  les  réacteurs,  est  en  péril.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  faudra  la  défendre 
violemment  ;  en  vérité,  Je  n'en  crois  rien,  j'ai  une  confiance  parfaite,  inébranlable  dans 
la  victoire  de  l'Idée,  de  la  raison,  de  la  justice.  Que  rintelligence  de  tous  se  développe 
par  le  libre  développement  des  libertés,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  de  la 
tribune,  de  la  liberté  de  l'éducation,  et,  j'en  suis  convaincu,  la  Révolution  triomphera* 
D'ailleurs,  mes  amis,  la  France  est  une  nation  prédestinée  ;  la  France  n'est  pas  une 
de  ces  nations  dans  lesquelles  les  Idées  justes  une  fois  éveillées  puissent  périr.  La 
France  a  eu  à  subir  toutes  sortes  d'épreuves  ;  elle  a  passé  par  des  révolutions  qui 
eussent  été  terribles.  On  a  été  obligé  de  défendre  la  liberté  au  dedans  par  l'échafàud» 
au  dehors  par  le  glaive  des  soldats.  La  France  a  épuisé  tout  le  sang  qu'on  croyait  dans 
ses  veines  pour  arriver  au  triomphe  de  la  liberté,  et  quand  la  Révolution  s'est  un 
instant  ralentie,  elle  a  trouvé  encore  du  génie,  du  courage,  du  sang  à  verser  pour 
cette  époque  étonnante  qu'on  a  appelée  l'Empire.  Après  ces  grandes  épreuves,  elle 
s'est  trouvée  encore  pleine  de  force,  de  vigueur.  Après  l'époque  de  la  Restauration, 
elle  a  trouvé  de  quoi  faire  la  Révolution  de  1830.  Après  les  dix-sept  ans  de  régime 
d'énervement,  d'abaissement,  d'avilissement,  qui  s'appelle  le  rèfnie  de  Louis-PhlHppe, 
elle  a  trouvé  assez  de  courage,  de  force  en  elle  pour  faire  la  Révolution  de  Février* 
Advienne  que  pourra,  la  France  sauvera  la  Révolution  ;  car  le  génie  de  la  France  et  le 
génie  de  la  Révolution,  c'est  tout  un,  et  par  la  France,  la  Révolution  sera  sauvée  non- 
seulement  dans  notre  pays,  mais  dans  le  monde  entier. 

Conservez,  mes  amis,  ce  vif  espoir  comme  vos  défenseurs  le  conservent,  malgré  tous 
les  dégoûts  dont  on  les  abreuve,  malgré  toutes  les  injures  qu'on  dirige  contre  eux» 
malgré  toutes  les  calomnies  dont  on  cherche  à  les  noircir.  Ces  atteintes,  ces  Injures, 
ees  calomnies,  voilà  ce  qui  compose  à  nos  yeux  notre  gloire,  ce  qui  nous  recommande 
à  Taffection  du  peuple  ;  rien  n'est  plus  propre  à  lui  montrer  notre  dévouement  ;  et  en 
échange  de  ce  dévouement,  ce  que  nous  lui  demandons  c'est  sa  confiance.  Ainsi,  dé- 
vouement de  notre  côté,  confiance  du  sien,  et  j'en  Jure  par  le  génie  de  la  France,  le 
génie  de  la  Révolution  ne  périra  pas.  (Applaudissements  ;  cris  de  vive  Louis  Blanc  !) 

Mes  amis,  mes  chers  amis,  faites  un  cri  qui,  plus  encore  me  touchera  que  celui  qui 
vient  d'ébranler  toute  mon  âme;  criez  vive.  Je  ne  dirai  pas  la  République  entourée 
d*instltQtlons  monarchiques,  mais  vive  la  République  qui  aboutira  à  l'affrancMBsemenC 
du  peuple  1  vive  la  République  qui  signifiera  rabolition  absolue  du  prolétariat  1  vive 
ÏB,  République  qui  fera  qu'il  n'y  aura  plus  de  riches  ni  de  pauvres  I  vive  la  Répu- 
blique que  nos  pères  ont  entrevue  quand  ils  ont  dit  :  Liberté,  égalité,  fraternité. 
Vive  la  République  démocratique  ! 

(  Le  président  des  délégués,  Lagarde,  remet  à  M .  Louis  Blanc,  au  nom  de  ses  cama- 
rades, un  bouquet,  en  l'honneur  de  son  élection,  et  échange  avec  lui  une  accolade.) 

La  misère  fsit  l'assassinat,  la  prostitution.  Que  le  régime  actuel  se  défende,  ear  Je 
l'attaque  et  Je  lui  prouve  que  c'est  un  système  d'Immoralité.  (Applaudissements.) 

Ce  système  fait  plus  :  en  séparant  les  intérêts  les  uns  des  autres,  il  existe  entre  tous 
les  hommes  d'une  môme  société,  la  Jalousie,  la  haine  et  l'envie  ;  il  place  perp^elie- 
ment  la  société  dans  cette  alternative,  ou  d'être  opprimée  par  en  haut,  ou  d'être  op- 
primée par  en  bas.  Au  point  de  vue  moral  eonune  au  poiut  de  vue  matériel,  le  sya^ 
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lèiM  W  \9q^^ï  fUit  iBm^  la  société  «t  un  lystème  f qf^me  !  Je  i|e  viens  pas  vous 
apporter  ici  aucune  parole  irritante,  J^  ne  veux  ft^  faire  appel  ^  def  impiitieocefi 
fikraucfaes  ;  la  inani(!i(f^  qiéipe  dont  Je  pose  la  questiou  vous  dit  as^x  que  le  crime  ici 
n'est  1^^  à  tel  ou  tel  hpn^me»  mais  à  la  situation.  C*est  le  principe  qui  est  coupable, 
c'est  lepriQCipd  qMifst  oppresseur,  et  c  est  le  principe  qn^il  faut  détruire.  Or,  (^  ques- 
tioq  d*uii  principe  A  détruire  n'est  pas  une  question  d'étude  et  de  science,  et  yoil^ 
pourquoi,  moi,  qui  tiens  en  très-haute  estime  le  bon  sens  et  Tintelligence  du  peuple,  je 
n*hé$ite  pas  à  lui  dire,  voussouf^rez,  mais  ne  soye^  pas  trop  impatients,  que  votre 
i^digi|iation  s^adresseaux  idé^  plutôt  qu'aux  hommes  Moi,  fpembre  du  Gouvepfie- 
ment  provisoire,  Je  n'hésite  pas  à  vous  dire  :  le  systèipe  sur  lequel  la  société  a  vécu  eit 
un  système  infâme,  et  je  vous  ti«ns«  je  le  répète,  en  assez  haute  estime  pour  ajourer  : 
attendez  et  sachez  souffrir.  Si  vous  avez  des  hommes  qui  représentent  bien  vos  ii^té- 
rét^,  et  qui  veulent,  du  fond  du  cœur,  les  défendre,  ne  craigoez  pas  d'atteudrOi  parce 
que  je  suis  convaincu,  s'ils  ont  la  raison  pour  eux  et  si  vous  Tavez  pour  vous,  que  ce 
qu*ils  diseut  sont  paroles  d'Evangile,  et  que  votre  intérêt  prévaudra.  (Applaudisse* 
«lentsO 

Je  vQtts  ai  expliqué  eu  peu  de  mots  d'une  manière  un  peu  confuse,  parce  que  je  suif 
trés-fatigiié  »  quel  sera  le  système  qu'il  faudra  adopter  pour  raffranchisiseqient  di\ 
peuple  ;  c'est  ici  que  j'appelle  toute  votre  attention  à  moiqs  qu'elle  ne  soit  trop  fatiguée. 
(Non  I  non  I) 

Voici  ce  que  eet  ordre  nouveau  devra  réaliser.  Je' suppose  la  société  arrivée  au  plus 
haut  degré  de  son  perfectionnement,  que  faudraitwl  pour  quêtons  les  hommes  Aissent 
complètement  heureux?  Il  fendrait  deux  choses  :  r  Que  chaque  mefnhre  de  li^  ^étd 
pût  libremept  exercer  toutes  ses  acuités;  et  29  qu'il  p<kt  satisfaire  compjèteipent  to^i^ 
sesbeaf»tai|<  Vous  ne  comprenez  pas,  n'est-ce  pas,  qu'il  puisse  y  avoir  un  idéi^ldfi 
S^té  plus  aduûrahle  que  celui  qui  réaliserait  ces  deux  principes  :  exercer  complète* 
ment  ses  facultés,  satisfiiire  complètement  ses  besf^us,  ses  désirs,  ses  goâts. 

Donc  le  griM^d  principe  vers  la  réalîsatiqn  duquel  il  faudrait  tendre,  serait  celui-oi  : 
que  ehacun  produise  selon  ses  forces  et  que  chacun  consomme  selon  ses  besoins.  Cet 
Uéal  de  société  pevt^jl  être  du  premier  qoup  réalisé  ?  (Oui.)  Je  le  voudrais  de  toutes  les 
iorces  de  mpn  Ame,  parce  que  c>st  le  principe  de  li^  justice  et  que,  je  le  déclarCi  il  esl 
fmpoasible  de  ne  pi|s  r;eeQnnattre  que  ce  principe  K^  est  irréfutat)le.  Mais  que  faudrait^Y 
il  pour  qu'il  fut  appliqué!  il  faudrait  que  uous  n'ayons  pas  subi  jusqu'ici  les  ci^argesdeia 
eivilisatkmquenous  avuns  en  à  supporter.  Ainsi ,  que  faudrait-ii  poi^r  que  chèque  hon^me 
ittt  arrivé  à  produire  selon  ses  forces?  Il  faudrait  d'abord  que  ses  forces  fqssent  em- 
ployée! «b|ou  ses  aptitudes.  Or,  tel  est  le  vice  de  la  civilisatioq  dont  nQt9s  subissons  les 
effets  que  les  aptitudes  anjourd  hui  soqt  complètement  déclassées.  Tel  individu  qui 
eurait  été  trèsrpfppre  à  devenir  grand  artiste  est\  cai^damué  à  ieire  ie%  souliers  qn'it 
fait  mal;  tel  individu  qui  aumit  été  apte  à  foire  un  excellent  cordonnier,  est  appelé  4 
faire  le  nittier  d'artiste  qu'il  fait  extrêmement  mal  aussi ,  et  pourquoi?  Perce  que  Té- 
ducatiea  n'est  pas  basée  sur  l'exiioien  et  sur  le  clafsement  des  aptitudes ,  parce  m'^ 
donna  une  éducation  désordoqnêei  livrée  A  l'empire  du  hasard,  eoplIpeaQjo^rdW, 
tant  se  fait  sulvaut  les  cqnveneut*e^  de  fçrtqne.  Vous  êtes  né  riche  et  vous  n*étespM 
fait  pour  être  littérateur  ;  on  vous  donne  cependant  une  éduceiiop  de  littérateur ,  v^ir 
qoament  parce  que  vous  êtes  picl\e. 

Dune  les  aptit^desfoM  aujoqrd'bul  eapiplètement  dédiméesi  psree  q^P  V^pçe^ 
ept  livrée  au  régime  du  hasard,  de  la  qeisssqee,  o^r  ou  reçoit  aujourd'hui  uue  ^^Mfa- 
tion,  non  pas  en  vertu  des  aptitudes  qne  i'pnaeues i  qui  sent  développées  d#qa  tel  QWQ 
d'idées  »  mais  en  vertu  de  la  situation  que  vous  a  faite  le  famille  paterueik  » 

0Qne  nous  semées  arri^  à  ui^  situatipn  où  les  aptitudes  étaul;  eiiqiRU)tW|eiift 
déclassée»,  personne  ne  peut  produire  leluqsftf  aptitudes  netHrellesi  c'est  là  qnBpBwiêv^ 
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Vn  siicbnrd  tedmvébietlt  est  (Selu^d  t  II  fttiiirait  qne  cbaeoii  pèt  os^séameir  seioQ 
sas  besoins.  Mats  cotnment  ehaeun  pmtrralMl  arriver  à  conîoinner  sei«n  ses  beseins, 
selon  ses  désirs  et  sdôn  ses  j^oûts?  Cela  ne  pourrait  étre^ue  4aatvn  ètaf  de  ioelété  oà 
chaeoD  Mràit  soumis  à  retIlpl^e  de  la  morale  et  du  devoir,  oa  tons  attraient  étéélevéé 
de  manière  à  comprendre  que  le  plus  grand  tooniiear  de  r  honHiie  eoaalste  préetsénieitt 
dans  le  Mhtt  développement  dé  ses  fàfeoltéft.  Plus  on  exerce  tlbranent  sea AEieoMs^^indins 
on  a  de  bë^tolns.  Pour  mon  compte ,  Mésdettra ,  je  voas  dlra>,--«^cel  exempte  est  «a 
peu  fàmiKer ,  tnais  1!  étlairett  parfaitement  ma  pensée ,  ^  qUe  J'aimiaibeaiieodp^  lé 
spectacle.  Eh  bien ,  dèpni^  que  je  sots  appelé  ici  h  exercer  librement  nafcaftieultës^  l'méi 
d'aller  au  spectacle  ne  âa'est  pas  venue.  t' 

Voilà  un  besoin  de  moilns  oue  j*al,  parée  que  mes  facnUés  ont  ton  développement 
complet ,  et  qné  je  riietè  danï  rëicercice  de  mes  flicul^  Émn  ptuft  eemplet  bonbettri 
(Applaudissements.) 

Ainsi,  Il  est  certain  que,  si  les  hommes  étalent  appelés,  par  une  éducation  conféran 
nul  principes  que  Je  viens  de  développer,  h  se  ranger  dans  la  aoclété  Mvatxt  leurs 
diverses  aptitudes,  à  faire  cè  à  quoi  ils  sont  propres,  la  aommé  dea  besnins  diminueratl 
d*aolant ,  et  alors  l'évâloation  des  besoins  n^au^aft  rien  d'arbitraire  et  serait  «xtrème<& 
ment  facile.  Mais  dans  le  milieu  où  nous  sommes ,  la  grande  oëjebtlon  à  faifè  serait 
celle-ci  :  si  Ton  adopte  pour  principe  que  chacun  eônêemmera  lelon  ses  betoins,  ses 
goûts,  sea  désirs,  qui  empêchera  tel  individu  de  prétendre  qu'il  a  des  besoins  iibmeh^ 
ses,  des  dédirs  immenses?  L'associatfdn,  développée  d'après  le  prtndpe'de  f^temité^ 
résoudra  ce  grand  prôMème;  mais  aujourd'hui  noua  portons  la  chargé  d'une  eivillsa«> 
tion corrompue,  nous  avons  affaire  malheureusement  à  de^  hommes  qui  Vlvenvaaua 
Tempire  de  vieut  préjugés;  et  parmi  ces  hommes,  tl  filut  le  dire  i  11  y  a  beaucoup 
d'hommea  du  peuple  qui  vivent  sous  l'empire  des  idées  mème^  au  moyen  desquelles  ofi 
les  opprime.  Cela  est  vrai ,  et  plus  vons  irez,  plus  vous  aurese  occasion  ée  vous' en  apei^ 
eevoir.  Mais  savez^vous  où ,  pour  mon  compte ,  Je  mets  la  grandeur  dé  ma  mission  ^ 
c'est  &  défendre  le  peuple ,  s'il  le  faut ,  contre  lui-même*  (  Applaudissements .-) 

Ainsi ,  la  grande  réalisation  du  principe  sera  eelle-d  :  à  chacun  selon  ses  facultés ,  à 
chacun  selon  sesliesoins.  Ce  principe  n'est  pas,  suivant  moi,  i^éalisable.  Qu'avonsmoua 
dû  demander?  qu'au  moins  on  se  mit  sur  la  voie  qui  conduira  gradueHement  par  Té'- 
ducatian  des  esprits  et  des  cœurs  à  la  réalisation  de  ce  principe^  et  alors  noua  avona 
dit  :  si  les  «ouvriers  croient  devoir  S'associer .  ce  qu^li  auraient  de  mieux  à  fhire  serait 
d'Introduire  parmi  eux  le  principe  de  régalité  du  salaire. 

Je  vous  demande  quelques  explieationa,  parce  que  ma  pensée  a  été  mal  compfe*Ue. 

Remarques  d'abord  ceci  :  Je  n'indique  pas  l'égalité  de  salaire  comme  la  réalilmtidA 
d'un  prf  neipedejustice  absolue;  etpourquol?par  une  raison  blensimpie,  e^est  que  dansuné 
association ,  par  exemple ,  les  besoins  pentent  être  différente.  Or ,  si  l'on  doit  exigefdé 
ehacuQ  selon  ses  forces,  Il  n'est  pas  Juste  de  donner  à  ehaeutt  autrement  qne  selon  sea 
besoins  ;  comprenez-vous  bien?  Or,  par  le  système  de  Tégalité  absolue  de  salaire,  vous 
traitez  celui  qui  a  le  plus  besoin  exactement  comme  celui  qui  en  aie  moina  ;  cen'est  pas 
là  un  prinêipe  de  Justice  absolue.  Ainsi ,  l'égalité  de  satai^e ,  attaquée  dans  notre  projet 
d'organisation  du  travail ,  nous  l'Avobs  proposée  ^  noua  ne  l'avons  pas  proposée  comme 
atteignant  le  principe  de  la  Justice  absolue,  lâais  uniquemétot  comme  un  acheminement 
à  ce  principe. 

Ainsi,  quelle  est  aujourdliui  la  seule  proportionnalité  établie?  C*est  ceife  qui  eon-' 
siste  à  dire  :  vous  donnerez  à  chacun  selon  sa  capacité;  eh  bien  ,  Je  déclare  qu'il  n'y  ft 
rien  an  monde  de  plus  Inique ,  de  plus  contradictoti^e  dans  les  termes  mêmes;  car  enfin, 
donner  à  chacun  selon  ses  facultés,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  cela  veut  dire  que 
celui-là  a  le  plus  dé  besoins,  qui  a  le  plus  d'intelligence  ou  le  plus  de  force.  {One  vùix: 
Cela  est,  mais  né  doit  pas  être.)  Evidemment,  comment,  quand  Je  suis,  mol,  un  céliba* 
taire ,  par  exemple ,  et  quand  J'ai  plus  de  force  que  mon  camorade ,  Je  dois  avoir  plus , 
N«  286.  17 
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par  eela  aevl  que  J'ai  plasde  forée  !  SI  mon  camarade  qut  a  moins  de  forée  est  marié, 
sMI  a  vue  famille ,  eloq ,  six  enfants,  s'il  a  des  devoirs  à  remplir  envers  sa  femme  et  ses 
enfontSy  pourquoi  awrals-Je ,  mol ,  le  droit  de  faire  cent  repas  dans  un  jour,  et  pourquoi, 
Inl ,  parce  qu'il  est  plus  fofble ,  n'auralMI  pas  le  droit  de  donner  un  morceau  de  pain  à 
sa  femme  et  à  ses  enfants2  (  Applaudissements.  ) 

Il  ne  s'agit  pas  de  donner  à  cliacun  selon  ses  forces  ;  la  vérité  est  qu'il  faut  exiger  de 
èbaonn  selon  ses  forces,  et  qu'il  faut  donner  à  chacun  selon  ses  besoins,  ou  bien  selon 
les  besi^ns  de  sa  famille.  Voilà  le  principe  juste ,  et  quand  je  demande  que  le  principe 
de  Tég^lité  du  salaire  soit  proclamé,  vous  comprenez  bien  que  cela  ne  réalise  pas  le  vé- 
ritable principe;  mais  je  dis  qu'il  y  a  là  un  acheminement  à  la  réalisation  du  principe 
véritable,  parce  qu'on  détruit  le  rapport  injuste ,  le  rapport  inique  qui  a  été  établi  Jus- 
qu'ici dans  la  société  entre  les  facultés  qui  correspondent  à  l'homme  actif  et  la  rétri- 
bution qui  correspond  à  l'homme  pssslf ,  c'est-à-dire,  à  l'homme  qui  a  besoin  et  non 
pas  à  l'bomme  qui  a  des  forces.  (Applaudissements.) 

Maintenant  j'avoue  franc^emeot  que  J'aurais  voulu  que  le  système  que  nous  avons 
proposé  ici  et  dans  lequel ,  certes,  nous  sommes  bien  désintéressé,  triomphât.  Permettez- 
moi  d'intervenir  personnellement  ici.  Les  hommes  qui  ne  veulent  pas  l'affranchisse-» 
ment  du  peuple ,  Je  le  déclare  hautement,  car  de  pareilles  objections  ne  peuvent  venir 
que  des  ennemis  du  peuple,  les  hommes  ont  fait  des  objections  à  ce  système  ;  ils  ont 
dit  :  Mais  quoi,  si  la  société  entière  vivait  dans  le  système  de  l'association,  le  chef  de 
l'État  n'aurait  pas  plus  que  tel  ou  tel  fonctionnaire  inférieur ,  et  celui  qui  propose  le 
système  consentirait-il  à  n*étre  pas  plus  que  tel  ou  tel  fonctionnaire  inférieur,  que  le 
dernier  des  fonctionnaires?  Savez-vous  quelle  est  ma  réponse  en  ce  qui  me  concerne  ? 
-—Oui.  (Bravo I  bravo  1)  Oui,  et  Je  veux  que  le  oui  soit  imprimé  à  deux  cent  mille 
exemplaires  pour  que,  s'il  arrivait  Jamais  qu'on  pût  me  reprocher  d'avoir  été  inconsé- 
quent à  mon  prhicipe,  chacun  de  eeux  qui  en  auraient  dans  la  main,  pût  venir  me  dire  : 
Vous  êtes  un  Imposteur  et  un  infâme.  (Applaudissements.)  Oui,  que  le  chef  de  TÉtat  ne 
mesure  [ns  ses  services  à  sa  capacité,  et  pourquoi  donc  le  serait-il  ?  Mol ,  J'ai  une  haute 
estime  du  Pouvoir,  mes  amis,  quand  il  s'exerce  dans  l'intérêt  de  tous  ;  mais  cette  haute 
estimCi  c'est  la  conviction  oùje  suis  que  la  première  mission  du  Pouvoir  est  de  se  dé- 
vouer, et  que  celui  qui  se  met  à  la  tète  d'une  société  avec  un  autre  désir  que  celui  de  la 
guider  vers  le  bien,  que  celui  qui  se  met  à  la  tète  d'une  société  à  cause  des  émoluments 
que  sa  place  peut  lui  rapporter ,  que  celui-là  est  un  misérable ,  le  dernier  des  hommes. 
(Applaudissements),  et  que  plus  sa  situation  est  élevée,  plus  son  àme  est  petite;  car  à 
celui  qui  prétend  à  de  hautes  positions,  il  est  commandé  d*éiever  son  coeur  au  niveau  de 
sa  fortune,  et  s*il  ne  sait  pas  le  faire  «  s'il  n'en  a  pas  la  puissance,  il  faut  qu'il  abdique, 
parce  qu'il  n'est  pas  digne  de  se  poser  devant  les  hommes  avec  cette  insolente  préten- 
tion de  leur  commander.  Commander  aux  hommes  est  une  insolence ,  elle  ne  peut  être 
amnistiée  que  par  le  désir  de  leur  être  utile,  et  que  par  la  preuve  qu'on  leur  est  utile. 
(Applaudissements.) 

Je  vous  ai  donc  expliqué ,  mes  amis,  ce  qui  m'avait  porté  à  adopter  ce  principe  de 
l'égalité  des  salaires,  et  ici  il  y  a  une  chose  qui  n'a  pas  été  du  tout  comprise.  On  s'est 
placé  au  milieu  de  la  société  actuelle,  et  on  a  dit,  des  entrepreneurs  sont  venus  me 
dire  :  Mais,  Monsieur,  si  nous  payons  égalementtous  nos  ouvriers,  que  va-Mi  arriver  ? 
Il  va  arriver  que  nous  serons  dans  la  nécessité  d'employer  les  meilleurs  et  de  rejeter 
ceux  qui  auraient  moins  d'habileté  et  moins  de  talent,  parce  que  nous  aimerions  mieux 
employer  les  plus  habiles  que  de  les  employer  tous,  si  tous  doivent  être  également  ré- 
tribués. Mais  ceux  qui  sont  venus  me  faire  cette  objection  n'ont  pas  compris  ce  que 
Jnvais  proposé.  Je  n*ai  Jamais  proposé  l'égalité  des  salaires  dans  le  milieu  actuel  ;  car 
cette  égulité  des  salaires,  dans  le  milieu  actuel,  serait  une  iniquité  et,  en  même  temps, 
une  grande  imprudence.  £n  efiet,  dans  un  atelier  où  il  y  a  une  fouie  d'ouvriers  qui, 
tous  individuellement,  ont  traité  avec  leur  entrepreneur,  les  rétribuer  également  ce 
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serait  également  engendrer  la  paressQ,  6ter  toute  espèce  de  stimulant  à  l'individu. 
Lorsque  dans  un  atelier  chacun  a  traité  individuellement  avec  cet  homme  qu'on  ap- 
pelle entrepreneur,  et  que  jusqu'à  la  Révolution  de  Février  on  a  appelé  maître,  quel 
est  celui  d'entre  eux  qui  est  intéressé  à  ce  que  son  camarade  travaille?  Personnel 
Ainsi,  par  exemple,  Je  travaille  pour  mon  entrepreneur,  et  à  côté  de  moi  mon  camarade 
ne  fait  rien  ;  cela  m'est  parfaitement  égal  ;  aucun  lien  ne  m'attache  à  hii;  s'il  travaille 
moins,  c*est  Pentrepreneur  qui  y  perdra  ;  et  quel  profit  m'en  reviendra  ?  Cela  m'est 
parfaitement  égal  ;  que  mon  camarade  fasse  ce  qu'il  veut,  je  n'ai  pas  à  m'en  mêler. 

Ainsi,  dans  un  pardi  système,  introduire  l'égalité  des  salaires,  ce  serait, évidemment, 
encourager  énorméosent  la  paresse.  Aussi,  jamais  de  la  vie  n'ai-je  proposé  d'intro- 
duire régalité  des  salaires  dans  l'individu  considéré  isolément.  Voici  ce  que  j'ai  dit  : 
Vous  tous  ouvriers  du  même  atelier,  associez-vous  ;  travaillez  en  vue  d'un  bénéfice 
commun  que  vous  partagerez  comme  des  frères.  Arrangez-vous  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
en  ait  pas  un  seul  d'entre  vous  qui  ne  soit  intéressé  à  la  bonne  conduite  et  au  travail  de 
son  voisin.  £t,  alors,  que  celui  d'entre  vous  qui,  ayant  part  aux  bénéflces  communs, 
n'y  contribuera  pas  par  son  travail ,  que  celui-là  soit  déclaré  infâme  ;  et  je  mets  en  fait 
qu'aucun  d'eux  ne  s'exposera  à  cette  note  d'Infamie.  (Applaudissements). 

Ainsi,  Je  vous  en  conjure,  mes* amis,  remarquez  bien  ceci  :  Le  système  d'égalité 
que  nousproposonsest  relatif,  uniquementrelatif  àunsystèmed'association;il  ne  s'a0tpa# 
de  l'appliquer  dans  le  milieu  actuel,  mais  dans  un  milieu  qui  serait  complètement  différent. 

Voilà  la  distinction  capitale  que  Je  vous  prie  de  bien  retenir,  parce  qu'elle  vous  ser- 
vira de  réponse  à  une  foule  d'objections  qui  nous  ont  été  déjà  faites,  et  qui  sont  évi- 
demment fondées  sur  l'ignorance  complète  de  ce  que  nous  avons  proposé. 

Maintenant  je  vais  plus  loin.  Pourquoi  avons-nous  proposé  le  système  de  l'égalité  des 
salaires  dans  une  association,  et  dans  une  association  bien  organisée?  C'est  parce  que 
nous  avons  dit  :  ii  y  a  là  un  principe  d'ordre  ;  car  avec  ce  système  vous  n'aurez  pas  de 
Jalousies,  vous  n'aurez  pas  de  haines  ;  et  puis  vous  indiquerez  au  plus  fort  et  au  plus 
capable  que  son  devoir  est  de  protéger  le  plus  faible. 

Et  en  cela,  sommes-nous  donc  si  utopistes!  Mais,  comment  !  cette  protection  accordée 
par  le  fort  au  faible,  elle  existe  même  dans  notre  société  ;  elle  existe  dans  cette  société 
factice  qui  nous  fait  tant  d^objections  tirées  de  l'impossibilité  absolue  de  ce  qu'elle 
appelle  nos  rêves;  car,  enfin,  est-il  vrai  que,  même  dans  la  société  actuelle,  l'homme 
fort  se  croie  obligé  de  protéger  le  faible?  est-il  vrai  que  l'homme  fort  se  croie  obligé  de 
protéger  l'enfant?  Qn'est*ce  que  nous  demandons?  Nous  demandons  à  celui  qui  a  lé 
plus  de  force  de  protéger  l'homme  qui  en  a  le  moins.  Et  vous  voyez  que,  même  dans  la 
société  actuelle,  si  corrompue,  si'  pervertie  qu'elle  soit,  l'application  du  principe  dont 
Je  recommande  la  réalisation  s'opère  déjà  en  partie.  Nous  ne  sommes  donc  déjà  pas  si 
utopistes;  nous  pouvons  dire  à  nos  contradicteurs,  mettez-vous  d'accord  avec  vous- 
mêmes  ;  car  ce  que  vous  nous  reprochez  de  &ire  vous  le  faites  quand  vous  protégez 
la  femme  qui  est  à  votre  bras ,  quand  devant  vous  vous  ne  laissez  pas  battre  un  enfant. 
(C'est  vrai  !  —  Applaudissements.) 

^  Il  y  a  plus.  On  veut  que  la  capacité,  que  la  supériorité  de  force  soit  la  mesure  de  la 
rétribution.  Eh  bien,  alors,  il  faut  qu'on  m'explique  pourquoi  il  y  a  des  maisons  pour 
les  fous,  et  pourquoi  il  y  a  des  hôpitaux  pour  les  vieillards,  et  pourquoi,  dans  la  plu- 
part des  associations  d'ouvriers ,  il  y  a  un  fonds  de  réserve  pour  les  blessés.  Il  faut 
qu'on  m'explique  cela  ;  car,  lorsqu'un  homme  devient  Vieux,  peut-il  prêter  un  appui 
suOlsantà  l'association?  Quand unhomme  devient  vieux  etqu'il  n'a  plus  de  force,  lui  de- 
mande-t-on  de  montrer  sa. capacité  pour  mesurer  sa  rétribution?  Non  I  on  dit  :  Proté* 
gcons  le  vieillard,  quoiqu'une  puisse  plus  rendre  de  services  à  la  société,  parce  que 
le  vieillard  est  un  homme  qui  a  travaillé  et  que  la  rétribution  ne  doit  plus  se  mesurer 
aor  la  capacité,  mais  doit  naître  du  sentiment  de  la  fraternité  humaine.  (Bravos.)  £t  le 
fou,  queb  services  rend-il  à  la  société?  Quelle  capacité  a-t-il?  Eh  bien  !  Je  vous  le  de- 
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mande,  quel  est  celui  d^entre  vous  qui  oserait  proposer  de  noyer  les  fous  qui  sont  à 
Bicêtre  !  Et  cependant  remarquez  la  nécessité,  la  conséquence  logique  du  principe  qui 
veut  que  i*on  ne  rémunère  l'homme  que  suivant  ses  forces,  que  suivant  les  services 
^u'il  rend  à  la  société  ;  le  fou  ne  rend  pas  de  services  à  la  société  ^non-seulement  il  ne 
rend  pas  de  services,  mais  il  lui  est  une  chargç.  Cependant,  nous  déclarons  cette  charge 
sainte,  nous  qui  sommes  chrétiens,  nous  qui  avons  été  imbus  des  principes  de  fraternité 
de  l'Évangile.  Et  le  principe  dont  Je  parle  est  tellement  sacré,  il  a  toi^jours  de  tout 
temps  parlé  tellement  au  cœur  des  peuples,  qu*avant  Tavènemetit  du  Christ,  qui  mou- 
rut  sur  une  croix  pour  le  salut  des  hommes ,  dans  la  société  païenne,  tout  individu  at- 
teint de  folie  était  regardé  comme  sacré;  et  tous  les  hommes  capables  se  réunissaient 
pour  soutenir  ia  vie  de  celui  qui  était  déclaré  complètement  incapable.  Voilà  une  haute 
proclamation  du  principe  ;  et  cette  proclamation,  elle  a  retenti  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'histoire;  cette  proclamation,  c'est  la  protestation  du  genre  humain  contre  le  principe  : 
A  chacun  suivantsa capacité,  suivant  ses  œuvres;  c'est  la  protestation  du  genre  hu« 
main,  depuis  qu'il  existe,  en  faveur  de  ce  principe  :  A  chacun  suivant  ses  besoins  ;  et 
non  pas  4  chacun  suivant  ses  facultés.  (Applaudissements.) 

J'aborde  une  autre  objection.  On  nous  a  dit  ;  Mais,  si  l'égalité  du  salaire  est  procla- 
mée, tout  |e  monde  aura  donc  le  minimum;  et  nous  serons  donc,  tous  tant  que  nous 
sommes,  ouvriers,  réduits  au  minimum  ?  Et  quand  je  dis  ouvriers,  je  dis  tous  les  autres 
fonctionnAires;car,moi,  je  ne  fais  pas  de  distinctions  de  classes;  ce  que  nous  appli- 
quons aux  ouvriers,  nous  commençons  par  nous  l'appliquer  à  nous-mêmes,  car  nous 
ne  sommes  pas  des  charlatans.  (Applaudissements.)  On  nous  a  dit  :  Quoi  !  le  bon  ou- 
vrier, qui  gagne  aujourd'hui  jusqu'à  6  francs,  7  fr.,  8  fr.  par  jour,  sera  donc  réduit  à 
ne  gagner  que  trois  francs,  comme  l'ouvrier  le  plus  médiocre?  Et  depuis  quand  avons- 
nous  dit  pareille  chose  ?  Savez-vous,  moi  qui  en  ai  la  conviction  profonde,  c'est  que  si 
l'égalité  du  salaire  était  établie,  chacun  aurait,  non  pas  le  minimum  dans  l'association 
bien  entendue,  non  pas  le  minimum,  mais  le  maximum,  augmenté  de  la  part  dans  les 
bénéfices. 

Et  ici  je  reprends  le  commencement  de  mon  discours,  et  je  vous  fais  observer  que  la 
concurrence  est  une  énormes  déperdition  de  richesses;  que  si  le  principe  d'association 
était  substitué  au  principe  de  la  concurrence,  les  richesses  sociales  seraient  plus  que 
centuplées;  de  sorte  que  le  niveau  serait,  non  pas  le  plus  bas  possible,  mais  le  plus 
élevé  possible.  C'est  dans  cette  espérance,  c'est  dans  cette  ferme  conviction,  plutôt, 
que  j'ai  proposé  l'égalité  du  salaire,  parce  que  je  ne  veux  pas,  moi,  qu'on  coupe  les 
habits,  mais  je  veux  qu'on  allonge  les  vestes.  EX  je  crois  que  la  meilleure  manière 
d'allonger  les  vestes,  et  de,  faire  que  chacun  soit,  non  pas  seulement  sûr  de  sa  nourri- 
ture» de  son  irètement,  mais  arrive  au  maximum  des  jouissances,  c'est  l'installation 
scientiiiqite  de  ce  grand  système  d'association,  reposant  sur  ce  grand  sentiment  de  la 
fraternité.  Ce  sentiment  dç  la  fraternité,  mes  amis,  ce  n'est  pas  seulement  un  sentimeat 
qtil  se  rapporte  aux  sentiments  de  justice.  Nous  vous  soumettrions  donc  les  questions 
que  nous  aurons  étudiées,  et  nous  nous  aiderions  de  votre  concours.  11  peut  nous  être 
Utile  de  deux  manières  ;  premièrement,  par  lef  vues  que  vous  pouvez  émettre,  les  con- 
seifs  que  vous  pouvez  nous  donner;  secondement,  et  je  dis  ceci  avec  dessein,  par  la 
forée  que  vous  nous  communiquerez,  (Oui  !  *-*  oui  1  )  force  morale  qui  doit  nous  mettre 
en  étfit  de  dire  à  l'Assemblée  :  Voici  les  projets  de  loi  que  nous  présentons  ;  ces  projets 
de  loi,  ce  n'est  pas  Alhert,  ce  n'est  pas  Louis  Blanc  qui  les  présentent,  c'est  le  peuple, 
le  peuple  représenté  par  ses  délégués;  traitez  avec  lui)  et  maintenant  qu'il  est  orga- 
nisé, repoussez-les,  si  vous  l'osez.  (Bravo!  bravo!) 

Donc,  quand  une  question  aura  été  suffisamment  élaborée  par  nous,  nous  voua  con* 
voquerons.  Nous  avons  toutes  vos  adresses  ;  on  vous  distribuera  des  cartes  -,  cela  nous 
mettra  à  même  de  communiquer  avec  vous,  en  évitant  tous  les  Inconvénients  qui  ont 
eu  lieu  aujourd'hui.  Ainsi  on  vous  a  fait  attendre  très-longtemps  à  la  porte  i  vous  devex 
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Compreodre  pourquoi;  parce  qu'il  s*agis$aitâe  vériSer  vos  pouvoirs;  parce  gull  est 
très-important,  si  nous  voulons  que  la  représentation  du  peuple  ait  de  l*autorlté,  qu'elle 
soit  bien  réellement  sa  représentation^  et  que  les  hommes  qui  se  présentent  comme  le^ 
dt'Ièguésdu  peuple  n^usurpent  pas  ce  litre,  le  plus  beau  de  tous,  et  dont  l'usurpation 
eonbiituerait  un  véritable  crime.  Il  n'est  pas  si  facile  d*ètre  le  représentant  du  peuple, 
et,  quand  on  ne  Test  pas,  se  donner  pour  tel,  est  un  délit  qui  mérite  châtiment.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ainsi,  nous  avons  mds  adressas.  Nous  vous  ferons  distribuer  des  cartes,  qui  seront 
vos  médailles  de  députés.  Aussitôt  qu'une  question  aurait  été  suffisamment  élaborée 
par  nous,  nous  l'apporterions  h  cette  tribune  ;  une  délibération  s'ouvrirait,  et  il  en 
sortirait,  comme  Je  vous  le  disais  tout-à-Pheure,  ces  deux  grands  résultats:  première- 
ment, les  questions  seraient  mieux  mûries,  plus  approfondies  ;  et  puis  il  y  aurait  Ijt  ' 
pour  nous  une  très-grande  force  morale,  politique^dont  nous  avos  nbesoln;  car  nos  en- 
nemis et  nos  calomniateurs  qui,  aujourd'hui,  se  cachent  d^nsl^ombre,  veillent  toujours 
pour  nous  abattre;  mais,  avec  votre  concours,  nous  les  démasquerons.  (Nous  vous  ai- 
derons I  nous  vous  aiderons!) 

Nous  vous  appellerons  tous. 

Mais,  il  y  a  des  questions  qui  sont  spéciales  à  certaines  professions.  Les  questions 
que  nous  soumettrons  à  vos  délibérations,  seront  les  questions  qui  sont  d'intérêt  géné- 
ral, de  principes,  qui  se  rattachent  à  ramélioration  du  sort  de  tous  les  ouvriers  sans  ex~ 
eeption.  Maintenant,  il  v  a  certaines  améliorations  qui  sont  relatives  particulièrement 
à  une  profession.  Quand  des  questions  de  ce  genre-là  se  présenteront,  nouç  les  décide- 
rons avec  le  concours  des  trois  délégués  de  la  profession  dont  il  s'agit.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

Mais  cela  ne  suffit  pas*:  nous  ne  voulons  pas  seulement  à  de  longs  Intervalles  vo^ 
convoquer  et  vous  appeler  à  nous  aider  de  vos  lumières;  nous  demandons  mieux  pour 
vous,  et  en  demandant  mieux  pour  vous,  nous  demandons  mieux  pour  nous.  Nous 
voulons  que  votre  pensée  soit  perpétuellement  agissante  au  milieu  de  ùous;  nous  vou- 
lons que  dans  nos  travaux  votre  image  soit  toujours  vivante.  Par  conséquent,  je  vous 
propose  ceci,  ne  sachant  pas  si  vous  avez  des  moyens  d^exécutîon  convenables,  inais 
enfin  Tespérant,  le  souhaitant  de  tout  mon  cœur  ;  je  désirerais  qu'entre  vous,  délégués 
de  toutes  les  professions,  vous  pussiez  élire  un  comité  de  dix  membres,  qui,  toujours 
présent  À  nos  délibérations,  prendra  part  à  nos  travaux,  et  qui  ferait  un  lien  permanept 
entre  vous  et  nous.  Comprenez-vous  ce  que  je  veux  dire?  (Oui,  oui  I) 

Citoyens,  reportez-vous  un  instant  par  la  pensée  aux  heures  qui  ont  précédé  la 
grande  Révolution  qui  vient  de  s^accomplir.  Nous  avions  devant  nous  une  monarchie 
que  beaucoup  disaient  très-puissante;  que  quelques-uns  déclaraient  à  jamais  lnébranl{(- 
ble.  Cette  monarchie  se  trouvait  personnifiée  dans  un  homme  dont  FEurope  vantait 
rbabiieté,  et  qui  avait  fait  croire  qu*à  ses  jours  était  attaché  le  salut  de  la  paix ,  non- 
seulement  en  France,  mais  dans  le  monde  entier. 

Les  forces  sur  lesquelles  reposait  cette  monarchie,  vous  les  connaissez  :  c'était  une 
légion  de  fonctionnaires  publics,  asservis,  comme  une  troupe  de  prétoriens  ;  c'était 
cent  mille  hommes  de  troupes,  autant  qu'il  en  aurait  fallu  pour  assurer  à  jamais  la  di- 
gnité et  l'honneur  de  la  France  devant  Pétran^er.  (Bravo.) 

C*était  quelaue  chose  dç  plus  puissant  que  la  force  matérielle  ;  c^étaît  cette  force  mo- 
rale qui  s'appelle  la  durée,  Rattachement  aux  traditions,  la  peur  de  l'imprévu.  Cette 
force,  c'étaient  les  idées  nouvelles  victorieusement  catomniées;  cette  force ,  c^était  cette 
croyance  artiflcieusement  répandue,  qite  si  le  trône  disparaissait,  à  sa  place  le  lende- 
main verrait  s'élever  un  écbafaud.  Vous  savez  ce  qui  en  est  résulté.  Etait-elle  vraie 
eette  croyance?  L'échafoud  s'est-il  dressé?  N'avons-nous  pas  aboli  la  peine  de  mort? 
Est-*il  vrai  que  l'ordre  ait  été  troublé  ?  Est-il  vrai ,  si  des  manifestations  imposantes 
ont  eu  lieu  ;  que  la  paix  des  mes  ait  eu  à  gémir  de  l'avènemeiit  de  la  République? 
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Non  1  et  la  monarchie  est  tombée  ;  et  pourquoi  et  comment  est-elle  tombée  ?  On  ne  l'a 
pas  poussée;  sa  chute  est  résultée  de  Timpossibilité  absolue  où  elle  était  de  se  tenir  de- 
bout; elle  est  morte  de  l'impuissance  de  vivre ,  et  uniquement  de  l'impuissance  de 
vivre. 

Et  maintenant,  que  pensait-on ,  il  y  a  un  mois,  de  la  possibilité  d'une  République? 
Combien  comptait-on  de  républicains?  Cétait  à  peine  si  on  daignait  les  compter.  On 
disait  la  République  n'arrivera  jamais  ;  ceux  qui  la  veulent  sont  des  rêveurs  ;  des  rê- 
veurs à  plaindre,  disaient  les  uns  ;  des  rêveurs  dangereux ,  disaient  les  autres.  Cepen- 
dant la  République  est  arrivée  ;  elle  a  été  acceptée  presque  aussitôt  que  proclamée. 

Et  ici ,  mes  amis,  je  devine  votre  pensée,  vous  me  repondez  sans  doute  au  fond  de 
vos  esprits  que  la  République  n'a  excité  aucun  élan  ;  qu'elle  n'a  pas  été  applaudie  dans 
les  provinces  avec  enthousiasme;  c'est  vrai  ;  et  voilà  sa  force.  Oui ,  la  République  a  été 
acceptée  avec  un  esprit  marqué  d'observation  et  de  recueillement,  la  République  a  été 
acceptée  comme  une  nécessité  ;  c'est  là  ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans  le  fait  qui  vient  de 
s'accomplir.  La  République  a  été  acceptée  parce  qu'elle  s'est  présentée  tout-i\-coup  à 
la  France  avec  la  grandeur,  avec  la  majesté,  avec  Tinévitable  puissance  du  destin.  La 
République  a  été  acceptée,  parce  que,  la  veille,  tout  le  monde  disait  :  Elle  est  impossible  ; 
et  parce  que,  le  lendemain ,  chacun ,  par  une  illumination  soudaine,  a  été  amené  à  se 
dire  :  Uespectons-la  et  proclamons-la  franchement,  parce  qu'elle  est  nécessaire.  (Ap- 
plaudissements prolongés.  ) 

Mes  amis,  la  crise  où  nous  sommes  est  très-grave,  vous  le  savez  tous,  et  vous  ne  le 
savez  que  trop.  Mais  les  esprits  superficiels  peuvent  seuls  croire  que  la  crise  est  ac- 
cidentelle; les  esprits  superficiels  seuls  peuvent  croire  que  la  crise  est  le  résultat  passa- 
ger de  la  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  crise  actuelle  a 
des  racines  profondes.  Le  mal  n'était  pas  à  la  surface  de  la  société,  la  société  le  por- 
tait au  fond,  de  ses  entrailles. 

Voilà  ce  dont  il  faut  que  nous  soyons  tous  bien  persuadés;  il  faut  que  nous  sachions 
approfondir  les  causes,  parce  que  c'est  en  les  envisageant  de  sang-Croid ,  avec  fermeté, 
avec  la  volonté  de  surmonter  toutes  les  difficultéS|  que  nous  arriverons  à  trouver  les 
véritables  remèdes  du  mal. 

Eh  bien,  je  dis  que  la  crise  avait  des  racines  anciennes  et  des  racines  profondes. 
Quel  a  été,  mes  amis»  le  principe  proclamé  par  notre  première  Révolution?  un  prin- 
cipe qu'il  fallait  proclamer,  et  qu'il  était  {^[itime  de  proclamer.  Vous  le  savez  tous, 
quand  la  Révolution  de  1789  éclata,  la  France  vivait  sous  le  principe  d'association  ; 
mais  sous  un  principe  d'association  combinée  avec  le  privilège,  combinée  avec  le  mo- 
nopole, faussement  et  désastreusement  appliquée.  La  Révolution  fut  faite  pour  détruire 
le  principe  d'association  dans  son  application  néfaste.  La  Révolution  de  1789  fut  faite 
pour  dire  à  l'esprit  d'association  dans  Tordre  politique  et  représentatif  de  la  royauté  : 
Comme  nous  ne  vouions  pas  de  despotisme,  la  royauté  sera  sinon  détruite,  au  moins 
forcée  de  compter  avec  le  pripcipe  de  l'élection. 

La  Révolution  de  1789  dit  encore  :  L'association  existe  dans  l'ordre  social  par  les 
Jurandes  et  les  maîtrises  ;  mais  les  jurandes  et  les  maîtrises  laissent  en  dehors  d'elles  la 
population  des  affamés  :  elles  constituent  un  privilège;  nous  ne  voulons  plus  Tassocia- 
tion  par  les  jurandes  et  les  maîtrises. 

Elle  dit  encore,  cette  Révolution  :  L'esprit  d'association  vit  dans  le  catholicisme  ;  mais 
le  catholicbme,  en  suivant  la  voie  de  rinquisition ,  a  étouffé  la  conscience  humaine, 
et  le  catholicisme  a  coupé  court  aux  aventures  de  l'esprit  d'examen.  Mous  ne  voulons 
pas  de  l'assodation  ainsi  entendue. 

Ainsi ,  dans  l'ordre  politique ,  dans  l'ordre  social ,  dans  Tordre  religieux ,  le  principe 
d'association  fut  attaqué  ;  il  fut  renversé,  parce  qu'il  avait  été  forcément  appliqué.  Mais 
voici  où  fut  Terreur^  et  Terreur  profonde.  Il  aurait  fallu  le  reconstituer  sur  des  bases 
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Doavelleft;  c*est  ce  qui  ne  fut  pas  fait,  parce  que  rassociatlon  B*étalt  présentée  sous 
des  auspices  funestes ,  parce  qu^elle  avait  été  mal  entendue  et  mal  appliquée. 

La  Révolution  se  mit  à  dire,  elle  cria,  et  elle  cria  en  face  de  l'Europe  entière  :  nous 
voulons  la  liberté  absolue  de  la  conscience  dans  Tordre  religieux  ;  nous  voulons  la  li- 
berté absolue,  par  IMndividoalisroe ,  dans  I*ordre  politique;  et,  dans  l'ordre  social, 
nous  voulons  la  liberté  par  la  concurrence  illimitée.  ' 

Ainsi ,  on  ouvrit  à  Inactivité  humaine  une  voie  dans  laquelle  on  ne  savait  pas  Jusqu'où 
elle  se  précipiterait  ;  on  lui  donna  les  ailes  de  la  vapeur;  on  ouvrait  à  Taudace  de  Tin- 
telligence  humaine  un  champ  si  grand  à  parcourir,  qu'elle  devait  y  rencontrer  nieotôt 
après  Tanarchie. 

Voilà  où  fut  Terreur. 

Le  principe  de  Tindividualisme  Ait  proclamé  ;  et  le  principe  de  Tindividualisme, 
dans  une  société  où  les  conditions  sont  inégales,  ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  la  guerre. 

On  a  dit  de  nos  Jours  :  Laissez  faire,  laissez  passer;  que  chacun  pourvoie  à  son 
sahit;  que  les  plus  forts  aient  le  bénéfice  de  leur  force  ;  mais  ceci  était  dire  :  Que  le 
plus  faible  soit  écrasé,  que  les  pauvres  gémissent  de  l'Impossibilité  de  devenir  riches, 
s'ils  n'ont  pas  suffisamment  d'intelligence  et  de  force.  C'était  dire  :  succès  aux  forts; 
mais  malheur  aux  vaincus  ! 

Eh  bien!  il  y  avait  là  un  principe  qui  devait  amener  la  destraction  de  la  société  et 
sa  transformation.  Eh  bien!  mes  amis,  maintenant  nous  touchons  à  un  montent  so- 
lennel. 

Et  pourquoi  ?  est-ce  que  vous  avez  fait  de  faux  calculs?  est-ce  que  vos  opérations 
ont  été  mauvaises?  est-ce  que  vous  avez  ruiné  votre  crédit,  vous  montrant  malhon- 
nétes?  ^on,  répondent-ils;  c*est  parce  que  nous  sommes  victimes  de  la  faillite  de 
Paul ,  qui  lui-même  est  victime  de  ia  faillite  de  Pierre ,  lequel ,  à  son  tour  est  victime 
de  la  faillite  de  Jacques  ;  de  sorte  que,  par  un  ricochet  de  catastrophes  qu'il  est  impos* 
sîble  de  prévoir,  quMI  est  Impossible  de  prévenir,  Thomme  le  plus  intelligent,  l'homme 
le  plus  honnête,  le  meilleur  de  tous  les  Industriels ,  se  trouve  fatalement  ruiné  :  est-ce 
assez  de  misères  7  (Oui  !  oui  !  )  il  est  une  société  qui  en  est  réduite  à  cette  situation  dé- 
plorable ;  est-elle  assez  menacée  ?  voilà  ce  que  Je  vous  demande. 

Avec  le  système  de  la  concurrence  on  prodoit  dans  les  ténèbres ,  et  ce  qui  en  résulte, 
le  voici  :  c'est  que  dans  telle  Industrie ,  il  y  a  disette ,  et  que  dans  telle  autre ,  il  y  a 
encombrement.  Rien  ne  se  fait  avec  règle ,  avec  ordre ,  là  où  la  règle  manque;  là  où 
l'ordre  n'est  pas,  là  où  Tanarchie  s'introduit,  là,  on  peut  dire,  à  coup  sûr,  qu'il  y 
aura  ruine,  ruine  non  pas  peut-être  dans  un  an ,  dans  deux  ans .  dans  trois  ans ,  mais 
dans  un  temps  déterminé  ;  et  ce  temps  s'appelle  les  22,  2S  et  24  Février  1848.  (Bravo  ! 
bravo  !  ) 

Allons  plus  loin  et  poursuivons  le  problème  Jusqu'au  bout. 

Avec  la  concurrence  et  le  désordre  immense  qu'elle  crée  dans  la  société ,  à 
quoi  arrivez- vous?  Vous  arrivez  à  produire  un  désordre  tel ,  que  pour  réparer  les 
maux  qui  naissent  de  ce  désordre,  vous  êtes  obligés  d'employer  une  foule  d'êtres 
parasites,  qui  ne  contribuent  en  rien  à  la  production  ,  qui  dévorent  une  partie  des 
richesses  de  la  société  et  qui  Tappauvrissent  d'autant.  Si  la  société  était  une  famille , 
si  la  société  vivait  sur  ce  sentiment  de  la  fraternité  •  qui  est ,  j'aime  à  le  dire  et  à 
le  crier  bien  haut,  la  grande  source  de  ia  richesse ,  auriez-voas^  tous  ces  impurs  pro- 
cès qui  dévorent  le  pauvre  ?  Pourquoi,  dans  une  société  de  frères,  admettrait-on  des 
huissiers  et  des  recors,  et  des  procureurs  du  roi ,  et  des  bourreaux  ?  pourquoi  aurait- 
on  des  hommes  dont  la  mission  est  de  couper  la  tête  à  d'autres  hommes?  pourquoi 
aurait-on  des  iudividus  dont  Tunique  mission  est  d*engralsser  la  semence  des  procès 
et  des  haines.  Car,  remarquez-le  bien,  dans  la  situation  d'Isolement,  d'antagonisme  et 
de  lotte  où  nous  sommes  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  non-seulement  les  procès  sont 
une  chose  naturelle ,  non-seulement  il  faut  qu'il  y  ait  des  hommes  pour  les  procès , 
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mate  il  faut  qa^il  y  ait  des  hommes  qui  les  enveniment ,  qui  les  aggravent,  gdî  excitent 
la  bçipe  entre  les  citoyens  pour  en  retirer  un  bénéfice.  Oui,  vous  avez  dané  la  société 
actuelle  une  foule  de  malheureux  qui  vivent  du  désordre,  qui  vfveut  des  animôsités, 
qui  vivent  des  impuretés  qu'entraîne  le  régime  actuel.  Ces  liommes-là ,  nous  voulons 
un  ordre  social  qui  les  renc^B  complètement  inutiles.  (Bravos.) 

Ainsi,  la  (viiocurreoce  est  une  cause  d'appauvrissement  parce  qu^elle  rend  faéces- 
saire  une  foule  d'hommes  qui  ne  vivent^  comme  je  le  disais^  que  du  désordre  universel, 
qui  ne  produisent  rien,  qui  consomment  beaucoup,  et  qui  s'alimentent  de  tous  les 
désordres  de  la  civilisation ,  désordres  qu'il  s*agit  de  détruire. 

Je  passe  à  un  autre  point  de  vue. 

Si  la  société  eniière  était  composée  de  frères,  et  que  le  génie  arrivât  à  découvrir  une 
somme  telle  de  machines  qu'elles  pussent  faille  le  travail  humain;  Je  vais  vous  pré- 
senter ici  un  e^cempte  saisissant  et  je  vous  prie  de  le  méditer  ;  je  suppose  que  le  génie 
de  Thomine  soit  arrivé  à  iio  tel  degré  de  perfectionnement  que  tout  le  travail  humain 
puisse  être  fait  par  des  machines  :  dans  l'hypothèïC  où  tous  les  hommes  associés 
seraient  solidaires  les  uns  des  autres,  seraient  frères ,  formeraient,  enfin,  une  immense 
famille ,  quel  serait  le  résultat  de  cette  invention  d*un  certain  nombre  de  machines 
faisant  tout  le  travail  humain  et  le  remplaçant  ?  Le  résultat  serait  celui-ci  :  que  tous  les 
hommes  pourraient  consacrer  presque  toutes  leurs  journées  au  repos  ;  et  qu'étant 
assurés  d'avoir  une  part  afférente  dans  leurs  besoins ,  dans  la  participation  aux  ri- 
chesses publiques,  tout  le  travail  humain  serait  remplacé  par  le  travail  des  machines; 
et  que  tous  les  hommes  étant  heureux,  pourraient  se  livrer  aux  rêves  de  leur  imagina- 
tion, cultiver  les  arts,  élever  leur  intelligence.  Vous  comprenez  bien  cela.  (Oui,  oui!) 

Eh  bien!  prenez  maintenant  lé  système  actuel  et  Imaginez  que ,  dans  ce  système, 
sans  que  rien  soit  changé ,  des  maclilnes  soient  inventées  qui  fassent  tout  le  travail 
humain;  qu'en  résultera-t-li ?  c'est  que  les  trois  quarts  deThumanlté  mourront  de 
fiiim.  (Très-bien  !) 

Comprenez-vous  l'importance  de  cet  exemple  !  voyez  combien  il  condamne  le  sys- 
tème de  la  société  actuelle  et  en  quels  traits  frappants;  il  montre  que  partout  ou  l'asso- 
ciation et  lasolidarlté  des  intérêts  né  sont  pas  établies,  il  y  a  impiété,  il  y  a  protestation 
non*seulement  contre  l'idée  de  justice,  mais  contre  le  gérûe  lui-même  ;  car  nous  vivons 
dans  un  état  de  société  tel ,  que  le  génie  en  est  arrivé  à  cette  cruelle  extrémité  de 
ne  pouvoir  pas  faire  une  découverte,  sans  qu'elle  soit  fatale  à  un  très-grand  nombre 
d'hommes.  Or,  je  n'accepte  pas  pour  le  génie  cette  mission  ;  le  génie  a  été  donné  par 
Dieu  aux  hommes  d'élite  pour  le  servide  de  l'humanité  tout  entière»  sans  excepter  un 
seul  individu;  et  quand  le  génie  en  est  réduit  à  fournir  au  monopole  et  à  régolsme,  des 
armes  de  combat ,  c'est  que  sa  mission  est  dénaturée  par  un  état  de  civilisation  vi- 
cieux; (mouvement)  ainsi  remarquez  ceci '•*••• 

^£lT8tBUB8  B]ÈL:ÉGu£â.  Reposcz-vous ,  nous  avons  besoin  de  vous. 

u  Crr&TBxt  XiODXS  bZiAvc.  Cela  me  serait  extrêmement  difficile  ,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  continuer  quoique  Je  sois  un  peu  malade.  Vraiment,  c'est  une 
ehose  singulière,  mais  quand  Je  m'élève  dans  ces  ré<{ions,  je  sens  que  mon  dévoue- 
ment me  donne  des  forces  immenses;  dans  ce  momènt-cl  Je  ne  suis  pas  fatigué, 
fTrés^bien.) 

Remarquez  encore  ceci;  on  nous  a  dit  :  Comment,  vous  voulez  empêcher  la  concur- 
rence Illimitée  I  mais  vous  êtes  des  adversaires  de  la  liberté!  Ah  !  j'avoue  que  je  re* 
pousse  ce  reproche  avec  une  invincible  colère.  Nous  sommes  non  pas  les  amis  de  la 
liberté ,  mais  les  adorateurs  de  la  liberté.  Si  nous  attaquons  le  système  de  la  concur- 
rence ,  c'est  précisément  parce  que  la  concurrence  étouffe  la  liberté  du  pauvre,  étouffe 
la  liberté  du  fhible,  étouffe  la  liberté  de  l'ignorant.  Eh  bien!  nous,  nousdi^ons  auxriches, 
aut  forts,  aux  hommes  instruits ,  nous  sommes  tes  hommes  des  pauvres,  des  fidblea 
et  des  ignorants ,  c'est  la  liberté  que  nous  demandons  pour  eux. 


Qtt^es^ce4ue  vous  auriez  dit  vous-mêmes  de  celui  qui  serf^t  venu  vboi^fedfrce' 
langage  :  Tétat  sauvage  est  celui  de  tous  les  états  qui  consacre  le  mieux  la  liberté;  cafi 
dans  l'état  sauvage,  l'homme  le  pitis  fort  est  parfaitement' libre  de  tuer  le  pittsïaible, . 
et  de  sVmparer  du  daim  et  du  chevreuil  pour  le  manger.  Vous  auriez  dit .  n*ëst  ce" 
pas,  qu'une  pareille  liberté  est  une  oppression  abominable ,  et  que  la  sodeté  a  été'* 
précisément  instituée  pour  empocher  T:et  abus  scandaleux  de  la  force  musculaire.  Eû-tû  \ 
là  ce  que  vous  auriez  dit  ?  (Oui  !  oui  !)  '  >     '  .   .    i 

Eh  bien ,  dans  Tétat  actuel,  le  môme  phénomène  se  produit  sous  d^aulres  formel. 
Cest  rhomme  qui  est  musculairement  le  plus  fort  qui  égorge  le  plus  ftîble ,  c'e^t' 
rhomme  qui  est  le  plus  fort  en  vertu  d*une  supériorité  convenue ,  c'est  i'homobë  le  • 
plus  ridte ,  c  est  l'homme  le  plus  Intelligent.  Eh  I  bien,  au  nom  de  la  patrie  étèrtneile  ^  ' 
je  nie  cette  supériorité  de  l*bommele  plus  riche ,  cette  supériorité  deThommelè  phul^ 
intelligent,  comme  Je  niais  toatà-rheore  la  supéHorité  de  l'homme  musculairemetitie 
plus  fort  Et  Je  la  nie ,  à  propos  de  l'homme  Intelli^^ènt ,  avec  infiniment  plus  d'àVan-  ' 
tage;  car  Thorome  le  plus  fort  musculairement,  quiégorge  l'homme  faHilepotlrv^n^- 
parer  de  la  proie  y  est  un  homme  dépourvu  des  fi^cultés  qui  lui  indiquent  en  quôisdn  ' 
acte  est  abominable;  mais  l'homme  le  plus  Intelligent  qui  abuse  de  soninteiligencè 
pour  opprimer  le  malheureux  qui  lui  est  inférieur  en  instruction  ,  cet  bomme*là  est 
absolument  inexcusable,  parce  qu'il  aurait  dû  trouver,  dans  son  intelligence  même, 
l'avertissement  qu'il  commet  un  acte  de  tyrannie ,  et  que  cet  aete  de  tyrannie  esc 
impie.  (Applaadhisements.) 

Ainsi,  ne  vous  laisses  pas  dïre  qu'en  attaquant  la  concumence,  on  attaque  la  Nbèrté, 
non ,  et  Je  prétends,  mol,  qu'on  la  défend  ;  car  enOn,  voyons,  laissons  les  mots  de  côté . 
étalions  aux  choses;  et  puisqu'on  excite  à  ce  point  l'indignation  de  nos  coêurspar  d*i« 
niques  sophismes,  osons  dire  toute  ia /irité. 

Il  y  a  aux  colonies  des  hommes  qui  ne  travaillent  que  sous  le  fbuet  du  commaû-^'* 
deur,  ces  hommes,  on  les  appelle  des  esclaves;  et  moi,  J'affirme  qu'en  fait,  si  non  en 
droit,  il  y  a  en  France  des  hommes  qui  sont  plus  esclaves  qUe  les,  nègres  des  colonies. 
Apt>laudissements.)  '  | 

Ainsi,  par  exemple,  quand  vous  avez  un  homme  qui  ade  la  bonne  volonté,  qui  a  desr  ; 
bras  à  employer,  etqui  vient  dire,  comme  chaque  Jour  on  vient  nous  le  dire  ici  :  Monsieur,^ 
je  meurs  de  faim,  ma  femme  et  mes  enfimts  meurent  de  faim;  ce  que  Je  demande,  c'est 
yn'on  me  donne  du  travail;  J*a{  la  possibilité  de  bien  faire  le  travail  qu^n  me  com»  : 
mandera;  Je  suis  plein  de  lionne  volonté;  J^ai  des  devoirs  À  rempih*;  Je  pourrait  mou*  - 
rir,  moi,  et  me  résigner  à  mourir;  mais  Je  ne  puis  me  résigner  à  voir  mourir  ma ^ 
femme  et  mes  enfants;  de  grâce,  donnez-moi  du  travail  ou  Je  meurs,  et  Je  voismourir  , 
des  élres  qui  me  sont  cheré  ;  et  Je  suis  obligé  de  lui  dire  :  Mon  amt,  nous  n'avoiu 
pas  de  travail  à  vous  donner  ;  et  il  répond  :  vous  voulez  donc  que  nous  mourions;  ' 
<M>mmettt  s'appelle  cet  homme?  Je  dis  que  c'est  un  esclave,  car  il  est  esclave  dh  la 
faim;  il  est  esclave  de  cette  invincible  tyrannie  des  choses,  qui  est  idflniiliefit  ph»  - 
alwminableque  la  tyrannie  à  face  humaine  ;  car,  lorsqu'on  a  devant  soi  un  Néron  on 
on  Tiiière,  on  a  du  moins  cette  consolation  de  pouvoir  haïr  et  de  pouvoir  se  venger; 
tandis  que  la  tyrannie  des  choses  est  une  tyrannie  qui  échappe  à  toute  investigation  ; 
contre  laquelle  on  est  réduit  à  une  protestation  vaine  et  confuse,  «t  de  toutes  les;  ty- 
rannies abominables,  c'est  celle-là ,  Je  le  Jure,  qu'il  fsutque  nous  détroisidns,  pour  que  • 
la  révolution  de  Février  ne  sOit  pas  comme  la  révolution  de  1830. 

vn  BixAavA.  Nous  la  découvrirons  la  tyrannie  et  nous  la  détruirons.     '  - 

x«E  OXTOTB»  z.ctiX9  BXJksto.  Oui,  VOUS  avez  raison  ;  à  moins  que  ce  ne  Mt  xtàt  '  ' 
occasion  donnée  au  peuple  de  verser  son  sang  pour  frayer  une  voie  aux  ambitiéOx  de 
la  veille,  devenus  les  tribuns  du  lendemain  ;  pour  moi,  mes  amis,  J'en  prends  ici  ren- 
gagement formel,  je  veux,  si  jamais  j*abandoûne  les  principes  que  je  viens  ici  pr6cfa-  ' 
mer  devant  vous,  Je  veux,  et  ce  discours  sera  imprimé  à  200,000  eiemptirires  (  Applau* 
N"  286.  48 


i^9. 

Ljf  Y(Hi;çqtt*oix  inpUiQi  et  JQ  49111^  ^cba^çaéev^a^  I9  droit  4'^fji98)ii9t 
sur  ibdf,  (Bra 

Ah  îoiiL  il  «st  topips  g\ie.  oelafiai^seï  il  est  temps  qfx'on  comprenne  enfin  que  tout 
hèmm^  ^  droit  4  lA.vie»  eVa  droit  à  la  vie  par  le  trava^L.Que  dis-je  a  droit  A  la  vie  ?  a 
dr,oit  au  nuiUmum  da  bonhetor  ;  car  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disant  ;  donnons  à  l*ou- 
yj^fir  un  maximum  de  salaire  et  qu'il  se  contente.  £t  pourquoi  un  maximum  de  sa- 
laire? ISII  est  vrai  que  tous  les  hommes  sont  frères,  tpns  les  hommes  ne  pourraient-ils 
pas  prétendre  911  Jibre  e3ier<4ce  dç  leurs  facultés^  à  la  libre  satisfaction  de  tous  leurs 
b^ins  ;  Je  vais  plus  loiaj,  et  àjd  tous  leur^  désirs?  car  je,  voudrais  bien  qu'on  m'ez- 
pligu4t  pourquoi  ceci  est  loisible  chez  Jes  un^,  et  pqurquoi  cela  ne  serait  pas  loisible 
chei  ^  wtres.  J*ai  ioogtempsattendu  qu'on  me  donnât  la  raisoin  de  cette  dist|nctioU| 
e|Je  ne  rai  Jamais  obte|iue« 

)9  dis»  ipoii  jU  n'y.a,  pas  de  liberté  dans  la  société  actuelle  ;  et  voulez-vous  que  je 
i^QUS  le  prp^ve  en  uami^t  ;  c'est  un  exemple  historique^^ue  Je  vais  rappeler. 

Esytii  vrid,piii  ou  non,  qu'un  Jour,  i  Lyon,  des  milliers  d'hommes  se  sont  levés 
pfles^içM*émotiôn  dans  le  c^eur,  voulait  travailler  et  n'ayant  pas  de  pain,  et  que  ces 
bômmes  ont  écrit  sur,  un  étepdard:  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant* 
(Çest  vrai»  c'est  vrai  !).  Cesbomines-Ià  étaient-ils  libjres  ou  étaient* ils  esclaves? 

Z><  Umie$  parti»  Esclaves  de  là  cum  I  . 

&s  CXTOVSW  z.oinui  «ijuvo.  Et  l'étendard  que  leva  dans  l'antiquité  £^par- 
tacosy  cet  étendard  a-t-il  jamais  porté  une  devise  qui  fût  plus  profonde,  et  qui  témoi- 
gnât mif  w  de  la  servitude  de  ceux  qui  Tout  arboré  ?  (No%  noi^.) 


__         .  _       _  iJgents  qui 

ne  comprennent  p^  que  1^  premfer  devoir  de  rintelllgence,  consiste  u  savoir  que  celai 
q!}l a  4e  plus df^tfaç^Hés,  doit  le  plu^,  à  ses  frères;  que  celui  oui  a  de  qui^i  porter 
un,  ftrdeau  doublet  ioïp  porter  un  fardeau  double,  C'est-Ià  te  premier  devoir  de 
rinteiligenee,  et  quiconque  ^Intitule  homme  intelligent  et  ne  comprena  'pas  cela^  ,cet 
h9mme  mérite  le  noosi  d'égoïste,  et  Je  l'écrirais  volontiers  sur  son  front  pour,  que  tout 
le  çftonde  le  lût 

!  Aiqsty  la  f^çu^çurrence  est  une  cause  d'appauvrissement  généra!  ;  la  concurrence  nie 
peXMMtement  la  liberté  humaine/ la  liberté  dans  la  majorité  da  ceux  pour  qui  la 
lib^ti^.eat  Je  plus  n^oessaire^  et  dont  la  majorité  de  ceux  à  qui  on  doit  le  plus  s'in* 
téresser., 

jjfaintenimt  parlerai-^Je  des  résultats  mon^ux  de  cesystème  de  concurreuoe.  Elle  fait 
la^n^isère,  mais  elle  fi^t  plus  que  la  misère ,  elle  fait  le  crime,  car  la  misère  engendre 
le  crime.. On  parle  ai^ourd*ui  des  voleurs,  compulsez  la  liste  des  voleurs ,  vous  y 
vçre^ que eesontpresque tous  aes  bo^smes  aul (mtété  conduits  w vol  par Texcès  de 
la^nisèf^  per  ('f^c(^d/a  l'IgBoraAce,  par  l'excès  de  la  pauvretjé. 

Mis  ÂSif , 

J'ai  pmé  la  plus  gnmde  partie  ^e  la  journée  dans  mon  lit  ;  Je  suis  très-fettgué,  je  suia 
malade,  SI,  par  basvd»  lesiorces  trahissaient  ma  bonne  volonté,  comme  J'ai  des  choses 
très-importantes  ti  vous  dire.  Je  réclame  votre  indulgcjice.  La  graine  préoccupation  du 
moment,  ce  sont  les  élecUons^Yous  vous  occupez  dusoind'élire^les  hommes  qui  repré- 
senterwit  le  mieux  le  peuple;  vous  ave?  raison.  Mais  la  question  n'est  pss  de  savoir 
seulement  comme  l'Assemblée  Nationale  sera  Composée;  la  question  est  de  savoir 
quqlles  sont  les  lois  qu*elie  portera  pour  le  salut,  pour  l'affranchissement  du  peuple* 
Par  conséquent,  il  est  tr^s  important  que  vous  puissiez  fixer  vos  idées  sur  les  solutions 
lesmeilleurea.  L'Asseinblée  Nationale,  dans  un  mois  d'ici,  à  peu  près,  sera  convoquée. 
(Quelles  sont  les  questions  qui  vont  être  portées  à  la  tribune,  et  dans  quel  sens  faudra- 
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t-il  qu^eties  soient  résolue^?  La  question  est  pressante.  Pour  que  vous  puissiez  savoir 
quels  sont  les  candidats  que  vous  aurez  à  choisir,  il  faut  que  vous  puissiez  vous  être 
bien  demandé  à  vous-mêmes  quels  sont  les  principes  q\ie  ces  candidats  sont  appelés  à 
faire  triompher.  \ 

Je  viens  donc  vous  exposer  firaoclieipent»  et  dans  toute  la  sincérité  de  mon  coeur,  les 
idées  que  je  .crois  lés  meilleures,  me  mettre  eu  communion  ae.^e^timents  avec  vouS| 
savoir  si^pous  pensons,, si  nous  sentons  en  commun. 

Il  y  a  quelque  temps,  nous  avons  agité,  dans  la  Commission  permanente  ^ua  projet 
d'organisation  de  travail  que  vous  ne  connaissez»  peut-être,  que  parce  qiU  vous  en  est 
arrivév£t  ce  qui  vous  en  est  arrivé  est  travesti  et  très-inçomp(et  Nonsve^on^re^ 
prendre  )a  tl^èse  soutenue  devant  cinquante  ou  soixante  personnes,  devant  vous  tous, 
qui  êtes  les  délégués  de  la  classe  ouvrière,  et  nous  souhaitons  que  notre  yQU  arriva 
par  vous  à  tous  les  hommes  du  j^uple.  ... 

Depnla^que  la  Commission  du  Gouvememenf  pour  les  travailleurs  a  été  installée, 
die  a  vu  de  près  les  douleurs  de  la  classe  ouvrière  ^  elle  s^est  mise  en  contact  avec  deif 
souffrances  dont  Tanalyse  l'a  presque  épouvantée.  La  société,  «aujourd'hui,  est  baséQ 
sur  des  fondements  essentiellement  vicieux,  auxquels  il  taux,  que  succèdent  des  fondef 
ments  complètement  nouveaux.  La  République  ne  serait  pas  la£^pdblique,  s'il  arrivait 
que  soQs  son  empire,  il  y  eût  encore  des  hommes  réduits  à  clf^her  l^r  travail  aji 
risque  de  leur  vie.  Les  questions  qui  vont  être  soumises  à  l*asse(x^)lée.gpoéValê  se  c^tr 
tacheront  nécessairement  à  Texistence  dé  l'ouvrier»  À  l'existence  etau  jbie|i-étr;d  de«|i 
fiunille.  Ce  soiit  des  questions  essentiellement  sociales^que  vous  avez  À  résoudre  par  la 
nomination.de  vos  candidats.  ,i      .   .  /.  r- 

Le  tempts  de  la  vie  politique  est  pass^  il  faut  que,  dai»  1* Assemblée  qui  repri^èntêfa 
la  France  ènUère,  le  problème  de  la  civilisation  moderne  soit  coi^ur^usemeoti  énerT 
giquementposë,  et  qu'on  arrive  &  le  résoudre^  car,  si  on  ne  le  résout  pas,  moL^yoni 
le  dis,  moi  qui  suis  au  milieu  de  la  situation  jictuèlle,  la  société  e^.pec^^  (Appla^^ 
dissements.^  .         .  .    .    b 

Oui,  que  le  fond  de  ce  problème  soit  résolu  ;  et,  pour  msi  part,  jqjuret  9uUg^  t^tYtés 
les  interprétations  perfides,  malgré  toutes  les  calomnies,  maigre  cet  impu^ig^Msme  qut 
cherche  a  seqier  Tavilissement  dans  le  peuple,  et  qui  se  sert,  ppur  le  trompe^  des  idées 
au  moyen  ^lesquelles,  précisément,  qp  l'opprime;  je  jure  q)ie,  pour  mon  compl^i  jvNu'à 
ce  que  ces  solutions  soient  obtenues,  je  ne  perdrai  pas  un  jour,  pas'une  heure,  et  que 
je  mourrai  pour  cette  solution  en  faveur  du  peuple.  (Et  nous  aussi.  ) 

Ainsi,  voyez  un  peu  ce  que  c'est  que  cette  situation  de  la  société,  que  des  optimbtes 
pleins  d*égoTsme  et  accoutumés  au  langage  du  monde,  osent  vous  donner  comme  la 
situation  normale.  Interrogeons  cet  état  de  société,  comme  le  médecin  interroge  le 
cadavre  ;  scalpons  cette  société,  et  voyons  si  elle  n'est  pas  elle-même  un  cadavre  ; 
voyons  sur  quoi  reposent  ses  fondements. 

Le  principe  de  la  société  actuelle,  vous  le  savez  bien,  est  le  principe  de  Tantago- 
nisme,  de  risoiement,  de  la  concurrence  ;  voyons  ce  qu'il  porte  dans  ses  flancs.  La 
concurrence,  c*est  renfhntement  perpétuel  de  la  misère,  d*abord,  parce  qu'au  lieu  d*as- 
socier  les  forces  de  manière  à  leur  faire  produire  le  réraltat  le  plus  utile  possible,  elle 
les  frotte  perpétuellement  les  unes  contre  les  autres,  de  manière  à  les  détruire  inces» 
samment  les  unes  par  les  autres.  Où  est  aujourd'hui  Tatelier  qui  fait  des  bénéfices,  sans 
que  ces  bénéfices  représentent  la  ruine  de  tous  les  ateliers  rivaux?  Quelle  boutique, 
aujourd'hui,  construit-on,  sans  avoir  profondément  dans  le  cœur  le  désir  de  ruiner  le 
voisin  de  droite  et  le  voisin  de  gauche  ?  Quelle  est,  aujourd'hui,  la  fortune  qui  ne 
se  compose  pas  de  cent  destructions  et  de  cent  ruines?  Quel  est  le  bonheur  du  riche  qui 
ne  se  compose  de  toutes  les  larmes  des  malheureux?  (Applaudissements.)  Aujour- 
d'hui, la  fortune  d'un  seul  individu  représente  le  malheur  de  plusieurs  milliers  d'hom- 
mes* S'il  eu  est  ainsi,  la  société  est  maudite,  car  cela  est  inique,  effroyabie;  car  une 
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Dép^aitioii  atM.  VAKC  GAtOSSlDlER^.^  toi,  BepréMoUotda  peuple  U'AsieiQ^lé^ 
Nitfûnile^  demeoriiii  à  Paris,  nie  àé  Connantine,  afi.  p  joiltet.  l 

D.  Quels  étaient  tes  rapports  de  Sobrieir  avec  la  Préfecture  de  police.    " 
R.  Dana  lea  prenUeri  Joora ,  Sojiriisr.ast  veiw  «'iostaltor  <i  la  Pré&eitiira  dn  police  de 
coQcert  «vec  moi  ;  Il  ea  est  sorti  pour  se  mettre  &  la  tète  d)x  joaraaj  la  Comfniini|.  De- 
pilb  ce  Jour  nos  relations  se  ^oot  i)oraées  h  quelques  visites  et  i  oÂ  rfrOfcigoeme^tii 
quli  vpk%  traosmia.  A  une  époque  que  Je  ne  pul9  jpréciseï^  et  dana  lies  premiers  temps , 
Sobrier  «  qui  était  en  relations  avec  M.  Lamartine»  ol^tint  de  lui  w  otite  pour  se  njlre 
délivrer  des  armes  et  4<â  munitions.  Cet  ordre  me  (ut  apporté  y.  je  le  transmis  apx  Ml- , 
nistèreà  de  Tintérleur  e^  de  la  guerre.  Je  ne  sais  ce  àu*est  devenu  Tordre  de  M.  LàppAr- . 
tine;  on  le  trouvera  peut-être  dans  les  archives  de  la  Préfecture  de  police.  Di^ps  le 
même  Instant,  j'ai  demandé  des  armes  et  des  munitions  pour  la  P/réfectnr^  de  police 
qui  en  manquait*  Je  ne  sais  pas  au  Juste  quelle  est  la  quantité  d*armes  et  de  i^iunltTons 
qui  ont  été  données  à  Sobrfer,  cela  regardait  Loachet«  eapUaine  d*armement«  Sur  la 
demande  de  Sob^ler  Je  lui  avals  donné  une  vingtaine  d*homa^es  en  pçfmaufnce^  Çlus 
tard ,  je  loi  4  retiré  ces  hommes  »  ce$  armes  et  ces  muqititoa^- 

D.  Qim|  «m^b  dovalt  falM  Sobrier  des  armes  et  des  OMnlttoiui  qwe  VMs  Inlav^ 
envoyées,  el  fominert  sa  flilt-U  qu'il  ait  en  aae  garde  loraque  voaa  lai  avea  ùté  aa  per» 
manenee. 

R.  Je  ne  ttavaM  phê  comment  Sobrier  devait  organiser  son  service.  le  n'ai  fait  qu'o- 
béir à  on  ordre  supérleni'.  Quanta  la  garde  qu'il  avait  dana  les  derniers  temps,  Je  crois 
qu'elle  était  composée  d'hommes  employée  à  porter  ses  Journaux  et  ses  affiches,  H  est 
possible  que  Sobrier  ait  reçu  Tavls  de  doubler  ses  postes  y  lorsqu'il  devait  y  avoir  une 
alerte;  Je  savais  quMI  était  très-exalté  ;  Je  le  crois  trés-dévoué  à  la  République.  Je  ne 
rab  pas  intervenu  dans  la  location  de  la  maison  rue  de  Blvolt,  l6,  où  était  Installé 
Sobrier. 

0.  Avez- voua  eu  connaissance  d'une  lettre  qui  vous  a  été  adressée  par  Sobrier,  lors- 
qa'il  était  détenu  iJla, caserne  d'Orsay  ^  le  15  mal,  et  j^  laquelle  il  vous  priait  de  la 
Wre  sortir? 

R.  Jan'ai  reçaaaoïUM  kttre:  Ja  ne  m'étonne  pas  de  la  demande  de  Sobrier  »  Je  me 
l'upUqna  par  noa  aaaimuies  relations.  Le  eonmlasalfe  Barlo^jM  tint  me  préveolr  daaa 
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la  loirée^que  Sobrier  était  arrêté;  Je  lui  répondis  :  «  C*eft  on  malheur,  qa*U  y 
reite.  »  J*étai8  fort  en  colère  de  toot  ce  qoi  venait  de  se  passer. 

D.  N'avies-votts  pas  à  plusieurs  reprises  conçu  des  craintes  sérieuses  à  regard  de 
Bianqul. 

R.  J'étais  en  défiance  contre  Blanqui,  parce  quMI  résultait,  de  rapports  qui  in*ont  été 
bits,  qu*il  voulait  égarer  les  Montagnards  et  se  former  parmi  eux  un  parti;  il  était 
parvenu  à  Introduire,  dans  la  Préfecture;  quelques  hommes  à  lui.  C*est  même  là  une 
des  raisons  qui  me  feisait  insister  sur  la  nécessité  de  former  la  garde  républicaine,  et 
de  lui  donner  une  organisation  toute  militaire.  Je  voulais  qu*elle  Jiùt  être  soumise  à 
une  discipline  sévère.  Si  cette  garde  eAt  été  ordonnanoée,  le  i&  m|i  n*eàt  pas  eu  lieo; 
ou  au  moins  nous  aurions  pu  nous  y  opposer  d*une  manière  efûcace,  mats  Je  n'avais 
aucune  force  régulière  à  mes  ordres.  J*ai  eu  quelques  données  sur  un  complot  qui 
avait  pour  objet  de  m'égorger  et  de  s'emparer  de  la  Préfecture,  mais  je  ne  puis  rien  pré- 
ciser. Je  n'ai  eu,  à  cet  égard,  que  des  avis  incertains. 

D.  Flotte  n'avaltil  pas  été  arrêté  comme  inculpé  dans  les  événements  de  Rouen? 
Quel  est  le  motif  qui  vous  Ta  fait  relâcher? 

R.  Je  n*ai  pas  eu  de  mandat  contre  Flotte;  Je  ne  Tai  pas  fait  arrêter.  Il  a  passé 
une  nuit  à  la  Préfecture  de  police  ;  il  a  été  arrêté  sur  le  boulevart,  à  la  suite  d'une  dis- 
cussion, près  d'une  affiche. 

D. .  Pouvez-vous  nous  donner  quelques  détails  sur  la  manifcaiatiim  de  16  avril  ? 

R.  Mon  opipion  est  que  Blaoqul  a  commencé  ce  Jour-là  son  hOstiUté  contre  le  Goa- 
vemement.  Les  rapports,  qui  m'ont  été  faits  à  cette  époque,  ne  sont  pas  présents  à  ma 
mémoire.  Ce  Jour-là,  nous  n*avions  aucune  crainte,  toutes  nos  précautions  étaient 
prises. 

D.  Aviez- vous  été  prévenu  de  la  manifestation  du  15  mai  et  de  son  caractère  ? 

R.  Le  14  mai,  j'étais  prévenu  qu'une  manifestation  imposante  devait  avoir  Heu, 
mais  qu'il  n'y  aurait  vas  de  désordre.  J*en  prévins  le  Pouvoir  exécutif,  le  Président  dtt 
r  Assemblée  et  le  général  Courilis;  le  Ministre  de  l'intérieur  avait  aussi  été  prévenu. 
Le  15,  dans  la  matiùée,  je  fus  prévenu  que  des  hommes,  porteurs  d^arroes  cachées,  de- 
vaient s^  Joindre  à  la  maoifestafidn.  On  savait  aussi  qiie  la  manifestation  devait  tenter 
d'arriver  jusqu'à  l'AssembKée  ;  J'avais  eu  soin  d'en  donner  a\is  comme  la  veille;  f  avais 
prb  toutes  les  précautions  qne  Je  pouvais  prendre,  ne  disposant  pas  de  forces  routiè- 
res. J*avais  chargé  quelques  hdmmes,  que  Je  savais  avoir  quelque  influence,  de  Ikire 
tous  leurs  efforts  pour  arrêter  ta  manifestation  à  la  Madeleine,  comme  j*étais  parvenu  à 
le  faire  le  samedi  précédent.  Mais  les  efforts  de  ces  personnes  furent  rendus  infruc- 
tueux par  le  club  Élanqui  qui,  d'abord,  était  à  la  fin  de  ta  manifestation,  et  qui  prit  la 
tête  sur  la  place  de  la  Madeleine,  au  moment  où  on  parlementait  tLxtt  le  eommiasatre 
de  police  Bertagllo  qui  était  parvenu  à  Tarrêter.  A  partir  de  cet  instant,  Je  ne  twia  plus 
que  renvoyer  aux  rapports.  J'avais  une  luxation  an  genou  qui  me  retenait  au  lit,  et.qnl 
m'a  empêché  de  prendre  une  part  active  à  la  répression  de  la  manifestation. 

D.  Poarriez-vous  donner  quelques  explications  sur  des  £slts  qui  se  pont  passés  dans 
la  Préfecture  de  police  même.  Ainsi,  on  s*est  plaint  que  des  prisonniers  aiept  été  relâ- 
chés et  même  armés  ;  que  des  armes  aient  été  remises  à  des  individus  ne  faisant  pas 
partie  de  la  force  régulière  ;  que  des  gardiens  de  Paris  aient  été  armés  la  nuit  ;  que  la 
Préfecture  ait  eu  un  mot  d*ordre  particulier,  et  que  les  Montagnards  et  leurs  offlders 
aient  eu  une  attitude  hostile  ? 

R.  Les  soixante-dix-huit  individus  arrêtés  chez  Sobrier,  qui  se  dlsalerit  Monta- 
gnards parce  qu'ils  portaient  des  ceintures  ronges,  mais  qui  n* étaient  pas  sur  mes  coo- 
trôles,  ont  été  conduits  au  Luxembonrjz,  à  l'excrptloii  de  ceux  qui  avaient  été  réclamés 
par  des  chefi  de  corps;  par  exemple,  Clément  Thomas,  Auvigne  et  d*autres.  Il  est  pos- 
sible qu*il  y  en  ait  eu  encore  d*autres  relâchés,  Je  n'étais  pas  là;  les  arrestations  ne  se 
sont  pus  faites  très-régulièrement,  ei  pettt*<être  les  mises  en  liberté  n'ont-ellcs  pak  été 
toutes  régulières ,  Je  nétafs  pas ià pour  surveiller.  11  a  été  Caic  dans  la  PréCedora des 
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distributions  d*armes  à  des  compagoies  lyonnaises  qui  u*étaient  pas  encore  armés  ;  il 
a  été  aussi  distribué  des  munitions.  On  disait  que  la  Préfecture  aliait  être  attaquée. 
J'ai  ftJt  ce  que  j*ai  pu  pour  maintenir  les  Montagnards;  Je  dois  avancer  que  Je  n'en 
étais  pas  complètement  maître.  Comme  Je  savais  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  hommes 
appartenant  à  Blanqui,  je  les  avais  mis  sous  les  armes,  dès  le  matin,  pour  les  empêcher 
de  prendre  part  à  aucune  manifestation  ;  ils  se  sont  conduits  assez  sagement  Jusqu'au 
toir  ;  mais,  alors,  il  s'est  manifesté  un  peu  d*effervescence.  Je  leur  ai  envoyé  Caillot 
et  Crevât  qui  les  ont  calmés  facilement.  Il  n*y  a  pas  eu  de  mot  d*ordre  particulier,  mais 
il  y  a  eu  un  mot  de  passe  ;  c'est  ce  que  Je  faisais  toutes  les  fois  que  Je  voulais  éviter  en- 
combrement dans  la  Préfecture. 

D.  N'y  a-t^ii  pas  eu  des  papiers  brûlés  à'  la  Préfecture  de  police  avant  votre 
départ? 

R.  Je  n'ai  rien  eu  à  brûler,  et  il  n'y  a  eu  aucuns  papiers  de  brûlés.  H.  Trouvé- 
Chauvel  a  assisté  au  triage  de  mes  papiers  particuliers. 

D.  Savez-vous  quel  motif  adéciaé  Albert,  Barbes  et  autres,  à  vous  continuer  danp 
vos  fonctions  de  Préfet  de  police  ? 

R.  C'est  probablement  parce  que  J'occupais  carrément  la  place.  Mais  il  y  avait| 
dans  ce  gouvernement,  des  hommes  que  je  n*aurais  jamais  accepté. 

D.  L'Héritier  de  l'Ain  aurait-il  dit,  le  16  mai.qull  y  avait  une  organisation  toute 
prête,  qu'on  vous  avait  proposé  de  vous  mettre  à  la  tête  du  mouvement,  mais  que  vous 
saviez  que  le  mouvement  n'était  pas  favorable,  et  que  vous  aviez  refusé  de  vous  asso* 
eler  a  Blanqui  et  à  Raspaii  ? 

R.  Il  ne  m'a  jamais  été  fait  aucune  proposition,  et  je  n*  ai  Jamais  su  qu'il  y'ait  eu  une 
organisation  prête. 

Lecture  faite,  a  signé  à  la  minute.  Signé  :  Ciussidibbi  ;  Birtraro  ,  juge  d'ins- 
truction; Lamottb,  conmiis  grefQer. 

DépofitioB  du  témoio  Alexis  LEMONNIER,  25  ins,  gardien  de  Parii,  demeartnl  à  Pirif ,  rae 
■Saint-Honoré,  323,  hôtel  Vautrin.  (8  jaîllet.)  ' 

Le  15  mai,  vers  dix  heures  du  soir,  Je  me  suis  présentée  la  Préfecture  de  police  avee 
mon  collègue  Sabatlier,  pour  porter  les  rapports  de  M.  Loyeux,  mon  commissaire  de 
police.  Au  moment  où  nous  arrivions,  la  garde  nationale  de  la  S'  légion  amenait  82 
prisonniers;  on  eu  a  mis  deux  en  liberté  devant  nous  et  on  leur  a  donné  des  fusils.  On 
voulut  nous  armer  nous-mêmes.  Nous  sommes  parvenus  à  nous  échapper.  Dans  les 
cours,  les  Montagnards  criaient  :  vive  Barbes.  Je  m'approchai  de  ceux  qui  criaient,  et 
Je  leur  dis  :  a  Vous  ne  savez  donc  pas  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui,  Barbes  nous  a 
trahis,  ainsi  que  ceux  qui  étaient  avec  lui.'  »  Ils  répondirent  que  c'étaient  les  meilleurs, 
que  nous  étions  des  aristocrates  ;  que  nous  ne  savions  pas  ce  que  c'était.  L*un  d'eux 
menaça  de  me  tuer  et  me  mit  le  caaon  de  son  fusil  sous  le  menton. 

Lecture  faite,  a  signé  :  Lamottb,  Lemo.nnikb,  Bebthanb. 

DépoaitiOD  du  témoin  Jules-Jean-Baptiite  S ABATTIER,  34  ans.  çarditn  dt  Parii*  demeurant  aux 
Batignonllei,  rue  Saim-EUeDne,  22.  (28  juilieC.) 

Le  15  mai,  vers  dix  heures  du  soir  environ,  J'ai  été  envoyé  avec  Lemonnier  pour 
porter  des  rapports  à  la  Préfecture  de  police.  Là,  Lemounier  eut  une  altercation  avec 
les  Montagnards  qui  criaient  :  vive  Barbés.  Lemonnier  disait  que  Barbés  les  avait 
trahis  ;  un  d'eux  le  menaça  de  son  fusil.  Au  moment  où  nous  allions  sortir,  il  se  pré- 
senta à  la  porte,  un  détachement  de  la  garde  nationale  qui  amenait  un  grand  nombre 
de  prisonniers.  Dès  qu'ils  furent  entrés,  les  Montagnards  leur  dirent  qu'ils  ne  devaient 
pas  se  regarder  comme  prisonniers,  qu'il  y  avait  là  de  quoi  manger  et  boire  et  des  fusils 
N-  886.  19 
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tOQt  chargés;  deux  des  prisonniers  se  séparèrent  immédiatement  des  aivUes  t\  prirent^ 
devant  nous  )  chacun  un  fusIL 

Lecture  faite,  a  signé  :  Lamottb^  Sabattier,  Beitrand. 

DépAsîiipiideM.  XRUY,  commisiiniidfi  police  întemgiteiir  à  la  CréfiBCtiim  ^^  mai). 

Ydfct  les  seuls  renseiguements  que  je  puisse  fournir  à  la  justice  au  sojet  des  prir-. 
aonniers  amenés  à  la  Préfecture  dans  la  nuit  du  15  au  16  mai  et  mis  alons  en  iiheitéu 
Je  H^ai^ea  connaissance  du  fait  que  le  16  au  matm,  à  9  heures,  en  arrivant  k  mon  cahif  i 
net.  Lé'  brigadier  du  bureau  de  permanence,  en  me  remettant  les  procèsrvorbaux  vela^ 
tifs  à  l'arrestation  de  dix  ou  onze  hommes, .m'annonça  qne.ceux-ci  nlavaient  point,  été 
amenés  à  son  bureau,  et,  comme  je  m*en  étonnais,  il  m'apprit  que  c'étaient  les  Montai, 
goards^i.les  avaient,  eux-mêmes  remis  ea  Uiaterté  .au  jnoment  de  leur  orrivie  à  fa 
Ptéfectûre. 

A  l'égard  des  hommes  arrêtés  chez  Sobfier  et  amenés,  en  gcapd  nooduedana  la 
même  nuit  à  la  Préfeimure,  comme  il  n^  avait  point-depicocès-ved^ux,  jpA'aiau.qu^ 
qipielques  jours  après  qu'ils  y  avaient  été  envoyés^  . 

Yots-me  demandez- si  ces  faits  se  sont  souvent  renouvelés  antérienrementau.  15  maii» 
Il  y  a  eu  souvent  des  réclamations  très-vives  de  la.part  des  Montagnards. àXégai^d  des 
détenus  qu'ils  disaient  conuattre;  mais  M.  le  Préfet  a  été  appelé  h  statuer.  C'est  no-, 
ttmment  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  à  Tégarddu  nommé  Eoux  dont  vovuk 
Tenez  de  me  parler. 

Vous  me  demandez  si  j'ai  encore  le  pri>cèsverl)aX  qui.  conceme^ee.  dernier  ;.oui,  sana 
doute,  et  snr  la  demande  que  vous  m'en  faites,' je  vais  vous  les  faire  parvenir. 

Lectoreiaite,  ontEarsistéetsigpé.  Sign^'^  Trvt/i^^,ÇA.J^.icotfDoxé^ 

Déposition  de  6 aiUaame  Pascal  LEBOUUCHER,  37  ans,  rentier,  capitaine,  2«  compagnie, 
7'  bataillon,  3*  légion,  demeurant  à  1  ariSirue  Mazagran,  12(5  août;. 

Le-t5 mai,  j'étais  avec  ma  compagnie  sur  la  place  des  Victoires,  lorsque  je  reçtis 
Tordre  de  me  rendre  avec  ma  compag^nie  et  la  8*  à  la  maison  de  Sobrier.  Il  était  environ 
huit  heures  du  soir  lorsque  nous  arrivâmes  devant  la  maison,  elle  était  déjà  occupée 
par  ia  garde  nationale.  Pendant  que  nous  stationnions  dans  la  rue,  devant  la  porte,  nne 
ftmme  vint  nous  dire  que  Sobrier  et  ses  adhérents  étaient  cachés  dans  des  placards 
au  premier  on  au  second  ét&ge,  qu'elle  les  avait  vus  de  chez  elle.  Au  même  instant,  je 
▼is  de  la  fumée  sortir  d'une  des  cheminées.  Je  craiginls  qu'on  eût  mis  le  féu  ;  et  je  me 
décidai  à  entrer  pour  savoir  ce  qui  se  passait  et  pour  faire  rechercher  Sobrier.  Je 
trogvai,  dans  l'intérieur  des  gardes  nationaux  qui  faisaient  une  perquisition  en  brisant 
les  portes  et  enfonçant  tes  meubles.  J'entrai  aviec  eux  dans  un  cabinet  que  Ton  dit  être  * 
oduLde  Sobrier  ;  dans  cette  pièce  il  y  avait  nn  grand  nombre  de  papiers.  J'engageai 
las  gardes  nationaux  à  les  réunir  dans  trois  cartons,  pour  les  mettre  ensuite  en  lieu  de 
aùreté.  Je  remplis  moi-même  un  carton,  et  Je  le  pris  pour  le  porter  soit  à  mon  chef  de 
bataillon,  soit  à  la  Mairie.  Au  moment  où  je  sortais,  le  factionnaire  s'opposait  à  mon 
passage  ;  je  lui  fis  observer  que  je  faisais  partie  de  la  garde  nationale  et  que  j'étais  son 
anpérieur  ;•  tt  me^faiftsa  sortir.  Je  ne  «rouvai  plus  ma-compagnie  à  l'endroitoù  je  l'atair 
lai^sée.  J'ai  su  depuis  que,  voyant  qu'il  y  avait  assez  de  monde  chez  Sohrier,  elle  avait 
continué  à  marcher  en  faisant  patrouille.  Je  m'informai  auprès  de  quelques  gardca 
nathmauxce  qtt*eHe  était  devenue;  aussitôt  on  se  jeta  sur  moi  en  disant  qtre  j'étais  un 
frox  capitaine; quelques  unrmème  eriaient  qne  j'étais  Sobrier,  qu'il  faliaifnie  toer.  > 
On  Toiiiuf  m'arraefrtr  meaépaakttHr;  Je  tirai  mon  sabre  pour  me^défendie,  mais  je 
fm  désarmé  et  conduit  a  i'état-najor.  Je  ne  sais  ce  qu'est  devenir  hr  Cartonnjui  était 
tombée  terre^pendant  laiutte.  A  onze-heures  du  soir,  je  fus  condaitavec  d'autres  pri- 
ioiuiierr  à*  la  Préfèetnre  de-  pelieeV  Au  moment  où  j'y  entrai*,  je  me  trouvai  ati  miUea 
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•drhomnMB  ettiblo«s6'arnié8 qui  ciMenti:  «  VfveBapMs!  »  Jc^.neçus^des  ^mpëikfeêèa» 
pour  avoir  crié*:  •«  A' bas  Barbés  !%  Le  colonel  ou  Ic.liemenfant-colonel  de  la  garde 
répubUcaioe  jsundBt  ;je.ine  plaignlft  à  lui  des  inauvai&  traltemoate  que  j^vais.4SflMyéS9 
Il  me  répondj^  que  ce  n^était  pas  vrai,  et  il  donna  Tordire  qu'on  me  mit  en  puison.  Je 
fus  conduite  la  permanence,  et.de  la,  le  lendemain,  transféré.30  iLuxemlM^urgavec 
une  trentaine  de  prisonniers.  IL  paraît  qu'on  en  avait  mis  en  liberté,  car  on  m'aidit 
que  la  veille  nous  étions  70  quand  on  nous  a.  amenés.  J!en  ai.  .vu  mettre- un*  deben 
devant  m^i  par  ordre  d'un  cbef  d'état-oiajorde  la  garde  républicaine.  AuLuxembenKg, 
je  fus  ;réciamé .  par  mon  colonel  et  les  ofticiers  de  ma.  compafpiie.qui  me  .cherebaient 
depuis  la  veille,  et  je  lus  mis  en  liberté  après  avoir  été  interrogé  par  M.  Grémitto^. 

Le  général  Thomas  avait  donné  rQirdrfiL.de.m6  mettre^en  liberté  la  veille  ;  cet  ordre 
avait  été  porté  à  là  Préfecture  de  police  ou  on  avair  repondu  que  Je  n*y  était  pas. 

Lecture  faite,  Qnt  signé  :  Lamotte,  Lebougbkb,  ëmnest  Berthano. 

DéposiUoD  de  SI  Pierre-Charles  Fournie  SAINT-AMAND,  &gé  de  ffi  tni,  commindint 
.   .aupénear  duiPalaiS'dei  T«ileneir(fa4 inai  ). 

Le  récit  que  donne  là  Gazette  des  Tribunaux  d'hier,  23,  comme  formant  .l^poet- 
scrlptum  de  la  brxichure  publiée  par  moi ,  sous  le  titre  de  Drame  des  l'uUeries,  est. en 
tout  point  conforme  à  la  vérité  et  je  n*ai  rien  i  y  retrancher.  Quant  au  reçu  des 
hommes  que  j'ai  fait  conduire,  dans  la  soirée  du  même  jour ,  à  la  Préfecture  de  police  , 
Il  n*est  plus  entre  mes  mains ,  et  j'ai  sur  ce  poiot  quelque  explication  à  vous  donner. 

Il  m'a  été  rapporté,  cbose  singulière ,  successivement  deux  reçus,  le  premier 4>or- 
'tait  78  hommes  qui  étaient ,  je  crois ,  le  nombre  des  prisonniers  que  j'avais  fait  cpn* 
duire.  Il  me  fut  remis  par/M.  Lefébvre,  garde  national ,  demeurant  rue  Bergère,  n**9. 
Le  deuxième  portait  80 ,  et  fut  délivré  au  colonel  Dumoulin,  qui ,  se  trouvant  là,  avait 
offert  spontanément  d'accompagner  la  colonne.  Ils  étaient  Tun  et  l'autre  sans  date , 
-portaient  une  signature  presque  illisible  et  étaient  ainsi  conçus  :  Bon  pour  78  honunei. 
Bon  pour  80  hommes. 

Je  mrempressai,  en  adressant  mon  rapport  au  Pouvoir  exécutif  au  Petit-Luxembourg, 
d'y  joindre  Je  premier  de  ces  deux  reçus  ;  quant  au  second ,  M.  Dumoulin  me  l'ayant 
cemiai  je  le  fls4Misser  avec  un  autre  rapport  k  M.  Marrast  à  rilôtel->de-Ville. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  signé:  D^ë;  Suint-Amand;  Picot. 

> 

Déposition  deOufllaoïnePICBON.  f>^  ans,  plombiernïoavreaT.fergent  de  sapeurs,  io«  légion, 
demeuranU  Pttris,  rueSaim-Doininique-^aim'^emiaiD,  7  (  97  juillet;. 

Après  le  16  mai ,  M.  Martin ,  «apeurde  la  lOf  légion^  marchand  de  chevaux  1  rue  du 
Chercbe-Midi ,  près  les  abattoirs  à  porcs  (  sa  femme  tient  un  commerce  de  vins  )vinla 
dit ,  en  présence  de  M.  Hippe ,  qu*une  personne  ,'deineurant  dans  sa  maison ,  avait  dit 
avoir  reçu  un  fusil  à  la  IVéfecture  de  police,  avec  injouciîou  de  tirer  sur  la  garde  na- 
tionale, jet  qu'on  lui  avait  remis  un  brassard  rouge  : 

..  Lecture  faite ,  a.signé  :  Lamotte^  Pichon^  Bertrand. 

Mposiiion de  M... CHARLES  MOULIN,  h  ana, aarciiand de  vins ei  roarcband  de  ehavaus, 

rue  da  Cherclie-iMidi^  81(4  août  ). 

Bans  la  soirée- dti  25  mai,  j'ai  rencontré  le  nommé  Houx  ,  qui  est  employé  à  l'abat- 
toir aux  porcs  ;  il  était  porteur  d'un  fusil  et  avait  un  brassard  rouge  au  bras  ;  il  m*a 
dit  que  ce  fusil  lui  avait  été  donné  à  la  Préfecture  de  police;  je  l'engageai  à  le  déposer 
à  là  Mairie;  U 'me répondit  :  t  Non,  Il  me  servira  plus  tard.  »  Roux  paraissait  avoir 
bu  ;  il  ne  ma  pas  dit  qu'on  lui  avait  donné  son  fusil  pour  tirer  sur  la  garde  natiouale. 
.  Jàoux  n'est  pln&  à  lahattoir  depuis  environ  trois  semaines. 

Lecture  faite,  a  signé  :  Lamotte^  Moulin^  Bertrand. 
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Dépofilioo  dt  M.  I  tienne-Gabriel  de  BLOI8,  47  tne,  etpiuine  d*arUllerie,  tueclié  h  réiat-major 
de  la  girde  Bationale  à  Paris,  rue  de  Beaune,4  bis  (17  Juillet }. 

M.  le  général  Cbangarnier  ayant  adressé  an  Ministre  de  la  guerre  nne  demande  de 
grenades,  J'eus  occasion  de  rencontrer,  le  jour  même  où  cette  demande  lui  fut  adressée» 
le  capitaine  Jardillier ,  chef  du  matériel  de  l'artillerie  au  Ministère  de  la  guerre;  nous 
eûmes  une  conversation  au  sujet  de  grenades  comme  moyen  défensif  ;  à  cette  occasion 
le  capitaine  Jardillier  affirma  que  M.  Caussidière  était  fort  partisan  de  l'emploi  de  cette 
arme,  car,  ajouta-t-il,  il  s'est  fait  délivrer  tout  ce  que  possédait  de  grenades  la  place 
de  Yincennes,  et  depuis  on  n'a  pu  les  ravoir.  Il  ne  m'a  pas  dit  qu'on  les  lui  eût  rede- 
mandées. 

Signé  :  Lamottb,  de  Blois,  Ernest  Beithând. 

DépoiiiloD  de  M  Jacques-Antoine  DEBOSTE  ,  60  ans,  ancien  comminalre  de  police,  demaa- 
rant  &  Paris,  rue  I.ouis-Ie-6rand.  17  (  25  juillet }. 

Bans  les  premiers  Jours  de  mars,  M.  Caussidière  convoqua  les  48  commissaires  de 
police,  c'était  la  première  fois  qu'il  se  mettait  en  rapport  avec  eux;  il  nous  fit  un  petit 
discours  pour  réclamer  notre  concours  ;  dans  ce  discours  il  nous  dit  entre  autres  choses 
qu'il  fallait  que  l'habit  s'habituât  au  contact  de  la  veste  et  de  la  blouse,  que  c'était 
d'autant  plus  indispensable  que  la  République  était  fondée  et  que  Paris  périrait  plutûl 
qu'elle,  qu'il  résultait  des  rapports  qui  lui  parvenaient  que  plusieurs  individus  disaient 
que  si  les  armes  leur  manquaient,  ils  avaient  des  allumettes  chimiques. 

En  réponse  à  la  question  que  vous  venez  de  me  faire ,  Je  puis  affirmer  que  Caussidière 
n'a  pas  prononcé  l'épithète  de  s(tiptde,  appliquée  aux  bourgeois. 

Lecture  faite,  a  signé.  Signé j  Deroste,  Ernest  Bertrand ,  Lamottb. 

Déposition  de  H.  Victor- Joseph  MALLET,  18  ans,  cordonnier,  demeurante  Paris,  rue  Saint- 

Honoré,  64.  (7 juillet.) 

Je  me  rappelle  avoir  rencontré  M  Loreozani  avec  une  autre  personne  le  16  mai,  je 
ne  u)c  rappelle  pas  leur  avoir  parlé  d'une  nouvelle  tentative  qui  devait  avoir  lieu.  Il  a 
seulement  été  question  de  ce  que  j'aillais  devenir  puisque  le  corps  des  Montagnards^ 
dont  Je  faisais  partie,  allait  être  dissous. 

D.  Cependant  M.  Lorenzani  déclare  positivement  que  vous  avez  annoncé  qu'une 
nouvelle  tentative  allait  avoir  Meu ,  que  les  mesures  seraient  mieux  prises ,  que  vous 
délibériez  tous  les  Jours,  que  Caussidière  étant  libre  vous  parlait  mxux,  et  que  voua 
aviez  des  munitions. 

R.  Il  n'y  a  rien  de  vrai  là  dedans  ;  lorsque  j'ai  rencontré  H  Lorenzani ,  Caussidière 
était  encore  Préfet  de  police. 

D.  Qu'avez- vous  fait  les  23,  24,  25  etâ6  Juin. 

B.  Je  ne  suis  sorti  de  la  maison  que  pour  aller  chez  mon  voisin,  M.  Corbiau?  Je  puis 
prouver  par  toute  ma  rue ,  par  tout  mon  quartier  que  je  n'ai  pas  pris  part  à  llnsurrec- 
tlon.  Le  fusil  que  J'avais  étant  Montagnard ,  m'a  été  pris  par  des  gardes  nationaux  au 
moment  où  Je  retournais  chez  ma  mère,  quand  nous  avons  été  licenciés.  Je  n'ai  reçu 
aucune  proposition  pour  prendre  les  armes,  je  n'ai  pas  même  été  prévenu  de  ce  qui  devait 
avoir  lieu. 

Lecture  faite,  ont  signé,  requérant  taxe  pour  deux  comparutions.  Signé  :  Mallct  » 
Ernest  Bebtbaivd,  Lamotte. 

Déposition  de  M.  André  GOLODARDAS,  32  ans,  employé  demeurante  Parts,  rua  del*Bga- 
lité,  17  (ancienne  rue  Pierre  Lescot.t  ^!£9  juillet.) 

«  Le  vendredi,  19  mai  dernier,  vers  huit  heures  et  demie  du  matin ,  étant  avec 
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H.  Lorenzaniy  nous  avons  rencontré  au  coin  de  la  rue  du  Chantre-Saint- Honoré,  un 
Jeune  homme  qui  vint  souhaiter  le  bonjour  à  M.  Lorenzaui.  M.  Lorenzani  lui  demanda 
ce  qu'il  faisait,  il  répondit  qu'il  ne  faisait  rien  depuis  que  les  Montagnards  étaient  dis- 
ions, mais  quMI  espérait  bientôt  reprendre  son  poste,  parce  que  si  M.  Caussidière  avait 
donné  sa  démission ,  c'était  afin  de  pouvoir  agir  plus  librement  et  de  pouvoir  les  con- 
duire avec  succès;  si,  at-il  ajouté ,  Caussidière  avait  été  libre,  nous  n'aurions  pas 
échoué,  mais  patience,  nous  aurons  bientôt  notre  revanche.  Sur  l'observation  que  Je 
Ini  fis,  que  nous  avions  bien  su  prendre  THôtel-de  Yitle  et  nous  emparer  des  coupables 
sans  brûler  de  cartouches,  et  que  nous  saurions  bien  encore  empêcher  tes  autres  d*agir. 
Il  répondit  qu'ils  étaient  en  force,  qu'ils  pouvaient  compter  déjà  sur  50,000  hommes; 
qu'ils  avaient  des  armes  et  des  munitloDS  en  plusieurs  endroits  et  qu'ils  avaient  des 
réunions  très-fréquentes  où  tout  s'organisait  de  manière  à  ne  pas  manquer  leur  coup. 
—  Indigné  de  ces  propos  tenus  par  un  homme  aussi  Jeune,  et  d'ailleurs  sous  le  coup  de 
l'émotion  récente  des  événements  du  1 5  meef,  J'eus  Tintention  de  le  saisir  pour  l'arrêter, 
mais  un  coup  d'oeil  de  M.  Lorenzani,  qui  devina  ma  pensée ,  m*empéclia  de  le  faire. 
Ce  Jeune  homme  que  j'ai  su  depuis  s*nppeler  Mallet,  parut  se  méfier  et  s'abstint  de 
tenir  d'autres  propos.  Aussitôt  qu'il  fut  parti,  je  proposai  à  M.  Lorenzani  d'aller  à  la 
Commission  eiécutive  dénoncer  ces  faits,  ce  que  nous  fîmes  entre  les  mains  de 
M.  Arago.  Depuis,  Je  n'ai  plus  entendu  parler  de  cette  affaire. 

t  Je  fois  partie  de  la  k*  batterie  d'artillerie.  Le  i6  mai ,  c'est  cette  batterie  qui  est 
entrée  la  première  à  rBôtel-de-Yille,  il  y  avait  déjà  dans  la  cour  de  la  garde  nationale, 
Je  ne  sais  de  quelle  légion ,  mais  aucun  homme  n'était  encore  entré,  ils  gardaient  les 
issdis  des  corridors  allant  au  premier,  c'est  nous  qui  sommes  montés  les  premiers. 
Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  rUôtel-de-Yllle,  il  pouvait  être  5  heures  1;2  ou  6  heures. 
Mon  capitaine  se  nomme  Bezadin;  il  demeure  quai  de  T  Ecole,  au  ^teau  à  lessive.  » 

En  cet  instant,  nous  avons  fait  entrer  dans  notre  cabinet  le  nommé  Victor  Mallet, 
auquel  nous  avmis  donné  connaissance  de  la  déposition  qui  précède. 

Il  déclare  persister  dans  les  réponses  qu'il  nous  a  faites  dans  sa  déposition  en  date 
du  7  Juillet  présent  mois,  et  n'avoir  jamais  dit  les  paroles  qui  lui  sont  prêtées.  Le  té- 
moin rappelle  différentes  circonstances  pour  fixer  ses  souvenirs. 

Mallet  persiste  dans  ses  dénégations;  il  reconnaît  seulement  que  la  rencontre  avec 
MM.  Golobardas  et  Lorenzani,  au  lien  d'avoir  eu  lieu  le  16,  pouvait  bien  avoir  eu  lieu 
le  vendredi,  19,  mais  qu'il  est  certain  que  Caussidière  n'avait  pas  encore  donné  sa 
démission. 

Alors  nous  avons  fait  entrer  le  témoin  Lorenzani  (  Louis-Félix-Fortuné  ),  déjà  en- 
tendu, lequel,  en  présence  de  Mallet  et  de  Golobardas,  rappelle  à  Mallet  ses  souvenirs, 
en  lui  disant  :  •<  Vous  savez  bien  qu'au,  moment  où  vous  m'avez  abordé,  Je  vous  al 
demandé  si  vous  étiez  dans  la  garde  mobile.  Vous  m'avez  répondu  que  vous  étiez 
dans  les  Montagnards.  Je  vous  ai  fait  observer  qu'il  n'y  en  avait  plus;  vous  m'avez, 
répondu  que  cela  était  égal,  que  cela  ne  resterait  pas  aiosi,  qu'on  se  voyait  toujours, 
qu'on  délibérait  mieux ,  que  Caussidière,  étant  plus  libre,  parlait  mieux.  On  vous  fit 
observer  que  déjà,  une  fois,  cela  n'avait  pas  réussi  :  vous  m'avez  répondu  que  les  chefs 
ne  vous  avaient  pas  bien  menés,  et  que,  cette  fois,  les  précautions  seraient  mieux  prises, 
que  vous  étiez  cinquante  mille,  que  les  armes  et  les  munitions  ne  vous  manqueraient 
pas.  » 

ViCTOB  Mallet  nie  formellement  avoir  tenu  aucun  de  ces  propos. 

Le  TÉMOIN  insiste  en  lui  disant  :  «  Vous  devez  vous  rappeler  même  que  Je  vous  al 
demandé  où  vous  vous  rassembliez  :  ce  sont  de  ces  choses  qui  ne  s'inventent  pas.  Vous 
aTez  dit  aussi  que  vous  aviez  caché  votre  fusil  en  lieu  sûr,  que  vous  n'aviez  pas  voulu 
le  mettre  chez  votre  mère,  s 

Victor  Mallet  répond  qu'il  n'a  pas  été  question  de  cela. 

Le  témoin  Golobakoas  ajoute  qu'il  a  menacé  Mallet  de  l'arrêter,  et  qu'après  cette 
menace,  Mallet  s'est  retiré  sans  rien  dire. 
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'    Mallet  répoDd  qu'effectivement  cette  menace  lui  a  été'falte,  fnalà  dès  le  toommen- 
cernent  de  la  conversation,  et  lorsque!  venait  de  dire  qd^il  étaft  Montagnard.  U  ajouta 

£i*im  fait  prouve  que  cette  conversation  n'a  pu  avoir  lieu;  ce  bit  serait  que  Caussi- 
ère  n'avait  pas,  ce  Jour-là,  donné  sa  démission. 

Le  témoin  Lorenzani  dit  qnUI  croit  pouvoir)  avecceititude,  fixer  la  rencontre  au 

vendredi,  19,  parce  qu'elle  a  eu  lieu  un  Jour  où  il  estallë  faire  Texercice,  et  que  les  jours 

'  d'exercice  sont  ou  le  vendredi  ou  le  mardi,  et  qufe  le  mardi ,  1 6,  il  n'y  en  a  pas  eu^  ayant 

Ottitté  l'Hôtel-de- Ville  le  matin. 

Le  témoin  Golob abdas  ajoute  que  c'est  certainement  le  vendredi,  1 9,  parce  que  c^é- 

'  tait  avant  la  revue  du  Champde-Mars,  qui  a  eu  lieu  le  dimanche^  ?l; que,  d'ailleurs, 

ce  Jour-là,  il  est  allé,  avec  Lorenzani,  chercher  leurs  uniformes  chez  Sombret,  tailleur, 

,ime  des  Frondeurs.  Par  la  date  du  reçu,  on  aura  le  jour  exact  de  la  rencontre. 

•Nous  faisons  observer  à  Mallet  que  Caussidière  avait  donné  sa  démission  te  f  6,£t 

•  guUI  a  quitté  la  Préfecture  le  17. 

Mai^lbt  persiste  à  dire  que  Caussidière  n'avait  pas  donné  sa  démission,  ou  que,  ifil 
J'avait  donnée,  il  n*en  savait  rien. 

Lecture  faite,  chacun  a  persisté  et  signé. en  ce*qui  le  concerne.  Signé  :  Mallu, 

GOLOBABDAS,  LOBENZANI,  EinCSt  BeSTRÀN D,  LaMOTTB. 

DéposilioD  de  la  dame  Jeanne  SHILLER,   femme  4eaD  RENA.IJD,  cinquante  ans, 
bijootière,  demeurant  à  Pari»,  rnc  Saint-Ilonoré,  n*  230  p7  juillet]. 

•  Entre  le  X6  mai  et  le  23  juin,  sans  que  je  puisse  Aiieux  préciser  ilai4ate4  me  trouvant 

>à  Saiiil-Cioud,  «ivec  madame  Joseph  Nourry,  on  vint  k  parier  polîtkfue;  iDiadame 

Nourry  ase  dit  qu|  quelques  jours  auparavant,  sept  ou  huit  personnas  qui  étaient  réu- 

.tBiCB  chcs  SQU'beaii^frèrey  limonadier,  avaient  tenu  des  propos  ép«uv«Btables.  qa«  son 
beau-frère  les  avait  entendus,  en  faisant  sa  barbe,  dans  une  pièee  raét inev  elle  norpot 

-^  ^entrer  idans  aucuns  détails,  elle  médit  seulement  qu'il  y  avait  là  MM.  Louis  Blanc, 

•  daussiâière,  Flocon  et  Désirabode. 

Lecture  faite,  ont  signé  :  Jean  Bbnadd,  Ernest  BsKiBAKBiet.LAMOTTK. 

I  Dé|lositi«D  de  la  dame  Marie  FraBfoise-Hoitease  LEC^OEUR,  femme  NOUARY  [Joseph], 
ircoie-sii  ani,  entrepreneur  de  peinturea  du  ciiAieau  de  ^aim«Gloo4>  y  demeurant,  sur  le 
Quai,  n»  13  t22  juillet]. 

Quelques  Jours  avant  le  23  Juin,  sans  que  je  puisse  préciser  la  date,  ma  belle-sœuri 
:  madame  Louise  ^ou^ry  mVdit,  que  la  veille,  plusieurs  personnes  s'étaimt  réunies 
dans  son  café,  que  pairfi  elles,  elle  croyait  avoir  entendu  citer  les  noms  de  Louis 
Blanc,  Caussidière  et  Flocon,  que  mon  beau-frère  avait  entendu  une  partie  de  leur 
conversation,  qu'il  en  avait  étéeffraxé,  elle  n'est  entrée  dans  aucun  détail  sur  le  sujet 
de  cette  conversation.  Je  ne  crois  pas  avoir  prononcé  le  nom  de  Taher  dans  la  conver- 
.saiion  que  J'ai  eue  avec  nmdame  Jean  Renaud;  je  ne  lui  ai  rien  dit  de  plus  que  ce 
que  Je  viens  de  vous  dire,  je  n'ai  pas  parlé  de  rérolution,  de  leçons  à  donner,  de  pil- 
lage.— J'ignore  complètement  quel  a  été  le  sujet  de  ta  conversation,  dont  ma  belle- 
sœur  ne  m'a  parlé  que  vaguement. 

Lecture  faite,  ont  signé  :  F«  Noubby,  Ernest  BEBTBAnnet  Lavotti. 


•Déposition  de 


M    Marie  Joseph  ^OURRT,  quarante  deux  ans.  peintre  en  bâtiment, 
demeurant  à  SaintCloud,  sur  le  Quai,  n«  13  [22  juillet]. 


Le  lundi  19  ji»in,  mon  frère  Louis  Nourry,  limonadier,  m'a  dit  que  la  veille,  il  s'é- 
tait réuni  chez  lui  plusieurs  personnes  qui  avaient  tenu  une  étrange  conversation, 
quMI  les  arait  entendues,  'en  faisant  sa  bArbe  dans  une  pièce  voisine,  ils  avaien 
parlé  de  poignards,  ils  disaient  qu'ils  avaient  manqué  leur  coup  ;  je  lui  ai  'demanéé 


sU.Ils  connaissait'  il  me  répondit  qui^Dédirabo  Je  élait  avec  eux,  et  qu'au  moment  oà 
llfiAA^rtaienty  on  a:v^it.  désigné  Tun  d'eux  comme  étant  Cûu6>idièie.  Mou  frère  était. 
foEt  .nauL.en  me.  jacontant  cela  et  moi  aussi,  et .  noua  nous  dirions  x  On  n'en  ûnliau 

Lecture  faite,  v  signé,  requérant  taxe,  Nocjrby,  Ernest  BaRTRAtin  et  Lamotie» 

Dépodtion  de  M.  Jacques  NOURRY  atné,  quarante-huit  ans,    entrepreneur  de  peintures, 
demeurant  à  Saini-Gloud,  rue  d'Orléans,  n  "  22  [^  juillet] .    . 

Le  18  Juin  dernier,  vers  deux  heures  dé  ràprès-midi,  M.  Désirabode»  gouverneur 
du*èhâtasa de Salaft-Glondt  estidasoendiiitheE mon frèneavecpiiisiauvs pertumoesvP^^^ 
pRndte^lecafé^et  m'ançpe^vietm'&diimandÂisiJe  voulais  pncnâseno  petit  verre,  eà3 
m*a  présenté  à  M^  ôraudnifisttiA^  >m  lui  A>ant  4|ue  j'étais  ua  bon.  répubUcalo  y  qM^ov 
ni'étÉS»d)attli  pendant  les  ((onniées  de  loiUet)  el  ^ueij'aKaiaékdlilea^queijejntétaisid 
moiiti^  aux  Joa«Dées<ée  Féiwkr».et4|iie  ô'aTaia^milrifauéJi  aaiMwr^e  cbèlewi.  de  SèintX)»/ 
Ghnidv  qu'il  fidialt  qu*fi  s'entremit  «  pour  ^mt-  foira  lavoir  une  ptaoa^  qu'oo  avait  >|iiBoéci 
Utti desiMiaddusquftiDfijleiméritaieBt pasitantquecffloiv. Je ee^xMinais  pas toulesiisSi 
peraounes^tétaira&préientvs^ipftnni  elles^tail  Causaidière^Jejne  saiiids>pas.aloi63dii'> 
nom,  «aisjfl  l'ai  vuidepais^  £tje  suis Jiien «certaine aBrpa&mf être  trompé.  Je  n!at)pas>L 
ortsnahi  ce  «qu^^  disaient;  i>ao8iGe  {moment,  ils  ven&ianfc  d^entsePidansle  ca£é/Jej  ne  ■ 
sais  si  Flooon  était^préesat,  ^  l'ai  entendu  dire.)  il  est  tsès-lié  avec  Ûésiraboda.  G'estsl 
6randm€eail<iuiai4iiit.plbcerDésiraèodeàSaint-tCloud.  Mon  fràw  ne  ra'ajpasifariéu 
de laeonvnsatiDniqnita éfeé Aenueiparfces  Mes^eursi-ie  tfe  s«js»<paa  testé .iûaelcBipR|i.'i 
j'ai  été  nK)oiiidl«ides  peseuanea  qidiasratent  déjeniiéieheti  m«l^< 

Ledturedulle^oBt  sÉgnéutiNouaa^aloé,  £ni«st*fiBatiiÉU«A  et  Lanoms^i  > 

népomioa  (te  M.  To»evlMlMHe  BOCtArr,  quarantef^t^un  arts,  n^goi«ani'eneotef«ef, 
ckMiiaAMMit'à  Har4a,.rua.da  i'Ei»»lle^a**'4  [97  juiU6i||... 

Qutiqucsrjoifrs'eprès  le»évànemei»t8  de  juiD,.niad«De>j0an^Beiiaudinie  parla  d'une^i 
conversaHon^qu'cble  avait  eue' arec  madame  Josepb^  Noerry,  et  dansiiaqueire  celle^'i 
lui  avait  raconté,  que  le  dimanche,  18  juin,  il  y  avait  eu,  à  SaintrClond^tUneréubion  de  1 
huitpersoBfteSjiiaiMdir«ehaBqiii,  fit  que  dans  cette  réunion. un  avait  tenu  des  dis- 
cours épouvantables,  eutre  autres  celui-ci  :  «  Avec  quelques  heures  de  pillage,  on  vien- 
dr»è'iOTitide  ce»ipattuws-baungeols.ikQu!i4:elteséuaiDii,  assistsIenklIMt  6auBSidièM4 
Louis  Blanc,  Floeeu^et  Désirabode^  4;ouvemttiir  du  paiaia  deSaiat<-€lo^.  Ces  faits 
m^yaat  paru  graves,  jJen  informai  la  Commission  d'enquête  de  l'Assemblée  Nationalt, 
qni  me  chargea  d'une  l6tti*e  pour,  appeler  devant  elle  M.  Josq;)h  Js^oucry.  Je  la  portai. > 
moirii^iaeà  ^^intrCloud;  madame  Joseph  Nourry,  à  qui  je  fis.  part  de  la.missiondontô 
J'étais  chargé,  me  confirma  rexactitUde  des  folts,  et  me  dit  que  la  réunion  dont  il  a^->:  ' 
gifiHait,  avait  eu  lieu  chez  son  beau-frère  Nourry,  limouadier,  avenue  du  palais  de Saint-.  . 
CliiUd*  Je  pessaLaiors  qu'il  serait  plus  utile  de  faire  venir  devant  la  Commisûon  Louis  ri 
Nourry^. que. £0B  frère  Joseph;  je  lui  portai  la  lettre  de  convocation  destiuée  à soa^ 
fùre-Eo.  me  I  reconduisant,  Louis  Nourry,  qui  n'avàir  pas  cru  devoir  se  nendre.à.^ft  i 
Commission  sur  ime  inviiaiion  bdiessée  &  un  autre ,  me  raconta  un.  propos  qulil  av<ail.., 
eolendu  le  18  juin»  très* distinctement.  (}e  propos  était  :  «  Lts  bougres,  ils  ont  maaquéi.^ 
leiu  ooup,  ils  avaient  poignards  et  pistolets,  ils  devaient  leur  brûler  la  servelle  ouJes  . 
poignaïadec,  iUifi^^iait  pas  eu  sortir  un  seul.  »  Il  ne  put  me  dire  quel,  était  celuldos  > 
mambfies  de  la  réunion,  qui  avait  tenu  ce  propos. 

Il  me  fit.coiiua]tre>de.  plus,  que  dans  la  sbirée  du  26  juin,  il  participa,  (vomme^caiû*  « 
talnedela^/irâenationaie  de  service  au  pont  deSaint-Cioud,  à  l'arrestation  de  plu^ieucs... 
Ineuigés,  aujMiuels  il  fit  lever  les  bras  pour  les  fouiller,  et  trouva  sur  l'un  d!eux,.un.'.. 
fiieil.démoiit^  il  lavait  caché.dans  Ion  pantalon  ainsi  que  des  mnnitionsxlans  ses^p)^*  < 
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ches.  Ces  insurgés  furent  conduits  en  prison ,  et  le  lendemain  matin ,  il  apprit  qn*ils 
avaient  écé  mis  en  liberté.  Le  brigadier  de  gendarmerie  lui  avait  dit  que  cet  ordre  avait 
été  donné  par  le  maire  de  Saint-Cloud.  La  certitude  en  ayant  été  acquise  par  piusleuri 
citoyens,  entre  autres,  M.  Duval,  une  altercation  très-vive  eut  lieu  entra  cê  demiar 
et  le  maire. 
Lecture  faite,  ont  signé  :  Rollat,  Ernest  BiaTRAiio,  Lamotti. 

Déposition  de  M.  Marie-Louii  NOUllRY,  47  tns ,  limonadier,  demturtnt  à  Saint-Clend,  avaBua 

da  Chitetu,  15.— 92  juillet. 

Le  dimanche,  18  Juin,  J'étais  occupé  à  me  faire  la  barbe ,  dans  une  pièce  qui  n'é- 
tait séparée  que  par.  une  mince  cloison,  d'une  salle  où  étaient  huit  personnes 
venues  prendre  le  café  à  mon  établissement.  J'ai  reconnu  parmi  elles  la  voix  de  M*  Dé* 
sirabode^  gouverneur  du  chàleaudeSaint-Gtoud;  ils  parlaient  tantôt  haut,  tantôt  à 
voix  iMisse ,  et  se  plaignaient  de  la  manière  dont  étaient  gérées  les  affaires  publiques. 
Us  disaient  qu'ils  avaient  fait  la  Révolution  de  1 830  et  celle  de  Février,  qu'on  donnait  les 
places  à  ceux  qui  ne  les  méritaient  pas,  qu'eux,  bons  républicains,  on  les  mettait  da 
côté  ;  que  ceux  qui  étaient  dans  les  bureaux  se  f.....  d'eux,  qu'on  verrait  plus  tard»  qu'il 
fiallait  que  ça  finisse.  Un  de  ces  Messieurs,  qui  avait  lairoix  assez  forte  répondit  :  ils  ont 
manqué  leur  coup,  ce  sont  des  làcties  ;  ils  avaient  des  pistolets,  ils  devaient  leur  brûler 
la  cervelle,  et  ce  serait  fini.  Un  autre,  qui  avait  presqu'une  voix  d'enfiomt ,  reprit  :  Ils 
auraient  dû  les  poignarder  tous  ;  en  ce  moment,  ils  baissèrent  la  voix ,  et  Je  n'ai  plus 
rien  ^entendu.  J'ai  pensé  qu'iib  avaient  voulu  faire  allusion  à  ce  qui  s'était  passé  la 
15  mai.  Lorsqu'ils  sont  sortis,  j'ai  reconnu  parmi  eux  Caussidière,  dont  Je  ne  savais 
pas  encore  le  nom  :  c'est  une  personne  qui  se  trouvait  là  qui  me  la  nommé;  il  m'a 
aussi  nommé  Grandmenil  et  Flocon  ;  il  m'a  aussi  nommé  les  autres,  mais  Je  neme  rap- 
pelle pas  leurs  noms.  Un  d'eux  était  très-petit.  J'ai  vu  depuis  M.  Louis  Blanc,  il  m'a 
semblé  que  c'était  la  même  taille  et  la  même  tournure;  mais  je  ne  pourrais  affirmer  que 
ce  fût  lui  ;  Je  n'avais  vu  ces  Messieurs  que  par  derrière.  Caussidière  est  venu  plusieurs 
fois  chez  moi  avant  les  journées  de  juin ,  surtout  dans  les  derniers  Jours;  Je  l'ai  servi 
notamment  deux  Jours  ae  suite  ;  il  était  avec  H.  Désirabode.  Je  ne  les  ai  pas  revus  de- 
puis tcd  Journées  de  Juin. 

Lecture  faite ,  ont  signé,  requérant  taxe  :  Ernest  Bibtbaito  et  Lamotti. 

Déposition  de  M.  Jean -Théodore  BOZON ,  35  ans,  agent  de  la  police  manicipale,  lerviee  des 
maisons  garoies,  demeapant  à  Parts,  me  ConslaottDe,  17.—  21  juillet. 

Le  23  juin.  J'étais  allé  dans  le  quartier  Saint- Antoine  avec  M.  Rollet  pour  voir  ce 
qui  se  passait.  Nous  trouvant  près  d'une  barricade ,  vis-à-vis  l'église  Saint-Paul,  J'a- 
perçus une  personne  qui  venait  de  franchir  la  barricade  et  qui  me  parut  être  M.  Caus- 
sidière. Je  le  dis  à  l'instant  à  Rollet.  Il  me  répondit  :  v  Ce  n'est  pas  possible,  »  et  se 
rapprocha  pour  le  mieux  voir.  Il  me  dit  ensuite  que  c'était  bien  lui.  Quelques-uns  des 
hommes  qui  travaillaient  à  la  barricade  s'approchèrent  de  lui ,  ils  lui  serrèrent  la  main, 
ils  causèrent  ensemble  pendant  quelques  minutes.  11  continua  ensuite  à  marcher  vers 
l'Hôtel-de* Ville  ;  nous  ne  savons  ce  qu'il  est  devenu.  Nous  nous  sommes  dirigés,  nous- 
mêmes,  du  côté  de  la  place  de  la  Bastille.  Autant  que  j'ai  pu  le  remarquer,  Caussidière 
était  vêtu  d'une  redingote  marron,  il  avait  sur  la  tète  un  chapeau  noir.  Nous  n'avons 
pas  parlé  de  ce  fait  au  Préfet  de  police,  parce  que  Rollet  avait  quelques  craintes;  il  re- 
doutait une  vengeance  particulière.  Un  jour  que  je  causais  avec  un  officier  de  paix;  11 
fut  question  des  personnes  qui  pouvaient  se  trouver  compromises.  J'ai  cité  le  nom  de 
Caussidière,  Je  lui  dis  qu'il  serait  bien  possible  qu'il  fût  compromis,  et  Je  lui  dis  ce 
que  J'avais  vu.  Il  me  demanda  si  j'en  avais  parlé.  Je  lui  dis  que  je  n'en  avais  parlé  à 
qui  que  ce  fut ,  parce  que  la  personne  qui  était  av#c  moi  m'avait  fait  craindre  qu'il 
n'en  résultât  quelque  danger  pour  nous.  Je  suppose  que  c'est  cet  officier  de  paix  qui  a 
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révélé l6|ftU« |l  CD.» été f^mi quertioo dansnat»  bone«i<,  J!ear avali  i^lé^mx  pâr- 
«nmeaqui  trA¥«meEilb  a^ep  m9\  >  «t  fomme  dles  ne  voalaiait pas  m^ecofre)  j'en  al»p- 
liiléao  témofgiiige  4e  HoKoU^  Ce3p0r80BBtt  sont  :Mi  Garddn  y  brigadittr  ;/]>;  Belle, 
.contr6i#urv M«  Bo<|df{viUe,  inspMteiirv'  .'•,♦•  '•  •(  ;•  \u     .■\  '  i  .  n  n--^ 

Lecfedce  faite^  O0& slgaé  : .L^icoroÉ i  B<kcom,  EmesC  fiB»rBÂRBi//  :     :  ^  'f* 

P^posUioa  4»  H.  ^arie-Charlei  V^ÙLX^RTpb^  «ns ,  «omrAleiir  géoériU  49at  naUon^  g^nilet  itfi  la 
'    ville  4e  P,arifl^  ]^ deineur.au^  ri^e  d'ArcoIe ,  0.  SU  juUleU  .;»  .juoi'^nlq 

•  Le  9S yute  dert^r^  de^tté^héure  à-  â4fùx'^,  lë  sois  a)ré  arec  Bbibh-  datis'iè  <3iJiâ|Mkr 
8âIti^Aiitol&e  j-poor  Voir  eè^(|ai  Mife  tàl^it.  Nè«à  avions  aléjSi  j^àrèonhi  Mê  piïrUe  wi 
t|«Értler,  lortqatao  iDOiAMit  où  ,  k]^  ÂVôir  Wme  ^qoel^ûé^  hies  \ïinÉvëMtSj''iï3Ji% 
reveoions  par  la  rue  Saînt-Âotoine ,  à  la  place  de  la  Bastille,  pour  repreildi^  té  iWîfré- 
vart. Apéade'dlstillcé d'Hué liarridâde; t[éi éîSR ebmoièncKe auprè^'^ë'r église  Saiot* 
Paul ,  BozoQ  m'appela ,  J'étais  à  quelques  pas  en  avant  ;  lorsque  Je  fus  près  de  lui  »  Il 
me  ditc.K  Regardez  donc ,  voilà  M  ;  Qrassiéière.  »'-^*Je  res^ai^af  itiu  éôté  qu'iiÉifittdl- 
quait ,  et  Je  le  vis  en  effet.  Il  allait -dkns  là  direislidh  de  l'Hôtel-de-Ville.  Quelques  In- 
dividos  qui  travailjaieo^  à  la  barricade,  et  qui  me  parurent  etre^des  Montagnardsiy.^'ap- 
prochèrent  dé  lui  y  et' lui  dpnnèréat  dés  poignées  de  main.  Je  m'ét||ii$  ^rocliè.^è^ 
près,  Je  ne  lêtir  ai  pas  èntef^du  'jpronoolcer  ûiie  parole.'  J*àf; sapj^$<é  fiiiej^çe^^^  boni^9^ 
étaient  des  Mc^Mtagiuafds,  p#6ëj'ai  v^souvèot  deshomméi  dé  èe  o^rps^'i^^-uû^'leù^ 
barbe  leu^  donne  une  i)byitiônbDâie  particulière.  ïiorsqu'ils  ont  àbbrde  (^qsslaiiirs^yil^ 
avaient  un  air  satisfait,  ^ous  ne  savons  ce  qu'ils  ont  fait  ensuitei,  n^ce  que'baossidière 
est  devQDO,nous  ne  pouvions  nous  arrêter,  nous  avons*  èontinuémotre  route. 

Je  n'avais  pas  d'abord  attacbé  une  grande  importance  à  ce  fait ,  et  Je  n,*en  avais  pas 
tmriéj'C^est  BoBon  qui,  le  prémler;i%  {raconté  dans  notre  iiuli^u,  et  qui  eà  à  apj^èlea 
mon  témoignage.  "     '       *  .     »       ' 

Lecture  fiiite,  |et9f^<rin, a. j^sfj^té  et  sjgné  avec  pQ^..,.>      ,,      >';..;.         >.>'    ' 

bép^silton  delil'.'Mctièt  V0BI.4^ans,  cbmitil^saire  de  îK)lice  «i)ëcial  prés  VAsseàiWa  J^aiionala, 
'      '■'  '4otticufant  au  dii  palais,  STiulller.  .    '      .'     ». 

J'airals  apprisiipap'la  dania  «cnvè  flualeaii  demeuroM  rue  des  Frai^^ll6tf^^lii^ 
8aint-Micbel,  6,  que  je.vois  quelqpefiris^  ayant  élé  IM  a%iee»  àtfn  mail,  qvè  lé  dtotëif 
Bollet,  contraieor  À  ia.Pré&etttce  de  police,  dans  le  flérvlde  des  maisons  garnies,  lui 
avait  dit  qu*il  avait  vu  le  citoyen  Caussidière,  ancien  Préfet  de  police,  Représentant  du 
peuple,  parmi  les  Iqsargés»  derrière  une  barricade,  rue  Saint-Antoine,  près  Téglise 
^Mint*Paul.  A  raison  de  la  mission  particulière  que  j'avais  reçue  de  la  Gomqi|lN|on 
ëlBil4tJ0te^  de  reeueflllr  toMJes'ftits  seràttachaiit  à  RloÂirrecUon,  pour  îm  W  rei^ 
ëèfrflpte,  el  eelai-eimé  paMstantfïnportântJeii^  làvlterté^  Rollclriivéir^^'^ 

ée  moi,  et  il  ^tké'êtt  qu^n  aVMl  térïtabltebient  Vu  le  citb7en  (!anifsfd|èrfe  Wârini . . 

Mrgéa,*ra^  S«fnt-Antéiilé;'R»'n^Juliy,  v€fi^s  une  hètitfe'de  f'aprè^-mldi.  Jè^'hë  vôulûi 
point  entrer  dans  les  détails/* Je  me»  bomal  k^etîtii^^W  Sieur  Rollët Yiî  étél  bten' 
œrtain  de  ne  pis  ftdreertetfi';  6Ai*ét)6nse  ayant  été  aflmliàtivk/j^  restaf  tkl  iélûi'jde 
esattdâi  eneore«8*tt  avait  fait  ra^pdrt  de  ëe  fliit  à  l'adminlétrÀtfon  dont  il  dèpébd^  fl  re- 
perdit ^*lf  eA  avalklfenM>enmpte'A's6tt  elllète^  depéix.  gnl  avait^paru^éudtspc^'é'r 
fidre  usage  de  cette  communieatMh'' ^  mî  f'      -  w  j.T> 


Bt  le  téueiii  asi^  a¥ée'noQt^;at)fi^ès  leèCure'filté. 


'.1  :Mp 


Signé  R)'BT.  Yoffj  Ernest  Bertbard.  . , 


DéposiUoo  de  M  Jean  Baplisie  CAKDOX,  fOans,  employé  à  ta  p^1i>  iimitlctpiilci  Wfdaù  ^ei' 
gariiii^  ^HMlim^  it  ^rpréfisqure  dafolicb. 'Wijutnei.-' •  ^ 

Le  )7  juin,  je  crois/ j*al  euteùdu  AL  t)ozon  dira  que,  se  promenant  avec  M.  Rollet, 
N'  386.  20 


il  avait  vu  M.  Caussidière  avec  \m  antre  Représentant,  près  d'une  barricade,  et  que 

ibqix  hisuigéi  rântnt  ifranfthl  cette  bairleade  peur  venir  Hif  donner  bné  pelguéB  de 

pàkï4  II  u'a  taidiqué  devait  oM.nl  ie  Jour  où  tl  avait  fait ^tto- rencontre,  ni  la  rae 

nù  ellèr'ayilt  au  Heu.  Je  n'étala  pas  là  lartqaMI  a  pÀHd  pour- là  première  (bto  de  ee  Mt, 

on  me  Ta  raconté  à  mou  retour,  et  c'est  lorsque  Je  'lui  en  ai  paiM-^^l  m*a  tnpeoptéee 

que  Je  viens  de  voas  direi  Je  lui  ai  denandé  s'il  était  bleu  sûr  de  ne  pas  s'être  trompé: 

il  m'a  répondu  qu'il  était  bien  sûr  que  c'était  lui,  qu*i)  Pavait  vn  soijivent  à  la  Préfec- 

'  tnte.  le  n'ai  pa^  attaebé  nne  trè^grat^de  irt)portàirç<!;  U  ci  Wty  parce  que  je  «avais  que 

plusieurs  Représentante  étaient  envoyés  )[M>Ur  visiter  les  barricades.  Moi-même,  le 

Jqin^gr Jpur  où  Vqj^ s'est  batto,  étent  de  gfi^e danf  lenpede le Stottlirje^  îteraU  va 

jjft.xamennais  avec  un  imlre  Rep/é^iewtant,  lorttr  du  quartier  quuMu^  «nmluns,  el  Je 

^ae  favai^  laissé.pesser  que  ^ur  le  v^  de  a&  médaille^e  Jfe  qe  cquiMUapaale  iMm  de  Peolre 

Représentant. 

,    .     .      I^cttire  faitci,  a  sigpi,  SifBké  :  L^iionié,  G4inei«|  EnMt.BenxeA w- 

Vt^PWfiifO^  M*  NMjflM-penis  WIXE,  »  «m,  oenflSôlaar  da  ietvioedis«iniis,àl»Pr4fécln« 

f}afa«cfj,«>iMiMei. 

Quelques  foûrâ  après  les  éyënement^'  de  juin,  ^çi  exi^^^4^^ ,  iàxi$  Vf\W  bureau, 
n.  Bozon  dire  que^ ,  sè.proip^nsgQt  dans  Paris,  le  23  au  matins,  pour  voi^  .ce  qvi  se  pas- 
sait, Il  avait  renéOQtre  M.  Caussi4ièrç  près  de$  ba^ric«i4^y  Cit  c^usfuit  avec  des  ou- 
^ëi^.'Côihtnè  Je  ^uis  tr^-occupé;  Jf  n'ai  pa^  fait;  attenUciu  à  to^t  c^  qni  i^  été  dit  ^ 
cêtè^ard'làl  , 

tec|:iu^  làfte,  a  signé  ;  B£i^,  t^MOTTB,  %Qest  ]^^^ 


f in9»  deiimvfnt  «  pprii,  r«f 


li^'iîtipa  iç fl.  AlplionH  JcMfsph TAUkOr,4À.^9«.  mareluefl  4f 
^  du  Alarché  •ux-Poirées,  19.  28  Juillet. 

'  M.  Caussidière  est  venu  souvent  cbez  mol,  avant  d*ét^  Priifet  *Ae  police.  Depuis 
qu'il  a  été  nenUné,  Je  ne  Tal  vu  qu\ihe  fois,  il  y  a  eu  mardi  quinze  Jours,  c'est-à-dire 
le  1 1  Juillet,  Il  est  venu  à  troi^  he^irçs  ^t  demie  i\\  matk»,  ayee  deux,  personnes,  doi^t 
une  avait  une  jaml>e  de  bols  ;  iU  prireig^t  un  verre  de  yiu  sur  le  comptoir,  et  se  retirè- 
rent. M.  Caussidière  dit  seulement  en  se  retirant  :  Voilà  comment  on  prend  un  canon 
mMçf^fmUWB,  Pu  eemome»!»  nensavienedéjà  du. monde  dcpoia  upeâ^-hèarc  en- 
Tir^  Mf  fwtfl  ^ie^nen(  or4J9akeiikeDl  de  trois  à  qpàtv^  heurai. 

Avr^  leelarfi,  Sig»e  :LÂiioiTnyXas.ao9,  Bbahaicd. 

D,  DaD5  une  dîépo9i^|oii  que  v^cnus  f^,  il  y  a  quflqn^  Jours,  dQ^ant  M*  Bet^ffuid  » 
juge  d  InâlructiqpfVous  ^écUràt^e^  qu^  M.  Çauiâdièrf^»  i»il«ioa  Préfal  ie  poiice ,  éMilt 
veut]  iKiire  ua  vj^rre  de  vin  bl^nc  c^e^  vc^,  vers  troi^  bfj^res  et  djemta4v  maUn.  eveii 
iroU  pç rsonoes ,  djpnt  we  ay<M[>t]m^Jap\be  de  bçja.  QrpymrVi^iui  gom^  ve^^^BA^trt 
c«tto<|eriiière,  4ani^lec(^oi).n9Uf^.y^i«9.Upr^«^^  i      •  • 

RJ e  n'en  ^ v» rien , xaC/ti^a^W  pfjmAuea viepue^t  oans im  witKMi. 

A  cet  wtanMMmsavpi^fêit  çoa^v^uRaltire  d^^nV  le  tMiioiii  lUimliéJ?ornin.«i«neie« 
cpn^tpâpdant  dtM  ^V^of^taguai^ds, ,  et  avope  dewwdéf^  m4^m  ïelbet».  ii  ta  tfirmum 
qbe  uoiis  lui  présentions  était  bien  celle  dont  il  avait  p^rlé^:. 

Le  sieur  Talbot déclare  qu'il  croître  l'Jifdivid^ii^Piimttoe  éteH  et  pen.plnil  jfipe 
que  le  sieur  Pomija. 

Pornin ,  interpellé  àe  son  côté ,  atteste  qu'il  n'a  Jamais  été  boire  chez  un  marchand 
4^  vins  liXf  c  lU.  Cauisidièref  . 

Le  sieur  talbot,  questioimé  de  nenveen  par  none^  penferte  dans  sa  déclaration  et  dit: 
au  surplus ,  la  personne  qui  se  trouvait  avec  B(^  Qtusf  idi^  et  qui  portait  un«  J«m^ 
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éébols^éialf  émi^Uyéeà  fai  policé  Wsquè  M.'Canâ^èi*eëi^t'l^réfÀ;et;tè  nom  ^^>' 
tÉbtf({ue  jepuiÂ  mêle  rappètelr,  avait ttne|n-^nÂéi:èsseittUaneë'àvé(<(^liQl;â^Po^       ' 

Pônilfi,  Mt  pfésMt;  am^tKé'de  la  jattbe  droite ,  était  cptamaùâ^At  'dèi  ikbntà' 
gbardé  et  p^déût  de  là  ^otattUsl6ti  A'otgaqisatibri  des  ^ardiëds  dé  Pam  à  jàPrëteè'*^' 
tarede  police.        ,        •  ='    •    "\  ;'  '      .      '"••  /       , ,  • 

U  âfeaft6l^i& ,  MM  éôté,  a'MHtirté  dadtr  ^ d£Âëgam<^,'èidéiôà)iMe(Miiiéit 

qûdçHieé  toida  ,1  W'^llée".  •  '    '     /         ^'  '       '  *  ^  '/  ^^  ^     -  '    \ 

létrtiiValebtché^iol:      •    V'"     ^"^^^-^   -'T-^'^-^^^^  >     '/^^-'^     ^  i 

Le  Bîeor  fornin  prétend ,  qu'à  réponde  inài^  uée  par  1^  '^ieur  ïalbof (][e  1  i  ivntiet']^ 

n  âaft  &  Cliatod  pour  le  ir^ltsseiàeat  db^u^  santé .  en  (iompaible  de  ^Ia&  dé  olf  '  pei^^ 

sonnes.  "    -,  '        '^         '  '      '*'  '"  '  !  '*' 

Et  oiit  signé  les  sleiïATaJbot  et  tfornfnJiipr^  lecture.,       .     '  '     .    •'  '  '    '7 

'  Vsig)fé,\Tâ/idr,i>p)*n^n;iéjggèd7^^^^  ';'  ;^ 


Dép4Mfi(ion  du  lieuf  £«l>^AGC,rUii)0iAlQ],  r^cuep^rM,  Goai^^  «u^^titat  du  procureur  giii\éf^^ 
eiiraite  de  U  DJoçediire  instruite  JOoMre  le  nommé  porpip ,  enqieii  commaudtni  ie$  .3looian 
gnards.N.  iKfô^/!HJ>Hlplr«48.       ^    .    f-  t  t,    .   ..f    .    -v.  .  .     ,1 

D.  Porain n'OYalt^U  |Mnté«é ni  àlaPréfeclavède police, le â^jaln^yHrsill.hiUroftj 
H.  Je  eaia  qn/ià  a  défeonë  oe  Jonr^làekei  Toitaao  4  restatrataiir  ^  mè4e  iéruaaielii;) 
•linénayj'afbpprfs  ^'endéjeÉnaUilàdit  auea  hàutpoèr.qvo  phisicim  ptansoiaM 
l'eottAdiaient  :  c Dans  dèniDlieurw,  Je  sêMÈmù  Qànssidtère^  te  JRréfoftnreJ 
IX  Fourftct-'wiiis.iMiflireqiitilcsMat  tea  ^nôdMsi(ili«vfeioùt  ^leodaiàe  propoau 
H.  l'ai eobUé léUraMffis,  Indiaoe^bit in'a4téiDipété|pi«rifeutfs fiisi '  >  ..  »  .mi 

Ekuilt  «e  la  âêp^tià%  ilê^^n^  li JlArAKM&IT ^  ebef  «e iMIëHKya  M«  1^  géHfflr il«U#Halé) jM ii^ra 
pioviMiretia  It  totooiMaide  la  Ciiapelltf4SaiDt4>«Dif  rriyi  «&  jailiec  ra^ëy  detanliMilAlsiaiÉliëi 
magitlrat  instrueiear.  [  Voir  dossier  Laoglois  n**  i449<J  .h<  ,      j 

«  Alors  que  dans 'hbtteèomtnnne  on  éta(î  ^^noûvetles  dé  l^àrik^  teslbrtiit^ies^lua 
étrange^  circulaient  à  tbvit  instant,  probagés  Oàr  L'àng1tfi$  et  ses  cdqij^Tl^eij  iiihst^'btt 
disait:  t[u*ll  fallait  "prendre  côuragfe.  m\ei4,bUêCaus$idière'fmtà  fÉràtet-tiS^ 
Yîttfflvec  a^d^bOO  homMes\'iûè  H<fuâhbn  èjait  aufaitboûtg'Saint'Ànioméâhèc^^^^^ 
hàmhiês.  '  '      '•' 

'  ' '=  "*  '/PoTfr  èittràft^coulBMç,  tô' coçiûiid  sfétûti:;  Hfgûé  :  CUrôH.   "'"  " 


pi  fini 

pépg4Îloi(,^.]ld.  iusl^-^vi,i(;Aij'^WÎ.  %)  Aw.  t^asse^f,  .4çmei>riini  i,  ?^i#*  r^ç  ij^  Heuilly,  .'i,V 

3D  juillet  i8i8. 

La  ieudt  ifij^iâ)  t«rt  huit  Hèafa^an  sOfr^iea'oâviletv'ctes  nMim  vatlowRtib  sont 
palaéëAamiitiDt  urataott,  wiiilBbré^slltàsBplnWe,in  ebaniant'^rltdrrdii^^Aiii^ 
pî»«#cwiiiaiiapanirMis'pealèii^ttvala  tlgneMIsindiqoaiefii  MX  Mtfes (mtri4f#(Hi 
qaaitier  «nrtttdta^ti^rpâiiirtolatdeaikai&tfiir  ii^plnee  do  Panthéon;     ''  ^  '  >*  '  )" 

Le 23,  un  de  mes  ouvriers  me  prévint  le  matia^u^ot^tefindl^ea'KaniidiMi  tftfHft 
piaoadêib  BàaUlta;  il^MaitaAara  de  »à<«  heures.  Da  10  en  enVifon^  l'àl  ftt  âdrtir 
da  la  casamalfs  soldata  dn  Ut  do  ligne;  Il  n'est  reisté,  je  erols;  que  f4d*\Sd  fOD 
hommes I  eommandéa  par  lescapluines  Oarbisetet  Mangin.  Âprèrléur  sortie, -Ita 
harrieadta  a'élevèrenl  dans  le  fanhoiirg  et  dans  la  #ue  de  ReuHlyi  Vers  S  ou  0  heunstf  dh 
soir,  pèasieursde  mes  véisins  viDrent  me  coqsulter  sur  roppoitUQllé  de  former  itn 
poste  de  sûreté;  mais  les  insurgés  s'étant  eux-mêmes  réunis  en  assez  grand  nombre  , 
pour  garder  leurs  barricades ,  nous  fûmes  obligés  de  renoncer  à  notre  projet.  J*ai  vu 
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ftlai^ei^))|f;r  .f l^çz  l«  eiy>U^i»e  GoQne.t^fue  dé  Reuilly,|  &^  ç«|^taiae|eo,8e<k>nd  ^e  p» 
oonçipa^Qie^  de9  gar  J^  nallooaux  de  c^tté  compagnie  k  diej^  Insurgés.  II  s'est  rois,  à  l^ 
tété^èfyy  y^u  d*une  blouse  et  ai:méd'un  fusil,  il  est  ^efiçefidu  dans  le  faulxiiirg;;  ÇU 
gnorè  ee  qit^il  a  fâft  dépuis»  M.  Rli^hard, notre  maire,  ma'  dit  depuis  qu'il  avait  été 
nommé  colonel  par  lès  insurgés ,  ainsi  que  Deïacolonge ,  maire. 
,  Le^^V f, 4\ tfo^  hfsuresdu  matJu^  les  ioàargés ontfi^p|i|é jk, ^utea  les  portes ,  pfioçi- 
naVmeat^,  celles,  peso  et  ils  les  forçaient  àyeiiIçmyfQ  epaiu  barricades.  Vçrs 

d'heures ,  plusleu'rs  vinrent  en  parlementaires  à  là  caserne  ;  i(a  aemandâieat  au*qiileur 
IfyrAtdMiiupes  et  d^  s^unltions ,  en  promettitnt4e  ae  pas  attaquer  les  soldafs..t^  ca- 
pitaine Coroisét  refusa  de  leur  rien  livrer; lls'sej^réparerenrtàrâttaquer:  fls exigèrent 
quie  iQUtes  1^  portes.de  |.a  rue  restassent  ouvf^rtes ,  sans  doute  pour  se  ménager  un  re- 
ftigé  et  |)qiir  tirer  à  couvert  ;  ils  mirent  leffeuà  là  l^rte  'de  là  carême  avec  dés  ^tte^r 
de  paille  et  dé  foin  y  imbibées  d^essence  et  des  bottes  de  éérceaux  qu^fls  ont  volée^chex 
moi  ;  lorsque  la  porte  fût  brûlée  ^  ils  ne  |>ur^nt  entrer  ^  pare^  que  lecapilaine  avait'  fait 
derrière .  une  liarrlcade  a,vec  dés  lits  de  fèr;  àlprs ,  ils  ^e  déct^ërçiit  à  brûler  ma  maison, 
espérant  faire  tomber  ubé 'partie  du  mtir  qui  est  ibitoyeta  avec  la  caserne.  Avec  une 
pompe  à  incendie  quMIs'étàient  allés  prendre  rue  Saint-Bernard,  ils  arrosèrent  d*essence 
et  d'acides  les  murs  de  l*écurie,  et  ils  y  mirent  le  feu.  Tout  fut  brûlé,  mils  le  rour 
resta  debout  ;  M  Voulth^ent  alors  mbnter"  dans  ma  bilH»fJrie ,  an  n«>^)l  ^  potir  tîrëf  par 
Tes  fenêtres  4ài  dominent  la  caserne;  ils  furent  obligée d*abaodoiiner'  lés  fenêtres,  ^ant 
ils  y  perdirent  de  monde.  J*ai  entendu  les  insurgés  se  plaindre  dans  ma  cour  que  les 
ssoiiitiêiialeir'  mànquaieRit;  ils  disaient  :  «  Cboimeat  se  Mb*H  ^^on  manque  de.iAu- 
nttioi»  ^'Oàusaidière  nont  «n  Rvait  oepeadaat  {MromfB;i  Un  honme  étant  arrivé,  hpftor- 
la«t  quelques  cartouche»,  ils  loi  demandèrent  qtii  les  envoyait  ;  il  répondit  qu'elles  ve** 
Datent  de  la^part  deCaussidière.  il  cfarcnlait  beaucoup  debmits;  M  disait  que  THôtel^ 
de«*VMe  était  pris ,  alnéi  <|ne  les  mafries  d(et  8*  et  9«  arroodisBements^et  iaPréAbtnre , 
queCaussidièreétaitè  la  tète  des  Insurgés  aveesixou  hait  «anens.Tous  les  ooÉiotèr- 
çants  et  négociants.da  laubonrg  ont  entendu  comme  moi  des  propos  qui  tendaient  à 
faire  croire  que  Caussidière  était  à  la  tète  du  mouvement. 

Iinnqat  la  paseme  eût  été  dég^gépinm  l^illerie  de/^neemi«  st.la  garde natiimale 
deîln  banlieue,  les  insorgés  s'occuperont  à  la  piller^  et  (lil  M^ssèrentavaMerlea  pom- 
piera  pour  éteindre  le  feu.  <  î.  n  .       .  ^  >-■    ..t^  v 

tLe  l^n^^aii»  dimapche,  sur  les  7  ou  9  heures  du  matin»  les  insurgés  refirent  des 
bamc^es  encore  pins  fortes  que  celles  de  la  veille ,  et  ils  parsemèrent  de  verres  orisés 
ia  ç1iaûsMe.,Sur  les  8  ou  9  heures ,  au  moment  od  je  rentrais  chez  mol,  ils  voulurent 
me  neténtr  sur  la  barricade  avec  eux  ;  ils  disaient  que  ma  j^résence,  vijiudraU  dlx^mllie 
des  feurs  par  la  confiance  qu'elle  Inspirerait  aux  habitants  du  quartier;  je  leur  dis  qù'Us 
étaient  des  là<;hes,  qu'ils  avaient  brûlé  ma.ma)sof^,  et  l^ul^  tendis  ipa  poitrine  en  ajou- 
tant quMIs  pouvaient  en  finir;  ils  me  laissèrent  libre ,  et  je  me  retirai  à  Tbosplce  Saint- 
Antoine.  Pendant  que  les  insurgés  occupaient  ma  maison,  je  dis  à  mon  commis  de  ces- 
Éèr  de  tt'aftaltlër  et  dé  feîiner  mon  bureatc  ;  un  d'eux  me  mt  q^i  e^^tatt  Inutile ,  que  Je 
pouvais  laisser  dans  la  cour  mes  pièces  de  cent  sous,  qu'on  n'y  toucherait  pas,  mais 
Hoe  deeaaia  ou  après  ee  ssrait  leur  .tour ,  .si  qu^alorsll'  m'yiiantslt  ni  porte  ni  serrore 
qui  résisterait.  Oa  ne  m'a  rien  pris  sinon  70  A  80  péaisfs  ^'Its  sutl  mangés  pendant  le 
Icpf  Jpn*ai  reeonnn  personne  parmi  les  Insurgés  ;  les  figures  que.  J!al  ramaccpiéesot 
rappelaient  celles  des  bagues  que. j'ai  visités  ;  ieprenlisrqnl  a  ététué  chex  moi  criait, 
^  tomhipi  :  «  VeafsessMl  et  pilles,  s 

,  t,!^  fi^is  que- le.  désarmement,  dans  mon  quartier  n'a  pas  ^éooitiplet;  il  fuidrait 
qq*i|jfût  fait  par  la  police,  cpie  l'on  fouill&t  les  ptits,  qu'/oa  sondèt  les  frfafonds;  il  fan- 
4rAit  prendre  des.  mesures  pour  empêcher  de  transporter  les  armes  d^uoe  maisou  à  nos 
i«|y ira ,  pendant  qu*on  fait  la  visite.  Je  suis  convalneu  qu'il  y  a  encore  un  grand  nombre 
.dé  Aisils.et  d*«Ql4es  armes.  Dans  ie  quartier  les, ott\riers  dirent  qu'ils  ont  perdu  la 
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deuxième  manche ,  qu'ils  joiieri.nt  "la  lielle.  Je  ne  l'ai  pas  entendu  dire  personnellement; 
mhis  c'est  tin  bruit  q'nl  court  dans  dilTércnts  quartiers; 

Lecture  faite  ,  ont  «igné  :  CiFFiif,  Lamotte  ,  Bebn AID. 

DépMitioD  de  H»  Chtrics-Frédérie  BEIIG ,  50  ans.  ébénlsie,  dcmeoranl  à  Ptris,  rue  Stlnt- 

Antoine,  103.  Du  25  juiHet. 

Je  faisais  partie  de  la  8*  légion,  2*  bataillon ,  2*  compagnie.  Le  83  Juin ,  dès  qa*on  a 
battu  le  rappel ,  J'ai  pris  les  armes  et  J'ai  marché  contre  les  insurgés  avec  mon  fils. 
i*ai  ed  beaucoup  de  peine  à  me  rendre  à  Ya  mairie  ;  j'ëtais  avec  mon  fils,  les  Insurgés 
ont  tdoln  nous  arrêter  rue  des  Vosges ,  mon  fils  leur  a  échappé  en  courant  ;  moi  J'ai 
erotoé  la  baïonnette ,  des  voisins  sont  intervenus.  Je  suis  parvenu  à  gagner  foi  mairie. 
Ces  Insurgés  n*étaient  pas  du  quartier  ;  Je  saik  qu^iis  ont  désarmé  plusieurs  gardes 
DMIdnaux.  Noos  n'étions  à  la  maide  que  i&O  hommes,  nous  avons  défait  deux  bai^- 
eadee,  roe  du  Pas-de-la^Mule  et  sur  le  boulevart  Beaumarchais.  Là  les  insurgés  ont 
tiré  sur  nous  ;  notre  niajor  a  été  tué,  il  se  nommait  Aofray  ;  J*ai  reçu  plusieurs  baltes 
dans  mes  vêtements,  mon  fusil  a  été  brisé  ;  je  suis  tevtnu  à  Ift  mairie  où  la  plupart 
des  gardes  nationaux  m'avaient  déjà  précédé. 

Le  Itk,  à  8  heures  du  matin ,  ItB  insurgés  ont  attaqué  la  place  des  Vosges  ^  sur  la- 
quelle nous  étlonS'.  Nous  l'avons  défendue  Jusqu*À  netof  heures ,  Ils  avaient  mis  le  iêu 
aux  portes  rue  des  Touroelles  et  impasse  Guilleméné ,  les  gardeis  républicains  ont  fini 
par  leur  ouvrir  les  portés  V  la  place  a  été  envahie  de  tous  les  côtés ,  Ils  criaient  :  vive  la 
ligne ,  à  bas  la  garde  nationale  I  Nos  chefi  se  sont  sauvés  ;  Je  me  suis  réfugié  dans  la 
dialsôo  du  comte  Portails,  où  Ton  m'a  caché  dans  un  grenier;  >*«!  laissé  dans  cette 
malaoQ  ma  tunique  et  rtma  fusil ,  qu^on  a  cachés  dans  une  cave  ;  je  sols  retourné  chez 
mol  par  une  porte  de  derrière.  Les  insurge  m'y  ont  poursuivi  ;  J*ai  été  obligé  d*alfer 
chea  un  voisin.  Le  lendemain,  25 ,  Ils  sont  revenus  pour  me  désarmer  et  me  faire  mar- 
cher avec  eux  \  J'ai  refusé  ;  ils  m'ont  dit  qu'ils  m'auraient  fait  mon  aCTaire  sMIs  m^'a- 
valent  moins  connu.  Le  chef  des  insurgés  était  un  nommé  Racari,  ouvrier  mécani- 
cien; Il  demeurai^rue  Saiut-Antoioe ,  2o& ,  c'est  loi  qui  a  présidé  aux  barricades.  Dès 
le  premier  jour,  il  a  dirigé  l'attaque  dans  la  rue  St- Antoine.  Lorsqu'il  est  venu  pour 
me  désarmer ,  Il  me  dit  que  Caussidière  était  à  leur  tète  avec  six  pièces  de  canon ,  que 
Toû  avait  des  pompes  inflammables  pour  brûler  rHôteUde-Yille ,  et  que  notre  lieute- 
nant-colonel était  à  la  tète  d'une  colonne  d'insurgés ,  je  savais  que  ce  dernier  fait  n'é- 
tait pas  vrai  y  parce  que  notre  lieutenant-colonel  est  resté  avec  nous  Jusqu'au  dernier 
moment. 

Racari  était  lieutenant  dans  notre  compagnie^  Il  ne  se  rendait  jamais  à  son  poste  ;  à 
la  suite  des  é\éoemenU  du  l5  mai ,  Je  Tavais  obligé  à  donner  sa  démission ,  il  doit 
savoir  quels'' étaient  les  chefs  des  Insurgés. 

Lecture  faite,  ont  signé  :  Baao,  Lamottb,  BauTUANn. 

Oépofitioa  dff  M.  Iamom  BOHHTY  «  41  ansi  employé  as  ehemin  de  fer  du  Nord,  demeerant  i  la 
Cbapelle-St-Deoif.  rueDoudeaurille,  &).  Du  a&jaillei. 

Le  25  JulUt  J*al  été  envoyé  vers  onze  heures  du  matin  par  le  conseil  municipal  de  la 
Qttpeile,  pour  Inviter  les  Insurgés  a  cesser  le  feu ,  dans  l'Intérêt  de  l'humanité,  et  leur 
faire  oonnattre  qu'on  pariementaire  avait  été  envoyé  h  Paris,  pour  prier  le  génâral 
de  Mre  cesser  le  feu  de  son  côté.  J'étais  porteur  d'une  délibération  écrite ,  sans  signa- 
ture, mais  portant  le  cachet  de  la  mairie.  Les  insurgés,  après  en  avoir  pris  connais- 
aaoce,  me  répondirent  qu'ils  ne  cesseraient  ie  feu  ques'ifs  voyaient  au  bas  du  papier 
que  je  leur  présentais  la  signature  de  Caussidière ,  60  de  Lagrange .  ou  de  Pierre  Le- 
roux. Je  leur  demandai  comment  ils  voulaient  que  Je  pusse  trouver  un  de  ces  trois 
homases.  Le  lieutenant  Vigneron,  qui  commandait  les  insurgés,  survint  en  cet  ins- 
tant, et  me  reconduisit  du  côté  de  la  Chapelle ,  en  me  recommandant  de  dire  au  com- 
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mandant  que  tout  allait  bien ,  que  tous  ses  hommes  lui  obilssalent ,  et^n  n^mf^  t^pA 
que  Je  n^ouhlie  pas  da  4ira  tu  çom9:iand(Uit  de  )ui  envoyer  un  tambour.  Il  ne  ma  pas 
désigné  quel  commandant. 

Lecture  foite ,  a  signé  ;       Poirrr ,  Lamotib  ,  BiMOifU, 

Dëposiiioo  de  la  dtme  Julie  Glie?a!iier,  femme  MOREA.D,  35  ans,  demear«nt  â  Paris,  place  des 
Vtssef,A^2i.Datkioat.  •    ^  •      .  "        ' 

Lfi  ^  Juin  dernier,  au  moment  où  les.  Insurgés  occupaient  |a  plaée  des  Vosgey,  ils 
font  venus  frapper  à^  notre  porta'pour  ^mander  la  remise  des  armes  ;  Je  leur  ai.rsmia 
Ufi  fusil  de  chasse  par-desâQus  la  pprte.  Up  des  in^prgésdit  ;  «Ce  n'est  pas  aiuai  qu'oa 

tarlemente  avec  des  femmes;  on  prend  die^  hottes  de  paille  et  pa  metle  feu  à  la  porte.  ^ 
fn.  autre  répondit  :  ^  Ce  sont  das  ftà^ames  seulçs  avec  des  enfaais,  ne  leur  fejb  dime 
pas  de  maJU  »  Un  troisième  ajouta  :  «  C'est  la  maisoii  de  II*  Mpreau]  c'est  un  bra^a 
homme,  a  Ils  n'out  pas  pénétré  dans  la  maison  • 

.  D.  N.aviez^vous  pas  entendu  dire  par  l'un  d^s  i^s^rgéf  :  #<I1  ne  faut  pfip  se  porter 
à  des  excès;  Caussidière  i*a  défendu,  a  ,    . 

B.  Non,  monsieur  i  ou  m'aseulemjBut  rapporté  qu'ils  se  plaignaient  que  Caussidière 
nVriv&t  pas  avec  des  canons.  Aucune  de  mea  filles  n'était  fiupris  lapprte  avec  mol^ 
^Uea  ne  pourraient  vous  donner  aucun  renseignement.   ^ 
Lecture  faite»  a  signé  J.  CsavAUiEa,  L^ptxRi  Ernest  Rvmonp»  . 

MMMiliea  de  alear  BfiBI*OT>'  lie«leD«ni  de  le  garde  nationale,  las  «itaDdiiiemeiit  [ia  iaAimi* 
Elirait  d'une  procédure  iast^viie  far  M.  (j»owii^  eepirelei  uonvuéa  Seuiei  Brue»  noeeliflr  ei 

autres. 

rajouterai  que  daus  cette  nuit  du  23  au  24,  tes  sieurs  beflotte  et  TrempilUer,  vers 
minuit/  sont  venus  rue  dts  Àmandiers-Saint-JacqueS|.n*,  19,  où  U  y  avai^  un  j^oste 
d'insurgés.  .. 

Treropiliier,  prenant  la  parole^  a  dit  «  que  si  le  quartier  du  Panthéon  pouvait 
résister  Jusqu'à  trois  heures  du  matin,  le  faubourg  Saiet- Antoine,  selon  toutes  les 
apparencesi  parvenant  à  9*emparer  de  l'Hûtel-de-Ville,  comme  c'était  son  proJ[et  avec 
les  30)000  hommes  et  les  huit  pièces  de  canon  quMl  avait  à  sa  disposition  viendrait  au 
secours  du  quartier  dU  Panthéon.  Le  sieur  Beflotte  approuvait  ou  certiuait  ce  que 
disait  Trempillier  ;  ils  demandaient  l*un  et  l'autre  que  du  poste  des  insurgés  on  leur 
donn&t  une  escorte  pour  les  conduire  au  Palais-National,  où  se  tenait  le  fo>er  de 
(insurrection,  ainsi  que  les  rédacteur^  de  la  Réforme. 

1 3  Juillet  1S48,  signé  àlaminute:  Gouiiç* .. 

Déposition  du  sieur  DEFLOTT£/du  15  juillet. 

D.  Dans  la  nuit  du  2t  au  94  jaln,  ne  tous  étes-tout  point  rertda  an  ftiMMiiir^ 
Saint-Marceau  vers  une  heure  du  matin  pour  faire  connaître  aux  révoltés  de  ce 
quartier  i*état  de  Tinsurrection?  > 

R.  Bien  loin  de  m'y  rendre  dans  cette  intentioQ,  J*y  allais  au  aontraira  pour  <ca^ 
naître  l*étai  de  l'iusurrection  dans  le  faubourg* 

D,  Quels  motifs  si  puissants  vous  portaient  à  vous  présenter  à  une  heurailavaatée, 
dans  un  quartier  où  it  y  avait  un  danger  sérieux  h  courir? 

R.  J'y  allais  pour  deux  raisons  :  la  première»  en  raison  de  ee  danger  {oi-méaM 
devant  lequel  je  ne  voulais  pas  être  accusé  d'avoir  reenlé;  secondement,  il  était  évi- 
demment  de  nu>n  devoir,  à  moi  qui  avals  parlé  devant  les  clubs  que  J'avais  présidé  de 
m'intéresser  à  la  situation  d'hommes  qui  avaient  pu  s'y  trouter  et  que  Je  ne  penvais 
encore  considérer  que  comme  des  amis. 

0.  Il  me  semble  qu*aucune  obligation  ne  vous  était  imposée  à  cet  égards  et  nul 
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n*aarait  pu  trouver  mauvais  que  vous  ne  vous  rendissiez  pas  en  cet  endroit  au  n^Uieu 
delanuitt  '       •    ' 

R  jBeoDsiMMdiifleli  comaie  un  devoir;  je  ne  pouvais  me  dispenser  d*alier  m*im- 
formir  du  molna  des  eduses  du  eoeabàt  qui  se  commençait. 

D.  Vou»  Mrtes  done  cédé  à  vn  sentiment  dliumanité  en  vods  traiisportanf  au 
milieu  des  insurgés;  mais,  parvenu  si  près  d'eux,  avez-vous  du  moins  fait  entendre 
votre  voix  ponr  leur  fàit«  eooipfendre  eoaiMenMr  entreprise  était  Insensée! 

R.  Non,  «Mnsitor;  Je  me  iois  eontenlé  de  m*as9urer  de  Fétàt  des  choses  et  de 
Tesprit  des  insurgés. 

D.  La  réponse  que  voue  me  fhttes,  me  perte  àpenser  que  voti^  nattez  point  aiiimé 
dTao  tatéMi  niellemettt  aussi  puissant  que  voua  le  dltee,  ént  vûtre  visite  diaprés  vous 
se  bornait  à  de  simples  observatlctos,  et 'vous  ne  vous  thargltt  d^aucune  mesuré  qui 
aurait  pour  but  d*arr6ter  la  guerre  civile? 

B.  Je  n^vaia  point  mission  pour  ceta^  It  est  certain  qne  toutflactè  de  ma  part  qui 
eût  lenëu  à  arrêter  le  combat  dans  une  partie  de  la  ville,  éloignée  du  eentte,  sans 
ami  pyuipoir  i éguHcr  pour  le  felre^  eût  été  complètement  sans  résukat  et  ii*eût  pu, 
de  la  part  dea  insurgés,  iae  faire  considérer  que  comme  un  nraltM.  Cependant/ avec 
mes  coBvIcHona,  à  l'appréciation  que  j'avais  faite  de  t*état  des  esprits,  au  moment 'eu 
llosurrcetion  a  commencé,  si  f  avals  pu  v^tr  M.  de  Lamïirtlne  ou  tout  autre  membre 
^  la  Oommlsslon  executive,  comme  j'avais  vainement  tenté  de  le  ftilre  à  deux  ^prhes 
dHHmites  dans  la  Journée,  je  n'eusse  pas  hésité  à  agir  dans  un  sens  de  condHatlon  ) 
peur  le  moment,  je  ne  pouvais  que  n^assurer  à  mes  risques  cit  périls  de  fékat  de  chosek; 
aflaë'eo  conférer  avec  mes  amis. 

Ik  w.  Vo«0  parles  de  oontéreoces  que  vous  auriez  eues  avec  vos  amis  à  ^  sujet, 
qocHes  eussent  pu  en  être  les  eonséquenceà ,  vous  m'avez  dit  ;  je  crois ,  qu*à  vqtrè  re- 
tsur  du  Diubouif  Saint-Marceau,  voo^  vous  étiez  rendu  $ux  h^on^eaux  de  la  Rtfôrmé^ 
et  que  tmu  aviez  vu  notamment  M.  'Caussldlère  et  quelques  autres  personnes.  Quelles 
élalent«elles? 

Rj  •«-  Je  ne  pois  nommer  les  personnes  ^nf  se  trouvaient  4  la  Ktform$  ;  ^nt  \ 
M.  Caussidière,  je  ne  l'y  al  point  vu ,  et  je  ne  pense  point  qu'il  y  ait  mis  feS  pieds". 
Dans  la  soirée,  j'avais  fait  des  efforts  pour  le  voir,  Ignorant  en  gi^andé  partie  toute  la 
gravité  du  mouvement*  J^vafs  esp^é  lé  ^edooeitèer  au  eaft  Bovin  vers  quatre  heures. 
Voilà  les  tentatives  dont  j'ai  voulu  parier  plus  haut.  Quant  aux  conférences  que  Je 
pouvait  «voir  avec  maa  amis  dans  lea  tempe  dé  troubles,  oomme  cemi  que  nom  venons 
de  traverser ,  je  pense  qu'il  existé  des  devoirs  d'une  nature  toute  particulière,  et  l'un 
des  principaux  de  ces  devoirs  consiste,  à  mes  yeux,  dans  l'action  commune,  identique 
dei  kooMmftqui  partagent  te  mêmes  prbidpes.  Du  moment  ob  i^ef  mhat  était  com- 
meoréy  VHW  i^emUir  besoin  était  doue  de  voir  qoetqoei  uns'ite  ceux  qui  pcMalest 
comoMi.#oi,  de  leur  donner  mes  conseils,  de  recevoir  les  lev&*    •    •  '^ 

0,«T- $i  je  eoMilte  les  d^poeitloM  dea  témoins «stendua,  ¥otrepioiet ,  fa vms 
rendant  au  foulKNirg  Saint  -Marceau  ,  était  de  Maa  connaître  la  i^aiehe  dq  l^liaaivuc^ 
tloB  ;  aiasi,  selooi  euz>  voua  leor  amea  aononei^  que  ao,ooOr  homuies  et  a  plèoeo  de/ca- 
non  veoanit  du  ftubourg  Saint-Antelne,  marrhaleat  sur  riiéiel^e*Yille^  et  qu'auaritAt 
cette  position  enlevée*  on  a'emprtneratl  de  dégager  1er  quartier  du  panthéon  T 

H^^^  gji  j'avais  protoaei  de  semblable  parsias,  à  tous  égards^  elles  eusssnt  été* Met 
coupairte  ;  car  J'iguoeNi  oomplèteaMnt  quel  pewalt  ètod  irétât<de  IHnqarreetlon  sur  la 
dve  Aie^te  i  Ja  ne  lai  al|i9iut  ditas  »  je  pula  mèma  rapporter  les  paroles  que  Jtal  pra* 
noncées.  J'ai  affirmé  à  plus  d'une  reprise  que  lorsque  j'avais  vu  perseaaaiéémeai  les 
qaarttexs  2>aiaM>ei4«  et  SelqVMerUa ,  il  n'y  a^att  pdnt  4e  barricades  ftdtes ,  mais 
seul^Ric^t  Hjoelques  pavés  de  dfépiaaéi.  C'esi.  dans  lafiiidmNrg  même  que  J'appris  li 
soulèven^pt  du  laubourg  SalntrÂotolne ,  el  si  Je  me  fasse  borné  à  mes  appiféelatiMaa 
penQiui^Uai>  Je  n'y  eusse  point  gni'«  ear  il  a  fiiUn  panr  cela  que  l'état  des  esprits  deas 
le  faabouig)  sç  «oit  modifié  avas  «ne  bien  grande  ôpidité  en  fudqaai  Jimsts* 
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D.  —  Quelle  était  la  personne  qui  vous  accompagnait  rue  des  Amandiera? 

R.  —  Je  voyais  cette  personne  pour  la  première  fois  ;  son  nom.  n'éMX  Ineomin.  Au- 
jourd'hui je- le  connais  «  mais  je  ne  puis  le  dire.  Le  nom  de  cette  personne  sera  jiéces^ 
/Mirement  connu  au  tribunal,  et  ma  réserve  n'a  dautre  but  que  de  cwaserver  nette  ma 
position  d'accusé.  f 

S.  —  La  personne  <fal  vous  accompagnait,  n*était  autre  que  M .  /Irenipillier  »  et  l'ea- 
tréœe  réserve  que  voqs  gardes  à  son  égard,  est  de  nature  à  falrer  Jiaitra  des  sempfons 
sur  sa  conduite  2 

R.  ^  Ma  conduite  est  expliquée  par  la  réponse  qui  précède. 

D.  —  Quel  a  été  Remploi  de  votre  journée  du  23?  Ne  m  avez-vous  pasldlt  tout*>à« 
Tbeure  que  vous  aviez  commencé  par  porter,  une  noie  à  une  personne,  que  vous  ne  oon- 
naissiez  pas,  laquelle  demeure  du  côté  de  la  rue  Saint-Martin. 

R.  —  Cette  personne  demeure  rue  des  Martyrs.  Ce  fut  en  revenant  que  j!appris 
ragitallon  du  quartier  Saint-Martin;  je  m'y  rendais  pour  en» juger  par  mof-méoM.  Je 
revins  au  café  du  Théâtre- Français  où  je  témoignais  toute  la  peine  que  J'en  épitmvais, 
et  où  je  pris  la  résolution  de  me  rendre  immédiatement  au  Luxembourg  pour  nMttra 
mes  services  à  la  (lisposition  des  membres  de  la  Commission,  s*i|s  pouvaient  êireuliles 
dans  un  bot  de  conciliation.  Le  dernier  membre  de  la  Commission  venait  de  quitter  le 
Lu](embourg  ;  je  revins  aux  environs  du  Palais-Royal  ;  >  attende!»  des  nouveiles  erm 
une  vive  anxiété  ;  je  retournai  au  Luxembourg  ;  je  revIuaBu  Patais-Royal  où  j'eapéffais 
trouver  quelques  amis,  et  notamment  quelque  m^mbres^u  club  de  laRévolutlody  f u^ 
tient  ses  séances  dans  le  voisinage.  Je  me  rendis  au  café  Bovin,  rue  lHotre-Danie«^ksn 
Victoires  ;  j'espérais  y  voir  Çaos&idière  ou  quelques  uns  de  ses  amis  ;  car  Je  n'avai»  pas 
encore  suffisamment  apprécié  toute  la  gravité,  ^e  la  sitvatlpn*  Dans  ia  soiroe  J'ai  pris 
la  réf^iuiion  de  me  rendre  dans  le  faubourg-  Saint-Marcetai  et  de  m'en  assurer  par 
moi-même.  Je  revins  du  faubourg  à  la  Réforme.  En  quiitaol  la  Réforme ,  Je  remontai 
vers  le  boulevart,  et  je  me  rendis  chez  un  Représentant,  rue  de  Miroménif,  M.  Rabuan» 
l*ai  passé  toutes  les  journées  suivantes,  jusqu*au  momentde  mon,  arrestati<Hl  t -soit  rue 
Labruyère,  12,  soit  au  divan  Lepelletier, . 

Et  a  l'inculpé  signé  avec  nous  après  lecture. 

Signé  :  I\  d«  Flotts  ,  L.  obRussiiiobTi  G.  F.  GoiriK. 

Dépe^tionde  Ué  Amédée*PhHippcB4iRTlIOLDI,A8édel8'tBs.éiuidisni,  demeurMiraeSatate* 

LrQix-d'AiitiD,  n**  10.  Du  3  so&t. 

D.  Vous  avez  paané  les  33,  sa,  24,  2â  et  36  Juin  chez  M.  Lesage,  chef  df  nstitMIon. 
me  Saint-Antoine,  332,  chez  lequel  vous  étiez  pour  vos  éludes;  de  la  maison  où  '¥ou^ 
demeuriez,  laquelle  était  placée  an  centre  de  IMnsurrectton ,  vous  aves  été  à  tiième  de 
remarquer  divers  faits  qu'il  imponerait  de  signaler  à  la  Justice;  quels  sont  lerrcnseî* 
gnenneiUn  que  vous  ponrrea  nous  donner  A  cet  égard  ? 

R«  Je  fluis  en  effet  plaeé  pour  mes  études  dans  l'Instltiition  de-  M.  Lesage  ;  surpris  à 
llmprovIstB  par  rinsurreolioii ,  il  m'a  fidlu  passer  tous  les  Journées  de  Jufn,  avec  deux 
de  mes  camarades,  au  centre  du  quartier  Saint* Antof ne ,  et  être  témoin  d*nne  grande 
partie  des  seènes  qui  se  sent  passées  autour  de  nous.  Les  détails  que  je  suis  à  même  de 
voua  communiquer  s'appliquent  beaucoup  plus  à  des  ikits  généraux  qu'A  des  faits  eod- 
œmant  tel  on  tel  individu ,  d'autant  mieux  que  je  n'avais  aucune  relation  en  dtshors 
de  notre  institution 

Dès  le  vendredi  matin,  des  bairieades  ont  été  élevées;  et  le  grand  nombre  d'Insurgés 
i|u|  se  sont  présentés,  mus  a  fait  comprendre  qu'une  lutte  des  plus  sér ieuseè  ne  tarde- 
rait pas  à  s'engager  Ah  moment  ou  la  barricade,  placée  en  face  du  n»  330,  a  étK  com« 
nencée,  un  Monsieur;  mis  avec  une  certaine  élégance,  portant  un  chapeau  grf^,  et  âgé 
d'environ  treuleaos,  corpulence  ipuyenne,  s'est  présence;  et  a  levé  et  posé  le  premfei' 
pavé  en  excitant  les  gens  qui  renvironnaientà  se  battre  avec  vigueur.  Gomme  le  combat 
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n'était  point  encore  engagé,  et  quMl  n'y  avait  alors  aucun  danger,  Je  pus  sortir  de  l'é- 
tablissement et  circuler  dans  le  quartier.  Le  chiffre  des  insurgés  m'a  paru  considérable, 
et  tous  semblaient  convaincus  d'un  triomphe  prochain.  J'ai  entendu  divers  propos 
échappés  d'une  foule  de  groupes;  beaucoup  d'individus-disaient  hautement  que  Caussi- 
dière,  ancien  Préfet  de  police,  était  à  leur  tête;  ils  parlaient  des  instructions  qu'ils 
avaient  reçues  de  lui,  rappelaient  le  signalement  du  général  Gavaignac ,  qu'il  leur  avait 
donné  en  leur  recommandant  de  tirer  sur  iui  dés  qu'il  se  présenterait ,  attendu  quMi 
importait  surtout  de  le  faire  disparaître,  lui  qui  était  le  chef  du  Gouvernement.  Je  dois 
dire  que  ces  propos  n'ont  été  tenus  que  dans  la  soirée  du  samedi,  alors  que  la  circulation 
était  encore  facile  pour  nous  ;  les  insurgés,  dans  leur  conversation,  ajoutaient  que  Caus- 
sidiëre  était  du  côté  du  Pont-Marie  ;  leurs  réflexions  ne  me  paraissaient  point  inspirées 
par  ie  désir  d'exciter  leurs  camarades ,  et  ils  semblaient  complètement  convaincus  de 
ce  qu'ils  alléguaient. 

Le  dimandie  matin,  notre  maison,  qui  est  très- vaste  et  qui  est  un  point  très-impor- 
tant pour  les  insurgés ,  a  été  envahie  ;  ils  ont  occupé  hnmédiatement  le  deuxième ,  où 
il  y  a  une  très-vaste  terrasse ,  et  de  là  ils  ont  fait  un  feu  nourri  sur  la  troupe  ;  au 
milieu  d'eux ,  deux  ont  été  tués  et  cinq  blessés ,  et  ils  ont  eu  le  soin  d'enlever  ces 
derniers. 

Lorsqu'ils  se  sont  approchés  de  notre  habitation ,  ils  craignaient  quelque  résistance 
de  notre  part;  aussi,  pour  nous  intimider,  ils  portaient  avec  eux  de  la  paille  et  une 
bouteille  d'essence,  menaçant  de  nous  incendier.  Quant  à  nos  locataires,  au  nombre  de 
çiantorze  environ,  pour  nous  dérober  au  péril  certain  que  leur  présence  faisait  nattre, 
nous  avons  été  obligés  d'aller  chercher  un  refuge  dans  les  greniers,  et  nous  n'avons  été 
délivrés  qu'à  l'arrivée  de  la  troupe  de  ligne,  vers  trois  heures  de  l'après-midi. 

Et  a  le  témoin  signé  après  lecture.  Signé  à  la  minute  :  Bahtholdi;  Gouin,  substitut 
da  procureur  général^  et  Bulukuont,  faisant  fonctions  de  commis-greffier. 

Péposition  de  M.  Jean-Louis-Vanial  LESVIGNES,  i5  ans,  commissaire  de  police  du  quartier 
d  es  Halles,  domicilié  à  U  halie  aux  Draps.  22  juillet. 

Je  me  souviens,  en  effet,  que  le  15  mai,  dans  l'après-midi,  un  gardien  de  Paris,  qui 
m*a  dit  se  nommer  Boursault,  et  qui  m'a  paru  avoir  la  tôte  très-échauffée  par  le  vin, 
est  venu  me  faire  part  de  l'ordre  du  Préfet  de  police  dont  il  était  porteur  ;  la  lettre  qui 
a  passé  sous  mes  yeux  était  un  ordre  aux  forts  des  halles  de  se  rendre  à  la  Préfecture 
de  police  ;  elle  était  signée  du  Préfet,  et  même,  autant  qu'il  m'en  souvient,  de  son  écri- 
ture. On  y  voyait  une  rature  sur  le  mot  porteurs,  auquel  on  y  voyait  substitué  celui 
forts.  Il  est  l^n  d'expliquer  la  différence  qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres  :  les 
porteurs  sont  des  ouvriers  libres ,  tandis  que  les  autres  sont  commissionnés  par  la  Pré- 
fecture de  police.  Je  me  suis  occupé,  par  l'intermédiaire  de  Tinspecteur  du  marché. 
Clément,  de  faire  prévenir  les  forts.  Une  demi-heure,  une  heure  après,  le  gardien  de 
Paris ,  encore  plus  échauffé  qu'avant ,  est  venu  me  demander  de  lui  faire  rendre 
Tordre  en  question  qui  lui  avait  été  pris,  disait-il,  par  on  individu  qu'il  ne  pouvait 
indiquer.  Je  n*al  point  connaissance  qu'un  autre  ordre  d'une  même  nature  eût  été 
adressé  de  la  Préfecture,  dans  les  halles,  le  même  jour.  J'ignore  également  si  dans 
d*aotr«;s  circonstances,  avant  ou  après  le  15  mai,  les  forts  ont  été  ainsi  appelés  à  la 
Préfecture. 

Le  g'irdien  de  la  resserre  publique  Lamiret,  rue  de  la  Lingerie,  9,  pourrait  fournir, 
sur  ces  points,  plus  de  renseignements. 

En  y  réfléchissant  de  nouveau ,  il  m'est  impossible  d'affirmer  si ,  dans  la  rature 
dout  J'ai  parlé  plus  haut,  c'est  le  mot  forts  qui  a  été  substitué  au  mot  porteurs,  ou  si 
c'est  le  contraire  ;  je  suis  cependant  porté  à  croire  que  ma  première  déclaration  énoncée 
plus  haut  est  la  vraie. 

Signé  :  Lbsvigiibs^  Picot,  Eakottb. 
N<>  286.  21 
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Déposition. de  M.  BE8BANS  (  Va dré- François),  âgé  de  ^9  «ns,  syndic  à  ;ia  halli:  tu  Benne,. 

rue  de  U  Sonnerie,  14.  82  juillet. 

Il  était  environ  uoe  heure  et  demie,  deux  heures  de  l'après-midi,  lorsque^  le  1 5  mal, 
un  soldat  de  la  gaide  répfiblicaine  à  cheval  est  venu  chez  moi  avec  une  lettre  sans 
envdoppe,  à  mon  adresse.  Vn  de  mes  voisins  me  !^a  apportée  me  de  la  Verrerie,  36, 
où  ofa  savait  que  je  me  trouvais  alors.  Cette  lettre  contenait  une  invitation  de  la  Pré- 
fteture  de  police  de  m*y  rendre,  le  plus.tôt  possible,  avec  tous  mes  hommes.  Je  ne  me 
souviens  pas  quelle  était  la  signature,  mais  je  suis  sûr  que  ce  n'était  pas  celle  de 
Caassldière. 

le  m'occupai  aussitôt  de  réunir  mon  monde,  et  nous  nous  rendîmes,  au  nombre  de 
cinquante  environ,  à  la  Préfecture,  où  Ton  nous  réuirît  dans  une  salle  du  premier 
étage. 

La  lettre  énonçait  que  Vmk  craignait  que  rhétel  de  la  Préfecture  ne  fût  attaqué,  et 
que  c'était  pour  ce  motif  qu'on  nous  appelait.  Un  officier  appartenant,  je  crois,  à  la 
garde  républicaine,  nous  a  reçus  à  notre  arrivée  ;  il  nous  a  dit  que  la  Préfecture  était 
DMnacée,  en  nous  annonçant  qde  l'Assemblée  était  dissoute.  11  était  environ  quatre 
heures  lorsque  M.  Jadin  est  arrivé.  Nous  nous  sommes  placés  sous  ses  ordres.  11  y  avait 
un  mouvement  extraordinaire  dans  la  Préfecture.  Je  me  souviens,  notamment,  de  cris 
proférés  par  des  femmes,  qui  répétaient  à  haute  vim'x  qu'on  tirait  sur  le  peuple^  qu^on 
arrêtait  les  patriotes.  Tout  cela  nons  paraissait  très-louche  à  M .  Jadin  et  à  moi,  et  nou» 
crûmes  de\'oir  demander  à  nous  retirer,  en  mettant  en  avaut  le  service  des  halles,  qui  • 
nous  réclamait.  On  nous  a  répondu  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  en  l'absenoe  de  Caussi- 
dière.  Ce  n^esl;  qve  vers  dix  heures  ^qo'on  nous  a  permis  de  nous  en  aller.  J'ai  omis  de 
vous  dire  qu'on  nous  avait,  à  tous,donné  des  fuirib,  qu'on  nous  a  fait  rendre  au  moment 
de  nous  congédier.  C'est  un  nommé  Lombard,  qui  e^,  je  crois,  l'un  des  secrétaires  de 
Caussidière,  qui  a  présidé  à  cela  en  prenant  nos  noms. 

PiMir  satisfaire  k  vo4are  demande,  je  crois  qu'il  me  sera  possible  de  retrouver  Tordre 
dont  je  viens  de  parler.  Je  vais  fmmédiatenieDt  m'occuper  de  le  rechercher,  et,  si  je 
réussis,  je  vous  l'apporterai  avant  la  fin  de  la  Journée.  (Le  témoin  est  venu  déclarer» 
depuis,  foe  ses  recherches  avaient  été  hifructueuses.  ) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  avons  été  mandés  des  halles  à  la  Préfecture 
de  police.  Voici,  notamment,  ceqoi  a  eu  lieu,  le  1 8  avril,  vers  onze  heures.  Un  homme, 
portmr  d'une  oelntnre  rouge,  vint  dire  au  contrôleur  de  la  halle  d^envoyer  des  forts  é 
la  Préfecture.  Notre  contrôleur,  M.  Aygueparse,  me  fit  partir  avec  six  ou  sept  forts^ 
lesqneM  avaient  eu  sohi  de  prendre  leurs  armes.  Nous  avons  été  très-étonnés,  en  en- 
trant da«s  ia  cour,  de  trouver  réunis  au  moins  deux  cents  porteurs.  Un  individu  qne 
je  ne  connais  pas,  ou  pMût  que  je  crois  être  le  nommé  Lamiret,  est  venu  pour  distribner 
des  ceintures  rouges  que  tons  les  porteurs  se  sont  mises.  Voyant,  au  bout  de  deux 
heures,  que  nous  perdions  là  notre  temps,  f  af  trouvé  moyen  de  m'en  aller;  et,  sur  le 
oomfte  que  j'ai  rcnidu  à  notre  contrôleur  de  ce  qui  se  passait,  il  m*a  donné  pour  le 
Préfet  la  note  que  je  vous  dépose.  Ayant  trouvé  1^1.  Gaussidière  à  mon  retour  à  la  Pré- 
fecture, je  lui  ai  dénué  moi-même  tctte  ncte,^'il  a  emportée,  et,  presque  aussitôt,  on 
Monsieur  que  je  ne  connais  pas  me  Te  rapportée,  avec  rautorisation  de  partir,  à  la 
suite. 

Vous  me  demandez  s'il  serait  à  ma  connaissance  que  le  nommé  Lamiret,  gardien  des 
resserres  au  marché  des  Innocenta,  nemioé  peu  après  la  Révolution,  allait  tous  les 
jours  prendre  les  ordres  du  Préfet,  je  ne  puis  rien  préciser  à  cet  égard  ;  j'ai  seulement 
sntaiduëire  qu'il  y  allait  très-souvent,  et  j'ai  jugé  ppr  mof-mème  qu^fl  se  donnait  une 
grande  importance.  Signé  :  Dessans,  i>oBÉ,  Picot. 
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Pièce  annexée  à  la  déposition  Desbans. 

«CitoTM  Pcérei,cDiaiD9<Miv&entd«niftlt  4ir^  ▼#««  nltreK  plas  besoin  déi  fbvU  qae  je  vom 
âl  envoyés  ;  Teaillez  donner  des  ordres  pour  q«*ilf  puissent  revenir  A  la  Halle.  Si  contre  toute  proba- 
bilité TOUS  en  aviez  .besoin,  ils  resteraient;  je  vous  en  enverrais  même  d'autres,  dans  ce  der- 
nier cas. 

«  Salai  et  fraternité. 

a  Signé  :  ATGUBPAnsE,  contrôlenr. 

c  Et  plus  bas  :  Vous  pouvez  emmener  les  sept  bommes  dont  y  ms  avez  besoin.  Moaiif .» 

Déposition  de  M.  CLÉMENT  (Michel),  Agé  de  31  ans,  employé  dans  les  marcb^s,  demeurant 

rue  des  Lombards,  12  [22  juillet]. 

Le  15  mai,  vers  trois  heures  et  demie,  le  rappel  se  faisant  entendre,  Je  m*occupais  de 
mettre  mon  uniforme  de  garde  national,  lorsqu'on  vint  me  prévenir  qaUl  y  avait  un 
ordre  du  Préfet  de  police  qui  mandait  tous  les  employés,  forts  et  porteurs  du  marché 
à  la  Préfecture,  et  les  invitait  à  s'y  rendre  en  armes.  Surpris  d'un  pareil  ordre,  Je 
voulus  voir  legardienquienétaitporteuretrordre  lui-môme.Ce gardien  était  un  nommé 
Boursault,  qui  me  confirma  verbalement  ('ordre  dont  il  s'agit,  en  me  disant  qu'il  avait 
ûdt  voir  le  papier  qu'il  portait  au  commissaire  de  tpolice,  NL,  Lesvignes,  et  qu'il  l'avait 
oonflé  à  M.  Desbans,  que  vous  allez  entendre,  pour  en  donner  connaissance  auK 
ouvriers  du  marché.  Je  crus  d'abord  que  cela  n'avait  rien  que  de  régulier,  et  j'ai  été 
chercher  mon  fusil;  mais  des  doutes  me  sont  venus  à  la  réflexion,  et  je  Os  expliquer 
de  nouveau  Boursault,  en  lui  demandant  dans  quel  intérêt  nous  étions  appelés,  qui  il 
s'agissait  de  combattre  ou  de  défendre.  Il  a  répondu  à  ces  questions  qu'il  n'y  avait  plus 
ni  gouvernement  ni  Assemblée  Nationale.  Cette  réponse  m'ayant  tout-à-fisLit  ouvert  les 
yeux,  je  n'ai  plus  hésité  à  aller  me  placer  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Les  té- 
moins que  vous  allez  entendre  pourront  vous  dire  comment  les  choses  se  sont  passées 
à  la  Préfecture.  Signé  :  Dobê,  GLéMBNT,  Picot. 

Déposition  du  témoin  JADIN,  âgé  de  42  ans,  sous -contrôleur  à  la  halle  au  Beurre,  demeurant 
me  de  la  Gossonnerie,  n^  32.  aa  juillet. 

Le  15  mai,  vers  quatre  heures,. j'étais  sous  les  armes  avec  ma  compagnie,  lorsque 
j'aperçus  M.  Clément  en  conversation  avec  un  gardien  de  Paris  nommé  Boursault.  Je 
m'approchai,  et  il  me  dit  que  nous  étions  appelés  tous  à  la  Préfecture  de  police.  Cela 
me  parut  fort  extraordinaire,  et  je  tenais  d'autant  plus  à  en  avoir  la  confirmation,  que 
te  gardien  paraissait  avoir  un  peu  bu.  Il  me  fut  dit  que  l'ordre,  stgné  Gaussidière,  avait 
ipassé  sous  les  yeux  du  commissaire  de  police,  M.  Lesvignes.  Je  montai  aussitôt  chez 
oelai-ci,  qui  me  dit  qu'en  effet  il  l'avait  vu,  et  que,  si  le  service  de  la  garde  nationale  ^ 
ne  me  retenait,  je  pouvais  y  aller.  Je  partis  avec  mon  uniforme  et  mon  fusil  pour  la  ' 
Préfecture.  On  me  fit  monter  au  premier,  au-dessous  de  l'horloge,  où  je  trouvai  une 
«oixantaine  d'hommes  de  la  Halle,  tant  forts  que  porteurs,  et,  à  leur  tète,  M.  Desbans, 
syndic  des  forts  de  la  halle  au  beurre.  Eu  me  voyant  arriver,  M.  Desbaos  fit  observer 
à  ces  hommes  que,  comme  leur  chef  à  la  Halle,  je  devais  prendre  le  commandement* 
Il  est  survenu,  peu  de  temps  après,  un  capitaine  des  gardes  républicains,  qui  nous  a  fait 
monter  sur  les  combles.  Là  règne  une  balustrade  de  laquelle  on  domine  le  quai  des 
Orfèvres.  Ce  même  officier  nous  fit  remarquer  que  nous  verrions  de  ce  point  ceux  qui 
voudraient  attaquer  la  Préfecture ,  et  quels  qu'ils  fussent,  gardes  nationaux  ou  autres^ 
nous  devrions  tirer  sur  eux  ■  Mais  Desbans  et  mol  conviâmes  de  ne  faire  de  cet  ordre 
que  ce  que  nous  Jugerions  à  propos.  Nous  regrettions  vivement  l'un  et  l'autre  d'être 
venus  là,  et  nous  nous  perdions  en  conjectures  sur  ce  quise  passait.  Les  patrouilles  de 
gardes  républicains  qui  rentraient  successivemeat  dans  l'hôtel  faisaient  entendre  les 
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eris  de  Vive  Barbes!  Il  était  environ  dix  heures  du  soir,  lorsque  après  avoir  pris  tous 
nos  noms,  on  nous  a  congédiés. 

II  y  a  eu  plusieurs  appels  de  ce  genre  faits  de  la  Préfecture  aux  hommes  des  halles, 
point  sur  lequel  Desbans,  que  vous  ailes  entendre,  sera  en  état  de  vous  en  dire  davan- 
tage que  mol.  Signé  :  Jaoin,  Picot,  Doa^. 
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§  IL  —  PIÈCES  DIVERSES. 

COPIP  d*aiie  lettre  da  eitoyen  Caussidtére  tu  citoyen  Président  de  l'ÀBseniblée  des  Représentants 
dtt  peuple,  en  date  du  9  mai  i8{8. 

Citoyen  Président ,  après  avoir  réfléchi  mûrement ,  J'ai  abandonné  le  projet  de  faire 
une  proclamation  afin  de  détourner  les  citoyens*qui  avaient  dessein  de  se  rendre  en  dé- 
putation  à  la  Chambre.  Une  affiche  rédigée  dans  ce  sens  amène  souvent  les  inconvé- 
nients auxquels  elle  avait  pour  but  de  remédier.  J'ai  donc  préféré  agir  sur  les  esprits 
par  des  influences  qui,  pour  être  indirectes,  n'en  sont  pas  moins  efficaces.  J'ai  le 
plaisir  de  vous  annoncer  qu'aucun  groupe  ne  se  portera  sur  la  Chambre  pour  y  porter 
ses  vœux  «plus  ou  moins  fondés.  Je  réserverai  ravertissement  par  placards,  quand  les 
moyens  de  per&uasion  que  j'ai  fait  employer  aujourd'hui  avec  succès  me  paraîtront  de- 
voir échouer  devant  une  volonté  fermement  arrêtée.  ,^.^    ^^ 

Salut  et  fraternité. 
Le  Préfet  de  police,  signé  :  Caussidière. 

COPIE  d*un  rapport  et  d'une  noie  adresses  parle  citoyen  Caussidière,  en  date  du  i3  mai  1848. 

A  onze  heures  trois  quarts ,  une  députation  d'environ  2,000  hommes  est  partie'^de  la 
Bastille  pour  se  rendre  à  la  Chambre  des  Représentants ,  porter  une  pétition  en  faveur 
de  la  Pologne.  Des  cris  vive  la  Pologne  !  ont  été  proférés  sur  la  place  de  la  Bastille  et  se 
continuent  sur  la  ligne  des  boulevarts.  On  crie  aussi  à  bas  Nicolas  !  En  tête  du  cortège, 
il  y  a  des  officiers  de  la  12^  légion. 

Signé  :  Hébert. 

NoTB.  Malgré  les  démarehes  que  j'ai  fait  faire ,  un  noyau  s*est  formé  et  a  persisté 
dans  son  projet.  li  n*y  a,  du  reste,  aucune  ramification  consistante,  différents  corps 
d'ouvriers  et  clubs  ayant  renoncé  à  leur  projet  jusqu*à  ce  que  la  Chambre  ait  pris 
des  mesures. 

Signé  :  Caussidière. 

COPIB  d*ane  lettre  du  citoyen  Caussidière  au  Président  de  la  Chambre  des  Représentants, 

en  date  du  t5  mai  1848. 

Citoyen  9  il  y  a  ce  matin  réunion  d'un  grand  nombre  de  citoyens  qui  se  proposent 
de  se  porter  à  la  Chambre,  pour  manifester  leurs  sympathies  en  faveur  de  la  Pologne 
et  provoquer  une  décision  de  la  part  de  TAssemblée. 

Cette  manifestation  se  fera  sans  armes  ;  il  n'y  n  de  troubles  à  craindre  que  de  la  part 
de  quelques  membres  du  club  Blanqui  »  dont  la  réunion  a  lieu  en  ce  moment  au  bou- 
levart  du  Temple,  et  qui  seront  »  dit-on ,  armés  de  pistolets  qu'ils  tiendront  cachés. 

Je  prends  mes  mesures  en  conséquence ,  et,  si  je  puis  me  rendre  à  la  Chambre,  je 
vous  tiendrai  verbalement  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passera  ;  dans  le  cas  contraire  • 
je  vous  ferai  connaître,  par  des  agents  sûrs,  ses  Intentions,  que  je  surveille. 

Salut  et  fraternité  :  le  Préfet. 

P.  S.  J'ai  vu  ee  matin  le  commissaire  de  police  Yon  ;  il  se  rendra  à  l'Assemblée  pour 
étreà  vos  ordres;  mais  la  ligne  des  boulevarts  fait  partie  de  la  cireonscription  confiée  à  sa 
surveillance;  j'aurais  désiré  qu'il  pi\t  rester  h  fon  poste.  Je  vous  serai  obligé  de  me 
demander  en  pareille  circonstance  de  vous  envoyer  quelqu'un  de  confiance  «  et  vous 
pourrez  compter  sur  toute  l'énergie  de  l'homme  de  mon  choix  ;  c'est  pour  cela  que  je 
vous  avais  indiqué  et  que  je  vous  indique  encore  aujourd'hui  le  citoyen  Doussot^  com- 
missaire de  police  du  quartier  des  Invalides ,  et  Bertoglio  du  quartier  du  Palals-Natlo- 
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nal,  comme  des  hommes  dont  rintelli^^eace  et  la  fermeté  me  sont  connues.  Ce  dernier 
a  surtout  Tavantage  inappréciable  de  connaître  Bianqui  et  ses  adhérents;  il  est  chargé 
par  moi  de  les  surveilerdcpuis  longtemps ,  et,  eoToyant  les  personnes,  il  devinera 
les  actes;  il  sera  de  service  à  la  Chambre. 

Deuxième  P.  S.  Dix  heures  un  quart,  j'apprends  à  Tinstant  que,  nonolntant  toutes 
les  prévisions ,  plusieurs  citoyens,  dont  le  nombre  peut  grossir,  se  rendent  en  armes  aux 
divers  lieux  de  réunian;  ceux-ci  seront  soumis  plus  spécialement  À  une  surveiUanoe 
active. 

MAïaiB  DU  k»  AUOlTDISSKlflIfff. 

Au  citoyen  Maire  de  Paris. 

Paris,  le  15  mai  tôfS*  Mouit. 
Citoyen  Maire , 

Je  viens  vous  informer  qu'ayant  fait  conduire,  ce  soir,  à  dix  heures,  à*]a  Préfecture  ds 
police,  quelques  prisonniers  faits  sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  dans  une  boutique  d'ar^ 
mûrier  forcée  et  aux  alentours ,  les  faits  suivants  m'ont  été  signalés.  L'officier  coai- 
mandant  un  piquet  de  vingt  hommes  n'a  pu  entrer  à  la  Préfecture  qu'avec  cinq 
hommes  seulement,  et  après  avoir  remis  les  prisonniers,  cet  officier  et  ses  hommes 
ont  été  menacés  ;  quelques  uns,  pris  à  la  poitrine  et  sur  le  point  d'être  retenus  prison- 
niers par  le>s  Montagnards  et  plUdieurs  gardes  républicains,  n'ont  dû  leiur  Ubeité  qu'à 
l'interveotion  de  quelques  uns  de  ces  derniers,  dont  ils  étaient  connus. 

Donnez -mol  des  ordres  pour  la  garde  des  prisonniers  qui  pourraient  être  de  noavBsn 
arrêtés,  la  Préfecture  4e  police  if inspirant  ni  confiance,  ni  sécorité  à  la  garda 
nationale. 

ATinstant,  deux  gardiens  de  Paris,  les  citoyens  Sabatier,  demeurant  aux  Bâti- 
gnoUes ,  et  Lemonnier,  tous  deux  attachés  au  commissariat  de  a  place  Yendôme,  me 
déelarent  qu'ils  ont  vu  amener,  ce  soir,  à  la  "Préfecture  de  police,  quatre-vingt-deux 
prisonniers  par  la  8«  légion,  et  qu'aussitôt  ces  prisonniers  entrés,  ils  ont  va  fournir  des 
armes  à  quelques  unsd*entre  eux. 

Ces  faits  sont  graves  et  se  rapportent  à  la  déclaration  d'un  des  prisonniers  arrêtés 
par  ma  légion,  d'une  distribution  d'armes  chargées  feiite  par  la  Préfecture  de  police, 
sur  les  quatre  heures  de  l'après-midi . 

Salut  et  fraternité. 
Le  maire  du  4*  arrondissement , 
Signé  :  Ch.  Lbmor. 

EXTRAIT  d*aD  rapport  du  eolooel  de  la  4*  légion  fait  anx  citoyens  membres  de  la  Conmlssioa 

du  PouToir  exécutif. 

iSmaiiSSS. 
Mon  colonel , 

J'ai  été  appelé  à  commander  un  détachement  qui  avait  mission  de  conduire  à  la 
Préfecture  de  police  les  prévenus  Brallet  (Achille)  et  Coche  (Charles- Jules);  nous  avons 
été  accueillis  par  des  menaces  de  nous  enlever  nos  prisonniers  et  de  nous  désarmer. 
Les  personnes  qui  profénient  ces  menaces  portaient  des  ceintures  rouges.  J'ai  demandé 
à  en  prévenir  le  Préfet.  Parlant  à  son  secrétaire ,  Je  lui  ai  fait  part  de  ce  qui  se  passait 
Il  a  appelé  le  colonel  de  la  garde  de  la  République,  à  qui  J'ai  dû  de  pouvoir  sortir 
librement,  et,  malgré  la  présence  de  cet  officier  supérieur  et  celle  du  colonel  Domontiiiy 
ils  ont  crié  :  vive  Barbés  et  vive  Blànqui  !  Je  vous  serai  obligé,  mon  cher  colonel ,  de 
faire  parvenir  ce  rapport  à  qui  de  droit. 

Salut  et  fraternité. 
Le  chefeommasubmi  le  déîaehemefU , 

Signé  :  Lactibs,  tteuleaant  de  la  garde  nattonie* 
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Au  citoyen  Degousée,  Représentant  du  peuple. 

GHoyeii,  de  piquet  à  la  balle  aux  Huitres,  nous,  soussignés,  avons  été  requis  par 
toeommaodast  du  poste  Maucooseil,  de  lui  prêter  main-forte  pour  conduire  au  dépôt 
de  la  Préfecture  dix  priflODniers  coosigoés  à  son  poste.  Une  partie  du  3*  bataillon,  sous 
les  oïdiesducommaDdant  Liégard,  s'est  cbargée  de  ia  conduite  des  prisonniers.  Ar- 
Hwée  me  de  la  Barrillerie,  la  tète  de  ia  colonne  à  été  accostée  par  un  individu  qui  s'est 
dit  Montagnard,  costumé  d'une  veste  grise,  cravate  et  ceinture  rouges,  et  a  demandé 
poorfooi  an  avait  fait  des  prisoniners,  qfuMI  n'y  avait  pas  lieu  d'en  faire,  qu'ils  avaient 
le  drntt  ds  faire  des  barricades,  et  que,  si  on  avait  pu  les  en  empêcher  aujourd'hui, 
demain,  sans  doute,  ils  seraient  tissez  forts  pour  arriver  à  leur  but,  accompagnant  ce 
dife  de  paroles  de  défi  ;  qu'au  surplus ,  il  n'existait  pour  le  moment ,  ni  d'Assem- 
blée, ni  de  G^nveruemcnt,  que  ebaeun  était  libre  d*agir  comme  il  l'entendait,  et  que, 
qoant  à  loi,  il  ne  regardait  pas  l'affaire  comme  terminée,  voulant  une  République 
déflsocratiqiie  et  ncm  celle  qui  existe.  Au  moment  où  ia  colonne  débouchait  sur  le 
quai  ëes  enferres,  le  même  individu  s'est  porté  vivement  près  des  factionnaires  qui 
occupaient  l'entrée  du  quai,  et  a  refusé  de  laisser  passer  sous  le  prétexte  que  le  mot 
d'ordre  qui  4ui  étint  donné  par  le  commandant  n'était  pas  véritable.  (Il  y  avait  donc 
bler  à  Paris  deax  mais  d'ordre,  un  pour  la  garde  nationafe,  un  pour  ia  Préfecture  de 
police.) 

Après  de  longs  pourparlers,  l'individu  dont  il  est  question,  et  qui  parait  avoir  une 
graade  pntosanoe,  a  Men  voulu  autoriser  le  libre  accès  du  quai  à  trente  gardes  natio- 
naux seulenieot  conduisant  les  prisonniers,  dont,  au  bout  de  quelques  pas,  se  sont 
emparés  les  hoRunes  qui  kii  obélasaient.  Les  prisonniers  en  sa  possession^  il  a  haute- 
DMBt  déclaré  qu'il  allait  4es  rendre  à  la  liberté,  la  Préfecture  de  police  n'arrêtant  pas  de 
patriotes;  et,  en  effet,  nous  avons  la  certitude  qu'ils  ont  été  relâchés. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  ces  faits  nous  ont  paru  tellement  graves,  que  nous 
\  nous  sommes  orus  dans  l'obligation  de  vous  les  dénoncer,  afin  d'être  fixes  désor- 
(  sur  le  lieu  où  devront  être  conduits  à  l'avenir  les  ennemis  de  la  République. 
Saint  et  fraternité^ 
Signé:  pour  te  commandant  Liégard,  A .  Salmtm,  lieutenant,  r*  compagnie, 
JfUts  Ailainj  capitaine-rapporteur  du  3«  bataillon  ;  Renaud,  lieutenant- 
rapporteur  da  a*  bataillon  ;  Bricard,  sergent-major  de  la  6«  compagnie. 

Bftpport  de  M.BRCSTIN,  Tieatenant  de  la  5*  compagnie  du  bataillon  lyonnais.  17  mai. 

Le  15  mai,  je  £abalB partie  da dctachemeat  dedeux  cents  hommes  partis  de  la  ca- 
arne  des  Tournelles,  plaee^d-devant  Royale, n*12,  sur  les  deux  heures  de  l'après-midi, 
.  le  comniandement  du  major  Bonnad,  pour  se  rendre  à  la  Préfecture  de  police, 
où  nous  arrivâmes  une  demi-heure  après.  Dans  notre  trajet,  nous  traversâmes  les  rues 
a«z  acclamations  de  la  garde  nationale  et  de  la  population.  Arrivés  à  notre  destina- 
tion, on  nous  entassa  dans  plusieurs  cours,  confondus  avec  la  garde  à  cheval,  les  gar- 
diens de  Paris,  etc.  Dès  notre  arrivée,  il  fut  fecile  de  virfr,  nième  pour  Thomme  le 
moins  expérimenté,  qu'il  existait  quelque  chose  d'étrange  parmi  les  cWs  qui  devaient 
veiller  à  Tordre,  à  la  sécurité  des  troupes  qui  étalent  sous  leur  commandement  ;  nous 
étions  tellement  entassés  qu'il  eût  été  impossible  à  aucun  soldat  de  pouvoir  agir,  au- 
€ane  troupe  n'était  placée,  ni  dansies  rues  attenant  à  la  Prélecture,  ni  sur  les  quais, 
ee  qui  démontre  clairement  les  intentions  d'agir  contre  nous;  car,  je  le  répète,  noss 
étions  tellement  entassés  dans  les  cours,  qu'il  nous  était  impossible  de  manoeuvrer. 

Au  moment  où  nous  y  pensions  le  moins,  nous  vîmes  arriver,  par  la  rue  de  Jéra- 
salem,  uue  tronpe  de  Montagnards.  On  ne  peut  douter  qu'ils  étaient  attendus,  ear,  à 
kn^rapparitlon,  nucutie  résls^tanee  ne  fut  faite  ;  au  coBtrakre,  à  leur  entrée  dans  la  pre» 
mière  cour,  le  colonel  Mercier  se  posa  sur  les  marches  du  perron  de  l'escalier  con- 
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duisant  au  secrétariat  géDéral,  et  là  il  distribua  des  poignées  de  main  à  tous  ces 
hommes,  qu'il  appelait  ses  amis.  Ces  Moutaguards  crièrent  :  Vive  ie  Gouvernement 
provisoire  I  en  faisant  connaitre  les  noms  de  ceux  qui  devaient  le  composer.  Vive  l'As- 
semblée Nationale,  !  Vive  Cabet  1  Vive  Blanqui  !  Vive  Barbes  !  etc.,  etc.  Aussitôt,  et 
comme  par  enchantement,  un  certain  nombre  d  individus  sortirent  de  leurs  poches  des 
ceintures  rouges,  qu  ils  mirent  au  même  instant  autour  de  leurs  corps;  puis,  se  dirigeant 
daus  la  deuxième  cour,  près  le  bureau  de  permaneoce,  ils  envahirent  un  petit  esca- 
lier et  n'en  permirent  l'entrée  à  personne:  ils  se  distribuèrent  entre  eux  les  armes  de 
toutes  sortes,  les  cartouches,  et  malgré  ma  demande  réitérée  au  lieutenant-colonel, 
il  refusait  constamment  de  nous  délivrer  ce  qu'il  donnait  en  profusion  aux  Monta* 
gnards.  Alors  je  pénétrai  par  une  croisée  dans  l'escalier  ;  j'arrivai,  malgré  leurs  récri- 
minations, au  premier  étage;  là,  les  deux  chambres  de  gauche  étaient  remplies  de 
carabines,  de  sabres  et  de  fusils.  En  face  l'escalier,  se  trouvait  encore  une  pe- 
tite salle  renfermant  des  armes,  mais  en  petite  quantité  ;  un  petit  balcon  ,  ouvrant 
sur  l'escalier,  donnait  accès  à  une  petite  pièce  où  étaient  des  barils  de  cartouches,  dont 
je  ne  puis  préciser  le  nombre.  En  ayant  défoncé  un,  j'ai  jeté  des  cartouches  âmes 
hommes;  plusieurs  ofûciers  de  notre  hataiiion,  étaut  parvenus  jusqu'à  moi,  en  rempli- 
rent leurs  mouchoirs  et  tes  distribuèrent  aux  hommes  de  chez  nous.  Dans  une  des 
salles,  je  m'étais  muni  d'un  poignard;  le  lieutenant-colonel  s'en  étant  aperçu  voulut 
me  l'arracher  ;  je  le  lui  rendis,  et  au  même  instant  il  le  donna  à  un  homme  en  blouse 
blanche^  qui  disparut  avec*  Le  désordre  allait  toujours  en  augnentant  ;  le  colonel  le 
lieutenant-colonel  et  d'autres  officiers  se  promenaient  toujours  tranquillement,  n'é- 
coutant que  les  leurs,  qui  criaient  continuellement  :  A  bas  l'Assemblée  Nationale! 
Ils  envoyèrent  dans  nos  rangs  des  hommes  qui  ne  cessaient  de  répéter  qu'ils 
avaient  enfoncé  les  portes  de  l'Assemblée,  que  les  gardes  nationftux  s'étaient  joints  à 
eux,  qu'ils  ne  voulaient  pas  d'une  Chambre  composée  d'aristocrates,  qu'elle  était  dis- 
soute ;  que  Blanqui,  Barbes,  Sobrier,  Caussidiére,  Cabet,  etc.,  étaient  nommés  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  ;  des  distributions  de  vin  étaient  faites  à  nos  hommes 
qui,  de  bonne  foi,  acceptaient:  certes,  s'ils  en  eussent  connu  la  pensée  de  distribution, 
ils  l'auraient  bien  certainement  refusé.  Je  me  résume  et  j'affirme  que,  j^ur  mon 
compte,  il  ne  me  reste  aucun  doute  sur  la  complicité  du  colonel  Mercier,  et  surtout 
du  lieutenant-colonel  Caillot,  car  il  n'est  pas  possible  d'agir  avec  autant  d'incapacité; 
pour  les  autres  chefs  placés  sous  leurs  ordres,  j'ignore  s'ils  ont  agi  par  respect  du  com- 
mandement, ou  s'ils  avaient  connaissance  des  faits  qui  devaient  s'accomplir. 

Vers  sept  heures  du  soir,  nous  avons  quitté  la  Préfecture;  nous  sommes  allés  au  Mi- 
nistère de  rintérieur  ;  nous  avons  passé  la  nuit  dans  la  cour  des  lignes  télégraphiques, 
avec  la  garde  nationale,  nous  n'avons  cessé  de  fraterniser  ensemble,  et  certes,  il  ne 
reste  pas  en  doute  que  nous  avons  toujours  rempli  nos  devoirs  ;  dès  ce  moment,  ils 
nous  ont  témoigné  toutes  leurs  sympathies ,  nous  ont  assuré  et  répété  bien  des  fois 
qu'ils  faisaient  une  très-grande  distinction  de  notre  corps  avec  ces  corps  réaction- 
naires dits  des  Montagnards. 

Je  prends  la  responsabilité  de  tous  les  faits  ci-dessus  avancés  et  me  charge  de  pro- 
duire, au  besoin,  des  témoins  oculaires. 

F.  nR0STiz<i,  lieutenant,  5'  compagnie  du  bataillon  lyonnais. 

P.  S,  Le  colonel  iMercicr,  le  lieutenant-colonel,  le  commandant  Morisset,  le  capi- 
taine d'état-major  Roquemaur,  se  promenaient  dans  les  cours  eu  fumant,  ne  répon- 
dant pas  aux  justes  réclamations  qui  leur  étaient  faites,  de  donner  des  armis  et  des 
munitions  à  nos  hommes  qui  n'en  avaient  pas  ;  ils  recevaient  pour  toute  réponse  :  Ou 
vous  en  donnera  en  temps  et  lieu,  et  pourtant  les  distributions  continuaient  tou- 
jours pour  les  Montagnards.  A  notre  départ  de  la  Préfecture  de  police,  une  trentaine 
d'individus,  »'ontagnards  pour  la  plupart,  nous  ont  accompagnés  au  Ministère  de 
rintérieur  ;  mais,  aussitôt  entrés  dans  la  cour,  notre  commandant  les  a  fait  chasser, 
après  toutefois  leur  avoir  fait  rendre  leurs  cartouches  et  les  avoir  désarmés. 
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Je  persiste  dans  les  déclarations  contenues  au  rappart,  en  date  du  17  mai  courant, 
•Igné  de  moi,  que  vous  mettez  sous  mes  yeux,  et  n*ai  rien  à  y  ajouter. 
£t  a  signé.  Signé  .•  Doai,  BaosTin,  Picot. 

Paris,  le  i5  mal  i8i8,  8  heurei. 
Mon  cher  ami , 
La  Préfecture  de  police  est  sous  les  armes  ;  qui  est-ce  qui  y  commande?  Je  n'en  sais 
rien;  mais  les  abords  en  sont  gardés  par  des  sentinelles  avancées;  on  n'y  entre  que 
«or  un  root  d'ordre  particulier;  on  y  annonce,  dans  les  rangs  de  la  garde  républicaine, 
rintention  formelle  de  marcher  ce  soir  sur  rH^I-de^Ville  et  de  délivrer  les  pri- 
jomiiers. 

Le  Maire  adjoint ,  signé  Edmond  A  dam» 


PIÈCE  remise  par  M.  le  Ministre  de  la  jusiice. 

Mon  cher  Préfet , 

Tu  avais  promis  que  je  sortirais  hier  soir  de  la  caserne  d'Orsay  ;  Je  te  prie  d'intervenir 
4e  suite ,  et  de  me  mettre  sous  la  protection  de  la  loi. 

Tout  à  toi.  Signé  :  Sobriêr. 
Mardi  malin. 
(  An  dos  ).  Personnelle  pressée.  Au  citoyen  Préfet  de  police. 


PIÈGES  r«nisflB  par  M.  le  Mialstre  delajastict. 

Citoyens  membres  du  Pouvoir  exécutif. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  me  transférer  à  rHôtel-de-VilIe.  Les  arrestations 
ifàï  ont  été  faites  doivent  produire  une  vive  agitation;  la  mise  en  liberté  des  prison- 
niers éviterait ,  J'en  suis  convaincu ,  l'effhslon  du  sang  de  nos  frères.  Depuis  hier  nous 
«>mmes  en  proie  aux  plus  cruelles  tortures. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Sobrier. 
Caserne  dfOrsay.  — —i.^.— 

MêHêiêw  Barbêês  -^  An  êkâUau  éê  Vine$nn$t.  —  Ylneennes.  —  Timbre  do  laposte, 

(11  Juin  1848). 

.  Mon  eber  Barbès« 
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Salut  et  fraternité. 

(^aafrbe  illisible). 
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:  '«t''(?U'«am«te,  tant  eitt>i^tNmrlfl'nQttd#««n0dL    tftManelievl^'f^o  éclatera  pmh- 

c  à  l'Hôtel-de*  Ville,  et  les  àbtrei  partout  \  c'est  mol  qui  me  charge  de  toi.  » 

Nota.  —  Les  lettres  de  lliTt^Tfâbet  correspondent  à  la  série  régoltère  des  chim^  ei- 
dessns.  11  y  a  erreur  de  chiffires  pour  le»  mets  :  -Cu,  Caurridiêre,  Chahre  et  àbireê,  sou- 
lignés. Ces  mots  doivent  être  :  Du,  Cauuidiêre,  Chanibire  et  autres. 

Les  noms  propres  sont  sonlignés  deax  fols.  On  remarque  que  l'origine  de  la  lettre  chif- 
Me  porte,  à  l'Intérieur,  la  date  du  13  Juin,  et  à  l'exIéirteiir^ModiÉMa  11  Juin»  sor  le 
timbre  de  la  poste.  Bureau  J,  Place  de  la  Bourse. 

'Ainnsiemnhs  Mtmbre^du  Pouvoir  exécutif. 

Messieurs,  ce  matin jearoveimnft^e^rAKtmioef août avMflnnoantréd'eiLJI^ 
Tictor  Maliet ,  lequel  nous  a  dit,  dans  une  conversation  sur  les  événements  de  lundi , 
que  cela  n'était  pas  fini ,  que  lui  et  ses  amis  (qu'ils  étaient  au  moins  50,000)  étalent 
tout  prêts  à  marcher  j'^yqttenaptte^f^WsqÉ'éélrowuwim  yie^ear  leurs  mesures  étaient 
bien  prises,  et  qu'ils  s'entendraient  mieux  que.  Tautre  fois.  Ce  Jeune  homme  nous  a 
'affirmé  que  son  fusil  pris  aux  barricadés  du  ^^  février  éfittt  cathë  hors  de  chez  sa 
Mèiiitti¥f  ntlîît.  di>;fl(^/p»^iiHÉg»da  «astftfmheat^  qqe  iwm  aHiiB'«ea«»MiaieBtnBulBiit,44nms 
•«gmpUBFieufa-nMiiiitoaatde  résenv».  Nos  .eke&,.nau8.aTtrTil  dit^se  «ont  trompés;  lia 
«■MiS'iont  nai^oonduits.;  maJstmainteBaai.noos  délibérona.tousilasjQurs/et.CouasidSère 
étant  libre  nous  parle  mieux.  Ce  jeune  homiB»a«été.d)autant.plui.expiiiiiteaviBCxioiia, 
qu'il  a  été  occupé  plus  d'an.aajcJbeaJtfy.ljarenzani,  un  des  soussignés.  Cependant  il  a 
refusé  .ëauauir  dire  «as  quel  lieu  ils  délibèrent. 

Agréez ,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  entier  dévouement. . 

Signé  LoaEifZANi,  26^  rue  dd  Ghantre-Saint-Honoré ,  Golobâbdu, 
i  17/  roé'PierMtiMortf  trfelUainRalibl»é^èattii)iai«. 

EXTRAIT  d'une  note  nuDUScrite,  trouvée  sur  le  pri  venu  RI artin-Bqgéds  Ddopiil(DD«iar  0.11,158, 

insirucUon  de  joio). 

•    Oitnous  introdalsitdaiis  an  salonoù  setrouvaiaQt  M.  Sanart  etle  général  Caxralgaac» 
«ainsl»que  quelques  autres  personnes  que  je  ne  reconnaissais  4>as. 

,... Celui  des  deux  Messieurs  qui  parlait  au  nom  du  7*  arrondTssemeht  flft' à 
'H/  tei^restdeût  :  â  La  mairie  dé  mon  arrondissement  m^r  enroyé'verffrofis-peur'Toiu 
-dkeq«en)eu8-4M>iam««  eivvahisfque  i'ihsorreetltti»-est-asallreiseMle4aimfliriaYiqua-^ 
-baaaa  gatdefmaDIoiiaie-eat  obligée  de'coaabattnsaucJcB  barrieadaSy  «a  daee  eacher. 

,4^ua»d  flous  eâflies  peint  #la  pasitioa,  »M«  le  Kré^ident  nous  demanda  ce  que  nous 
<peasions  qu*il  était.urgent  de  faire;  c'esi  alors  que  nous»  les  habitants  dé  Là  Chapelle, 
nous  lui  defDàndttmes  de  promettre  que' M.  Ckussidfère,  (cénératemènt ''aimé  des 
ouvriers,  vienne  avec  nous,  inviter  le&  insurgés  de<sessft^ieuff^é^dSeiitref^eit-aom- 
munication  avec  nous*  Nous  aousilalsens  forts  de  leur  faire  accueillir  nos  propositiona, 
en  cas  que  le  Pouvair  veoillebien  nous  y  autoriser,  ces  propositions  étaient  celles-ci  : 
c  Continuation  des  ateliers  nationaux  Jusqu'à  la  très-prochaine  organisation  d^  travail. 
L'orgaBttation  du  travail  et  la  police  confiées  au  citoyen  Caus8idièm<iverun  conseil 
dioisiparlui.  » 
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Céraft  beaucoup  demaudcK., .  ear  Caonidlère  dfivanait.Ie  oonseil  du  .Pouvoir 


SdâneedufOjiiin  ii*4S.  (BWfdfros,  préëldent.) 

Le  citoyenDeflotte  donne  communication  de  ce  qui  vient  de  se  passer  À4a<}lMMiibf0i>i 
Il  i^ute,  ei^  parlant  de  Caussidière'et>dè  V;  teraut',  quHIs^  n^nt  tilMiyii'àites^ABr, 
lerpovssafitiiar^rrière'poornmrcherdaBS  iaf>ooelétèiMmf«Ue^  (ApfpliMidissemeali, 
THelaïlépobH^ijK 


PiHs,l6l0marrlglii 
Citoiensjnembcea.da  Gouvernement  provisoire , 

DwanesorwgraveaiiDliélé  prtoes'depois  deux  Jours,  je  veux  ^parler  du.  xappel.batta. 
dans  toutes  les  iégiont  de  la  gardai  nationale  de  Pans,  Taiid^^manifesté  moao|i|BioQ» 
sar  roppartunilé  dftoelt&meswne ;.maisas qu'il iniportOide vous. faire  connaître,  oe.que 
TMs  savez'déjà,  c'dftti.qoe  leicitaQWQcBlaofoifMt  l'insftigaleur.des  mouvements  jf^l. 
expttqoeMt)  aUlsne|ultifilÉ1t^ct8^masum8.>  I>é(jèil^ft.été4|Qestlon4ie.iBetti;eice  chef  de. 
club  et  ses  lieutenants,  les  citoyens  Flotte  et  Lacambre  enitat  d'avrestatlon. 

Pour  eelflMcJe  dearanda  que  la£iouiierotmeatiipn»Kisi^re.veulUe.bittkm'B|L  envoyer 
Terdre.  Je  yw^draJilespréwMBtiona  inéeessaireB  pour  que  ces  arrestationa  soient  ftitea- 
lans  éclat,  s'il  est  posalUai . 

Salut  et  Fraternité.  Le  Préfet  d$;  p9lie$ , . Signé  :  Gaussidièeu..' 

P.  S.  Je  sais  au  reste,  dala  manière  la  plus  formelle,  que  le  citoyen  Blanqoi  avait 
des  relations  Jusque  dans  la^^Préfecture  :  j'ai  fiiit  expulser  ce  matin  des  hommes  qui* 
i&rendaieBtchez  loi  .à  dfis<heures  indéterminées.  T- 

L^ordie^'arrestation  deVra  indiquer  Vincennos,  conmielieude  détention.  CeSt  là  unt 
mesure  de  précaution  que  Je  crois  indispensable. 


Paris,  ie  10  ayril  1818. 
Gitoyens*  mendyres  du  Gouvernement  provisoire, 

Deafupportaexaotst  pséoisv  me:  prouvent  qu'ian  conaplot  eadste,  ayant  pour  but 
é&  ^'empâter  'de  rH^lcÉnde^VUle  «t  de  t. la  Préfectaie  4e  peU^  demain  pendant 
la'vevMi 

Les»«eeHre8.doniil<aélé'«qQe8tlonfidaM  ma  première  lettre  doivent  être  d*abord 
prise»,  e*efll.cliaM(nàeassairepoHr  éviter  au  ftonvemamenl,  non  pas  un  échec,. mail 
TeffiisioDidu  smg. 

Je BoHleiie  donc  liirdre  (MiSriBOi  demandé  ce  matin. 

Salutet  Fraternité.  Le  Préfei  de  Police ,  Signé  s  Caussidijiu. 


INTERROG  ATOVRE  '  DEI.AIRE. 

Citrait  da  doMiar  da  nommé  Louis- Adrien- Rénc  Dr  faire ,  oayrier  ébénista,  demearani  à  Pam^ 
rue  Tiiboolet»  8.  — Inierrogstoire  subi  le  dimanche  30  Jaillet  1848. 

D.  —  N'êtes- vous  pastsorli  le  vendredi,  23jQiD? 

R.  —Oui,.  Je  suis  .allé  accompagné  des  citoyens  Longepied,  Danse,  Chavant  et 
Tille,  chez  le  citoyen  CàuBsidière. 
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D;  -.  Qa*alIiez-vous  faire  chez  le  citoyen  Canssfdière? 

R.  —  Notre  démarche  avait  un  but  particulier.  Il  nous  avait  été  dit  que  Cauisidlèr» 
avait  fait  savoir  à  Sobrier  qu'il  y  avait  parmi  nous,  dans  la  société  dont  je  faisais 
partie^  des  hommes  tarés,  qu'il  fallait  expulser.  Nous  n'avions  pas  pu  nous  occuper  de 
oette  afEaire  parce  que  Longepied  et  Danse  avaient  été  arrêtés  le  1 6  mai  ;  il  y  avait  une 
huitaine  de  jours  qu'ils  étaient  en  liberté,  lorsque  le  13  juin,  nous  avons  fait 
cette  démarche. 

D. —  Quelle  était  la  société  dont  vous  me  parlez  ? 

E.  —  Un  club  électoral  s'était  formé  boulevard  Bonne-Nouvelle,  sous  la  présidence 
du  citoyen  Recurt  ;  il  devait  désigner  des  candidats  à  l'Assemblée  Nationale;  il  le  ût 
sans  consulter  les  délégués  des  autres  clubs  qui  en  furent  mécontents  et  créèrent,' sous 
le  nom  de  Club  des  Clubs,  une  autre  réunion  siégeant  au  Palais-National,  salle  des  Ba- 
tailles,  sous  la  présidence  du  citoyen  Huber.  Ce  club  était  formé  des  délégués  des  autres 
clubs  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Il  entreprit  de  présenter  des  candidats  à  la  Représen- 
tation Nationale,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  les  départements.  En  conséquence, 
un  Commission  fut  nommée,  elle  était  composée  de  9  membres.  On  devait  envoyer 
des  délégués  dans  les  départements  pour  favoriser  réiection  des  candidats  désignés. 

La  Commission  s'entendit  avec  le  Ministre  de  l'intérieur  qui  promit  de  favoriser  les 
délégués  du  club,  en  les  recommandant  aux  Commissaires  de  la  République ,  et  en  se 
chargeant  d'une  partie  des  frais  nécessités  par  ces  missions.  Le  Ministre  de  Tintérieur 
était  alors  le  citoyen  Ledru-Rollin. 

La  Commission  tenait  ses  séances  rue  de  Rivoli,  li.  Elle  s'assemblait  tous  les  jours. 
Nous  allions  ensuite  au  Ministère  de  l'intérieur  rendre  compte  de  nos  opérations,  nous 
y  restions  quelquefois  jusqu'à  une  heure  ou  deux  heures  du  matin. 

D .  —  Parliez-vous au  Ministre  lui-même? 

R.  —  Oui  Monsieur,  le  plus  souvent.  Cependant,  pour  les  comptes,  c'était  en  gé* 
néiai  à  MM.  Cartelet  et  Ver  d'Avenues  que  nous  avions  affaire. 

X).  —  Quelle  affaire  de  compte  aviez-vous  au  MiListère? 

H.  —  C'est  quand  nous  avions  des  demandes  de  fonds  à  faire  et  que  le  Ministre  n'y 
é*i\\^  pas.  Les  citoyens  Cartelet  et  Ver  d'Aveunes  recevaient  nos  demandes  et  nous  eft 
faisaient  remettre  le  montant. 

D.  —  Avez -vous  vu  le  citoyen  Ledru-Rollin  depuis  cette  époque? 

R.  —  Je  l'ai  vu  le  15  mai  et  le  lendemain  16  mai.  Ce  dernier  jour,  je  n'ai  pu  lui 
parler  longuement.  Il  était  dans  son  cabriolet  avec  le  citoyen  Etienne  Àrago.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  lui  dire  qu'il  y  en  avait  deux  de  chez  nous  d'arrêtés  (Longepied 
et  Danse).  11  nous  a  promis  de  les  faire  mettre  en  liberté.  Le  15  mai,  dès  le  matin, 
divers  bruits  nous  étant  revenus  que  1  on  devait  attaquer  les  colonnes  de  la  manifes- 
tation, nous  nous  sommes  rendus  chez  le  citoyen  Ledru-Rollin  pour  lui  demander  ce 
que  nous  devions  faire.  Nous  sommes  parvenus  avec  peine  à  le  voir.  Il  nous  ordonna 
de  nous  répandre  dans  les  groupes  et  de  faire  notre  possible  pour  empêcher  que  l'on 
entrât  dans  le  palais  de  l'Assemblée  Nationale.  Quelques-uns  des  nôtres  lui  ayapt  dit 
que  le  bruit  courait  qu'une  légion  de  la  garde  nationale  devait  attaquer  la  tète  u  .  la 
colonne,  et  que  des  dépôts  secrets  d'armes  étaient  disposés  à  portée  des  hommes  de  la 
roanifestation,  ii  nous  recommanda  de  faire  tous  nos  efforts  pour  éviter  toute  collision. 
Nous  nous  sommes  de  suite  répandus  dans  les  groupes;  lorsque  l'Assemblée  Nationale  eût 
été  envahie,  et  que  Ton  eut  proclamé  le  nouveau  Gouvernement  provisoire,  nous  avons 
chacun  de  notre  côté  travaillé  pour  empêcher  que  Ton  le  reconnût  :  Longepied  et 
Danse  s'étaient  dirigés  à  cet  effet  vers  rilOtel-de  Ville,  où  ils  furent  arrêtés. 

Pour  copie  conforme  :  le  capitaine  rapporteur,  !•'  bataillon,  l<*  légion,  avocat  au 
conseil  d  Etat,  délégué  à  Tiustruetion  sur  les  affaires  de  Juin. 

Signé  :  Hautbfevii.le. 


173 

Au  citoyen  Fri$iâent  de  la  Cwnmietiimid^etiquéte. 

Parisi  ce  17  juillet  1848. 

Citoyen  Président, 
J*ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  des  déclarations  des  citoyens^Boion  et  Rollet» 
reçues  par  le  citoyen  Boudrot,  commissaire  de  police,  chargé  des  délégations 
Judidataràs. 

J*y  joins  la  copie  d'an  rapport  que  je  viens  de  recevoir  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  cas  déclarations  ont  été  faites  et  sur  le  caractère  des  citoyens  Bozon 
et  Bollet. 

Salut  et  Fraternité.         Le  Préfet  de  police  j  Sifjné  :  Taouvi-CHAUviSL. 

Déclaration  du  citoyen  Bozon. 

«  L'an  mil  huit  cent  quarante-huit,  le  7  juillet ,  devant  nous,  Alphonse  Boudrot , 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris ,  spécialemeût  chargé  des  délégations  judi- 
ciaires, 

c  S*e8t  présenté  le  citoyen  Bozon  (Charles-Théodore  ),  Âgé  de  ss  ans,  inspecteur  de 
l'attribution  des  garnis,  demeurant  rue  Constantine,  17, 
«  Lequel  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

€  Le  vendredi  23  juin  dernier,  passant  rue  Saint- Antoine ,  près  Téglise  Saint-Paul, 
i  une  heure  et  demie  de  relevée ,  j'aperçus  un  groupt*.  d'environ  une  douzaine  d'indivi- 
dus occupés  A  construire  une  httrricude  avec  des  pavés  et  des  débris  de  construction* 
En  approchant  de  ce  groupe,  je  reconnus  le  citoyen  Caussidiére,  ex-Préfet  de  police, 
qui  venait  de  causer  avec  quelques  insurgés.  A  1  instant  où  il  se  retirait,  un  de  ses  in- 
dividus se  détacha  du  groupe  et  alla  serrer  la  main  du  citoyen  Gaussidière.  J'étais 
trop  éloigné  de  ces  particuliers  pour  avoir  pu  entendre  ce  quMls  disaient. 

€  Je  fis  part  de  ma  découverte  au  citoyen  RoUet,  contrôleur  des  garnis,  qui  était  à 
peu  de  distance;  il  s'approchi  à  son  tour,  et  reconnut  en  effet  le  citoyen  Caussidière. 
D'après  la  direction  qu'il  suivait,  le  citoyen  Caussidière  paraissait  venir  du  faubourg 
Saint- Antoine ,  et  par  suite  de  Tentretien  que  j'eus  avec  le  citoyen  Roilet,  nous  suppo- 
sâmes que  le  citoyen  Caussidière  venait  de  passer  une  inspection. 

t  Lecture  faite,  le  citoyen  Bozon  a  signé  avec  nous. 

«  Signé  Bozon  ,  BounaoT.  » 

i  L'an  mil  huit  cent  quarante-huit ,  le  sept  juillet; 

«  Devant  nous,  Alphonse  Bondrot ,  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris,  spé- 
cialement chargé  des  délégations  judiciaires , 

«  ^'est  présenté  le  citoyen  Roilet,  contrôleur  de  l'administration  des  garnis  de- 
meurant rue  d' Arcole ,  i.  ' 

«  Lequel  nous  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

«  Le  33  juin  dernier,  j'étais  avec  le  citoyen  Bozon ,  inspecteur  de  l'attribution  der 
garnis.  Vers  une  heure  et  demie,  passant  rue  Saint- Antoine ,  près  l'église  Saint-Paul 
nous  vtmes  traverser  par-dessus  les  barricades  un  particulier  que  nous  reconnûmes 
être  le  citoyen  Caussidière ,  ex-Préfet  de  police.  Pour  m'assurer  des  faits,  je  m'appro- 
chai d'un  groupe  d'individus  qui  venaient  de  quitter  la  construction  de  la  barriSida 
^aur  venir  lui  donner  des  poignées  de  mains,  et  en  effet  ie  teconnus  positivement 
k  citoyen  Caussidière. 

€  D'après  la  dlrecttion  qu'il  avait  suivie,  il  paraissait  veair  du  côté  du  faubourg 
Saint-Antoine.  Les  figures  que  nous  tiouvâmes  près  de  ces  barricades,  nous  parurent 
être  ceiles  des  Montagnards  ,  qui  pendant  quelque  temps  ont  logé  à  la  Préfecture  de 
police. 

c  Lecture  faite,  le  citoyen  Roilet  at>erslsté  dans  sa  déclaration  ,  et  a  signé. 

t  Signé  Rollet,  Boud&ot.  • 


us. 

Paris,  le  7  Juillet  1848. 

t  Ce  matin  j'ai  appris  par  le  citoyen  CoMn^  officier  déiAi^,  qwMIrv^le  citoyen 
posMii,  tei^MBetaar(4e.4*a4trjtalion  deat^ffnia^  hlltavaitvcUtiaA'irir  vuiJe<0ili9afenrGati9- 
lidÉintvJeivendtedi  2%jQind4nBi^r,.A  uiieiiieweieft  deiirteijdareleMéey  ne.SaintvAan 
toine  ,  près  ^égli^e  Saint-Panl ,  au  moment  où  l'on  y  faisait  une  barricade  ;49wleieb' 
loyal fiollet-^  QQ«lr6Uni,deil!ttltribuaon«4(is  ffmûn^xKatmi  CMmeJoi» 

«iC(l]aLapp0léid«vant,-noi»JOvCitoyeQi3oioiL,,q!ii  il  répété  ee<f|iiU(  &^it  dit  à  i'officien 
de  paix,  Coiia.  Il  a  ajouté  qu'en  voyant  le  citoyen  Caussidière  sur  le  point  et  au  nosmtà* 
indiqviifii/il  avait étài«0(8i  da  tecreiH\;  «que^iui^Rollel,  dans  teimsaifcUidV^troMsassi- 
nés ,  étnient  convenus  de  ne  pas  parler  ae  ce  qu'ils  avaient  vu;  qu'ils  avaient  délibéré 
sur  la  question  de  savoir  s'ila^eir4ilf«nMPalent?fa  Oonmiisfiion  d'enquête  par  une  let- 
tre anonyme ,  projet  qu'ils  avaient  abandonné ,  et  qu'en  parlant  Ùec  à  l'officier  de 
pafxv€dKn,  !f  ne  pensait  pas  que  cela  aurait  d'autre  suite. 

ff  L'ôffléier  de  paix  Colin  m'a  dit  que  le  fait  rapporté  par  Bozon  lui  paraissait  txpp^ 
gi:ave  pour  pouvoir  garder  le  silence . 

«  SHâ  &k  char^r  le  commissaire  de  police  Boudiot  dé  recevoir  une  déclaration  àm 
citoyen  Bozon  et  Rollet ,  ce  qui  a  été  fait. 

c  Bozon  reste  préoccupéde  la  crainte  de  voir  son  nom  prononcé  en  cette  circonstance; 
jètfai  parvuHoIlét,  qui  était  absent  de  là  Préfectnrepour.son.servlce. 

c  Ces  deux  employés  sont  d'honnêtes  gens  :  Rollet  est  d'un  caractère  assez  exalté  ( 
Botonest'plns  calme,  mais  assez  pusillanime,  je  crois. 

•  Lediéf  de  la  police  municipal ,  signé  Ellouiit.  ■ 


Au  ciioyethsPrésidini  de  la  Commission. d'enquUe., 

Paris,  le  17  ju'llct  184B. 

CitOybic  Pbssidbh^, 

J'ai  l'bonneur  de  vous  transmettre.  là  copte  de  deux  pièces  relatives  aux  événements 
de  Juin,  qui  me  paraissent  présenter  un  haut  intérêt,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  fhit 
de  l'arrivée  à  Paris  d^un  certain  nombre  dlndividus ,  précisément  au  moment  où 
l'insurrection  commençait  à  se  développer. 

Salut^  fraternité.        Le  Préfet  de  police,  signé  Tbouvé-Chauyei.. 

^aris,  7  juillet  1848. 

«  Monsieur,  il  n'est  pas  de  petits  renseignemento  qui  ne  puissent  éclairer  l'autorité 
war'\9R)taùÊMés  de  Juin  Le-^id,  à  lOhenres  du'matin ,  j'éuis'à  ia  Chapelle  et  à  la 
Beltte-ViUclte ,  chez  M .  Bourret ,  oomarissiOMHriM ,  pour  retfrer*  des'  vins  qui  sort 
ûbiidaidepniS'  qualve  moki.  Mais  une  henre  plus  tard ,  en  rentrant  par  la  bari4èr« 
SaîntfDenisi,  on  fermait  tonles  les -boutiques  et  on  oriàR  aux  âmes.  Il  éMt  11  heures.* 
Jr'étais  à  la  grille  delà  barrière  Saint-fienisi  J^y  vois  arriver  trois  omnibus  des  bateaux* 
peatee);>ils4iontciiaiei(t  vingt-^iuatreè  trente  voyagevrs,  dedans  et  dessus*,  tousvèttta 
de  blouses  courtes ,  en  casquettes,  'et  tous  campagnards.  Il  n'y  avsflt  aucune  femme'el 
amBDb'autre  M>rtede  voyâgeurs^  avec  eux.  J'en  fis  eD'moi'^niérae  la  remorque.  Ils 
cMtrèvtiit  dans  >Pari»;'asais«  bien'^  ^larrètés  ipar  une^barrieade*  que  4'on  établissait  -  av-* 
desioardeila  r«e  Lafayeti»  etau«*des8US'de'eeUe^deB  PetHa^-Hétels  ,  ils  ttescendirent 
de  voiture  et  se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre. 

«  Je m%ppsoehai4e«|uelqut»uM  d^eox ^ et Je'ci«tiii feitorscenvaincu qee  ces* homme» 
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atrient  été  expédiés  sur  Paris  pour  aider  à  l*émeute.  Je  pus  passer  cette  barricade, 
puis  celle  qui  était  entièrement  faite  près  i'égtfse  Sahit^Fatil,'mais  Je  ne  pus  aller 
fkmMiuMn  la  porte  Saint-JDi«ii&  ,/Oiie  vis  une  tgnmd»  .agglomératioiLt4e>oiOB^e^ 
diod  érouiiiraifed^^  des!  coups  d(S  fusils. 
«.Oase^demaBâs  d!ou  venaient cea.quatrerviiigts  àontibomons? 

•  Rien  ne  serait  plus' facile>.d».  saisir,  d'où  ideonant.  ces. hommes.  U  tul&raitvât 
▼oir  le.  livre. dadépart.des  voyf^geucs^.au '«dehors,  savoin^teur»,'Deme,iosA  été  in- 
scrits séparément  ou  collectivement ,  et ,  dans  ce  cas,  au  nom  de  qui  ?  On  ne  peut 
pas  admettre  que  qjDStre-vipgts  A  cent  campagnardes ,  ouvriers  terrassiers  ou  autres, 
loieot  venus  à  Qîiris  en  lâéme  temps,  à  la  même  heure ,  sans  un  but  avoué. 

c  Je  livre  ce^renseignements  A  votre  haute  sagisMn'P»irrmdl,  témoin  des  faits, 
li  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  ces  hommes  n'aient  été  envoyés  e^Lprès  À  Paris^pour 
ceitrilMer  iradr^rouMflst 

'«t(rHf'  va«iiemifMt«iâre8Mâdé9*fMBëgoeMeAts  «lfl«i'*%*€k>nMi»M6ii'  d'éhiitMttf'/f 
riasemhlée  NaUonale  ;  elle  n'a  pas  su  etf  liHH'tMatt;'  ov  Me  u'a'pistMltt'là'éû^t^tfV 

Kris.Itlffjuaièl'iSIS. 

sôMonewimélrtdié  sveevInAi  MbnHsb^jiMitiL^MM^qàA  s^trwfH  slgtatHMift 
«l^oMDgwvcif  etuparuile  inoQ»  avonsi  diriger  deèimrestlgatlonsiqtti  nmeiw^rtMniind» 
Mme^mppeèer  fhMatàowàt  IMitorfttéf«orta  naieiiéc0vetoRkitrl|[QesiâA!iii9l8l«iy0nldll 

mide  toacliiApqrii^atoiliéto»ittnraida.r>ei»iMfétj  Mi  IhOssidière. 

•  C'est  par  la  barrière  de  La  Yillette,  et  non  parltthAvrièraâbiairiDeiilt^iiaHNrirbli 
MriktnilrïlhnlnifaiirfTriin-f'^'^T  ■  ■■[— *—  "'-^ — ^*  Iv  aanjots  éenil«p,>à>onze 

beMrt»«ti.iimqaaetjJlaétalent  éopeiaerevtiiésIdBnB  *le'itoboifi(g(8ÉliilslVlapKify;>qiii^^^ 
4SMiKBshi.piBnisr  dtwetinaiÉbBs/nemniétAegostr^ifutdnvilépat  dfaoliicteetihertf;^ 
iMtaioat  de  Barta^tàmecpas  Édlerftas  \aim.  ftkcomfviteetteiiiwicallmi  r  fitalearvoyagciai» 
de  descendre,  et  ses  deux  collègues  qui  suivaieni  a^hreat  cMMëdui*' 

f  Les  voyageurs  qui  étaient  dans  ces  omnibua  étaieabas*nottibifKdèii4l\  dwi  Une 
pytiawpemif  dàiM^iMU 

«  Ce  sont  les  nommés  Moncel,  Sandorf,  PiqHet^'Aulrel» ,  Tiii^r,  Montillet ,  Lan- 
guet ,  Mameau ,  Lombard ,:  fthènxytLaftiiiie'^  JUi^lon ,  Demandeuvre ,  Linardon  ^ 
Bouvet. 

>  Avaient  été  pris  à  Isle  :  MM.  Villon vre  et  Lunembaud. 

«  Le  premier  s'est  arrêté  à  Claye;  le  deuxième  avait  avec  lui  trois  personnes,  et  tous 
quatre  sont  venus  J|ii«|i|?à«Sarisà 

€  Avait  été  pris  à  Pressy^pour  Paris,  M.  Lioncourt. 

€  Poo^lons^cestvoyageurs,  il  sera,  nous  a-t-on  dit,  facile  d'obtenir  des  renselgpe- 
menu  dansdes  Joealitéalpdiquées«' 

c  A  Glàye,  ont  été  pristsola  T9f  ii8SQr»«nnmda  caflt8iite'dtitatia«-pM€ë$%M^ 

tlon  des  bateao3^p08tes,.etqui  onftété*ref  «s  aiinera  de  ^hmeket 

c  Les  treize»ifldijiridAs  avaienUà  peikprèS'leK»fltiiiii0'ioâlquéi^^  lieu 

de  penser  que  ces  iodividus  venaient  du  château  de  Villeroi,  château  qtii  eêt^igâalé 

comme  suspect iUffis.le^pay^ff^^  doittr»  le%  piiaphétiitne*dofttHêtrs,'»dlt  on,  un  fauteur  de 

troubles  et  de  coospirations. 

«  On  ajoute  que  la  résidence  de  Villeroi  servait  de  refuge  et  en  sert  peut-être  encore, 

à  des  individus  qui  s'occupaient  d'intrigues  politiques;  il  doit,  dit-on,  contenir  des 

armes  et  des  munitions  de  ^erre. 

m  II  serait  utile  de  faire  mander  devant  l'autorité  le  capitaine  qui,  le  23  juin  dernier, 

a  amené  le  bateau-poste,  chargé  de  tous  les  voyageurs  sus  désigbés. 

a  Signé  :  T.  C.  • 
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Paru,  le  23  juillet  1848. 
CiTOYBIf  PAisiDENT^ 

Je  m^empresse  de  vous  transmettre  ci -Joint  eopie  d*nne  lettre  qne  vient  de  m^adreiser 
le  citoyen  Desvignes,  commissaire  de  police  du  quartier  des  Halles  et  Marchés.  Il  sent 
aani  doute  bien  difficile  d*éclaircir  le  fait  qui  en  est  l^objet  :  quoi  qa*il  en  loit,  je  crois 
devoir  vous  communiquer  immédiatement  ce  document. 

Salut  et  fraternité.  Le  Préfet  de  police,  signé  :  Duconx. 

Ptriijt  22  juillet  1848. 
ClTOTBlf  PaérBT,  ^ 

«  Aujourd'hui  j'ai  été  appelé  par  lettre  devant  H.  Picot ,  Juge  d'Instruction ,  qal, 
après  avoir  fait  appel  à  mes  souvenirs,  a  reçu  de  mol  une  déposition,  dont  J*al  rhoimeiir 
de  vous  rendre  compte,  et  qui  se  résume  en  ceci  : 

t  Que,  dans  raprès-midi  du  15  mal ,  un  gardien  de  Paris  qui  m'a  dit  se  nommer 
«  Boursault,  s'est  adressé  à  moi  pour  parvenir  à  l'exécution  d'un  ordre  signé  :  Causal- 
«  dière,  dont  il  était  porteur,  et  qui  a  passé  fugitivement  sous  mes  yeux. 

t  Qu'il  était  enjoint  aux/or^s,  ou  aux]porteurs  des  HalliBS,  de  se  rendre  immédlate- 
«  ment  à  la  Préfecture  de  police,  et  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  mots  avait  été  rayé,  Je 
f  ne  puis  préciser  lequel,  et  remplacé  par  Tautre;  et  que  l'inspeeteur  du  marché  des 
f  Innocents,  Clément,  avait  été  Invité  par  mol  à  prêter  son  concours  pour  la  réonion 
t  des  hommes  demandés  (qui  ne  sont  pas  sous  ma  direction,  mais  bien  sous  eelle  de 
m  rinspeeteur  général  des  marchés.) 

c  Qu'enfin  ce  gardien  de  Paris,  revenant  une  demi-heure  on  plus»  auprès  de  mol^ 
«  encore  plus  étourdi  par  l'ivresse  que  la  première  fois ,  m'avait  demandé,  ce  qui  m'é* 
m  tait  impossible,  de  lui  faire  rendre  cet  ordre  qui  lui  avait  été  pris ,  disait-il,  par  quel- 
c  qu'un,  mais  sans  pouvoir  m'indiquer  personne,  pourquoi ,  comment;  ni  en  quel  en- 
«  droit  ;  et  qu'il  s'était  alors  retiré. 

c  Agréez,  Citoyen  Préfet,  etc. 

t  Le  commissaire  de  police  du  quartier  des  Halles  et  Marchés,  Hgni  :  DttvieirBs.t 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  police,  signé  :  Duconx. 


A  M.  le  Président  de  la  Commission  d'enquête. 

Paris,  le  ISjoilIet  1848. 
Monsieur  le  Président,  M.  de  Blols,  capitaine  d'artillerie,  directeur  du  dépôt  eentral 
aes  armes  de  la  garde  nationale,  affirme  que,  pendant  que  M.  Caussldière  était  préftsi 
de  police,  il  s  est  emparé  d'un  assez  grand  nombre  de  grenades  déposées  à  l'Hôtel-d^ 
Ville,  et  les  a  fait  enlever  sans  que  l'artiHerie  en  ait  pu  retrouver  la  trace. 
Vous  jugerez  peutétre  convenable  d'entendre  M.  le  capitaine  de  Blols. 
Agrées ,  etc 

Le  général  commandant  en  chef,  signé  :  Gkargaihiiiu 
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A  M.  Président  de  la  CommUsUm  d'enguéie. 

Paris,  le  18  juillet  1848. 

Citoyen  Préaidenti  Je  m*empresse  de  vous  traiwinettre  copie  de  deux  nouveaux  rap- 
ports que  Je  viens  de  reeevejr. 

Salut  et  fraternité.  , 

Le  Préfet  de  police,  $ignë  :  Trouvé-Chah  vil/ 

•  18  juillet  1848. 

•  Suivant  le  dire  d^un  Montagnard  indicateur,  la  réunion  qui  a  eu  lieu  hier  sur  le 
quai  de  THorloge,  de  onze  heures  h  une  heure,  avait  été  amenée  pour  recevoir  une  oom* 
munication  du  citoyen  Causstdière,  avec  lequel  un  sergent  des  Montagnards  avait  an- 
noncé devoir  être  en  rapport  le  matin  même. 

•  Cette  réunion  s*est  dissoute  sur  l'avis  donné  que  le  citoyen  Caossidière  ne  pourrait 
voir  le  général  Cavaignac  que  dans  la  soirée^  et,  par  suite,  on  est  convenu  de  se  réu- 
nir aujourd'hui  18,  à  la  même  heure  et  sur  le  même  point. 

«  Uoe  surveillance  a  été  exercée  sur  le  lieu  indiqué  ,  mais  les  Montagnards  étaient 
en  très-petit  nombre,  et,  par  suite,  on  est  demeuré  convaincu  que  la  réunion  pouvait 
avoir  été  contremandée.  • 

«  18  juillet  1848. 

•  Par  un  rapport  précédent,  et  sur  les  dires  d*un  Montagnard  indicateur,  on  a  an- 
noncé que  ce  dernier  avait  reçu  du  citoyen  Grandménil,  le 28  Juin,  dans lecaharet  du 
nommé  Dufourmantel,  rue  Hautefeuilie,  7,  un  mot  d*ordre  qui  était  celui-ci  ;  Repu* 
bliçue  et  Cau$$idiére. 

t  Ce  même  indicateur  avait  fait  connaître  que  Grandménil  était  accompagné  d'au 
Représentant  du  peuple,  dont  il  espérait  pouvoir  fournir  les  noms  plus  tard. 

c  Aujourd'hui,  il  annonce  que  le  Représentant  du  peuple  se  nomme  Goumay^ 

«  On  transmet  ce  renseignement  à  telle  fin  qu'il  appartiendra. 

M  Nota.  Lorsque  le  Montagnard  a  reçu  ee  mot  d'ordre,  il  était  accompagné  lui-même 
d*un  autre  individu,  dont  il  n'a  pu  fournir  immédiatement  le  nom.  Aujôiurd'hui»  li  dé- 
clare que  cet  individu  se  nomme  Pecqueur^  et  qu'il  a  été  arrêté  le  34  juin.  » 


CERTIFICATS. 


Nona,  citoyens  Représentants,  déclarons  que,  pendant  les  Journés  des  38,  S4,  fS  et 
te  Juin  dernier,  notre  collègue  Caussidière  est  resté  constamment  auprès  de  noua,,  et 
qu'il  a  rempli,  sans  aucune  lutemiption,  ses  fonctions  &  l'Assemblée  Nationale. 
Ce  35  juillet  1848. 

Signé:  Lasteyres,  Th.  Robert, Elzéar  Pin,  Chevallon,  Vallette  (Moselle),  Xa- 
vierDurrieu,  Vignerte,  David  d'Angers,  £•  Banne,  F.  Flocon,  Lau- 
rent (Ardèche),  Pelletier,  Leproux  (Jules),  Martin  Bey,  Jeandeau, 
César  Bertholon ,  Farconnet,  Lamennais,  Fleury,  Laussedat ,  James 
Demontry,  Labrousse,  Considérant,  Ménand,  Jouio,  Félix  Pyat, 
Brives,  Amédée  Bruys,  Deville,  Baynal;  Dubarry,  Dupont  de  Bua- 
sac,  Signard,  Eugène  Raspail,  Jules  Bastide,  Bezanson. 

J'alteste  également  avoir  vu  le  citoyen  Caussidière  à  la  Chambre,  dans  les  Journées 
des  38  et  34  Juin,  aux  instants  où  moi-même  Je  m'y  suis  trouvé. 

Signé  i  Yaulabblle. 
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Je  siégeais  à  l'Assemblée  dans  le  voisfnnge  da  citoyen  Ganssidière,  et  J*ai  le  souvenir 
très-présent  de  l'avoir  va  plosleors  Mb  dans  la  Journée  da  )S  Inla. 

Signé:  Ferdinand  Gamboh. 

J*afflrme  avoir  vn  très-souvent,  à  l'Assemblée ,  le  citoyen  Caussidière  dans  les  Jour- 
nées de  Juin,  et  notamment  dans  Taprès-midi  dn  vendredi ,  où  il  m*a  proposé,  en  pré- 
sence de  plus  de  cinquante  collègues,  de  me  Joindre  à  loi  poar  aller  porter  des  paroles 
de  conciliation  sur  les  barricades.  Signé  :  Antony-TnouBBT. 

Mon  cher  Collègue, 
Je  me  bâte  de  répondre  à  lappel  H&it  par  vons  à  ma  mémoire.—  Il  est  certain  que,  le 
vendredi  2  z  Juin,  nous  nous  sommes  rencontrés  au  pied  de  la  tribune  f«rt  peu  d'Instants 
«pràs  que  J'y  avais  lu  un  rapport  sur  les  ateliers  nationaux. 

Les  termes  de  cette  conversation  ne  me  sont  pas  bien  présents»  mais  te  fait  de  notre 
rencontre  et  de  notre  entretien  ne  peut  être  Tobjet  d'un  doute. 

Signié  :  Falloux. 
91  juillet  1SI8. 


Au  Préridtnt  de  ta  Commi$si<m  â^enqaiU. 

Paris,  10  juillet  1818. 
Citoyen  Président  I 

Je  dois  livrer  à  votre  apprédation  an  souvenir  qui  se  rattache  à  Tenquéte  qut  vous 
dirigée. 

Pendant  les  journées  de  Juin  dernier,  je  reçus  plusieurs  fois,  dans  mon  cabinet,  le 
ettoyea  Lefèvre,  qui  me  parut  être  d'un  caractère  très* vif,  peut-être  même  léger,  mais 
qui  me  semble  en  même  temps  animé  d'exoeiientes  intentions  pour  le  triomphe  de 
Tordre.  Je  me  rappelle  qoe,  dans  une  conversation  dont  il  n'est  resté  aucune  trace 
écrite ,  il  parla  de  la  présence  du  citoyen  Caussidière  dans  les  quartiers  du  centre  de 
Paris,  et,  sans  t'assorer.  Je  crois  qu'il  appliqua  son  dire  à  la  Journée  du  23. 

Le  citéyen  Lefèvrefut  arrêté,  après  le  24  février,  sous  l'inculpation  d'actes  d'iropro- 
blté  dans  le  château  des  Toileries  où  11  se  trouvait.  Une  ordonnance  de  non-lieu  ou  un 
Jugement  d'acquittement  est  intervenu. 

Il  fait  partie  aujourd'hui  de  la  (  iommissioq  nommée  par  le  Gouvernement  pour  s'oc- 
coper  des  détenus  par  suite  des  affaires  de  Juin,  et  Je  le  crois  Inspecteur  provisoire  ou 
temporaire  des  prisons,  en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  renfermés  dans  les  forts. 

Si  voua  vous  décides  à  le  faite  paraître  devant  voos ,  son  audition  pourra  ^tre 
aUle. 

D'un  autre  eêté,  le  citoyen  GaflSn,  braasear,  ruede  Reuilly,  n»  1 1,  dont  Tusine  a  été 
envahie  par  les  insurgés  qui  y  déposaient  des  blessés,  leur  aurait  entendu  dire  pen- 
dant l'action  :  t  Qt^efqU  done  Cawsidiirê,  qui  deoait  nous  envoyer  des  munitions , 
i  et  voilà  que  nous  en  manquons,  i 

Ce  citoyen  pourrtdt  aussi  être  entendu  utilement,  s'irne  Fa  déjà  été. 

Je  Joins  en  outre,  à  ta  présente  lettre  ,  une  lettre  que  m'écirlvlt  le  Représentant 
M.  Lacrosse,  le  25  Juin,  et  que  Je  retrouvei  rinstant  Elle  me  parait  importante,  et  de 
nature  à  fixer  notre  attention. 

Salut  et  fraternité. 
Le  Préfet  d$  police ,  Signé  ;  Taouvé-CHAUVEL. 


«  Le  colonel  Lacrosse,  arrivé  à  l'instant  de  la  barrière  Poissonnière,  a  procédé  d'of- 


iice  à  itelerrogâloire  ôb  plusieurs  prisonniers,  soiis-offlclori  ou  autres»  qui  Ions  déda- 
rent  avoir  été  mis  en  mouvement  par  C^ussidière. 
•  L*ioterrogaioire  a  sauvé  ces  prisonniers  de  la  fusillade. 

•  Le8Srainl84S,à8lieareietdemie.  ^       ^  ^  ., 

iSigni  :  T.  Lâcbossb,  Vtce^Pristdent  » 


Capi$â^um  lettre  saisie^  le  i9  juin  1848jau  domicile  du  sieur  Riotteau,  A 

Angtn. 

Paris,  le  8  avril,  1818. 
«  Mon  neveu  I 

Je  vous  adresse  ci-inclus  deux  règlements  de  la  Société  des  Droits  et  des  Devoirs. 

CettP  Société,  qui  est  à  moitié  secrète  quant  à  l'action ,  a  pour  but  r  d'associer  tous 
les  combattants  de  Février  et  tous  les  républicains  de  France  qui  voudront  se  Joindre  a 
nous  pour  anéantir  la  mauvaise  volonté  de  la  bourgeoisie;  SJ*  d'éclairer  ces  braves  ci- 
toyens sur  leurs  véritables  devoirs  et  droits,  afin  de  leur  démontrer  les  iromensesavanr 
tifces  quUlfl  ont  À  retirer  du  système  républioaln  (  c'est  toujours  l'ancien  pl«u  de  «a 
Riforme.  )  ,      . 

Voilà  hait  jours  que  nous  passons  les  nuits  à  la  Préfecture  avee  Marc  et  auli  (  mpc 
illlMble  )  à  travailler  à  notre  déclaralion  des  droits  et  à  notre  profession  de  fol;  cela  est 
très-difficile;  cependant  nous  touchons  à  la  fin  de  notre  travail.  Nous  le  ferons  impri- 
mer avec  une  instruction  pour  rétablissement  des  clubs  de  province  ;  et,  lorsque  tout 
sera  prêt,  nous  vous  l'adresserons,  puis  nousvous  en  verrons  deiJ  commissaires  qui  vous 
feront  part  de  nos  secrètes  Intentions.  Nous  ne  pouvons  guère  nous  mêler  des  élections 
départementales;  tous  nos  soins  se  portent  sur  celles  de  Paris.  Nous  voulons  avoir  au 
moins  20  ouvriers  et  H  bourgeois  bien  connus  dans  la  nouvelle  Convention.  Nous 
avons  Tassurance  de  réussir.  Avec  ce  noyau  et  notre  société ,  nous  sommes  complète- 
ment le  mettre.  AA    ^ 

Si  j'avais  eu  le  temps ,  J'aurais  pris  une  mission  extraordinaire  pour  les  14  depane- 
ments  de  TOuest.  J 'irai  après  les  élections  monter  la  société. 

Vous  savez  sans  doute  qu'il  nous  a  été  prouvé  que  Lucien  de  LabodAe  était  mou- 
chard depuis  deui  ans.  fions  le  tenons  an  cachot,  il  a  tout  avoué.  Aujourd'iiui  t  nous 
logeons  Blaoqui  ;  nous  n'avons  pas  toùt-à-falt  les  pièces  convaincantes ,  maàa  ftacbes 
est  convaincu  que  c'est  aussi  un  moucfanrd.  Dans  quelques  Jours  noua  sautouB  h  quoi 
nous  en  tenir.  Il  faut  laver  notre  linge  sale  et  que  la  justice  du  peuple  ae  tasa^ 

Vous  ferez  bien  de  venir  avant  les  élections  passer  deux  jours ,  vous  en  apprendrez 
plus  dans  une  heure  que  par  cent  lettres. 

Marc  vous  recommande  vivement  de  fabriquer  dans  le  plus  grand  secret  etd  apporter 
quelques-unes  de  vos  bombe#.  Vous  ne  craignez  plus  rien ,  mais  sileiicB  ehn  irons  et 
ailleurs  à  oasi^et.  .   ^    i 

Salut  et  fraternité.  Je  cdurs  à  la  poste.  Signé  ;  Granamémi. 
Pour  copie,  Signé  :  Bordilltm. 


LA1SS£Z-«PASSER. 


Leeiloyea  Umiré  pourra  entttr  p«Mir  nfWresde  aervicô,  laie  Jusqu au. i« avril. 
■^  Signe  :  Çaic«idiere„ 
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Les  citoyens  réonls  par  le  citoyen  Lamiré  sont  invUés  à  rentier  tranqaillemeiit  «het 
enz. 

Pour  le  Préfet,  signé  :  Baresie. 

Paris,  le  15  mai  1848. 

Ordre  est  donné  aux  forts  et  porteurs  de  la  halle  de  se  rendre  immédiatement  à  la 
Préfecture. 

Le  Préfet  y  signé  :  Caussidière. 
(  Cette  pièce  est  rcTétue  du  timbre  de  r^^dopiinistration  de  là  police.  ) 


Lettre  de  U.  Valette,  secrétaire  de  la  Présidence  de  Ç Assemblée  Naiimale^  à 
M.  Yon^  commissaire  de  police. 

Paris,  14  mai  1848. 

Citoyen  commissaire,  Je  sois  chargé  de  tous  prérenir  que  le  citoyen  Président 
de  TAssèmblée  Nationale  a  invité  le  citoyen  Préfet  de  police  à  vous  détacher  de 
votre  service  et  à  vous  mettre  à  la  disposition  de  l'Assemblée.  Le  Président  me 
charge  en  même  temps  de  vous  donner  Tordre  de  vous  rendre  saos  délai  an  Palais 
de  la  Représentation  ^ationale  et  de  vous  mettre  immédiatement  en  rapport  avec 
loi,  et,  en  son  absence,  de  vous  adresser  aux  citoyens  Quesleors  de  TAssemblée 
Nationale. 

Salut  et  fraternité, 

Le  Secrétaire  de  la  Présidence  de  TAssemblée  Nationale,  signé  Valbttb. 

Certiflé  conforme  à  roriffinal  qui  vous  a  été  représenté,  Paris,  le  9  août  18I8|  le 
Questeur  de  TAssemblée  Nationale,  Signé  :  Bureaux  de  Pusy. 

Lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  à  M.  Yon,  commissaire  de  police. 

Pari8,leUmail8'^8. 

'  Citoyen  commissaire  de  police,  je  reçois  do  citoyen  Président  de  TAssemblée 
Natienalo  une  lettre  par  laquelle  il  m'annonce  qu*il  vous  a  invité  à  faire  poor 
demain  et  Jours  suivants  le  service  de  la  Chambre  des  Représentants  du  peuple, 
par  suite  de  lettres  échangées  entre  nous;  veuillez  considérer  Tavis  qu'il  vous  a 
donné  comme  non  avenu  et  rester  aa  poste  qui  vous  a  été  confié. 

Salut  et  fraternité, 

Le  Préfet  de  police,  signé:  Cacssibièrb. 

Gertiflé  conforme  k  roriginal  qui  bous  a  été  représenté, 

Pa  ris,  le  9  aoiit  1848.  Le  Questeur  de  l'Assemblée  Nationale, 

Signé  :  Bubeaux  de  Pust. 

Lettre  de  M.  Bureaux  de  Pusy^  Représentant  du  peuple^  Questeur  de  rassemblée 
Nationale,  à  M.  Yon^commissmre  de  police. 

Monsieur,  vous  avez  été  invité  par  le  citoyen  Président  de  l'Assemblée  à  venir 
prendre  le  service  auprès  de  l'Assemblée  Nationale.  Le  citoyen  Préfet  de  police  a 
écrit  au  Président  qu'il  désirait  vous  conserver  ao  service  spécial  que  vous  rem- 
plissez aujourd'hui;  mais  Je  sais  que  le  Président  neveutpointrcvenirsur  sadèter* 
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mioatloo,  et  qu*il  écrit  dans  ce  sens  au  ciioyen  Caassidlëre  ;  Teuillex  donc  aToir 
l'obligeance  de  yoos  rendre  aojourd'hni  de  bonne  heure  an  Palais-National. 

Salot  et  fraternité,  signé  :  Burbaux  de  Pust. 
N.  B.  Le  Président  va  écrire  dans  le  môme  sens  au  citoyen  Préfet  de  Police. 
15  mai,  sept  heures  du  matin. 

Certifié  conforme  h  Toriginal qui  nous  a  été  représenté.  PariA,  le  9  août  iSiS. 
Le  Qoesteur  de  TAssemblée  Nationale,  signé:  Bureaux  dr  Pust. 

Lettre  de  if.  Tan,  àomniissaire  de  police,  à  M.  Caussidière^  Préfet  de  police. 

Paris,  le  15  mai  ISii^s. 

Citoyen  Préfcl,  j'étais  venu  pour  avoir  l'honneur  de  répondre  à  la  missive  que 
▼ous  m*avez  fait  parvenir  hier  soir,  au  sujet  de  la  mission  dont  m'a  chargé  le 
eiloyco  Président  de  TAssemblée  Nationale  et  vous  faire  part  quej*ai  eu  un  ordre 
itératif  de  me  mettre  à  la  disposition  des  Questeurs  de  la  Chambre. 

Le  décret  de  l'Assemblée  étant  formel  à  l'égard  de  semblables  réquisitions, 
faisant  un  devoir  A  tout  officier  public  d'obéir,  Je  vous  prie  citoyen  Préltït,  de  ne 
voir  dans  la  démarche  que  \e  vais  faire  que  l'accomplissement  de  la  loi. 

Agréez»  citoyen  Préfet,  avec  le  salut  fraternel,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  du  buboiirg  MonimarlrCf 

Signé:  Yoif 

Certifié  «conforme  à  l'original  qui  nous  a  été  présente,  Paris,  le  9  août  1848,  le 
Qoestear  de  l'Assemblée  Nationale.  Signé  :  Bubbaqx  di  Pust. 


Riquiêitiondùnnée  par  M.  Bûchez,  Président  de  V  Assemblée  Nalionàk^àU.  Yan, 
commissaire  de  police  de  fAssembléef  le  15  mai. 

Les  citoyens  commandant  la  force  publique  autour  du  palais  de  l'Assemblée 
Nationale  sont  invités  à  prêter  main-forte  au  citoyen  commissaire  de  police,  porteur 
do  présent  réquisitoire. 

Pari8,lel5mail848. 

Le  Président  de  rassemblée  Nationale , 

Signé  :  Bcchiz. 
Certifié  eonforme  à  roriginal  qui  nous  a  été  représenté. 
Paris,  le  9  août  1848. 

Le  Questeur  de  l'Assemblée  NaUonak , 
Signé  :  BuHiAUX  ni  Pnsr» 

UUre  de  U.  Monter^  secrétaire  général  de  la  Préfeeturede  police,  à  M.  Yen , 

commissaire  de  police. 

Paris,  k  16  mai  1843,  8  heures  da  matin. 


Le  citoyen  Ton,  Commissaire  de  poîke  est  invîté  à  se  rendre  immédiatement  ad 
cabinet  du  secrétaire  général  pour  afTaires  de  service  urgentes. 

Le  secrétaire  général^ 
Signé  :  Monibb, 
Certifié  conforme  à  l'original  qui  noua  a  été  représenté, 
t^aris,  le  i  août  1648. 

Le  Questeur  de  V Assemblée  Naiiohdê , 
Signé  :  Bdbbaux  db  Pust. 


fragmsnt  d'une  UUre  du  Commissaire  du  département  des  Ardennes ,  avec  une 
note  à  la  marge ,  signée  Caussidiire. 

Vouziers,  le  ib  mars  1848. 

Mon  très-cher  aml|  je  suis  en  ébuUition  depuis  trois  semaines,  je  suis  seul,  parce 
que  persoanene  me  comprend  pour  les  élections  ....  à  chaque  instant  je  suis  me- 
nacé d'être  débordé  par  les  repus. 

Cependant  j*ai  les  rênes  en  mains,  je  suis  président  du  club  et  tous  les  privilégiés  y 
ont  court)é  la  tète  en  signant. . . 

Allez,  vous  pouvez  compter  sur  mol ,  j'ai  fait  dès  longtemps  le  sacrifice  de  ma  vie. 
Je  pars  ce  soir  pour  Mezières  où  je  vais  demander  au  commissaire  ÂUaio  qui  a  con- 
fiance en  moi ,  et  il  n'a  pas  tort,  des  pouvoirs  pour  mettre  à  la  raison  Sedan,  Mezières, 
Gharleville,  Rethel,  où,  dans  la  composition  des  Comités,  les  repus,  les  frelons,  ont  en- 
levé, par  de  sottes  et  inutiles  élections,  le  drapeau  des  mains  des  nôtres. 

Dites  bien  à  M.  Ledru-Rollin  que  si  cels/se  passe  ainsi  dans  les  autres départemeats, 
la  révolution  va  être  escamotée  par  les  privilégiés ,  à  moins  que  le  peuple  n'assiège 
TÂssemblée  Nationale  et  lui  fasse  voter  la  pureté,  la  sincérité  de  la  République  !  £t  le 
sang  !  Oh  Dieu ,  j'en  frémis  1      » 

Il  faut  que  demain  je  pQis«e ,  avec  droit ,  me  présenter  dans  les  autres  arrondisse- 
ments et  menacer  de  mes  foudres  les  aristocrates,  s'ils  n'abandonnent  ce  qu'ils  ont  es- 
>  croqué  au  peuple  que  je  convierai  au  festin.  Pas  de  salut  sans  cela!  Je  lis ,  je  ils  tout 
Ârns  l^avenir. 

Comptez  sur  moi  à  la  vie,  à  la  mort.  Je  tiens  d'ailleurs  mon  arrondissement ,  mais  ee 
n'est  pas  sans  peine. 

En  marge  était  écrit  *  Extrait  d'une  lettre  de  Vouziers  ,  à  lire  : 

Signé:  Caussidièbb. 


i<'  CONSEIL  DE  GUERRE  permanant  de  it  l'c  diviflion  miliuire. 

Ce  jouid'hnl  trois  août  dix-huit  cent  quarante-huit ,  a  comparu  :  Cheno  (Adolphe), 
cordonnier,  déjà  interrpflét 

D.  Je  vous  fais  revenir  encore  une  fois ,  parce  que  la  sincérité  de  vos  déclarations 
antérieures  me  fait  regretter  la  réticence  que  vous  apportez  à  faire  connaître  ce  qui 
s'est  passé  en  Juin  dernier,  et  la  (art  que  vous  avez  pu  y  prendra.  J«  vous  engage 
vivement ,  dans  votre  intérêt  personnel  et. parce  que  vos  aveux  motiveraient  en  votre 
aveur  Tindulgence  complète  de  la  Commission  militaire,  à  me  faire  connaftre  tout  ce 
foe  vous  savez ,  sans  même  omettre  ce  qui  pourrait  vous  compromettre  personnelle- 
qment? 

R.  J'ai  eu ,  il  est  vrai,  le  tort  de  ne  pas  être  d'abord  sincère  dans  ma  déclaration; 
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mais .  fionfiaot  daq3  le  riésultat  que  vous  me  faites  entrevoir ,  Ja  vais  vous  dire  toute  la 
vérité.  Lorsque  je  revins  d'Allemagne ,  je  n'a!  pas  tardé  à  appi^endre  que  1^  méiçe 
parti  qui  avait  échoué  au  1 5  mai ,  songeait  à  une  collision  déûniti  ve  dont  1^  bot  était  de 
mettre  le  pouvoir  entre  les  maîns  des  ouvriers ,  c'est  à-dire  do  ptupte ,  et  d'anéantir  fa 
bourgeoisie;  Je  n'ai  pas  été  parfaitement  tenu  au  courant  de  ce  complot,  à  cause  de 
l*état  de  suspicion  dans  lequel  Je  me  trouvais;  Je  n'ai  réellement  appris  quelque  chose 
que  par  les  bavards ,  qui  existent  dans  tous  les  partis;  mes  renseignements  seront  done 
nécessairement  Incomplets  ;  ce  que  J'affirme ,  c'est  que  IMnsuinrecflon  a  eu  pour  chefs 
Louis  Blanc,  comme  représentant  les  ouvriers  ;  Gaussidière,  comme  représentant  la 
partie  de  la  population  ,  qu'il  avait  armée,  et  le  socialisme  et  le  communisme  parles 
présidents  de  tous  les  clubs  ;  de  ce  nombre  était  notamment  le  sieur  Potier,  pr^ident 
du  club  des  Montagnards  de  Belleville,  dont  Tinflueuce  était  très-grande  ;  et  eitfin  les 
rédacteurs  du  Journal  le  Père  Duchéne  et  la  commission  du  banquet  à  25  centimes  ; 
on  avait  d'abord  voulu  différer  l'attaque  Jusqu'au  Jour  de  ce  banquet;  mais  l'iinpa* 
llence  des  plus  zélés  d'une  part ,  et  la  dissolution  des  ateKers  nationaux  de  l'antre ,  ont 
fait  avancer  le  Jour  de  l'insurrection.  Le  21  Juin,  tous  les  présidents  des  clubs-  et  les 
principaux  chers  se  sont  réunis  dans  un  café  près  l^Eeolede  Médecine ,  et  à  côtè^e  la 
Taverne  (ancienne).  Caussldière ,  qui  avait  assisté  le  soir  même  à  la  séance  d'un  elub, 
s'est  trouvé  à  cette  réunion  ;  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  plan  de  l'insurrection  a  été 
arrêté  entre  ces  divers  chefs  ce  soir  là  même  ;  mais  déjà ,  et  depuis  longtemps,  on  «vait 
obtenu  soit  au  Ministère  de  la  euerre,  des  amis  d'un  sieur  Favreau,  soit  à  la  Prélecture 
de  Police  tous  la«  documents  nécessaires  pour  construire  des  barricades  dans  tout  J^ris. 
Le  plan  dressé  autrefois  à  ta  Préfecture  de  Police,  par  les  soins  de  M.  Delessert ,  pour 
arriver  à  Poceupation  de  Paris  •  d'après  les  idées  du  maréchal  Bugeand ,  avait  notant- 
raentserviàdé^igner  les  endroits  fhvorablesaux  barricades,  etàTattaque  ouate  défense. 
Le  sieur  Grandménil^  qui  en  toute  circonstance  agissait  de  concert  avec  Caussldière  et 
qui  lui  donnait  le  plus  souvent  des  avis ,  avait  activement  travaillé  à  ee  plan  ;  enfin , 
pour  tout  Je  quartier  du  faubourg  du  Temple,  le  successeur  du  sieur  Potier,  comme 
président  du  club  des  Montagnards  de  Betleville,  avait  dressé  le  plan,  non-seulement 
des  barricades  de  ces  quartiers ,  mais  encore  de  leurs  communications  entre  elles;  et  un 
nommé  Pierre  Leroux ,  tresseur  en  paille  (qui  n*est  pas  le  Représentant),  s'était  charge 
de  ee  soin  pour  le  faubourg  Safnt-Martln.  C'était  le  nommé  Barbast ,  tailleur,  demeo* 
rant  rue  Notre-Dame-de-f^azareth ,  n*  1,  qui  était  l'intermédiaire  entre  les  divers  obefs 
d'insurgés.  Quant  aux  armes ,  depuis  le  mois  de  février  dernier,  on  s'en  était  procuré 
une  grande  quantité;  les  Montagnards  avaient  fabriqué  une  grande  quantité  deear- 
touches ,  soit  à  la  Préfecture  de  police,  soit  chesun  opticien  de  la  rue  Rambutnan,  soit 
enfin  chez  un  sieur  Turmel^  marchand  de  vins,  rue  de  Poitou ,  au  Marais;  pen- 
dant ta  durée  de  l'Insurrection ,  ces  munitions  ont  été  accrues  de  trois  barils  de  poudre, 
sai&ies  à  Belteviile,  de  la  poudre  fabriquée  par  les  pharmaciens,  et  des  cartxiuehes 
saisies  chez  les  capitaines  de  compagnies. 

Le  plan  principal  était  dç  se  porter  immédiatement  sur  l'Hètel-de- Ville;  les  colon- 
nes chargées  de  cette  attaque  devaient  ttre  ensuite  protégées  par  les  banicades  dont 
l'emplacement  avait  été  désigné  d'avance;  les  brigadiers,  les  diefs  d'escoi^ades  des  ate- 
liers nationaux,  convoqués  la  veille  au  Panthéon ,  devaient  se  borner  à  amener  le»  ou- 
vriers de  leurs  chantiers  ordinaires  avec  leurs  drapeaux  et  former  ces 'colonnes  ;  la 
formation  des  barricades  de  la  porte  Saint-Denis  et  de  la  porte  Saint- Martin  ,  avant  le 
passage  de  ces  colonnes,  est  venu  contrarier  ce  plan  et  a  probablement  fait  échouer  les 
projets  des  insurgés,  puisque  les  faubourgs  se  sont  trouvés  coupés  du  point  central , 
e'e»t-A-dire  de  l'Hôtel  de-YIHe. 

A  cet  instant ,  l'ineulpé  se  trouvant  fatigué,  a  demandé  la  remise  du  présent  interro- 
gatoire à  demain ,  et  a  signé  le  présent  avec  nous,  après  lecture. 

Signé  :  Rabin  ,  Caifiu ,  Ditbàrp  i  Moimt au. 


I8i 

CeJoQrd*hai»  4  août  mil  boit  cent  quarante-huit,  Noos ,  François -Henri  Dorand* 
Morimbau ,  capitaine  da  4*  escadron  ,  13'  légion,  substitut  du  rapporteur  près  le  pre- 
mier conseil  de  guerre ,  nommé  par  M.  le  général  commandant  la  r*  division  mili- 
taire, assisté  de  G.  Robin,  nous  trouvant  dans  une  salle  de  la  Conciergerie;  avons  fait 
amener  devant  nous  un  accusé  qui  nous  a  déclaré  se  nommer  Ciisnv  (Adolphe] ,  déjà 
interrogé. 

D.  La  fatigue  que  vous  éprouviez  hier  n'a-t-elle  pas  été  un  obstacle  au  complément 
des  déclarations  que  vous  m*avez  faites  hier.  Je  vous  engage  à  éclairer  tous  les  points 
qui  laisseraient  encore  quelque  doute  sur  la  nature  et  i*ôtendue  de  vos  relations  avec 
les  personnes  que  vous  m'avez  nommées  ? 

R.  J*al  connu  très-particulièrement  le  citoyen  Flocon  avant  la  Révolution  de  fé- 
viier.  Dans  les  bureaux  du  Journal  la  Réforme^  j'étais,  ainsi  qu'Albert,  chargé  de 
dresser  la  liste  de  ceux  qui  devaient  prendre  part  à  la  lutte  que  tout  le  monde  pré- 
voyait plus  prochaine.  J'ai  connu  également ,  mais  moins  particulièrement,  le  citoyen 
Ledru-Rollln  à  la  même  époque  ;  enfin  je  voyais  à  la  Redoute,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Honoré,  le  citoyen  Louis  Blanc  J'ai  donc  pu,  après  la  Révolution  de  février,  fré- 
quenter ces  personnes  sans  que  cela  doive  étonner  ;  j'ajoute  qu'indépendamment  des 
réunions  dont  je  vous  ai  signalé  l'existence,  soit  à  la  Préfecture  de  police ,  soit  au 
Luxembourg;  d'autres  conférences  avaient  lieu  chez  le  citoyen  Ledru-Rollin.  Caussl- 
dière,  Graadménil ,  Louis  Blane ,  Albert,  Flocon ,  Lamartine  et  François  Arago  ainsi 
qu'Etienne  Arago  assistaient  à  ces  réunions  ;  le  but  qu'on  s'y  proposait  était  de  lutter 
contre  l'influence  des  autres  membres  du  Gouvernement  provisoire  et  de  se  saisir  ex- 
clusivement du  pouvoir;  mais  il  y  avait  entre  la  faction  dont  les  chefs  étaient  Gaussi- 
dière ,  Louis  Blanc  et  Albert ,  et  celle  qui  avait  à  sa  tête  Ledru-Rollin ,  Flocon  et 
François  Arago  une  nuance  qui  ne  m*a  Jamais  permis  de  croire  que  toutes  les  deux 
concouraient  à  un  bot  coipmun  ;  elles  cherchaient  Tune  et  l'autre  à  s'appuyer  siu*  Tau- 
lorité  du  nom  de  Lamartine.  J'étais  plus  particulièrement  informé  de  ce  qui  se  passait 
de  part  et  d'autre  par  Albert ,  avec  lequel  J'avais  été  précédemment  lié  avtfnt  la  révo- 
lution de  février.  Le  neveu  de  Grandménii ,  qui  est  chimiste ,  avait  donné  la  recette 
*du  folmi-eoton  et  celle  des  bombes  incendiaires*  Un  jour ,  à  la  Préfecture  de  police,  on 
lui  en  fit  une  commande,  et  même  on  dût  lui  donner  de  i'ari^ent  pour  procéder  à  cette 
fiJirieation,  à  l'aide  desquelles  on  songeait  déjà  à  incendier  Paris  en  cas  de  résistance; 
on  t'occupait  aussi  de  trouver  des  endroits  pour  la  fabrication  et  la  réparation  des 
armes. 

La  manifestation  de  mai  n'a  eu  aucun  succès  par  des  circonstances  qui  tiennent 
les  unes  à  l'intervention  do  club  Blanqui ,  à  la  hauteur  de  la  Gaité  seulement ,  tandis 
que  la  réunion  générale  avait  lieu  À  la  Bastille  ;  les  autres,  au  peu  d'harmonie  qui  exis- 
tait entre  Barbâ  et  Blanqui ,  et  entre  ce  dernier  et  Caussidière  j  cette  division  prove- 
nait des  révélations  de  la  Reloue  rétrospective,  dont  Blanqui*  s'était  à  leurs  yeux  très- 
mai  Justifié  ;  il  en  résulta  donc  d'abord,  que  la  manifestation  n'a  pas  eu  lieu  en  armes, 
ensuite  que  l'intervention  du  club  Blanqui ,  à  la  tète  de  la  colonne ,  a  donné  une  im- 
pulsion autre  que  celle  qui  avait  été  arrêtée. 

La  maison  dans  laquelle  on  a  dû  fabriquer  des  armes ,  devait  être  entre  la  rue  des 
Quatre -Fils  et  la  rue  du  Paradis,  soit  rue  du  Chaume,  du  côté  opposé  aux  Ar- 
chives. 

Lecture  âite  du  présent  interrogatoire ,  l'inculpé  a  persisté  dans  ses  réponses  et  a 
signé  avec  nous« 

Signé  :  Robin  ,  DuBANn-MoziMiAiv ,  Chenu* 

Cejourd'huf,  quatre  août  dîx-hult  cent  quarante-huit,  est  comparu  le  citoyen  Chbicu, 
(Adolphe),  cordonnier,  déjà  interrogé. 

D.  Reprenez  vos  réponses  où  votre  fatigue  m'a  forcé  d'interrompre  hier  votre  in- 
terrogatoire. 
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H.  Le  S3  Joln  dernier ,  sur  le  soir,  Brousse ,  ex-capitaine  des  Montagnards ,  et  Sa- 
lière ,  ex-sergent  major  da  même  corps ,  tous  deux  délégués  des  clubs  du  faubourg 
Saint-Marcel,  sont  venus  sur  la  place  de  la  Bastilk  où  un  grand  nombre  de  conjura 
étalent  déjà  réunis  et  arrôtaieut  les  dispositions  de  la  lutte  du  lendemain ,  pour  préve- 
nir Niculaï,  ex-*officier  de  la  garde  républicaine  ,  de  se  teoir  prêt  aiosi  que  les  hommes 
renvoyés  de  la  gnrde  républicaine  ,  et  qui  depuis  ce  moment  étaient  sous  les  ordres  de 
ce  dernier.  Ces  hommes  recevaient  leur  paie  soit  de  Grandménil  qui  devait  les  tirer 
de  la  Commission  des  secours  pour  les  blessés  de  février,  soit  de  IVi.  Trouvé-Chauvel 
auqnel  on  extorquait  des  sommes  sous  la  menace  de  se  joindre  à  l'émeute  ou  aux  ras- 
semblements qui  avaient  lieu  alors  aux  portes  Saint-  Denis  et  Saint  Martin.  Pour  éviter 
toute  confusion  dans  ce  qui  précède  ,  je  vous  fais  observer  que  la  garde  républicaine, 
après  sa  dissolution,  s'était  réunie  au  corps  des  Montagnards  dont  le  licenciement  avait 
eu  lieu  antérieurement;  les  uns  et  les  autres  n'avaient  pas  une  existence  légale  ;  ils 
étalent  seulement  unis  par  une  communauté  de  projets  et  d'intérêts.  Après  cette  ob- 
servation^  je  continue  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  entre  Brousse  et  Salière  d'uue  part, 
et  Nîcolal  de  Tautre;  les  deux  premiers  revenaient  de  la  place  du  Panthéon  où  ils 
avaient  annoncé  que  le  mouvement  du  faubourg  Saiut-Marccau  devrait  être  combiné 
avec  celui  du  faubourg  Saint-Antoine ,  que  le  lendtmain ,  Caussidlère  se  mettrait  à  la 
tète  de  IMn&urrection,  etqu*il  aspirait  à  être  le  futur  Président  de  la  République.  Un 
autre  rendez-vous  a  été  assigné  le  même  soir,  par  Grandménil,  pour  le  lendemain  ma- 
tin, 23  juin,  au  café  qui  fait  le  coin  de  la  place  Dauphiue ,  et  que  je  crois  être  le  café 
Monlassier^  Ils  reçurent  pour  instructions  de  ne  marcher  que  sur  les  ordres  de  Caus- 
sidlère ;  enfin  une  troisième  réunion  a  eu  lieu  dans  un  café  de  la  rue  de  Grenelle-Saint 
Honoré,  le  22  juin  au  soir  ;  ce  café  doit  être  Testaminet  Belge ,  et  la  réunion  a  dû  se 
composer  des  principaux  chefs  de  rinsuirrection  future  ;  il  y  fut  décidé  que  Caussi- 
dlère prendrait  le  commandement  de  l'insurrection  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  le 
citoyen  Lagrauge  celui  de  la  rive  droite.  Il  fut  décidé  chez  Grandménil  avec  Brousse» 
Jouanne»  capitaine  de  garde  nationale,  11**  légion,  et  Lhéritier  (de  l*Âin)  qu'on  propa* 
gérait  parmi  les  ouvriers  cette  croyance  que  la  bourgeoisie  combattait  pour  la  régence, 
et  en  outre  qu*on  répandrait  l'avis  qu'un  impôt  extraordinaire  au  profit  des  ouvriers 
serait  levé  contre  les  principaux  capitalistes;  on  espérait  ainsi  exaspérer  les  insurgés 
et  leur  faire  entrevoir  un  but  patriotique  et  lucratif. 

Pendant  la  lutte,  on  s'est  attaché  surtout  à  répandre  de  fausses  nouvelles  sur  les 
progrès  de  Tinsurrection  ;  ainsi  les  émissaires  des  chefs  qui  transmettaient  fréquem- 
ment des  nouvelles,  disaient  que  Caussidlère,  à  la  tête  des  Montagnards  et  de  la  Garde 
Républicaine,  s'était  emparé  de  rHùtel-de,-YilIe ,  qu'il  avait  avec  lui  huit  pièces  de  ca- 
non ;  que  de  son  côté  ,  Lagrange ,  avec  trente  mille  insurgés,  allait  se  porter  sur  l'As- 
senU)lée  Nationale ,  que ,  de  toute  part ,  l'insurrection  était  triomphante.  Par  ces  di- 
vers bruits  on  encourageait  les  insurgés  à  la  résistance,  et  je  ne  doute  pas  que  la  lutte 
n'ait  été  ainsi  prolongée  bien  au-delÂ  des  limites  qu  elle  aurait  eue  si  les  combattants 
avaient  connu  la  véritable  situation  des  choses  ;  lorsque  deux  coups  de  canon  se  suc- 
cédaient à  peu  d'intervalle,  on  disait  :  Voilà  le  canon  de  Caussidlère  qui  gronde  contre 
celui  des  aristocrates. 

Les  cris  les  plus  généralement  poussés,  pendant  rinsorrection,  étaient:  Vive  la 
République  démocratique  et  sociale!  Je  voudrais  bien  un  petit  Napoléon!  Barbes 
doU  être  àontenl  !  etc. 

Arrivant  aux  faits  qui  me  sont  particuliers ,  Je  conviens  que ,  pour  éviter  toute  ma- 
nifestation hostile  contre  moi ,  de  la  part  de  ceux  qui  connaissaient  ma  vie  antérieure, 
Je  pris  la  résolution  de  feindre  de  prendre  une  part  active  à  rinsurrection,  et  cependant 
ri  j'avais  pu  parvenir  jusqu'à  la  mairie,  j'aurais  combattu  avec  la  pins  grande  énei^gie 
pour  la  cause  de  l'ordre.  Malheureusemeut,  à  pdne  fus^Je  descendu  dans  la  rue  aTcc 
mon  fusil,  et  vêtu  comme  vous  l'ont  dépeint  les  témoins,  que  Je  fus  entouré  par  les 
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hisnTgës  et  contraint  de  dm  ranger  avee  eux  ;  eédant  à  cette  'violence,  J*ai  voolii  au 
moins  que  ma  présence  parmi  les  insargés  dissipât  les  soupçons  conçus  contre  moi,  et 
dont  je  souffre  si  cruellement  depuis  longtemps  ;  mais  J'affirme  n'avoir  donné  aucun 
ordre ,  n'avoir  pas  tiré  un  coup  de  fusil ,  et  m'ètre  borné  à  être  présant  de  fait  sur  la 
barricade.  Ceux  qui  m'assignent  un  rô!e  plus  important  sont  abusS  par  les  bruits 
qui  couraient  sur  mon  compte,  et  n^ont  pas  pu  se  persuader  que  Je  devais  Jouer  an  rôle 
tout-à-fait  passif  dans  cette  circonstance.  En  ce  qui  concerne  l'épisode  de  l'attaque 
du'détachement  de  dragons ,  quelque  temps  après  qu'une  chargea  été  faite  par  eux  dans 
le  faubourg  du  Temple,  ils  revinrent  en  désordre  ;  une  partie  traversais  pont,  Tautre 
se  dirigea  au  galop  sur  le  quai ,  du  côté  de  lame  d'Angoulème.  On  crut  qu'ils  vou- 
laient charger  un  groupe  qui  stationnait  là  ;  alors  le  capitaine  Gros,  dont  la  présence 
parmi  les  insurgés  me  parut  être  tout-à*fait  involontaire  de  sa  part,  alla  au-devant 
d'eux  pour  les  prévenir  qu'on  ne  voulait  pas  tirer;  qu'on  était  seulement  là  pour  garder 
le  quartier.On  lui  tira  un  coup  de  pistolet  auquel  il  a  été  riposté  par  une  décharge.  Je 
crois  qu'un  seul  dragon  a  été  atteint:  un  cheval  a  été  blessé.  Les  dragons  se  rendirent 
d'eux-mêmes  et 'remirent  leurs  armes  aux  premiers  venus.  C'est  à  ce  moment  qnè, 
voyant  un  gamin  en  possession  d'un  sabre ,  je  le  lui  retirai  des  mains  ;  peu  de  temps 
après  y  je  suis  rentré  chez  mol,  et  J'ai,  en  effet,  jeté  ce  sabre  dans  le  puits  de  la 
maison;  mais  Jen'aijamaiseud^autresarmes,  et  cellesqui  ont  été  trouvées  dans  le  puits 
appartiennent  sans  doute  à  d'autres  insurgés  qui  les  y  avaient  jetées.  Je  n'ai  plus  pris 
part  après  ce  moment  à  Finsurrection.  Je  ne  veux  ni  ne  dois  étendre  plus  loin  mes  ré- 
vélations en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  éraient  du  cêté  des  insurgés;  la  plupart 
d'entre  elles  sont  pères  de  famille,  ont  été  entraînées  par  les  faux  bruits,  et  bien  cer- 
tainement elles  seront  à  l'avenir  dévouées  à  la  cause  de  l'ordre.  J'ai  seulement  vu  Bar- 
bast  et  Mignotie  devant  lesquels  je  me  suis  vanté  de  mon  concours,  dans  Tespéranee 
que  cela  me  laverait  de  tout  soupçon  ;  et  que  cela  m'éviterait  les  effets  de  la  vengaance 
dont  j*étais  menacé. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire ,  l'inculpé  a  persisté  dans  ses  réponses  et  a 
signé  avec  nous  le  présent. 

Signé  RoBni  Ghbnu,  DoaiHD^MoBtMBAv. 

EXTRAIT  DU  DOSSIER  JUDICUIRE 

DU    1^'    CONSEIL   PE   GUEBRE, 
Adresié  le  10  août  1848  par  H.  Haton,  jage  d'iostruction. 

L'an  1848,  le  38  juillet,  a  comparu  Bourgeois  (François-Bernard),  39  ans,  sans  pro- 
tesion,  me  du  Grand^Prieuré,  10. 

Dépose  :  C^est  bien  moi  qui  ai  écrit  la  lettra  dont  il  est  question  dans  le  rapport  de 
M.  le  préfet  de  Maine^t*Loire.  Adolphe  Chenu  est  un  homme  de  30  à  35  ans.  déjÀ 
plusieurs  fois  inculpé  dans  des  af&ires  politiques,  notamment  dans  l'affaire  des 
bombes  incendiaires.  11  a  été  au  24  février  À  La  Préfecture  de  police  avee  Caossidièrc, 
qui  l'avait  fait  capitaine  dans  les  Montagnards.  Il  a  ensuite  fait  partie  des  bandes  qui 
ont  voulu  envahir  la  Belgique  à  l'afTaire  de  Risquons-Tout .  Il  est  revenu  Ici  et  s'est 
enrôlé  dans  les  volontaires  polonais.  Le  23  juin ,  ma  belle-mère,  la  femme  Morlot, 
ayant  besoin  d'aller  de  l'autre  côté  du  canal,  pour  appeler  auprès  de  ma  femme  ma- 
lade une  de  mes  parentes,  arriva  au  pont  de  la  rue  d'Angoulème,  au  moment  où  une 
quarantaine  de  dragons  ont  été  fisats  prisonniers.  Elle  aperçut,  vêtu  d'une  vareuse, 
d'une  ceinture  rouge,  ayant  sur  sa  tète  un  berret  polonais,  Adolphe  Chenu,  an  milieu 
des  insurgés  ;  c'est  lui  qui,  la  reconnaissant,  fit  tourner  le  pont,  pour  qu'elle  pCtt  pas- 
ser» Ma  belle-mère  me  dit,  en  rentrant,  qu'elle  venait  de  voir  Adolphe  Ghenn,  et  qu'il 
commandait  la  barricade.  Le  lendemain,  samedi,  Je  Ta!  vu  moi-même  d'une  des  fenê- 
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très  de  sm  maison,  parmi  les  insurges,  Je  Ta!  reconnu  par&itement  encore  à  d'autre 
moments. 
Lecture  faite,  signé  :  Bourobois»  Gabon  ,  Alexandre. 

QUATRIÈME  INTERROGATOIRE. 

Premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  indivision  militaire. 

Cejonrd*liui,  8  août  1848,  est  comparu  Adolphe  Chenu,  cordonnier,  déjàinterro^ 

D.  Je  Yous  ai  fait  appeler  de  nouyeau,  paroe  que  j'ai  appris  les  relations  qui  exis- 
taient entre  yous,  et,  soit  le  citoyen  Caussidière,  soit  les  autres  eitoyens  qui,  immédia- 
tement après  la  révolution  de  Février,  ont  Joué  un  r61e  principal  dans  les  afbires  pu* 
Niques.  Je  vous  engage,  au  nom  de  votre  intérêt,  à  être  très*sineère  dans  vos 
réponses. 

R.  J'étais  au  nombre  des  douze  personnes  qui,  dans  les  bureaux  du  Journal  de  la 
Réforme^  ont,  le  2k  février  dernier,  après  la  prise  des  Tuileries,  formé  le  Gouveme*- 
ment  provisoire,  du  moinsquant  à  la  fraction  qui,  avec  ceiie  ilaissée  au  choix  des  ré* 
dacteors  du  National,  devait  le  composer.  Dans  cette  réunion,  avec  l'aide  des  voix 
de  quelques  hommes  que  je  fis  monter,  les  citoyens  Ledru-Kollin,  Louis  Blanc,  Flooon, 
Albert  et  François  Arago  (sans  que  je  puisse  affirmer  ai  ce  dernier  a  été  nommé  par 
notre  réunion)  forent  désignés  pour  faire  partie  du  Gouvernement  provisoire;  ensuite 
nous  nommâmes  le  citoyen  Arago  (Etienne)  directeur  des  postes,  et  le  citoyen  Sobrier 
ayant  demandé  à  être  Préfet  de  police,  alors  qu*on  désignait  généralement  le  oitoyen 
Caussidière;  tous  deux  furent  désignés  par  le  département  de  là  polioe.  Je  suis  allé 
installer  le  citoyen  Arago  à  l'administration  des  postes,  et  Je  suis  revenu  à  la  Réforme 
pour  conduire  Causaidière  et  Sobrier  à  la  Préfecture  de  police.  Le  citoyen  Cahaigne 
était  allé  à  la  Ville  pour  s'entendre  avec  le  citoyen  Flocon;  il  parait  qu'U  avait  été  mai 
reçu  par  lui,  car  il  revint  à  la  Préfecture  en  disant  qu'il  n'aurait  Jamais  de  rapports  avee 
Flocon.  Le  soir  même,  il  fut  nommé  à  l'emploi  précédemment  occupé  par  M*  Pabon  ; 
quant  à  mol,  Je  fus  nommé  capitaine  de  la  garde  urbaine  à  créer  «  et  pour  laquelle  j'ame- 
nais une  centaine  d'hommes  qui  en  forma  le  noyau*  Le  soir,  étant  réunisi  Caussidière, 
Sobrier,  Gabaigne,  Grandménil  et  moi,  on  apporta  au  premier  un  ordre  du  citoyen 
Gamier-Pagès,  maire  de  Paris.  Caussidière  raocueillit  avec  oolère,  dit  qu'il  n'entendait 
pas  se  soumettre  aux  ordres  de  la  mairie,  et  pour  toute  réponse,  envova  sa  démission 
et  celle  de  Sobrier,  qp'il  contraignit  designer.  J'avais  été  nommé  par  Sobrier  commis- 
saire de  police  du  quartier  du  Temple  ;  à  ce  moment,  Je  crus  devoir  donner  également 
ma  démission,  pour  rester  capitaine  de  la  garde  uriMdne,  ce  qui,  du  reste,  convenait 
mieux  à  Caussidière.  Après  cet  incident,  et  sous  l'impressIoQ  du  méoontement  qu'il 
avait  causé  tant  à  Sobrier  qu'à  Caussidière^  tous  deux  déjà  mécontents  de  la  tour- 
nure que  prenaient  les  événements,  arrêtèrent  entre  eux  un  plan  pour  rester  maître 
du  pouvoir.  Je  vais  vous  faire  connaitre  ce  plan. 

On  devait,  d'une  part,  composer  une  force  armée  dont  le  point  eentrai  de  réunion 
serait  à  la  Préfecture  de  police.  Je  fus  chargé  de  ce  soin,  et  à  eét  effet.  Je  eonvoquai 
pour  le  lendemain  tous  les  chefli  de  groupe  qui  faisaient  partie  des  associations  anté- 
rieures. Chacun  d'eux  fournit  environ  et  à  peu  près  une  centaine  d'hommes  qui  ont 
formé  les  Montagnards.  Je  me  réservai  la  formation  de  la  garde  urindue,  dans  làqueUe 
je  ne  voulus  incorporer  que  ceux  qui  avaient  combattu  en  février* 

Quant  à  Sobrier,  il  fut  ehargé  de  former  des  clubs ,  de  les  armer,  de  les  organiser 
de  telle  sorte ,  qu'agissant  de  concert  avec  les  troupes  de  Caussidière,  Us  constituas- 
sent un  véritable  pouvoir  d'autant  plus  redoutable ,  que  de  leur  côté ,  les  citoyens 
Louis  Blanc  et  Albert ,  qui  n'avaient  pas  tardé  à  adcfMr  eea  idèea  j  devaient ,  de  leur 
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côté  f  an  moyen  de  leurs  fonctions  an  Luxembourg,  prendre  un  grand  empire  sur  les 
ouvriers  et  organiser  les  masses.  Par  cette  combinaison  ,  les  personnes  que  je  viens 
de  vous  nommer  devaient  être  maîtres  de  la  République  e  secouer  le  Joug  de;  autres 
membres  m  Gouvernement  provisoire  ;  il  fut  encore  convenu  que  Sobrier  se  séparerait 
de  Caussidière;  que  pour  cacber  leurs  vues,  ils  paraîtraient  en  mésintelligence;  que 
Sobrier  fonderait  un  journal  avec  Cabaigne ,  pour  propager  dans  la  classe  ouvrière 
toutes  les  idées  qu'on  cbercbait  h  faire  prévaloir  ;  enfin ,  il  fut  décidé  que,  soit  par 
voie  de  saisie,  soit  par  voie  de  désarmement ,  soit  par  vole  d'achat ,  on  se  procurerait 
le  plus  grand  nombre  d'armes  possible  |et  des  munitions.  Tous  ces  projets  ont  été  exé- 
cutés ,  d'autant  plus  facilement,  que  Caussidière ,  qui  savait  bien  que  sa  démission  ne 
serait  pas  acceptée ,  devait ,  en  sa  qualité  de  Préfet  de  police ,  fermer  les  yeux  sur  tous 
les  abus  qui  seraient  commis.  J'ai  été  maintenu  dans  mon  grade  de  premier  capitaine 
de  la  garde  urbaine,  jusqu'à  la  fin  de  mars  environ.  Dans  cet  Intervalle,  je  vous  signale 
les  circonstances  suivantes  :  Le  36  février  dernier,  Caussidière,  ayant  besoin  d'argent 
et  en  ayant  fait  demander  inutilement  au  citoyen  Garnier- Pages,  me  proposa  d'aller 
cbez  le  citoyen  Rotschiid.  et  dé  IMmposer  extraordinairement  pour  une  somme  de  cinq 
cents  francs.  J'y  avais  consenti  à  cause  de  ma  position;  mais  Je  n'eus  pas  à  faire  cette 
démarche  parce  que ,  dans  Tintervalle  ,  le  citoyen  Lechevallier,  qui  fut  de  nouveau 
envoyé  auprès  du  citoyen  Gamier-Pagès  ,  en  obtint  quelque  argent  et  la  promesse  de 
remises  ultérieures.  Huit  jours  environ  après  la  Révolution  de  février,  je  fus  appelé 
dans  le  salon  de  Caussidière.,  pour  y  prendre  le  café;  Sobrier,  Blanqui ,  Barbes,  ittèr- 
cieret  Tipbaines'y  trouvaient,  après  avoir  dtné  ensemble.  Les  plans  que  je  vous  ai 
fait  connaître  plus  haut  étaient  Tobjet  de  la  conversation  et  paraissaient  généralement 
agréés;  mais  comme  alors  on  commençait  déjà  à  se  défier  du  sieur  de  la  Hodde,  il  fut 
convenu  que  les  réunions  extérieures/au  lieu  d'être  à  la  Préfecture  de  police,  se  tien- 
draient au  Luxembourg,  dans  la  chambre  d'Albert;  j'étais  fréquemment  malade,  et 
Je  fiis  remplacé  dans  le  soin  de  constituer  la  garde  urbaine  par  un  nommé  Morisset, 
qui  fut  initié  à  tous  les  projets  ci^dessus  ;  des  réunions  avaient  lieu  au  Luxembourg , 
de  dix  heures  à  minuit ,  presque  tous  les  jours,  dans  le  salon  d' Albert ,  entre  les 
affiliés ,  j'y  assistais  quelquefois,  sur  Tinvitationqui  m'en  était  faite  par  Caussidière  et 
de  la  Hodde,  qui  venaient  me  voir  à  la  caserne  des  Petits-Pères,  et  me  demander  si 
l'état  de  ma  santé  me  permettrait  de  venir  ;  un  soir  Je  reçus  une  invitation  d'aller  à  la 
Préfecture  de  police  ;  Je  m'y  rendis ,  et  là  je  trouvai  une  convocation  pour  dix  heures, 
au  Luxembourg.  J'y  arrivai  un  peu  après  Iheure  indiquée;  de  la  Hodde  était  dans  un 
coin  ;  là  se  trouvaient  avec  Caussidière,  Mercier,  son  beau- frère,  Tiphalne,  Sobrier, 
Monnier,  Albert,  Pille,  Grandménil  qui  présidait  la  séance  dans  le  salon  d'Albert,  et 
quelques  autres  personnes  dont  Je  ne  puis  me  rappeler  les  noms.  Après  mon  arrivée, 
Caussidière  prit  un  dossier  volumineux  et  accusa  de  la  Hodde ,  pièces  en  mains ,  de  les 
avoir  tons  dénoncés  sous  le  gouvernement  déchu  ;  il  le  somma  de  se  tuer,  soit  à  laide 
d'un  pistolet  à  quatre  coups ,  qu'il  avait  apporté ,  soit  avec  du  poison  qui  était  sur  la 
table  ;  il  paraissait  plut6t  animé  de  la  crainte  de  nouvelles  révélations  de  la  part  de  la 
Hodde,  que  du  dèsirde  se  venger  de  ses  anciennes  dénonciations;  carde  la  Hodde,  par- 
faitement au  courant  des  projets  conçus  dans  les  premiers  Jours ,  s'était  écrié:  Ah! 
c'est  comme  ça ,  eb  bien  !  vous  me  le  paierez. 

De  la  Hodde  refusa  de  se  tuer,  on  voulut  alors  le  nàassacrer  ;  il  ftit  même  bousculé 
par  les  assistants;  mais  Albert  ne  voulut  pas  qu'un  meurtre  fût  commis  dans  son  sa- 
lon ;  Monnier  et  moi,  de  notre  c6!é,  nous  demandâmes  sa  grâce ,  et  on  céda  tant  à 
nos  explications  qu'à  celles  de  la  Hodde;  il  fut  question  de  le  forcer  à  se  tuer  dans 
un  fiacre.  De  la  Hodde  résistait  toujours,  en  promettant  de  parder  le  silence.  Enfin , 
il  fut  recondoit  à  la  Préfecture  de  police,  où  Caussidière  l'a  fait  garder  en  prison  :J  ignore 
08  qu'il  est  devenu  depuis.  Jattribue  formellement  la  tentative  faite  le  16  mai  pour 
renverser  le  Gouvernement,  anxeomblnaisons  que  Je  vous  ai  signalées  plus  haut;  t\  à 
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h  eonspiratloii  dont  la  Prëfectore  de  police  et  le  Laxembonrg  étalent  le  foyer,  et 
Canssidlère,  Albert,  Sobrier,  Cabaigne ,  Merder,  Blanqnl  et  Barbés  étalent  les  prin- 
cipaux cbefs.  Quelques  jours  avant  la  fln  de  mars.  Je  reçus  une  lettre  anonyme  par 
laquelle  on  me  prévenait  que  J'allais  être  arrêté  si  je  ne  quittais  pas  la  France  Immé- 
diatement. J'allai  desulte  à  la  PréTecture  demandera  Caussidlère  si  c'était  lui  qui  m'a- 
vait fait  écrire;  Il  me  répondit  négativement;  mais  II  me  prévint  que  J*ctals  en  état 
de  sospleion  vis-è-vfs  de  mes  camarades  ;  que  pour  éviter  toute  collision ,  je  ferais  bien 
de  m'élolgner,  et  il  m'offrit  une  mission  en  Belgique  :  elle  consistait  à  révolutionner  ce 
pays,  à  y  introduire  la  République,  tant  À  l'aide  des  corps  francs  déjà  existants,  et 
que  Je  devais  rejoindre  à  beclin,  qn'à  Taide  d'enrôlements  volontaires  qui  devaient 
être  iTçus  à  la  Préfecture  de  police  ;  nous  devions  trouver  des  voitures  d^armes  près 
des  frontières  de  la  Belgique,  ainsi  que  des  munitions.  Ceux  qui  prendraient  part  à 
cette  expédition  devaient  avoir  gratuitement  un  passeport  et  leur  passage  sur  le  che- 
min de  fer.  Cédant  à  ses  observations.  Je  sais  parti ,  et  en  effet ,  entre  Lille  et  Mous- 
seron ,  nous  trouvâmes  trois  voitures  d'armes,  que  nous  avons  été  censés  piller .  Cepen- 
dant une  voiture,  dont  le  contenu  nous  était  inutile,  est  restée  Intacte  ;  chacun  eut 
ainsi  un  fasil  et  environ  soixante  oju  quatre-vingt  cartouches .  Mon  état  de  santé  ne 
me  permit  pas  d'entrer  en  Belgique  avec  la  colonne  qui  s'est  battue  à  Risqnons-'l  ont 
avec  les  troupes  belges.  Voyant  l'expédition  manquée,  je  fus  Jeté  comme  les  autres 
dans  un  wagon  et  ramené  à  Paris  ;  Je  restai  une  Journée  couché ,  par  suite  de  mon 
état  de  souffrance  ;  le  lendemain,  Caussidlère,  auquel  on  avait  f&it  la  relation  de  ce 
qui  s'était  pas^é,  furieux  d'apprendre  que  Je  n'avais  pas  pris  part  à  Faction  de  Ris- 
quons-Tout ,  me  fit  arrêter  par  deux  agents  de  police.  Arrivé  au  dépêt ,  Je  lui  écrivis 
pour  loi  expliquer  les  causes  de  mon  inaction  ;  il  me  fit  répondre  verbalement  qu'il 
irait  me  trouver;  j'attendis  trois  jours  Inutilement:  j'étais  bien  souffrant,  exaspéré  de 
rinjustlce  commise  à  mon  égard  ;  le  quatrième  Jour,  Je  lui  écrivis  une  nouvelle  lettre 
dans  laquelle  Je  le  menaçais  de  révéler  les  circonstances  particulières  que  Je  savais 
sur  lui ,  8*il  ne  me  fisisalt  mettre  en  liberté,  et  Je  ne  pus  m'empécber,  en  remettant 
celte  lettre  à  la  personne  qui  devait  la  porter,  de  faire  connaître  qu'à  sa  lecture  Caus- 
sidlère devait  me  faire  mettre  en  liberté.  Je  fus  effectivement  relâché  le  soir  même. 
J'attribue  l'empressement  de  Caussidlère  à  satisfaireàma  demande,  à  ce  que  Je  pouvais 
dénoncer  des  faux  commis  par  lui ,  et  dont  l'existence  aurait  été  facilement  prouvée 
par  moi,  puisque  les  pièces  qui  les  constataient  étaient  entre  les  mains  d'une  personne 
qui  venait  fréquemment  me  voir,  et  dont  J'ignore  le  nom  ;  mais  Je  sais  que  ces  faux  ont 
été  faits  de  complicité  avec  un  nommé  Ifeignotin,  actuellement  gardien  de  Paris,  et 
qui,  à  plusieurs  reprises,  étant  en  état  d'ivresse,  proclamait  hautement  ces  circon- 
stances. Du  reste,  J'ai  assez  connu  Caussidlère  pour  savoir  qu'avant  la  Révolution  de 
Février,  il  était  absolument  sans  ressources,  et  qu'il  vivait  par  des  moyens  répréhen- 
siblci.  Cependant,  unan  environ  avant  cette  Révolution,  il  étaitemployépar  le  journal  la 
Réforme  comme  courtier  d'abonnements  en  province ,  et  II  gagnait  assez  facilement 
sa  vie;  du  moins  sa  dépense  était  plus  considérable  au  retour  de  ses  voyages  Ces  rela- 
tions antérieures  avalent  motivé  nos  rapports  depuis  la  Révolution  de  Février,  et  mal- 
heureusement, lorsque  )'ai  dû  faire,  comme  Je  vous  le  dirai  plus  bss,  un  voyage  en 
Allemagne  ,  J'ai  brûlé,  d'après  les  conseils  de  ma  femme,  toutes  les  lettres  que  j'avais 
reçue»)  tant  de  lui  que  d'autres  personnes,  à  l'occasion  du  complot  que  Je  vous  ai  si- 
gnalé. Je  pensais  alors  ne  devoir  Jamais  rentrer  en  France,  vu  les  dangers  de  l'expédi- 
tkm  à  laquelle  Je  prenais  part.  Après  avoir  été  remis  en  liberté,  comme  Je  vous  l'ai  dit 
plus  haut ,  un  agent  fut  encore  envoyé  pour  me  mettre  de  nouveau  en  état  darresta- 
tion;  Je  résistai,  menaçant  de  brûler  la  cervelle  à  quiconque  voudrait  m'arréter,  et 
de  soutenir,  8*il  le  fallait,  un  siège  dans  ma  chambre.  L'agent  intimidé  s'est  retiré;  Il 
est  revenu  le  soir  avec  des  paroles  de  conciliation,  m'engageant  à  le  suivre  à  la  Préfec- 
ture, ce  à  quoi  Je  n'ai  consenti  qu'après  mettre  muni  de  mes  pistolets.  J'eus  une  eon- 


târeoce,  près  de  la'  Morgoei  avec^M*  AUard,  qui  m'aimosça  cpe  Canigidière  toulail 
absolument  mon  éloignement;  il  parviat  à  vaincre  ma  résistance;  je  partis  donc  pour 
une  expédition  contre  le  grand  duché  de  Bade.  Après  avoir  combattu  avec  une  co- 
lonne pendant  quinze  joua  environ  dans  la  forêt  Noire  contre  les  troupes  bessoises, 
voyant  que  notre  nombre  diminuait  de  Jour  en  jour.  Je  rentrai  en  France  par  BÂle, 
et  J'allai  à  Strasbourg  ;  là,  désespérant  de  pouvoir  y  séjourner,  je  me  ioignis  à  la  co- 
lonne polonaise,  et  jej^raccompagnai  jusqu'à  £i9elben9  où  nous  fûmes  mits  prii^onuicn 
et  conduits  à  Magdebourg^  là,  j'appris  par  les  journaux  français  les  événements  du 
15  mai  et  la  chute  de,  Caus&idière  ;  je  sollicitai  et  obtins  du  gouverneur  rautorisatioa 
de  rentrer  en  France.  Ce  que  j'ai  fiât, 

Lecture'faite  de  l'interrogatoire  qui  précède^  Tinculpè  persiste  dans  ses  réponses,  et 
a  signé  avec  nous  le  présent. 

Signé  iRontn^  Gnam;  DtsAm^  MoanBAU. 


MOHSiaua  BT  TBÈ9*H0N0BÉ  GOLtÈGUB, 

La  lecture  que  je  viens  d'étendre  du  rapport  de  la  Commission  d'enquètej  m'im- 
pose un  devoir  de  conscience.  Je  puis  déposer  de  la  présence  à  l'Assemblée  du  citoyen 
Caussidière  dans  la  soirée  du  23  juin.  Je  puis  même  affirmer  que  je  l'ai  entendu  ma- 
nifester le  désir  d'être  envoyé  aux  barricades  par  le  Président  de  TAssembiée,  pour  y 
porter  des  paroles  de  conciliation.  Le  témoin  Grégoire^  ainsi  que  deux  autres  pcr* 
sonnes,  étaient  présents  à  cet  entretien. 

Veuilles  agréer,  Monsieur,  l'assumnce  de  mon  respectueux  attachement. 
Août  1 348.  Signé  :  CBAurrouBi  du  Hant-Rhin. 


lï 


PIÈCES 


RELATIVES 

AL'  IB  MAI,  AU  23  JUIN 

ET  AUX  AUTRES  ÉVÉNEMENTS  QUI  S'Y  RATTACHENT. 


PIÈCES  DIVERSES. 


Au  citoyen-Président  de  la  Commission  d^ enquête. 

Paris,  le  11  juillet  1818. 

(litoyen  Président,  Je  m'empresse  de  vous  transmettre  copie  d'un  document  qui  me 
parait  fort  important;  il  est  relatif  à  la  tentative  du  15  mal,  La  déclaration  du  docteur 
Royer  mérite  conHauce.  Les  services  que  ce  citoyen  a  rendus  à  la  Préfecture  depuis  le 
1 5  mai,  et  surtout  pendant  les  événements  de  juin,  ne  me  permettent  pas  de  mettre 
en  doute  la  véracité  de  sa  déclaration. 

Le  citoyen  Royer  est  en  ce  moment  à  la  Préfecture  de  police.  Si  la  Commission  dé- 
sirait Tenteodre,  il  se  rendrait  immédiatement  auprès  d'elle. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  police,  signé  :  Tbouvb-Ghauvsl. 

Déclaration  du  doetenr  ROYER. 

•  Arrivé  à  Paris  dans  la  fin  d'avril,  je  fus  introduit,  dans  les  premiers  Jours  du  mois 
4e  mai,  chez  Sobrier,  rue  de  Rivoli,  16.  Comme  J*ai  beaucoup  voyagé  et  que  Je  me 
sais  longtemps  occupé  de  sciences  agricoles,  Sobrier  m'invita  à  faire  partie  du  Comité 
agricole,  qu'il  était  sur  le  point  de  fonder.  Je  ne  tardai  pas  à  m'apercevoir  que  ce 
comité  n'était  qu* un  prétexte,  et  que  la  politique  était  le  véritable  motif  des  nombreuses 
réunions  qui  avaient  lieu  chaque  soir,  rue  de  Rivoli.  Insensiblement,  Je  fus  mis  au  cou- 
rant de  tous  les  projets  qui  se  tramaient,  et  J'appris  enfin  qu'il  se  préparait  pour  le  15 
mai,  une  manifestation  en  apparence  pour  ia  Pologne ,  mais  en  réalité  pour  un  tout 
autre  but. 

«  A  mes  observations  sur  l'imprudence  et  sur  la  folie  de  pareilles  tentatives ,  il  fàt 
répondu  que  le  succès  était  certain  ;  qu'une  partie  de  la  garde  nationale  était  du  côté 
des  conspirateurs ,  ainsi  qu'une  grande  partie  de  la  garde  mobile  et  la  garde  répiJ>li- 
eaine  toute  entière  ;  que  Caussidière  et  Ledru-Rollin  étaient  également  pour  eux  ;  que 
chaque  soir,  Sobrier  ou  un  de  ses  lieutenants,  se  rendait  chez  ces  deux  fonctionnaires 
pour  s'entendre  avec  eux  ;  enfin ,  que  le  général  Courtais  faisait  aussi  défection.  Dans 
un  tel  état  de  choses,  aJoutait-on,  il  a'y  a  plus  à  hésiter;  il  faut  marcher  sur  l'Assem- 
blée Nationale,  l'envahir,  mettre  à  mort  ceux  des  Représentants  qui  résisteront;  et 
après  avoir  dissous  l'Assemblée,  former  un  nouveau  Gouvernement. 

•  Effrayé  à  Tidée  des  immenses  malheurs  qui  allaient  fondre  sur  ia  France,  si  de 
pareils  projets  réussissaient.  Je  me  présentai  chez  M.  de  Lamartine,  afin  de  le  prévenir 
de  ce  qui  se  passait.  Mais  vains  efiurtsl  il  me  fut  impossible  de  l'aborder.  Après  plu- 
sieurs tentativci  inutiles  de  ce  côté ,  J'allai  frapper  à  la  porte  du  Ministre  de  l'intérieur 
•Mêmes  obstacles.  —  Rebuté,  presque  découragé.  Je  me  décidai  enfin  à  une  dernière 
démarche,  le  dimanche,  14  mai  au  matin,  et  sur  mes  vives  instances,  Je  fus  enfin  reçu 
jpar  M.  Recurt  Je  lui  expliquai  toute  la  conspiration ,  telle  que  je  l'établis  plus  haut; 
seulement  Je  ne  lui  dévoilai  pas  les  noms  des  fonctionnaires  que  l'on  m'avait  dit  devoir 
trahir.  —  Voici  le  motif  de  cette  retenue  de  ma  part  :  Le  Ministre,  après  m'avoir 
écouté,  après  avoir  pris  mon  nom  et  mon  adresse,  m*avait  invité  à  revenir  le  même 
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soir  à  neuf  henrei,  et  Je  voulais  profiter  de  cet  intervaUe  pow  in'eDleudre  répéter 
de  nouveau  les  détails,  concernant  ces  personnages.  —  Le  soir,  malgré  l'orage  et  une 
pluie  battante ,  Je  fus  fidèle  au  rendez- vous,  et  je  déclarai  au  Ministre  que  J'étais  re- 
tourné dans  la  Journée  même  chez  Sobrier  ;  que  tout  restait  bien  convenu  pour  le  lundi 
à  dix  heures;  que  le  matin,  à  la  pointe  du  Jour,  des  affiches  seraient  apposées  sur  les 
murs  de  Paris,  appelant  les  citoyens  à  prendre  part  à  la  manifestation;  que  ceux  qui 
la  composeraient,  n'auraient  que  des  armes  cachées,  et  c'est  à  cette  seconde  visite  seu- 
lement que  Je  parlai  de  Caussidière  et  du  général  Gourtais.  Le  premier  nom  sembla 
n'exciter  aucun  étonnement  sur  le  Ministre;  mais  au  second,  il  sourit  en  disant  : 
«  Gourtais I  oh!  ce  n'est  pas  possible!  que  voudrait^il  done?  »  Le  Ministre  m'engagea 
à  revenir  le  lendemain,  lundi,  à  huit  heures,  en  me  priant  de  chercher  à  découvrir  de 
nouveaux  détails.  Je  fus  exact  comme  la  veille,  mais  Je  n'avais  qu'à  lui  réitérer  Tas- 
stiranceque  la  manifestation  aurait  lieu,  telle  que  Je  l'avais  annoncé.  Je  mis  mon  bras 
•Q  service  de  la  République.  Le  Ministre  me  remercia»  en  me  disant  que  tontes  les 
mesures  étaient  prises,  et  que  Tordre  triompherait  En  sortant  du  Ministère,  je  me 
rendis  sur  la  place  de  la  Madeleine,  où  Je  vis  défiler  Timmense  cortège  qui  descendait 
de  la  Bastille,  et  qui  vint  envelopper  le  général  Gourtais  et  son  aide-de-camp ,  et  les 
fcrœr  à  rebrousser  chemin  vers  la  place  de  la  Concorde.  Je  pris  les  devants,  j'entrai  à  la 
Chambre,  et  Je  fiis  témoin  de  toutce  qui  se  passa  dans  la  salle  de  l'Assemblée  Nationale, 
où  je  vis  se  dérouler  sous  mes  yeux  tout  le  complot  arrêté  d'avance,  et  agir  les  hommes 
que  J'avais  entendus  le  tramer.  —  Quelques  Jours  plus  tard,  Je  retournai  chez  le  Mi- 
nistre pour  lui  donner  de  nouveaux  renseignements  ;  mais  il  me  fut  désormais  impos- 
sible de  trouver  accès  auprès  de  lui.  Je  m'adressai  au  citoyen  Préfet  de  police  ,  qui  a 
pu  apprécier  l'exactitude  de  ces  renseignements  et  les  heureux  résultats  obtenus  par 
mes  communications. 

«  Aujourd'hui,  poussé  par  ma  oonsdenoe ,  Je  viens  de  Mît  k  dédliailwi  qni  pré- 
cède au  citoyen  Préfet  de  police,  à  qui  j*ai  dté,  pour  la  première  Ibis,  les  non  des 
personnages  dont  je  parle.  Le  citoyen  Préfet  m'a  iwité  à  fsfre  cette  èédaimtion  par 
écrit.  Je  me  suis  empressé  d'obéir  h  son  désir,  et  Je  me  mets  à  la  dispodtion  de  qni  4e 
droit  pour  donner,  de  vive  voix ,  tous  les  détails  et  renselgDemenls  qni  pourraient 
m^étie  demandés,  dans  Tlntérét  de  la  vér^  et  de  la  Réi^ique. 

•  Paris»  le  14  juillet  1848.  t  Sijfné  :  D^  RoYtt.  I 


Tu  comprends  :  Bon  pour  16  fr. 

Siynrf  :  Son 
Keçu  25  fr.  6iiit.u>ii. 


CAS£BlfE    TOUaiCOIC. 

Im  citoyen  rédacteur  en  chef  do  Journal  éa  Commum  4e  Paris ,  est  prié  d'envoyer 


à  la  onaerne  To«mon  deux  aumérasde  ee  Journal 

Le  fris  de  l  absiinemeiit  sem  payé  par  la  PràGsctaPe  de  poUee. 
Salut  «tfrnienité. 

Le  DéU0né«eBiBaiidant,  ,Si§né  :JGmm 


I 


SOCIAtV   DftS    DtOlTS   PB    L'HOVltt   BT   MJ  UTOYSH. 

Parit,  16  avril  1846.  | 

Mon  cher  Sobrier,  nous  manquons  de  poudre  et  de  capsules  de  mnnltimi.  i 

Envoie-nous-en  donc.  \ 

Tut  à  Signé  ?  L.  J.  TtLijini.  ' 

Au  dot  est  écrit  :  Au  eitvpen  Sobrier,  1 6»  rue  de  Rivoli  (urgence).     •  \ 


i»5 

tA  COVHOIIC  ÛB    Pâtis,  FlMiii  I  BMéitHb 

^•oiuar  des  Clabs,  raede  Rivoli, 

Boa  ponc  4#  boo«M,  à  w^^ 
M  fr.  eo  0. 

1      80  Signé  :  SoBilBm. 

29      40 

Bon  pour  trois  hommes  en  plus ,  Pour  aeqnit  : 

à  00  c,  t  fr.  00  e^ 

Signé  :  LiBViEUAar,  Signé  :  Gpni.opi* 

Le  Préfet  de  potkê  au  cUoi/m  Préiidentd»  te  CommiiÊim  denquêiê. 

Paris,  le  OjaiHetiOie. 
Citoyen  Président , 
D'après  le  désir  que  vous  ni*av«B  témoigné  à  cet  égard  J'fld  l*hnneor  de  ^ns  trana- 
meltDacl-|olB^  les  renseignenenta  fae  J'ai  bit  roBoaUUr  sur  la  fcanehisaaeeordée  aa 
JoQmal  la  Commune  dé  Paris,  par  l'administration  des  postes. 

Salât  et  fraternité.        Lô  Préfet  cfo  po/îce,  Signé  :  TBouyé-GHAUYBU 
Le  Journal  de  Sobrier,  la  Commune  de  Paris^  est  en  effet  parti  franc  de  port  pour 
la  province,  parla  voie  de  la  poste,  mais  ce  privilège  n*a  pas  duré  iongtenps  ;  on  peut 
ee  trouver  la  preuve  dans  les  papiers  saist"»  au  domicHedc  Sobrier. 

t  Parmi  ces  papilers  qui  sont  à  la  disposition  du  parquet,  il  y  aune  lettre,  on  le  cnift, 
par  laquelle  Etienne  Arago  Annonce  qu'à  Tavenir  (cette  lettre,  autant  qu'on  pe«t  se  le 
fappder/antérieure  au  l5  mal),  la  Commune  ne  Jouira  plus  de  la  fimncUse.» 


DOSSŒR  JUDICIAIRE  DU  GÉNÉRAL  COURTAIS. 

Paris,  le  6 mai  1848. 

Qtoyen  Président,  un  décret  du  Gouvernement  provisoire  a  confié  exclusivement  à 
la  garde  nationale  de  Paris,  la  garde  du  palais  de  l'Assemblée  Nationale. 

J'ai  d4  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'indépendance  de  t'Asseaa- 
Méeet  couvrir  ma  reponsabilité.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des  postes  que 
f  ai  fedt  établir  dans  ce  double  but. 

Personne,  Citoyen  Président,  en  dehors  de  vous  ou  du  commandant  supérfettr  de  tat 
farde  nationale,  n'a  d'ordre  à  donner* 
Salut  et  fraternité, 
Le  ftepré^entant  du  peuple,  conamandant  supérieur  des  gardes  nationdea 
de  la  Seine, 

Signé:  Coubtais. 

raru»  la  la  imi  lOiO. 

Citoyen  Président ,  Je  ne  puis  pas  accepter  la  poaMon  que  le  citoyen  Degousée  veuf 
faire  amfénéffilaMnmandaAt  aepérieer  de  la  garde  nationale.  Le  décret  dit  bien  que 
le  Président  pourra  déléguer  ses  pouvoirs  à  l*un  des  Questeuns,  mais  saoleoient  dana 
les  cas  durgence.  Or,  la  lettre  de  ce  aoir  n'a  pas  l'excuse  de  ce  motif. 

Je  suis  loujiNira  diapoaé  à  écouter,  à  profiter  des  avis  qu*on  me  donne ,  a^s  pour  les 
oidras,  je  n*ai  à  en  recevoir  qued/B  voua,  Citoyen  Président,  du  Ministre  de  Hntérfei^r 
etduMaicedePatls. 
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Les  dispositions  ipiiitaîres  À  prendre  me  regardent  seol  ;  j*ai)  d*après  le  décret  da 
Gouvernement,  la  mission  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  l'indépendance  de  T Assemblée 
Nationale;  à  moi  la  responsabilité. 

Si  mon  ami  Degousée  se  fût  contenté  de  me  donner  avis  des  projets  de  demain  (que 
Je  connais  depuisdeuxjoun»),  Je  l*en  remercierais,  mais  des  ordres, non,  mille  foisnon. 

Agréez,  mon  cher  Président,  l'assurance  de  mes  sentiments  bien  affectueux. 

Signé  :  Codbtais 
Au  général  Tempoure. 

Dimanche  14  mal. 

Général ,  les  projets  de  samedi  sont  remis  à  demain  lundi.  Il  faut  donc  prendre  des 
précautions. 

Je  vous  prie  d'envoyer  au  palais  de  TA^isemblée,  quatre  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale mobile.  Ils  recevront  du  général  Négrier,  Tun  de  nos  Questeurs,  l'indicatioa 
de  leurs  positions. 

Il  serait  nécessaire  qu'ils  arrivassent  à  dix  heures  et  demie  du  matin. 

Salut  et  fraternité  :  le  Président  de  l'Assemblée  Nationale ,  Signé:  Bochbt 

Au  citoyen  Maire  de  Parts, 

Qtoyea  Maire,  d'après  les  renseignements  que  Je  reçois,  on  se  propose  demain  d'a- 
giter la  population,  de  former  des  réunions  et  de  les  porter  sur  l'Assemblée  Nationale. 

Je  vous  invite  à  recommander  aux  mairies  des  arrondissements  une  rigoureuse  sur- 
yeillanoe  sur  leur  territoire  respectif.  Votre  sollicitude  saura  prendre  toutes  les  mesures 
nécMsaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recommandation  spéciale 

Salut  et  Fraternité. 

Le  Président  de  TAssemblée  Nationale,  Hgné  :  Buchbz. 
Gei4niail848. 

Au  Général  Courtois. 

Général,  les  projets  qui  ont  avorté  hier  ont  été  remis  à  demain,  lundi.  D'après  le» 
divers  renseignements  que  nous  recevons ,  il  paraît  certain  qu*on  prépare  une  grande 
agitation  dans  Paris ,  et  s'il  est  possible  un  mouvement  pour  se  porter  sur  l'Assemblée. 
U  &ut  que  oelu  n'ait  pas  lieu.  Il  faut  que  les  agitateurs  trouvent  partout  un  pouvoir 
vigilant. 

Je  vous  invite  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'Assemblée  Nationale  ne 
soit  aucunement  troublée  dans  ses  travaux,  ni  par  des  clameurs,  ni  par  la  foule,  ni  par 
des  tentatives  pour  pénétrer  dans  son  sein. 

Prudence ,  modération  et  prévoyance,  voilà  ce  que  Je  vous  demande. 

Vous  vous  êtes  plaint  à  moi  de  ce  que  J'avais  envoyé  des  ordres  directs.  Je  renonce 
à  ce  moyen  pour  cette  fois,  en  tantqu*il  ne  deviendra  pas  indispensable.  Mais  aussi. 
Je  vous  rends  responsable  de  ce  qui  pourrait  arriver. 

Salut  et  fraternité,  Signé.  Buchis. 
Dimanche,  \k  Mal. 

Citoyen  Préfet,  Vous  savez  ce  qui  se  passe  et  quelles  menaces  viennent  encore  at- 
tenter au  repos  public  et  à  la  sécurité  qui  veut  se  rétablir.  L'agitation  que  quelques 
individus  suscitent  nuit  au  rétablissement  du  travail,  c'est-à-dire  à  ce  qui  est  le  plus 
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nloessalre  dans  rintérèt  de  la  population.  Il  est  temps  qne  cette  agitation  suscitée 
cesse.  Mais  ma  lettre  a  un  objet  plus  spécial. 

On  se  prépare  è  reprendre  demain  ce  qui  a  été  en  partie  manqué  hier.  La  préoccu- 
pation de  tous  ces  désordres  est  de  nature  è  déranger  les  importants  travaux  de  l'AS' 
semblée  Nationale.  Une  poignée  de  factieux ,  de  fous  et  d'étourdis,  attente  ainsi  è  la 
souveraineté  même  du  peuple. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  mouvement  avorte 
et  n'approche  pas  même  du  voisinage  de  F  Assemblée.  Agissez  habilement  et  rigoureu- 
sement comme  vous  l'avez  fait  liier,  que  nul  attroupement  n'arrive  seulement  à  la  vue 
du  palais  de  l'Assemblée» 

Psris,  le  14  mai  1840, 
jiu  citoyen  Bûches^  Président  de  la  Chambre  des  Représentant  du  Peuple. 

Citoyen  Président^  Je  viens  de  recevoir  et  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la 
lettre,  dont  la  teneur  suit  : 

•  Cabinet  du  Préfet  de  police.  République  française.  Liberté,  égalité,  fraternité. 
•  Citoyen,  il  importe  que  tous  les  services  soient  confiés  à  des  agents  de  l'autorité. 
«  Je  voua  invite,  par  suite  de  votre  révocation,  à  cesser  le  service  que  votre  qualité  de 
cammissaire  de  police  vous  autorisait  à  faire  à  la  Chambre  des  Représentants. 

«  Salut  et  fraternité. 

t  Le  Préfet  de  police.  Signé  :  CAussiniiBEB.  t 

Permettez-moi,  citoyen  Représentant,  de  vous  offrir  mes  remerciements  et  l'ex- 
pression de  mes  sentimenst  de  gratitude  de  l'acceuii  si  bienveillant  que  J'ai  reçu  |de 
vous  et  des  citoyens  Questeurs.  Je  n'oubiierai  Jamais  de  ma  vie  que  J'ai  été  à  Thon- 
nenr  que  m'avez  réservé,  sans  aucene  demande  de  ma  part.  Je  me  serais  estimé  très- 
heureux  de  justifier  votre  choix  par  mon  zèle,  mon  dé  vouement. 

Salut,  fraternité,  respect. 

Le  Commissaire  de  police  attaché  provisoirement  à  la  Chambre  des  Repr  é- 
sentants  du  peuple,  par  déUgaiion  du  citoyen  Président.       Nobl. 

Pan«,l«  14  ilTai  1848. 
Au  Citoyen  Président  de  la  Chambre  des  Représentants^ 

Le  citoyen  Dussot  a  remplacé,  comme  commissaire  de  police  du  quartier  des  Inva- 
lides, le  citoyen  Noei,  qui  a  été  révoqué  dé  ses  fonctions.  Ce  dernier,  jusqu'à  ce 
jour ,  a  rempli ,  je  ne  suis  quel  office,  à  TAssemblée  Nationale;  il  en  résulte  une  sorte 
de  conflit  entre  cet  ex-commissaire ,  indépendant  de  toute  autorité ,  et  celui  qui  relève 
de  la  mienne 

J'écris  au  citayen  Noël  qu'Hait,  à  l'avenir,  à  cesser  tout  service;  le  citoyen  Doussot, 
en  qui  vous  pouvez  avoir  pleine  confiance,  est  tout  entier  à  vos  ordres,  j'y  mettrais 
tout  antre  Commissaire  de  police  qu'il  vous  conviendrait  de  me  désigner  ^  pour  loi 
prêter  assistance,  si  vous  jugiez  utile  la  présence  de  deux  de  ces  fonctionnaires;  mais 
il  importe ,  vous  le  comprenez,  qu'il  y  ait  aux  ordres  de  la  Chambre  un  ou  plusieurs 
agents  sur  lesquels  Tautorité  ait  action. 

Je  ne  doute  pas,  au  reste,  que  le  citoyen  Doussot  ne  possède  toute  l'aptitude  que 
vous  puissiez  désirer. 

Salut  et  fraternité. 

LePréfet  de  Police, 

Signé  GAVsaiDiiM. 
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Le  13  nui  Iflif. 

A  onn  taeoMi  trol»  quarts  an»  dKpatatfon  d'enfiieii  MfiW  homoMs  6tt  partki  de 
te  Bastille  pour  wi^odre  à  U  Chambra  deaRspréaentaiitS'paiflier  one  pélitieiLieQ  tevear 
de  la  Mogoe.  Des^rie  :  Vive  la  Pologne  I  «ni  été  pPoftiéatniFlaplaiedelaBaelilleefe 
ee  continuent  sur  la  ligne  des  boalefarts. 

On  crie  aussi  :  A  bas  Nkoias  ! 

En  tMe  du  cortégs  il  y  ades  offldeeede  iâ  li^  léghMk 

Vu  :  le  Vvwtact. 

Malgré  les  déouuxbes  qpe  j'ai  fSsit  faire,  an  noyan  8*est  formé  et  a  persisté  dans  son 
projet.  IL  n*y  a^du  reste,  aucune  ramiûcation  consistante,  différents  corps  d'ouvriers  et 
clubs  aiWBl  MûODoé  à  knr  projet Jasquv'à«e)qpeJB  GhamiMM  ait  pia  dea  mesiirtsi. 

GAusaiDiàue.' 

Au  Citoffm  9riMmt  de  la  eàmmbre  éê$  Bé^réâmianiê. 

Pari^  14  mai  l«4S. 

Citoywt  ftésident;  je  refois  en  même  temps  «es  deux  lettres  :  l'use  selatfare  à  la 
désignation  par  vous  faite  do  commissaire  de  police  Yon  pour  le  service  de  la  Cham- 
bre; Tautie  relative  au  mouvement  qui  se  prépare  demain  pour  porter  à  PAssemblée 
une  pétition  en  faveur  de  la  Pologne,  le  suis  et  «urveAlle  tous  les  projets»  je  prends  mes 
mesures  en  conséquence.  Je  connaîtrai  dune  manière  enoore  plus  précise,  demain  de 
Csrt  bonne  heure,  les  desseins  des  agitateurs.  C'est  pourquoi  je  comprends  la  respon- 
sabilité des  mesures  que  j'arrête,  que  je  désire  avoir  des  agents  sur  lesquels  le  puisse 
•empter  d'une  manière  absolue. 

Je  vous  réitère  donc,  citoyen  Président,  la  demande  que  je  vouafaisals  dans  ma 
lettre  de  ce  matin,  d'attribuer  exclusivement  an  citoyen  Daussat,  commissaire  de  po- 
lice du-quartier  des  Invalides,  le  service  de  la  Chambre.  En  raison  des  événements  qui 
se  préparent,  je  lui  ai  adjoint,  pour  demain,  le  citoyen  Bertdgllo,  eommissaipe  dl  police 
du  quartier  National.  Pal  pleine  confiance  dans  œademlMietleBuaîfes  '  tte  exécato- 
ront  vos  ordres  et  les  miens  avec  une  rigoureuse  exactitude;  vous  pouvez  y  compter. 

Je  me  permets  donc  d'écrire  au  commissaire  de  police  Yon  de  ne  pas  quitter  le 
service  spécial  que  je  lui  ai  confié.  J*aurai  l'honneur  de  vous  écrire  demain  matin,  §1 
les  événements  l'exigent.  Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  police,  sigmi:  CAussiDiÉBai. 


RAPPORT  DE  LA  SOUS-COMMISSION  D'ENQUÊTE 

GHAlfiitt  B'WTfiftROGfia   L*£X-GÉlfÉRAL  GOUIlTAi&. 

MM.  Waldeck-Bousseau,  Pougeard  et  Bahlrel,  ayant  reçu  mission  Jinterfoger 
M.  Gourtais,  se  sont  transportés  ce  jour,  à  midi,  à  la  Conciergerie.  L*ex-généralCovr- 
tais  y  est  détenu,  entouré  des  soins  de  sa  fiimille,  et  a  déclaré  être  satisfait  des  égards 
fpe  l'on  a  pour  lui. 

La  Sous-Commission  lui  a  fhit  connaître  dans  quelle  intention  rissewMée  NaM»- 
nale  avait  ordonné  une  enquête  sur  les  événements  du  15  mai  et  du  23  jufai,  en  hii  (fo> 
mandant  s'il  pouvait  lui  foumhr  quelques  renseignements  de  nature  à  jeter  quelque 
lumière  sur  ces  événements  et  à»«B  prévenir  le  retour. 

M.  (iewalaia  est  entré  dans  de  très-longues  explications  sur  les  dispositions  prisée 
par  lui  pour  la  journée  du  U  mai,  sans  les  reproduire,  lorsque  déjà  plusieurs  rap» 
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ports  et  docmnentsles  ont  fait  connaître.  La  Sous-Commission  reproduira  seulement  ce 
qui  se  rattache  au  côté  politique  de  la  question. 

Le  14  mai,  il  assista  au  conseil  tenu  au  Luxembourg.  MM.  Arago,  Marie,  Lamar- 
tine, les  généraux  Foucher,  Tempoure,  et  le  colonel  Charras,  Ministre  de  la  guerre,  y 
assistaient,  ainsi  qu^une  autre  personne  dont  i(  ne  sait  pas  le  nom .  On  était  convaincu 
que  la  manifestation  du  lendemain  serait  entièrement  pacifique.  Les  dispositions  mili- 
taires furent  discutées  et  arrêtées  dans  ce  conseil,  le  commandement  générai  lui  fut 
donné. 

H.  Courtais  dicta  des  ordres  pour  se  conformer  aux  dispositions  prises*  Le  IS,  à 
4  heures  du  matin,  il  écrivit  au  Préfet  de  police,  et  eut  sa  réponse  écrite  à  5  heures. 
Cette  réponse  ne  se  retrouve  pas»  mais  elle  lui  a  été  portée  par  M .  Chabrier^  officier 
d^état-major,  qui  demeure  h  Suresne,  et  auquel  le  Préfet  de  police  en  avait  donné  lec- 
ture   M .  Gaussidière  disait  dans  cette  lettre  : 

«  Vous  pouvez  être  tranquille;  si  vous  ne  faites  pas  battre  le  rappel,  il  n'y  aura 
«  rien.  ■ 

M.  Courrais  rend  compte  des  ordres  particuliers  qui  employèrent  son  temps  dans  la 
matinée  du  15 .  Vers  onze  heures  il  monta  à  cheval,  passa  la  revue  de  la  garde  mon- 
tante^ et,  malgré  f ordn;  qu'il  reçut  du  Gouvernement  de  se  transporter  au  Luzem- 
booi^,  il  crot  devoir  s'assurer  par  lui-même  que  ses  ordres  étaient  bien  exécutés  aux 
«bords  de  TAssemblée  Nationale 

Selon  lui,  pas  on  seul  de  ces  ordres  n'avait  été  mis  à  exécution.  Le  pont  était  li- 
bre, la  grille  mal  gardée^  les  troupes  de  ligne  qui  devaient  stationner  près  des  Inva- 
lides, étaient  en  marche  vers  les  Champs-Elysées  :  en  un  mot,  si  l'envahissement  était 
tenté,  il  ne  pouvait  manquer  de  réussir. 

Sur  ce  que  la  Sous-Conunission  s'étonne  de  le  trouver  si  tard  sur  le  lieu  désigné 
pour  la  concentration  des  troupes,  M  •  Courtais  répond  : 

1*  Le  rassemblement,  d*après  tous  les  rapports  de  police*,  ne  devait  partir  de  la 
Bastille  que  vers  une  heure.  Il  est  parti  à  lo  heures  et  demie. 

S»  Rien  au  UMmde  ne  pouvait  lui  iaire  soupçonner  que  ses  ordres  n'avaient  pas  été 
exécutés  sur  tous  les  points.  Comment  imaginer,  en  effet,  que  mille  hommes  d'une 
légioB  se  ffédiiiraieat  à  ifMmnte-ce^  faonraes  effisotib  ?  C'est  cependant  ce  aambre 
qu'il  a  trouvé  à  ia  iète4u  pont,  quant  il  a  ordonué  luinméma  de  le  garder  uriUraint- 

U  voulait  fuele  ipuntiùt  occupé  pardesmaases,  et  non  par  deacokMuies  sur  le  trot- 
toir. 0«i  refusa  fimieUemeiit  de  prendre  ces  4î8{MBitiona»  parae  que  le  Président  ée 
TAssemMée  auraltf  reacrit  d'-oecuperseulement  les  Crottoin'. 

M.  Courtais  aiait.ouvrîrJagriUe  quand  le  dot  de  i'émeuteapuyparwairaausirfk 
utacle.  Il  était  «ouvenu  eut»  M.  Bûcher  et  lui,  qu'il  uméueruit  les  vingt^ctaq  dél^ 
guds  des  pétitionnaires  en  fiiveur  de  là  Pologne  dans  la  salle  des  Pas-Perdus. 

Mais,  pendaatqull  faisait  ouvrir  à  ces  vtagt^dnq  délégué^,  d'autres  insiiÉgés  énent 
eioalade,  désarmèsent  le  petit  nombre  de  gapdea  rnebiles  qai  se  lenaMutisur  les  aner- 
ehes  du  péristyle  et  forcèrent  les  entrées  de  ce  côté. 

Quand  on  lui  demande  pourquoi  il  n'avait  pas  fait  accourir  au  trot  l'escadron  de 
dragons  qu'il  avait  fait  monter  à  cheval  dans  la  cour  de  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  il 
pense  que  la  troupe  n'eût  pas  donné  ;  qu'elle  était  encore  démoralisée  par  suite  de  la 
défaveur  qui  pesait  sur  elle  depuis  le  mois  de  février. 

Voyant  la  grille  forcée,  et  apprenant  que  l'entrée  de  la  place  de  Boucgogne  était  me- 
naoée  par  une  autre  colonne  dlnsurgés,  M .  GouitHis  se  porta  sur  ce  point.  Il  fut  ren- 
versé, avee  M.  Etienne  Arago  et  d'autres,  sur  le  péristyle.  EnnMNiAant  défendre  l'en- 
trée, il  reçut  un  coup  de  potguard  quiil  paraaveale  braa»  et  il  a  su  depuis  que»  si  le  eoop 
«▼att  porté,  tes  insurgés  com|(taleift  réjMmdne  le  bruit  gull  avait  été  fn\ppé  par  un  iwD- 
nett'pofl. 
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Il  se  plaint  de  rinaction  du  général  Tempoqre,  qui  aurait  abandonné  son  comman- 
dement et  aurait  é>é  vu,  en  curieux,  dans  une  des  tribunes . 

Racontant  les  scènes  de  Tenvaliissement,  il  parle  d'un  fait  peu  connu:  dans  un  des 
couloirs,  un  insurgé  voyant  M.  Marrast  causer  avec  lui,  Gourtais  aurait  mis  la  main 
sur  un  pistolet  pour  le  tuer,  et  il  lui  aurait  arrêté  le  bras. 

Il  en  vient  ensuite  au  fait  de  Tévacuation  de  la  salle  par  la  garde  mobile.  Il  raconte 
qu'il  pénétra  avec  beaucoup  de  peine  près  de  M.  de  Lamartine,  évanoui  à  la  nouvelle 
Présidence,  et  qu'il  lui  aurait  proposé  de  le  conduire  à  l'Hôtel-de-ViUe»  à  la  tète  des 
gardes  nationales. 

Au  moment  de  monter  à  cbeval,  il  vit  MM.  Flocon  et  Grémieuz,  ce  dernier  trte- 
abattu  et  assis  sur  une  borne .  Il  s'efforça  de  relever  leur  courage,  disant  que  l'Assemblée 
allait  rentrer  en  séance  et  que  l'ordre  allait  se  rétablir  partout. 

Peu  après,  trente  à  quarante  gardes  nationaux  se  Jetèrent  sur  lui,  le  désarmèrent, 
le  frappèrent  et  le  firent  arrêter. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  est  venu  le  voir  le  16  à  la  Bibliothèque  de  l'Assemblée  Na- 
tionale, et  lui  a  Juré  qu'il  ne  le  croirait  Jamais  coupable,  même  quand  il  en  donnerai 
sa  parole  d'honneur . 

M .  Courrais  se  montre  fort  ému  au  souvenir  de  cette  scène  ;  il  est  profondément  blessé 
de  rinjustice  qu'on  a  commise  envers  lui .  Il  examine  en  peu  de  mots  ses  antécédents  po- 
litiques, qui  repoussent,  dit-il,  les  soupçons  injurieux  dont  il  se  voit  l'objet.  Il  a  pu 
faire  des  fautes,  mais  la  trahison  est  un  crime  qui  lui  fait  horreur.  Il  témoigne  aussi 
avoir  quelque  ressentiment  contre  la  Commission  executive  qui  n'aurait  pas  dû  le  sa- 
crifier comme  elle  l'a  fait.  Il  semble  au  moment  de  faire  quelques  révélations,  mais  il 
déclare  n'avoir  rien  à  dire  de  ce  qui  a  pu  parvenir  à  sa  connaissance  quand  il  a  été  ap- 
pe'é  au  conseil.  Tout  le  monde  sait  que  le  Gouvernement  provisoire  était  fort  divisé 
d'opinions;  il  se  rangeait^  lui,  du  côté  de  l'opinion  du  NalionaUèi  laquelle  il  a  tou- 
jours appartenu.  M.  de  Lamartine  était  d'accord  avec  lui,  et  lui  disait  de  se  défier  de 
telles  ou  telles  personnes  qu'il  ne  croit  pas  devoir  nommer. 

Rapporté  le  22  juillet  1848. 

Signé  :  Waldeck-Rousseau,  DahireL 

Dans  le  cours  de  son  interrogatoire,  M.  Gourtais  déclare  que  pendant  qu'ila  eu  , 
commAndemeut  de  la  garde  nationale,  il  eut  des  explications  très-vives  avec  M.  Arago 
alors  Ministre  de  la  guerre,  parce  qu'on  ne  voulait  pas  délivrer  de  cartouches  à  l'état 
major  de  la  garde  nationale,  sans  un  visa  du  Ministre  de  la  guerre,  tandis  que  le  sieur 
Sobrier  s'en  faisait  remettre,  sur  le  simple  visa  de  Gaussldière.  Il  affirme  qu'à  sa  con* 
naissance,  on  a  introduit  pendant  la  nuit,  dans  la  maison  de  Sobrier,  SOO  fusils  et 
30,000  cartouches;  qu'il  fit,  à  cette  occasion,  des  représentations  très- pressantes,  qu'il 
menaça  même  Gaussldière  de  faire  relever  de  force,  par  la  garde  nationale,  le  poste 
des  Montagnards  que  s'était  donné  Sobrier.  La  garde  (du  lieu)  de  Sobrier,  Ta  retenu 
lui-même  prisonnier  pendant  quelques  minutes,  parce  qu'il  avait  voulu  pénétrer  dans 
la  maison  de  la  rue  de  Rivoli,  16,  où  se  trouvait  un  magasin  de  draps  appartenant  à  la 
garde  nationale. 

Signé  :  Waideck^'RousseaUf  DahireL 


Copie  de  la  lettre  adressée  au  général  Cour  tais  par  le  citoyen  Bûchez,  président 
de  f  Assemblée  nationale ,  en  date  du  14  mai  4848  ,  dimanche. 

Général , 

Les  projets  qui  ont  avorté  hier  ont  été  remis  à  demain  lundi.  D'après  les  divers  ren- 
seignements que  nous  recevons ,  il  parait  certain  qu'on  prépare  une  grande  agitation 
dans  Paris,  et,  s'il  est  possible,  un  mouvement  pour  se  porter  sur  l'Assemblée. 
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IL  faat  que  cela  n'ait  pas  lieu  ;  il  faut  que  les  agitateurs  troutent  partoat  on  pouvoir 
vigilaiit.    ' 

Je  TOUS  invite  à  prendre  les  mesures  nécessairef.  pour  que  l'Assemblée  Nationale  ne 
soit  aucunement  troublée  dans  ses  travaux  ni  par  des  clameurs,  ni  par  la  foule,  ni  par 
des  tentatives  pour  pénétrer  dans  son  sein. 

Prudence,  modération  et  prévoyance,  voilà  ce  que  Je  vous  demande. 

Vous  vous  êtes  plaint  à  moi  de  ce  que  j'avais  envoyé  des  ordres  directs;  je  renonce 
à  ce  moyen  pour  cette  fois ,  en  tant  qu'il  ne  deviendra  pas  indispensable  ;  mais  ausi 
je  vous  rends  responsable  de  ce  qui  pourrait  arriver. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  fiTOHU. 
Dimancbe,  14  mai  1848.* 

Certifié  conforme  à  ToriginaU  le  juge  d*  instruction. 

Signé  Ernest  BaRxiAiiD. 

Au  général  Courtois. 

Je  vous  adresse  l'extrait  suivant  que  je  viens  de  recevoir  à  l'instant  du  Préfet  de  po- 
liee  (10  heures  1/4)  :  •  J'apprends  à  Tinstant  que,  nonobstant  toutes  les  prévisions, 
«  plusieurs  citoyens  dont  le  nombre  peut  grossir  se  rendent  en  arooies  aux  ai  vers  lieux 
■  de  réunion  ;  ceux-ci  seront  soumis  plus  spécialement  à  une  surveillance  active.  » 

Yeuillez  vousassurerde  l'état  des  rassemblements  qui  sont,  dit-on,  très-considérables 
sur  les  boulevarts ,  vers  le  faubourg  du  Temple  ;  n'hésitez  pas ,  s'il  y  a  lieu,  à  faire 
battre  le  rappel  dans  tout  Paris  ;  n'oubliez  pas  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'éviter  toute 
collision  grave. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Président  de  l'Assemblée  Nationale , 

Signé  BucHBz* 

14  mai,  Il  heures  1/4  du  matin. 

La  salle  est  envahie  ;  je  suis  bien  au  regret  que  vous  ne  soyez  pas  là.  Les  délégués 
m'avaient  promis  que  le  peuple  n'entrerait  pas  ;  il  a  forcé  les  portes. 
Ne  fidtes  pas  battre  le  rappel,  sous  peine  d'amener  des  affreux  malheurs . 

15  mai  1848,  à  2  h.  S/4,  le  générai  commandant  H.  Courtais  au  général  Guinard* 

Déposition  da  général  TEMPOURE,  31  niâi  1818. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-huit,  le  trente  et  un  mai  A  midi,  par  devint  nous, 
Charles  Picot,  juge  d'instruction, 

Est  comparu  : 

Tempoure  (Jacques),  âgé  de  einquante-huit  ans,  général  de  brigade,  demeurant 
au  Palais-National. 

Dépose  :  ^ 

Je  reconnais,  comme  étant  bien  émané  de  moi,  les  deux  lettres  en  date  du  15  mai, 
adressées  par  moi  au  général  Courtais,  que  vous  mettez  sous  mes  yeux  et  qu'il  a  dépo^ 
sées  entre  vos  ihains,  les  dites  lettres  portant  les  n**  18  et  114. 

Voici  à  quelle  occasion  la  première  a  été  écrite  :  J'avais  reçu  le  même  jour,  à  six 
heures  du  matin,  une  lettre  par  laquelle  le  général  Courtais  me  faisait  part  des  dispo- 
sitions qu'il  avait  prises  et  m'invitait  à  lui  faire  connaître  les  miennes  ;  là-dessus  j'ai 
pris  la  plume  pour  lui  indiquer  l'emplacement  que  devaient  occuper  mes  bataillons  en 
cas  d'alerte;  car,  pour  ne  point  jeter  intempestivement  l'alarme  dans  l<  population,  il 
avait  été  bien  entendu  la  veille,  en  présence  de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif  et 
N*  286  se 


802 

du  général  Connais  (investi  dans  eatte  séance  du  eommaDdeoMat  en  ehef),  ^e  ne» 
bataillons  resteraient  consignés  dans  leurs  quartiers  jtfsgtf'av  moment  où  le  rappel  ée 
la  garde  natimeUè  se  ferait  entendre. 

Trës-pen  de  temps  après  avoir  écrit  cdtte  première  Mtre ,  J'éertrls  la  iaeerte  pow 
indiquer  la  position  que  devaient  prendre  les  deux  bataillons  eaaernés  à  i'Àve-Maria»  mt 
y  ajoutant  en  cas  d alerte ,  mots  qoi  devaient  toujours  avo4r  ponr  loi  la  même  aignifi** 
cation. 

Tons  me  demandez  qnrt  est  celui  de  MM.  les  memlires  du  Pouvoir  «xéeuttf  ayant 
pris  particulièrement  part  aux  résolutions  arrêtées  dàhis  la  séance  du  14,  pour  te  leiid»- 
main  15  :  c'est  Jlf .  de  Lamartme.  Pour  satisfaire  au  désir  que  vous  me  manifestez ,  je 
vousteinilraicqpie  de  la  lettre  que  J'ai  reçuedu  général  Gourtais,  ainsi  que  Je  viens  de 
le  dire,  le  15  mai,  à  6  heures  du  matin^  etc. 

Lecture  faite,  le  témoin  a  persisté  Qt  a  signé  avec  nous  et  le  greffier,  ainsi  signé  : 

TBMPouaB,  Picot  et  Doai* 

Nantes,  le  9  août  1848. 

Monsieur,  j'ai  été  une  des  victimes  des  déploraUes  événements  du  15  mal,  et,  ce- 
pendant, je  crois  m'toe  conduit,  ce  Jour^à,  de  manière  à  mériter  l'estime  et  l^appro^ 
tNition  des  honnêtes  genS)  Je  veux  dire  ce^le  des  personnes  qui  ne  partagent  pas  iea 
idées  démagogiques  qui  mettent  la  France  en  péril. 

J^  perdu,  à  cette  occasion,  le  commandement  de  la  garde  mobile,  et  cependant  j'ai 
cru  faire  acte  de  bon  citoyen  en  souffrant  en  sllenee  une  sorte  dedisgrâoe  fmanéritée^ 
pour  ne  pas  susciter  de  nouveaux  embarras  au  pouvoir  dans  unmomentoèit  avaltbeio» 
de  toute  sa  force  dans  l'intérêt  du  pays.  Cette  abnégation  n'est  plus  possible,  à  la  suite 
du  paragraphe  qui  me  concerne  dans  le  rapport  de  la  Commission  instituée,  par  TAs- 
semblée,  À  l'effet  ^instruire  sur  les  événements  de  mai  et  de  Juin.  D'abord,  Je  me 
permettrai  de  fiiire  obseprer  qu'il  eût  été  de  toute  justice  que  vous  eussiez  demandé  à 
m'entendre,  surtout  après  ta  décinration  incrimioante  du  général  Courtals.  Celui-ci, 
quittant  son  rêle  d'aecusé,  devient  aceosateur,  et  dit  que  j*ai  abandonné  la  farde  mobile 
pour  paraître  en  speetaftenr  dans  une  tribune  publique.  Getfee  position  d'accusé  aurall 
dû  lui  commander  pins  de  réserve,  et  il  a  eu  grand  tort,  dans  soo  intérêt,  de  me  (aire 
rempre  le  sllenee  que  Je  m'étais  imposé.  J'ai  en  ma  possession  un  document  écrit  en 
entier  de  sa  main,  et  qui  lui  reud  toute  défense  impossible.  Vous  en  trouverez  ci- 
Jointe  une  copie  certiflée.  Je  vous  prie  d'en  donner  connaissance  à  T Assemblée. 

J*ai  été  vu  dans  une  tribune,  cela  est  vrai;  mais  j'avais  été  entraîné  avec  violence 
par  un  grimpe  considérable  de  factieux*  quand  je  m'étais  présenté  à  la  porte  de  l'As- 
semblée, venant  pour  conférer  avec  son  Président,  d'après  les  ordres  formels  do  31I-* 
nistre  de  Tintérieur,  de  qui  je  relevais.  Ces  factieux,  ayant  reconnu  en  moi  un  vieux 
ioldat  de  Tenipire,  s'étaient  écries  que  personne  mieux  que  moi  n'était  propre  à  de- 
mander, au  nom  du  peuple,  une  déclaration  de  guerre  en  faveur  de  la  Pologne,  pour 
laquelle  Je  devais  sympathiser  comme  eux.  Arrivé  €ans  cette  tribune,  Je  résistai  de 
toutes  mes  forces  à  oette  prétention,  a  je  me  enfermai  dans  ie  silence  le  plus  absolu, 
JDâlgré  les  menacée  qui  me  fereot  faitea. 

Bu  reste,  ma  captivité  momentanée  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  les  évè- 
nemeiits.  Dès  sept  heures  du  matin,  le  l5  mai,  quatre  bataillons  de  la  garde  mobile 
avaient  été  rois  à  la  disposition  du  Président  de  la  Chambre,  sur  sa  demande,  er  groupée 
autour 4e  l'Assemblée,  eireonstanee  qui  ne  pouvait  être  ignorée  du  général  Courtals, 
poisque  lulasème avait  donné  Tordre,  par  écril,  au  oommandant  Baaac,  du  5«  ba- 
taiUon  de  la  prde  mobile,  stationné  sur  la  pont  de  la  Concorde,  défaire  remettre  la 
àaêmneite,  «t  cela  e»  piiéwncedu  flot|>apuUipa  qui  se  dirigeait  vers  la  Chambre  poa 
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t*eiiTaUr.  Ces  qiatre  bâtMIonfl  se  trouvaieiit  eiiflèrwieat  à  to  dtoposmon  du  gftiéral 
Coûtais  ;  car,  la  veille,  dans  un  conseil  qui  atait  4M  tenu  a«  Lmemboaig,  U  avait  été 
Investi,  sur  sa  demande^  en  eommandi&ment  de  tootea  les  forent  de  Paris. 

Il  résulte  de  là  que  la  Gômmission  du  Pouvoir  ezéeutif  «vatt  pMtfvu  à  hisifé  du 
eommandement,  et  qu'elle  avait  pris  toutes  les  mesures  qu'eHe  pouvait  prendrei^  aar 
eiiaeun  de  omisf  avait  6fé  ialerragé  sur  les  dispositions  relatlvea  à  la  portion  de  tréupei 
dont  il  disposait,  et  Je  dois  dire,  À  ce  sujet,  qu'il  avait  été  eipressésient  oottvemi  que 
les  bataillons  de  la  garde  mobile  resteraient  cons^és  d)BUis  leurs  quarders,  et  ne  sorti- 
raient, pour  se  ren£e  sur  les  points  qui  leur  avaient  été  assignas  en  ca84*iderte,  qu'au* 
tant  que  le  oomnwnâsnt  en  chef  de  la  garde  nationale  ferait  iNUtn  le  rappela  C'est  deiie 
à  Tabsenee  de  œ  rappel  qu'il  faut  attribuer  tous  les  malbeurs  de  cette  Journée. 

Elle  a  été,  en  effet,  bien  malbeureuse  pour  mol,  puisqu'elle  m^  fidt  pevdre  le  eenh^ 
ttandement  de  la  garde  mobile,  et  que  f  ai  été  privé,  par  là,  dft  donner  de  nouveHan 
preuves  de  mon  dévouement  à  T  Assemblée  Nattonafe  et  à  la  cause  de  Poidre. 

Je  tiens  suitoat  à  ce  que  ce  dévouement  soit  bien  constaté;  et,  pour  qu41  ne  reste 
aucun  doate  à  cet  égaid,  je  dirai,  malgré  ia  répugnance  qu«  j'ai  à  parler  de  moU 
«t  malgré  le  silence  que  je  m'étais  imposé,  qu'après  être  sorti  des  mains  de  factieux, 
et  m'être  placé  à  la  tête  oe  mes  bataillons,  je  fus  sommé,  au  moment  même  où  Huber, 
monté  sur  oae  dea  grlUes  du  péristyle,  annonçait  ia  dissolution  de  l'Assemblée  Natio- 
nale;  Je  fus  sommé,  dis-Je,  par  un  groupe  considérable  de  ses  aeolytes,  de  SMoreber 
avec  eux  à  i'Hôtel-de-Yiile,  pour  y  installer  W  nouveaa  Gouvernement  qui  venait  d'être  ' 
proclamé. 

De  ce  moment,  mou  devoir  était  cBcté  ;  je  n'avais  plus  besoin  d^ordre.  Je  prie  sur 
doi  la  responsabilité  de  mes  actes  ;  et,  après  leur  avoir  répondu  qu'ils  pouvaient  me 
tuer,  mais  non  me  déshonorer.  Je  leur  dis  que  Je  ne  reoonnaissais  à  personne  le  droit 
de  dissoudre  l'Assemblée  Nationale,  et,  mettant  i'épée  à  la  main,  je  m'écriai,  en  me 
tournant  vers  mes  bataillons  :  Vive  l'Assemblée  Natibuale  \  Je  leur  adressai  une  courte 
allocution  pour  les  fortifier  dans  les  mêmes  sentiments.  Ce  moment  était  décisif;  les 
bataillons  marchèrent  résolument  sur  les  rassemblements,  et,  en  peu  de  temps,  rin- 
térieur  et  les  abords  de  l'Assemblée  furent  dégagés . 

Ces  faits  ont  été  constatés  par  des  déclarations  signées  des  ofQciers,  sous-offlelers 
«t  soldats  présents,  et  no  peuvent  donner  lieu  à  aucune  contestation.  J'ai  donc  la 
CDUftHice  d*a voir' rendu  un  véritable  service  h  mon  pays,  en  protégeant  TAbsemMée,  et 
pourtant  fai  perdu  le  commandement  de  la  garde  mobile. 

Je  m'abstiens  de  toute  réQexion  à  cet  égaâ,  parce  que  Je  me  suis  fait  un  devdr  de 
o«  pas  récriminer  contrôle  Pouvoir.  Quoique  blessé  profondément  de  la  disgrâce  dont 
y  si  été  TobJet,  je  n'en  persisterai  pas  moins  dans  les  mêmes  sentiments  de  dévouement 
é,  la  République  et  à  la  cause  de  Tordre  • 

Je  regrette,  Monsieur,  d'avoir  eu  une  aussi  fougue  lettre  à  vous  écrire  ;  nsafs  voni^ 
devez  oomprendre  le  sentiment  qui  Ta  dictée,  et  que  Je  ne  pouvais  rester  sous  Timpre»-' 
flion  qu^  dû  produire  le  retentfe»ement  donné,  par  votre  rapport,  à  l'accusalioii  ùm 
général  Gourtaii. 

YeufHes  agréer,  Monsieur,  fassurance  de  ma  considération  la  plus' distinguée. 


le  iMrsÀ  de  brigade  eomuuméÊnt  pr<msoir9msni  la  14«  Oûbrien  mUikskrep 

Signé  zTïïiiPoviÈM. 

Copié  rmutse  par  le  gétiéral  Tmnpam$» 

Parls^  la  is  mal  t84e,  s  heures  et  denole  du  matla. 

€  Mon  général,  J'ai  Fhonneurde  vous  informer  que  les  bataillons  de  la  garde  nation 
oale  seront  ainsi  disposés  : 
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«  La  1'*  légion  aura  un  bataillon  à  la  tète  du  pont  de  la  Révolution  ; 

«  La  2«,  sur  la  place  et  le  quai  des  Tuileries  ; 

«  La  3«,  sur  le  Carrousel  et  le  quai,  pour  garder  le  Pont-National; 

«  La  4«,  au  Louvre,  gardant  les  ponts  des  Arts  et  des  Tuileries; 

«  La  6«,  place  du  Chàlelet,  gardant  le  Pont-Neuf; 

«  Les  6*  et  7«,  dans  les  rues  Saint-Denis  et  Saint*Martin,  jusqu'à  rH6tel-de-Ville. 

«  Les  8«  et  9%  à  l'Hôtel-de-Ville; 

«  La  lOs  à r Assemblée  Nationale; 

«  Les  11*  et  12*,  au  Luxembourg. 

t  Dans  le  cas  d'une  prise  d'armes  plus  considérable,  les  légions  seraient  réunies  et 
portées  sur  les  quais  pour  défendre  THOtel-de- ville  ,  les  Tuileries,  TAfisemblée  et  le 
Luxembourg.  Tous  les  ponts  doivent  être  immédiatement  occupés,  ainsi  que  les 
places.—  Je  ne  veux  pas  m'engager  dans  les  petites  rues;  cependant  je  ferai  occuper 
la  position  de  Saint-Méry,  rendez-vous  ordinaire  des  insurgés. 

M  Veuillez,  mon  général, m'indiquer  les  lieux  où  stationnent  vos  bataillons. 

«  Agréez,  Général,  ^'assurance  de  mes  sentiments  très-distingués. 

u  Signé:  H.  Couatàis. 

«  Les  nouvelles  d'bier  soir  ne  sont  pas  très-rassurantes  ;  il  parait  qu'ils  sont  décidés 
à  essayer  de  parvenir  à  la  Cbambre.  • 

Pour  copie  conf<H*me  à  l'original  : 

Le  général  de  brigade  commandant  pratnsoirement  laU'  ditnsion  militairey 

Signé:  TBmvovnE. 

A  Messieurs  les  Représentants  membres  de  la  Commission  d'enquête. 

Paris,  le  3  juillet  1818. 

Messieurs,  je  crois  de  mon  devoir  de  répondre  à  l'appel  que  vous  avez  fait  ^  en  ve- 
nant vous  rendre  compte  de  ce  que  je  sais. 

Le  15  mai  je  reçus  l'ordre  de  me  tenir  prêt  à  monter  à  cbevai ,  puis  d'y  monter 
et  d'attendre  des  ordres  ;  tout  cela  fut  fait  si  promptement ,  que  le  général 
dedivlsion  Fouché ,  mon  chef,  envoyant  un  officier  de  son  état-major  pour  savoir 
où  j'en  étais,  fut  fort  étonné  d'apprendre  que  j'étais  déjà  à  cheval,  avec  mes  cartou* 
ches  distribuées  et  mes  armes  chargées  :  il  était  environ  midi.  Je  sois  resté  fort  long- 
temps dans  cette  position,  ayant  devant  mon  quartier ,  sur  le  quai ,  un  bataillon  de  la 
10*  légion  qui,  comme  moi,  attendait.  Quatre  fois  j'ai  envoyé  à  l'état-major  de  la  di- 
vision, chez  mon  général  de  brigade ,  à  l'Assemblée  Nationale  et  au  Champ-de-Mars , 
un  de  mes  adjudants,  M .  Baudry  ,  pour  avoir  des  ordres ,  il  ne  put  joindre  mes  che&. 
Je  rongeais  mes  chatnes  disciplinaires,  sans  cependant  connattre  la  gravité  des  événe- 
mentç,  quand  MM.  de  Rémusat,  Radoutt-Lafosse  et  un  autre  Représentant  vinrent  à 
mon  quartier.  Instruit  par  eux,  je  leur  dis  :  c  Si  vous  êtes  dispersés,  tâchez  de  vous 
m  réunir  dans  la  cour  de-  mon  quartier,  je  vous  garantis  votre  indépendance  ;  si  vous 
■  êtes  encore  en  nombre  dans  la  Chambre,  je  suis  prêt  à  marcher  pour  vous  soutenir, 
•  sans  ordre  aucun;  j'en  accepte  la  responsabilité.  Os  Messieurs  ftirent  pour  le  der- 
nier parti,  et»  à  la  minute,  mon  régiment  se  mit  en  marche,  heurreux  mille  fois  de  sortir 
de  son  inaction  et  désireux  de  prouver  son  dévouement  ;  dans  ce  moment  une  légion 
de  la  garde  nationale  débouchait  par  Fex-Pont-Royal,  et  le  bataillon  de  la  10*  se 
mrit  aussi  en  mouvement ,  Je  crois.  Je  fus  accueilli  avec  des  transports  difficiles  à  ren- 
dre; mes  dragons  (ceux  de  Rouen)  sont  connus.  A  mon  Arrivée,  l'élan  donné  par  notre 
présence  fût  immense  ;  j'étais  le  seul  régiment  de  ligne  présent.  Le  général  Fouché , 
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qui  était  à  cheYal  devant  la  grille  da  palais  de  V Assemblée  Nationale,  du  c6të  du  pont, 
vint  à  moi  et  médit  :  *  Colonel,  qui  vous  a  donné  Tordre  de  sortir  de  votre  quartier? 
—  Personne,  mon  général  ;  instruit  de  ce  qui  se  passait,  je  ne  pouvais  accepter  le  rôle 
honteux,  avec  un  régiment  aussi  boa  que  le  mieui  de  rester  inactif  dans  mon  quartier. 
—C'est  bien^  me  dit  le  général,  cela  prouve  que  vous  comptez  sur  votre  régiment  ;  eh 
liien ,  venez  à  l'Hôtel-de-Ville  avec  moi ,  c'est  là  qu'il  aura  à  faire.  —  Je  vous 
stDds,  mon  général;  mais  le  premier  venu,  le  seul  arrivé  utilement  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, je  yous  demande  d'y  laisser  cent  chevaux  pour  le  besoin ,  et  je  marche  avec  le 
reste  en  vons  suivant.'  »  Le  général  acceptant  ma  proposition  Je  laissaile  commandant 
de  Feu  avec  cent  chevaux  à  l'Assemblée,  et  je  suivis  mon  général  avec  quatre  cents  au- 
tres. Nous  arrivâmes  à  l'Hôtel -de- Ville  promptement  ;  un  peloton  de  chez  moi  fut  sur 
la  place  de  rUôtel-de-Vilie  pour  faire  faire  place  à  la  garde  nationale  qui  se  rendait 
sur  ce  point  et  lui  permettre  d'entrer  dans  l'Hôtel-de-Ville.  11  me  serait  diUHcile  de 
préciser  l'heure  de  ma  sortie  du  quartier,  mais  MM.  de  Rémusat,  Badoult-Lafosse  et 
leur  collègne  qui  était  en  troisième  peuvent  le  faire.  Ce  que  je  puis  affirmer ,  c'est 
qat  tout  fut  si  prompt,  que  je  sois  arrivé  à  THôtel-de- Ville  plus  d'une  heure  avant  MM. 
de  Lamartine  et  Ledru-Rollin ,  que  j*ai  vus  passer ,  et  avant  la  garde  républicaine  et 
les  Montagnards  ,  qui  s^y  rendaient  hostilement  ,et  que  j'ai  arrêtés  sur  le  Pont-au» 
Change.  Voici  le  fiait  :  passant  sur  le  quai,  ayant  à  ma  droite  le  Pont-au-Chenge,  mon 
lieutenant-colonel  me  dit  :  Mon  colonel,  voilà  un  parti  hostile  qui  va  nous  prendre  par 
le  flanc ,  méfions-nous  de  ces  gens-là.  Je  fis  aussitôt  barrer  le  pont  par  mou  2«  esca- 
dron, et  je  vis  an  détachement  de  5o  à  60  hommes  marchant  très-militairement,  avee 
des  édairears  et  se  tenant  prêts  à  tirer.  Le  cri  de  ralliement  était  vive  l' A  ssemblée  Na« 
tionale .  Je  pousse  mon  cheval  au  galop ,  suivi  seulement  de  mon  état-major ,  jusqu'à 
la  moitié  du  pont,  et  Je  dis  à  ces  gens  le  cri  de  salut  et  de  ralliement  vive  l'Assemblée 
Nationale  1  Non,  me  répondirent-ils ,  à  bas  l'Assemblée  Nationale!  —  Une  minute,  et 
]e  vais  vous  charger;  telle  fiit  ma  réponse.  Ils  armèrent  leurs  fusils,  me  mirent  enjoué 
ainsi  que  ma  troupe;  mais,  me  voyaùt  l'enlever,  ils  n'osèrent  tirer  et  se  dispersèrent. 
La  garde  nationale  arrivait  alors  en  longue  colonne,  et,  passant^devant  mon  front ,  les 
intimida  encore,  ce  qui  les  fit  se  diviser  au  point  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  charger , 
plus  rien  à  prendre.  J'étais  désolé;  j'avais  dA  les  reconnaître  avant  de  les  charger , 
mais  cela  m'avait  fait  perdre  du  temps^et  manquer  l'occasion  de  les  prendre.  Ce  qui 
m'avait  mis  dans  la  nécessité  de  les  reconnaître ,  c'est  qa'il  y  avait  au  premier  rang 
des  êclaireurs,  des  gardes  républicains  en  uniforme ,  trois  hommes  en  bourgeois  avec 
le  képy  de  la  garde  nationale  et  décorés^  et  un  dragon  portant  Tuniforme  eo  drap  fin 
et  d'un  vert  plus  tendre  que  celui  du  8«  dragon.  Sans  les  personnes  que  je  ne  devais  pas 
croire  hostiles,  j'aurais  chargé  sans  reconnaître  le  groupe,  parce  qu'il  y  avait  un  ou  deux 
bonnets  rouges  et  des  Montagnards  de  fort  mciuvaise  mine.  Ce  détachement  se  ren- 
dait, je  ne  puis  en  douter,  à  THôteUde- Ville  ,  pour  le  défendre  et  y  soutenir  le 
nouveau  et  Inique  pouvoir  qui  voulait  renverser  le  seul  vrai ,  TAssemblée  Na- 
tionale. 

Tels  sont  les  faits  que  je  puis  certifier  et  dont  j'ai  rendu  compte.  On  m'a  envoyé  les 
dragons  du  fiymnase  pour  voir  si  j'y  retrouverais  celui  que  j'avais  signalé  comme 
grand,  bien  &it,  blond,  ayant  un  uniforme  en  drap  fin,  à  passe-poils  jaunes,  plus  appa- 
rents que  d'ordinaire  ;  mais  il  n'était  pas  parmi  eux.  C'est  je  crois  un  homme  détaché 
qoe  l'on  n'aura  peut-être  pas  retronvé,  mais  qu'il  serait  bon  d'avoir. 

M.  de  Lamartine,  dans  son  rapport  sur  les  événements  du  15  mai,  fait  à  l'Assem- 
blée Nationale,  y  dit  seulement  :  Le  t<  de  dragons  monte  à  cheval,  ce  qui  ne  dit  pas  sa 
sortie,  sans  ordre,  Télan  donné  par  lui,  sou  arrivée  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville, 
dont  il  prépare  l'accès  à  la  garde  nationale  ,  l'obstade  qu'il  a  opposé  à  Tarrlvée 
d'un  parti  hostile,  venant,  je  crois,  de  la  Préfecture  de  police  et  se  dirigeant  sur 
l*H6teMe-Ville.  Tontes  les  troupes  étaient  prêtes  dès  avant  midi;  elles  étaient  pea 
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aombreases,  mais  qu'importe? elles  pouvaient  agtr;  paniquât  les  a-t-où  retenues  fn-^ 
actives  ? 

J'ai  cru  devoir,  non  pour  moi ,  grand  Dieu  F  mais  pour  la  vérité»  mais  pour  le  boa 
régiment  que  j'ai  riionneur  de  commander^  vous  signaler  ces  iSaits. 

Veuillez  agréer,  etc . 

Le  eoioaeldu  2"  dragoDS9,slgB4  A«  ra  Gotok. 

PMsIêfeiMllSia. 
Bapport  aux  citoyens  membres  de  la  Commission  éht  Pmvoir  exécutifs 
Citoyens  Commissaires , 


Dans  raprès-midi  du  16,  vers  quatre  heures  et  deaiie>  je  fin  inveitt  par  ^ 
commandement  de  la  garde  natiouaie  et  des  troupes;  j#  leços  eet  ordre  sut  le  qMl 
d'Orsay;  je  pénétrai  à  l'instant  dans  le  palais  et  la  salle  de  F ASMidiAée^  avec  «a  h»* 
taillon  de  la  première  légion  et  un  de  mobiles.  Aussitôt  aptes  Févueuatlen  dosÉM- 
lieu,  remontant  à  cheval,  je  me  suis  porté  à  I^H6tel-de<-¥illey  dirigeant  sur  ee  polaft 
tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  qui  se  trouvaient  sv  Isb  deux  vives,  alul  qm 
FescadroQ  de  la  13*  légion  et  deux  du  3«  régiment  de  dragons.  A  mon  amrivée  sur  la 
plai»,  les.  premières  colonnes  qui  découehèrent  sercèreol  en  maeos.  Après  m'étno 
mis  en  cammoaicatien  avee  le  dtoyen  Ifarrast,  Je  fis  oceuper  les  issues  de  VISMA^ 
de- Ville  où  pénétrèrent  plusieurs  bataUkms  au  pasde  ésm^'^  on  fil  évasoer  la  fi>nla 
qui  couvrait  la  place,  où  les  agitateurs  Isolés  ne  signalaient  plus  d'atileurs  leur  pvé-» 
ience  que  par  des  cris  que  couvraient  ceux  de  Vive  rAssemblée  Nationale  l  Bentoé  É 
^BAtel-de* Ville,  où  venaient  d'arriver  les  eitoyeno  Lamsrtfae  et  LednKRoMn,  dei 
ordres  furent  donnés  pour  révacuation  de  la  partie  de  FBétel  enooM  oseopée  psr  des 
factieux  «  La  rapidité  des  événements  ne  m-a  pas  permi8<  de  voae  adiosser  pins  tdt  oa 
npport  sucdnct,  sur  une  partie  des  Aiits  qui  se  sont  panés  sous  les  yeux  de  plusiaani 
d'entre  vous.  Je  m*eu  serais  abstenu  aujourd'hui  si  le  ULoniteur  n'avait  pas,  dana  la 
récit  qu'il  en  donne,  omis  quelques  noms  qot  me  paraisMUt  devoir  être  eoaataléi; 
quoique  mettant  de  côté  toute  question  personnelle,  il  est  an  (Ut  cependant  que  Je  àë^ 
sire  ne  pas  voir  passé  sous  silence,  c'est  l'honorable  mission  que  voua  m'avw  eoofiéa 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  mission  que  le  Memteur  n'a  pas  mentionnée. 

Le  général  de  division, 

(Point  de  réponse.  )  Signé  :  Foucaaa  • 

Je  n'ai  exercé  que  quatre  heures  le  com- 
mandement dont  J'étais  investi. 

Paris  le  19  mai  1848. 

Rapport  OMxeiioifensmesnbres  de  la  Commissim  du  Pommr  exécutif  . 
Citoyens, 

Conformément  à  l'invitation  que  vous  m'aves  ftdte  sous  fti  date  du  18  maltJVt 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  nmures  que  j'ai  prises  Ams  Tlntértt  de  rordra» 
de  la  sûreté  publique  pendant  les  Journées  des  1 4,  i  s  et  18  mai .  A  ce  rapport  je  Joins 
eopie  des  ordres  ou  instructions  que  J'ai  reçus. 

A  la  date  du  14,  la  garnison  de  Paris  se  eomposalt  de  deux  bataillons  du  l  l*'lteer, 
deux  antres  bataillons  du  61.  de  Hgne,  une  batterie  d'artniMe;  le  tout  caserne  à  PB- 
aale-Mllitaire,  et  de  sept  eoeadrons  de  cavalerie  du  a«  d^igons  et  du  5*  landen  ; 
deux  bataillons,  trois  escadrons  étaient  de  piquet ,  les  autres  fournissaient  la  garde  dea 


ittbUMnieiitt  niUlairea,  dive»  postes,  les  ordoimaiioM  et  chevan  de  main  à  la  dto- 
poaiti<m  de  la  garde  natknmle  et  des  autorités.  Les  piquets  ne  firent  aucun  mouve- 
ment. 

Dans  la  nuit  du  14  an  1(,  d'eprèa  les  ordres  du  Ministère  de  la  gaerre^  les  piquets 
ftuent  renfàrcés  de  deux  eséadrons.  Les  troupes  disponibles  à  Saint-Denis  et  à  Vin* 
fiaooea  (deux  haraillonsj  et  vue  batterie  furent  prévenues  de  se  tenir  prêtes  à  marcher 
dans  la  matinée  du  16:  la  manifestation  annoncée  se  présentait  soos  une  couleur  m^ 
naçante;  des  erdres  ftirent  eypédléf  aux  gamiaons  de  Saint-Denis  et  de  Yincennes, 
ITersaiUeS)  Melun,|FentainaUhMm  et  d'Oriéans  de  marcher  sans  retard  sur  Paris.  Le  pa- 
lais de  l'Assemblée  Nationale  était  le  point  de  réunion.  Ces  troupes  arrivèrent  dans  la 
joiiéedtt  16  :  dans  k  Journée  du  i  6y]elles  mirent  sous  ma  main  un  renfort  de  dix  iia- 
taillons  et  vingt  escadrons.  Le  tappairt  que  je  recevais  vers  midi  me  détermina  émet» 
Ire  siir4e  champ  aor  pied  toutes  les  troupes  disponibles  ;  quatre  petits  bataillow, 
quatre  escadrons  et  «ne  batterie  vinrent  se  masser,  à  l'extrémité  de  Tesplanade  des 
uvalîdes  sur  le  qoafd'Oivay.  I^  a«  dragons,  caserne  anr  le  quai,  montait  à  cheval 
▼ers  une  heure  :  fêtais  à  la  léle  de  catSe  petite  troupe;  un  bataillon  de  la  !»•  légion 
était  devant  nous  sur  le  quai  d'Orsay;  un  second  bataillon  de  la  même  légion  est  venu 
plus  tard  se  placer  sur  notre  flanc,  de  vagues  rumeurs,  des  bruits  contradictoires  me 
parvenant  sur  les  événements  de '1* Assemblée;  aucun  ordre  n'était  donné.  Vers  trois 
heures  et  demie  eu  quatre  heures^  on  annonça  la  dissolution  de  TAssembiée.  A  cette 
nouvelle,  la  !'«  légion  de  la  garde  nationale  s'ébranle,  se  porte  en  avant;  la  troupe  de 
Ugne  suit  ce  mouvement .  Au  moment  où  J'arrivais  en  téie  de  la  colonne,  je  reçus  le  dé- 
cret qui  m'investissait  du  commandement  supérieur  de  la  garde  nationale  et  des  troupes; 
pendant  ce  teoins,  un  ordre  que  Ton  dit  avoir  été  envoyé  par  le  Présidence  de  l' As- 
semblée avait  mit  rétrogader  rartillerie  sur  T  Ecole-Militaire  sans  que  j'en  aie  étë^n- 
ismé,  aana  qne  Je  n'en  sois  même  aperçu  ;  mon  attention  était  absorbée  par  le  mou- 
vonent  anr  lefoiais  de  PAsaeraMée,  ou  Je  pénétrai,  par  la  grille  du  pont  de  la  Concorde, 
snmc  nn  balalllonde  la  !>*  légion  etvn  de  la  mobile.  Aussitiyt  après  Tévacuation  de  la 
salle  des  séances  par  les  factieux,  Je  donnai  au  général  de  brigade  du  Poney  le  com- 
■nndement  de  la  Ibroe  armée  autour  du  palais ,  et ,  remontant  &  cheval,  Je  me  portai 
vite  sur  THôteMe-YiUe;  Tordre  était  envoyé  aux  bataillons  de  ia  garde  nationale  en 
mouvement  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  de  se  diriger  rapidement  sur  le  même 
point.  J'y  entraîne,  chemin  faisant,  un  escadron  de  la  13''  légion,  deux  escadrons  du 
3*  dragons  ,  détruisant  le  brait  déjà  répandu  de  Ja  dissolution  de  l'Assemblée  Na- 
Henrie,  en  annonçant  qv'elle  était  libre,  qu'elle  délibéraH  ;  sur  toute  la  ligne  cette 
nouvelle  était  accueillie  aux  cris  de  Vive  TAssembléel  A  mon  arrivée  sur  la  piaoe  de 
raéteMe-Ville,  Je  la  trouvai  occupée  par  une  foule  compacte  où  les  hommes  armés 
étaient  peu  nombreiux;  -quelgnes  nns  de  ees  dcmieBS  gardaient  les  abords  de  ia  place; 
11  n'opposèrent  aucune  jcéslstmioe  àia  tête  de  la.QOlonne  qui  me  suivait.  Des  apostro- 
l^ies  aux  chefi  militaires,  des  cris  en  l'honneur  de  ceux  de  l'Insurrection  étaient  les 
eenlea  maalfeatatioKa  partant ^e  cette  niasse  du  peuple  dont  les  eurleuxformaient  une 
grande  partie* 

Les  premiers  hataillonesWiétèventcnmaaseenfaeede  llIétel-de-Ville,  oùje  dus  me 
mettre  en  communlcattoo  avee  le  «iloyan  llarraat.  Je  fis  occuper  toutes  les  issues,  et 
les  deux  portes  prjneipalea  s'ouvrirent  pour  livrer  passage  à  plusieurs  bataillons  qui 
pénétrèrent,  d'après  mes  ondrea,  dans  llntérieur  au  pas  de  charge.  Les  légions,  les 
iKataillons  de  la  mobile  déhonrhaleat  sueeessivement  et  se  formaient  sur  les  quatre 
fsœ  de  la  plaœ  ;  laiisttle  était  peuà-penexpolsée  passant  sur  les  flancs  de  la  colonne; 
J'y  étais  accueilli  par  le  eri  de  raUkment  de  la  Journée,  celui  de  Vive  l'Assemblée  Na* 
Uonale. 

Las  agitatenra,  de  pins  en  plaa  isolés,  ne  signalaient  plus  d'ailleurs  leur  présence 
que  par  quelqueaerla  qn  élouflaiant  eeux  des  mnwas  de  la  garde  nationale,  qui  gros- 
niasaient  sans  eaase;  bmIs  à  l'iMtérleur  les  tediaox  reatatent  encore  maîtres  de  la  par- 
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tie  des  bâtiments  où  ils  s'étaient  tout  d'abord  installés  ;  on  les  voyait  arracher  et 
déchirer  le  drapeau  tricolore  de  THôtel;  les  portes  furent  refermées,  la  garde  natio- 
nale s'y  plaça  pour  surveiller  les  sorties. 

Les  citoyens  Lamartine  et  Ledru-BoUin  arrivaient  à  la  tète  de  la  petite  colonne 
dMnfanterie  commandée  par  le  général  de  Poney.  Je  remontais  avec  eux  à  THôtel- 
de- Ville  pour  prendre  leurs  ordres  :  on  lit  évacuer  les  salles  encore  occupées  par  des 
&ctieux.  Les  arrestations  furent  opérées. 

Retournant  à  rAssemblée  pour  prendre  lés  ordres  du  Président,  j'arrêtai  de  con- 
cret avec  les  Questeurs ,  les  dispositions  nécessaires  propres  à  protéger  le  Palais,  pui» 
celles  nécessaires  à  la  garde  du  Luxembourg. 

L'infanterie  composant  la  garnison  de  Paris  au  15  mai,  a  passé  trois  Jours  et  trois 
nuits  sons  les  armes;  pas  une  plainte  n*a  été  entendue  :  le  soldat  parta^lt  Tenthoo- 
siasme  des  gardes  nationales  pendant  cette  Journée  qui  a  cimenté  leur  union.  Le  16  au 
matin,  des  troupes  nombreuses  étaient  dirigées  sur  Paris;  la  presque  totalité  est  arrivée 
aujourd'hui;  elles  sont  cantonnées  dans  la  banlieues  attendant  que  les  casernes  et 
les  forts  soient  disposés  pour  les  recevoir,  ce  qui  ne  tardera  pas. 

Salut  et  respect, 

Le  général  de  division  commandant  la  i'^  division  militaire, 

Signé  :  Focghbb. 

A  Monsieur  le  généra!  Courtais. 

,  Le  16  avril,  3  heurei  deraprét -midi. 

Général,  le  Gouvernement  demande  que  le  rappel  cesse  à  l'instant,  que  les  gardes  na- 
tionaux ne  sortent  point  de  leur  quartier,  et  y  demeurent  jusqu'àcantre^rdre  ;  qœ 
vos  officiers  leur  déclarent  qa'il  n  y  a  aucun  danger,  et  que  la  convocation  n'est  Usité 
que  par  mesure  d'ordre. 

Surtout,  que  vos  officiers  d'état-major  ne  parcourent  pas  les  rues  au  galop  comme 
ils  le  font,  ce  qui  donne  à  Paris  l'aspect  d'un  champ  de  bataille. 

Salut  fraternel, 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  signé  LEDRU-ROLLIN. 

On  dit  à  l'instant  que  des  insurgés  se  sont  emparés  des  rez-de^shaussées  du  Palab* 
■oyal,  que  la  légion  de  ce  quartier  y  veille  activement. 

A  Uoneieur  le  Président  de  la  Commission  âf enquête  sur  les  évènemenis  du 
46avr  il,  du  i  S  mai  et  du  mois  de  juin  dernier. 

Monsieur,  après  la  lecture  du  rapport  présenté  par  M.  Bauchard,  à  l'Assemblée 
des  Représentants  sur  les  événements  d'Avril,  de  Mai  et  de  Juin  dernier,  M.  Ledra- 
RoUin  a  affirmé  que  le  16  avril,  vers  sept  ou  neuf  heures,  il  avait  spontanément 
donné  l'ordre  de  battre  le  rappel  clans  les  arrondissements  de  Paris.  Cette  asser- 
tion m'a  d'autant  plus  surpris  que  le  môme  Jour  et  pendant  que  nous  étions  sous 
les  armes,  deux  officiers  de  notre  légion  (xi«),  étant  allés  à  une  heure  et  demie  ou 
deux  heures  au  plus  tard  an  Ministère  des  finances,  où  était  réuni  le  conseil  des 
Ministres,  parlèrent  à  M.  Ledru-Roliin  lui-même  et  apprirent  de  lui  qu'il  n'avait 
point  donné  Tordre  de  battre  le  rappel  et  qu'il  ignorait  comment  cet  ordre  avait 
été  donné.  Celte  assertion,  donnée  par  deux  officiers  (MM.  Barrot  et  Mondoit) 
devant  nos  camarades,  nous  parut  d'abord  fort  extraordinaire;  mais  les  relations 
de  ces  deux  oQiciers  avec  M.  Ledra-Rollin  ne  nous  permettaient  pas  d'avoir  le 
moindre  doute  sur  son  exactitude.  Je  ne  sais  à  qui  attribuer  Terreur  qui  a  été 
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«ommise  relatifeineiit  à  ce  hit  dontil  est  cependant  de  lapins  grande importaoet 
de  connaître  la  date  précise;  mais  Je  crois  defoir  déclarer,  de  la  manière  la  plot 
formelle,  qoe  l'assertion  de  ces  deui  officiers  est  telle  qne  Je  viens  de  renoncer,  et 
Je  sois  prêt  à  donner  derant  les  membres  de  la  Commission  tous  les  détails  qai 
pourraient  la  confirmer. 

Veuilles  agréer^  Monsieur  le  Président,  Tassarance  de  ma  parfaite  considération 
#lde  mes  sentiments  dévoués. 

Signé  :  JDuMis^  D.-lf.-P.,  k,  rue  Madame. 

Paris,  le  7  aoAt  1818. 

Citoyen  Général,  pour  me  conformer  à  yos  désirs,  J*ai  Tbonneur  de  Tout 
remettre  sous  ce  pli,  pour  Monsieur  le  Président  de  TAssemblée  Nationale,  ont 
lettre  renfermant  les  faits  qae  j*aurafs  touIu  qu*il  me  fût  possible  de  donner  de 
Tire  voiK  en  présence  do  membre  de  Vaneitn  Cameit  exécutif  que  lesdits  faits  eon- 
€§ment  En  présence  de  cet  empêchement  matériel,  Je  me  bornerai  à  faire 
prévenir  verbalement  ce  membre  de  Tenvoi  de  cet  hommage  rendu  à  la  vérité  par 
fotre  intermédiaire,  puisqu'il  ne  m*a  pas  été  possible  de  faire  autrement. 

Becevez  de  nouveau,  Citoyen  Général,  Tassurance  de  mon  profond  respect. 

Signé  :  François  Axbboisb,  propriétaire  à  la  Villette. 

«  La  Conciergerie,  6  août  iS&8. 

<  Mmtieur  le  PrésidetU  de  VAtwmVUe  NnUofuUe, 

c  Rendre  hommage  à  la  vérité  est,  à  mon  sens,  un  devoir  sacré  pour  un  répu- 
blicain ;  en  eonséqaence,  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  transmettre  à  l'Assemblée 
Nationale  les  faits  qui  suivent  et  qui  auront  un  intérêt  d'actualité  à  Tune  de  vos 
prochaines  séances. 

<  Me  trouvant,  le  15  mai,  dans  la  .première  cour  du  palais  de  l'Assemblée,  da 
cAtè  de  la  rue  de  Bourgogne,  J'appris  la  violation  de  l'Assemblée  Nationale  et  le 
départ  pour  rHôtel-de-Ville  des  auteurs  de  cette  violation,  quand  Je  vis  sortir  de 
la  salle  des  séances  le  citoyen  Ledru-Rollin,  se  dirigeant  vers  un  appartement 
donnant  sur  la  place.  Indigné  de  ce  qui  se  passait,  effrayé  des  dangers  que  courait 
TAssemblée  Nationale,  redoutant  enfin  les  funestes  conséquences  qui  pouvaient 
résulter  de  cet  acte  inqualifiable  contre  le  salut  de  la  République,  j'engageai 
cent  Cloquante  citoyens  environ,  qui  étaient  présents,  k  me  suivre  près  du  citoyen 
Ledro-Rollin  pour  l'engager  à  se  transporter  de  suite  à  THôtel-de- Ville,  avec 
offre  de  Ty  accompagner;  il  était  dans  on  état  d'agitation  extrême,  facile  à  coob- 
prendre.  Après  quelques  pourparlers,  attendu  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se 
trouvait  d'optempérer  à  l'instant  k  nos  vives  supplications,  et  attendu  aussi  la 
nécessité  pour  lui  de  se  réunir  au  moins  à  un  de  ses  collègues,  il  me  chargea  de 
porter  aussitôt  à  rUêtelnie- Ville,  au  ncm  du  Pouvoir  exécutifs  l'ordre  verbal 
aoivant  : 

«  Ordre  au  commandant  de  tenir  ferme,  de  maintenir  ror<fre  autant  que 
•  possible,  d'éviter  reffuslon  du  sang  et  le  prévenir  que,  mort  ou  vif,  le  Pouvoir 
€  eiécntif  serait  rendu  à  i'H6iel-de«ViUe  a  cinq  heures  et  demie  précises.  ■  Il  a 
même  ajouté  :  t  Si,  par  impossibilité.  Je  ne  puis  me  réunir  à  un  de  mes  coltèguea, 
€  j'irai  seulyfen  dorma  ma  parole  d' honneur.  •  -'^  i; 

•  Je  me  suis  rendu  en  dix  minutes  à  rHêtel*de-YiUe  ;  mais  les  grilles  étant 

fermées,  il  m'était  impossible  d'y  pénétrer.  J'ai  dû  appeler  on  officier  de  service 

et  le  prévenir  que  J'étais  porteur  d'ordres  du  Pouvoir  exécutif.  Il  m'a  engagé  à 

monter  par-dessus  la  grille,  ce  qoe  J'ai  fait,  aidé  de  deux  citoyens  qui  m'avalent 

N^  286.  27 
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accompagné,  de  Tofilcier  et  de  deox  soldats^  qui  me  reçurent  de  l'autre  côté  de  la 
friUe  et  me  ^eonduisirent  près  du  canunincient,  atiqid  j*ai  4fâMmis  dflmeat 
l?dixke  verbal  dont  j'avais  été  obav^è  par  It  citoyen  LedtiHftolHci,  et  qui  esârelaM 
]^]d6  kaut  ;  cet  ordre  m'a  |Mra  iafoir  é^  eiAoïité  àFfostAnt 
.  V6i»i))e«  agréer,  CUoj^en  Présidept,  Ta^sdrAMede  iMiiwteMaMdératioDetdo 
mon  profond  respect. 

Signé  FiANçoii,  pfoprfélaire,  rue  de  Itlandrea^  116^  à  la  VilleitOr 
Ltïaoût.lSW,    .        .       .     , 

Paria,  lt7aÉ«;«ia. 

•  "Wf.  le  Président,  JrfTIioiïûecrr  de  totrt  traiiimmre  l'extrait d'cnae  procédure  jolvie 
cMtrelencrmméDétàiré  (  louis» Adrien-Réné),  n'"6687. 

SldntMspeotiMix.  St^^t'LeJttged'fastroetkmyHAnnf. 

«  t^  nnïtmèAoti  dfitgée  «DUtrc  le  noirMé  Oelaire  (Louis-Adilen-lténE).,  Aoaaler 
n*  6687,  confier  éWniwe ,  éleuveurftift'À  "Pasay.  îl  résulte  les  fiiits-salvantB  : 

«  Le^Mb  H)H9<^tfb6i^ég^ttt  au  TéMs  Naffenal  ^saffie^»  fiatriine!Oi  ^bdisit  Bacs  -son 
aein  ,^^#WrafoceiiptT  apéoîAleneMt  léee-  étedionfti  ttoe  ^Goaimission  de  neuf  membres. 
Cette  Commission  siégeant  rue  de  Rivoli ,  n*  16 ,  dans  l*h6tel  habité  par  Sobrier^  elle 
avait  des  relations  quotidiennes  avec  le  Ministère  de  llintérieor.,  et  venant  cbague  soir 
lui  rendre  compte  des  événements  de  la  Journéle.  le  Hinisti-e  deTintérieur  payait ,  A 
raison  de  5  francs  par  Joiv„  aiwOft  4ilft.4aa'Vfenibnie^!ialla'CkMaiiaate  du  moins 
quelques-uns  d'eux  et  notamment  Delaire  ,  il  payait  également  les  délégués  du  Club 
A^feCXilba ,  >«mayéS'daM4ea  d^paMiaiimapiiuhfMvtiflItratx'Sliifétlom^^ 

(«iwi  iif  mai  «u  mMfi ,  lesiuieitilNres  de  ta  eraimMièa  du  Club  '»des  Clubs  ARraitt 
âti  Y.Memboi#g'pi^ar  puèreiilr  la  GoniMlMieD  tmé<Ai#i«'  <ifaei<nin  'parlait  ^'  «ttaqw 
qui  devait  être  dirigée  contre  la  manifestation,  et  que  ^  dans  ce '€«8,  «une  pofumlt 
éoitér  Me-colAsIcm.  4)s  fianlèreait  d'abovd  à  M.  iirago,  «(iaii,ireB'étaift  pn^nnus, 
Usiuttendlrent  M.  Leim-Rollhi  auquel  ils  firent  fBrt  dé  fenra  fiOii¥eltes.  M.  Ledra- 
At)nin,  d'après  laiAépasition û'm !lémolD>  teurlmiiia'Ptfrdre île fatretoas leurs MuiU 
tattf  empâeher  «ne  'oalliatdii  »  >en  se-mvttsfnt  avec  leurs  amis  %  fa  'tête  de  la  wlonae. 
&>ViecU6é  llMalA«i}o«t«  que  Tordis  ^portait  laussi  dVmpéeber  hi^'v^dlafloA  de  rilmeiii- 
Méè  KationiAe;  maisjksfaitspniavtQtfle«N>nttaire,osn*,jeft«erlMtd«XDxemtourg,'1es 
lt»«Ébnf8  de  ta  CMiiiiiifei«a  du  Clnb^m  Qtlbs ,  allèratlt  dije^ner  aa  Palais  Kationat  et 
•Privèrent  ters  le  palais  de  rAnemblée  qaiapsâs  l^ntrée  des*lionma  de'lamariifc»- 
limndans  laaàlledissi^noes.  Daoxd'eQCMiea&Mrent'prts-àl'Hdtél^ie'^'Vilk^Loii^- 
*)^cd'et  Banse^.  14s  forent  depuis  relAobés. 

'  «  L«2Q.j^a  m  roatlu,  t»lQsMursdeS'iRnlMs>détiMltefloHnBlnlon,qui  élaft  As- 
ëoute ,  Iles  nommés  Delaire,  Daiias,  Loagepled,  CbavMit  et  Tbiél  se  sont  rendus 'diei 
41  i;itmfm  Cautniêière.  d'après  le  dtve  de  riwnilpé  ]!>eialre,estte  visite  tivatt  pour  iMit 
i«iilif<A<de  demander  à  iVinakn  IVéfit  de  police  des  irtpliscifmis  sur  uaelMlre  par  loi 
écrite  avant  le  IK  mai  à  Sobrier  el  qui  était  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'hoanaar*de 
^usieursàiBeBdirea de'ia€sBnBlssiao..Laiigepied,dan8sa  èéposHtau,  M  dmneég^e- 
itMttt  aucun  «autro  but*  cetat  visite. 

i«  «Il  -«st  à  peraanpfer  i|«eies  ipalanents  fhfts  par  le  ataiUne  deVIntéileur  aux  niem- 
Aaiaéela  Gommbdon  etiaaiz  délégués  du  Club  des-Glubs  dans  Iss  dépaMenents  unt 
souvent  été  faits  par  M.  Garteret  et  Vaaduvuanas^  tosfue  4a  MIaiitra  éiair  absent  au 
loatfapéu 

s  D'HitOOBraunjLB,,  avoQBti  la  QourtIeQBasatiUD ,  MMatVsiRStloa  de 
.^ugBidJiasIradtloa.  ■ 


^C^fiô  Jtun^  tBItre  A  M.  Leém-RôlHn  au  cHoypt  Jrago^  tfinîft)re  par  intérim  4ê 

kguerre^ 

MoadiffntcoUègtB/  jé-yoiis>pife  Je- Toufbfrbieiv,  ftiimiqde  vouai  me  fav^z 
fvtmjav  mmni  •(»  dbpMkion  Ait  la' viHe  de  Honên  4,000  fbsSÎ^,  j^Pestf^és  à  la  ear  Je 
nationale.  Je  tiens  beaucoup  a  ce  (|ue  les  bra^S'ôurriers  quf  m'ieii  ont  faJt  1^,%- 
ide  puîflaentoaii'pInB  lACiélW'  ma  en  possession  de  ces  armes  (jni  sont  à  leurs 
,  ixiaUDfe^ibile*  liftant  eui^^iâéflHs,  le  sjviborle  deh  Kbe^.  - 

Saltft  et^fratemiré,  7e  Mînîsire  Se  Vîntérieur.  Signé  IiED^d-Rolmh* 
Pour  ctopîe  (conforme,  le  chef  de  service  de  rarûllerie^  5'^  C.  A.uiW^t 
Certifiée  conforme,  le  procureur  général,  QeMiui:(«' 

Extrait  de  Carrée  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  rendu  /e  l5  juillet  1848,  dam 
Faffaire  iuivie  à  toccanon  des  troubla  qui  ont  éclaté  en  cette  ville,  let  27  et  28 
avrU  précédente  —  Faits  généraux. 

n  y  a  un  fait  domja  ço«v^swce  «st  MytHise^^u  psocès  4* we  manière  irréfra- 
gable, et  il  a  trop  de  gravité  pour  quon  le  passe  sous  silence. 

Quatre  mille  fusils  avaient  été  demandés  au  Ministère  de  fintérieur  pour  armer 
les  ouvriers  ;  à  fpeljç  époque^  pas  qui  «etie  4«w%iide  avaitrelle  «lié  fiiiie  l<'m  ce 

Sn^oD  ne  sait.pa»  Ûesi.  Toul«feis>  a  après  «»«  lettre  nâcriie  le  S  avril  dernier  fm 
t  Ministre  cfe  TintéMur  k  ma  coHègM  de  la  fuerre,  «ette  àtmmitt^  d'armes  lui 
aurait  été  feite^dinHlf  cm  pur  les  ouyiiov  de  Reuen.  En  effiet,  le  Ministre,  ttx 

S  riant  son  collègue  de  la  guerre  de  mettre  quatre  mille  fusils  à  la  dispofitîon 
elaviUedeRouen,  ajoutait  :  «  Je  tiens  beafucoup  a  ce  que  les  braves  ouvriers 
<{ui  m'en  ont  fart  la  demande^  puissent  au  plus  tôt  être  mis  m  possession  des 
armes  qui  sont  a  leurs  yeux,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes,  le  symbole  de  la 
liberté,  d  Donc,  ce  seraient  les  ouvriers  de  Kouen  qui  auraient  jvis  i'imtiative  fdb 
eette  demande  considérable  de  fusils*. 

Maintenant  ces  ouvriers  se  sont-ils  mis  en  rapport  .par  kHorsa^eele  Minialve^ 
rîiUénenr«  «u  Inen  ont-iJa  enroyé  une  d^piitananài  ce  MînîstFe  t  Cria  paraît  plus 
probaUev  quoique  Tinatauetian  n*en  àkt(  tien*  Daas  toas  ks  cas^  cette  aflaireAt 
qipatre  tiiilt  fvÊJk  a  élé  traitée*  dans  le  eabiaet  particulier  du  ministre  de  Tinté- 
nc»r.  Sa  heams'da  &  avril,  d»Rt  il  vient  é^ètre  parlé,  le  prouve,  car  elle  porte  et| 
marge  ces  mots  :  CaUnei  ét^  Jf mtlKre  de  h'ntérieur. 

D'un  autre  câlé,  le  maire  provisoire  de  Kouen  a  déclaré  quHl  n'avait  demandé 
au  Ministre  de  rintériem*  que  300  fusils.  Enfin,  il  n'y  a  trace  de  ces  quatre  mille 
fusils  ni  dans: les  bvremni  de  la  marrie,  ni  dans  letf  bureaux  delà  préfecture.  Poi^r- 
quoi  cette  façon  d*agir,  pourauoi  ce  mystère  7 

Quoiqu'il  en  soif)  il  est  établi,  par  des  pièces  dont  le  caractère  ne  saurait  être 
suspect ,  que  dès  le  18  avril  «ternier  le  commissaire  de  la  République  dans  le  dé» 
partement  de  la  Seine  inférieure  recevajt  du  ministre  de  l'intérieur  l'avis  officiel 
de  l'ordre  donné  par  le  Ministre  de  Ta  guerre,  ï  la  direction  de  l'artillerie  a  Saint- 
Omer,  d'expédier,  par  transports  accélérés,  sur  Rouen ,  4,000  fusils  pour,  di- 
sait-on, l'armement  dfes  gar^snationales.  Mais  les  gardes'  nationales  étaient  armées 
dajBi  jct  d^ttctemefU»  mais  on  n'avait  fait  aucune  demande  d!armes  pwx  «M^  \m.  > 


ouvriers  de  Rouen  avaient  seuls,  demandé  4^000  fusils  ^  le  Ministre  de  rintérieur 
Ta  écrit  dans  sa  lettre  du  S  avril,  dont  une  copie,  certifiée  par  le  chef  du  service 
d'artillerie  à  Paris,  est  annexée  à  l'instruction. 

On  vient  de  le  dire,  le  Ministre  de  rintérieur  réclame  Texpédition  a  Rouen  de 
quatre  mille  fusils  par  transports  accélérés.  AuM,  le  28  avril,  le  maire  provisoire 
reçoit  trois  caisses  de  ces  fusils  venant  d'Amiens  et  le  M,  il  reçoit  trente^ept  an- 
tres caisses  de  fusib  de  la  même  ville. 

Quelle  coïncidence  entre  Tarrivée  a  Rouen  d'une  partie  de  ces  armes,  le  S8 
avril,  et  les  événements  tragiques  qui  s^y  passaient  ce  mène  jour  I  On  est  saisi 
d^firoi  a  la  seule  pensée  de  ce  qui  serait  arrivé  si  ces  armes  fussent  tombées  aux 
mains  des  insurgés.  Serait-ce  Texplication  de  ce  nropos  tenu  a  Rouen  comme  k 
Sotteville,  aux  insurgés  par  ceux  qui  s'étaient  faits  leurs  cheft  :  a  Vous  avez  com- 
mencé trop  tôt  t  » 

Pour  extrait  conforme,  le  procureur-général  près  la  Cour  d*appel  de  Rouen. 

Desseàux. 


Copie  d'ans  Istirs  adraifét  à  Blanqal,  It  14  juin  1848. 
Citoyen  Blanqoi^ 

Prenez  patience,  le  soleil  de  la  liberté  luira  eneore  pour  nous  ;  le  jour  de  la  ven- 
geanee  approcbe.  Le  sang  des  membres  du  Pouvoir  exécutif  (dont  deux,  L.  -R.  et  L., 
sont  plus  coupables  que  vous),  servira  à  ait^iser  le  fer  qui  doit  être  et  sera  plongé  dani 
le  cœur  des  Représentants  de  l' Assemblée  Nationale,  qui  ne  sont  point  sincères  repu» 
bUcains. 

Oui,  le  jour  de  la  vengeance  approche,  l'anarehie  triomphera,  la  garde  bourgeoise 
périra.  Vous  sortirez  tous  du  donjon  de  Vlncennes,  et  vous  serez  rendus  à  vos  amla 
qui  vous  attendent  pour  sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie,  raristocratie  d'une  part,  et 
rAssemblée  Nationale  de  l'autre.  On  nous  harcèle  avec  des  baloanettes,  on  ferme  les 
dubs,  eh  bien  !  nous  triompherons  autrement.  Paris  sera  livré  à  la  dévastation,  au 
pillage,  au  meurtre  s'il  le  &ut,  à  l'incendie,  et,  mieux  encore,  nous  ferons  sauter  l'As** 
lembiée  Nationale  en  plein  jour. 

Une  conspiration  s'organise  ;  vous  serez  rendus  à  la  liberté,  ou  malheur  aux  Repré- 
sentants! Nous  avons  des  cartouches,  du  plomb,  des  caissons,  qui  sont  entrés  dans 
Paris.  Oui,  le  palais  législatif  sautera,  maia  on  ne  saura  pas  le  jour.  Le  jour  que,  du  don- 
ion  de  Yincennes,  Vous  entendrez  l'explosion  terribli;,  vous  saurez  que  oejour  sera  oelal 
da  la  vengeance  populaire,  le  signal  d'une  guerre  d'eatermination. 

Avant  peu  de  temps  l'acte  sera  accompli. 

Salut  et  fraternité, 

Un  membre  du  Club  central  républicain. 
Certifié  par  le  Juge  d'instruction. 

Signé  :  Ernest  Bbatzàhd. 
EtseeUé. 


;r  Au  citoyen  Président  d$  la  Cmnmiêiiim  t enquêté. 
Citoyen  R^sentant ,  J'id  l'honnenr  de  vous  adresser ,  oo  mme  pièce  destinée  à  être 
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I  aovs  les  yeux  de  la  Commission  d'enquête ,  une  lettre  qui  Tient  de  m'étre  adressée 
par  leq^toyen  Maurice  Schlesinger  ,  demeurant  à  Paris ,  no  18, 

Salut  et  fraternité ,  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  :  le  chef  de  division  de  la   sûreté  générale* 

Signé  i  Paixissi. 
• 

Paris  Jit9j«in  184a. 

Qtoyen  Ministre ,  Le  15  mai ,  A  cinq  heures  un  quart  de  TaprèsHbier  Je  me  snb 
rendu  chei  le  citoyen  Ministre  Becnrt ,  après  avoir  prévenu  M,  Etienne  Arago,  pour 
lui  dire  que  les  insurgés  étaient  maitres  de  rHôtel-de-Yille ,  que  J*en  arrivais  ,  m'y 
trouvant  au  moment  de  leur  descente  dans  le  cabinet  de  mon  ami  M.  Flottard,  secr^ 
taire  général  du  maire  de  Paris,  où  j*avais  surpris  aux  insurgés  la  liste  avec  les 
adresses  des  hommes  qu'ils  avaient  nommés  délégués  du  peuple  pour  prendre  pos- 
aession  immédiate  des  Ministères ,  mairies  et  de  la  Poste.  J*ai  remis  au  Ministre  oopift 
de  cette  liste  qu'il  a  portée  immédiatement  au  Luxembourg  ou  siégeait  le  Gouverne* 
ment ,  et  une  seconde  copie  à  M.  Dieudonné ,  son  chef  de  cabinet. 

Le  S4  mai  dernier ,  le  citoyen  Ministre  Becort  m*a  donné  rendei-vous,  et,  étant  trop 
eeeupé ,  J*ai  été  reçu  par  son  chef  de  cabinet  M.  Dieudonné  ^tit  a  écrit  sous  ma  dictée 
un  rapport  extrait  de  quatre  lettres  qui  m'étaient  adressées  par  des  personnes  tri$4Hen 
placées  et  très- démocratiques  de  Vienne,  Berlin,  Franefort  et  Dresde,  et  qui  tous  me 
prévenaient  qu'il  existait  entre  les  rois  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  d'Aotriehe  et  les 
prinçaillons  de  TAUemagne  une  ligue  par  laquelle  s'étaient  engagés  loftckitremefil 
d'envoyer  des  sommes  d/'am.afin  de  fomenter  l'insurrection;  que  déjà  des  sommes 
Importantes  étaient  arrivées,  et  qu'elles  seraient  suivies  de  sommes  bien  plus  im- 
portantes. On  m'avertissait  en  même  temps  que  la  duchesse  d'Orléans,  qui  est  tou- 
1<mrs  tranquille  en  AUemagne,  avait  loué  une  maison  à  Genève  pour^étre  plus  près  de 
la  France  à  tout  événement. 

En  remettant  ainsi  au  citoyen  Ministre  l'extrait  d'une  correspondance  sUre  et  im" 
portante,  je  lui  ai  offert  de  le  tenir  au  courant  de  tout  ce  que  l'on  m'écrirait,  et  Je  l'ai 
prévenu  qu'étant  en  correspondance  directe  avec  les  quatre  principaux  Journaux  de 
rAllemagne ,  Je  pourrais  faire  passer  dans  ces  journaux  tout  ce  qui  intéressait  la 
France  de  voir  répandu  et  connu  en  Allemagne.  Je  n'ai  plus  entendu  parler  du  citoyen 
Recurt ,  et  ne  voulant  pas  paraître  importun  Je  me  suis  tenu  pour  averti.  Si  le  citoyen 
Ministre  désire  me  parler  Je  suis  tout  à  ses  ordres. 

Salut  et  fraternité.  Signé  :  Maurice  Schlbsijigba  ,  ts,  rue  Montholon. 


NOTE  DE  M.  PAULIN. 

M.  Bipan  (Charles),  éleveur  de  chevaux  à  Neuilly-sur-Marne,  a  reçu  d'un  négo- 
dant  d'Angleterre  une  lettre  lui  faisant  connaitre  que,  dans  le  mois  de  mal,  M.  Ledru» 
Rollin  a  envoyé  14000  livres  sterling  (350,000  fir.)  pour  6tre  placées  sur  la  banque 
d'Angleterre.  M.  Bignan,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  17. 

Signé:  le  chevalier  PAULINi  ex«-colonel  des  sapeurs-pompiers  »  me  Hlllerln-Ber- 
tbk,n^7. 

Le  colonel  Gavln»  rue  Grammont,  n<»  4,  a  connaissance  du  même  fait  et*en  déposerait, 

LeUrede  M.  BEAUCE,  reladve  à  ane  dislribuiioD  d'argent,  ftite  à  Lyon,  le  22  mai,  i  40  «u- 
Tfieri^d'Afriqae  dirigés  sur  Paris.  9  août,iS48. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneurdevousfidreoonnaltreun  fUtdont  Je  ne  troore 
aucune  mention  dans  le  rapport  de  M.  Bauchart. 


au 

Le  22  mai  dernier,  me  trouvant  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Lvon,  p«ar  7  faire  viser  .im 

'^(Mf^^sepoit,  jetas  téitfofn  d'une  dislribution  d^argentqul  se  faisait  à  4ù  ouvriers  jTjlt. 

frique  que  l'on  dirigeait  scnr  Parts.  ^ 

Ces  ou? riers  m'apprirent  qu'ils  étaient  eultîvatetlrs,  mafs  qu*bn  ne  voulait  pa&  lea 

•1|Mi^fer«HM(,frique'et  qd'on  teur  promettdit  du  travail  à  raffs,  où  fis  se  rendisiinli 

aux  frais  du'GDtifernemMit. 

Les  employés  du  bureau  des  passep  irts  m'assurèrent  que  depuis  deux  mois  ils  n« 
fàiâitèbtiial^iiirtfe^elidse,  tous  les  jours,  que  de  distribuer  de  l'argent  de  la  même  ma« 
.fiière<(l.franoik4reiiUmea>parbommepoar  oUer  ju^n'à'VMéfraBitej)  llsipgauàeot 
^qu'à  cette  époque^  32  iiiai^il»«vaient  déjà  expédié  0iîM«  mil/0  pcufti^fY^ 

CeafaiS»  doivtint  être  CDMtatés:fur  las  veglitres  de  i'Htteel  ite^VHIe  d^Ljm,  à  VrfMe 
^Aesquéiavous {KMrres, «ans  doviai  irembnftCK  à  lettv aonroeel  lémiiéih  tpA  s>d«naé 
JV>rdr«  et  éaniiqirel  baU 

Jane  douteipas  «tu'ftkM  ae  rattacha  à  Plaaiirrectioii  dt  faim 

Je  MM  itttoiS  'MSpeet,  uonsletir  te  Président,  Tûtre  f rës-bumbfe  et  très-dbéfssant  aér- 
Bigtrir  :'BaAt7ci,  t%  mie  du  Vaqpbin  ou  de  fti  Convention. 

AssbiibUb  Natiouali». 

LeaclftiifaiiS'f^tftH,  Unn^tedlBefachè  se  sont  présentés  an  cabinet  de  'la  Prèsfdenc^, 
POèddaiMiltMcttoyen  CAofit^df.rueSnint  Jacques,  76, 1  f*  légion,  k"  donqpagnie,  et  aùlt 
idédaré avoir  vd^c^ dernier  remettre  une  lettre  an  citoyen  Lediti-Rollhi. 

A  une  henre  un  quart,  ce  26  juin  1848. 

tétire  du  général  de  diviiioa  OBDENER,  connnaodtnt  U  16"  division  aUiulfa. 
Citoyen  chef  du  Pouvoir  exécutif, 

l'ai  rhonnent  de  vous  adresser  une  déclaration  que  vient  d'écrire  et  de  signer  la  eU 
toyén  Esèher,  sous-fntendant  milUiaire,  employé  à  Caen.  Ce  fonctionnaire  rend  compta 
'de  faits  d'nne  haute  gravité  et  qui  se  rattachent  essentiellement  à  la  grande  insurrec* 
tton  que  vous  avez  si  éner^iquement  anéantie.  Ces  faits,  racontés  deux  bis  depoiabier 
tfevan^  mi  et  en  présence  de  nombreux  témoins,  par  la  sous-préfet  actaucl  de  ramui** 
^seement  de  Falaise,  sont  tels  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  voua  en  donner  comaran^ 
cation  pour  que  vous  en  fassiez  Tusageque  vous  jugerez  convenable. 

Toutefois^  Hanata  éteinte  que  la  présente  dépêche  ne  parvienne  pas  sons  vos  yeux. 
Je  me  suis  décidé  à  transmettre  égalemant  eopie^de  la  déclaratiun  du  squslntendant 
£scber  au  citoyen  Sanard,  Président  de  rAsscmblée  Nationale. 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  de  division  commandant  la  16«  division  militaire, 

/,  Signé  O^DunwÊi* 

LerflB  ata  Mr,  dana  lei  jardins  dé  la  Préfecture,  et  le  29  au  matin,  sur  le  nort,  pan 
d'Instants  avant  Tarrivée  du  vdpetrr  ramenant  les  volontaires  de  la  garde  nationale  de 
Caapi,  M,  SfinlDel,aon8rvréf«t4ejPalaise,'adir  devant  pluiiearfpersoane»,  entra nn- 
très  devant  le  sous-lntenaant  militaire  et  un  officier  de  la  garde  nationale,  noram'é'lil« 
sjn^u'il  avait  adreisé  at<  Ministre  de  fintéri^ur^  U  y  aqi^nxe Joues,  .oiagiMnMi^rs 
aWnt  Ui  dêfniers  événements^  une  lettre,  sous  triple  enveloppe,  avec  toutes  les  pré- 
cautions  propres  A  faire  arriver  à  son  adresse,  contenant  les  révélationa  ane.lui  avait 
fKlté#  st>aiftartéitfèitft  tt  fluvrier-taîMenr, récemment  revenu  de  Paris  à  Falaise. 

Les  déclarations  du  taifTeur  faisaient  connaître ,  Jusque  dans  les  moindres  détaib, 
ÇoiBMiaaUoD4tt4»Bplot%df»  aleliaes  natkMialHv  ka  nomaMOestcfalii  de  dkaradagMa, 
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éfiBii»  le  phM  lûtlme  Juvqu^ao^'plus  ëèlarirés  des  agents  surets  écl^ielonnéf  .JU3qVA 
tûSifaictfaiMtidu  MfBiMre.  -w^^^F^r^-n 

L'ouvrier  offrail  d*iBdiqii«r4es  Uenx  -àt  dépôts  tf^^nnes  et  de  munitfoas ,  et ,  en  on 
mot  les  Renseignements  qul>dCTWwatih»gMaqisMain«Éi]gÉttge  wuf  ta  noMiiQ^te  j4s-. 
lice  toutes  les  ramification&  du  epinplot. 

Le  sous-préfit  demandait  ati  Ministre  des  ot'dres  avec  instance  :  H  ofrraî,^  d'envoyai 
aeal  à  Paris  l'ouvrier  qu*il  avait  sou$  la  main,  de  Vj  Mrt^onduire  parla  gandarmeria, 
•u  de  ïj  conduira  lui-même. 

M.  Seminel  n'a  rfçyMjÇ1we.f4ptfweK 

Les  citoyens  auxquels  ces  communications  ont  été  faites  ont.  pressé,  ce  fonctioniiidre 
éUMm  penraiiir  ma  délafle,  sA  au  <bef  du  'Pmivdfr  exécutif,  ^ott  à  ta  ComAlssigit 
A'^an^te.  6a réponse,  aafla-éU»  tFè9-pos1lkev  a<M!{>e|idant  ftitpiipaej:  qU^l  n''é\fi\\  p9% 
étaton^  ^  flQiKre>4i0tawib. 

.  J^êfllrmê qQe«0ipÉfféeide'eetf expressie^flélèlle deortes çou^vanira^ Auff/ae peux^tl 
ne  liwQaper^eAteadtt  qibil.Das^sl^éeeuflé  que  quelqacs  hcnures  depuis  ouq  çes^^Its  pxiH 
été  dift^istjépéièiM.«iiaf«éaeiioe. 

Aaoa,  le  M  )|iiId  u«8,  'é  2  heures  après  ttMf . 

Sfgné  :  fiscHKa,  soqsrlntçn^ant. 

ifioue  a^ieicaufdmM/te'géaAralée  ffi^idkm, eoramandant  la  16^  divi^gç  çiilIt^triPC 

0|piiB  dlime  Aet(4e.4V<lm  IfoiiAs^eirda. 

Je  vûDS  .dcm;u)de  4^im  doetance.  1teniwiti*H>DfiaeriM)e«n|Phe»  4t»  Wentfi- 
gnards,  au  nom'bre  de  trois  cents. 

yousjsavez  toujl  ce  ^fue  je  vous  al  dît  des  aervieesireudus/.per  eux  ;  Tfs  aont  de^ 
puis  deux  mais  et  pour  la  ^lu^.graode  partie  ams  eteusaores ,  satis  vêtenMifts  et 
ïïXï&nyd  sans  chemises»  J'ai.reLfasédepiûs.hufi  jmirs  dSohtempérer  4  leurs  supplfoa- 
tions  et  à  leurs  demandes  de  Jbioqsea  et  ppaiaioBs  «de  eouAil,  eeos  prétexte  qôe 
leur  orgaoiÂdtvD.ejD  corps  dit.das  ViOtoDjtosresirèpuklioains  allait  eeoir^lieu'ifnmé- 
Aatement, 

Des  récriminations  surgissent  aujourd'hui,  et  des  rapporte  iqo4  m'arfifetft  dfe 
tous  côtés  me  Tont  déslcer  de  pouvoir  compter  eor  leur  (COoeooM^Derg^que  {ijour 
demain  et  Jours  suivants* 

Faites  donc  on  sorte,  je  ^vous  prie  (et  il  y  e  orgeoce,  Je  fom  Tasaore),  que  Je 
puisse  leur  e^pprendre  ce  soir  quotle  Mbilslre  a  autoriaéila  fomalien  des  Mqnl^*- 
gnards  en  corps  dit  des  VQlootaires  républicains»  et  «que  leur  solde  ainsi  aue'Vhy- 
l>tttemeot  décrétés  n'éprouvent  plue  :de  retard. 

'J'étends  votre  réponse  avec  la  plus  vi?e  impetleiice. 

Four  copie  conlotrjne»  signé.:  A. 

Le  14  mai  1848. 

jt  M»  k  PrésidefU  ée  la  ^ommisMon  d^fnguéie. 

ni.  le  Président  Jai  lu  le  rupporjt^préaenlérpar  tl.  iRatMhart  à  fAssemlilée  Na- 
tionale au  nomdela  ComniiasiaajQbarf^.dei'eoi|uêtesttr  l'événement  tfn  tS  mai, 
et  j'y  ai  trouvé  posée  cette  question  ;  M.  Louis  fiUac  a4-llété-è  I  Hôteime  Ti/l^ 

En  présence 4'uu  téma^njatiie  quiiseinble  itésMUh-c  le-qiieslioBflfRrmaCivemenl, 
Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  déclarer  que  présent  à  THôtei -de  Ville  le  15  mai 
depnis  le  commencement  de  scène  jusqu'au  moment  où  le  citoyen  Lamartine  est 
arrivé  à  la  tête  d'un  peloton  de  garde  nationale»  Je  suis  prêt  à  affirmer  sur 
rbonnenret  même  par  serment,  quand  et  où  besoin  sera,  que  plusieurs  des  Codia 
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énoncés  dans  la  déposition  do  colonel  Watrin  sont  entièrement  erronés,  et  qae  le 
dtoyen  Louis  Blaoo  o*était  ni  assis  à  la  tableoû  plosieors  personnes  écriraient,  ni 
dans  tonte  antre  partie  de  la  salie  dont  parle  le  témoin. 
^  BeccTez,  H.  le  président,  mes  salatations  fraternelles. 

Signé  :  Thuheby,  me  delà  Paroisse,  U,  à  Versailles. 
Versailles,  11  août  1848. 

Aux  citoyens  du  faubourg  Saint-JnMne. 

I^Citoyens  mes  frères  ;  J'cd  accepté  avec  empressement,  aree  dévouement  la  noble  ml»> 
Son  oôtre  votre  parlementaire  près  le  général  Perrot,  commandant  le  camp  devant 
nos  barricades  ;  J'ai  trouvé  près  de  lui,  dans  ce  camp  qui  pendant  tout  nn  Jour  a  vomi 
la  mort  sur  nos  tètes,  au  nom  des  lois  dont  vous  êtes,  vous  sortoot,  citoyens,  les  en- 
tants soumis,  et  les  ardents  défenseurs,  J'ai  trouvé,  en  parlant  en  votre  nom,  un  accueil 
digne  de  vous  et  de  la  fraoebise  qui  distingue  si  émineemmnt  le  militaire  firançais. 
[  Il  m'a  fait  connaître  à  quelles  conditions  il  entendait  recevoir  notre  soumSssIoii. 
Notre  soumission!....  à  nous  qu'en  vain  on  voudrait  flétrir  du  nom  d'insurgés;  nous 
qui,  en  combattant  tous  bier,  avons  soutenu  dans  nos  convictions,  pour  la  liberté  me- 
nacée. Inégalité  méconnue  et  la  fraternité  violée. 

7" J'ai  repoussé,  comme  Je  le  devais  pour  vous  et  pour  moi ,  des  conditions  incompa- 
tibles avec  l*honneur  du  combattant,  et  J'ai  d4  demander  d'être  mis  en  rapport  avec 
laCbambredes  Représentants,  afin  d'obtenir  de  l'autorité  des  conditions  que  nous 
pussions  accepter  sans  rougir.  Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  entre  vos  parlementaires 
et  les  citoyens  Représentants  qui,  retenus cbez  le  citoyen  Maréchal,  nous  servaient 
d'otages. 

Rendu  avec  le  citoyen  Larabit,  Représentant,  avec  les  citoyens  Lenaurez,Cart, 
Legarne,  au  palais  de  l'Assemblée  Nationale ,  nous  avons  en  audience  du  citoyen  Pré- 
sident et  de  quelques  autres  Représentants.  Nous  avons  eicposé  vos  griefs,  formulé  des 
plaintes  contre  les  mesures  oppressives  prises  envers  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux 
contre  les  calomnies  qui,  dans  certains  journaux ,  nous  avaient  signalés  comme  enne- 
mis de  Tordre  et  dangereux  pour  la  société,  que  notre  nombre  et  nos  sentiments  de- 
vaient menacer  sans  cesse.  Comme  si  quatre  mois  de  souffrance  supportés  héroïque- 
ment n'étaient  pas  une  réponse  suffisante  à  ces  infâmes  mensonges. 

On  nous  ^  accusé  d'avoir  lâchement  assassiné^  empoisonné^  avec  l'eau-de-vie 
d'une  cantinière  soudoyée,  des  soldats^français,  d'avoir  mutilé  et  assassiné  des  prison- 
niers!! Ah  1  votre  cœur  s'indigne  sans  doute  comme  le  mien  ;  J*ai  repoussé  avec  éaer- 
file  le  récit  de  ces  faits  atroces  qui  nous  a  été  fait  ;  j'ai  tiré  la  preuve  que  les  enfants 
du  faubourg,  les  intrépides  des  barricades  des  24  et  25  Juin  n'en  étaient  pas  capables, 
et  l'on  m'a  cru.  On  devait  me  croire. 

Le  citoyen  Senard  nous  a  lu  plusieurs  décrets  proposés  à  l'adoption  de  l'Assemblée, 
dans  le  but  de  ramener  la  paix  entre  des  frères  qui  ne  demandent  qu'à  se  serrer  la 
main  dans  une  fraternelle  étreinte.  Il  a  gémi  et  pleuré  sur  l'efAision  du  sang  généreux 
digne  de  couler  dans  des  luttes  glorieuses,  si  la  France  en  avait  besoin,  et  il  a  porté, 
à  notre  connaissance,  un  décret  accepté  par  l'unanimité  des  Représentants  par  lequd 
8,000,000  fr.  sont  mis  immédiatement  à  la  disposition  des  mairies,  pour  èlre  distri- 
bués à  domicile  à  tous  les  ouvriers  que  ces  Jours  de  désordre  ont  laissés  sans  res- 
sources, en  attendant  qu'il  soit  pris  des  mesures  propres  à  procurer  du  travail  A  tous 
et  à  ramener,  dans  notre  capitale,  la  paix  et  la  concorde,  sœurs  de  la  liberté. 


DÉPOSITIONS 
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Conformément  aux  précédents  parlementaires  (a],  les  dépositions  reçues  et  publiées 
par  la  Commission  d^enquétc,  ont  été  relevées  sur  les  feuilles  de  séance  tenues  par  les 
Secrétaires  de  la  Commission,  et  la  rédaction  n*en  a  été  arrêtée  qu'après  avoir  été  sou- 
mise au  contrôle  de  la  Commission. 

(a)  Voir  renqoilt.svt  iH  Ttbtii ,«  IM  ?  fCatdliib  ëmémlà,  IBife. 
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DÉPOSITIOIVS 

ftSÇUES  FAR  tK  CÛM^ISSiqN  P'ÊkQlJÊTteV, /' 


DëpoÉUioâ  de  II  Edmoûd  AtlAltf,  tdjoîQt  au  mai>^  de  Par1i  (l3  jéniét). 

Il  était  à  rBètéUdê-Vllte  quand  les  ioaiiri^  y  ont  pénétré;  Il  ae  trooTait  daas  le 
aablnat  de  M .Marraat.  Il  ^tt  4«èk|li8iRepréa«atanta  d»  penplé,  mais  il  n'en  reconnaît 
qu'un.  c*est  M.  Larabit.  M.  \ignerte  lui  a  dit  qu'il  avait  porté  nne  dépèche  à  If.  MaiM 
rast  le  is  mai,  mais  il  n'a  pas  va  M*  Vigaerte* 

M.  Adam  est  entré  l*un  des  premiers  dans  la  barricade  de  la  rue  Saint-Antoloa;.  U 
était  avec  le  eammondant  Tagjpoij  Oaaftlsillédes  prlsomiièra  sans  qn'il  ait  pu  Tem- 
péoher.  .  ,-    .••  ..i 

Le^  preililèreÉ  liarricadM  paaaéèa,  Il  mit  son  édiarpe  dans  sa  poche  et  fit  sortir  4ea 
habitant^  poor  déHiiro  les  barrieades.  C'était  liq  moyen  de  lèbr  sauver  la  irîei  A  i 
silre  4«'ll  avan^it ,  le  nombre  de  otui  vgA  le  enivaieaii  dfmtntaain  Le  96  Juin, 
it  hantée  l«  roe  Mat  Antoine,  les  habitante  «ésistaient  à  défaire  Ivs  barrteades«      . 

Il  se  trouva  avec  un  autre  au  milieu  d*un  très-grand  nombre  d-ipsurgéi^  qu'ils  Vou«» 
lurent  désa^mcri  Ces  inatrgés  parlèrent,  de  fmtériiiser^  dirent  qu'ils,  s'étaient  iVenAis. 
Une  disMMion  assez  viire  s'engagea»  Stfok  hommes  un  pen  mieux  oaia  «e*  diaiieilkt 
s  chefs  ;  on  voulut  les  arrêter  :  use  assee.  viiO'  opposition  se  manifesta  de  fa  patt  de 
deux  Représentants  dn  peuple ,  qui  disaient  avoir  eu  à  se  louer  de  ces  deux  chefs,  et 
être  venus  au  nom  de  l'As«^l)!é0i|>ffr|t»*i.des  parpifs^  de  piitx* 

Le  commandant  Tulean  et  le  témoin  furent  assez  embarrassés,  il  y  eut  hésitation 
et  etî  qHcIqna  sorte  périt.  Les  deux  chefli  invoquaient- tmijoors  la  parèVe^  ioniiée  f>ar 
les  deux  Représentants.  Il  arriva  des  renibru,  tt  onoapftalite  d^attllMe^i  f^arlft 
Sévèrement  aot  deux  Représentants  et  leur  enjoignit  de  se  retirer;  te  qinfs  firent. 
Ces  deux  Représentants  na  lof  «ont  pas  eonnus  ;  ils  disaient  que  s'ite  avalent  pu  peber 
nos  péril,  t'était  àcux  qn*»  le  devait.  A  toute  forte,  il»  pouvaient  être  en  Avadt  'du 
téfflolii«  Cependant,  quand  rofQder  d'anilleHe  leur  parla  très*lévèrement  ^'  f!ft  eurent 
an  déséo«is  manifeste. 

Lé  MOI  de  Cmissidière  était  ipfôaonsé  partdut. 

ï>éporition  de  tf .  d*AD£L9l/VARD,  Reptéséutaiit  dn  peuple  (13  jullIetO.  \ 

Des  congés  étalant  délivrée  au  Ministère  de  la  guerre  ol  signés  Larabit,  On  tes  en- 
voyait es  blano^ns  las  clubs,  et  les  ohib»  eholsissaieot'  les  tous^olOeiers  «qu'il  llallalt 
envojFcr  fuire  de  la  propagande»  C'était  dondiime  edrrespdndanee  ofMelte  «btm  la 
Ministère  de  la  guerre  et  les  clubs,  ..  .         * 

Pendant  les  q«atrejoursdeoombat,un  soir  le  témoin  fut  aecosté  par  des  gens  embarras- 
sés, ne  aachant  aller  à  droite  ni  à  ganohe.  Ils  ont  déclaré  venir  de  Saint^Quentlnpo^r 
savoir  ce  qui  se  passait  à  Paris,  oette  ville  de  Saint-Quentin  n'ayant  aucune  nouvelle. 
Il  les  mena  à  la  Présidence;  chemin  bisant,  Us  lui  dirent  que  la  garde  nationale  mar* 
ehait  anr  PariOi  mais  que  la  troupe  ne  marchait  pas,  ce  qui  «tonnait  partout  lès  popu- 
lationa. 
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Relativement  aux  gardes  mobiles  à  cheval,  il  est  surprenant  qae  ee  eorps  ait  existé 
malgré  sa  dissolution.  Il  existe  encore.  Pour  ce  fait,  le  Pouvoir  exécutif  s'est  mis  en 
opposition  formelle  avec  le  droit  de  i^Assemlilée.  Le  temoiv  trouve  cela  très-grave. 

Déposition  de  M.  ALC AN  (Alphonse), homme  d'affairei,  plaee  Dauphins,  24.(11  juUlet  1846.) 

H.  Alcan  prête  aermeni;.  . 

Je  suis  rhonlme  d'affaires  de  madame  veuve  Shtal ,  imprimeur.  Pallbi  un  Jour  chez 
elle,  et  lui  demandai  dans  la  conversation  si  l'ouvrage  reprenait.  Elle  me  répondit 
qu'elle  avait  un  singulier  travail,  et  me  dit:  uJ'ai  travaillé  mus  travailler.  •  Je 
lui  demandai  des  explications  sur  ces  paroles  éoigmatiques  pour  moi,  et  elle  me 
raconta  alors  :  qu'un  jour  M.  Boucquîn,  rue  de  la  Sainte-Chapelle ,  imprimeur  de  la 
Préfecture  de  Police ,  était  ,venu  la  prier  de  mettre  son  nom  au  bas,  d'une  affiche  qu'il 
avait  faite.  »         ' 

Cette  circonstance  s*est  présentée  deux  fois,  et  avec  cette  singularité  cju'oa  avait  mis 
au  basde  l'affiche:  Shtal,  imprimeur,  et  non  veuve  Shtal ,  comme  c'était  l'usage  depuis 
plus  d'nù  an  que  son  mari  était  mort. 

J'ai  arraché)  vers  le  12  mai,  une  affiche  placardée  dans  la  rue  de  la  Monnaie.  Je  vous 
là  dépose. 

Le  même  Jour,  un  peu  plus  loin,  Je  vis  maltraiter  un  Jeune  homme  qui  avait  arraché 
une  affiche  que  Je  n'ai  pu  lire,  mais  que  je  parvins  à  avoir  d'une  manière  singulière  ; 
à  peine  l'aniche  fut-elle  déchirée,  qu  un  homme!  arriva  avec  de  la  colle  et  l'afficha  de 
nouveau.  Devant  lui  je  blâmai  ceux  qui  déchiraient  les  affiches ,  Je  fis  en  apparence 
cause  commune  avec  les  hommes  qui  les^rdaient,  et  Je  leur  «n  demandai  une.  Ils 
m'envoyèrent  alors  chez  M.  Blanqui,  me^Boucher,  n^l ,  qui  m'en  remit  une  loi-mèaie. 
C^est  la  seule  fois  que  je  Taie  vu. 

En  redescendant  de  chez  Blanqui ,  le  i2  mai ,  et  regagnant  mon  domicUe ,  Je.raivis 
plusieurs  des  hommes  qui  gardaient  les  affiches  qu'on  voulait  arracher,  je  les  vis  en* 
trer  à  la  Préfecture  de  Poliœ  ;  c'étaient  des  Mimtagnards . 

»         .    • ,  • 

Déposition  de  M.  ALLARB»  anclea^ëputé.  (lO)iiillet}. 

M.  XJB  passxDBSST.  Vous  VOUS  étes  trouvé  sur  le  théâtre  de  rinsurrection»  Quête 
renseignements  pouvez- vous  nous  donner? 

UB  xxMozw.  Je  n'ai  aucun  nom  propre  à  citer  :  Je  ne  puis  signaler  qu'un  ensemble 
de  faits  généraux  que  J'ai  vus  et  touchés  en  quelque  sorte  du  doigt«  Le  26  juin»  Je  foa 
envoyé  è  l'attaque  du  faubourg  Saint- Antoine  ;  je  commençai  à  me  faire  acteuri  dans 
ces  affreux  événements,  à  la  place  de  la  Bastille  :  j'acquis  bientôt  la  certitude  que  cette 
malheureuse  guerre  ne  se  faisait  pas  convenablement  ;  il  me  paraissait  qu'il  fallait  y 
mettre  beaucoup  plus  de  ruse.  J'avais  le  souvenir  de  la  guerre  de  Saragosse,  analogue 
sous  plus  d'un  rapporta  celle-ci,  et  il  me  semblait  qu'on  devait  passer  par  le  rez-de- 
chaussée  des  maisons  en  faisant  une  brèche  dans  les  refends  et  cloisons  pour  atteindre 
les  barricades.  , 

Je  fis  part  de  mes  réflexions  au  général  Perrot  ;  il  me  confia  la  direetlon  d'une  co- 
lonne de  troupes.  On  parlementait  alors  avec  les  insurgés  pour  ne  recommencer  le  feu 
^u'i  dix  heures  précises.  Je  partis  avec  deux  bataillons  ;  J'arrivai  ji  une  grande  maison, 
rue  deCharanton.  Je  montai  au  quatrième  avec  une  compagnie  de  grenadiers  ;  Je  dé- 
couvris les  insurgés  qui  m'aperçurent  aussi  de  leur  côté  :  H  se  fit  un  grand  mouve- 
ment parmi  eux  ;  se  voyant  découverts,  ils  se  retirèrent  dans  diversesdirections.  Cette 
tactique  m'a  paru  contribuer  à  la  prise  du  faubourg  Saint* Antoine  :  si  une  pareille 
guerre  recommençait,  elle  se  ferait  infiniment  mieux. 

Des  dispositions  générales^  toutes  militaires,  avaient  été  combinées  avec  un  art  vé* 
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rltable  pour  la  défense  du  ftinboarg  ;  il  fallait  qae  ces  disporilions  eussent  été  pré- 
parées de  longue  main.  Le  grand  nombre  des  barricades  et  la  manière  dont  elles  avaient 
été  faites  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Je  m*étonnai  que  l'autorité  n'eût 
rien  vu ,  rien  prévenu. 

J*ai  fait  fouiller  les  maisons ,  à  droite  et  à  gauche,  dans  toute  la  longueur  de  la  rue 
de  Charenton  ;  ce  n'était  pas  sans  âffiicult^;  nous  étions  obligés  quelquefois  d'enfoncer 
les  portes.  Nous  rencontrions  des  fusils  encore  chauds,  des  mains  noires  de  poudre. 
Mais  ce  qui  frappa  surtout  mon  attention,  c'est  une  véritable  manufacture  de  poudre 
et  d'autres  munitions  de  guerre,  dans  un  petit  passage,  rue  du  Chantier,  entre  la  rue 
de  Charenton  et  la  rue  Saint- Antoine.  Je  visitai  ce  passage  ;  on  m'avait  dit  de  m'en 
défier  ;  un  graod  nombre  d'insurgés  y  furent  arrêtés.  Cette  manufacture  est  au  n**  10 
du  passage  ;  il  y  a  là  une  fonderie  ou  serrurerie,  où  se  fabriquent  poudre,  balles,  car- 
touches; au-dessus  de  la  porte  coehère  de  la  même  maison  se  trouve  une  inscription 
contenant  le  nom  de  Viardot,  instituteur.  Je  saisis  une  grande  caisse  de  poudre,  une 
autre  de  balles,  une  de  fleur  de  soufre,  une  de  charbon  pilé,  deux  a  trois  mille  man- 
drins à  cartouches.  Il  était  évident  que  cet  établissement,  où  se  rencontraient  tous  les 
éléments  propres  à  faire  de  la  poudre,  nedatait  pas  du  Jour  de  l'insurrection.  Des  balles  . 
étaient  coulées  dans  des  dés  à  coudre,  d^autres  dans  des  canons  de  fusil;  il  en  sortait 
des  lingots  de  plomb  qu'on  découpait  ensuite  ;  il  se  trouvait  en  outre  des  cartouches 
qui  dénotaient  une  férocité  extraordinaire.  Sur  la  cartouche  était  appliqué  un  morceau 
de  drap  ou  d*étaffe  ^verdêtre,  trempé  dans  un  oxide  de  cùivreou  dans  un  oxidé  corrosif, 
qui  devait  envenimer  profondément  la  blessure.  On  m*a  dit  que  plusieurs  chirurgiens 
oo  pharmaciens  avaient  recueilli  de  ces  cartouches. 

Le  témoin  dépose  ensuite  une  cartouche  d'un  autre  genre,  trouvée  le  15  mal.  La 
balle  est  surmontée  d'un  rond  de  bois  auquel  est  adapté  un  morceau  d'étoffe  comme 
pour  les  cartouches  dont  il  vient  d'être  parlé.  ■  Celles-ci;  dit  le  témoin^  ne  sont  qu'un 
perfectionnement  de  la  première. 

D.  Que  sont  devenus  les  objets  trourés  dans  le  passage  ruedu  Chantiei? 
R.  J'ai  fait  Jeter  la  poudre  et  le  soufre  dans  le  ruisseau  ;  je  ne  sais  pas  ce  que  sont 
devenus  les  mandrins.  Les  moules  à  balles  étaient  de  forme  grossière;  Je  crois  qu^on 
coulait  des  lingots  dans  des  rainures  de  sable  et  qu'on  les  coupait  ensuite.  C*étaient  des 
balles  hacliées,  couvertes  d'aspérités. 

Le  témoin  ajoute  :  J'ai  trouvé  un  Beprésentant  du  peuple,  qu^on  m'a  dit  se  nommer 
Bicard ,  prisonnier  au  faubourg  Saint-Antoine  depuis  la  veille  ;  il  était  caché  dans  le 
fond  d'une  petite  niche,  sorte  de  poulailler  assez  malpropre.  Il  était  couché  dans  un 
mauvais  lit.  Deux  ou  trois  autres  Représentants  sont  venus  lui  parler.  Je  l'ai  fait  trans- 
porter chez  lui,  boulevard  Poissonnière,  39.  Je  ne  le  connais  pas  autrement  ;  je  crot^ 
que  M.  Druet-Desvaox,  Représentant,  le  connaît. 

D.  Vous  dites  que  les  moyens  de  défense  du  fhubourg  Saint-Antofne  étalent  pré- 
parés de  longue  main,  même  exécutés  avant  la  prise  d'armes;  qu'entendez- vous 
parla? 

R.  La  manufacture  de  poudre  que  J'ai  citée  en  est  une  preuve;  le  nombre  et  Tart 
des  barricades  en  sont  une  autre;  toute  la|>opulation  du  faubourg,  d'après  des  ren- 
seigoements  qui  m'ont  été  fournis,  aurait  pris  part  à  l'insurrection,  même  les  officiers 
de  ia  garde  nationale. 

D.  Quel  nombre  d'insurgés  pensez-vous  qu'il  y  eût  dans  ce  faubourg? 
R.  Un  individu  de  Bercy  (Je  ne  sais  s'il  disait  vrai)  m'a  rapporté  que  deux  mille  an 
moins  s*étaient  retirés  sur  Bercy  ;  des  docoments  assez  curieux  fournissent  des  lumières 
sur  ce  point.  Deux  individus,  qu'on  venait  d'arrêter,  fbrènt  amenés  devant  moi  et 
fouillés  :  on  découvrit  deux  portefeuilles;  dans  Tun  d'eux  se  trouvait  un  état  de 
aiiuation  des  ateliers  nationaux,  avec  le  nom  d*un  brigadier  et  ceux  des  hommes  de  sa 
brigade;  dans  l'autre  était  une  pièce  intitulée  :  Service  de  la  barricade  Sans- Peur; 


trente«iept  homqaes  élMeot  nomipës  ;  les  deax  pièoeft  ont  M  eottfroiilée«  :  sur  ia  pre- 
mière existaieDt  vingt-cinq  Doms  qui  étaient  les  mêmes  que  sur  ia  seeonde.  J'ai  reo- 
centré  un  autre  brigadier  des  ateliers  nationaux;  il  avait  encore  nue  liste  pour  le  ser- 
vice d'une  autre  barricade.  Cette  liste  comprenait  aussi  des  ouvriers  des  ateliers 
nationaui.—  De  tout  cela,  il  résulte»  1»  que  les  ateliers  nationaux  ont  Joué  un  grand 
râle  dans  rinsuirection  ;  2«  que  les  barricades  d'ulbe  rue  occupaient  1,000  à  1,300 
insurgés  ;  pour  tout  le  faubourg,  S  à  4^00  hommcsi 

D.  A  qui  ces  documents  ont-ils  été  remis  ? 

R.  Au  général  Perrot  ;  il  a  dû  les  envoyer  avee  des  bonnets  rouges  et  des  bandes  de 
drap  rouge,  abandonnés  aux  barricades,  au  préfet  de  police  ou  au  Ministre  de  laguerre. 

I).  La  présence  d  un  grand  nombre  d'ouvriers  des  ateliers  naftlonaux  viendrait  à  la 
décharge  du  faubourg  t 

R.  Non,  car  il  y  a  dans  ce  faubourg  beaucoup  de  ces  ouvriers  qu'on  payait  encore  le 
iû  Juin. 

Û.  Avex-vous  entendu  un  cri»  remarqué  on  drapeau  ? 
•    R.  Aucun. 

D.  Quel  but  politique  supposez-vous  à  l'insurrection? 
.  R.  Je  ne  pourrais  vous  livrer  que  mes  impressions  ;  cependant  voici  un  fait  : 
Madame  Bianqui  mère  habite  pr^la  barrièi'e  du  Tr6ne;  j'ai  fait  fouiller  la  maison* 
On  y  a  trouvédeux  individus  ;  Tuns'estdlt  professeur»  en  visite  obes  madame  Bianqui. 
L'explication  m'a  paru  louche;  Je  l'ai  fait  gsrder  quelque  temps;  madame  ttlanqui  est 
venue  peu  après  redemander  l'autre^  qui  était  son  petlMiiSé  ie  le  lui  ai  rendu ,  mais  je 
l'ai  interrogé  sur  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le  visitear  tenu  ches  elle*  Ma- 
dame Bianqui  répondit  :  «  Ah!  n'est  Béi*aud;  vous  devez  le  connaître?  •  J'étais  con- 
vaincu qu*ii  n'était  pas  étranger  aux  barricades.  Nous  étions  arrivés  sur  ce  point  è 
ODz,e  heures  un  quart,  et  il  était  entré  chez  madame  Bianqui  à  onxe  heOres  un  quart  ;  il 
était  évident  qu*il  avait  fui  devant  nous,  et  qu'il  s'était  réfugié  IA*  il  a  dû  être  conduit 
à  l'Hôtel-de-Yille  ou  piacede  la  Bastille;  Je  pense  qu'il  était  un  des  chefiide  l'insur- 
rection. Je  ne  sais  ce qu'ii-est  devenu. 

1).  La  police  a-t-elle  été  informée  de  celte  fabriquede  poudre !{ 

R.  Je  I  ignore  ;  il  a  dû  être  fait  un  rapport. 

U.  Avez-vous  remarqué  des  signes,  des  emblèmes  parmi  les  insurgés? 

R«  A  la  colonne  de  la  Bastille  et  en  tète  du  fdubourg  Saint- Antoine  flottaient  des 
drapeaux  rouges;  ailleurs,  o*en  étaient  de  tricolores* 

D.  Cette  fabrique  se  révèlait-elle  au-dehors?  Pouvait-on  en  connaître  TobjetY 

R.  Elle  était  dans  un  hangar,  au  fond  d'une  petite  cour;  tee  police  bien  faile  TeAt 
découverte,  mais  cela  a  pu  échapper.  Je  ne  comprends  pas,  par  exemple,  comment 
i'ensemble  des  dispositions  prises  par  l'insurreetion  n'a  pas  été  remarqué* 

D.  Vous  disiez  que  des  maisons  avaient  été  préparées^  qu'il  y  avait  eu  exécnlion 
d^àvance  ;  au  y  avait-il  d'apparent  dans  tout  cela? 

R.  Rien  de  bien  particulier;  sauf  ce  que  j'ai  dit  pour  la  fabrique  dépendre;  mafa  il 
avait  été  construit  tant  de  barricades»  que  des  div^siilons  avalent  dû  être  arrèiéesaVant 
Pexplosion» 

b«  C*est  le  troislèroejour  que  vous  êtes  allé  dans  le  faubourg  ;  ces  trois  Jourl  n'avalent- 
Ils  pas  sufQ  pour  préparer  les  moyens  matériels  de  dérense,  organisés  dans  wtte  partie 
de  Paris? 

R.  Oui,  cela  peut  être,  sauf  la  fabriquede  balles  et  de  poudre. 

D.  Quelle  importaoce  attachez-vous  an  erénelage  do  mur  d'oetroi  par  les  insurgés? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  vu,  mais  ce  mur  est  si  faible  qu'on  a  pu  très-fiicilement  le  créneler; 
il  ne  faudrait  que  peu  d'efforts  pour  le  renverser. 
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]>•  PnBâ»M  des  mesuros  ftm  avoir  à  Paris  un  corps  dé  géiifëf 

D.  On  a?ait  demaûdé  les  troupes  de  celle  arme,  en  garnison  à  Dèuai.  Elles  ne  |ont 
malheureasement  arrivées  que  le  mardi  matin.  Je  ne  sais  pas  d'où  est  vena  ce  retard. 
Maintenant,  je  suis  charge  du  commandement  du  génie  de  l'arinée  de  Paris;  JVxcree, 
ce  corpsà  laguerre  des  barricades,  comme  j*al  dit  qu  elle  devait  se  faire.  Pour  i50,ddo  fr/ 
de  démolition  daÂs  une  Journée,  on  épargnerait  i  À  600  liommes  ;  lln*y  a  que  ce  mojeû 
de  plausible.  Le  canon  n*entame  pas  d'énormes  barricades  en  payés  «,  Il  fAnI  plonger  par 
la  sape  sur  les  barricades. 

D«  Pourries^voQs  doniier  k  signalement  de  Bérand. 

B,  Cest  une  figure  ouverte,  très-décidée,  cheveux  noirs  ;  il  ne  paraissait  pas  «voir 
Uré;  il  était  bien  vêtu.  G*étalt,  dans  mon  opinion,  un  chef  donnant  des  ordree,  pré- 
sidant à  rexéeution ,  sans  s'y  mfiler  personnellement. 

D4K>sllion  ds  M .  AIX  AUD,  ehef  de  la  polies  de  sûreté  (tT  Jolllèt). 

raidéjè  fait  connattre  tout  ce  que  J'aurais  à  voua  dire;  et  si  Je  voulais  le  répéter 
msiatenant  Je  n'y  mettrais  aucune  suite. 

Avant  le  15  mai,  les  Montagnards  étaient  mécontents,  menaçaient  de  tout  rept- 
verser;  mais  il  n*y  avait  aucun  fait  sur  lequel  on  p<it  poursuivre.  A  la  Préft^l^vire 
de  police^  il  a  vu  tout  ce  qui  s'est  passé  le  15  mai  et  dans  la  nelt.  Ce  (ut  une  nuit 
d'épouvante.  Les  Montagnards,  armés  de  poignards  et  de  pistolets,  criaient  : 
«  Vive  Barbés!  vive  BJanqoi!  »  Dans  la  Journée,  les  Montagnards,  en  ceinture 
rouge,  arrivaient  en  se  félicitant  et  disant  que  le  Gouvernement  était  renversé,  la 
Cbambre*dissoute,etc...  H.Canssidière  était  malade»  salit.  Il  s'fcsllevédans  la  nuit, 
quand  la  Commission  executive  le  fit  demander.  Je  l'avais  prévenu^  le  14,  qu'il  y 
aurait  de  fâcheux  événements  le  lendemain. 

D.  Ces  cris  étaient  séditieux  ;  comment  M,  C«iA$sidière  pQAyaiHl  le  per- 
mettre? 

B.  Je  ne  sais  si  M.  Gaossldière  pouvait  entendre  les  cris  qui  se  proféraient  loin 
de  lui. 

D.  Quels  ordres  donnait  M.  Caossidière? 

R.  Aucuns.  Il  était  au  lit.  Quand  il  alla  à  la  Commission  Executive,  11  étift 
rolnoit,  minuit  et  demi.  Dans  la  nuit  du  15  au  16,  il  revint  i  3  beure^^  excédé  de 
fatigue. 

Les  Montagnards  le  crurent  enlevé  et  firent  ^des  cris  effrayant^.  A  son  retour^  ils 
se  calmèrent. 

J*ai  annoncé  souvent  è  la  Commission  Executive,  avant  les  événements  dé  Juin, 
qoe  les  Montagnards  se  réunissaient,  qu'ils  avaient  de  la  poîidrç  et  des  balles.  On 
a  tàii  descartouoiics  et  des  balles  à  la  Préfecture  de  police»  pendant  que  M.  Cau$- 
aidière était  Préfet.  Je  ne  m'occupais  plus  de  politique»  mais  de  le  police  de  sûreté, 
6t  J^ai  peu  de  ohose  ft  dire  sur  les  relations  entre  M.  Caussfdiére  et  Sobrier.  Cepen- 
dant »  Je  ne  puis  pas  douter  que  les  hommes  de  la  garde  républicaine  étaient  cpm- 
pliees  de  renvahissement  de  PAssemblée  Nationale.  Je  Tavâts  dit  à  M.  Caussi- 
dière,  qui  croyait  que  la  manifestation  serait  pacifique.  Quand  les  Montagnards  re- 
vinrent derAssemblée  en  proclamant  le  Gouvernement  provisoirei  dont  M.  Caussl- 
4lère  disait  partie,  les  tambours  battirent  aux  champs.  Je  me  rappelle  même  que 
les  gardes  nationaux  de  la  Côte*d'Or  y  étaient  avec  un  de  leurs  olflciers  (  leur  tétç. 
Je  M  sais  ce  que^disalt  et  flBiisaitM.  Caussfdiére.  Je  crois  que  H.  Ëlol  était  près  de  lui. 

Déposition  de  y.  AJII]BLOT,  rentier,  me  Tsitbout,  11,  ^  28  juillst. 
J*étais  sur  le  boulevart^  au  coin  de  la  rue  Taitbout  et  JeVaisàis  iactioa  le  26,  I^  U- 
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grange  fat  insulté,  et  on  prétendait  qa*il  avait  dit  :  «  Messieurs,  Messieurs,  ce  sont  nos 
frères  des  barricades,  ayez  de  la  com{»assion  pour  nos  frères.  »  Un  garde  national  se 
précipita  sur  lui)  le  colleta,  en  disant  vous  ne  valez  pas  mieux  qu'eux.  La  compagnie 
accourut  pour  prêter  main-forte  et  dégager  M.  Lagrange.  Le  garde  national  qui  s'é- 
tait précjpité.sur  M.  Lagrange  fut  fortement  réprimandé  pour  n*avoir  pas  respecté  le 
caractère  de  Représentant  du  peuple.  Quand  M.  Lagrange  repassa,  on  cria  :  vive  les  Re- 
présentants du  peuple  ! 

DéposiUon  de  m.  ANTONir(,THOURET,  Représenunt  d»  peuple  (27  juflleQ.'j 

J*ai  vu  U«  Caossidiëre  a  rassemblée  Nationale  le  2a  après  midi,  de  bonne  heure, 
peut-être  entre  une  et  deux  heures,  mais  mon  souvenir  est  vague  et  je  ne  puis  préciser. 

D.  Etait-ce  au  moment  ou  le  général  Lebreton  a  fait  sa  proposition  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cette  proportion.  Mais  je  me  souviens  que  c'est  dans  la 
salle  basse  que  je  l'ai  rencontré  où  se  trouvait  un  groupe  de  Représentants  qui  venaient 
de  sortir  de  la  séance  dans  un  moment  de  suspension.  Comme  j'exprimais  Tétonne- 


'     Déposition  de  SI.  AIVTOINE,  Représentant  (28  Juin), 

J'af  appris  dans  le  quartier  de  rHôtel-de-Ville,  que  les  maisons  placées  aux  angles 
des  rues  ou  à  di»'potnts  stratégiques ,  étaient  louées  ou  achetées  depuis  long-temps. 

Premlir\e  déposition  de  M.  ARAGO,  membre  de  la  Commission  executive. 
Séaaoe  da  mercredi,  ajaiUet  1848. 

M.  XA  PA^AXBurr.  Mieux  que  personne  vous  pouvez  nous  éclairer  sur  les 
attentats  des  i6  mai  et  23  juin ,  sur  leurs  causes  et  sur  toutes  les  circonstances  qui  s*y 
tatuchent?  * 

tf.  A&AOO.  Veuillez  m'adresser  les  questions. 

M.  ZiS  FàÂsxosVT.  Il  a  paru  exister  peu  d'homogénéité  dans  les  éléments  du 
Pouvoir.  Ne  serait-ce  pas  une  des  causes  des  manifestations  successives  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  sein  de  la  population? 

M.  AaAGO.  Je  suis  disposé  &  tout  dire.  J'avoue  qu'il  a  existé  un  désaccord  dans 
le  Gouvernement.  Il  y  avait  deux  éléments  en  présence.  L'élément  de  la  République 
modérée;  l'élément  d*une  République  plus  ardente.  De  là  des  tiraillements;  mais  ces 
tiraillements  ne  se  sont  jamais  révélés  dans  les  actes  extérieurs.  Tantôt  on  s'efforçait 
d'agir  sur  nous  par  le  raisonnement,  tantôt  par  la  menace. , 

La  première  cause  des  désordres,  ce  sont  les  opinions  folles  jetées  dans  la  dasae 
ouvrière.  U  était  évident  que  de  pareilles  idées  mèneraient  à  des  troubles  sanglants. 
—  Les  théories  du  Luxembourg  ont  été  funestes;  elles  avaient  fait  naître  des  e^ié- 
rancesqui  se  sont  manifestées  jusque  dans  les  collèges  électoraux.  Ainsi,  pour  les  élec- 
tions de  la  garde  nationale,  des  questions  étaient  posées .:  «  Si  l'Assemblée  ^'«jtionale 
n'est  pas  à  l'unisson  de  nos  opinions,  marcherez-vous  contre  elle?  »  C'est  une  des  ques- 
tions faites; 

On  prétendait  que  Paris  était  toute  la  France,  que  Paris  devait  tout  régir  et  gou« 
verner.  Quand  l'Assemblée  Nationale  est  venue^  et  qu'elle  n'a  pu  répondre  à  des  exi- 
gences au-dessus  de  toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  forces,  on  s'est  porté  contre  elle 
à  Un  affreux  attentat.  C'était  une  conséquence  de  telles  utopies. 
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M.  &B  wnxuBMKT,  Qa'avez*vou8  à  nous  dire  des  circulaires  dont  le  pays 
8>st  si  Justement  ému  ? 

m.  AaAGO.  Elles  étaient  déplorables.  Elles  ont  fait  douter  de  la  possibilité  de 
fonder  la  République  en  France.  Nous  avons  décidé  qu'un  membre  du  Gouvernement 
réviserait^  contrôlerait  les  termes  et  l'esprit  de  chaque  nouvelle  circulaire;  mais  cette 
mesure  ne  s'est  pas  exécutée. 

Je  dois  à  la  vérité  et  à  la  justice  de  dire  que  Tauteur  des  circulaires  n*était  pas 
M.  Ledro-Rollin,  mais  M.  Jules  Favre;  il  en  est  convenu  lui-même  dans  une  assem* 
blée  d'électeurs. 

Jereviens  au  Luxembourg.Une  denos premières  dissidences avaitlàsa source.  M-  Louia 
Blanc  voulait  un  ministère  du  progrès.  Je  m'y  suis  opposé,  parce  que  je  trouvais  le 
principe  mauvais ,  parce  qu'on  voulait  nous  Timposer  au  nom  prétendu  du  peuple  » 
parce  qu'il  eût  fallu  donner  ce  ministère  à  Louis-Blanc  iui-mèmet  et  qu'on  eût  pu  hqus 
soupçonner  de  nous  associer  à  ses  doctrines. 

Il  nous  menaçait  de  se  retirer.  —  C'eût  été  dangereux,  car  nous  n'avions  aucune 
force.  —  Que  seraic-il  arrivé  si  un  conflit  avait  éclaté  à  cette  époque?  Les  mêmes  élé- 
ments de  désordre  qui  existent  aujourd'hui,  existaient  alors.  La  ville  de  Paris  avait 
chance  d'être  saccagée. 

M.  I.B  FRSSXBENT.  G'cst  l'élément  dissident  qui»  dans  le  sein  du  Gouvernementi 
s'opposait  à  la  rentrée  de  l'armée  dans  Paris? 

M.  ARAOO.  Oui,  mais  les  clubs  y  étaient  pour  beaucoup;  ils  se  notontralent  très- 
menaçants  à  cet  endroit.  J*ai  pris  sur  moi,  étant  Ministre  de  la  guerre,  de  rappeler 
quelques  troupes;  j'ai  été  obligé  de  recourir  à  un  subterfuge  pour  avoir  de  J'artillerie; 
j'ai  &it  ensuite  venir  deux  régiments  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie.  Je  n'ai  pas  cédé 
aux  menaces  des  clubs  qui  regardaient  comme  certain  qu'on  ne  reverrait  plus  de 
troupes  à  Paris. 

V.  XiBFBJÊsxssMT.  Ainsi,  il  y  avait  deux  éléments  qui  vous  étaient  opposés  :  la 
République  rouge  et  le  socialismer  Ces  éléments  se  liguaient-ils  entre  eux  pour  vous 
entraver  ? 

K.  AaAOO.Quelquefoisils  étaient  réunis,  quelquefois  séparés.  H.Ledru-Rollinn'a 
jamais  partagé  les  principes  socialistes  de  M.  Louis  Blanc.  Mais,  sous  d'autres  rapports, 
ils  s'entendaient,  notamment  pour  ajourner  les  élections.  Cet  ajournement  fut  l'occasion 
d'une  lutte  très-vive;  M.  Ledru-Rollin  ne  croyait  pas  que  la  France  fût  assea  démocra* 
Usée;  il  pensait  qu'il  fallait  du  temps  pour  lui  inculquer  les  priaeipes  démocratiques, 
qu'un  ajournement  était  donc  indispensable. 

Pour  les  mesures  de  répression ,  MM.  Ledru-Rollin  et  Lonls  Blanc  étaient  d'aceord» 
M.  Ledru-Rollin  a  fait  dans  le  sein  du  Gouvernement  un  rapport  sur  les  événements 
de  Rouen.  Ce  rapport  n'était  pas  bienveillant  pour  les  deux  généraux  qui  avaient 
exercé  le  commandement.  A  la  suite  de  ce  rapport,  la  proposition  fut  faite  par  M.  Louis 
Bianc,  de  rappeler  les  deux  généraux  et  de  les  traduire  devant  un  conseil  de  guerre. 
Cette  Idée  fut  défendue  avec  éneigie;  Je  Ta!  combattue,  et  je  l'ai  emporté.  , 

m.  XJB  »R]Êsxx>BiiT.  Ifans  la  manisfestation  du  16  mars^  il  y  a  eu  des  cris  de  vive 
Ledru-Roliio  ;  quelle  en  était  la  portée? 

ai.  ABJioo.  La  garde  nationale  avait  Ikitune  manifestation  que  J'ose  qualiflerda 

ridicule  :  Je  conduisais  M.  Ledru-Rollin  dans  ma  voiture  ;  un  garde  national  a  crié  : 

«  A  bas  Ledru-Rollin  !  •  Je  lui  ai  dit  :  vous  ne  voyez  pas  quelle  imprudence  vous  oom- 

mettez?  Vous  ne  savez  pas  que  c'est  ici  que  Foulon  fut  tué ,  que  vos  cris  pourraient 

amener  un  malheur  pareil.  —  Les  cris  cessèrent.  Lorsque  nous  arrivAmes  à  la  place 

del*H6tel-de-Ville,  les  cris  de  vive  Ledru-Rollin  succédèrent  aux  cris  contraires  qu'on 

avait  poussés  sur  le  quai  Pelletier.  ' 

M.  JUB  vasaxosMT.  Dans  quel  Intérêt  se  fit  la  oontre*maéifeBtatlon  du  17  maraf 

M.  ARAOO.  Je  n'ai  pas  été  témoin  des  fiiits  :  Je  n'ai  pu  aUer  à  l'H6tel-de-yille  ; 
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J'avais  deux  Ministères  sur  les  bras  :  je  sais  resté  au  Ministère  de  la  guerre. 

ML  ËÂ  PMÊÉtÈfÈÉn.  Qne  pensez-vous  de  la  nbanlftitation  du  1«  avril? 

M.  AiLAOO.  La  veille,  nous  avions  été  avertis  que  la  manifestifflon  serait  coâsidé- 
fAblê.  Le  Okiuvernement  décida  qu'il  ne  se  rendrait  pas  à  l'Hôtelndlti-Tille,  pour  ne  pas 
ééder  aut  etigenees  qui  se  produiraient  :  on  te  devait  y  aller  qu'autant  que  la  garde 
iatiddale  serait  maltreâse  du  mouvement. 

Cependant,  Je  mV  transportai  à  une  heure.  Je  ne  trouvai  que  MM.  Buebe<  et  Reeurt. 
Ik  étaient  pféoccnpës  de  leur  Isolement. 

Ils  me  firent  rester  ;  m«ls,  peu  après,  je  me  retirai  à  la  mairie  du  8*  an^mâlssement. 
— -  La  8«  légion  s'est  bien  conduite.  —  De  là,  Je  pouvais  faire  venir  des  munitions 
de  Yineennes  ;  le  colonel  Rey ,  qui  depuis  a  pactisé  avec Témeute .  s*étalt  chargé  delà 
fléfeùse  de  THôtel-de* Ville ,  dont  il  répondait ,  et  on  devait  tirer  au  surplus  trois  coups 
de  canon  pour  m'avertlr  du  danger. 

H.  &a  wwLÈBtDian.  Quel  l'oie  obt  eu,  dans  cette  journée,  les  deux  élémetits  dont 
nous  nous  sommes  occupés  ?  Il  y  a  eu  une  Instruction  cdramencée,  qu'est^elle  de- 
venue? 

m.  AMAOù.  3t  ne  sai^  si  cette  manifestation  a  été  pi^voquée  par  ce^  éléments;  J'ai 
Ignoré  les  détails  de  Tinstruetion. 

M.  I.BV&B8IDSWT.  Celte  instruction  n*a-t-elle  pas  été  abandonnée  à  roecasion 
dé  la  fête  des  Drnpeaux  ? 

m.  ABAGO.  C'est  sous  TÂrc-de-Triomphe  que  M.  Gflussidière  est  vetiu  annoncer  qtie 
BlàUqni  n'avait  pas  été  arrêté^  malgré  nos  ordres.  Je  crois  que  M.  LedruRoUin  «était 
entendu  avec  lui.  Cette  détermination  avait  été  prise  à  cause  de  la  grandeur  de  la  ma- 
ktlfestatlon,  et  pour  ne  pas  donner  à  Blanqui  plus  d'importance  qu'il  n'en  avait. 

Mé  UB  »aâftiDXVT<  Vedillez  vous  expliquer  sur  le  16  mal. 

itt.  AlLftAo*  On  nous  avait  prévenus  la  veille  qu'il  ae  ferait  un  mouvement  en  fa- 
veur de  la  Pologne.  —  Nous  craignions  que  la  Pologne  ne  fût  un  prétexte  :  toutes  les 
prdcauHdns  flirent  prises  pour  empêcher  le  rassemblement  d'arriver  à  la  porte  de  l'Âs- 
«emblée.  —  Les  ordres  les  plua  formels  furent  donnés  dans  ce  sens.  —  Dans  notre  - 
pensée,  aucune  force  humaine  ne  pouvait  pénétrer  Jusqu'au  seuil  de  l'Assemblée. 

Quand  J*apprls  la  violation  dont  elle  avait  été  l'objet,  je  fus  surpris,  indigné,  fo- 
deux.  Nous  noua  oceupâmes  à  la  hâte  des  moyens  de  dégager  T  Assemblée.  -^  Mais  il 
y  avait  une  appréhension.  -^  C'était  d'exposer  les  membres  de  TAssemblée,  peot-^tre 
de  les  faire  assassiner  :  de  là  la  nécessité  de  temporiser.  •—  Quelques  metnbres  étaient 
venus  au  Luxembourg,  M.  Ber ville  entre  autres,  qui  nous  avait  dit  que  l'Assemblée  était 
dissoute»  et  qu'il  fallait  la  réunir  sur  ua  autre  point.  Notre  première  pensée  fiit  d'or- 
donner toutes  les  dispositions  pour  que  l'Assemblée  pût  être  admise  au  Luxembourg. 

Je  suis  venu  ensuite  i  rAssêmblée  :  J'ai  traversé  la  1 1«  légion.  — Je  l'ai  trouvée  dé- 
contenaneée,  découragée  par  la  bruit  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  et  du  renverse- 
ment du  Gouvernement  :  Je  l'ai  ranimée  en  protestant  contre  les  attentats  qui  venaient 
d'être  commif .  J'ai  dit  que  tout  ce  qui  avait  été  ftdt  était  sans  valeur,  que  l'Assemblée 
conservait  ses  pouvoirs,  et  le  Gouvernement  son  autorité.  ^ 

En  rentrant  au  Luxembourg,  J'ai  eu  affaire  à  Quentin,  ancien  receveur  des  finances, 
qui  me  dit  :  Je  viens  vous  remplacer.  Je  l'ai  pris  au  collet,  et  lui  ai  dit  :  t  Bu  atten* 
dant  que  vous  me  remplaeioS;  J^  vais  vous  donner  une  place  duis  une  prison.  •  Il 
avait  une  paire  de  pistolets.  -^  Il  est  maintenant  à  Yineennes. 

Après  cetineldent,  la  1 1*  légion,  pleine  d'ardeur,  voulait  mareher  avec  tnoU  l'fiô* 
tel*de-ViUe. 

Nous  avons  sévi  contre  toutes  les  personnes  qui  avaient  pris  part  à  Tattentat.  Nous 
avons  notamment  destitué  le  eolonel  Salsset  Notre  sévérité  a  frappé  ceux  mêmes  qui, 
sans  avoir  pris  une  part  active  à  l'attentat,  avaient  montré  de  llrrésolutlon.  Je  eite 
le  général  Tempoure^  i  qui  lous  avons  retiré  le  ooœmandement  de  la  garde  mobile 
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parce  qu'il  t'était  montré  avec  ses  épaulettes,  dans  une  des  tribunes  publiques  jpeDdap) 
rmYflhitfeipeot  de  la  selle* 

Le  U*  qjOÂUà  «a^a  app^]<Lme^  tous  lea  che£s  de  corps,  toutes  le»  cmtorités  pour  rar 
cevoir  nos  ordres,  M.  Caussidière  ne  vint  pas;  nous  ue  Je  vîmes  pas  davantage  le  15.  Il 
fl^ejbm»^  aur  une  entorse,  et  noui  euvoya  un  ofûcîer  qui  pous  dit  de  sa  part  qu'il  y 
avaiit  à  ta  t(te  du  mouvement  dea  hommes  dont  il  était  sur,  dont  il  répondait  comme  de 
lui-même,  et  que  rieu  ue  serait  tenté  contre  l'Assemblée. 

J'ai  voulu  le  faire  arrêter  et  saisir  ses  papiers,  mon  avis  ne  fut  pas  adopté,  et  je  l>i 
fait  consigner  au  procès-verbal.  ^ 

Ma  conviction  est  qu'il  était  mêlé  4  tout  cela. 

aa.  I0S  pmÉaxosWT^  Sobrier  a  été  Tun  des  principaux  auteurs  de  Tatteutad  tu 
la  0^  ?  Il  avait  reçu  des  armes  de  la  Préfecture  de  police? 

H.  A&AGO.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  seul  4épositaire  des  armes.  Sur  U  de- 
laai^e  du  Mipistre  de  l'intérieur,  des  armes  étaient  délivrées  à  toutes  les  gardes  na- 
tionales. On  mç  At  demander  d'urgepce,  par  une  lettre  signée  de  M.  Elias  Eeguault, 
1,000  fasils  pour  la  Préfecture  de  police.  Le  colonel  Bressol  était  chargé  de  laditfrir 
bntioa  dea  aroies.  L'individu  porteur  de  la  lettre  se  dit  être  Sobrier,  et  expliqua  que 
000  deces  fusils  étaientdestiués  i  la  Prefectureet  400  à  la  succursale  de  la  ru^  de  Blvpii, 

M.  Bressolles  alla  demander  h  M.  Elias  Regnault  si  la  distribution  devait  se  faire 
aiJusi  ;  il  lui  fut  répondu  que  oui  ;  il  ne  s'en  contenta  pas,  et  voulut  le  savoir  de  M*  Caus* 
sidière  liM-mème.  M.  Caussidièie  \u\  dit  d'en  envoyer  800  à  la  Bréfecture  et  SOO  rue  df 
Bivoli, 

La  rue  de  j^ivoU  n'était  pas  considérée  comme  la  maison  de  Sobrier,  maja  pomqie 
oueauceursale  de  la  Préfecture  de  police;  pour  être  maître  $tratégiquemeut  M  eftte 
position. 

«K.  £JB  9||itox9S]|rT.  Est-ce  que  le  Gouvernement  tolérait  tput  celé? 

m»  MULGO^  Moue  im  savions  rien  de  ces  désordres* 

M.  CourtaisAOus  avaitpréveuus  de  la  présence  de  factionnaires  i  le  porte  de  Spbrkr; 
DQUs  avoua  deuné  Turdre  de  les  supprimer,  mais  nous  n'avons  paa  été  pbéis;  uousi'ér 
liaua  reremc^,  comme  on  l'a  vu  eu  14  meî,  coumie  ou  le  verra  eucore  pour  les  derr 
oierf  évèuementa. 

ip.  ur  »&paxi»ura.  Pourquoi,  le  15  mai,  avea-voua  confié  le  çommaudejcuen)  f« 
ebef  de  tbutes  les  troupes  à  M^  Courtala? 

m.  AlLAOC*  ^e  savais  personnellement  à  quoi  m'eu  tenir  sur  la  capacité  de  TA,  Cour- 
tala. Voua  connaisse^  l'épisode  de  l'arrestation  du  général  Petit  aux  tuvalld^^  IT^ 
eommiasieu  a  été  ioatituée  pour  apprécier  les  faite.  Le  maréchd  Molitor  eu  étai)  le 
président;  telle  était  la  présomption  des  chefs  de  la  garde  uatlimale,  ^u'UaaeTPVr 
lurent  paa  être  présidés  par  un  des  premiers  généraux  de  notre  ancienne  armée» 

M.  x,*  vnÉMiDMmT.  Pourquoi  le  général  Fouché  n'a-t-il  pae  agi? 

m.  MmA90.  Il  paraîtrait  qu'il  e  obéi  à  M»  Courtai^. 

a^.  &K  wMinm^MT.  Deux  ou  trois  éién^nts  différents,  par  leuiy  vœaet  lienr  hv$0 
•SktraieAt  dana  lea  masses  qui  se  portaient  sur  l'Aasembléé,  le  projet  de  la  reuvtfrser 
était-U  arrêté  à  l'avance  ? 

m,  Aiu^p.  Je  ne  le  peuae  paa  :  il  ne  a'agissait  d'abord  qpe  d'appprter  une  pél^ov 
*  le  barre.  Je  suis  diapoâé  i  croire  que  l'appétit  est  venu  en  mapgeaut» 

m.  XiP  vaisxBSUT.  Cependant,  une  proclamation  saisie  ehaa  Sehrier  fieratt  wAtP 
qu'un  conflit  avait  été  prévu  ? 

V.  4JRAOP.  Je  n'ai  eucune  dom^  )à-deeaua.  Sobrier  ftit  arrêté  rue  du  Bae,»»  15, 
et  conduit  à  la  caserne  du  quai  d'Orsay.  On  me  dit  qu'il  était  question  de  Je  tfWBt^én^ 
à  la  Préfecture  de  police.  Je  m'y4>pposai.  Je  rfcndis  le  eolonel  ^  dregopa  ieeppnsable, 
aur  sa  tête,  dea  ordrea  que  je  lui  donnai.  Le  lendemain,  le  colonel  ne  voulut  Uvrer  So- 
brier que  sur  le  TU  d^une  décharge  de  moi. 
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m.  X.S  vaésxDSWT.  Youlait-on  seulement  intimider  l'Assemblée,  ou  la  ren- 
verser ? 

M.  AAAOO.  Je  me  suis  tenu  à  l'écart  detous  les  partis.  Je  n'ai  Jamais  vu  aucun 
chef  de  clubs  :  Je  me  déûals  de  ces  hommes-là.  Quelques  uns  de  mes  collègue»  pour- 
ront vous  en  dire  plus  que  moi  sur  leur  compte. 

M  &s  PRÊsxDSirT.  Aviez-vous  pris  un  parti  à  l'égard  des  prisonniers  du  15  mai  ? 

•K.  ABAGO.  Le  banquet  à  25  centimes  avait  pour  but  de  les  enlever.  Il  avait  été 
décidé  que  ce  jour-là  j'irais  m' enfermer  à  Yincennes.  J'ai  examiné  d'avance  un  tas  de 
fourrages  et  de  foin  dont  on  disait  vouloir  se  servir  pour  combler  le  fossé.  J'étais  ac- 
compagné'du  général  Tournemine.  Nous  avons  fait  placer  de  ce  côté  quatre  obusiers. 

Quant  au  jugement  des  prisonniers,  nous  n'avions  pas  de  parti  pris.  Cependant,  nous 
ne  voulions  pas  les  faire  Juger  par  une  cour  exceptionnelle  ;  nous  les  aurions  déférés  au 
jury,  sauf  à  demander  à  la  Cour  de  cassation  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  Cour  d'assises 
autre  que  celle  de  la  Seine,  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

m.  XiB  FRBSXDENT.  Il  paraît  que  les  délégués  du  Luxembourg  étaient  deve^ 
nus  les  brigadiers  des  ateliers  nationaux?  Nerelevalent*ils  pas  de  H.  Louis  Biane  dans 
cette  nouvelle  position  ?  J 

M.  AHAOO.  C'est  M.  Marie  qui  s'est  occupé  de  l'organisation  des  ateliers  nationaux.  \ 

C'est  vous  dire  si  cela  se  faisait  avec  loyauté  !  Nous  nous  étions  préoccupés  de  la 
âifHculté  de  faire  opérer  la  paie  dans  les  mairies  ;  il  en  résultait  des  désordres  et  des 
abus.  Nous  avons  voulu  y  remédier  en  divisant  l'opération  de  la  paie  ;  Torganisation 
conçue  dans  ce  but,  a  eu  des  Inconvénients  imprévus  :  le  premier  fut  de  produire  une  | 

grande  agglomération  pour  l'émeute.  Dès  lors  nous  avons  cherché  à  dissiper  ces  ate-  ! 

liers;  mais  nous  nous  sommes  toujours  heurtés  contre  des  obstacles  nouveaux. 

Peu  avant  les  derniers  évènemeuts,  il  avait  été  adopté  deux  ou  trois  mesures  ;  Tune 
avait  pour  objet  d'exclure  des  ateliers  nationaux  les  hommes  de  dix -sept  à  vingt-cinq 
ans,  et  de  les  incorporer  dans  l'armée  ;  une  autre  prescrivait  le  retour  dans  les  ateliers  i 

privés  qui  8*étaient  rouverts,  des  ouvriers  appartenant  à  ces  ateliers,  comme  les  chape* 
Uers  et  autres.  En  troisième  lieu  ,  on  se  proposait  de  diriger  le  plus  grand  nombre  pos-  ! 

slble  d'ouvriers  sur  des  points  où  l'on  manquait  de  bras,  notamment  sur  Angers.  On 
devait  en  embarquer  pour  cette  destination  ISo  le  23  juin,  et  le  lendemain  400  ;  on  de- 
vait même  aller  jusqu'à  l,200.  Des  Influences  mauvaises  ont  cnpèché  ce  départ.  Des 
V^bjeetions  étaient  faites;  quand  je  suis  allé  à  la  barricade  de  la  rue  Soufflot  :  «On  nous  ■  ^ 

aurait  battus  à  Angers^  me  disait-on,  comme  à  Puteaux,  à  Courbevoie.  •  J'ar  répondu  ^ 

oue  c'était  une  erreur,  peut-être  y  avait  il  eu  faute  pour  des  petites  localités  comme 
Courbevoie  et  Puteaux  ;  mais  des  demandes  étaient  venues  d'Angers,  et  nos  ouvriers 
/y  eussent  été  traités  tout  différemment.  Us  me  dirent  que  Je  n'avais  pas  le  [droit  de  ' 

leur  parler,  puisque  Je  n'avais  Jamais  eu  faim. 

Nous  avions  voulu  substituer  la  tâche  à  la  Journée  ;  d'autres  difficultés  nous  assail* 
lirent.  Nous  avions  calculé  le  prix  de  la  tâche  pour  les  travailleurs  les  plus  faibles, 
pour  les  peintres,  les  typc^raphes  et  autres  ;  il  en  est  résulté  que  les  plus  vigoureux  ^ 

et  fes  plus  habitués  à  ce  genre  de  travaux  gagnaient  Jusqu'à  15  et  vi  fr.  par  jour.  • 

Je  crois  qu'un  individu,  placé  à  la  tête  des  ateliers  nationaux,  tenait  à  augmenter  '^ 

le  nombre  dans  un  intérêt  électoral.  On  devait  être  sûr  de  ces  électeurs-là.  | 

Des  ordres  ont  été  donnés  à  toutes  les  mairies  de  fermer  les  listes  d'inscriptions  : 
l'avant-veille  du  23  juin,  la  destitution  d*un  maire  avait  été  résolue  pour  une  seule  ^ 

inscription  faite  au  mépris  de  ces  ordres.  Les  barricades  sont  venoes,  et  cette  résolu-  ^< 

tipn  n'a  pu  s'exécuter.  ^^ 

m.  X.B  WKÈMiDMwn.  Quel  personnage  voulait  augmenter  le  personnel  des  ateliefs  ^ 

nationaux  ?  /^ 

M.  A&Aoo.  M .  Emile  Thomas.  Il  devait  être  candidat.  ^4 


i' 
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X.  LM  FB^ÉfllBBirT.  Quels  moyens  avait-il  de  produire  cette  augmentation? 

X.  AHAOO.  li  est  venu  pendant  que  J*étals  Ministre  de  la  guerre  me  demander  de 
Ambnrasser  de  4,0(K)  ouvriers  travaillant  au  Ghamp-de-Mars. 

X.  AS  PRi»x9SXT.  Qu*a-*t-ll  été  fait  pour  prévenir  la  catastrophe  du  23  juin? 

X.  AAAOO.  Le  22  juin,  les  ateliers  nationaux  ont  envoyé  5  délégués  àM .  Marie  : 
à  leur  tète  était  Pujol,  qui  tenait  un  langage  insolent.  M.  Marie  lui  imposa  silence,  et 
dit  aux  autres  :  <  Vous  qui  êtes  de  vrais  ouvriers,  parlez-moi,  je  suis  pi*ét  à  vous 
écouter.  Vous  ne  répondez  pas.  Seriez-vous  les  esclaves  de  PuJol?i  Ils  refusèrent  de 
s'expliquer,  et  s'en  allèrent. 

Je  savids  qu*un  rende2t-vous  avait  été  donné  pour  le  lendemain  à  6  heures 
du  matin. 

Dans  la  nuit  du  22  au  28,  à  S  heures  da  matin,  sur  un  rapport  de  la  Préfecture  de 
police,  Tordre  fut  envoyé  au  général  Chvaignac  de  faire  trouver  un  régiment  d'infan- 
terie et  deux  escadrons  à  6  heures  du  matin,  sur  la  placd  de  TËstrapade. 

Cet  ordre  ne  fut  pas  ex  écuté. 

J'ajoute  que  le  24  mai,  un  arrêté  du  Gouvernement  ordonna  que  20,000  hommes  de 
troupes  de  ligne  seraient  appelés  dans  Paris. 

Le  Ministre  de  la  guerre  fut  chargé  de  Texécutlon  de  cet  arrêté  avec  la  garde  mo- 
bile et  la  garde  républicaine;  ces  forces  réunies  à  l'artillerie  devaient  suffire. 

La  démonstraiioQ  qui  avait  eu  lieu  chez  M.  M^rie  nous  avait  Inquiétés.  Ordre  avait 
été  donné,  le  22,  au  Ministre  de  rintérieur  et  au  Préfet  de  police  d'arrêter  57  délégués 
des  ateliers  nationaux,  dont  Pujol  faisait  partie.  Ou  nous  a  dit  qu'on  n'avait  pas  trouvé 
leurs  adresses.  Ces  hommes  se  sont  précisément  letrouvés  aux  barri^'adcs  dont  lis 
étaient  chefs.  Je  ne  sais  même  pas  encore,  si  maintenant  Pujol  est  arrêté. 

Par  suite,  au  lieu  d'attaquer  des  barricades  naissantes^  faciles  à  enlever,  on  eut  c. 
lutter  contre  des  barricades  faites  et  fortifiées. 

vx  KXKBas.  Au  Ministère  de  la  guerrC;  qui  donne  les  ordres  pour  les  mouve- 
ments de  troupes  ? 

X.  ARAGO.  C'est  le  Ministre  lui-même  ;  il  adresse  ses  ordres  au  général  de 
division, 

V.  &£  PRB8IOEBIT.  On  a  dit  que  le  15  mai ,  M.  Cbarras  était  venu  au  Luxem- 
bourg demander  des  ordres,  et  que  sur  son  passage ,  il  avait  annoncé  que  Tordre  de 
cesser  de  battre  le  rappel  avait  été  donné. 

K.  ARAOO  :  Je  ne  sais  ce  fait  que  par  mon  frère,  veiiu  avec  Charras  au  Luxem- 
bourg :  Charras  est  un  ofûcier  très-iutelligent  et  très-brave.  Je  m'intéressais  ù  lui  :  c'est 
Qo  ancien  élève  de  TÉcole  Polytechnique  à  qui  j'avais  facilité  l'entrée  de  la  carrière; 
il  m'avait  de  plus  été  recommandé  par  le  géuéral  Bedeau  et  le  général  Lamoriciùre. 
Peut-être  a-t- il  été  agité  par  la  crainte  défaire  massacrer  les  membres  de  l'Âssem- 
Uée  :  en  pareil  cas,  il  faut  avouer  qu'on  e^t  fort  embarrassé  ! 

M.  Arago  ajoule  :  La  garde  mobile  a  été  admirable ,  elle  s'est  battue  av  c  nous  ; 
elle  était  fière  de  son  uniforme  ;  malgré  cela ,  nous  avions  voulu  avoir  20^000  hommes 
à  Paris ,  y  en  avait-il  moins  ;  Je  FIgnore. 

Quant  A  la  garde  républicaine,  qui  aurait  osé  la  mettre  en  présence  de  l'émeute,  lors- 
qu'elle était  A  M.Caussidière  1  mais  nous  l'avions  fait  épurer  par  une  Commission  atten- 
tive et  sévère  :  quelquefois  sur  dix  officiers ,  neuf  étaient  renvoyés. 

M.  I.S  paÉszoBBiT.  Conlment  expliquez-vous  le  changement  du  faubourg  Saint- 
Antoine  qui  s'était  si  bien  montré  à  une  autre  époque? 

m.  AmAOO.  C'est  fort  dlflicile  :  on  avait  troublé  l'esprit  des  ouvriers  de  ce  fau- 
bourg. 

Les  prédications  des  clubs  y  ont  été  pour  beaucoup.  J  aimerais  mieux  les  plus 
manvais  théâtres  du  monde  que  ces  clubs.  Nous  les  avons  chassés  des  édifices  appar- 
tenant A  l'Etat,  mais  nous  étions  forcés  de  respecter  le  droit  d'association. 
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Soui  le  Gouvernement  proyMn ,  la  poiiUoa  4tait  difflfiiU  i  on  d{f ait  ;  f  Pearqnoi 
ne  mordez -vous  pas  ?  nous  aoriotti  pu  répondre  :  parce  qoe  nouf  n*airona  Ml:  i$ 
dents  ».  Noos  avons  dû  passer  sur  bien  des  choses  ;  on  nons  menaçait  de  s'e(|  allpr  : 
«allez-vous-en,  répondlons^nous  ;  mais  fce  n'est  que  dans  les  derniers  temps  que 
nous  avons  pu  tenir  ee  langage. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  rue«  mais  dans  le  Gouvernement  qoe  le  drapesa 
rouge  a  été  proposé  le  17  avril  :  j'ai  dit  que  je  me  ferais  plutôt  hacher  qu^  d'adopter 
ce  drapeau.  Quand  la  querelle  devenait  plus  vive ,  Je  disais,  appelez  vos  adhérents, 
je  ferai  battre  le  rappel  et  nous  déciderons  la  question  à  coups  de  fusils.Tous  les  jours, 
nous  étions  en  butte  à  des  difficultés  de  toutes  sortes  :  c  Des  coups  de  fusils  !  nous 
disait-on  alors ,  assez  fiscilement  :  eh  bien  !  soit,  des  coups  de  fosils  !]  répondais-je  » 

Le  surlendemain,  19  avril,  plusieurs  membres  du  Gouvernement  portaient  une 
plume  rouge  à  leur  chapeau  »  c'était  le  jour  de  la  grande  revue.  Je  me  fuis  raftai^  i 
porter  cet  emblème. 


Deuiième  dépofftioa.  —7  juillet. 

ai.  ZiS  »&BizBnv.  Pouvez-vous  préciser  davantage  les  fliita  relattfli  I  une  féo- 
nion  dont  vous  nous  avez  parlé  et  à  laquelle  deux  magistrats  auraient  assisté? 

K.  ARAGO.  J'avais  apprisquedesréunions  très-fréquentes  avaient  lieu  au  Hfaifstère 
de  l'intérieur  entre  certains  magistrats  et  des  fonctionnaires  de  ce  Ministère  et  qu'on  y 
traitait  de  singulières  questions.  Nous  voulions  savoir  à  quoi  nous  en  tenir.  Nous  n'y 
sommes  pas  parvenus.  Les  derniers  événements  se  sont  chargés  de  foire  éclater  la 
vérité. 

M.  Louis  Blanc  était  étonné  de  a  vivacité  avec  laquelleil  était  poursuivi  parHM.  Por 
talis  et  Landrin,  il  disait  :  t  Mais  ils  étaient  péle-méle  avec  nous  dans  nos  projets  de 
renverser  la  partie  modérée  du  Gouvernement  provisoire,  et,  en  dernier  lieu,  l'Assem- 
blée Nationale  elle-même. . .  »  C'est  à  M.  Duclerc  que  M.  Louis  Blauc  tenait  ce  lan- 
gage. M.  Duclerc  en  a  fait  part  à  Garnier-Pagès  qui  me  l'a  rapporté  à  moi-^mème. 

J'allai  trouver  M.  Ledru-RoUin  pour  connaître  le  fond  des  choses.  M.  Ledm-Rollfn 
me  dit  :  «  Je  consens  d'autant  plus  volontiers  à  vous  éclairer,  que  je  n'approuvalf  pas 
les  mesures  proposées  par  ces  Messieurs.  Au  3  mai  notamment ,  il  ftit  question  de 
vous  et  de  rAssemblée.t  M.  Ledru-RoUin  me  déclara  que  ce  n'était  pasles  dubistes  qui 
se  montraient  les  plus  actifs  pour  amener  le  renversement  d'une  partie  du  Gouverne- 
ment et  le  licenciement  de  l'Assemblée,  mais  MM.  Portails,  Landrin  et  Jules  Favre 

C'est  à  une  époque  antérieure  à  la  formation  de  la  Commission  d'enquête,  que 
M.  Le  dru  -  Rollin  m'a  fait  ces  révélations.  Il  n'assistait  pas  à  tous  les  conciliabules 
dont  le  dernier  se  tint  le  3  mai,  veille  de  la  réunion  de  F  Assemblée  Nationale.  En  son 
absence,  c'était  M.  Jules  Favre  qui  faisait  les  honneurs.  Ondisait-làque  la  Révolution 
déviait  et  qu'il  fallait  la  ramener  à  sa  source. 

Depuis,  mes  souvenirs  se  sont  reportés  sur  tous  les  événements  que  nous  avons  traver- 
sés. Les  instructions  que  le  Gouvernement  provisoire  confiait  à  ces  magistrats,  ne  se 
faisaientqne  très-mollement  et  sans  aucune  discrétion.  Ces  Messieurs  initiaient  tout  le 
monde  à  leurs  recherches ,  à  leurs  investigations ,  notamment  l'instruction  relative  à 
Blanqui  a  été  conduite  dans  cet  esprit. 

«  Un  jour,  H.  Portails  avait  dit  que  c'étaitmolqui  avais  donné  l'ordre  de  transporter 
des  armes  chez  Sobrier  que  je  ne  connais  même  pas.  J'ai  expliqué,  lors  de  ma  pramèra 
comparution,  les  circonstances  de  ce  transport  d'armes,  s 

mr  MEitBafi.  Depuis  la  réunion  de  l'Assemblée,  les eoneffidMte ^ 
ttnué?  ' 

M,  AMJLmo.  Je  rignore. 
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m.  &B  v&BSXBBirr.  Il  y  avait  donc  une  bien  grande  &cilitë  à  donner  désarmes 
à  qui  «a  demandatt? 

M.  AmAoo.  On  les  dotinalt  sur  la  demande  des  maires ,  adressée  an  Ministère  de 
rintértenr. 

M.  Anigo  ajoute  :  Je  désire  fournir  une  explication  sur  M.  Gaussidière;  Je  tiens  à  dire 
pourquoi  j'avais  tant  de  répugnance  pour  lui.  Il  se  vantait  toujours  de  nous  avoir 
aaovés.  Il  disait  :  «J'ai  détourné  ceux  qui  voulaient  vous  renverser...  »  Je  répondais  : 
•  Mais  comment  n'arrètez-vous  pas  les  audacieux  qui  forment  de  pareils  projets?  » 
M.  Gaussidière  ne  me  comprenait  pas.  Il  se  contentait  de  dire  à  nos  ennemis  de  s'abste- 
Dlr^  d*iin  ton  qui  semblait  être  nn  conseil ,  de  se  réserver  pour  d'autres  occasions. 

Mt.  XiS  WBLMSTDmnr.  N*y  avait^-ll  pas  d'autres  membres  du  Gouvernement  pro- 
visoire dans  la  même  position  embarrassée  que  M.  Gaussidière  ? 

M.  ABLAOO.  S'il  y  en  avait  eu,  Je  n'aurais  pas  eu  plus  de  sympathie  pour  eux 
que  pour  M.  Gcnssldière. 

II.  &i:  P&B8IBEVT.  Avez-vous  connu  un  discours  de  M.  Gaussidière  prononcé 
en  présence  de  quarante-bnit  commissaires  de  police ,  discours  où  la  société  était 
traitée  d*one  façon  toute  particulière? 

Bt.  A&AOO.  Non.  Nous  n'avions  pas  de  police  ;  le  peu  d'agents  que  nous  avions  n'é- 
taient pas  très-sûrs.  On  leur  disait  de  ne  pas  se  compromettre  pour  un  Gouvernement 
qai  ne  pouvait  durer.  Le  Préfet  de  police  et  le  Ministre  de  Tintérieur  avaient  une 
opinion  toute  contraire  de  ces  agents.  Ils  croyaient  à  leur  fidélité.  Ils  se  trompaient. 

Pour  ne  pas  nous  diviser,  nous  passions  sur  tous  ces  inconvénients,  afin  d'arriver 
à  TAssemblée  sans  conflits  violents. 

^ous  voulions  presser  la  réunion  de  TAssemblée  Nationale  et  convoquer  immé- 
diatement les  électeurs.  Les  autres  membres  du  Gouvernement  provisoire  prétendaient 
que  les  populations  n'étaient  pas  suffisamment  préparées.  Ils  avaient  raison;  elles 
Tétaient  mal  par  les  circulaires  et  les  mauvais  choix  des  commissaires.  C'était  à  tel 
point  qu'on  avait  eu  le  malheur  de  choisir  comme  commissaire  central  au  Havre , 
un  galérien.  Depuis  il  a  repris  son  premier  rôle;  il  a  assassiné  une  personne. 

Déposition  de  M.  AMBERT,  Représentant  du  peuple.  (29jaillet.) 

Il  commandait  au  chemin  de  fer  de  Rouen. 

Il  existe  un  poste  de  la  l'«  légion  sur  la  place  du  Havre,  commandé  par  Mf.  MoTse; 
ce  dernier  lui  a  rapporté  qu'il  avait  dans  son  poste  un  garde  national  appartenant  aux 
ateliers  nationaux.  Celui-ci,  voyant  qu'on  faisait  la  paie,  s*est  présenté  pour  être  payé; 
suivant  ce  garde  national,  le  brigadier  lui  aurait  dit  :  «  Vous  êtes  allé  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale,  vous  ne  serez  pas  payé.  »  Ce  brigadier  a  été  arrêté.  On  a  trouvé  sur 
lui  un  papier  constatant  que  Ton  payait  les  Journées  de  l'insurrection;  il  a  fait  conduire 
le  prisonnier  rue  d'Anjou,  à  la  mairie  du  l«r  arrondissement. 

La  population  est  très-abattue,  à  Texception  d'un  très-petit  nombre  de  forcenés;  l'on 
d*eox  a  été  arrêté  parce  qu'il  proférait  des  menaces  contre  le  général  Cavaignac. 

Déposition  de  H.  AUGER,  Inspecteur  général  des  marchés,  rae  de  YerneaiL  40.  (25  juillet.) 

Je  n'ai  pas  transmis  d'ordre  pour  les  forts  de  la  halle  au  15  mai,  j'en  ai  seulemen 
entendu  parler.  Cet  ordre  était  politique,  étranger  à  la  police,  et  ne  devait  pas  passer 
par  mes  mains.  Quelques  Jours  après  le  15  mal,  J'ai  su,  par  deux  employés  de  mon 
service,  qu'un  gardien  de  Paris  était  venu  vers  trois  ou  quatre  heures,  porteur  d'un 
ordre  du  Préfet  de  police  à  tous  les  forts  et  porteurs  de  la  halle ,  de  se  rendre  à  la 
Préfecture;  ce  gardien  dit  qu*il  s'agissait  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Préfecture  et 
cpi'li  allait  t'y  rendre  eu  uniforme  de  garde  national.  D*autres  gardiens  y  furent;  ensuite 
m  le  fil  monter  dans  les  combles  de  l'hôtel.  Il  y  trouva  les  Montagnards ,  les  forts  de 
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la  halle,  entre  antres  un  nommé  Desbans.  On  leur  dit  qne  si  la  Prélecture  était  atta* 
qu6e,  il  fallait  tirer  sur  tout  le  monde,  gardes  nationaux  ou  autres. 

M.  Auger  engage  la  Commission  d'enquête  à  faire  appeler  les  deux  employés  de- 
vant elle.  L'ordre  écrit  n*a  été  conservé  par  personne  ;  mais  on  croit  que  Desbans  le 
retrouverait;  il  est  signé  Caussidière. 

il  y  a  pour  le  .service  des  halles,  1®  des  forts  qui  font  le  service  intérieur  :  ce  sont 
des  hommes  sages  et  tranquilles  ;  2**  les  porteurs  qui  se  recrutent  parmi  les  repris  de 
justice  et  qui  sont  assez  généralement  hostiles  aux  gardes  nationaux.  On  a  créé  ré- 
cemment soixante  emplois  au  profit  de  cette  piasse  de  porteurs.  Quelques  uns  des  nou- 
veaux promus  ont  pris  part  au  mouvement  du  mois  de  juin  ;  il  y  en  a  même  eu  de 
blesses . 

Déposition  de  M.  BALBO,  professeur  de  mathématiques  à  Epinal.— 29  joiiu 

Le  16  mars,  il  vit  entrer  chez  Sobrier,  rue  de  Rivoli,  un  bataillon  de  Montagnards. 
Le  premier  jour  des  élections,  des  hommes  portant  des  ballots  de  listes  électorales 
étaient  escortés  de  deux  individus  ayant  des  tromblons.  Le  lendemain,  c'était  de  Tar- 
dent que  I  on  portait  vers  les  quatre  heures  et  demie  du  matin;  le  jour  des  élections,  23 
avril,  il  arriva  cent^voitures  pour  porter  les  ouvriers  au  champ  de  Mars. 

&)ardi  ou  mercredi,  du  25  au  26,  tous  les  habitants  ont  été  réveillés  par  trois  voi- 
tures faisant  grand  bruit  et  attelées  de  trois  chevaux  chacune.  Il  est  allé  chez  M .  Lamar- 
tine pour  lui  raconter  les  faits  ;  il  ne  put  le  voir.  L'ofdcier  le  couduisit  chez  M.  Bas- 
tide auquel  il  parla.  M.  Bastide  répondit  :  Nous  en  savons  plus  que  vous;  le  Gouverne- 
ment ne  veut  rien  faire  avant  TAssemblée  Nationale. 

Le  k  mai,  au  matin,  vers  onze  heures,  le  poste  de  Sobrier  existait;  il  refusa  de  rendre 
les  honneurs  à  la  garde  nationale  ;  il  les  a  rendus  à  la  garde  républicaine. 

Le  15  mal,  à  neuf  heures  troia  quarts,  il  vit  des  hommes  sortir  qui  semblaient  ivres. 
Ils  étaient  armés  de  cannes  et  allaient  à  la  Bastille.  A  une  heure  et  demie,  il  vit  Sobrier 
parler  à  M.  Ledru-Rollin  sur  le  péristyle  du  palais. 

DépoMlioD  de  M.  BASSET,  ancien  directeur  de rOpéra-Comiqoe.  20  juillcL 

Dans  un  moment  où  j'avais  Tespoir  de  faire  de  meilleures  recettes ,  je  fus  menacé 
de  la  retenue  de  mon  cautionnement.  Après  ces  menaces,  M.  Crosnier  me  fut 
présenté  et  me  proposa  un  arrangement  avantageux  que  je  dus  croire,  conclu.  M.  Le- 
dru-RoUin  s'opposa  à  cet  arrangement  et  me  fit  dire  de  donner  ma  démission  si  je  ne 
voulais  pas  être  révoqué.  Le  lendemain,  on  ne  me  parlait  plus  de  me  révoquer , 
mais  on  exigeait  formellement  ma  démission  ;  on  devait  donner  le  privilège  à 
M.  Perrin. 

On  a  pu  penser  que  robtcntion  du  privilège  de  M  Perrin  avait  été  Tobjet  d'un  sa- 
crifice d'argent  et  que  la  remise  d'une  obligation  souscrite  par  M.  et  Madame  Legris^ 
le  24  février  1845,  en  aurait  été  le  prix.  Cette  obligation  avait  donné  lieu  à  des  pour- 
suites et  à  un  jugement.  MM.  Santon  et  Joly  ont  le  billet.  M.  Ledru-Rollin  aurait  donc 
donné  le  privilège  pour  53,000  flr.  Cependant  je  ne  forme  h  cet  égard  que  des  con- 
jectures. 

Déposition  de  M.  BASTIER   (ailleor.  —  i/|  juillet. 

J'ai  été  envoyé  dans  les  départements  poiur  y  réchauffer  Tesprlt  républicain.  C'est 
Longepied  qui  m'avait  donné  ma  mission.  Je  suis  resté  3i  jours  dans  le  département 
du  Tarn ,  et  je  devais  toucher  10  francs  par  jour,  J  ai  fait  bien  des  rapporta ,  éerit 
bien  des  lettres ,  je  n'ai  jamais  reçu  de  réponse.  Je  cessai  bientôt  d'être  payé,  et  il  me 
fallut  emprunter  de  l'argent  pour  revenir  à  Paris.  Je  crois  cependant  avoir  rendu 
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quelques  services,  uotammeut  eu  facilitant  la  rentrée  de  l'impôt  de  45  centimes.  Je 
fis  former  des  clubs  dans  les  campagnes,  afin  d'exercer  quelque  Influence  dans  les 
élections.  Je  faisais  entendre  dans  ces  clubs  qu'on  devait  respecter  les  propriétés  et 
que  le  sang  ne  coulerait  pas  comme  en  179S . 

Déposition  de  M.  BADDET-LAFARGE,  Ueprésentant  du  peuple.  7  juillet. 

Dans  le  département  da  Puy-de-Dôme,  on  savait,  le  25,  qu'on  se  battait  à  Paris  ;  on 
parlait  même,  plusieurs  Jours  avant  le  24,  d'insurrectiOD.  Des  individus  parcou- 
raient la  campagne  se  disant  dans  le  dénuement ,  et  ne  demandaient  néanmoins  aucun 
secours. 

Déposition  de  M.  BAZIRE,  juge  d'instruction.  —15  juillet. 

Rend  compte  de  sa  mission  à  la  gare  d'Orléans.  Il  y  a  une  foule  d'insurrections  indl- 
yiduetleSy  mais  rien  de  politique. 

Déposition  de  M.  BELO,  employé  à  l'ancienne  liste  civile,  90  juillet  18^8. 

Je  suis  en  prison  depuis  vingt-quatre  Jours.  J*ai  demandé  à  entretenir  la  Com- 
mission d'un  moyen  que  J'ai  découvert  de  secourir  la  misère. . . 
Le  témoin  est  interrompu . . . 

Déposition  de  M.  BÉRAVD,  agent  politique  en  disponibilité,  (i 4  juillet  ) 

J*avais  étudié  la  législation  aoslaise  sur  les  ouvriers;  Lamartine  l'avait  su  et  m'a- 
vait mis  en  rapport  avec  eux.  Un  dimanche,  après  la  nomination  de  Louis  Napoléon  à 
1* Assemblée  Nationale,  il  ;me  chargea  de  lui  amener  les  délégués  Petit-Bonneau,  Bacon 
et  autres  des  ateliers  nationaux  et  des  corporations.  Dans  cette  conférence,  les  ouvriers 
se  plaignaient  d'être  abandonnés  par  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  Nationale.  La- 
martine leur  dit  quUis  avaient  tort,  et  que  T Assemblée  s'occupait  d'améliorer  leur 
sort  ;  il  calculait  que  dans  dix-huit  mois  les  sacrifices  qui  seraient  faits  par  l'Assemblée 
en  faveur  des  ouvriers  monteraient  à  600  millions,  en  y  comprenant  le  rachat  des  che- 
mins de  fer.  « 

Déposition  de  M.  BERG,  fabricant  d'ébénisterie.  20  juillet. 

Il  a  employé  souvent  vingt*  cinq  à  trente  ouvriers  ;  aujourd'hui  plus  de  eommandes, 
plus  d'ouvrage,  plus  rien. 

Le  lieutenant-colonel  était  avec  lui  à  la  mairie.  On  voulait  l'entraîner;  ou  disait 
que  Caussidière  était  à  la  tète  des  insurgés  avec  six  pièces  de  canon.  Il  refusa.  On  vint 
ensuite  le  forcer.  Racary,  le  lieutenant,  lui  dit  que,  sMl  ne  l'avait  pas  connu,  il  Teùt 
tué. 

.  Déposition  de  M.  E.  BERNIER,  étudiant,  h  Paris.  l*r  juillet. 

Lundi,  après  la  prise  de  la  barricade,  à  la  Petite-Villette ,  on  a  trouvé  plusieurs 
mousquetons,  au  nombre  de  quinze  peut-être.  Ces  mousquetons  étaient  du  dernier  mo- 
dèle ,  avec  point  de  mire  gradué ,  avec  yatagan  pour  baïonnette. 

Un  Monsieur  d'un  certain  âge  s^approcha  en  disant  que  cela  ne  Tétonnait  pas ,  parce 
que  des  caisses  de  mousquetons  avaient  été  pillées  à  la  Viilette,  où  il  les  avait  ame- 
nées en  sa  qualité  de  commissionnaire  de  roulage;  il  dit  se  nommer  Cavel  :  c'est  ce 
nom  qui  a  pu  donner  à  penser  que  les  caisses  avaient  été  conduites  chea  M.  Gavé. 
Quelques  gardes  nationaux  ont  dû  conserver  des  mousquetons. 

N*  286.  30 
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Déposition  de  M.  BERRYER^  Représentant  da  peuple.  (96  juin.) 

M.  Berryer  est  interrogé  par  M.  le  Président.  Il  s^expliqae  ainsi  : 

Hier,  j'étais  à  la  iiauteur  du  boulevart  du  Temple.  Je  rencontrai  M .  le  général  La» 
moricière  qui  me  dit  :  «  Nous  sommes  trahis;  je  me  ferai  tuer,  mais  je  ne  céderai  pas.  » 
Il  me  montra  alors  deux  pièces  qui  avaient  été  saisies  sur  des  hommes  qui  s'étaient 
sauvés  après  l'enlèvement  des  harricades. 

Ces  pièces  étaient  à  peu  près  ainsi  conçues  :  c  Laissez  passer  le  eitoyan.  «  ••  Ci- 
toyens, vous  devez  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas  d'encourager  la  sédition,  mais  de 
payer  un  salaire  légitimement  acquis.  Paris,  26  Juin  1848.  Signé  Lalaiikb.  a 

J'ai  vu  l}eaucoup  d'autres  documents  fort  tristes.  En  revenant,  et.  Je  crois,  à  laliaii» 
teur  de  la  rue  Saint-Fiacre ^  Je  vis  deux  hommes  que  l'on  venait  d'arrêter,  et  que 
l'on  voulait  fusiller.  Venez,  me  dirent  quelques  personnes,  pour  empêcher  qu'on  nt 
les  fusille.  Jem'approchai  en  disant  :  Ce  sont  des  prisonniers,  il  £sut  les  épargner,  on 
peut  obtenir  d'eux  des  renseignements.  On  m'a  montré  deux  mouchoirs  renfermant 
des  listes  de  distributions  de  fonds.  Sur  une  note,  on  lisait  :  <r  Reçu  6  francs»  ce  jeudi 
22  Juin. . . .  Tailleur.  »  Il  y  avait  encore  de  l'argent  et  des  pièces  relatives  aux  ate- 
liers nationaux.  Hier,  Je  suis  entré  dans  une  maison  située  boulevart  Saint-Martin, 
n*  9,  pour  voir  un  de  mes  amis,  â  cet  instant,  la  garde  nalioDale  entrait  dans  cette 
maison  qui  a  accès  sur  le  boulevart  et  sur  la  rue  Meslay;  elle  la  fouillait.  On 
me  dit  que  c'était  la  maison  habitée  par  M.  Emile  Thomas.  Ce  matin,  un  vieillard, 
accompagné  d'un  Jeune  homme,  s'est  présenté  chez  moi  pour  me  demander  des  con- 
seils. 

Déposition  de  V.  BERTHAND,  rentier,  lieutenant  dans  la  a*  légion.  — 10  jeiUsi  iilB. 

M.  Bertrand  prête  serment. 

Le  IS  mai ,  Je  fus  un  de  ceux  qui  prirent  possessikm  de  in  maison  de  Sobrier ,  à  mi- 
nuit.  Nous  avons  pris  et  saisi  beaucoup  de  papiers.  Dans  le  tiroir  d'une  vieHJie  laUe, 
nous  trouvâmes  un  livre  de  cuisine  auquel  nouis  ne  voulions  pas  toncher d'abord;  nuiis, 
poussés  par  la  curiosité ,  nous  l'oavrtmes  et  nona  vtmes  une  liste  ^  ISO  aama  fiiisaal 
acte  d'adhésion. 

Avant  notre  arrivée ,  beaucoup  de  papiers» avaient  été  enlevés  :  nous  avons  élé 
précédés  par  la  garde  nationale  de  Montmartre;  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'au- 
torité Judiciaire. 

Mous  avons  aussi  trouvé  une  lettre  écrite  à  Sobrier ,  compromettant  un  sieur  Le* 
moine ,  lieutenant  de  la  8«  compagnie  du  2«  bataillon  delà  8«  légion. 

Le  23  Juin,  nous  fûmes  envoyés  à  la  porte  Saint-Denis,  où  nous  enlevâmes  laband» 
cade  sans  peine;  mais,  après  la  prise ,  nous  reçûmes  des  feux  bien  nourris  de  la  malsoD 
Jouvin,  qui  fait  le  coin  du  boulevart.  Quand  nous  arrivâmes,  il  n^  avidt  ni 
mobile  «  ni  la  troupe,  qui  n'arriva  qu'à  deux  heures  et  demie. 

Nous  avions  beaucoup  de  cartouches;  Je  ne  me  suis  pas  aperçu  qu'elles  ne 
pas  bonnes. 

Le  témoin  avait  pris  copie  du  livre  dont  fl  a  été  question  ci-dessns  ;  il  l'a  déposé 
apfès  l'avoir  signé  «t  approuvé  oomfofDae. 

Déposittoa  de  M.  le  général  HBUTRAND.  (tt  iMeQ 

Le  général  a  dit  d'envoyer  huit  plèoesM  Président  de  la  Commisaion;  l'une  d'elle» 
est  relative  à  M.  Caussidière. 

n  y  a  l,}tS  dossiers  etamtnér,  les  deertois  renfcnaet  40,600  pÉkoM  el  sont  ans* 
mêmes  au  nombre  de  l4,tM. 
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Je  coQBais  le  sergent-nu^lor  Theil*  C'était  un  chef  de  club,  on  des  grandi  menears. 
n  avait  été  cassé  pour  vols,  il  était  redevenu  soldat;  alors  il  se  dit  étranger,  Prussien, 
et  obtint  sa  libération  comme  tel.  Au  34  février,  cet  homme  se  mêla  A  tons  les  m9^ 
vements.  Il  arriva  au  régiment  en  mars  avec  un  pouvoir  signé  Lambiîj  portadt  (fie 
le  colonel  accorderait  un  congé  d'un  mois  à  tels  et  tels  (quatre)  pour  se  rendre  à  Pa- 
ris. Il  reAisait  d'obtempérer  à  on  ordre  qui  me  venait  par  une  antre  voie  que  la  voie 
hiérarchique.  Theil  se  présenta  chez  le  Commissaire  du  Oauvememeat  ;  en  coneé** 
qneoce.  Je  reçus  un  ordre  d^obtempêrer  de  suite,  et  sous  ma  responsaUlfté,  h  Tordre 
venu  de  Paris.  Ces  quatre  hommes  partirent,  reçurent,  dit-on,  3,000  fr.  et  ne  sont 
plus  veons  au  régiment. 

Déposition  de  M.  legénéral BGRTUAIVD.  *-  13  juillet. 

L'ensemble  des  procédures  commencées  ne  permet  pesenoore  à  M.  le  général  Ber« 
trand  de  donner  des  indications  bien  formelles  à  la  Commission  ;  cependant  il  croit  <|M 
la  r^ubRque  ronge  et  le  socfolisme  ont  Joué  le  principal  rôle  dans  riasorrcetkMi  du 
93  join.  Il  ne  donne  aucun  rôle  aux  anciens  partie,  mais  ce  n'est  qu'une  prentfère  loa* 
prrâslon.  M.  le  général  Bertrand  se  mettra  fréquemment  en  rapport  avec  la  Commis* 
aion  d'enquête  et  lui  enverra  tons  les  documents  ayant  un  caractère  politique. 

Déposition  d%  M.  BEUTR  AlIIB,  juge  d'hutmeUen.  (Î9jain  IMS.) 

La  Commission  d^ènqnfte  avait  demandé  à  M.  le  Juge  d'instruction,  Bertrand ,  un 
rapport  sur  les  faits  politiques  de  l'instructlûn  judiciaire  oommenoée  à  l'occasion  dea 
dvènements  du  15  mal. 

Ce  magistrat,  ayant  été  introduit,  a'eacpriaie  ainsi  : 

La  première  cause  de  la  manifestation  du  l5  mai  est  la  pétition  en  faveur  de  la 
Pdlogne. 

Mais  les  partis  ont  profltédn  mouvement  :  les  nos,  en  pétitionnant  pour  la  Pologne , 
voulaient  la  guerre. 

Vautres  voulaient  exercer  une  pri  salon  sur  l'Assemblée. 

Un  antre  parti  voulait  reconquérir  le  droit  de  pétition  en  personne  à  la  barre. 

Derrière  tous  ces  partis  ,  un  autre ,  le  plus  daugereux  de  tous  ,  voulait  renverser  le 
Oemwmement  de  février  et  loi  snbeHloer  la  ponvâr  des  clubs. 

Enfin  quelques  hommes  moins  avancés  ont  envoyé  des  agents  dans  l'espoir  de  do- 
mteer  le  mouvement,  mais  ils  ont  été  emportés  par  lui. 

Lee  Polonais  craignaient  de  perdre  leur  canse,  s'il  y  avait  violence. 

Lee  chibe  avaient  promis  de  s'arrêter  à  la  Madeleine. 

Cette  promesse  fotd'abort  tenue.  Celui  qui  était  à  la  tète ,  en  arrivant  à  la  Iklade- 
lelne,  cria  :  Halte  !  mais  le  club  Blanqoi  s'élança  en  criant  :  En  avant  i  en  avant  I  et  se 
dirigea  au  pas  de  course  vers  le  pont. 

Cependant  une  antre  colonne  de  tectiens  était  arrivée  la  première,  du  cOté  de  la  ploee 
de  Bourgogne,  et  cherchait  à  envnbir  l' Assemblée  de  ce  c6té  ;  cette  colonne  avait  dea 
bannières. 

Dea  pièeet  judiciaires  courent  la  ¥érilé  de  oet  exposé,  et  établissent  qoe  l'on  comp- 
tait sur  l'efftision  du  sang. 

J'appelle  t'aMentioa  de  la  Commisekm  sur  le  premier  décret  de  Sobrier,  saisi  à  son 
domicile,  rue  de  Rivoli,  n»  16,  et  qui  prouve  ce  que  J'avance.  Ce  décret  laisse  en  i»lane 
le  non  des  membres  du  Gonvemement  provls^requi  devait  être  formé  le  16  mai;Ue8t 
écrit  de  ta  main  de  Seignenret,  secrétaire  de  Sobrier  ;  en  marge  on  voit  quelles  mola 
d*me  antre  main  :  tont  indique  qu'ils  sont  de  l'écriture  de  Sobrier. 

Une  lettre  de  Sefenenrei^treuvèe  dans  un  portefeuille  et  datée  dn  lo  mal  , 
contient  ec»  aeta  :  mnaUmuimU  que  n0us  éiran§ii9ns  la  garde  nationale  de 
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Paris,  etc.  Sobrier  a  dit  ne  pas  conuattre  Seigneuret:  cette  lettre  prouve^  en  oatre,  la 
(Complicité  de  Seigneur  et  aux  faits  de  Rouen . 

Dans  une  autre  lettre  on  trouve  la  preuve  que  Seigneuret  et  Sobrier  se  tutoyaient  et 
étaient  dans  la  plus  grande  intimité. 

M .  le  juge  d'instruction  entre  ici  dans  d'assez  longs  détails  sur  divers  témoignages 
reçus,  et  qui  tous  ontud  trait  direct  à  Tatentat  du  l5  mal.  Il  parle  de  projets  d'in- 
cendie, de  bombes  que  ion  devait  jeter  dans  les  caves,  et  de  divers  autres  projets  atro- 
ces des  conjurés.  11  cite  une  lettre  d'Huber  à  Sobrier,  et  fait  un  résumé  succinct  d« 
dossier  de  M.  Courtais. 

Le  seul  fait  qu'il  importe  de  consigner  pour  l'enquête  parlementaire  est  celui-ci  ; 
que  M.  Samson,  commissaire  de  police,  avait  fait  un  rapport  tiès-préiis  et  très-formel 
au  général  Courtais,  dès  le  ih,  à  onze  heures  du  soir,  le  prévenant  de  ce  qui  arriverait 
le  lendemain,  et  qu'il  se  retira  avec  la  confiance  que  toutes  les  précautions  allaient  ètie 
prises. 

Résumé  du  dossier  judiciaire  Louis  Blanc. — Le  ik,  il  y  eut  une  réunion  nom- 
breuse chez  M .  Louis  Blanc;  Barbes  y  était.  M .  Louis  Blanc  prétend  qu'il  n'y  a  pas 
été  question  de  la  manifestation  du  lendemain  ;  il  est  prouvé  qu'il  en  a  été  question. 

On  n'entrait  chez  M.  Louis  Blanc  qu'en  demandant  Barbes. 

Le  lendemain,  15,  il  y  a  eu  chez  M.  Louis  Blanc  une  réunion  de  60  à  80  personnes. 
M.  Louis  Blanc  sortit  et  se  dirigea  vers  la  Bastille  ;  mais  l'instruction  ne  le  suit  pas 
bien  jusque-là.  Il  est  setlement  à  remarquer  que  la  foule,  à  la  hauteur  de  la  rue  Tait- 
bout,  dans  laquelle  demeure  M.  Louis  Blanc,  se  mit  à  crier  :  Vive  Louis  Blanc!  il  faut 
un  jUinistère  du  travail  1 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  le  15  mai  à  la  tribune.  Il  est  constaté  judiciairement 
que  M.  Louis  Blanc  y  a  demandé  le  silence,  afin  que  le  droit  de  pétition  fût  consacré 
et  la  pétition  lue. 

Raspail  n'a  pu  parler  que  lorsque  M.  Louis  Blanc  a  réussi  à  obtenir  le  silence. 

Barbes,  Albert  et  Louis  Blanc  se  sont  montrés  au  peuple  à  une  fenêtre  donnant  sur 
la  cour.  M.  Louis  Bianc  y  a  prononcé  un  discours  que  nous  avons  recueilli. 

C'est  à  la  suite  de  ce  discoursque  la  salle  a  été  définitivement  envahie  ;  jusque-là  il 
n'y  avait  que  trois  à  quatre  cents  personnes  dans  les  tribunes,  et  il  eût  été  facile  de  les 
en  expulser. 

Il  y  a  eu  aussi  un  second  discours  de  M.  Louis  Blanc,  alors  qu'il  était  monté  sur  une 
chaise  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  : 

«  Ne  vous  laissez  pas  abuser  par  ces  prétendus  Représentants,  qui  ne  sont  pas  les 
«  véritables  Représentants  du  peuple.  La  démonstration  d'aujourd'hui  n'est  pas  une  de 
•  ces  dèmonstrutions  qui  ébranlent,  c'est  une  de  ces  démonstrations  qui  renversent.  » 

&itre  autres  dépositions  sur  ce  deuxième  discours  de  M.  Louis  Blanc,  on  a  re- 
cueilli celle  de  M.  Tayer,  rédacteur  de  la  Presse,  qui  a  écrit  la  phrase  finale  sur-le- 
champ  et  Ta  donnée  dans  son  journal  le  lendemain. 

M.  Louis  Blanc  a  été  confronté  avec  divers  témoins,  et  Je  dois  dire,  d'ane  manière 
générale,  que  toutes  les  confrontations  ont  tourné  contre  lui. 

MM.  Sobrier,  Blanqui  et  Caussidière. 

La  veille  du  15  mai,  Sobrier  était  signalé  par  la  police  comme  le  plus  ardent  promo- 
teur de  l'émeute. 

Il  devait  savoir  que  la  manifestation  serait  violente;  les  décrets  l'annoncent  et  tous 
ses  amis  le  disaient. 

Sobrier  avait  entretenu  des  relations  avec  des  ouvriers  du  gaz;  ils  étaient  embau- 
chés pour  la  manifestation.  On  parla  des  probabilité  d'une  lutte  ;  ces  hommes  dirent 
Sa'ils  iraient  chercher  leurs  fusils.  Sobrier  répondit  qu'il  en  avait  assez,  et  leur  Insinua 
e  conper  les  conduits  du  gaz.  Sobrier  est  sorti  au  moment  où  Huber  a  pronoiieé  la 
dissolution.  Les  sceaux  de  rintérieur  ont  été  enlevés  par  80  ou  40  personne». 


2»7 

Sobrier  prétend  qu'il  a  voulu  protéger  le  Ministère;  qu'à  son  arrivée  le  Ministère 
n*était  pas  envahi,  et  qu'il  n'a  pas  emporté  les  sceaux. 

Presque  tout  son  monde  était  resté  en  permanence  rue  de  Rivoli.  Betournant  chez  lui, 
il  était  entré  dans  un  café  et  y  avait  proclamé  que  l'Assemblée  était  dissoute.  M.  Ron- 
deau, Représentant  du  peuple,  l'arrêta  lui-même  et  le  mit  entre  les  mains  de«  gardes 
nationaux. 

Interrogé  sur  la  maison  militaire  de  la  rue  de  Rivoli,  il  dit  :  i  Tout  ce  que  J'avais  en 
armes,  en  hommes,  en  munitions.  m*a  été  donné  par  le  Gouvernement.  » 

Tout,  daus  Torigine,  se  faisait  par  l'influence  de  la  Réforme.  Sobrier  visait  à  la 
police;  sur  son  hésitation,  Caussidière  se  présenta»  d'où  la  nécessilé  de  les  y  envoyer 
tous  les  deux.  Ils  se  gênaient  Tun  i*autre;  ils  formèrent  la  succursale  de  la  rue  de  Rivoli, 
16,  où  la  Commune  de  Paris  fut  fondée  comme  moyen  de  gouvernement. 

Blanqui  était  un  obstacle  selon  Sobrier  et  Caussidière.  Si  cet  homme  avait  marché 
avec  eux,  la  paix  publique  n'eût  pas  été  troublée. 

Un  ami  de  Blanqui  dit  que  la  manifestation  n'eut  qu'un  prétexte,  mais  que  le 
17  mars  il  y  aurait  toujours  eu  une  grande  émotion  populaire. 

Ayant  échoué  au  17  mars,  Blanqui  avait  essayé  le  mouvement  du  16  avril.  Ils  ac- 
cusent encore  Blanqui  d'avoir  fait  dans  le  même  but  le  mouvement  du  16  mai  ;  crai- 
gnant tOQjoois  les  tentatives  de  Blanqui  et  les  regardant  comme  pouvant  avoir  de  la 
n&ussite,  ils  demandèrent  des  armes. 

Mais  Sobrier  eut  une  partie  de  ces  armes  et  commença  à  agir  pour  son  compte  ;  c'est 
ao  moins  ce  que  dit  Caussidière.  Il  lui  avait  retiré  sa  garde  républicaine,  mais  Sobrier 
avait,  lui,  une  garde  paiticulière  à  partir  du  l*'  mai. 

Les  témoins  le  contredisent. 

Le  13,  la  manifestation  devait  avoir  lieu;  elle  avait  été  convenue,  le  12,  chez  Dour- 
lens.  Il  prévint  tout  le  monde  que  la  manifestation  n'aurait  pas  lieu,  qu'elle  était  avortée; 
tandis  que  le  15  il  n'avertit  personne,  si  ce  n'est  à  dix  heures  du  matin.  Interrogé  suir 
les  précautions  qu'il  a  prises,  il  dit  qu'il  n'en  a  pris  aucune,  le  ouvernementne  lui 
ayant  laissé  que  les  >eux  pour  pleurer.  On  lui  avait  refusé  l'organisation  de  la  garde 
républicaine;  en  y  fondant  les  montagnards,  il  aurait  eu  6,000  hommes  bien  armés  et 
bien  organisés. 

Dans  la  soirée  du  16  mai,  78  Montagnards  furent  arrêtés  dans  la  maison  rue  de  Ri- 
Yoli,  n*  16  ;  on  y  saisit  300  fusils.  A  la  jPréfeclure,  où  les  Montagnards  furent  conduits, 
la  garde  nationale  ne  put  entrer;  les  prisonniers  seuls  furent  reçus.  Le  lendemain  il  n'y 
avait  plus  que  trente  et  quelques  prisonniers  que  Ton  conduisît  au  Luxeml)ourg. 

Interrogé  sur  ce  point,  Caussidière  dit  qu'il  a  relâché  ces  prisonniers  sur  la  de- 
mande d'autorités  militaires. 

Même  fait  pour  huit  personnes  arrêtées  sur  un  autre  point. 

Interrogé  sur  ce  point,  la  réponse  de  Caussidière  a  été  uniforme  :  11  n'était  pas  le 
maître;  on  avait  refusé  d'organiser  les  Montagnards  comme  il  l'avait  désiré  ;  ces  hom- 
mes faludent  la  loi  à  la  Préfecture  de  police. 

Evénements  du  23  juin. 

Caussidière  serait  allé  k  une  barricade.  Grandménil ,  qui  est  arrêté ,  aurait  dit  aux 
barricades  que,  si  on  voulait  proclamer  Caussidière  Président  de  la  République,  pi- 
sieurs  légions,  dont  les  chiffres  sont  donnés,  se  joindraient  à  Tinsurreclion. 

Le  nom  de  Caussidière  était  un  mot  de  passe  dans  certains  quartiers  insurgés  ;  la 
formule  était  tantôt  Caussidière  et  Républiques  tantôt  Caen  et  Caussidière. 

Il  rend  compte  d'une  information  partielle . 

Sur  l'Esplanade,  Louis  Blanc  fut  l'objet  d'une  menace.  On  entendit  une  voix  de  la 
v<Aturtt  eriant  :  A  l'Hôtel-de- Ville.  On  ne  sait  si  c'est  celle  de  Louis  Blanc. 


Reii0elgn«nmli  ralattCs  à  une  lettre  fort  eomfnMMttoile,  à  ta  cecherah*  de  laqBelle 
eit  M.  le  Juge  dMDstractioo . 

Dëpofitioitdell.  BIONAN(CluilM-Loidf).-^7jmiDel». 

M.  Ledra-Rollin  a  remboursé  100,000  fr.  à  M,  le  comte  Porte.  Il  a  acheté  une  pro* 
priété  dan»  la  Sartbeet  ne  la  pas  pas  payée  ;  mais  il  lui  a  fait  des  billets  de  ^,000 
fr.  Le  premier  ne  fut  pas  payé  ;  faute  de  paiemeat,  Te  créancier  s*estfAché  et  a  miné 
l'électtoa  de  M.  Ledra-RoUia  dans  la  Sarthe.  Qaaat  à  une  scimme  de  14,000  livres 
stefling  que  M.  Ledru-Rolifa  aurait  placée  en  Angleterre,  fl  est  tdux  que  lui,  témoin, 
ait  indiqué  le  fait  comme  à  sa  connaissance  persoaneîte  et  nommé  le  banqfaier  qui 
l'aurait  reçue.  Il  a  parlé  de  cela  à  son  père»  âgé  de  8o  ans»  et  ce  dernier  aura  mal 
oompri». 

DéposiUoD  de  M .  BlGNAIf  pèrs.--*7  jMIlBl. 

Le  témoin  a  entendu  parler  à  son  fils  d'une  somme  de  14,000  livres  sterling  placée 
6D  Angleterre  par  M.  Ledru-Rollio;  mais  il  n*a  pas  de  renseignements  et  nes^attendalt 
pas  à  ce  qo*une  simple  conversation  pût  l'obliger  à  comparaître  devant  la  Commission 
d'enquête. 

DépeiMioB  de  M.  LOUI»  BK.ANG.  -  U  jeillet. 

AT.  le  PrésidenL-^Yous  savez  que  nous  sommes  chargés  de  fiilre  une  enquête  poli- 
tique sur  les  événements  du  15  mai  et  du  23  juin  :  pouvez-vous  nous  éclairer  dans 
notre  mission? 

LeMmotn.^J'ai  dit  tout  sur  le  15  mal  dans  un  petit  écrit  Imprimé  et  distrUHié. 
Ce  n*eft  que  la  veille  que  J*ai  connu  la  manifestation  du  15  mai  par  des  rumeurs  va- 
gues. Depuis  le  16  avril,  je  savais  que  les  manifestations  pouvaient  être  détournées  fa- 
dlemenl  de  leur  but.  Le  ik  mai  J'avais  vu  Barbes  vers  4  heures;  il  me  dit  qu'il  avait  en- 
tnida  parler  de  la  manifestation  du  lendemain.  Je  lui  fis  observer  qu'il  serait  difficile 
de  la  contenir  et  qu'on  ferait  bien  de  l*erop6cher.  Barbes  partagea  mon  opinion.  Je 
n'ai  jamais  wis  les  pieds  dans  un  club.  Barbés,  au  contraire,  en  présidait  un.  Il  ma 
promit  de  foire  tous  ses  efforts  pour  arrêter  la  manifestation .  Yoilà  tout  ce  que  Je  sais 
quant  à  ee  qui  a  pu  la  précéder.  Pour  le  resté,  je  ne  sais  plus  que  ce  que  tout  le 
monde  sait. 

D .  Le  14,  n'y  a-t*il  pas  eu  réunion  chez  vous? 

R.  Oui  ;  dix-sept  à  dix-huit  Représentants  se  réunirent  chez  mol  ;  il  s'agissait  de 
nous  entendre  sur  la  composition  de  la  Commission  de  Constitution.  Je  ne  sais  s'fl  a 
été  parlé  de  la  manifestation  qui  se  préparait,  comme  il  paraît  qu'on  Ta  prétendu  de- 
puis ;  cela  peut  être,  mais  le  but  Je  la  réunion  est  tel  que  je  l'Indique. 

D .  Vous  ne  pouvez  pas  dire  par  qui  vous  avez  été  informé  de  la  manifestation  t 

R.  Je  crois  que  c'est  par  une  personne  dans  la  rue  ;  il  y  avait  des  rumeurs  partout 

D.  Et  dans  la  matinée  du  15  mai,  n'y  a-t-il  pas  eu  réunion  chez  vous  ? 

R.  Pas  le  moins  du  monde  ;  je  suis  allé  déjeuner  comme  d'ordinaire  au  café.  Il  y 
vaait  des  délégués  des  départements  qui  me  racontèrent  leur  déboire  de  la  veille . 

D.  Lonque  la  salle  fut  envahie  vous  êtes  sorti  ? 

R.  Je  ne  suis  sorti  qu'avec  la  permission  du  Président  ^  on  me  pressait  de  toutes 
parts.  Je  prononçai  d'abord  un  discours  à  la  tribune,  je  retournai  ensuite  à  ma  place. 
Les  huissiers  vinrent  me  dire  qu'on  m'appelait  à  grands  cris  place  de  Bor.rgogne  et 
gu'on  menaçait  d'entrer  ;  plusieurs  de  nos  collègues  me  dirent  la  même  chose.  Pétais 
BMTt  embarrassé  !  Je  m'adressai  au  Président  qui  me  donna  l'autorisation.  Je  parlai 
au  peuple  à  une  fenêtre  du  bâtiment  de  la  Questure.  Barbés  et  Albert  y  étaient.  Moa 
discours  n'eut  d'autre  but  que  de  calmer  ;  J'en  ai  reproduit  la  substance  dans 
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1  yom  éerlt«  Je  fwtos  dans  le  palais  de  l'Assemblée  ;  Je  fus  entraîné  à  la  salle  des 
fta-Feidos.  Deax  henunes  me  montèrent  sur  une  chaise;  Je  parlai  encore  à  la  foula 
dans  lesTnèmes  tiennes  et,  dans  tous  les  cas,  dans  le  môme  esprit.  «Soyez  tranquilles^ 
disais-je,  la  Ré^loliim  de  Mnler  a  une  très-grande  force  ;  il  n'est  pas  doutaos 

£'elle  ne  s'étende  sur  le  monde  entier,  mais  il  ne  faut  pas  qu*on  puisse  la  calomnier.a 
rentrai  à  ma  place  :  Je  ^m  porté  au  haut  de  l'amphithéAtre  malgré  moi,  j'éUds 
ipaké^^  On  m'apporta  un  verre  d'eau  ;  un  ouvrier  me  dit  :  «  Il  faudrait  encore  parler» 
mais  irons  ne  pouvez  plos^derlvez  quelques  mois  et  J'Irai  lire  ce  que  vous  aurez  écdt.« 
Je  n'avais  pas  fini  d'écrire,  qne  l'Assemblée  était  déclarée  dissoute*  J'avais  encore  ré* 
pelé  là  au  peui^  le  conseil  de  respecter  sa  propre  souveraineté.  Je  fus  entraîné  à  l'Eu* 
plamide  de  TMtel  des  Invalides ,  heureusemeut  mon  frère  était  là ,  il  m'a  soutenu. 
On  m'a  Jeté  dans  un  cabriolet,  et  vous  savez  le  reste. 

D.  Les  témoins  déclarent  que  votre  premier  discours»  pour  lequel  vous  aviez  prte 
«ne  attidude  théâtrale,  formant  un  groupe  symbolique  avec  Barbés  et  Albert,  éudt 
one  excitation  au  peuple,  une  provocation  piuldt  qu'une  eihorlation  au  calme.. 

(Lecture  est  donnée  au  témoin  de  la  déposition  de  M  Levasseur.) 

R.  Je  nie  cela.  J'ai  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  trop  contrarier  les  vœux  du  peuple 
pour  a¥Silr  raison  de  loi.  Je  n'ai  pas  réussi  daos  ce  que  Je  voulais.  J'ai  parlé  do  dfoit 
au  travail,  de  flnterveationen  faveur  de  la  Pologne  Je  flattais  le  peuple  dans  ce  que 
Ma  VQBUK  avaient  de  légitime;  mais  ma  conclusion  était  toi^ours:  s  SI  vais  vouiez 
que  vos  vceux  se  réalisent,  laissez  à  l'Assemblée  la  liberté  de  délibérer. 

CéMt  oonfovme  à  ce  que  J'avais  dit  et  écrit  dans  l'Assemblée.  Il  fallat  pouvoir  as 
Mre  écouter. 

D.  Dans  le  discours  que  vous  avez  prononcé  à  la  salle  des  Pas-Perdus,  vous  av«»4Ul  i 
«  La  manifestation  d'auJourd*h«i  n'est  pas  de  celles  qui  ébranlent,  mais  demies  qui 
v«ttvcneot.  » 

R.  Le  Juge  d'Instruction  m'a  dit  en  effet  que  deux  témoins  avaient  déposé  dane  ea 
uena  ;  mais,  d'autres  témoins,  dont  un  s'est  confié  à  M,  Crémlean  le  lendemain, 
rapportent  autrement  mes  paroles.  Je  n'ai  parlé  que  de  propagande  de  république  uni* 
▼erseUe,  de  la  forée  et  de  la  portée  de  la  révolution  de  Février.  C'est  de  la  révolution 
de  Février  que  J*ai  dit  qn'eMe  n'était  pas  de  celles  qui  ébranlent,  mais  de  oelies  qui 
renversent.  J^al  terminé  ce  discours  par  ces  mois  :  a  Au  nom  de  la  souveridneté  du 
peuple,  retirez-vous.  •  M .  Pont,  rédacteur  en  chef  eu  Journal  le  HarOt  de  Caea,  a  pria 
kt  phrase;  il  pourrait  encore  la  montrer.  Quant  aux  deux  témoins  qui  ont  déposé 
Motre  moi ,  l'un  d'eux,  M.  liallude  Richard,  est  doué  d'une  moralité  auapeetu. 
M.  Mlehot,  notre  oollàgoe,  vous  renseignerait  à  cet  égatd.  Ce  Mallude  Richard  avait 
pria  lliahitude  de  s'Introduire  dans  le  sein  de  l'Assemblée  NaUonale  en  prenant  la 
ftraaae  qualité  de  Représentant  M.  Lemansois  a  été  obligé  de  le  faire  mettre  à  la  porto. 
An  sujet  du  drapeau  4toe  Je  tenais  à  la  main,  on  me  l'a  apporté,  je  ne  l'ai  pas  repousség 
II  fidlait  bien  quelque  chose  pour  agir  sur  les  esprits. 

D.  Dana  la  salle  des  conférences  on  s'est  occnpé  de  la  désignation  des  membres  du 
gouvernement  provisoire.  Que  Dedsiez-vous  là? 

R.  J'v  ftas  entraîné.  C'élidt  à  risquer  d'être  étouffé,  on  nt^tetourait.  Je  no  respirais 
plus;  J^Mlc•dis  proMmecr  mon  nom,  celui  d'Albert  et  de  Considérant;  Je  n'y  étala 
pour  rien. 

D.  T  avait-Il  des  délégués  du  Luxomhourgf 

R.  Je  n'en  ai  pas  reconnu. 

D.  Vous  avez  été  eotvahié  par  une  foule  qui  criait  :  «  A  rHAtel^de-Viliof  • 

R.  J'ai  dit  :  •  Y  aller,  c'est  idra  veraer  le  sang  du  peuple.  ■ 

le  puand  par  le  Jardin  de  la  Présldoace.  Jo  fus  poussé  à  l'Eaplanado  des  InuallAsa. 
Vonfrferoélaltlà,  Mme^horehalt:  •  Malhrwi eux,  diaaia^e  à  la  touJOyceat  la  gnwao 
«ivfie  que  voas  ooanasnosB.-^  Mon,  erlallKm,  m  no  tirara  pas  sor  da 
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désarmés.  ^  Mon  frère  dit  :  *  Que  ce  soit  pour  loi,  Yoas  le  ferectuer.  »  Un  cabriolet 
passait,  on  m'y  jeta.  La  fouie  ne  me  suivit  pas,  heureusement.  Je  fus  mis  en  pr^ence 
du  propriétaire  du  cabriolet  par  le  juge  dMnstruction  ;  j'aurais  annoncé  Tintention 
d'aller  À  l'Hôtel-de-Yille,  je  déclare  que  je  ne  me  rappelle  pas  cela;  dans  tons  les  cas, 
e'était  pour  un  bon  motif.  Je  voulais  empêcher  la  guerre  civile.  Dans  la  salle  des  Pas 
Perdus,  on  m'avait  dit  qu'Albert  et  Barbes  avaient  été  portés  à  rHôtel-de-Ville;  j'étais 
partagé  entre  le  désir  d'aller  les  protéger  et  Tidée  que  j'y  serais  impuissant.  J'aurai 
donc  pu,  au  milieu  de  ces  préoccupations,  parler  de  rfiôtel-de-YIlle  ;  mais  je  dois 
répéter  pour  être  vrai  que  mon  intention  n'était  pas  de  m'y  rendre .  Le  propriétaire  me 
dit  en  chemin  :  c  Si  vous  voulez,  je  puis  vous  déposer  rue  de  rEcole-de-MèdecIne, 
chez  un  ami  ?  o  J'y  consentis,  et  de  la  j'allai  chez  Victor  Masson,  libraire,  pour  changer 
de  linge  et  de  flanelle. 

D.  Ne  vous  a-t-ll  pas  été  offert  une  voiture  chez  M.  Masson? 

R.  Oui,  par  ses  neveux.  Mais  je  n'ai  pas  voulu  abuser  de  leur  complaisance;  je 
croyais  trouver  une  voiture  rue  SaInt-André-des-Arts. 

D.  Etes- vous  retourné  alors  chez  vous? 

R.  Oui. 

D.  Cependant  un  magistrat  vous  a  rencontré  sur  le  pont  Saint- Michel,  allant  dans 
la  direction  de  rHôtel-de-Ville,  entouré  de  deux  ou  trois  hommes  armés. 

R.  J'allai  jusqu'au  quai  au  Fleurs  avec  mon  frère  pour  avoir  une  voiture.  Noos 
fûmes  rencontrés  par  deux  ou  trois  individus  dont  un  était  armé;  je  ne  sais  ce  qu*ils 
me  dirent.  D'après  la  déposition  d'un  témoin  qui  me  fut  communiquée,  ces  hommes 
m'auraient  donné  la  main.  C'est  possible.  Gela  m'arrive  souvent  avec  des  gens  entiè- 
rement inconnus. 

D.  Un  témoin  affirme  vous  avoir  vu  à  THôteUde-Ville? 

R.  C'est  un  infAme  mensonge;  cela  ne  peut  être  une  erreur;  c'est  une  abominable 
calomnie . 

D.  Les  événements  de  juin  ont  eu  un  caractère  socialiste,  communiste,  comme  vous 
voudrez.  C'était  une  insurrection  des  classes  laborieuses,  souffrantes,  plutôt  qu'un 
mouvement  politique  au  nom  d'un  drapeau.  Le  mouvement  se  rattachait  aux  ateliers 
nationaux.  Que  pensez-vous  de  Tinfluence  du  Luxembourg  dans  ce  mouvement? 

R .  Personne  à  Paris  n'a  connu  moins  que  moi  les  ateliers  nationaux,  à  ce  point 
qu'Emile  Thomas  était  devenu  mon  ennemi  ;  je  ne  sais  pourquoi .  Les  ateliers  nationaux 
se  sont  organisés  pour  combattre  rinfluence  qu'on  me  supposait  sur  les  corporationa 
d'ouvriers  par  les  délégués  du  Luxeml)ourg.  J'ai  su  que  ces  délégués,  au  moins  ceux 
que  je  connaissais,  n'ont  pris  aucune  part  à  l'insurrection.  J'âais  en  rapport  avec 
l'association  des  ateliers  de  Clichy,  puisque  c'est  moi  qui  l'avais  fondée  ;  cette  asso- 
dation  ne  s'est  pas  mêlée  à  l'insurrection.  Si  les  ateliers  nationaux,  dont  je  désap- 
prouvais l'organisation,  ont  fait  la  prise  d'armes,  je  n'y  suis  pour  rien. 

D.  L'antagonisme  entre  le  Luxembourg  et  les  ateliers  nationaux  a  cessé? 

H.  ie  président  place  sous  les  yeux  du  témoin  les  paroles  de  H.  Emile  Thomas, 
devant  M.  Trélat. 

R.  C'est  la  fausseté  même.  Je  n*ai  qu'une  chose  à  répondre  à  cela,  c'est  un  alfrcux 
mensonge;  je  ne  dis  pas  que  le  propos  n'a  pas  été  tenu  par  Emile  Thimias;  mais  fos 
propositions  que  ce  propos  impliquent  font  d'une  fausseté  absolue. 

D.  Comment  savez  vous  que  les  ateliers  de  Clichy  sont  restés  étrangers  à  l'insur- 
rection ? 

R .  Cela  m'a  été  affirmé  par  des  ouvriers  de  cet  atelier  qui  sont  venus  me  voir. 

D.  Le  18  juin,  ne  leur  avez-vous  pas  fait  une  visite? 

R.  Je  suis  allé  à  Clichy  quelques  jours  avant  l'insurrection,  à  l'occasion  d'uiM 
demande  de  crédit  que  les  ateliers  nationaux  avaient  adressée  au  Gouvememeut.  U 
s'agissait  de  conseils  à  leur  donner  pour  un  acte  de  société  qu'ils  devaient  soameUre  uu 
Gouvernement  à  ce  sujet. 
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D.  N'ayez-yous  pas  dit  aux  ouvriers  de  ne  pas  se  dësunir,  qa*il8  seraient  les 
maîtres? 

R.  Je  n*ai  rien  dit  de  semblable  ;  Je  leur  ai  recommandé  de  ne  pas  se  diviser  dans 
l'intérêt  do  principe  de  l'association. 

D.  Vous  dites  avoir  déjeûné,  le  15  mai,  au  café  des  Panoramas  :  Barbes  y  étaît-11  ? 

R.  Non  ;  c'était  un  déjeuner  d'amis  pour  fêler  le  départ  d'un  parent,  nommé  à  des 
fonctions  publiques  en  Cor<se. 

D.  On  dit  que  le  15  mai  voq^aviezété  vu  entrelaçant  vos  mains  dans  celles  d'Albert 
et  de  Barbés? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  détail  ;  mais  II  n'y  auraltrien  à  en  conclure.  J  ai  passé 
la  soirée  du  14  avec  Albert.  Nous  avons  été  au  spectacle  ensemble.  Il  n'a  pas  été  dit 
un  mot  de  la  manifestation  du  lendemain.  J'étais  loin  de  soupçooner  ce  qui  arriverait. 

D.  Aviez-vous  des  rapports  avec  les  ouvriers  mécaniciens  du  cbemin  de  fer  du 
Nord? 

R.  Au  Luxembourg,  j'ai  dû  en  avoir,  mais  pas  ailleurs. 

D.  Vous, avez  dit  que  Mallude  Richard  entrait  dans  la  salie  des  séances  de  l'As- 
semblée :  Était-ce  le  15  mai? 

R,  Non:  c'était  de  sapfirtune  habltude.^MIchot,  notre  collègue,  m'avait  dit  que 
c'était  un  homme  taré. 


DépotiUon  de  M.  BLERVACQ.  20jaillet. 

J'ai  eu  la  direction  de  l'expédition  belge  ;  je  n'ai  reçu  d'Instruction  d*aucun  Minis- 
tre. La  Préfecture  de  police  nous  a  fait  obtenir  le  passage  sur  le  chemin  de  fer. 

Déposition  de  M.  DE  BLOIS,  capitaine  d*«iillleric,  officier  d'étal-msjor  employé  à  la  garde  na- 
iioDsle  de  1«  Seine,  me  de  Beaone,  4  bis. 

Le  général  Ghangamier  prenant  des  mesures  de  défense,  a  demandé  avant-hier  des 
grenades  au  Ministre  de  la  guerre. 

Le  témoin  s'informant  auprès  d'un  de  ses  amis ,  capitaine  d'artiiierie ,  si  on  avait 
fait  droit  à  la  demande  du  général  Changarnier ,  ce  capltaiine  lui  aurait  répondu  que 
non,  mais  qu'au  surplus  M.  Caussidière  avait  fait  venir  a  la  Préfecture  de  police  tou- 
tes les  grenades  qui  se  trouvaient  à  Yincennes  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  ne  s'y 
«Q  trouva  plus. 

Dépociiioo  de  M.  le  général  BOILEAU.  8  JQfllet  1848. 

M.  Boileau,  général  de  division  d*artillerie,  accepte  la  mission  refusée,  pour  cause 
de  service,  par  le  capitaine  Chapuis,  et  prête  serment  de  la  remplir  fidèlement. 

Le  général  Boileau  ,  après  avoir  rendu  compte  des  recherches  auxquelles  il  s'est  li- 
vrÂ ,  pense  que  les  cartouches  visitées  par  lui  dans  les  arsenaux  et  les  lieux  de  dépôt 
affectés  aux  btesoins  du  service,  sont  toutes  de  bonne  qualité;  qu*aucune  ne  contient 
de~  la  sciure  de  bois,  comme  celles  qui  lui  ont  été  remises  par  la  Commission  ;  et  que 
Texistence  de  ces  cartouches  sophistiquées  dans  une  des  mairies  de  Paris,  ne  s'explique 
que  par  la  rentrée  en  magasin  d'un  certain  nombre  de  cartouches  altérées,  À  la  place 
des  cartouches  bien  conditionnées  délivrées  lors  de  la  distribution. 

Le  général  Boileau  fait  observer  que  beaucoup  de  cartouches  prises  sur  les  insurgés 
contiennent  de  la  poudre  de  ipine.  11  pense  que  cette  circonstance  doit  être  signalée  à 
rautorité.       • 

N*  286.  31 
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Dépoiitîoii  de  M.  BOULA.GE  »  werétaire-génénl  du  Ministère  dei  Irtfaiu  publioi.  16  joiltei. 

D.  Vous  éties  présent  aàx  explications  échangés  entre  M.  Trélat  et  Emile  Thomasi 
lors  du  départ  de  ce  dernier.  Que  s*est-il  passé? 

R.  J*en  ai  été  témoin  officieux.  H.  Trélat  ne  fidsait  qu'exécuter  les  ordres  du  Gou- 
vernement. Il  dit  à  Emile  Thomas  :  Vous  avez  été  bon  citoyen  Jusqu'ici;  allez  Jus- 
qu'au bout  ;  donnez  votre  démission.  Emile  Thomas  consentit. 

D.  Emile  Thomas  n'aurait-il  pas  parlé  de  propositions  de  Louis  Blanc?  M.  le  Pré- 
sident met  sous  les  yeux  du  témoin  les  paroles  de  M.  Tréllt. 

R.  Le  fiait  a  de  la  gravité;  mais  Je  dois  vous  représenter  Emile  Thomas  comme  il 
était,  jeune,  pr^mptueux  aimant  la  gloire.  Or,  il  peut  avoir  tenu  ce  propos  par 
forfanterie ,  et  pour  se  dédommager  de  Thumiliation  qu'il  subissait.  Il  n'y  avait  pas 
d'intimité  entre  Emile  Thomas  et  Louis  Blanc.  Le  premer  cherchait  à  foire 
contre-poids  au  second.  On  avait  des  délégués  des  deux  côtés.  Emile  Thomas  cher- 
chait à  attirer  à  lui  ceux  de  Louis  Blanc.  Il  les  fit  venir  un  jour  au  parc  de  Monoeaux. 
Il  y  eut  un  repas  ;  il  les  emmena  aussi  à  rHôtel-de-Y ille.  Il  croyait  avoir  vaincu  Louis 
Blanc.  J'ai  entendii  dire,  à  sa  mère ,  ces  mots  :  «  Il  a  refusé  tant  de  propositions.  • 
Etait-ce  des  propositions  dans  des  vues  dejpropagande  ou  autres?  je  ne  sais. 

D.  Emile  Thomas  aurait  dit  :  «  Gela  ne  se  serait  pas  passé  ainsi  ie  16  mai.  n  II  ne 
s'agirait  donc  pas  de  propagande? 

R.  Je  n'ai  souvenir  d'aucune  date,  pas  plus  du  16  mai  que  dé  toute  autre;  je  ne 
crois  pas  non  plus  qu'il  ait  été  parlé  d'armée  de  cent  mille  hommes.  Gomme  témoin , 
je  dois  être  froid  ;  mais  cependant,  l'exclamation  d'Emile  Thomas  incriminait  les  ou- 
vertures qui  lui  auraient  été  laites . 

M.  le  Frisident  rappelle  de  nouveau  la  déclaration  de  H.  Trélat. 

R.  G'est  bien  la  portée  de  ce  qui  a  été  dit ,  sauf  deux  points  :  la  date  du  15  mai 
et  l'armée  de  cent  mille  hommes-.  Je  ne  crois  pas  à  des  offres  directes  de  Louis 
Blanc  à  Emile  Thomas.  Il  y  ayait  antagonisme  entre  eux. 

R.  M.  Trélat  a  dit:  De  pareilles  choses  ne  s'efihcent  pas,  ne  se  transforment 
pas...  ' 

R»  J'ai  pu  ne  pas  entendre. 

D.  Du  reste ,  vous  ne  pouvez  rien  dire  des  relations  qui  auraient  existé  entre  Louis 
Blanc  et  Emile  Thomas  ? 

R.Rlen.  J'ajoute  qu'après  le  départ  d'Emile  Thomas,  l'agitation  fût  plus  grande 
aux  ateliers  nationaux  ;  des  émissaires  travaillaient  les  ouvriers. 

Dépo6itioD  de  M.  BOURfiAUX,  gardien  de  Paris.  27  juillet. 

Au  16  mai,  j'étais  à  la  Préfecture,  j'étais  Montagnard  alors.  J'ai  reçu  un  ordre  du 
Préfet  pour  faire  envoyer  les  forts  à  la  Préfecture.  Cet  ordre  est  resté  dans  les  mains 
d'un  homme  de  la  halle.  L'ordre  était  ainsi  conçu  :  «J'engage  Lamiré  à  réunir  les  forts 
et  à  lea  envoyer  à  la  Préfecture.»  Je  ne  me  souviens  pas  si  l'ordre  était  signé,  mais  il 
portait  le  timbre  de  la  Préfecture.  C'est  Caussidière  qui  était  alors  Préfet  de  police. 
Je  crois  que  la  réunion  devait  avoir  lieu  en  armes. 

Au  16  avril,  j'ai  amené  160  hommes  à  la  Préfecture,  c'est  le  citoyen  Lamiré  qui  en 
avait  le  commandement;  au  16  mai,  au  contraire,  je  n  ai  amené  personne  quoique  j'aie 
reçu  un  ordre  semblable.  Lamiré  est  gardien  aux  resserres. 

Déposîtioo  de  M.  BOZON .  8  julUet. 

1*  Le  S5  juin»  je  montais  la  garde ,  et  comme  on  ne  se  rassemblait  p|is ,  j'allai  voir 
la  barricade  du  faubourg  9aint«Antoine«  D'une  heure  à  deux,  à  la  hauteur  de  l'église 
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« 

Saint-Paul,  Je  vis  M.  Gaïuttidière,  M.  Rollet  était  avec  moi  ;  noua  n^aasàmes  pour  noas 
asaorer  que  c'était  bien  lui;  la  barricade  commençait  et  montait  déjà  à  un  mètre  de 
hauteur. 

'  Un  des  hommes  de  la  barricade  vint  vers  Caussidière ,  lui  prit  la  main  et  causa 
avec  lui.  Noos  nous  livrâmes  à  des  coi]\]ectures  en  déplorant  la  participation  de  Caus- 
sidière. 

30  Je  vis  plus  tard,  M.  Colin,  offlder  de  paix,  à  qui  Je  déclarai  que  J'avais  vu  Caus- 
sidière. 

D.  —  Connaissiez-vous  M.  Caussidière?  Êtes-vous  sûr  de  ne  pas  vous  tromper? 

R.  —  Je  connaissais  M.  Caussidière,  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Je  Tai  vu  passer  de- 
vmt  la  barricade ,  il  venait  du  faubourg ,  la  barricade  se  ccmtinuait,  il  ne  cherchait 
pas  à  empédier  de  la  conllnuer . 

Déposition  de  H.  LE  BBIIN,  chef  d'escaAroB  d^étatPinajor»  30  joiUet. 

S'en  réfère  à  son  rapport  olBdel  au  général  Négrier. 

Il  lui  parut,  en  voyageant  avec  les  hommes  destinés  à  Texpédition  de  Belgique, 
qo*ils  ne  payaient  pas  en  route  et  qu'ils  recevaient  des  vivres  de  Lille  et  de  Douai. 

DépoilHon  de  M.  BIJHAIL ,  concierge  ao  n»  3,  me  de  Valois  Palais -National,  i3  juillet. 

Il  n'a  aucune  connaissance  de  ce  qui  se  passiait  au  n*  1 ,  lieu  de  réunion  du  club  des 
Droits  de  l'Homme;  sa  femme  fiiisait4es  lits  et  avait  vu  fondre  des  balles-  C'étaient 
les  appartements  du  ci-devant  baron  Athalin. 

Au  15  mai  et  au  22  Juin,  il  y  avait  plus  de  mouvement  qu'à  Tordinaire;  on  deman- 
dait quelquefois  chez  lui  où  demeurait  M.  Yillain. 

Déposition  de  M.BUGH£Z,  ReprésenUot  do  peuple.  18  juiUet. 

Il  affirme  que  If.  Caussidière  ne  lui  a  pas  parlé,  le  33,  dans  la  salle  des  Pa»-Perdus, 
ses  souvenirs  sont  précis  sur  ce  point,  il  ne  se  rappelle  piu  l'avoir  vu,  il  est  sAr  de  ne 
pas  lui  avoir  parlé. 

DépoiiLîon  de  M.  GAFFIN.  90  jailleU 

Ma  midson  a  servi  momentanément  d'ambulance.  Je  me  trouvai  entouré  d*un  grand 
nombre  d'insurgés.  On  m'a  mis  le  pistolet  sur  la  gorge.  Pal  dA  ouvrir  uq  pan-  de  mur 
des  fosses  d'aisance  pour  faire  sortir  ma  femme  et  mes  enfants. 

On  me  fit  panser  un  blessé;  peu  à  peu  II  7  a  eu  ches  moi ,  tant  tués  que  blessés, 
trente  à  quarante  personnes.  Il  y  avait  chez  moi  trois  à  quatre  cents  Insureés;  leur 
chef  était  le  nommé  Gonet,  capitaine  en  second  de  ma  compagnie*  Deîacolonge 
était  un  chef  supérieur  ;  il  était  sur  les  Heux ,  mais  non  dans  la  maison.  Gonet  s'était 
Cait  nommer  colonel,  disait-on.  Le  feu  Ait  mis  dans  mon  magasin  avec  de  Fessence  de 
térébenthine  et  de  l'acide  nitrique.  J'ai  tout  perdu  :  c'était  le  Sa  Jufai. 

Dans  un  moment,  ils  se  plaignaient  de  n'avoir  pas  de  munitions.  Gomment  se  (Ut*ii 
que  Caussidière  nous  laisse  manquer  de  munitions,  disaient-ils? 

Quand  les  cartouches  vinrent,  ils  dirent  :  Ah  !  Caussidière  nous  a  envoyé  de  la 
poudre! 

Les  insurgés  voulurent  forcer  le  témoin  de  se  montrer  sur  une  barrieade  ;  c'est  alors 
qu'il  leur  dit  :  Vous  m*avez  ftit  assez  de  mal»  vous  ètes^  cause  que  ma  ftmme  a  pertu 
la  Iftte  ;  tuez-moi,  et  il  découvrit  sa  poitrine . 

Ils  lui  disaient  :  Oh!  vous  n'avez  pas  besofai  de  vous  Inquiéter  :  aqjourdliuf  nous 
ne  prendrons  rien  chez  vous,  mais  demahi  pas  de  ooflfres,  pas  de  cw,  pas  de  cadenas, 
nous  prendrons  tout  ;  ce  sera  le  grand  Jour. 
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Déposition  de  M.  GAMPIONIIIET»  major  de  la  l'«  légion .  âSjuin. 

Il  a  reçu  des  cartouches  le  3  et  le  23  mai,  il  en  a  reçu  le  25  mai,  le  19  et  le  S I  juin, 
en  tout  quarante-cinq  mille,  les  cartouches,  étalent  en  harils  ou  en  sacs.  Jamais  il  n'a 
donné  de  reçus.  Il  a  été  fort  étonné  d'apprendre,  ce  matin,  qu'il  y  avait  des  cartouches 
remplies  de  son  ou  de  sciure  de  bois  ;  elles  lui  avaient  paru  bonnes  ;  détails  sur  le 
service  de  surveillance. 

Déposition  de  M.  CANOBV  ,  employé  à  radmiDistration  des  forêts,  chef  de  bataillon  de  la 
2"  légion  de  la  baolieae.  20  jaillet. 

Ce  n*est  pas  lui  qui  a  rencontré  une  voiture,  c'est  une  compagnie,  la  2«  de  son  ba- 
taillon. Dans  la  nuit  du  11  au  12  de  ce  mois,  le  poste  de  cette  compagnie,  commandé 
par  le  lieutenant  Malien,  rencontra,  vers  une  heure  du  matin,  une  voiture  dans  laque^lle 
se  trouvaient  deux  hommes  et  une  femme  ;  on  y  causait  vivement  et  les.  gardes  nat  o- 
naux  entendirent  :  a  C'est  cette  canaille  de  garde  nationale  qui  nous  a  fait  perdre  la 
partie  le  23  juin,  nous  prendrons  notre  revanche  en  Juillet,  h 

La  voiture  fut  arrêtée,  conduite  au  poste  et  on  y  reconnut  M.  Ledru-RolUn.  Le  rap- 
port du  chef  de  poste  porte  :  a  Rien  de  nouveau.  » 

Il  y  a  de  Tirritation,  et  les  gardes  nationaux  ont  cru  devoir  se  plaindre  même  au  gé- 
néral Cavaignac. 

Il  suppose  que  le  chef  de  poste  aurait  gardé  le  silence  dans  la  crainte  de  se  compro- 
mettre. 

Il  a  demandé  une  enquête  au  chef  du  corps  ;  cette  enquête  est  ordonnée.  Le  procès- 
verbal  d'enquête  nous  sera  transmis  par  le  témoin. 

Déposition  de  M.  GARLIER ,  directeur  de  la  police  au  cabinet  da  Ministère  de  rintériear. 

28  juin. 

En  ma  qualité  de  chef  de  police  du  Ministère  de  l'intérieur,  Je  connais  beaucoup  dt 
faits  relatifs  aux  événements  sur  lesquels  vous  faites  une  enquête .  Ce  ne  peut  pas  être 
toujours  comme  témoin  oculaire  que  je  dépose  de  ces  faits,  mais  comme  les  ayant  ap- 
pris dans  le  cours  de  mes  fonctions.  Il  sera  facile  ensuite  de  contrôler  mes  dires. 

Après  ces  observations,  le  témoin  dépose  ainsi  :  Lorsqu'il  fut  appelé  au  Ministère  de 
rintérieur,  il  ne  tarda  pas  à  voir  qu'il  était  entre  trois  ou  quatre  feux.  Le  14  et  le  15, 
il  prévint  M.  Carteret  du  mouvement  du  16  avril,  organisé  par  Barbés,  Blanqui  et 
Ledru-RoUiS.  Ce  dernier  devait  être  proclamé  dictateur.  Blanqui,  pour  sa  part,  avait 
même  le  dessein  secret  d'assassiner  une  partie  des  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire. M.  Ledru-Rollin  n'osa  pas  aller  Jusqu'au  bout.  Il  fut  trouver  à  minuit  M.  de 
Lamartine  et  lui  révéla  ce  qu'il  savait. 

La  nuit  du  là  au  16,  M.  Carteret  ne  coucha  pas  au  Ministère.  Le  dimanche  matin,  à 
dix  heures,  le  témoin  vit  sortir  M.  Ledru-Rollin  par  la  rue  Hillerin-Bertin.  II  était 
très-agité  et  lui  dit  :  »  Il  faut  noyer  cela  dans  un  mouvement  de  garde  nationale,  et  on 
va  battre  le  rappel.  » 

On  avait  distribué  la  veille  des  cartouches  à  la  Préfecture*  Le  17,  il  fut  question 
d'arrêter  Blanqui.  Le  témoin  le  demandait  instamment.  M.  Carteret  disait  oui  et  ré- 
pondait que  M.  Caussidière  n'osait  pas  le  faire.  Le  témoin  demanda  qu'on  lui  en  donnât 
le  pouvoir,  pour  deux  heures^  promettant  de  l'arrêter.  Gela  n'eut  pas  de  suife  ;  on  ne 
voulait  pas  ou  Ton  n'osait  ,pas  poursuivre.  Des  Montagnards  ont  dit  au  témoin  que 
Ton  avait  tort  de  creuser  cette  affaire  à  fond. 

23  avril,  jour  des  élections.  —  Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  étalent 
convenus  de  voter  les  uns  pour  les  autres.  Le  témoin  fut  étonné  des  mesures  prises  au 
Ministère.  Cinq  cent  mille  listes  environ,  comme  celles  qu'on  nous  représente,  tarent 
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dressées.  Elles  sont  sorties  da  cabinet  de  M.  Ledru-Rollin  et  payées  par  le  Ministère. 

Dans  la  nnit  du  26  an  27,  des  Montagnards  de  service  près  de  M.  Ledru-Rolltn  au 
Ministère  de  l'intérieur,  affichèrent  sur  papier  jaune  une  proclamation  incendiaire, 
sortie  du  cabinet  du  Ministre.  Trois  furent  arrêtés  par  des  gardes  nationaux  et  con- 
duits à  la  Préfecture  de  police,  mais  ils  furent  relâchés  immédiatement. 

On  voulait  faire  voter  les  blessés.  Le  dimanche,  jour  des  élections,  Villain  ne  trou- 
vant pas  M.  Ledru-Rollin  au  Ministère,  montra  au  témoin  les  pièces  de  la  cons  itution 
définitive,  de  la  société  des  Droits  de  l'Homme  qu'il  lui  portait,  et  dit  qu'en  une  heure 
de  temps,  il  y  aurait  une  communication  parfaite  entre  eux  et  la  Préfecture;  il  aa- 
nonça  qu*il  avait  quinze  mille  hommes;  que  M.  Ledru*Rollin  était  leur  protecteur  et 
leur  protégé,  et  que  si  leur  affaire  avait  manqué  le  16,  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  complè- 
tement organisés. 

Le  témoin  en  fit  part,  le  lendemain,  à  M .  Carteret,  qui  dit  que  Villain  était  fou  et 
que  M.  Ledru-Rollin  rejetait  le  projet  loin  de  lui. 

4  Mai.  —  M.  Ledru-Rollin,  en  quittant  le  Mfnistère  de  l'intérieur  après  le  4  mai, 
s'était  arrangé  pour  rester  mattre  de  ce  Ministère,  en  faisant  nommer  M.  Carteret 
sous-secrétaire  d'Etat,  et  M.  Panisse,  chef  de  la  division  de  la  sûreté  générale. 

Rien  n'était  communiqué  à  M.  Recurt.  Depuis  le  jour  de  l'entrée  de  M.  Recurt  au 
Ministère  de  l'intérieur  jusqu'au  IC  mai,  où  M.  Gaussidière  donna  sa  démission, 
M.  Recurt  ne  l'a  pas  vu  une  seule  fois  et  n'en  a  pas  entendu  parler. 

Depuis  le  4  mai  jusqu'au  14,  le  Ministre  était  averti  de  la  fureur  des  clubs  contre 
rAssemblée  Nationale. 

Le  témoin  pensait  qu'à  des  époques  antérieures,  Rarbès,  Villain  et  antres  avaient 
des  rapports  avec  M.  Ledru-Rollin.  A  chaque  entrevue,  la  violence  des  clubs  aug- 
mentait. 

Le  témoin  demandait  pourquoi  on  ne  prenait  pas  de  mesures  contre  les  clubs. 
M.  Louis  RIanc  est  venu  aussi  chez  M.  Ledru-Rollin  vers  minuit. 

A  la  sortie  des  clubs,  il  y  avait  des  réunions  à  la  Préfecture  de  police. 

Envahissement  —  Le  Ministère  fut  averti  le  1 4  et  fort  alarmé.  Dans  la  nuit,  les 
renseignements  furent  complétés  par  le  témoin.  Il  s'agissait  de  forcer  rentrée  de  l'As- 
semblée Nationale  pour  lire  l'adresse  en  faveur  delà  Pologne.  Dans  les  clubs,  on  indi- 
qua qui  serait  chargé  de  distribuer*  les  armes,  notamment  Sobrier. 

Le  témoin  parla  de  mesures  à  prendre.  Le  Ministre  hésitait.  Il  offrit  de  saisir 
Blanqnl,  de  destituer  immédiatement  M.  Gaussidière,  de  faire  occuper  la  Préfecture 
de  police  par  un  régiment  et  de  faire  battre  la  générale.  Le  témoin  fut  chez  M .  Carteret, 
qui  était  couché,  lui  répéter  les  mêmes  avis.  On  dit  que  des  mesures  seraient)  prises. 
Le  questeur,  M.  Rnreaux  de  Pusy,  Ait  averti.  Il  lui  signala  deux  agents  donnés  par 
Gaussidière,  dont  il  fallait  se  défier.  Ils  furent  remplacés  par  M.  Yon  et  un  autre. 
Gaussidière  défend  à  M.  Yon  d'y  aller,  disant  qu'il  fournirait  les  autres  agents. 
M.  Yon  vint;  mais  il  fat  dit  au  témoin  que  d'autres  agents,  Bertoglio  et  Dussart, 
de  concert  avec  M.  Courtais,  défendirent  aux  troupes  de  faire  leur  devoir,  et  facilitè- 
rent aux  émeutlers  l'entrée  du  palais  de  l'Assemblée.  C'étaient  des  agents  de  M.  Gaus- 
sidière. 

Nuit  du  14  au  16.  —  Lettre  de  M.  Gaussidière  au  sous-secrétaire  d'Etat,  quoi- 
qu'il y  eût  on  Ministre.  Cette  lettre  est  déposée.  Elle  n'a  pas  été  communiquée  au 
Ministre.  Il  s'agissait  de  s'organiser  pour  le  .lendemain.  Le  15  au  soir,  M.  Carteret 
était  sorti;  le  témoin  restaseul  au  Ministère  sans  Ministre  et  sans  sous-secrétaire  d'Etat. 

Le  mal  vient,  d'une  part,  de  l'organisation  des  ateliers  nationaux,  et  de  l'autre, 
des  suites  de  cette  organisation. 

L'agitation  des  mes,  celle  produite  par  la  plantation  des  arbres  de  la  liberté,  celle 
des  lampions,  et  enfin  toutes  Iles  autres,  dérivaient  d'un  système  prémédité  par 
M.  GaosildMre.  Ces  agitations  Âaient  payées  par  les  fonds  de  la  Préfeeture  de  police. 
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Vers  le  3  avril,  les  quarante-huit  commissaires  de  poUce  forent  appelés  à  la  Préfec- 
ture. M.  Causaidière  leor  fit  Téloge  de  la  République  rouge^  et  leur  dit  que  ses  eone» 
mis  étaient  les  bourgeois;  que  sMls  ne  marchaient  pas,  il  faudrait  faire  jouer  la  botte 
d'allumettes  pour  les  mettre  à  la  raison,  et  brûler  Paris  de  foçon  à  ne  pas  laisser 
pierre  sur  pierre.  Les  quarante-huit  commissaires  furent  effrayés;  les  cheveux  leur 
dressaient  sar  la  tfete. 

Organisation  des  ateliers  nolionaux.— C'était  une  chose  hostile  à  un  pouvoir  ré- 
gulier. D'abord,  on  ne  savait  comment  ils  se  recrutaient.  On  sut  bientôt  qu'on  lesappe- 
hiit  de  province.  Les  délégués  des  ateliers  nationaux  formaient  une  masse  redoutable 
sur  laquelle  pesait  Louis  Blanc.  L'énueute  de  la  porte  Saint*Martia  doit  leur  être 
attriboée* 

Chaque  corps  d'état  avait  un  comité.  Le  comité  supérieur  se  composait  de  Yinçard. 
président,  de  deux  autres,  Lefort  et  Julien,  plus  Lagarde,  secrétaire  d'un  comité  du 
I^uxembourg,  présidé  par  Louis  Blanc. 

Ces  comités  faisaient  sortir  les  ouvriers  de  leurs  ateliers  et  les  envoyaient  aux  ate- 
liers nationaux  pour  toucher  des  fonds,  ruiner  le  Trésor,  paralyser  le  commerce  et 
amener  une  catastrophe  dans  l'Etat. 

Il  y  avait  quatre  sortes  de  gouvernement  :  le  premier,  celui  de  MM.  Louis  Blanc  et 
Albert  qui  voulaient  le  communisme;  le  second,  celui  de  M.  Ledru-Rollin  qui  voulait 
la  République  rouge  et  là  terreur  ;  le  troisième,  celui  de  M.  de  Lamartine  qui  voulait 
ménager  tous  les  partis  et  les  concilier,  et  qui  croyait  obtenir  ce  résultat  par  son  élo- 
quence ;  enfin  le  quatrième,  celui  de  MM .  Arago,  Marie^  GamierPagèset  Harrast,  qui 
représentaient  le  parti  modéré . 

Il  y  a  cinq  semaines  que  le  témoin  demanda  le  renvoi  d'ouvriers  étrangers  ;  2&  à 
30,000,  à  raison  de  2,000  par  Jour;  c'eût  été  vite  fait.  Le  témoin  pense  qu'il  y 
a  à  Paris  la  moitié  de  tous  les  libérés  de  France  ;  or,  il  y  en  aurait  vingt^inq  mille  en. 
France,  donc,  douze  mille  cinq  cents  à  Paris.  Jamais  on  n'a  pu  prendre  des  mesures 
pour  les  renvoyer.  Si  le  recensement  s'était  bien  ikit  aux  ateliers  nationaux,  il  n'y  au- 
rait que  quarante  à  quarante-cinq  mille  ouvriers  ayant  droit  d'y  être.  Tout  le  reste  est 
étranger  on  n'a  pas  droit  aux  secours. 

La  IMe  du  SI  mai  a  augmenté  le  nombre  des  ouvriers  des  ateliers.  Mille  causes  ont 
concouru  à  cette  augmentetion.  On  a  vu  un  préfet  des  département  à  la  tôte  d'on 
nombre  asses  considérable  d'ouvriers,  et  ce  préfet  venait  avec  le  bonnet  rouge. 

Le  malaise  de  Paris  est  considérable.  Les  commissionnaires  de  marchandises  ont 
des  commandes  très-importanCes  et  ne  peuv^t  pas  trouver  d'ouvriers.  Le  témoin  le 
tient  de  plusieurs  d'entre  eux  et  nous  en  donne  les  noms. 

M .  Pages,  rue  Marcel,  6,  l'un  des  plus  honorables  commerçants  de  Paris,  donnera 
des  renseignements.  Il  est  question  de  lui  dans  le  premier  rapport  du  témoin . 

A  Lyon,  la  chose  est  plus  abominable  encore.  Le  Gouvernement,  an  lieu  de|  1  fr . ,  a 
donné  3  francs  de  ihçon  dans  les  ateliers  pour  les  écharpes.  Quand  les  commande^; 
sont  venues  plus  tard  pour  trois  à  quatre  millions,  1^  ouvriers  ont  exigé  3  francs,  et 
il  y  avait  perte,  le  marché  n'a  pu  s'exéeuler  et  s'est  fait  à  Zurich.  Ce  renseignement 
sur  Lyon  est  officiel . 

Le  commerce  a  réclamé  près  du  Ministre.  La  mesure  à  prendre  était  de  ne  pa&  ac- 
corder les  a  firancs,  on  les  a  accordés.  Ce  que  le  Gouvernement  payait  3  francs  était 
payé  1  fr .  SB  c.  d'alKird.  L'objjet  eoniS^ctionné  se  vend  8  firancs  dans  le  commerce. 

Atetkrs.  —  Louis  Blanc  les  conservait  pour  en  faire  un  éléa»ent  socialiste  ;  Ledro- 
Bollin  pour  en  (aire  un  élément  de  dictature;  Emile  Thomas  cherchait  à  les  maintenir 
dans  une  bonne  voie  ;  le  Luxembourg  paralysait  ses  bonnes  dispositions.— Reveigne- 
ments  fcvorables  sur  Emile  Thomas  et  les  donie  chefk  supérieurs  des  aleliers* 

Dès  l'origine,  le  diaMutiaent  avec  le  Luxembourg  s'est  praaoneé;  mais  il  n'a  éné 
possible  d'aperoevair  la  bonne  influenoe  d'Emile  Thomas  que  vers  le  1 5  avril*  Toutes 
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les  influence  maavalses  agissaient  sourdement  et  di?lsément  dans  iesoceasions  ordi- 
naires. Quand  il  y  avait  émeute,  elles  se  réunissaient. 

Le  témoin  parait  certain  que  les  anciens  partis  politiques  n*^taient  pour  rien  dans 
tout  cela.  Le  parti  bonapartiste  n'est  rien  :  on  a  voulu  prendre  un  nom  pour  iUre  op- 
position. 

Le  témoin  Ta  dit  tous  les  jours  au  Ministre  de  Tintérieur  ;  la  Commission  en  a  été 
avisée.  On  paraissait  douter  de  l'exactitude  de  ces  appréciations  ;  on  a  reconnu  de- 
puis qu'elles  étaient  exactes. 

Caussidière  jouait  un  jeu  très-serré  ;  mais  on  ne  peut  douter  qu'il  ait  difi  pour  son 
compte. 

Organisation  de  la  police  de  Paris.  Cette  police  a  douze  ou  quinze  cents  agents  ; 
elle  est  mal  organisée,  en  sorte  qu'elle  ne  peut  agir  utilement.  En  outre,  il  y  avait  quatre 
polices  différentes  dans  Paris ,  d'où  il  suit  que  les  rapports  étaient  souvent  contradic- 
toires. Le  Ministre  de  l'intérieur  ,  fiitigué  de  cette  confusion ,  avait  fini  par  dire  qu'il 
était  inutile  d'adresser  des  rapports  à  la  police  du  Luxembourg ,  et  qu'il  apprécierait 
ce  qu'il  devait  communiquer  lui-même,  soit  à  la  Commission  executive,  soit  Â  ceux  de 
ses  membres  en  qui  il  avait  toute  confiance. 

Les  quatre  polices  étaient  cellesK^  :  1»  Préfecture;  2*  Commission  Executive;  3"  Mai- 
rie de  Paris;  hi^  Ministère  de  l'intérieur. 

Le  témoin  donne  lecture  d'un  rapport  du  13  juin  sur  le  banqueta  25  centimes. 

Le  témoin  indiqua  les  moyens  de  s'assurer  si  les  légitimistes  étaient  réellement  com  - 
promis  dans  le  banquet  à  25  centimes ,  en  faisant  lUre  despwqulsitions  chez  quelques 
uns  d'entre  eux«  ce  qui  ne  Ait  pas  approuvé.  Il  s^agtssait  à  la  vérité  d'une  souscription 
de  cent  billets,  soit  25  fr. 

Le  mouvementdejuinaédaté  avant  l'beure;  le  coup  était  monté  pour  tel  4  juillet; 
on  s'est  hâté  à  cause  de  la  désorganisation  des  ateliers  nationaux. 

En  terminant  sa  déposition ,  le  témoin  i^oute  qu'il  a  été  question  devant  lui  d'un 
privilège  de  théâtre,  pour  l'obtention  duquel  on  aurait  suspendu  des  poursuites  pécu- 
niaires, commencées  contre  M .  Ledru-Rollin . 

MM.  Doux  et  Sauton  de  Blois  donneraient  à  cet  égard  des  renseignements  qui 
manquent  au  témoin . 

DépoiiUoQ  de  M.  CARTERET,  Mu»*Mcrét«ire  d'Etat  de  l'Iménear. 

Je  n'ai  que  fort  peu  de  choses  à  dire,  depuis  l'installation  de  M.  Recurt  au  Minis- 
tère  de  llntérieur,  j'ai  cessé  d'être  placé  à  la  tète  de  la  police  de  sûreté  générale: 
J*en  étais  chargé  sous  M.  Ledru-Rollia,  et  J'ai  connu  alors  beaucoup  de  choses. 
Al .  Recurt,  en  leglant  les  attributions  au  Ministère  de  l'intérieur ,  s'est  réservé  le  per- 
sonnel et  la  police  de  sûreté.  Je  ne  m'en  suis  donc  plus  occupé.  Je  me  snbs  restreint  à 
l'administration.  J'étais  enseveli  dans  les  détails  de  cette  administration,  et  je  n'ai  rien 
sn  des  hommes  et  des  choses.  Veut-on  remonter  aux  époques  antérieures?  • 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  sommcs  chargés  d'examiner  les  causes  des  attentats  de 
mai  et  de  juin;  ces  causes  nous  paraissent  remonter  anx  événements  antérieurs  : 
donnez-nous  les  explications  qui  vous  paraîtront  de  nature  à  nous  éclairer. 

1.E  lÉVOiN.  Au  24  Février,  M.  Ledru-Rollin  prit  le  Ministère  de  l'intérieur  et 
m'appela  à  la  direction  de  la  police  générale  ;  il  existait  trois  bureaux,  un  qui  corres- 
pondait avec  les  préibts,  à  propos  des  accidents,  inondations,  incendies,  etc.  Un  autre, 
qui  s'occupait  de  la  police  administrative,  des  règlements  proposés  pour  les  com- 
munes, etc.,  et  un  troisième  qui  avait  dans  ses  atMbutions  la  police  centrale.  Cette 
policesefaisait  d'unemanière  fort  Insuffisante.  J'ai  établi  nne  autre  organisation.  Mon 
opinion  était  qu'un  service  de  cette  importance  ne  pouvait  pas  rester  confié  à  un 
simple  chef  de  division.  J*ai  donc  demandé  une  autorité  qui  me  permtt  d'agir  sur  les 
préfets  des  départements  et  sur  le  Préfet  de  police. 
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M.  Caussidière,  à  raison  de  ses  principes  bien  connus*  me  paraissait  devoir  surveiller 
utilement  tous  les  partis  hostiles  à  la  République.  Je  ne  devais  songer  qu'à  contre-balan- 
cer  les  excès  possU>les  du  côté  des  passions  dont  la  Révolution  de  Février  avait  brisé 
le  frein.  Je  le  pouvais,  avec  l'organisation  dont  Je  viens  de  parler  et  qui  avait  reçu  Tap- 
probatlon  dé  M.  Ledru-Rollin. 

M.  Garlier  était  chargé  de  la  surveillance  des  clubs  et  sociétés  secrètes;  il  m'en  re- 
mettait fidèlement  la  liste  exacte.  -Tous  les  jours  ,  Je  dressais  procès-verbal  de. 
tout  ce  qui  se  disait  ou  se  faisait  de  public  ou  de  privé  dans  les  clubs.  Tous  les  procès- 
verbaux  existent  encore  au  Ministère.  Si  on  avait  conservé  cette  organisation,  on 
aurait  Thistoire  complète  des  clubs.  Il  m'a  paru  que  les  clubs  les  plus  dangereux  étaient 
celui  de  Blanqui  et  celui  des  Droits  de  rHoo)me ,  le  dernier  dirigé  par  Yilaio.  J'ai  pro- 
posé d'arrêter  les  meneurs  les  plus  redoutables. 

Lors  de  Fémeute  du  Champ-de-Mars,  j'avais  pu  apprécier  d  avance  la  portée  de  ce 
mouvement  comme  de  tons  ceux  qui  ont  eu  lieu.  Je  connaissais  particulièrement  les 
hommes  qui  devaient  y  prendre  part.  Je  ne  croyais  pas  M.  Caussidière  emporté 
par  de  çiauvaises  passions;  je  ne  le  crois  pas  encore,  quoiqu'à  un  degré  moindre. 
Caussidière  a  exigé  un  jour  la  confrontation  avec  lui  de  M.  Garlier  en  présence  de 
M.  Ledru-Rollin.  Il  ne  voulait  pas  de  l'influence  de  cet  agent.  Ledru-Rollln  la  lui  a 
imposée.  J'ai  moi-même  exigé  de  Caussidière  qu'il  respecterait  Taction  de  M.  Garlier 
sur  les  clubs  et  les  sociétés  secrètes. 

Des  ordres  d'arrestation  tûrmX  délivrés  contre  Blanqui,  le  16  avril.  Je  les  por- 
tai moi-même  à  la  Préfecture  de  police;  il  y  eut  beaucoup  d'hésitation  de  la  part  de 
Caussidière.  Cependant,  ce  dernier  donna  l'ordre  de  procéder.  Il  fit  appeler  Allart  et 
un  autre  agent  subalterne.  Allart  hésita  à  son  tour  ;  il  semblait  frappé  de  terreur,  il  de- 
mandait quarante  hommes,  toutefois  il  partit,  car  on  le  menaçait  de  l'arrêter  lui-même, 
s'il  refusait  de  faire  son  devoir.  Blanqui  était  à  leurs  yeux  une  espèce  de  bête  fauve, 
marchant  entouré  de  vingt  hommes  armés.  Caussidière  dit,  qiie  si  on  arrêtait  Blanqui, 
il  y  aurait  une  émeute  à  la  Préfecture;  qu'il  y  avait  là  quarante  Montagnards  à  loi 
qui  le  défendraient.  Ou  lui  répondit  que  Blanqui  pourrait  être  envoyé  à  la  Concierge- 
rie, et  que  si  les  Montagnards  se  révoltaient  à  la  nouvelle  de  son  incarcération,  il  de- 
vait savoir  ce  qu'il  avait  à  faire. 

Quelques  uns  étaient  plus  à  craindre  que  les  autres,  notamment  Flotte  et  Lacambre. 
J'envoyai  Uordrede  les  arrêter,  et  j'allai  m'assurer  moi-même  de  son  exécution;  lors- 
que j'arrivai,  rien  n'avait  été  fait.  C'était  le  17  avril;  je  me  plaignis  amèrement,  je 
montrai  un  mécontentement  des  plus  vi&.  De  trois  choses  l'une,  disais-je,  Blanqui 
sera  arrêté,  ou  Caussidière  destitué,  ou  bien  je  donne  ma  démission. 

M.  LE  PAÊsioENT.  Pourquol  u'oxécutait-on  pas  ces  ordres?  Vous  avez  dû  vous  ren- 
dre compte  des  motifs  de  ces  refus  ? 

LE  TÉMOIN.  Il  y  a  eu  des  discussions  très- vives  dans  le  sein  du  Gouvernement 
provisoire,  mais  je  ne  puis  rien  affirmer.  Je  crois  seulement  que  l'inexécution  des 
ordres  était  due  à  la  résistance  opiniÂtre  de  Louis  Blanc. 

H.  LE  PRÉsiOENT.  Y  avaît-il  donc  des  relations  intimes  entre  Louis  Blanc  et 
Blanqui? 

LE  TÉmoiN.  Je  n'en  sais  rien. 

UN  MEMBRE.  C'est  le  jeudi  qui  a  suivi  le  16  avril,  qu'une  fête  delà  Concorde  a 
eu  lieu.  Ce  jour  là,  M.  Lamartine  notamment  ne  s'est-ii  pas  opposé  à  l'exécution  des 
ordres? 

LE  TÉMOIN.  C'est  vrai  ;  le  découragement  me  gai^iait ,  Je  n'étais  libre  de  rien 
faire,  quoique  responsable.  J'ai  été  toute  ma  vie  républicain,  il  ne  m'était  pas  permis  de 
trier  les  anarchistes  parmi  les  républicains  ;  je  finis  par  me  voiler  les  yeux . 

UN  MEMBRE.  Afosi  VOUS  n'avcz  aucuue  connaissance  de  jrapports  entre  Blanqui  et 
Louis  Blanc? 
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li«  TBMOiii.  Aucune,  sealement  Je  ne  les  croyaie  pas  d'hnmeor  à  se  mettre  à  la 
suite  l'un  de  Fautre,  chacun  aurait  youlu  être  chef.  Je  ne  serais  pas  étonné  qu'ils  eus- 
f  ent  eu  la  pensée  secrète  de  se  servir  Tun  de  Tautre. 

v.  LE  PAÉsiDRNT  i  Coutinuez. 

LE  TEMOIN  :  C*est  à  peu  près  tout  ce  que  Je  puis  dire.  J*ai  toujours  fait  mon  âe^ 
TOir.  Je  devançais  la  Préfecture  de  police,  mais  rarement  mes  ordres  étaient  exécutés. 

M.  LK  PRESIDENT  :  Tous  Ics  flilts  s'enchatuent  »  Il  faut  que  nous  soyons  fixés  sur 
le  caractère  de  chacun  d*eux ,  à  tort  ou  à  raison ,  on  a  cru  dans  le  public  qui!  existait 
deux  éléments  opposés  dans  le  pouvoir.  L'un,s*appnyant  sur  la  garde  nationale;  Tau-» 
tre ,  sur  les  ouvriers.  On  a  cru  y  voir  Texpresslon  d'un  antas;onisme  ardent.  La  mani- 
festation du  lA  mars  paraissait  en  être  le  résultat;  le  ministre  de  Tlntérieur  n'y  a»til 
pas  pris  part? 

LE  TÉMOIN  I  II  se  peut  que  cette  manifestation  ait  été  organisée  par  des  chefs 
oorrespondants  avec  la  Préfecture  de  police.  Mais  c'était  une  armée  d'ouvriers  en  blouse 
sans  caractère  dangereux.  C'était  la  classe  ouvrière  opposant  pacifiquement  ses  masses 
à  la  classe  bourgeoise;  la  preuve  c*est  que  le  rassemblement  s*est  dissout  sans  diffi- 
oolté. 

VN  MEMBRE  I  Dites-nous  les  noms  de  ceux  qui  auraient  provoqué  ce  mouvement 
toit  dans  le  gouvernement ,  soit  ailleurs  ? 

LE  TÉMOIN  I  Je  n'ai  connu  aucun  chef  du  mouvement.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Caussi- 
dière  ait  donné  des  ordres  pour  enrégimenter  les  ouvriers. 

DN  MEMBRE  I  Procëdons  par  questions  :  Le  ministre  de  l'intérieur  a-t-il  connu  le 
mouvement  du  17  mar8?QoVt'ii  fhit  pour  l'arrêter? 

LE  TÉMOIN  I  Le  Ministre  en  a  eu  connaissance.  Il  n'a  pris  aucune  mesure ,  pas 
plus  que  moi-même.  Ce  mouvement  étnit  irrésistible.  C'était  une  réponse  à  un  fait 
isolé.  Une  manifestation  la  veille,  une  autre  le  lendemain ,  il  y  aurait  eu  danger  à  la 
oombattre.  Elle  s*est  dissoute  sous  IMnfluence  des  discours  des  membres  do  Gouverne* 
ment  provisoire,  elle  avait  un  caractère  pacifique. 

LE  MÊME  MEMBRE  I  Afflrmez-vous  SOUS  scrmeot  n'avoir  connu  aucun  chef? 

LE  TÉMOIN  :  Je  n'ai  pas  reçu  de  rapport  de  police.  J'affirme  que  ce  qu'on  m'a  dit 
n'était  nullement  de  nature  à  mettre  en  évidence  des  noms  qui  eussent  même  l'appa- 
reDce  d'avoir  préparé  le  mouvement. 

LE  MEME  MEMBRE  I  Avcz^^vous  counu,  sioon  dcs  chcfs,  du  moins  des  personnes 
ayant  quelqn'influence? 

I.E  TÉMOIN  I  Mais  on  m'a  eité;  divers  Individus,  notamment  Vilain.  J'avais  prit 
tant  de  répugnance  pour  ces  fonctions ,  que  je  m'étais  réduit  à  faire  la  police  des 
ehoscs  non  des  personnes. 

UN  MEMBRE  I  Le  témoin  a  dit  avoir  bien  organisé  le  service  de  la  police;  qui 
savait  tout  dans  les  Clubs  et  les  Sociétés  secrètes.  Comment  lors  des  divers  mouve* 
menls,  n'a-t-il  pns  connu  les  chefs  sorlis  des  Clubs? 

LE  TÉMOIN  :  On  ne  me  parle  que  du  17  mars.  Or,  J'ai  dit  que  cette  Journée  n'a- 
vait rien  eu  de  politique  ;  elle  n'avait  pas  été  annoncée.  C'était  comme  une  simple  re« 
vue  des  forces  dont  les  ouvriers  pourraient  disposer. 

VN  AUTRE  MEMBRE  I  Le  mouvcment  n'était-il  pas  dirigé  par  le  club  des  Drolts- 
de-rHomme  et  par  le  club  central  Républicain  7 

LE  TÉMOIN  I  II  est  certainquetouslesClobsyont.coneouro.Ilsavaientdescadres 
où  entraient  des  hommes  pour  fomenter  le  désordre.  Ces  cadres  se  sont  élargis  pour 
recueillir  les  ouvriers  n'appartenant  à  aucune  société,  mais  disposés  naturellement  à 
combattre  ce  qu'ils  appelaient  l'aristocratie. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Il  importe  d'être  fixé  sur  les  deux  éléments ,  sur  les  deux  po- 
litiques du  Gouvernement  provisoire.  Il  y  avait  un  nom  dans  la  manifestation  du  17 
N<>  286.  32 
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feian  •  V wiait  •  •n  Mm  prévaloir  ce  nom  ?  Yoas  ave i  dit  qae  vom  né  falslM  pai  la  po- 
lice des  hommes  ;  qu'entendes^voUs  pair  \k  ? 

LE  TÈMOiiv  I  J'ai  voula  dire  que  Je  ne  devais  pas  m'arréter  à  tous  les  nonos,  que 
Je  ne  devais  voir  que  l'ensemble ,  et  noa  descendre  à  combattre  les  individus  eonune 
individus. 

H.  LE  PRBSipE^iT  X  Ce  Conflit  continuait  dans  le  sein  dn  Gouvememont.  Il  y  a 
en  un  moment  où  Ton  craignait  on  mouvement  contre  le  Gouvernement  G*étaftle  16 
avril,  à  nne  époque  rapprochée  des  élections*  Il  semblait  s*étre  formé  une  sorte  de 
conspiration  dans  les  ateliers  nationaux  contre  le  Gouvernement.  Expliquei«-vous  sur 
tout  cela. 

tB  TÉMOIN  :  J'avais  été  instruit  de  ee  mouvement  la  veille.  C'était  âO  Champ-de- 
Mars  que  les  ateliers  nationaux  avaient  organisé  Témeute.  On  voulait  de  là  le  porter 
sur  rH6tel-de- Ville  et  faire  des  démonstrations  diverses ,  suivant  les  chances  de  succès 
qui  se  présenteraient.  Il  s'aeissait  de  partager  le  Gouvernement  en  deux.  D*abord ,  le 
ressembiement  n'était  pas  nombreux.  Je  ne  croyais  pas  qu*il  pût  aller  aussi  loin.  Mais 
Il  s'est  grossi  en  s'avançant;  il  est  devenu  danj^ereux,  inquiétant.  Je  me  transportai 
àlaPréfecturedepolice.M.Caussidièretrouvaitlemouvement  menaçant  tant  son  monde 
était  animé  et  lui-même.  Il  paraissait  craindre  l'envahissement  de  la  Prélecture.  Il 
dit  qu'on  ferait  bien  d'aller  au  milieu  du  mouvement.  La  présence  de  trois  membres  du 
Gouvernement,  MM. Lamartine,  Ledru-Eollinet  Louis  Blanc  ferait  bon  effet  et  pourrait 
arrêter  Témeute.  Je  ne  fus  pas  de  cet  avis.  Je  pensai  que  ce  serait  donner  des  chefi  au 
mouvement ,  c'était  du  moins  l'idée  qui  me  préoccupait.  Je  vous  rapporte  cette  idée 
plutôt  que  notre  conversation  elle-même.  J'allai  vers  onxe  heures  trouver  M.  Ledra^ 
RoUin  au  ministère.  Je  lui  dis  qu'on  ferait  bien  de  jeter  sur  le  pavé  toute  la  population 
en  battant  un  rappel  ;  que  ce  serait  le  moyen  de  noyer  le  mouvement  dans  des  flots  de 
peuple.  Ledru-Rollin  adopta  pleinement  cet  avis.  Des  ordres  furent  données  en  ee 
sens.  J'écrivis  à  rétat<ma]or  de  la  garde  nationale.  Ledru-Roilin  alla  de  sa  personne 
sur  plusieurs  points  de  la  capitale ,  tant  le  monde  se  mit  sur  pied  et  la  mesure  eut  nu 
plein  suecès. 

vu  iiBWBRB,  Pouvez*  VOUS  dire  si  Blanqui  et  son  club  ont  pris  part  à  ee  mou- 
vement? 

LE  TÉMOiif.  J'avais  su  que  Blanqui  était  le  centre  du  mouvement.  J'avais  pro- 
posé à  Ledru-Rollin  d'y  faire  pénétrer  des  hommes  armés  plus  nombreux  que  ceux 
de  Blanqui,  afin  de  s'en  emparer  s'il  était  besoin.  J'ai  dit  précédemment  que  l'ordre 
d'arrêter  Blanqui  avait  été  quarante-huit  heures  autmainsdeM.Caussidière,  je  reviens 
à  la  pensée  d'opposer  une  bande  armée  plus  nombreuse  que  celle  de  Blanqui,  la  mesure 
ne  fut  pas  prise,  on  ne  trouve  pas  facilement  des  hommes  assez  résolus  pour  une  pa* 
reille  entreprise,  et  puis,  le  mouvement  de  toute  la  populatation  l'a  rendue  inutile. 
.  CNMEMRaB.  M.  Louis  Blane  était-il  resté  étranger  à  ce  mouvement? 

LE  TÉMOIN.  Je  ne  le  crois  pas:  J*envoyai  au  gouvernement  les  détails,  les  ren» 
seignementsÀ  l'aide  desquels  il  devait  faire  la  police,  des  rapporu  circonstanciés  lui 
étalent  portés  tous  les  Jours,  J'avais  des  procès- verbaux  sur  les  effets  des  doctrines  de 
M.  Louis  Blanc,  ma  correspondance  avec  la  Préfecture  de  police  et  les  préfets  des  dé- 
partements, le  résumé  des  articles  importants  des  Journaux  de  Paris  et  de  la  province. 

J'envoyais  tous  ces  documents  au  Gouvernement ,  depuis  le  matin  jusqu'au  nio« 
ment  de  l'envoi,  il  m'était  impossible  de  Juger  les  mesures  qui  devaient  être  prises; 
et  notez  que  ces  documents  ne  mé  revenaient  que  trois  à  quatre  Jours  après.  Je  ne  Ikisais 
donc  pas  la  police,  Je  fournissais  des  matériaux  pour  la  faire. 

VN  MEMBRE.  La  marchc  de  la  justice  a  été  entravée.  Flotte  a  été  arrêté  sur  l'es* 
calier  de  l'Hôtel-de-Ville  avec  d'autres,  on  les  a  mis  en  liberté  sans  Jugement  et  sans 
instruction,  pourquoi? 

LB  TÉuoix,  La  force  armée  de  la  Préfecture  de  police,  sans  prendre,  d'ordres  de 
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bre  du  Gouvernement  provisoire  et  du  procureurgénéral  de  la  République. 

UN  BicuBRi;,  Ou  a  dit  que  MM.  Louis  Blanc  et  Albert  étaient  allés  nu  Chainp*de- 
Ifars  pour  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement,  qu'en  savez- vous?  . 

LX  TÉMOIN.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  étaient  dans  le  mouvement  l'un  et  rautra^ 
et  Je  crois  qu'effectivement  ils  ont  été  au  Champ*de-Mar8. 

UNAUiRE  MBUBRE.  Vous  avcz  dit  quc  vous  aviez  les  mains  liées |  que  vous 
ne  pouviez  faire  ce  que  vous  vouliez.  Expliquez-vous. 

LE  TÉMOIN.  J*ai  voulu  dire  que  J'étais  sans  autorité. 

LE  MÈVB  MEMBRE.  Qul  VOUS  résistait? 

LE  TÉMOIN.  Personne  nommément.  Pourquoi  le  procureur-général  de  la  Répu- 
blique qui  savait  tout  n'agissait- il  pas?  Nous  avions  des  preuves  morales,  rien  de  plus. 
Voilà  comment  j'avais  les  mains  liées.  Jamais  M.  Ledru-Rollin  ne  m'a  empêché  per- 
sonnellement d'agir. 

VN  AUTRE  MEMBRE.  Pourquol  M-  Ledru-Rolliu  n'usàit-il  pas  de  son  autorité  sur 
M.Caussidière? 

LE  TÉMOIN.  Il  Ta  souventtraité  avec  dureté,  il  regardait  la  présence  de  M.  Caussi* 
dlèreÀ  la  Préfecture  comme  un  fait  anormal  qui  ne  pouvait  durer»  mais  Caussidiére, 
avet^  l'air  de  bonhomme  que  vous  lui  connaissez,  avait  su  preùdre  la  population  parl^- 
sienne,  on  n'eût  pas  osé  le  briser.  C'était  trop  tôt.  Il  aurait  fallu  dissoudre  peu  à  peu 
tous  les  éléments  dangereux  qui  existaient,  séparer  les  Clubs  de  leurs  chefs,  eto. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  Rvcz  dit  qoc  MM.  Albert  et  Louis  Blanc  étaient  lesche& 
do  mouvement  du  17  mars;  en  avez-vous  des  preuves? 

LE  TÉMOIN.  Ces  preuves  seraient  dans  les  rapports  déposés  au  Ministcrii  de 
rintérieur^  mais  on  n'y  trouverait  rien  de  bien  positif. 

UN  MEMRRE.  Rcccvlez-vous  régulièrement  des  rapports  de  M.  Caussidière  ? 

LB  TÉMOIN.  Ce  service  était  très-incomplet;  J'ai  souvent  dit  qu'on  ne  dçvait  pas 
le  tolérer. 

UN  MiiMRRE.  N'aveZ'Vous  pas  dit  que  M.  Louis  Blanc  avait  harangué  le9  ouvrier^ 
duCharop-de-Mars? 

LE  TÉMOIN.  Je  l'ai  entendu  dire  dans  cette  Journée  mais  il  me  serait  impossible 
d*lndlquer  comment  et  pourquoi  Je  l'ai  su. 

UN  AUTRE  MEMBRE.  Yous  Rvcz  dit  que  le  mouvement  du  16  avril  avRit  une 
grande  importance,  en  quoi? 

LE  TÉMOIN.  On  voulait  séparer  le  Gouverneroeut  en  deux,  conserver  MM.  Kr^Pj 
Lamartine,  Ledru-Rollln,  Louis  Blanc,  Albert,  Flocon,  et  renvoyer.tes  aulr^, 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Lamartine  représentait  alors  Télément  modéré  ;  dans  la 
pensée  de  M.  Caussidière,  d'après  ce  que  vous  noQ9  aves  dit,  M.  Lamartine  aurait  été 
d'accord  avec  M.  Ledru-Rollln.  Ce  n'est  pas  coaforme  à  l'opinion  publique. 

LE  TÉMOIN.  L'accord  n'existait  réellement  Pas. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quelle  ralsou  y  avait-il  d'associer  M.  Lamartine  à  M.  Ledru* 
Rollio  pour  aller  au-devant  des  ouvriers  ? 

Lg  TEuoiN.  Je  prendrai  un  rôle  autre  que  le  rôlede  témoin  ;  Je  discuterais,  Je  livrer 
rais  mes  appréciations.  En  parlant  de  M.  Lamartine,  M.  Caussidière  a  cédé  aux  inspira- 
tions de  son  esprit  :  son  Jeu  est  double,  il  se  dirige  selon  les  circonstances  ;  pour  aa  pss 
se  compromettre,  a  toujours  un  contrepoids.  Je  dois  dire  que  je  n'ai  jamais  vu  M.  Le- 
dru-Rollin disposé  à  se  faire  le  chef  d'un  mouvement  quelconque,  il  disait  que  s'il  était 
entraîné  au-delà  de  sa  volonté  il  lui  resterait  toujours  assez  de  temps  pour  se  brûler  la. 
cervelle,  Mais  \].  Caussidière  pouvait  en  av9ir  une  autre  idée,  peut-être  voyait-il  en 
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M.  Ledrn-Rollin  et  H.  Lamarline  des  hommes  dont  la  réunion  pouTait  être  nne  force. 
Ai^ec  son  caractère  il  ne  pouvait  donc  les  séparer. 

VN  MEMBRE.  Il  j  a  eu  dissentiment  entre  M.  Lamartine  etM.  Ledru-Roilin.  Plus  tard, 
il  8*est  fait  un  rapprochement  :  serait-ce  à  roccasion  du  17  avril?  M.  Ledru-Rollin  ne 
serait-il  pas  allé  trouver  M.  Lamartine  dans  la  nuit  qui  a  précédée  le  mouvement? 

LE  TEMOIN.  Je  n'ai  rien  su  de  pareil,  ce  n'est  que  plus  tard  qu'ils  se  sont  rap- 
prochés. 

LE  MÊME  MEMBRE.  Le  dissentiment  existait-il  encore  quand  TÂssemblée  Nationale 
s'est  réunie? 

LE  TÉMOIN.  Le  dissentiment  ne  s*est  effacé  que  quelques  Jours  avant  la  réuDîon 
del'Âssembée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Avez-vous  coDDalssance  de  communications  fréquentes, 
même  nocturnes,  entre  le  Ministre  de  Tintérieur  et  des  chefs  de  Clubs? 

LE  TÉM013I.  Barbés  venait  quelquefois  au  Ministère,  Blanqui,  jamais. 

VN  MEMBRE.  Barbès  étail-ii  mêlé' au  mouvement  du  17  avril? 

LE  TÉMOIN.  Je  rignore. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quelle  a  été,  en  dehors  des  actes  publics  et  connus,  la  par- 
ticipation du  Ministère  de  l'intérieur  dans  les  élections?  on  a  parlé  de  listes  publiées. 
dVflehes  colportées  sur  les  fonds  secrets  du  Ministère?  en  savez-vous  quelque  chose? 

LE  TEMOIN.  Je  me  suis  tenu  à  Técart  pour  toutes  ces  choses.  Il  y  a  en  une  in- 
fluence sur  les  élections.  Des  émissaires  ont  été  envoyés,  sous  divers  titres,  dans  les 
départements,  Je  crois,  avec  Tassentiment  du  Gouvernement.  Quand  il  en  venait  au 
Ministère,  Je  me  retirais  ;  on  ne  me  demandait  pas  mon  avis.  J'ai  seulement  su  que  le 
nombre  des  émissaires  était  considérable. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Que  savcz-vous  du  bulletin  de  la  République  et  notamment 
dun^'io. 

LE  TÉMOIN.  Je  n'ai  pas  connu  directement  ces  bulletins,  quoique  J'eusse  souvent  ex- 
piûnéle  désir  de  les  connaître.  Un  bulletin  hebdomadaire,  convenablementrédigé,  pou- 
vait produire  un  grand  bien  dans  les  communes.  Le  chef  du  cabinet  a  toujours  évité 
de  me  laisser  voir  ces  bulletins  :  à  Tégard  du  bulletin  n»  16 ,  Je  dois  une  explication  : 
Georges  Sand  avait  envoyé  trois  bulletins  à  choisir.  Le  chef  du  cabinet  prit  par  mé- 
garde  le  plus  ardent,  et  le  fit  publier.  Le  lendemain  on  a  cru  que  c'était  un  faux  bul* 
letin.  Je  Tai  cru  le  premier,  mais  après  vérification  J*ai  bientôt  reconnu  qu'il  était  of- 
ficiel Je  m'en  expliquai  avec  M.  Ledru-Rollin.  qui  montra  une  grande  indignation 
contre  ce  bulletin.  Ordre  fut  donné  de  l'arrêter  à  la  poste,  mais  il  était  trop  tard.  Une 
foule  de  choses  se  faisaient  ainsi. 

M.. LE  PRÉSIDENT.  Vous  n*avez  donc  pas  su  sur  quels  fonds  on  payait  tes  listes 
affiches,  etc.,  dont  nous.venons  de  parler? 

LE  TEMOIN.  Non,  dcs  émissaires  Venaient  demander  le  règlement  de  leur  compte, 
c'était  de  7  à  800  fr..  Je  n'ai  pas  su  autre  chose. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Dans  qucl  bureau  se  faisait  le  travail  des  émissaires? 

LE  TEMOIN.  Dans  le  cabinet  ;  ils  portaient  le  nom  de  délégués  dans  les  dépar* 
tements. 

M.  LE  PRÉSIDENT  passc  au  témoin  un  exemplaire  d'une  afBche  jaune  lUte  aU 
Ulnistère  de  l'Intérieur  et  lui  demande  s'il  la  connaît. 

LE  TÉMOIN.  Cette  affiche  {est  l'œuvre  d'bommes  très*ardents  qui  composaient 
une  sorte  de  garde  volontaire  au  Ministère  de  l'intérieur.  Plusieurs  avaient  été  amenés 
par  M.  Carller  ;  on  les  a  renvoyés. 

UN  MsMRRE.  N'cstce  pss  M.  Flocon  qui  s'était  chargé  du  service  des  émis- 
saires? 

LE  TEMOIN.  Je  rignore:  Je  sentais  bien  qu'il  se  commettait  là  des  imprudences 
Je  m'en  tenais  éloigné  • 
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tJif  vsMftRE.  Comment  ccMe  garde  s'est-elle  organisée  an  ministère?      " 

LB  TÉMOIN.  La  partie  du  Ministère  occupée  par  la  police  n'était  pas  gardée;  il 
y  avait  Ift  nn  vice*  Je  demandai  d*abord  un  poste  qui  me  fut  donné.  On  ne  tarda  pas 
h  constater  que  ce  poste  coilitait  cher  et  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  les  homnaes  qui 
le  composaient.  Or  Ai.  Cartier,  qui  avait  des  condamnés  politiques  autour  de  lui,  s'en 
servait  pour  en  appeler  d'autres.  Cette  garde  se  recruta  ainsi.  Elle  était  commandée  par 
Considère,  condamné  politique.  Quelques-uns  des  liommes  de  cette  garde  se  sont 
Imaginé  de  faire  des  afïïches  et  de  les  placarder.  Le  Ministre  s'est  prêté  de  bonne  grâce 
au  renvoi  de  ces  hommes. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Qu'avez-vous  su  de  1*attentat  du  15  mai  ? 

LE  TEMOIN.  A  cette  époque  il  existait  une  organisation  toujours  prête  à  agir;  cé- 
tait  laSociétédes  Droits  de  THomme^  beaucoup  plus  redoutable  que  le  club  bianqui. 
Vilain  en  était  le  chef.  Il  y  avait  en  outre  des  sociétés  secrètes  indépendantes  des 
Clubs.  La  Société  des  Droits  de  l'Homme  réunissait  les  deux  caractères.  A  chaque 
mouvement  elle  se  déclarait  en  permanence.  Elle  tenait  ses  séances  au  Palais-National, 
dans  l'appartement  de  M.  Attlialin .  Nous  logions  une  société  qui  devait  nous  combattre, 
et  chercher  à  nous  renverser.  C'était  bien  connu,  mais  on  pensait  qu'il  valait  mieux 
avoir  la  main  sur  la  souricière.  20,000  individus  armés  passaient  pour  faire  partie  de 
cette  société;  mais  on  exagérait  leurs  forces.  Toutefois  Ils  avaient  des  cadres  suscep- 
tibles d'ôlrc  élargi  indéfiniment.  Blanqui  et  Vilain  étaient  bien  d'accord  pour  renverser 
et  détruire  ;  mais  ils  ne  s'entendaient  pas  sur  celui  des  deux  qui  aurait  le  pouvoir. 
Quant  au  15  mal,  il  n'y  a  eu  de  complot  arrêté  à  l'avance  de  ta  part  de  personne. 
Quelques  Jours  auparavant,  un  premier  mouvement  s'était  arrêté  à  la  place  de  la  Con- 
corde. On  croyait  qu'il  en  serait  de  même.  C'était  exact  avec  cette  différence  qu'on 
profiterait  de  toutes  les  chances  pour  aller  aussi  loin  que  possible.  J'ai  dit  qu'a  cette 
époque  je  n*étai$  plus  chargé  de  la  police  de  sûreté  générale.  Cependant  j'ai  su  que  des 
mesures  avaient  été  arrêtées  à  la  commission  executive.  Le  général  Courtais  avaii 
réclamé  le  commandement  en  chef.  J'avais  assisté  à  ces  conférences,  et  frappé  de  Tin* 
capacité  do  général  et  des  vices  de  son  plan ,  Je  demandai  qu'on  lui  retirât  le  commani 
dément  en  chef.  On  me  répondit  que  ce  ne  serait  pas  convenable.  Il  avait  été  entendu 
que  les  troupes  seraient  massées  autour  du  palais  de  l'Assemblée  Nationale.  Au  lieu 
de  cela,  le  général  Courtais  n'établit  que  des  lignes  mobiles.  J'appris  que  l'Assemblée 
était  pressée,  puis  euvahic.  J'ai  expédié  de  suite  des  ordres  et  J'ai  dit  an  général 
Foocher  de  prendre  le  commandement  en  chef.  Mais  ces  ordres  n'ont  pas  pu  être 
exécutés  assez  vite. 

M.  LE  PRÉSIDENT  .  Avcz-vous  VU  culever  les  sceaux  du  Ministère  de  l'inté- 
rieur? 

LEjÉiiioiN.  Non. 

i]R  MEMBRE.  Pourricz-vous  dire  pourquoi  les  commissaires  des  départements 
avaient  été  convoqués  à  Paris  pouc  le  15  mai? 

LE  TÉMOIN.  C'est  la  première  fois  que  j'en  entends  parler;  Je  n'ai  eu  aucune  oon^ 


I3N  MEMBRE.  Commcut  expliquclB-vous  iWganisation  irréguliëre  d'une  garde  mo** 
bile  à  cheval? 

•  LE  TisMOiN.  Je  suis  heureux  de  l'occasion  qui  m'est  donnée  de  m'expliquer.  Le 
projet  de  former  trois  escadrons  de  garde  mobile  était  arrêté  dans  la  commission 
executive.  Tous  les  ministres  le  savaient.  J'ai  pris  les  notes  sous  la  dictée  de  M.Gar* 
hier-Pages;  M.  Recurt  était  présent.  H  s'agissait  d'accorder  106  chevaux  et  120 
Bommes  par  escadron.  M.  Bade  était  alors  investi  du  commandement  du  palais  dd 
Luxembourg;  il  vint  me  demander  défaire  signer  l'ordonnance  constitutive  de  la  garde 
mobile  à  cheval,  c'était  conforme  à  ee  qui  avait  été  convenu  ;  il  j  avait  aussi  des  pro- 
poBitknsponr  la  nomination  à  différents  grades.  L'ordonnance  statuait  que  le  ministre 
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ferait  les  oominatioDS.  U  présentai  cette  ordonnance;  on  ne  fit  pas  d'objeeUons;  il  y 
ayait  des  lettres  d'un  grand  nombre  de  personnes,  de  plusieurs  Représentants  pour 
reeoromander  certaines  nominations.  Tout  le  dossier  était  sur  le  bureau  du  minislre. 
Le  minisire  signa  l'ordonnance  qui  instituait  ce  corps.  Je  l'avertis  que  Je  ne  lui  de- 
mandais pas  de  signer  de  suite  Tordonnance  de  nomination  aux  grades,  les  proposi* 
lions  de  M.  Bâcle  devant  être  examinées.  Bâcle  était  désoié;  il  revint  à  moi  et  me 
dit  :  Nous  devons  parattre  à  la  fête  de  demain  ;  il  faut  que  nous  soyons  reconnus. 
Je  mis  au  bout  de  la  pièce  ces  moU  :  t  Vu  et  approuvé.  •  Ce  n'étaient  pas  des  no- 
minations que  Je  faisais  ;  Je  me  bornai  à  constater  des  droils  à  une  candidature. 
Ce  qui  a  été  imprimé  au  Moniteur  avait  un  tout  autre  caractère.  Bade  avait  disposé 
une  autre  pièce,  et  c'est  celle-là  qu'il  a  fait  mettre  au  Moniteur.  C'était  un  véritable 
faux  en  écriture  publique.  Le  lendemain,  Je  fus  indigné.  Le  général  Bedeau  fut 
appelé  et  il  fut  entendu  avec  lui  et  le  ministre  que  toutes  ces  irrégularités  seraient 
supprimées.  On  m'a  fait  le  reproche,  peut- être  fondé,  de  n'avoir  pas  averti  le  public; 
mais  j'ai  été  retenu  par  la  crainte  de  poursuites  contre  des  Jeunes  gens  qui  étaient 
allés  étourdiment,  sur  des  chevaux  de  la  lisie  civile,  porter  leurs  nominations  au 
ÛonitcuryBAUB  mauvaises  intentions.  » 

M.  i<E  PRÉsioBNT.  Vous  dltcs  quc  Tordonnance  insérée  au  Moniteur  n'était  pas 
la  pièce  signée  par  vous.  Quel  signature  était  donc  au  bas  de  la  pièce  publiée? 
Quelle  forme  a  été  employée  pour  cette  publication? 

LE  TÉMOIN.  Je  me  suis  borné  à  mettre  le  mot  approuvé  avec  ma  signature. 

M.  LB  pnÉaiDENT.  Gommout  un  pareil  désordre  peut-il  exister  dans  Tadminis- 
tration  du  Moniteur  ? 

tETEHOiN.  Je  dois  dire  que  le  lendemain  j'ai  écrit  au  directeur  du  Moniteur 
pour  blâmer  &*insertion  qui  avait  été  faite  et  recommander  phis  de  prudence  à  l'avenir. 

M.  tE  PRÉsinEiXT.     .  Qu'est  devenu  ce  Bade? 

LE  TBVOUf.  J'ai  demandé  qu'il  fût  poursuivi. 

UN  MEMBBE»  Comment  avez  vous  mis  Vu  et  approuvé.  Ponvies  vous  signer  pour 
le  Ministre? 

tBTÊnoiN.  J'étais  incapable  d'usurper  une  attribution  du  Ministre.  Tout  le  mal 
est  dans  la  forme  :  je  n'ai  vu  qu'un  candidat  ayant  des  droits  reconnus  par  le  Mi* 
Bistre  et  par  la  Ck>mmisaion  executive.  Je  n'avais  d'autre  but  que  de  le  mettre  en 
règle  provisoirement  pour  la  fête  du  lendemain.  J^appuyals  un  candidat,  et  voilà 
tout.  Aussi  le  Ministre  ne  s'est-U  pas  cru  engagé  par  ee  qui  avait  été  fait,  et  en  effet 
il  ne  l'était  pas. 

U.  LE  pnBSiDENT.   Le  Gouvemcment  se  eroyait  donc  le  droit  de  nommer? 

LE  TÉMOIN.  J'ai  toujours  protesté  contre  les  irrégularités  que  commettait  la  Com- 
mission executive. 

v.  LB  pRÉatUENT.  Qui  B  Ib  dircetiou  des  limes  télégraphiques  ? 

LE  TÉMOIN.  C'est  M.  Flocon  père  ^  mais  le  Ministre  s'est  réservé  la  haute  main  sur 
ce  service.  * 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  y  Bvalt  douc  autrc  chose  que  l'action  du  Ministre  PSspoB^- 
eable? 

LE  TÉMOIN.  Au  Ministère  de  l'intérieur,  on  n'eût  toléré  aucune  influence  dt  eMm 
Mture,  ^ 

v?i  MEMBRE.  Vous  deviez  dissoudre  la  garde  mobile? 

LE  TÉMOIN.  C'était  impossible  le  94  Juin* 

W  MEMBRE.  Vous  BvcE  déclaré  ignorer  la  formation  de  ce  corps.  Le  MoniUur 
le  signalait.  L'attention  do  Gouvernement  a  été  provoquée  par  un  Beprésenlant  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  Nationale? 

LE  TÉMOIN.  Je  ne  Us  pas  le  Moniteur.  Les  détails  de  mon  service  ne  m'en  laisse 
pas  le  temps.  Je  restais  étranger  aux  cbeses  qui  ne  me  touchaient  pas  de  près.  C% 
n*était  pas  dans  mes  attributions.  Je  ne  puis  ni  nommer,  ni  destituer. 
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11.  LE  MBSiDENT.  Je  n'iosUte  pa«  sur  les  déniera  évteeneDiii  ear  U  téaeto 
n^a  plus  été  chargé  de  la  police  depuis  ravéDementde  H.  Recurt. 

Dépôdtlon  de  M.  CA13SS1DIE1IC,  Repréientant  du  peuple,  ancien  Préfet  de  pollee.  17  juillet. 

M.  KePnèsIdent  l'invite  à  s'expliquer  sar  les  faits  qai  sont  l'objet  de  l'enquête. 
M.  Caossidière.  —  Je  n  avais  de  rapport  avec  les  olubs  que  d'une  manière  fort  Indi- 
recte. Je  o'avais  pas  de  grandes  défiances  contre  eux»  si  ce  n'est  contre  celui  de  Blan« 
qui.  Quant  A  Sobrier,  ses  menées  commençaient  à  m'inqnléter.  U  avait  demandé  des 
armes»  et  m'apporta  une  lettre  de  M.  de  Lamartine  m'engageant  à  Mrt  une  demande 
à  Vinoenoes  de  600  fusils  et  quelques  milliers  de  cartouches.  Au  surplus,  Je  trouvais 
qii*il  flniisait  par  devenir  ennuyeux;  mais  n'en  parlons  pas,  il  est  en  prison  et  Je  ne 
veux  pas  me  faire  son  délateur. 

Quelques  Jours  avant  le  Umai,  J'avais  éprouvé  une  luxation  augeoou  pour  avoir 
serré  trop  vivement  mon  cheval  ;  Je  n'en  ai  pas  moins  pris  toutes  mes  mesures.  J'avais 
averti  la  Commissioa  executive.  J'aurais  voulu  une  bonne  garde  républicaine  réguiièi^ 
ment  organisée.  Je  demandais  une  certaine  omnipotence  pour  la  Préfecture  de  police 
ou  bien  ma  démission»  Ni  Tune  ni  Tautre  ne  me  furent  accordées.  Au  16  mai* /avals 
deux  de  mes  compagnies  presqu'en  révolte. 

Ma  pensée  intime  est  qu'il  y  a  eu  faute,  mais  que  personne  n'a  su  ce  qu'il  fkisait 
ni  ce  qu'il  voulait  fklre  ;  le  malheur  est  que  Je  n'ai  pas  pu  sortir  ce  Jour-là  et  tenir  A 
l'Assemblée,  et  là,  en  discourant^  en  rappelant  de  vieux  souvenirs,  J'aurais  fini  par 
calmer  le  peuple. 

Le  pouvoir  a  été  sans  prévoyance,  il  a  voulu  Ciire  de  la  police  à  côté  de  celle  de  la 
Préfecture,  il  n'a  rien  fait  de  bon. 

Btaoqui  est  un  homme  dangereux  ;  J'avais  demandé  son  arrestation;  on  ne  Ta  pas 
toulu  ;  ce  n'est  pas  ma  faute. 

Sobrier  est  une  tête  sans  cervelle.  Le  1 4  mai,  il  est  venu  me  trouTer  à  la  Préfecture. 
Je  lui  avais  donné  l'ordre  de  désarmer  son  poste  et  de  me  rendre  ses  ftislls.  Il  m'avait 
fait  une  réponse  assez  malhonnête;  cependant  Je  ne  lui  eroymls  pas  de  dessins  coupa* 
blés ,  Je  croyais  même  qu'il  marchait  très-dignement.  Je  lui  fis  surtout  des  reproches 
sur  son  journal.  Il  ne  fut  pas  question  du  mouvement  du  lendemain.  Personne  ne  se 
douMiquUlfiUlà'dedani.  Il  est  vrai  qu'il  Jouait  tout  le  monde,  Lamartine ,  moi, 
et  tant  d'autres. 

H.  le  Président  ini  fait  observer  qu'on  a  trouvé  une  lettre  de  Sobrier  à  lui  adres^ 
et  dans  laquelle  on  it  ces  roots  :  c  Delivre-mol  comme  tu  me  l'as  promis ,  bief  soir,  a 

R,  Sobrier  a  mentL  Jamais  Je  n'ai  pu  Ini  faire  cette  promesse,  je  savais  bien  qti'il 
voulait  Csire  une  manifestation ,  mais  Je  ne  la  croyais  pas  perturbatrice.  D'ailleurs,  si 
J^vais  voulu,  on  m'a  fait  assez  d'ouvertures,  et  dernièrement  encore  J'ai  prévenu  la 
Commission  executive  des  dangers  qu'elle  courait '       ^ 

Oui,  j'avais  dit  à  la  CSommission  que  Je  répondais  du  mouvement  du  15  mal;  si  Je 
n'avais  pas  amoindri  la  maniftstation ,  elle  aurait  été  deô0,O0Ohommes  de  plus.  J'a- 
vais, de  la  part  du  Comité  des  Droits^de^l'Homme,  la  promesse  sérieuse  de  ne  pas  se 
servir  d'armes. 

Enfin*  quand  on  vint  m'annoncer  que  TAssemblée  était  envahie  et  qu'uu  nouveau 
Gouvernement  était  proclamé.  Je  répondis  :  e  Cela  ne  me  regarde  point,  qu'on  ferme 
les  portes,  et  que  personne  n'entre  dans  l'hAtel.  » 

Interrogé  sur  ce  (|i'il  a  dit  que  des  propositions  lui  avaient  été  IMtes  dernièrement. 
Il  répond  :  •  La  Conmission  executive  ne  me  paraissant  pas  mardier  convenablement, 
oo  la  remplaçait  par  des  eombinaisens  dans  lesquelles  on  me  Ikisait  entrer.  Lrs  hommes 
qui  me  faisaient  ces  propositions  étaient  peut-être  des  officieux  ;  il  n'y  avait  peut  être 
rien  de  sérieux,  mais  Je  ne  puis  les  nommer,  J'aimerais  mieux  me  brûler  la  cervelle  en 
sortant. 

Quant  au  S3  Juin»  je  crois  à  des  menées  étrangères,  à  llnfluence  de  Vdt  de  la  Blia- 
nie,  à  quelques  mécontents  des  anciens  partis  ;  mais  la  cause  première,  c'est  la  misère, 
et  puis  on  avait  joué  au  fusfi  trop  longtemps  ;  le  peuple  s'en  est  servi  tout  de  bon;  mais 
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Il  vrai  mal,  c^est  la  misèfe.  Je  toolals  qa'on  déblayftt  le  sol.  J'en  avab  parlé  à  Lamar- 
tine, à  Ledru-Roltin,  au  général  Cavalgnac. 

Le  23  Juin,  Je  suis  parti  de  la  barrière  de  l'Etoile  dans  on  cabriolet  milord  ;  il  était 
une  beore  moins  un  quart,  Je  suis  arrivé  à  ane  beure  à  I* Assemblée  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdas  ;  Je  ne  savais  rien  deee  qui  se  passait;  Je  fus  surpris.  Je  iMirlai  6  Bucbez  età  d'au- 
très.  Je  leur  dis  :  «  Ne  ferait-on  pasbien'd'aller  aux  barricades?  Il  faudrait  ètreau  moins 
douze  pour  faire  déposer  les  armes  aux  insurgés.  »  Le  soir,  J'ai  couché  dans  la  me 
des....  avec  James  Demontry  et  autres;  j*ai  évité  d*aller  au  bord 

même  du  conflit  Le  lendemain,  un  bomme  lai  dit  :  «  Que  pensez-vous  du  mouvement  ? 
M.  Canssidière.  »  Je  répondis  :  «  Je  pense  que  Cavalgnac  réprimera  ce  mouvement  an- 
Jonrd*bui.  t  J'afllrme  sur  mon  honneur  n*avoir  pas  été  dans  ce  mouvement;  si  J*en 
avais  été  Je  ne  me  serais  pas  comporté  comme  un  lâche,  restant  à  attendre  les  événe- 
ments, ou  comme  un  sot,  à  attendrequ*on  me  fusillflt  comme  un  traître.  Quand  on  est 
dans  un  complot,  cela  finit  toujours  par  se  savoir.  Au  surplus.  J'ai  coupé  avec  la  queue 
de  mon  parti ,  je  suis  ennuyé,  dégoûté ,  fatigué  et  Je  ne  songe  qu*à  rentrer  dans  la  vie 
privée ,  après  avoir  combattu  pendant  vingt  ans  pour  la  République  qui ,  je  Tespère ,  se 
maintiendra.  J'ai  voulu  m'isoler  et  me  suis  retiré  à  la  barrière  de  FÉtoile,  chez  ua 
parent  de  mon  beau-frère. 

Invité  à  s'expliquer  sur  le  déjeûner  de  Saint-Gloud ,  il  répond  : 

M.  Désirabode  nous  avait  invités  à  mant^er  un  melon  ;  après  déjeuner  nous  fûmes  au 
eafé  chez  Nourry  et  ne  parl&mes  pas  politique ,  au  moins  de  faits  particuliers.  Je  con- 
nais Grandménil  ;  je  le  crois  un  brave  homme,  incapable  de  se  mêler  à  Tinsurrection. 
Louis  Gnéret  a  cherché  à  le  compromettre  en  lui  parlant  de  cartouches  ;  ce  L.  Gueret 
est  un  ancien  agent  de  M.  Delessert. 

Le  Président  donne  lecture  à  M.  Canssidière  de  la  lettre  écrite  par  Grandménil  dans 
laquelle  il  est  question  de  bombes  et  peut-être  aussi  de  lui,  M.  Caussidière. 

R.  Oui,  j'ai  demandé  des  échantillons  de  bombes  d'une  espèce  nouvelle  qni  se  fa- 
briquait à  Angers,  chez  Riotteau.  Il  s'agissait  de  chimie,  d'une  expérience  à  fiiire.  Je 
suis  très*enrienx  de  ces  découvertes. 

Déposition  de  H.  GAUSSIDIBRE.  —  21  juillet. 

Je  viens  demander  un  acte  de  justice  :  les  journaux  ont  parlé  de  mon  arrestation  ;  ma 
famille  est  inquiète  ;  J*ai  une  mère»  une  sœur  dans  les  larmes;  c'est  pour  elles  que  je 
désira  que  ma  position  s*éclairclsse. 

Je  dédare  pifirsonnellement  que  Je  n'ai  pris  aucune  part  à  rinsurrection  de  juin.  Le 

28,  Je  suis  venu  en  cabriolet  de  la  l>arrière  de  TËtoile,  où  Je  loge  chez  un  parent,  droit 

à  l'Assemblée  ;  je  n*en  ai  pas  bougé;  j*ai  été  seulement  le  soir,  à  six  heures,  prendre 

un  potage  dans  un  restaurant ,  rue  Saint-André  des -Arts,  et  je  suis  revenu  à  la 

^Chambre. 

Je  sais  qu'au  faubourg  Saint-Antoine  l'on  s'est  servi  de  mon  nom,  cela  ne  prouve 
rien  et  ne  m'étonne  pas  ;  J'ai  tant  rendu  de  services  aux  uns  et  aux  antres,  aux  pauvres 
surtout;  mon  nom  est  si  connu,  qu*il  a  pu  servir  de  drapeau  ;  mais  Ton  peut  dire  tout 
ce  que  l'on  voudra,  je  proteste  absolument.  Je  ne  suis  pas  un  lAcbe,  et  si  j'avais  pris 
part  à  l'insurrection  Je  ne  serais  pas  resté  sur  mon  Imnc  ;  je  suis  en  butte  à  tous  les  partis» 
et  comme  broyé  entre  la  tète  et  la  queue  ;  mais  du  moins  Je  saurai  m*expliquer  nette- 
ment et  resterai  à  mon  poste  pour  répondre  à  tout.  Je  prouverai  que  j  ai  dit,  à  4a  place 
Yendûme,  que  le  triomphe  du  général  Cavalgnac  était  certain.  Si  j*avais  voulu  trem- 
per dans  une  aOàire  de  ce  genre,  j'aurais  été  derrière  les  barricades  et  ne  me  serais  pas 
caché. 

La  vérité  est  que,  depuis  quelque  temps  ,  la  polilique  me  fatigue  »  et  que  je  songe  à 
m'occuper  d'agriculture,  d'affaires  commerciales  ;  j'ai  fait  un  travail  à  ce  sujet. 

Au  lieu  de  la  République  ronge,  c'est  plutôt  une  République  rose  que  j'aurais  désiré; 
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Je  ne  voulais  arriver  que  par  la  fraternité  et  le  bon  sens';  jamais' par  les  coups  de  fasU. 

Le  Président  explique  à  M.  Caussidière  que  la  Commission  n'a  aucun  caractère  judi* 
claire,  qu'elle  ne  peut  même  prononcer  une  mise  en  prévention^  qu'elle  se  borne  t  re- 
cueillir des  faits,  et  que  sa  mission  ne  va  pas  au-delà. 

Interpellé  sur  la  convocation  des  fbrts  de  la  halle  au  15  mai,  M.  Caussidière  déclare 
qu'il  n*a  pas  convoqué  les  forts  de  la  halle  au  15  mai  ;  s'il  les  avait  convoqués,  c'eût 
été  par  un  ordre  écrit  :  il  n'en  a  donné  aucun.  Au  surplus,  ces  forts  sont  des  hommes 
excellents,  des  hommes  tranquilles,  d'ordre  et  de  paix . 

2  août. 

D.  Avez-vous  reçu  quelques  personnes  dans  votre  domicile ,  le  matin  même  dii. 
23  juin  ? 

R.  J*ai  reçu  des  gens  le  23  juin  qui  venaient  me  parler  d*un  Comité  de  T Algérie  et 
de  Tagriculture. 

Ensuite  II  me  vint  souvent  des  gens  qui  me  demandaient  des  places  que  je  ne  pouvais 
pas  leur  donner. 

0.  Pouvez-vous  nous  elter  les  personnes  qui  sont  venues  chez  vous  ce  jour-tà  7 

R.  Il  m'est  venu,  Je  crois,  trois  personnes  me  proposer  d'organiser  un  comité  com- 
mercialp  dans  lequel  on  s'occuperait  des  affaires  commerciales  de  Paris. 

J*al  eu  rhonneur  de  vous  dire  que  je  ne  savais  pas  un  mot  des  événements  de  juin. 

D.  Vous  affirmez  que  vous  n'avez  reçu  aucune  visite  ayant  un  caractère  politique 
quelconque  ? 

R.  Je  l'affirme. 

D.  Cependant,  }e  dois  vous  dire  que  dans  un  Interrogatoire  il  est  appris  que  dnq 
personnes  sont  venues  chez  vous  :  Longepied,  Danse,  Chabau,  Thiele  et  Delaire. 

R.  Je  ne  connais  de  ces  individus  que  Longepied,  et  je  ne  crois  pas  l'avoir  vu  ce  Jour- 
là.  Dans  tons  les  cas,  il  ne  m'aurait  pas  parlé  politique. 

D.  Ces  personnes-là  déclarent  cependant  être  venues  chez  vous  dans  un  tout  autre 
but. 

R.  Moi,  {e  dis  le  contraire  ;  je  suis  prêt  à  dire  tout  ce  que  j'ai  dit«  tout  ce  que  J'ai  fait. 
Il  y  a  une  queue  compromettante  que  je  ne  veux  pas  voir;  je  l'ai  dépistée.  Je  n'ai  pas^ 
encore  pu  m'esquiver  entièrement,  mais  je  suis  très-circonspect  avec  elle. 

D.  Vous  affirmez  donc  que  Tassertion  de  ces  personnes  est  fausse  ? 

R.  Oui,  je  l*afllrme.  Toutes  ces  tentatives  affaiblissaient  et  compromettaient  la  Ré« 
publique. 

Moi,  Je  regarde  la  République  comme  une  chose  sacrée.  Proudhon  Ta  compromise 
Tautre  jour.  Mous  avons  causé  avec  lui  • 

DéposiUon  de  Al.  et  H»**  COTTË  AU.  «^  20  juillet  iSIS. 

Quelques  Jours  avant  les  derniers  événements,  et  presque  tous  les  Joui»»  ks  ouvriers 
cantonnés  dans  les  anciennes  écuries  Mootpenâer  disaient,  en  voyant  les  gardes 
nationaux  passer  :  Voifà  de  la  chair  à  sauchses  qui  passe. 

Souvent  des  messieurs  en  habit  noir  venaient  voir  ces  ouvriers  à  leur  ataller  et 
péroraient  avec  eux.  Le  33,  tous  ces  hommes  partirent  au  nombre  de  840  et  cou- 
rurent à  rémeute.  Il  resta  une  dizaine  de  vieillards  à  travailler. 

D^sition  du  général  C AVAIGNAG,  président  du  Gooseil.  ^  If  joinet. 

La  général  Cavaignac^  président  du  Conseil^  déclare,  avant  tout,  qu'il  ne  parait  pas 
davant  la  Commission  pour  se  justifier,  lors  même  que  cela  pourrait  paraître  nécessaire 
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par  suite  de  certàineft  dépositiong*  Il  ne  prend  pas  souci,  à  coup  sûr»  de  sa  propre  per* 
sounalité;  mais  la  dignité  des  fonctions  dont  i)  est  revêtu  ne  lui  permettKait  pas  d'ac- 
cepter le  débat  sur  ce  terrain,  et,  loin  de  se  défendre,  il  n'hésiterait  poiBt  à  couvrir  de 
sa  propre  responsabilité  ceux  qui  ont  agi  sous  ses  ordres. 

Le  président  s'empresse  de  faire  observer  que  les  impressions  dont  se  prèooeupe 
M.  le  président  du  Conseil  ne  résultent  nullement  des  témoignages  déjà  reçus.  La 
Commission  d'enquête  désire  seulement  recevoir  de  loi  les  renseignemente  de  nature  à 
Téclairer  dans  ta  mission  dont  elle  est  chargée. 

L'incident  vidé  et  la  question  ainsi  éclairée,  le  président  du  Conseil  donne  quelques 
explications. 

Les  chiffres  des  états  fournis  par  le  Ministère  de  la  guerre  sont  exacts.  Il  devait  y  avoir 
à  Paris  et  dans  les  environs  près  de  ao,000  hommes.  Le  système  de  défense  adopté  par 
le  général  dans  les  Journées  de  juin  reposait  sur  cette  conviction,  qu'il  y  avait  danger  à 
disséminer  les  troupes.  L'expérience  de  Juillet  1830  et  de  février  1848  loi  démontrait  la 
nécessité  de  ne  pas  engager  les  troupes  dans  les  rues  et  de  réunir  les  corps  en  nombre 
suffisant  pour  que  rinsurrectlon  tiiX  toujours  fbrcée  de  céder  devant  eux.  Le  moindre 
échec  pour  l*armée  est  mortel  en  pareil  cas  ;  malgré  les  ordres  les  plus  formels,  no  ba- 
taillon' fut  ayentoré  sur  la  place  des  Vosges  et  placé  dans  uu  état  de  compromission 
qui  a  dû  attirer  sur  loi  la  sévérité  du  Ministre  de  la  guerre,  naalgré  la  bravoure  incon- 
testable du  chef  et  des  soldats  de  ce  bataillon.  Un  second  exemple  de  ce  genre  aurait 
pu  avoir  les  plus  funestes  conséquences  :  sauvegarder  avanttout  rhonneordu  drapeau, 
c'était  la  garantie  certaine  du  succès  définitif.  L'événement  a  conOrmè  ces  prévisions. 

Dans  ta  Journée  du  23.  ajoute  le  général  Cavaignac,  je  n'étais  encore  que  Ministre 
de  la  guerre  ;  J'étais  bien  libre  de  me  faire  tuer  si  bon  me  semblait  :  Je  me  portai  du  cété 
du  &ubourg  du  Temple,  menacé  ;  le  général  Lamorioière  était  avec  moi. 

Sur  une  question  spéciale  de  M,  le  président,  le  général  Cavaignae  répond  que  le  ré- 
giment du  génie,  à  Ârras,  n'a  été  demandé  que  dans  les  derniers  Jours  de  la  lutte,  et 
qu'il  n^y  a  eu  aucune  résistance,  aucune  entrave  à  Texécution  des  ordres  donnés. 

Déposition  de  M.  CAVE,  mécanicieD,  faubourg  Saint-Denis. 

Une  partie  de  ses  ouvriers  appartenait  à  une  société  de  secours  mutuels,  dont  les 
fondateurs  et  les  directeurs  étaient  les  sieurs  Colin  et  Drouvé.  Mais  cette  société  avait 
un  autre  but  que  celui  des  secours;  la  manière  dont  les  membres  étaient  distribués  et 
répartis  prouvait  assez  que  Ton  voulait  pouvoir  réunir,  quand  on  le  voudrait ,  tous  les 
membres  qui  en  faisaient  partie.  Malgré  les  conseils  do  témoin ,  cette  société  se  forma. 
On  contraignit  les  ouvriers  à  en  faire  partie,  en  les  menaçant|  s'ils  s'y  refusaient,  de 
les  exclure  des  ateliers. 

Lors  des  évènemente  qui  viennent  d'avoir  lieu,  quelques-uns  de  ses  ouvriers  ont 
aoutenu  Tordre,  d'autres  ont  pris  parti  contre. 

Il  y  avait  une  barricade  près  de  l'établissement  du  témoin.  Samedi,  les  insurgés 
sont  allés  chercher  chez  eux  les  autres  ouvriers  pour  les  forcer  de  se  rendre  aux  bar- 
fleades.  Il  penae  qu^on  sixième  de  ses  ouvriers  a  pris  part  volontairement  à  la  révolte. 
Les  meneurB  pouvaient  être  au  nombre  de  dix;  le  surplus,  à  peu  près,  obéissait  à  la 
contrainte. 

Qiielqae»«an8  fréquentaient  les  clubs,  mais  presque  tous  se  voyaient  dans  leur  so« 
dété;  mais  les  délégués  de  cette  société  étaient  en  rapport  avec  ceux  des  autres  sociétés, 
et  même,  quelques  Jours  avant  les  événements,  plusieurs  se  sont  absentés  pour  assister 
à  des  réunions  dans  les  clubs. 

Les  insurgés  sont  venus  demîander  une  pompe  dans  l'établissement  du  témoin.  Ils 
voulaient  s'en  servir,  disaient-ils,  pour  éteindre  le  feu  qui  pouvait  être  mis  au  grand 
iahn^  lieu  où  ils  se  réunissaient^  et  qui  était  menacé  d'être  bombardé.  Ces  insurgés 
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ii*éMeDt  pM  àm  mrvriers  de  VAlàUiësenQêQt  \  omis  lu  MOMlgoemênti  qalU  domieifBBl 
sar  le  DOOkbM  du  pompes,  sur  le  lieu  oii  elles  étaient  placées,  prouvaient  qu'ils  avaieBl 
été  renseignés  par  des  gens  connaissant  parfaitement  toutes  ces  choses.  Le  témoin  a 
su,  depuis,que  cette  pompe  avait  servj  à  lancer  de  l'essence  sur  des  maisons  que  Ton 
voulait  Incendier. 

C'est  un  nommé  Marche,  ami  intime  dQ  M.  Caussidière^  qui  a  tout  mis  eç  train»  Il  p*a 
pas  été  arrêté.  I>epu1s  trs  événements,  Il  se  promène  vétn  avec  rechenAiei  Cependant, 
il  y  a  quelque  temps,  les  ouvriers,  les  sachant^  lui,  sa  femme  et -ses  enfants,  fort  m^^ 
heureux,  avalent  ftiit  une  souscription  à  leur  profit  ;  mais  ce  b*est  pas  cette  souscnptlon 
qui  peut  le  mettre  en  position  de  vivre  comme  il  le  ftiit,  car  il  ne  travaille  plus. 

La  majeure  partie  d.es  ouvriers  est,  à  la  connaissance  du  témoin,  heureuse  de  Tlssue 
des  événements,  parce  quMls  espèrent  échapper  à  Toppressloh  des  meneurs.  Ce  sont 
eux  et  les  paresseux  qui  ont  tout  monté;  ce  sont  eux  qui  ont  parlé  de  la  réduction  des 
heures  du  travail.  Chez  le  témoin,  les  ouvriers  sont  payés  tant  par  heure.  Beaucoup 
désirent  onze  heures  de  travail,  afin  de  pouvoir  réparer  le  temps  qu'ils  sont  exposés  À 
perdre  dans  la  Journée. 

BlanquI  est  plusieurs  fols  venu,  en  mars,  dans  les  ateliers  du  témoin.  Il  y  a  tenu, 
au  milieu  des  ouvriers,  des  discours  provocateurs  ;  Il  les  engageait  à  s'armer  et  ^  se 
procurer  des  armes. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  fondu  des  canons  dans  ses  ateliers;  on  n'y  a  pas  Ibndtt 
de  balles.  Il  est  exact  que,  11  y  a  six  mois,  des  canons  forent  conduits  dans  ses  ateliers 
pour  y  être  coupés  ;  ce  qui  a  eu  lieu.  Il  a  entendu  dire  qu^on  a  tiré  avec  des  bouts  de 
cylindre.  Il  est  possible  que  i*on  en  ait  pris  dans  ses  ateliers  ;  11  est  possible  encore  que 
Ton  ait.  à  l'avance,  recueilli  des  débouchures  de  tôle^  lors  du  percement  des  chaudières, 
et  oue  l'on  s'en  soit  servi  pour  tirer. 

Une  partie  des  ateliers  du  témoin  a  assisté  à  Taffaire  du  IS  mai.  Les  ouvriers  se 
plaignaient,  le  lendemain^  que,  pour  les  entraîner,  on  les  eût  trompés  SUr  le  but  de  cette 
démarche. 

Le  16  avril,  Marche  vint  pour  entraîner  un  des  ouvriers,  nomtné  Ramonnet;  mais 
celui-ci  ayant  remarqué  que  Marche  était  armé,  il  ne  voulut  pas  le  suivre.  Plat,  autre 
ouvrier  de  ses  ateliers,  était  porte-drapeau  ;  mais  il  a  remiâi  son  drapeau  à  un  autre 
ouvrier,  en  prétextant  une  afftiire.  Le  témoin  ajoute  qu*ii  est,  au  reste,  eonTalncu  que 
le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  s'est  battu  Sans  savoir  pourquoi.  On  Idl  a  dit  que  les 
délégua  du  Luxembourg  étaient  venus  chez  lui  y  mais  il  ne  les  a  pas  vus.  Répondant  à 
une  question,  le  témoin  dit  que  des  associations  d'ouvriers  oot  été  essayées  chez 
MBI .  Oerosne  et  Cail,  mais  qu  elles  n*ont  pas  réussi.  On  avait  augmenté  les  salaires  ; 
mais  on  avait  forcément  diminué^  par  là,  et  d#ns  la  même  proportion,  les  béncfiees. 
On  a  dû  songer  à  dissoudre  cette  société.  Les  ouvriers  acUtst  voyant  les*  paresseux 
se  reposer,  avaient  fini  par  perdre  courage  au  travail. 

•  Répondant  à  une  seconde  question,  le  témoin  dit  qu'il  n*a  besoin  que,  de  travaux  ; 
que,  si  des  commandes  de  machines  étaient  faites  par  l'État,  il  suffirait  de  lui  confier 
l'exécution  de  quelques-unes  d'elles.  Mais  il  faudrait  que  les  ouvriers  consentissent  à 
renMMr  à  leur  prétention  de  m  UavUller  que  nèiif  lisums;  cai  11  ariévail  ioofeiit 
qu'ils  ne  travaillaient  que  durant  la  moitié  de  ce  temps. 

Il  croit  à  l'utilité  d'un  prêt  fait  non-seulement  à  l'iûdUBtriede  Parls^  malt  tiiceté  à 
riadttstrfe  des  départements. 

Il  pense  qu'un  secours  de  60  millions  suffirait  d*ici  à  deux  ou  troto  mois. 

Le  ténaoln  termine  en  disant  que  les  ouvriers  lui  semblent  actuellement  peimés. 

Déposition  de  M.  CHAmERT.  5  jaillet. 
Au  rond  point  de  la  barrière  do  Trûoe,  il  a  vu  unRepréeentant  du  peuple  qui  s'In* 
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tarpoialt  en  faveur  des  lusargéa  et  empêchait  de  les  désarmer.  Il  raconte  que  la  gaide 
oalfoBale  et  la  garde  mobile  étaient  fbrt  embarrassées  par  le  iiiit  de  cettie  iaterventioD, 

Dépoiilion  du  général  CHANGAENIEB.  «-11  juillet  1848. 

D.  Général,  quelle  est  la  situation  de  Paris  ?  le  commandement  dont  vous  êtes  investi 
vous  permet  de  la  connattre. 

R.  D'abord  9  les  insurgés  ont  été  fort  abattus.  Ils  reprennent  courage  et  semblent 
vouloir  recommencer  la  lutte.  Une  correspondance  fort  active  est  établie  entre  les 
insurgés  de  Paris  et  les  provinces.  Le  témoin  croit  à  une  nouvelle  insurrection  et  si- 
gnale les  moyens  propres  à  la  comprimer  plus  promptement  qu'on  ne  Ta  fait  en  Juin. 

II  croit  que  J'insurrectiOD  du  16  avril  aurait  pu  être  formidable  sans  les  mesures  prises 
par  loi.  Il  était  encore  ambassadeur.  A  onze  heures  et  demie,  il  lut  les  Journaux  et 
apprit  les  affaires  du  Holstein.  Il  descendit  à  midi  et  un  quart  chez  Lamartine  pour 
prendre  ses  ordres  et  solliciter  son  prompt  départ.  Les  huissiers  lui  dirent  qu'il  était 
sorti.  Il  vit  un  secrétaire  et  lui  parla  du  Holstein.  Il  s*agit  bien  du  Holstein,  lui  dit  le 
secrétaire  ;  en  ce  moment,  Lamartine  est  peut-être  tué.  Madame  Lamartine  le  conjura 
d*aller  au  secours  de  son  mari.  J*allai  à  rHôtel-de-Ville  :  point  d'armes  ;  surtout  point 
de  munitions.  Je  parlai  à  Marrast  et  reçus  ses  communications. 

Je  transmis  mes  ordres  au  colonel  Rey,  dont  le  zèle  me  satisfit.  M.  de  Lamartine 
survint,  parut  inquiet,  parla  des  divisions  qui  existaient  dans  le  Gouvernement  pro- 
visoire, et  se  plaignit  de. Louis  Blanc,  de  Ledru-Rollin  lui-même;  il  les  regaràait 
comme  étant  de  moitié  dans  le  mouvement. 

Comme  il  ne  prenait  pas  de  mesures,  j'en  pris  spontanément  «  de  concert  avee 
M.  Marrast.  dont  l'attitude  était  très-bonne.  Le  général  Courtais  n'avait  commandé 
qu'un  piquet  de  cent  cinquante  hommes  par  légion.  Je  pensai  qu'un  rappel  gé- 
néral devait  être  battu.  M.  Marrast  écrivit  Tordre  sur  une  table,  en  quelque  soite  sous 
ma  dictée  et  renvoya  aux  légions  :  c'est  cet  ordre  qui  a  fait  battre  le  rappel  et  mar- 
cher la  garde  nationale. 

Le  surlendemain  je  fus  autorisé  à  appeler  le  peu  de  troupes  disp  Yibles  dans  Paris, 
et  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  me  donna  de  nombreuses  preuves  de  la  con* 
fiance  illimitée  que  depuis  le  16  il  avait  mise  en  moi. 

Déposition  de  M.  GHAPU19,  chef  de  gardes  an  Palais- de-lostice.  (a8  jain.) 

Il  a  vu  en  liberté  un  homme  qu!  avait  ^té  arrêté,  un  nommé  Dreret;  c'est  un 
homme  dangereux.  Il  Ta  souvent  vu  exciter  le  peuple  et  l'a  entendu  crier  aux  armes. 
Il  était  à  THêtel-de- Ville  avec  Barbes  ;  précédemment  11  Ta  vu  armé  Jusqu'aux  dents 
à  rHôtel-de-VlIle. 

Déposition  de  H.  GHAPUiS,  espitaine  d'artillerie,  ea  garnison  à  Yineennes.  -.  1>  juillet. 

On  présente  au  témoin  les  cartouches  qui  ont  été  déposées  par  le  capitaine  Yeyrrat. 
Après  les  avoir  examinées,  le  témoin  croit  pouvoir  affirmer  qu'elles  ne  proviennent  pas 
des  ateliers  de  l'État. 

La  balle  ne  lui  semble  pas  être  du  calibre  d'un  fusil  de  guerre.  Il  demande  à  vérifier 
le  modèle  à  Saint-Thomas-d'Aquin. 

Quelques  instants  après  le  témoin  rentre  et  déclare  que  ta  balle  des  cartouches  qui 
lui  ont  été  remises  est  précisément  conforme  au  nouveau  modèle  fondu  depuis  le  34  fé- 
vrier  1848,  diaprés  Tavisdu  Comité  de  ciéiisnse. 

Quelques  jours  après,  le  capitaine  Ciiapuis  est  venu  s'excuser  de  ne  pouvoir  remplir 
sa  mission.  Les  exigences  de  son  service  rappellent  ailleurs. 
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Dépoiition  de  M.  CUARaAS,  fteprésenUiiit  étt  pêopie.  —  IB  Juillet  tS48. 

Le  15  mai,  il  y  avait  à  Paris  10,000  hommes  de  troupes  de  toutes  armes.  Josqu^au 
14  sa  soir,  il  n^avalt  été  pris  aucune  mesure  par  M.  Arago,  qui  était  resté  Ministre 
de  la  guerre  de  fait.  Le  14  au  soir,  il  fut  décidé  que  le  général  Courtais  aurait  le  com- 
mandement supérieur  de  toutes  les  forces  armées.  Le  lendemain*  à  dix  heures,  au  Con- 
seil ,  MM.  Arago,  Gamier*Pagès,  Marie  et  un  autre  membre  de  la  Commission  exe- 
cutive étalent  réunis  ;  ce  fut  là  qu'il  apprit  que  le  commandement  supérieur  de  toutes 
les  troupes  avait  été  donné  au  général  Courtais.  Il  voulut  donner  sa  démission ,  parée 
qu'il  était  froissé  de  cette  décision  ;  mais  il  ne  s'arrêta  pas  à  cette  résolution ,  parce 
qu'il  comprit  qu'il  7  aurait  quelque  danger  dans  la  Journée  et  qu*il  voulait  en  prendre 
sa  part.  Il  vint  à  l'Assemblée;  il  y  resta ,  parce  que,  suivant  lui,  c'était  le  poste  du 
danger.  Il  rencontra  le  général  Courtais  avec  son  état*roaJor  ;  depuis .  il  ne  l'a  pas  vu. 
Plus  tard ,  il  8*est  rendu  au  Luxembourg  pour  prendre  des  ordres.  Il  devait  en  agir 
ainsi,  parce  que  les  pouvoirs  remis  è  M.  Courtais  lui  ôtaient  le  moyen  d'agir  à  sou  gré. 

Il  dit  sur  son  passage  que,  s'il  était  consulté,  il  ne  Gonseillerait  pas  de  faire  battre  le 
rappel  dans  le  voisinage  de  TAssemblée,  parce  que  c'eût  été  aggraver  ses  dangers  et 
Fexposer  à  être  égorgée.  Il  fallait  faire  battre  le  rappel  au  loin  et  arriver  en  masse. 
Les  troupes  avaient  quitté  rÉcole-Militaire  sur  l*ordre  du  général  Fouché  qui  les  avait 
mises  en  mouvement,  après  être  allé  au  Petit-Luxembourg.  Les  troupes  n'èiaient 
pas  sur  l'esplanade  des  Invalides  :  elles  s'étaient  portées  vers  les  Champs-Elysées.  Le 
général  Tempoure  avait  reçu  de  M.  Recurt  l'ordre  de  se  rendre  à  l'Assemblée  et  d'y 
attendre  ses  ordres.  Des  explications  lui  ont  été  demandées  sur  sa  conduite  ;  il  ne  sait 
pas  comment  il  s'est  défendu  d'être  venu  dans  l'Assemblée,  et  de  s'être  assis  dans  une 
tribune.  C'est  lui  qui,  le  15  mai,  fit  venir  des  troupes  à  Paris,  notamment  le  45'  et 
le  55*  régiment  de  ligne.  Il  est  certain  qu'il  fut  question  de  remplacer  par  de  nou- 
veaux régiments  ceux  qui  avaient  été  désarmés  en  février,  et  qui  se  trouvaient  en 
garnison  à  Paris;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  tort  qu'à  une  époque  voisine  du  mois  de 
juin  des  régiments  avaient  quitté  Paris. 

L'effectif  des  troupes  au  23  juin  était  de  40,oOO  hommes,  au  moins,  en  y  compre- 
nant la  garde  mobile.  Il  n'est  pas  à  sa  connaissanee  qu'un  bataillon  ait  été  demandé 
le  |S  juin  au  matin  par  la  Commission  executive. 

Déposition  de  M.  CLAVCL-B'OISY,  rue  HautefeoiUe,  21.  — 80  juillet. 

Je  sula  prévenu  k  l'occasion  desévônementsda  as  Juin. 

Le  94,  J'avais  été  obligé  de  sortir  de  chex  moi  pour  affaires,  et  c'est  là  ee  qui  a  pro* 
bablement  motivé  mon  arrestation. 

D.  N'avex-voua- pas  demandé  100,000  fr.  à  votre  père  pour  les  distribuer  aux  in-* 
surgès? 

R.  Jamais;  c'est  une  infâme  calomnie. 

B.  On  prétend  que  votre  père  vous  avait  chassé  de  chei  lui  à  l'oocaslon  de  cette 
demande? 

H.  Tout  cela  est  faux.  Je  suis  socialiste,  et  mon  père  ne  Test  pas.  Il  en  résulte  que 
nous  sommes  rarement  d'accord  sur  la  politique.  J'évite  de  traiter  devant  lui  ce  sujet  ; 
mais  autrement.  Je  suis  plein  de  respect  pour  lui,  et  il  a  toute  confiance  en  moi,  puisque 
la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  est  dans  ma  maison  de  commerce. 

Jamais  Je  n'ai  eu  de  rapport  avec  les  ateliers  nationaux,  si  ce  n'est  pour  souscrire  à 
des  œuvres  de  bienfaisance.  Les  sacrifices  que  J'ai  pu  faire  dans  ce  but  sont  consignés 
sur  mes  livres,  et  assurément  ils  ne  montent  pas  à  une  somme  de  10,000  francs.  sTj'ai 
été  arrêté,  c'est  par  un  déploralrie  mal  entendu.  Je  suis  malade,  J'ai  la  moelle  épinlère 
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attaquée  et  Je  marche  dlfflcllement.  Je  suis  sorti,  malgré  l'état  de  siège,  le  S4,  vers 
neufheures  du  soir.  Comme  Je»uis  eoaoa  dans  le  quartier  pour  être  aoeialiste,  on  in- 
crimina cette  sortie  ;  on  me  querella  sur  la  rue;  je  fus  trouver  roflleier  de  garde,  et  Ton 
m*a  arrêté*  Je  suis  coaplètementtoDOcent. 

Déposition  de  M.  GONStAirrm. 

n  prétend  que  le  Sa  Juin,  à  onze  heures,  il  a  qnitté  ea  maison ,  rue  Saint- Antoine , 
a*  tu,  pour  se  rendre  à  une  commission  dont  il  est  membre^  au  Ministère  de  la  guerre, 
et  y  prendre  des  dossiers.  U  ne  vit  personne,  pas  même  de  portier  ;  il  a  laissé  un  billet 
ainsi  cooça  :  «  Si  je  ne  reviens  pas  demain,  o^est  que  Je  serai  bloqué  par  les  inanrgéa.  s 
Il  rentra  chez  lui  et  indique  à  la  Commission  ritioéralre  qu'il  a  suivi.  Partout  sur  sa 
route  il  trouva  des  barricades.  Depuis  sa  rentrée  à  son  domicile  il  ti'a  pu  sortir  de  ehes 
lui)  Jusqu*au  moment  où  le  général  Négrier  a  enlevé  les  barricades.  Il  est  alon  venu 
le  trouver  en  uniforme  de  chef  d^escadron. 

M.  Constantin  prétend  être  resté  chea  lui  et  n'avoir  eu  auoune  communieatiOQ  avet 
les  Insurgés.  Sa  vie  tout  entière  repousse  le  reproche  qu'on  tai  ftdt. 

Dépesiaon  de  M.  GOtllVE, proenfear  génértl  de  la  ftépubliqne^  lei  i3  et  i8  Jalllet. 

Désarmé  d^une  partie  de  ses  attributions  par  l'état  de  siège ,  le  procureur  général 
ne  peut  avoir  qu'une  idée  générale  sur  les  faits  particuliers ,  et  n'en  a  pas  encore  snr 
Tensemble  de  ces  mêmes  faits.  Il  s'est  toujours  renosé  sur  la  Commission  d'enquête, 
qu'il  regarde  comm^  chargée,  elle»  de  généraliser.  Il  voit  bien  la  part  des  clubs  et  des 
ateliers  ;  mais  les  chefs  qui  ont  pris  part  à  ces  déplorables  attentats,  il  ne  les  connaît 
pas.  La  garde  nationale  y  a  pris  une  part  par  des  chefs  armés ,  cela  est  patent.  Le 
mouvement  communiste  est  très-apparent  lui<même. 

Dans  rétat  ordinaire ,  il  comprend  que  l'on  pouvait  attendre  et  faire  ce  qui  se  fait 
en  pareil  cas.  Dans  Tétat  actuel,  les  lenteurs  ordinaires  sont  fatales  et  peuvent  amener 
de  grands  malheurs  publics. 

Le  président  résume  devant  le  procureur  général  l'état  de  la  procédure  parlemen- 
taire ,  en  ce  qui  touche  qiMtre  Représentants  du  peuple.'^  Deux  d'entre  eux  sont  à 
l'abri  de  toutes  poursuites,  l'un  définitivement,  l'autre  provisoirement;  deux  autres 
sont  en  état  de  suspicion  pour  la  Commission. 

Il  rend  compte  de  Tentrevue  des  membres  de  la  Commission  composant  oe  bureau 
avec  M.  le  président  du  conseil  ;  il  lui  a  fait  connaître»  au  nom  de  la  Commission,  que 
son  enquête  était  terminée  et  le  rappoH  prêt  ;  qu'avant  d'en  lallir  l'AssembiAe ,  elle 
avait  voulu  que  le  pouvoir  exécutif  lût  instruit  des  résnitats  de  l'enquête  et  en  pesât, 
dans  sa  sagesse,  les  conséquences  politiques. 

Le  général  Cavaignac  a  répondu  •  que  le  devoir  de  la  Commission  lui  était  tracé 
par  le  décret  qui  l'avait  instituée  ;  qu'il  n'approuverait  pas  un  procèi  de  tendanee  » 
mais  que ,  s*il  y  avait  des  preuves  sur  les  faits  et  contn  Ite  personneê ,  il  ne  ferait  au- 
oune ol^ecAlon,  et  que  la  Juatioe  aurait  son  oêura. 

M.  LB  PaésiDBNT  rappelle  que  la  Commission  ne  saurait  exercer  le  pouvoir  Jttdielafre, 
même  en  partie;  qu'elle  s'est  scrupuleusement  renfermée  dans  sa  mission,  maie  que  le 
ministère  public  pouvait  Intervenir  snr  un  rapport  de  la  Commission*  Elle  a  cm  devoir 
en  conférer  préalablement  avec  M»  le  procureur  général . 

Dépoiltien  de  M.  de  BiORTEH  AET. 

ArrivéavecundétachementdeNeauphle-le-ChêteauJetinuvttlàiaGareungrandQOinfacv 
de  gardes  nationaux  très-effrayés  par  les  bruits  ridiculea  répandue  dany  le  paya.  Je  me 
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sais  mlf  à  Imt  tète ,  et,  qutind  Je  me  présentai  avec  mes  bataillons  devant  te  palais  de 
I* Assemblée  Nationale ,  le  général  Cavaignac  me  pria  de  garder  le  commandement.  Je 
tais  resté  à  la  tète  de  ces  gardes  nationales  pendant  lenr  séjour  à  Paris . 

D.  Avez-vous  entendu  le  général  Cavaignac  indiquer  quMl  n*avait  pas  pleine  con- 
fiance dans  tous  les  employés  du  Ministère  de  la  guerre  ? 

R.  Non,  monsieur.  Le  général  Cavaignae  n*a  rien  dit  de  semblable  devant  moK 

Déposition  de  M.  COTTU,  chef  de  balaillon  de  la  11*  légion.  —  il  juillet, 

-  J*alua  fait  très-grave  à  vous  signaler.  Le  désarmement  delà  12*  légion  se  fait  fort 
mal  ;  les  hommes  honnêtes  et  qui  n'ont  pas  une  grande  énergie  laissent  prendre  leurs 
armes.  Je  crois  qu'il  existe  encore  quinse  à  vingt  mille  fàsils  ;  on  les  cache  dans  les 
gouttières  et  les  tuyaux  de  poêle.  Le  fait  est  grave,  Je  le  répète,  car  Tinsurrection  s'est 
recrutée  dans  le  1  a«  arrondissement.  La  réorganisation  de  fa  garde  nationale  est  néces- 
saire ;  tout  homme  armé  aujourd'hui  qui  descendrait  dans  la  rue  se  verrait  enlever  son 
fusil.  D'un  autre  c6té«  si  on  déposait  les  armes  à  la  mairie,  l'insurrection  aurait,  par 
cela  seul,  un  point  d'attaque  bien  déterminé. 

Deaxième  déposition. 

Le  Jeudi  soir,  vers  neuf  à  dix  heures ,  Je  reçus  du  major  Tordre  de  réunir  te  plus  de 
monde  possible  et  de  venir  à  la  mairie.  J'amenai  60  hommes.  On  parla  de  Tinsurrec- 
tioD  qui  éclaterait  sûrement  le  lendemain,  et  l'on  prit  des  mesures.  Versonzeheures»  le 
Panthéon  était  libre. 

On  nous  renvoya  en  nous  donnant  rendez-vous  pour  le  lendemain  à  cinq  heures  du 
matin.  Cependant  on  fut  demander  des  ordres  à  Tétat-maJor  général,  Oa  ne  trouva  le 
général  Thonuu  qu'à  une  heure  du  matin.  Celui-ci  dit  qu'il  nautorisait  le  rappel  pour 
le  matin  qu'eu  recommandant  d'y  mettre  une  certaine  réserve. 

Il  y  avait»  le  93  au  matin,  très-peu  de  cardes  nationaux  sur  la  place  du  Panthéon  ; 
ragitatioQ  y  était  extrême.  On  résolut  de  faire  bsttre  le  rappel  et  d'ailer  trouver  la 
Commission  executive.  On  arriva  près  de  M.  Arago.  Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce 
qu*ii  vient  de  vous  être  dit  de  notre  conférence  avec  M.  Arago,  qui  était  au  lit,  et  finit 
par  nous  promettre  de  se  lever  pour  ordonner  de  faire  battre  Ie1*appel.  Quand  Je  re- 
tournai vers  la  légion,  la  garde  républicaine  était,  l'arme  au  pied,  dans  la  rue  des  Grès, 
et  avait  laissé  élever  une  barricade  à  quinze  pas  d'elle.  Sur  les  reproches  que  Je  lui 
adressai,  il  me  fut  répondu  :  Nous  n'avons  pas  df  ordres.  Je  sautai  dans  la  barricade 
avec  le  capitaine  et  quelques  hommes.  Elle  était  occupée  par  une  vingtaine  d'insurgés 
qui  prirent  la  Alite.  Nous  en  arrêtâmes  cinq.  Je  reconnus  qu'il  y  avait  plusieurs  barfi- 
eadea  socoeBsiveset  me  repliai,  n'ayant  que  deux  compagnies  avec  moi.  A  la  barricade. 
Sorbonne,  je  vis  un  nommé  Jacob  qui  la  commandait;  il  avait  un  gilet  rouge  et  un 
sabre  à  la  main.  Je  parlementai  avec  cet  homme,  et  déclarai  que  si  Ton  passait  une 
ligne  de  pavée  que  J*avais  marquée.  J'ordonnerais  le  feu.  Jacob  dit  que  les  ouvriers 
éâdenl  déeidés  à  mourir. 

Je  demandai  un  renfort  de  troupes  de  ligne.  11  était  deux  heures  de  l'après-midi 
quand  un  liatailloQ  arriva,  aux  cris  unanimes  de  la  population.  Un  lieutenant  du  S*  ba- 
taillon a  tiré  sur  M.  Thieleà  bout  portant.  Le  colonel  Anfry  était  découragé  au  Luxem- 
bourg ;  ii  criait  :  Noua  sommes  perdus,  tout  est  perdu.  Le  commandant  Laugier,  de 
la  f  2«  légion,  arriva  ;  mais,  comme  on  la  soupçonnait,  cette  légion  fut  mal  reçue. 

On  a  va  M.  Pagnerre  sortir  à  sept  heures  du  matin ,  le  dlmancihe ,  d*une  maison  i 
n»  36,  rae  de  l'Odéon.  On  a  depuis  trouvé  quarante  fusils  dans  cette  maison.  M.  Gar- 
nier- Pages  en  est  sorti  un  quart  d'heure  après.  Cette  maison  est  à  M.  Loiseau,  ancien 
notaire,  et  en  partie  garnie.  (Le  témoin  cite  un  homme  honorable  qui  y  demeure.) 

M»  PineMiraadchanp  est  venu  partementeriivec  le  commandant Tnlel  et  M.  Arago 


264 

à  la  barricade  Soufflot;  il  dirait  avoir  une  grande  inflaence.  Le  matin  il  avait  dit  : 
Faile$  des  barricades^  c'est  une  chose  sainte. 

Tous  ces  pourparlers  n'avaient  lieu  que  dans  Tespoir  de  gagner  du  temps  ;  c'était  le 
vendredi. 

Déposition  de  madame  veave  COULLOT,  16,  rue  de  Ki^oli.  —  U  juillet. 

Je  n'étais  pas  aux  gages  de  Sobrier,  mais  J'ai  été  employée  par  lui  comme  cuisi- 
nière. Il  y  avait  toujours  beaucoup  de  monde  chez  lui ,  maïs  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s*y 
faisait.  On  me  renvoyait  quand  il  y  avait  quelque  chose  de  sérieux.  Les  Jours  d'é- 
meute, tous  ces  hommes  prenaient  les  armes. 

Le  cocher  qui  devait  épouser  ma  fille  conduisait  Sobrier  en  voiture  et  disait  en  ren- 
trant :  «  Oh  !  nous  n'avons  pas  été  bien  loin;  nous  n'avons  été  qu*au  Ministère  des 
affaires  étrangères.  »  C'était  Cahaigne  qui  allait  au  Ministère  de  l^intértear  et  qui  ré- 
digeait la  Commune  de  Paris. 

Sobrier  avait  une  voiture  et  trois  chevaux  de  la  liste  civile.  Il  était  fourni  de  linge 
et  de  tout. 

La  manifestation  du  15  mai  était  préparée  et  annoncée  à  l'avance  :  il  y  avait  beau- 
coup de  fusils  ;  leur  nombre  a  dû  être  constaté  lors  de  la  saisie.  Chaque  nuit  il  cou- 
chait là  un  grand  nombre  d*hommes  que  Sobrier  nourrissait.  Les  postes  étaient  relevés 
par  la  Préfecture  de  police,  tous  les  Jours,  excepté  lorsqu^on  oubliait  de  les  relever  les 
jours  d'émeutes.  Le  15  mai  notamment  il  avait  été  relevé  à  dix  heures  du  matin,  et  je 
pense  qu'il  était  de  15  à  18  hommes  :  souvent  il  y  en  avait  un  plus  grand  nombre  et 
Jusqu'à  trois  postes.  Les  vivres ,  pour  ces  postes,  venaient  du  dehors,  de  la  Préfecture 
de  police  ou  des  casernes. 

Je  ne  sais  d'où  venait  l'argent,  mais  j*al  vu  de  fortes  sommes  an  club  quand  il  s'a* 
gissait  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  départements.  Caussidière  y  est  venu  une 
fols  à  minuit  et  demi,  mais  il  oouchait  rarement  à  l'hôtel.  Ces  gens  là  disaient  souvent 
qu'on  devait  les  attaquer  et  que,  s'ils  n'étaient  pas  les  plus  forts ,  ils  feraient  sauter  les 
barils  de  poudre. 

Quand  la  Chambre  fut  envahie,  ils  vinrent  dire  que  Sobrier  allait  être  Ministre  de 
rintérieur;  qu*on  le  porterait  en  triomphe  et  qu'il  ne  reviendrait  plus  é  la  rue  de  Ri- 
voli. Quelques  Jours  auparavant ,  il  avait  acheté  des  blouses;  Je  n'en  sais  pas  le 
nombre,  mais  le  caissier  m'avait  dit  :  C'est  encore  une  folie;  en  voiià  pour  140  francs. 

D.  Combien  de  fois  avez-vous  vu  Caussidière  à  la  rue  de  Rivoli? 

R.  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule  fois  ;  mais  le  portier  Ta  vu  bien  souvent. 

D.  Savez  vous  combien  l'on  a  envoyé  d'émissaires  dans  les  départements? 

R.  J'ai  entendu  parler  de  cinq  à  six  cents.  On  apportait  pour  eux  de  l'argent  dans  des 
sacs.  C'était  toujours  la  même  personne. 

D.  Aviez -vous  des  gages  ?  Qui  payait  la  dépense  ? 

R.  Sobrier  m'avait  promis  des  gages  et  ne  m'en  a  Jamais  payé.  M.  Tressinot,  cais- 
sler  de  Sobrier,  me  payait  chaque  jour  18  à  20  francs  pour  la  dépense  de  provision. 

Déposition  de  M.  CAEIIIEUX,  ancien  Ministre  de  la  justice.  ^15  juillet. 

B.  Vous  pouvez  nous  éclairer  dans  notre  mission.  Yenilles  nous  donner  des  expli^ 
caftons  sur  les  événements  des  16  el  33  juin. 

R.  Ha  situation  sous  la  Commission  executive  était  petite ,  mais  Je  ne  puis  me  fiifre 
plus  srand  que  Je  n'ai  été.  J'ai  ^té  laissé  au  Ministère  par  la  Commission  executive  le 
7  ou  U  8  mai.  J'avais  eu  le  projetde  me  retirer  ;  j'avais  transmis  à  Lamartine  ma  dé- 
mission ,  j'ai  cédé  à  quelques  considérations  graves.  Pendant  les  quatre  premiers  jourSf 
Je  n'ai  pas  eu  de  rapport  avec  la  commission  executive.  U  lui  fiallait  le  temps  de  ^'or- 
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ganiser.  PI  as  tard,  voici  ce  qui  se  passait  entre  la  commission  et  noos.  Ghacon  son 
travail.  Quand  elle  était  seule,  nous  ne  savions  rien  de  ce  qu'elle  faisait  ;  nous  n'avions 
que  de  rares  réunions  avec  elle.  J'avais  demandé  qu'elles  eussent  lieu  deux  fols  par 
semaine  en  conseil  des  Ministres;  on  fit  des  objections.  Il  fut  résolu  que  chaque  Jour, 
cliacun  de  nous  de  onze  heures  à  midi ,  serait  admis  dans  le  sein  de  la  commission 
pour  lui  faire  ses  communications  et  recevoir  les  siennes. 

I^  commission  finit  par  déclarer  que  les  Ministres  se  réuniraient  en  sa  présence 
deux  fois  par  semaine,  les  mardis  et  les  vendredis.  Jamais  il  ne  nous  a  été  rien  dit  de 
ce  qu'elle  faisait  ou  ferait  dans  ces  réunions  auxquelles  nous  n'étions  pas  appelai, 
â*ordres  donnés  ou  non  donnés ,  exécutés  ou  non  exécutés. 

Pendant  le  Gouvernement  provisoire  je  faisais  seul  toutes  mes  nominations ,  sauf 
les  plus  importantes  que  je  soumettais  au  conseil  réuni  ;  je  continuai  pendant  mon 
Ministère  sous  la  Commission  Executive. 

Le  jour  où  MM.  Portails  et  Landrin  me  livrèrent  cette  attaque  incroyable  que  j'at- 
tendais si  peu  de  leur  part,  la  Commission  Executive  avait  demandé  aux  Ministres  de 
lui  soumettre  toutes  les  nominations  qu'ils  voudraient  faire  dans  toutes  les  parties  de 
leur  administration;  en  lisant  cette  lettre,  j'avais  dit  à  M.  Marie  que  je  ne  resterais 
pas  plus  longtemps  Ministre  »  il  me  répondit  :  «  Tous  les  Ministres  ont  reçu  la  même 
communication.  » 

Préoédenmient  J'avais  proposé  deux  fois  ma  démission;  ma  situation  comme  Mi- 
DÎstre  de  la  justice  ne  me  paraissait  pas  convenable.  Un  jour  la  Commission  Executive, 
sans  me  consulter ,  avait  annulé  par  un  décret ,  qui  à  mes  yeux  n'était  pas  légal ,  une 
partie  d'un  décret  du  Gouvernement  provisoire. —  Un  autre  jour ,  on  me  pria  de  lire 
à  la  tribune  le  décret  sur  les  relations  entre  la  Commission  Executive  et  l'Assemblée» 
sans  me  l'avoir  communiqué  au  préalable.  Vous  vous  rappellerez  qu'en  voyant  l'elTet 
produit  par  ce  décret,  je  déclarai  à  l'Assemblée  que  je  le  lisais  moi-même  pour  la  pre- 
mière fois.  Un  jour  cependant ,  nous  avons  discuté  en  commun  la  question  de  Napl?fl. 

D.  Il  est  certain  qu'il  y  avait  bien  des  inconvénients  attachés  à  cette  vicieuse  orga- 
nisation du  pouvoir. 

R.  Ce  n'est  pas  douteux  ;  seul  au  banc  du  Gouvernement  j'ai  voté  contre  la  combi- 
naison d'une  Commission  Executive  et  d'un  Ministère.  C'était  un  très  mauvais  méca- 
nisme de  gouvernement,  mais  la  majorité  l'avait  ainsi  voté. 

D.  Vous  ne  savez  rien  de  particulier  sur  le  15  mai  ? 

R.  L'événement  du  15  mai  m'a  surpris  autant  que  vous. 

D.  Vous  ne  pourriez  pas  nous  dire  si  quelques  uns  des  membres  du  Gouvernement 
n'avaient  pas  hcaoïa  d'une  pression  quelconque  ? 

R.  Je  n*ai  pas  le  moindre  Indice  à  cet  égard.  Poidant  le  Gouvernement  provisoire 
J'étais  bien  informé ,  les  choses  ont  bien  changé  depuis. 

Un  membre  :  Comme  Ministre  de  la  justice,  quels  rapports  aviez-yous  avec  le  Préfet 
de  police? 

R.  Les  rapports  individuels  entre  lui  et  moi  étaient  peu  nombreux  pendant  le  Gou* 
Ternement  provisoire.  Le  Préfet  de  police  venait  quelquefois  au  milieu  de  nous,  il 
nous  parlait  comme  il  nous  a  parlé  à  la  tribune.  L'impression  était  très -favorable  ;  Je 
le  croyais  de  bonne  fol.  Je  n'ai  eu  à  lui  reprocher  que  de  n'avoir  pas  arrêté  Blanqui  et 
d'avoir  relâché  quelques  prisonniers  dangereux.  Depuis  la  réunion  de  l'Assemblée 
Nationale ,  Je  n'ai  eu  aucun  rapport  avec  M.  Caussidière.  Je  l'ai  vu  seulement  le  16 
mai  au  soir,  au  petit  Luxemlwurg. 

D.  Vous  aviez  ordonné  une  instruction  sur  le  16  avril? 

R.  Oui.  Cet  événement  était  apprécié  tantôt  légèrement,  tantôt  sérieusement  dans 

le  Gouvernement.  Nous  avions  une  position  qui  ne  s'est  Jamais  vue  dans  l'histoire. 

Nous  voulions  éviter  les  coups  de  fusil  dans  Paris  ;  la  guerre  civile  dans  la  capitale , 

e'était  à  mes  yeux  le  renversement  de  la  République  honnête  que  nous  avions  voulu 
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Ibnder.  Novs  n'aiPiODs  qa^one  force  morale,  une  force  de  paroles.  Qaanâ  on  craignait 
immouveiDeDt,qyanâlacrainte  était  sérieme,  mon  avis  étaitdefaire  les  concessions  qoi 
n'engageaient  l'honnenr  ni  le  courage  d^ancun  de  nous,  et  qui  auraient  pour  résultat 
de  ne  pas  emporter  le  Gouvernement  provisoire  qui  me  semMait ,  pardonnez-moi  cette 
fière  pensée ,  le  boulevart  de  la  République.  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  n*a- 
voir  pas  à  déplorer  une  goutte  de  sang. 
Un  membre  :  Oui ,  mais  vous  avez  légué  les  collisions  à  l'Assemblée. 

R.  Je  ne  sais;  mais  votre  allégation  fût-elle  vraie,  nous  savions  du  moins  que 
l'Assemblée  aursitune  force  que  nous  ne  pouvions  avoir.  Je  maintiens  que  le  Cou» 
vemement  provisoire,  pris  dans  son  en8emi»le,  a  fait  ce  qu'il  devait.  L'histoire  jugera 
nos  actes  collectifs ,  J'en  prends  ma  part  de  responsabilité  sans  réserve  ;  quant  aux 
actes  particuliers ,  à  chacun  sa  responsabilité.  Lorsque  nous  nous  rendîmes  à  l'Hôtel* 
de-Ville  pour  notre  installation ,  nous  y  trouvâmes,  dans  la  petite  pièce  où  nous  pas- 
sAmes  la  nuit  du  24  au  26,  Mllf .  Marrast ,  Flocon ,  Louis  Blanc  et  Albert  qui  nous 
avaient  devancés.  Nous  leur  demandânes : <}ui  étes-vous? Ils  nous  répondirent: 
-^  •  Nous  avons  été  nomnrés  membres  du  Gouvernement  provisoire.  »  —  Par  quit 
le  crois  qu'ils  ont  répondu  :  «  Par  la  société  démocratique*  »  Si  on  nous  avait  demandé 
à  nous  par  qui  nous  aviona  été  nommés  nous*niémes,  nous  aurions  bien  pu  dire  :  à  la 
Chambre,  mais  point  par  la  Chambre  ;  nous  avions  été  nommés  par  Tacdamatlon  popu- 
laire et  par  des  députés  dans  la  Chambre  ;  Us  se  disaient  nommés  par  une  acclamation 
populaire  ;  nous  les  aeceptAmes  d*abord  comme  secrétaires.  Phis  tard ,  quand  ils  eu- 
rent traversé  le  feu  avec  nous,  nous  avons  supprimé  le  titre  de  secrétaires^  ils  sont 
devenus  mt  mbres  du  Gouvernement  provisoire  • 

J'étais  plein  d'estime  pour  M.  Marrast,  je  ne  eonnalssats  pas  M .  Floeon  autrement  que 
oomme  rédacteur  de  la  Réforme  et  républieaiD  dévoué  ;  Louis  Blanc  m'était  connu 
par  son  Histoire  et  par  quelques  relations  du  monde  :  je  l'avais  reçu  dans  mes  soirées  ; 
quant  A  All)ert ,  nous  étions  aises  d'avoir  un  ouvrier  dans  le  Gouvernement  provisoire  • 

D.  Revenons ...  Vous  avez  donc  abandonné  l'instruction  du  16  avril? 

R.  Nullement.  Je  l'avais  prescrite  dans  la  pensée  qu'elle  pouvait  se  rattacher  à  un 
pian  organisé.  J'en  avais  confié  la  direction  au  Procureur  général  et  au  Procureur  de 
la  République  :  puis  les  événements  ont  marché  plus  vite  que  nous. 

Un  membre  :  Je  place  sous  vos  yeux  trois  grfloes  accordées  à  des  forçats.  Pourquoi  ? 

R.  Je  n'ai  accordé  aux  condamnés  des  l)agnes  que  la  moitié  des  grâces  des  années 
précédentes  pour  la  période  correspondante,  et  perdes  motifs  graves.  Au  reste,  Je 
prends  sous  ma  responsabilité  personnelle ,  sans  aucune  exception ,  tous  les  actes  de 
mon  Ministère  et ,  plus  spécialement  encore ,  ce  qui  ooneeme  les  grftces  ;  J'en  al  fUt 
un  usage  que  je  livre,  cooune  tout  ce  que  J'ai  fait,  à  Tappréciation  de  mes  amis  et  de 
mes  ennemis. 

M.  iiB  SRsazssw  I  Comment  expliquez-vous  la  suspension  de  H.  Dubois ,  Juge 
à  Lille? 

K.  PRSMXfiUz  ;  M.  Deléduze  m*a  écftt  pour  m'apprendre  la  mesuru  prise  contre 
11.  Dubois.  J*aideaumdé  des  renseignements.  Pendant  ce  temps,  du  Ministère  de  Pin- 
teneur  on  réclamait  l'approbation  de  l'arrêté  du  Commissaire  ^  après  examen,  H .  Du* 
bois  me  parut  avoir  raison.  Cependant,  pour  éviter  une  colrision  que  Pou  me  disait 
certaine  au  moment  des  élections  de  DHe ,  J*ai  confirmé  la  suspension  pendant  quelques 
tours,  mais  le  lendemain  des  opérations  électorales,  le  Moniteur  réintégrait  H.  bu- 
bois,  et  ma  correspondance  avec  le  Procureur  gf*néral  de  Douai  prouvera  combien  je  me 
suis  empressé  de  soutenir  ce  magistrat.  Au  reste,  ma  correspondance  avec  tous  les 
Procureurs  généraux  démontrera  avce  qvdle  énergie  de  volonté  J*al  veillé  sur  la  mag^- 
tratore,  dont  Je  me  regardais  avec  oqgucll ,  dana  ees  temps  dlffii^leaj  oenme  le  protec- 
teur nécessaire .  Le  jour  même  où  le  GoavemeflMnt  provisoire  a  déclaré  que  rinamovi. 
bilité  ne  pouvait  exister  avec  ks  prteelpes  népubicains ,  j'af  proclamé  ce  que  le  projet 
d'organisation  Judiciaire  proclame  :  le  droit  de  révoquer^  le  droit  de  mettre  à  la  retraite 
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les  magistrats,  dans  les  cas  à  prévoir  par  la  loi  elle-même.  Je  D'ai  pas  révoqué  on  seul 
magistrat  inamovible ,  J'ai  lutté  éDcrgiquement  contre  des  suspensions  qu*on  avait  faites 
«ans  mon  ordre,  et  si  J'ai  moi-même  prononcé  quelques  snspeiiilOBS,  Je  n'ai  frappé  que 
les  hommes  que  la  politique  me  contraignait  de  frapper. 

Dépoiitlon  de  M.  CURE,  pharmacien  à  la  Halle. 

Il  y  a  datts  nos  compagnie  de  garde  nationale,  plusieurs  forts  et  porteurs  de  la 
Halle;  le  iê  mal,  la  plus  grande  partie  étalent  réunis  à  la  Préfecture  de  police.  L'un 
d'eux  qui  ne  s'y  était  pas  rendu,  dit  qu'il  était  .bien  étonnant  que  If.  Caussldière 
les  eût  ainsi  appelés.  Les  nouveaux  forts  et  porteurs  de  la  Halle,  ne  Juraient  que  par 
M.  Gaussidièfe. 

Il  y  a  sept  à  hnlt  Jours,  M.  Gauasidiére  a  été  ches  M.  Talbot,  marchand  de  vin  à  la 
Halle,  as  heures  du  matin  où  il  a  pris  un  bouillon,  il  a  dit  qu'il  venait  de  la  Chambre 
où  il  avait  passé  la  nuit. 

Le  23  Juin,  les  firta  étalent  aux  barricades,  M.  Gressins  ,  rue  de  la  Poterie-des« 
Balles,  m'a  dlique  M.  GaussMIère  avait  ordonné  de  ne  commencer  dans  ce  quartier 
les  barricades  qu'à  7  heures  du  soir,  elles  ont  été  commencées  dès  1 1  heures  du  matin. 

Déposition  de  M.  DAGNEAUX,  reitaarsteur.  14  Joillel. 

Il  est  à  sa  esonatoanee  que  dans  une  réunion  composée  de  chefs  de  clubs  et  de  bar- 
ricades qui  s'est  tenue  au  sujet  de  la  manifestation  de  la  Pologne,  on  a  discuté  sur  la 
nature  de  cette  manifestation ,  et  qu'on  l'a  fixée  au  15  mai. 

Les  dispositions  éuient  violentes. 

Mpoilden  de  M.  DANDLAU,  conderge  aa  Palais-National,  rae  de  Valois,  n»!.  ITjuilIel» 

Je  ne  me  rappelle  pas  l'époque  précise  où  M.  Villaln  s'est  emparé  de  l'appartement 
4a  général  Athalin;  mon  ehef  est  venu  me  présenter  M.  Villaln  et  m'a  dit  que  cet  ap- 
partement lui  était  accordé ,  et  que  j^eusse  à  le  laisser  s'installer.'Il  vint  beaucoup  de 
monde  chez  M.  Vilain  ;  il  est  resté  dans  cet  appartement  Jusqu'au  15  mal  à  lo  heures 
dn  matin  ;  il  emporta  tout  ce  qui  lui  appartenait ,  entre  autres  plusieurs  plans  de  Paris. 
Chicon  et  Francard  étaient  les  deux  membres  qui  recevaient  en  rabsence  de  M.  Vli- 
lain.  M.  Villaln  allait  tous  les  jours  à  la  Préfecture  de  police. 

D.  En  étes-vons  bien  certain? 

B.  Il  y  allait  invariablement  tons  les  jours. 

DëpoftaondeM«0EOOUa)ftE,  BaprAfeountetQuestenrder  Assemblée  Nationale.  lOaoOt. 

Après  la  révolution  de  Février,  une  Commission  dont  Je  faisais  partie,  ainsi  que  M. 
Gorbon,  et  qui  était  présidée  par  M*  Bûchez,  a  été  chargée  de  distribuer  aux  blasés  de 
Février  les  fonds  des  souscriptions  volontaires.  Pendant  le  mois  de  mars  et  une  partie 
d'avril,  nous  avons  feit  distribuer,  par  les  soins  des  maires  des  arrondissements,  une 
somme  d'environ  IdO  à  140  mille  fhincs,  tant  aux  blesssés  qu'aux  veuves  et  orphelins. 
Les  fonds  montaient  à  plus  de  700  mille  francs.  Nous  décidémes  dans  notre  dernière 
séance,  qu'une  somme  de  soo  et  quelques  mille  francs  serait  employée  à  l'acqulsitloii 
de  30  mille  frimes  de  rente  ;  la  rente  était  à  51  francs,  dont  les  arrérages  devaient  être 
employés  à  fidre  élever  cent  orphelins.  Le  surlendemain,  le  Gouvernement  provisoire 
supprima  la  Commission  de  secours,  et  décida  que  les  eoo  mille  francs  environ  qui 
resteraient  en  caisse,  ne  seraient  plus  répartis  que  sur  des  ordres  de  M.  Albert,  Pré- 
tldent  de  la  Commission  qui  nous  remplaça.  Depuis  que  nous  avons  eessé  nos  fone- 
dons,  nous  avons  reçu  des  plaintes  des  blessés,  qui,  depuis  lors,  n'ont  reçu  aucun  se-* 
sours.  non  plus  que  les  veuves  et  les  enfants. 
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Déposition  de  M.  BK  GUISE  ,  chirurgien  en  chef  de  la  gard»  nationale,  (il  juillet  1848.) 

ff  J  ai  VU  un  grand  nombre  de  blessés  dont  les  blessures  sont  fort  graves.  Toutes  les 
balles  que  j'ai  extraites  ne  présentent  rien  d'anontial  ;  quelques  unes  sont  déformées, 
d'autres  sont  perforées,  et  au  milieu ,  on  y  a  introduit  des  substances  blanchâtres.  Je 
n'ai  pas  vu  de  balles  ayant  une  forme  particulière  ou  mâchée.  » 

M.  de  Guise  emporte  plusieurs  balles  et  cartouches  pour  examineples  formes  parti- 
culières qu'elles  pourraient  avoir,  et  reconnaître  les  substances  dans  lesquelles  elles 
Auraient  pu  être  trempées. 

M  de  Guise  reprend  : 

«  J'ai  été  chargé  par  M.  le  général  Changarnier  d'une  mission  analogue  aux  désirs 
de  vos  questions,  sur  l'état  ou  la  forme  des  balles  qui  ont  été  extraites  du  corps  des 
blessés  par  mes  différents  collègues  des  hôpitaux  et  des  ambulances.  Je  n^ai  pu  en- 
core accomplir  cette  mission ,  dont  je  vous  rendrai  compte  dès  qu'elle  sera  terminée. 

«  J'attribue  la  gravité  des  blessures  que  je  vous  ai  signalée  à  la  proximité  des  coups 
de  feu.  Ainsi ,  il  y  a  à  l'ambulance  des  Tuileries  un  insurgé  qui  a  eu  la  cuisse  traversée 
par  un  coup  de  baïonnette ,  suivi  immédiatement  du  coup  de  f  u. 

«  J*ai  reconnu  que  les  insurgés  s'étaient  servis  de  toute  espèce  de  projectiles^  tels 
que  billes,  aiguilles,  pincettes,  etc.,  dont  la  portée  est  moins  grande. 

«  J'ai  examiné  le  caveau  dans  lequel  sont  placés  les  insurgés  aux  Tuileries,  et  j'ai 
reconnu  les  dangers  de  l'état  sanitaire  de  cette  agglomération  d'individus  et  de  morts, 
par  suite  de  l'ordre  qu'avaient  les  gardes  nationaux  de  tirer  sur  ceux  qui  ébranleraient 
les  barreaux  des  fenêtres.  J'en  ai  fait  un  rapport  au  générai  commandant  Poncelet, 
qui  en  a  fait,  dès  le  soir  même,  extraire  une  grande  partie. 

«  C'est  à  cette  occasion  qu'il  faut  rattacher  le  déplorable  événement  de  la  place  du 
Carrousel. 

«  La  mortalité,  par  suite  des  blessures  reçues  en  juin,  est  hors  de  proportion  avec 
ce  qui  a  lien  ordinairement.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  faut  attribuer  cette  gravité  des 
blessures,  qui  ont  entraîné  ia  mort,  à  la  proximité  des  coups  portés  qui  cassaient  les 
membres  en  les  traversant. 

«  Cette  mortalité  se  remarque  surtout  chez  les  blessés  dont  on  a  différé  Tampu- 
tation.  9 

DéposiUon  de  M.  DELEDIGUE ,  garderépublicain.— 18  juiflet  i848. 

J'allais  aux  barricades  ;  Ton  disait  :  «  Caussidière  ne  vient  pas.  Nous  liommes 
perdus,  t  Un  insurgé  m'ofTrit  d*ailer  porter  de  mes  nouvelles  à  ma  femme.  Il  lui  dit: 
«  Caussidière  ne  se  montre  plus  et  ne  nous  envoie  pas  d'argent  ;  mais  nous  tiendrons 
jusqu'au  bout  Une  dame  Chambrai  était  présente. 

Déposition  de  Mesdames  DELEDIQUE  et  CHAMBRAI.  (18  Juillet  1848.) 

Il  est  venu  un  insurgé  pour  me  donner  des  nouvelles  de  mon  mari.  U  avait  une  bou- 
teille d'eau-de-vie  et  disait  que  la  Chambre  avait  donné  deux  heures  aux  insurgés;  il 
disait  que  ce  qui  l'inquiétait  le  plus  c'était  que  H.  Caussidière  avait  quitté  les  insurgés 
et  qu'ils  ne  savaient  plus  que  faire  :  il  aurait  dû  au  moins  leur  envoyer  des  agents  pour 
les  avertir. 

Dans  ma  pensée,  l'insurgé  se  plaignait  de  ce  que  M.  Caussidière  était  venu  aux  barri- 
cades et  lesavait  abandonnés  au  moment  du  danger. 

Femme  Chambrai  i  elle  ijoute,  en  confirmant  le  fait  principal,  que  cet  insurgé  di- 
sait vouloir  mourir  les  armes  à  la  main;  mourir  de  faim  ou  mourir  sur  un  champ  de  ba- 
taille, c'est  tout  un. 

Les  deux  témoins,  sur  de  nouvelles  questions,  expliquent  que,  dans  leur  pensée,  l'îa- 
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snrgé  se  plaignait  do  M.  Gaussidière  comme  étant  venu  aux  barricades  et  les  ayant 
abandonnés  an  moment  du  danger. 

DépodiioD  de  M.  DEIV  %IN,  capitaine  au  41«  rëgimeat  de  ligne.  9  juillet. 

L'an  1848,  le  dimanche,  9  Juillet,  9  heures  du  matin,  nous  Quentin  Bauchart,  Re- 
présentant du  peuple,  membre  de  la  Commission  d'enquête  instituée  par  décret  de  TAs- 
semblée  Nationale  du  36  juin  dernier,  nous  nous  sommes  transporté,  en  vertu  de  la 
délégation  à  nous  donnée  par  ladite  Commission  d'enqtt6te,  en  date  d*hier,  au  Yal-de- 
Grace,  auprès  de  M.  Denain,  capitaine  au  41''  de  ligne,  blessé  pendant  les  derniers 
événements,  mais  en  voie  de  guédson,  et  parfaitement  sain  d'esprit»  lequel  a  été  par 
nous  iuterrogé  dans  les  termes  suivants  : 
D.  Comment  vous  appelez-vous?  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 
R.  Pierre-Joseph-Félix  Denain. 
D.  Quelle  est  votre  profession?  quel  est  votre  âge? 
R.  Capitaine  au  4i«  de  ligne,  âgé  dé  32  ans. 

D.  Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la 
vérité? 

R.  Je  le  Jure. 

D.  Faites  votre  déposition. 

R.  Je  ne  puis  que  confirmer  ma  lettre  du  36  Juin  au  Ministre  de  la  guerre.  Voici 
ce  qui  s'e&t  passé. 

Le  24  juin,  à  dix  heures  du  soir,  J'étais  sur  le  quai  de  la  Ferraille,  à  la  hauteur  de  la 
rae  Bertin-Poirée.  Nous  venions  avec  des  gardes  nationaux  d'enlever  la  barricade  de 
la  rue  Saint- Avole.  J'aperçus  un  grand  découragement  dans  un  groupe  de  gardes  na- 
tionaux qui  hésitaient  à  nous   suivre  à  Tattaque  de  la  barricade   de  la  rue  Au- 
malre.  Je  m'approchai  et  Je  vis  au  milieu  du  groupe  deux  individus  revêtus  des 
insignes  de  Représentant  du  peuple.J'ai  entendu  très-distinctement  que  l'un  d'eux  di- 
sait: c  qu'Une  fallait  pas  tirer  sur  ses  frères  et  répandre  le  sang  français;  que  la 
cause  des  ouvriers  était  la  cause  de  tous;  que  tôt  ou  tard  elle  triompherait.»  J'allais 
lui  exprimer  l'indignation  que  m'inspirait  un  tel  langage  tenu  dans  un  tel  moment,  à 
Tabri  de  rinviolabilité  des  insignes  de  la  Représentation  nationale,  lorsqu'un  Jeune 
homme  de  Mftcon,  qui  m'accompagnait,  nommé  Maillet»  s'élance  vers  le  Représentant, 
antear  des  propos  que  je  viens  de  rapporter,  en  lui  disant  :  «•  Vous  êtes  Lagrange, 
€  je  vous  reconnais  ;  je  vous  ai  vu  aux  barricades  de  Lyon.  »  Alors  plusieurs  gardes 
natfonauxle  traitèrent  de  Iftche,  de  misérable,  et  lui  reprochèrent  les  malheurs  dont  Ini 
aeul,  disaient-ils,  était  rin.stigateur.Je  donnai  l'ordre  de  l'arrêter  en  loi  disant:  «  C'est 
m  donc  vous  qui  vous  êtes  opposé  à  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris.  Prenez  garde  ! 
€  votre  sang  répondra  de  celui  que  vous  faites  verser.»  Il  était  tremblant  et  pâle.  Il 
«  invoqua  l'inviolabilité  de  Représentant  et  s'écria  :aVous  ne  m'asssassinerez  pas.  Je 
€  suis  seul  et  sans  armes  1 .. .  •  »  Les  gardes  nationaux  de  la  4*  légion  hésitaient  et 
me  disaient  :  a  Capitaine,  si  nous  arrètioiis  cet  homme,  vous  voyez  déjà  la  force  de 
•  l'iosurrection  ;  elle  sera  doublée,  triplée.  Nous  sommes  perdus  1  —  D'ailleurs,  si 
■  mission  le  rend  inviolable;  il  faut  le  laisser  aller.  »  Pendant  ce  colloque,  l'autre 
Représentant  était  parti  bien  vite.  Mais  Je  crois  être  sûr  que  Je  le  reconnaîtrais  fa- 
cilement si  Je  le  voyais.  • 

D.  Lagrange  était-il  très-animé  ?  Etait-il  manifeste  qu'il  poussait  les  gardes  natio- 
oaux  à  trahir  leur  devoir  en  s'abstenant  de  combattre  l'insurrection? 
R.  Nul  doute  n'est  possible  à  cet  égard.  Il  gesticulait,  il  parlait  avec  une  grande 

t ^..l^X.   ^*    MAMfl^rkwtA     Tk'a   «Ml  e/k  «MAn>*ani1l*A  fini*  cas    înfAnfl^vnA      /^a  .mmS  «m^  «>«»..«^i    ^^^  J 


Représentant  du  peuple;  cela  est  si  vrai,  que,  quand  H.  Maillet  eut  dit  que  c'était 
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Lagrange,  les  gardes  nationaux  se  sont  mis  à  courir  après  lui,  l'ont  arrêté  et  loi  ont 
dit:  «  NousneaaYiiNispasqMc^ètait  «oos.AkifOM^te8<s6fimiettxl4ig^^ 

•  l'ami  de  Blanqui  et  de  Barbés,  les  fauteurs  du  16  mfà »  H  leur  a^ova  qaH 

était  bien  Lagrange.  Sur  cet  aveu,  il  s*éleva  une  contestation  entre  les  gardes  natio- 
naux, sur  le  point  de  savoir  si  on  Tarrêteaitt  ou  imu  Qielcpi'iHi  dit  :  c  Oe  n'est  pas 
t  ce  misérable  qu'il  faut  respecter,  mais  son  écbarpe.D  Et  on  le  laissa  aller» 

D.  Quelle ioUueMS  croyes-vous  que  ses  discours  ont  pu  exercer? 

R.  UneinflueDeedes  plus  funestes.  Il  YtmXt  de  rHotd-de- Ville  ;  11  lirait  déjà 
parcouru  une  Mgne  assez  étendue,  tout  le  quai  depuis  l'HAIel-de-Vllle  Jusqu'à  la  me 
Bertin-Poirée.  Il  avait  nécessalremeiit  traversé  un  très-'grand  nombre  de  groupes  da 
gardes  naiionawx  échelonnés  dans  cette  direction,  et  il  est  très-probable  quil  avi^ 
harangué  les  précédents  groupes  comme  celui  oti  Je  l'ai  vu,  car  au  moment  oA  U 
s'éloignait  de  nous,  il  allait  encore  à  un  nouveau  groupe,  pour  répéter  la  même  ten- 
tative.  J'attribue  à  ses  paroles  la  tiédeur,  l'hésitation  et  te  découragement  des  gardes 
nationaux  qui  étaient  avec  nous.  Je  suis  convaincu  que  si  les  mêmes  manœuvres  avalent 
été  pratiquées  par  d'autres  Représentants  du  peuple  ou  par  les  mêmes,  sur  phiaieurs 
points,  et  à  l'égard  de  la  garde  mobile,  fleAt  pu  en  résulter  les  plus  grandi  mal- 
heum. 

D.  Connaissez-vous  M.  Maillet,  de  M&con,  qui  vous  accompagnait? 

R.  M.  Maillet  demeure  rue  du  Croissant,  11.  Il  connaît  beaucoup  BI*  Rol- 
land, le  Représentant  du  peuple.  Je  crois  qu'il  s'occupe  à  Paris,  d'études  artistfquas. 
Je  ne  le^^tnnaisaais  pas,  au  reste,  avant  ces  événements.  J'avais  un  fusil^  il  est  venu 
avec  moi  ;  nous  avons  fait  le  coup  de  feu  ensemble  dans  ces  quartiers. 

D.  Pouvez-vous  donner  le  signalement  du  Représentant  du  peuple  qui  était  avec 
lAgrangel 

R,  C'est  un  Monsieur  grand,  fort,  assez  gras,  ayant  les  cheveux  grisonnants.  Il 
m'a  fait  l'effet  d'une  éclipse.  11  a  disparu  en  un  cUn-d*œtl  aussitôt  qu'il  eût  vu  La- 
grange interpellé  vivement  par  la  garde  nationale.  La  circoastance  de  sa  ftilte  m'a 
semblé  être  une  nouvelle  preuve  des  intentions  m  tuvalses  de  Lagrange,  puisque  son 
oollégue,  loin  de  le  défendre,  s'esquivait  à  toutes  Jambes  pour  ne  pas  être  p>l8  pour 
son  complice. 

D.  Vous  serait*<il  pessMe  de  retrouver  quelques  uns  des  gardes  nationaux  témoins 
de  la  conduite  de  Lagrange  ? 

R.  Dans  le  groupe  qui  se  composait  d'environ  60  gardes  nationaux,  il  y  en  avait 
au  rooms  dix  qui  paraissaient  partager  les  sentiments  de  Lagrange.  Il  serait  Important 
que  je  ne  tombasse  pas  sur  ceux-là.  Du  reste,  en  allant  rue  Bertin-Poirée,  Je  re- 
trouverais les  hommes  du  groupe  et  Je  les  reconnaîtrais. 

D*  Si  on  vous  introduisait  dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  Nationale,  re- 
oonnaltrlez^ous  le  Représentant  qui  était  avec  Lagrange?  Quaad  pensez -vous  que 
Tétat  de  votre  blessure  vous  permettrait  de  faire  cette  visite  à  1  ;i.ssemblée  Nationale? 

R.  Je  reconnaîtrais  très-certainement  ce  Représentant  à  lapremi  ^.  e  vue.  Je  crois  que 
J'ai  bien  encore  besoin  de  huit  Jours  avant  de  pouvoir  sortir. 

R.  Avez-vous  revu  Lagrange  depuis?  L'avez-vous  bien  posil-vement  reconnu? 

D.  Je  Tai  revu  deux  ou  trois  Jours  après  dans  la  salle  des  Pas  Perdus  du  palais  de 
l'Aflsemblée  Nationale.  Je  Tai  parfaitement  réconnu.  Je  le  montrai  à  des  rédacteura 
dejoernaux  qui  étaient  avec  mol,  en  leur  disant:  «  C'est  bien  iè  Lagrange  ?...  » 
Ils  me  répondirent  :  «  Oui,  certainement.  >*  Du  reste ,  Je  n'avais  pas  le  moindre 
doate*  Je  le  leur  faisais  voir  bien  plutôt  que  Je  ne  leur  demandais  si  c'était  IuL 

Plus  avant  n'a  été  interrogé ,  le  témoin  ayant  déclaré  n'avoir  plus  rien  h  dire.  Nous 
lui  avons  donné  lecture  de  sa  déposition,  et  nous  lui  avons  demandé  si  elle  contenait 
toute  la  vérité,  et  s'il  persistait.  Sur  sa  réponse  affirmative,  nous  avons  clos  notre 
pffoeès**verbal  qu^il  a  signé  avec  nous  sans  désemparer  les  dits  Jour  et  au. 

Signé  :  Dbnain  et  BAucnAaii* 
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DëpotîtîOD  de  M.  BEKOND,  élèye  de  l*£coU  Polyteehiii^M.  2ayiittel. 
MM.  BXlUnriSR,  VMnr,  tan  les  deux  élèyes  de  FEcole  polytechnique. 

J'ai  KÇQ  des  imtrtietlons  do  Ministre  de  riatërieur,  pour  prendre  des  armes  à  Ulle, 
•t  Je  fffs  accrédité  près  du  Goimnissaire  du  Gouvernement  dans  le  département  du  Nord. 
L'expédition  fut  projetée  à  4a  soite  d'une  proposition  faite  par  mes  camarades  et  par 
omI  ;  Boos  penslems  qjon  fhllaft  faire  une  expédition  en  Belgique  et  y  proclamer  k  B^ 
poMlfiie. 

M  Leditp-Rollin  se  borna  à  nous  donner  une  lettre  pour  M.  Delécluse  ;  le  sarpfaii 
de  ses  instructions  nous  Ait  donné  verbalement.  £n  arrivant  à  Lille,  il  me  fut  &cile  de 
veeMUiatlre  qu^on  ne  nous  avait  fourni  aucun  élément  de  succès  ;  c*étail  une  bande  des 
ptusirréeulières  que  nous'menions  avec  nous  :  undétacliement  d'hommes  de  la  police  s'é- 
tait mêlé  dans  nos  rvngsfM.  Detéclose  n'était  pas  au  courant;  il  me  parut  |^  au  de-  ' 
pourvu.  Cependant  Texpéditlon  lui  souriait  et  il  déféra  aux  instructions  que  newliiâ 


Le  contre  evdre  fut  donné  de  Paris  par  le  télégraphe;  mais  le  directeur  du  ièlégia- 
pbe  M  le  remit  pas  de  suite. 

Deux  autres  élèves  de  TÉcole  Polytechnique  font  des  déposiUoBB  dans  le  même  sens 

Déposition  de  M.  DESABES,  Représentant.  7  juillet. 

D'après  ce  qve  m'ont  dft  plusieurs  officiers  de  la  1 1«  légion ,  M*  Edgard  Quiiiet , 
cokmeldecallaiègleD,  n*anrait  pas  exercé  le  commandement  avec  la  déeisieo.  et  la 
^igaear  que  asamidait  la  grairfté  des  événements,  pendant  l'insurrection  de  JoIq. 

Déposition  de  H.  DC8GRANGES»  tdiioint  au  maire  du  If  arioadiii— ml,  11  JiMeL 

Dès  que  j'ai  appria  remynhliaeBMmt  de  FAnemblée  I^atlOMle ,  fe  15  mal  dernier, 
f  ai  spontanément  fiât  kafttia  te  lappei  ;  je  »*ai  pas  reçu  d'ordre.  Je  n'ai  pas  appris  qu'H 
y  eAteu  des  tentatives  pour  ampècfav  laa  tambows  éa  battre. 

J'ai  appris  à  la  mairie  que  le  siear  Laboalaye  avait  dit  :  «  que  TAssemblée  Nationale 
avait  été  envahie  et  qu'ella  étaU  diseoate ,  ^H  y  avm't  m  GouTemement  prorâolfe 
désigné  et  qu*il  fallait  Taccepter.  » 

Interpellé  sur  la  conduite  de  M.  Lalanne,  le  15  mai ,  le  témoin  répond  :  qu'il  n'a  pas 
appris  qu'il  eût  dit  et  fait  rien  de  répréhensible  ce  Jour-là ,  qu'il  a  su  seulement  qu'il 
était  allé  à  ('Assemblée  MakiMale,  et  qa'après  lloTas^on,  fl  Pa  vu  à  la  tête  de  son  ba- 
taillon. 

Le  Jeudi ,  23  Juin  y  informé  que  8  ou  4,000  ouvriers  »  très-animés,  étaient  réunis  sur 
la  pteee  Saint-Sulpfœ ,  et  mras  étaient  entrés  pour  sonner  le  tocsin ,  Je  me  nmdiaà  la 
mairie  pour  avoir  de  la  garde  nationale  pour  disperser  cette  fouie,  ie  das  reaaaear  à  ea 
fnjet,  ear  Je  ne  trouvai  que  dnq  à  six  gardes  nationaux.  J'allai  alors  trouver  M.  Araga^ 
qui  mit  à  ma  Asposition  un  bataillon  de  troupe  de  ligne ,  qui  fit  à  l'instant  évacaet  la 
foule,  qui ,  en  se  dispenant  dans  ies  rues  de  Paris,  faisaient  entendre  des  (aria  contre 
WL  Marie ,  qui  les  avait  traités  dTeselaves ,  disaient  ils ,  et  se  donna  rendea-vona  la 
Mir  à  6  heures,  an  Panthéon. 

A  1 1  heures  et  demie ,  fUtai  à  la  Commission  Executive,  où  je  parlai  à  MM.  Araga 
at  Maarast;  Je  les  avertfs  des  dispositions  de  cette  populace  et  qu'il  j  avaU  eectaiaM»- 
ment  deapréeavtlons  à  prendre  pour  te  lendemain.  Ces  Messienxs  me  proposèrent  500 
haoNmi  aealemeat  ;  Je  demandai  l'autorisation  d'assembler  toute  la  légion  ^  Uam«ié» 
finiigft  que  e'élaU  Inutile ,  que  500  hommes  suffiraient  i  maia  eomme  Je  ne  par^  "~ 
pas  cet  avis ,  Je  demandai  un  ordre  écrit  que  Je  pourrais  représenter  au  besoin. 
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Le  23  JuiQ,  sur  Tordre  qui  m'est  arriTé  de  Tétat-maJor ,  à  6heares  et  demie.  J'ai  fait 
battre  le  rappel  de  suite  dans  toutes  lescompagoies;  uae  heure  après ,  J'ai  fait  battre  od 
rappel  général  ;  et  à  une  heure ,  voyant  que  la  légion  ne  se  réunissait  pas  asses  vite , 
J'ai  fait  battre  la  générale. 

Quinze  cents  hommes  à  peine  sont  sortis,  et  j'attribue  à  la  peur  ce  petit  nombre  de 
gardes  nationaux;  car  le  dimanche  et  le  lundi  les  compagnies  étaient  preaqu'au 
complet. 

Il  est  à  ma  connaissance  que  le  vendredi  matin,  le  sieur  Rousseau,  chef  de  bataillon, 
se  rendit  au  Luxembourg  près  du  Pouvoir  exécutif,  prévenir  qu'on  faisait  des  barri- 
cades et  demander  des  troupes  pour  aider  son  bataillon  à  les  enlever  ;  mais  on  lui  ré- 
pondit :  «  Laissez  faire ,  avec  une  colonne  on  enlèvera  ça.  t 

Le  désarmement  s'opère  régulièrement ,  il  est  fait  par  des  officiers  d'armement,  la 
garde  nationale  et  la  ligne. 

Sur  la  demande  d*un  membre  de  la  Commission ,  qui  fait  observer  que  l'armement 
et  le  désarmement  se  font  mal ,  parce  qu'ils  sont  faits  par  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale ,  dont  les  relations  dans  le  quartier  rendent  moins  impartiale  la  sévérité , 
M.  Desgranges  répond  :  que  dans  le  fait,  ce  mode  de  procéder  est  fftcheux,  mais 
qu'étant  généralement  adopté  dans  les  autres  arrondissements ,  il  a  dû  lui-même 
l'employer. 

L'état  moral  de  la  1 1*  légion  est  généralement  bon  ;  mais  les  officiers  de  la  garde 
nationale  ne  m'offrent  pas  toutes  les  garanties  désirables ,  Je  crois  nécessaire  une  réor- 
ganisation immédiate. 

Je  crois  que  les  ateliers  nationaux  ont  produit  le  plus  déplorable  effet. 

J'ai  plusieurs  fois  eu  occasion  de  voir  à  ma  mairie ,  avant  les  événements  de  Juin, 
des  individus  ivres ,  ayant  de  l'argent  dans  leurs  poches ,  et  se  plaignant  cependant 
qu'on  les  laissât  mourir  de  faim. 

Les  distributions  de  secours  se  font  très-régulièrement  ;  on  donne  60  centimes  aux  cé- 
libataires et  du  pain ,  du  vin  et  de  la  viande  aux  hommes  mariés. 

Il  est  à  ma  connaissance  que  le  portier  de  mon  collègue  a  rapporté  à  sa  femme  25  fr. 
qu'il  avait  reçus  à  une  barricade.  J'ai  cherché  à  connaître  la  source  de  cet  argent,  Je 
n'ai  pu  y  parvenir  ;  je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  provienne  des  ateliers  nationaux. 

Je  dois  signaler  à  la  Commission  une  circonstance  importante  qui  se  passe  à  Saint* 
Sulpice.  Tous  les  soirs,  à  7  heures ,  des  ouvriers,  au  nombre  de  1,000  à  1,200,  se 
réunissentdans  les  caveaux  de  l'église.  On  y  a  prêché  contre  les  machines  méomiques, 
et  les  ouvriers  ont  bien  pu  en  sortir  excités. 

Déposition  de  H.  DESIEABODE.  —  8  juillet. 

MM.  Caussidière,  Grandménil,  Pigeard,  Baune,  Monnfer,  Molard  et  deux  autres 
vinrent  déjeuner  chez  moi.  Je  ne  les  avais  pas  tous  invités,  mais  ils  vinrent  comme 
amis  de  mes  amis.  Je  ne  connaissais  pas  M.  Caussidière.  Un  Jour  seulement,  M.  Flocon 
était  venu  me  voir  et  m'avait  dit  :  Caussidière  viendra  peut-être  te  faire  visite. 

C'était  une  partie  de  plaisir  et  non  pas  une  conférence  politique. 

J'affirme  sur  l'hontieur  qu'aucune  allusion  n'a  été  faite  aux  événements  du  15  mal 
ni  à  ceux  qui  se  préparaient.  On  a  parlé  seulement  des  dernières  élections  Au  café,  Je 
présentai  a  ces  Messieurs ,  Nourry ,  le  capitaine  de  pompiers.  Ou  a  pu  dire  qne  les 
anciens  républicains  n^avaient  pas  assez  de  places,  mais  Je  ne  suis  pas  partisan  des 
destitutions  ;  la  preuve,  c*est  que  J*ai  défendu  les  anciens  employés  du  chftteau. 

Ces  Messieurs  étaient  venus  à  midi  et  demi.  Quatre  d'entre  eux  sont  partis  vers 
trois  heures  ;  les  deux  autres,  après  le  café ,  sont  revenus  voir  le  JardUi  du  chAteaa. 
Tons  étaient  partis  à  trois  heures  et  demie. 
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J'avais  demandé  des  troapes  le  24  vers  iniii  et  demi  ;  j*ai  renouvelé  cette  demande 
le  l'r  juillet. 

Je  coonais  Grandménll  depuis  dix  ans ,  mais  je  ne  le  voyais  guère  qu'une  fois  l'an. 
C'est  loi  qui  m'a  annoncé  ma  nomination  à  Saint-Glond,  laquelle  fut  demandée  par 
la  Commission  des  récompenses  nationales.  J'avais  été  condamné,  pour  cris  séditieux^ 
à  six  mois  de  prison  en  1832. 

Déposition  de  M.  BEUZY,  avocat,  adjoint  à  la  Commission  d'instruction. 

Le  23  juin,  plusieurs  officiers  de  la  garde  républicaine  étaient  au  caft  Courvoisier, 
place  Dauphine.  Ils  se  sont  rendus  sur  le  lieu  où  ils  comptaient  élever  une  barricade 
le  lendemain.  Ils  étaient  vingt»six,  trois  officiers.  Le  lendemain  ils  revinrent  à  ce- 
eafé  et  en  sortirent  tons  ensemble  pour  se  diriger  vers  l'Assemblée  Nationale  ;  mais 
ils  retournèrent  bientôt  sur  leurs  pas,  sans  que  l'on  puisse  deviner  pourquoi.  On  leur 
paya  à  boire,  de  l'eau -de-vie  et  de  la  bière  :  c'étaient  Caillât,  ex*lleutenant-colooeI  de 
la  garde  républicaine;  Girard,  ex-capitaine;  Bois-Mort,  Boyer,  Martin  de  THer- 
mangaty  tous  officiers  qui  payaient  la  dépense.  Le  commissaire  de  police  fut  les  aver- 
tir, ils  dirent  qu'ils  avaient  des  laissez-passer  de  la  Commission  executive.  On  les 
mena  à  la  Préfecture  de  police.  M.  Trouvé-Chauvel  écrivit  à  la  Commission  executive, 
qui  répondit  de  les  relâcher.  On  les  garda.  La  fouille  dans  la  maison  de  ces  hommes 
amena  la  découverte  d'un  grand  nombre  de  fusils,  de  pistolets,  de  sabres,  cachés  dans 
des  tuyaux  de  poêle,  des  paillasses  et  autres  lieux.  Ces  hommes  ont  été  rei&chés  le  24. 
Ils  se  réunissent  tous  les  soirs  dans  le  même  café,  et  sont  un  scandale  pour  tous  leurs 
voisins.  M.  Muse  est  le  commissaire  de  police  qui  a  arrêté  ces  hommes. 

M.  Faverel,  colonel  de  la  A*  légion,  rue  du  Caire,  27,  a  dit  à  M.  Deuzy-Tenion  que 
les  barricades  n'ont  été  élevées  rue  Âumaire,  que  le  dimanche  au  matin.  Jusque-là 
les  Insurgés  avaient  attendu  des  ordres  et  croyaient  que  Caussidière  devait  venir  les 
commander. 

Theil,  ex-sergent-maJor  dans  l'ancien  régiment  du  général  Bertrand,  a  été  chargé 
par  M.  Ledru-Rollin  de  révolutionner  ce  régiment  ;  il  a  son  mandat  écrit  et  signé  :  11 
est  en  fuite  comme  chef  de  barricade.  Le  général  Bertrand  peut  en  déposer.  0  a 
chassé  ce  sergent  Thlel  pour  les  tentatives  de  désorganisation.  M.  Pascalis,  comman- 
dant de  police,  peut  en  déposer  également  ;  il  prétend  que  ce  Thiel  a  un  passe-port  déll- 
yré  par  un  membre  de  la  Commission  executive. 

Le  fils  du  portier  de  la  maison  rue  Boucher,  n^  4,  aurait  dans  sa  poche  un  brevet 
de  commission  pour  un  des  départements.  Ce  brevet  est  daté  du  15  mai  et  signé  de 
deux  Représentants  du  peuple.  Le  père  est  en  prison,  mais  le  fils  est  en  liberté. 

Un  homme  des  ateliers,  Meillour,  détenu  à  Ivry,  m'a  déclaré  que  le  33,  il  avait 
900  francs,  que  cette  somme  était  délivrée  en  trop  comme  à  l'ordinaire,  et  qu'il  l'a 
remettait  chaque  Jour  h  qneiqu^on . 

Goupil,  des  ateliers  nationaux,  a  dit  avoir  été  chez  Louis-Napoléon,  et  aurait  offert 
à  deux  personnes  de  les  y  conduire.  Ceux-ci  refusèrent  d'y  aller  et  parlèrent  de  cette 
proposition  à  leurs  amis.  Goupil  les  rencontra  le  lendemain  et  leur  reprocha  d'avoir 
bavardé.  Je  pense,  dit  le  témoin,  que  cet  homme  se  servait  du  nom  de  Louis-Napoléon 
pour  se  fsire  des  prosélytes  ;  mai^qu'il  s'agissait  réellement  d'un  club  de  Représentants 
devant  lequel  il  voulait  conduire  ces  hommes.  Goupil  nte  complètement  les  faits. 

Au  parquet  de  la  Seine,  on  s'occupe  de  saisir  des  commissions  du  préfet  données 
par  M.  iJaussidière. 

Herbuley,  détenu  au  fort  d'Ivry.  était  à  la  tète  des  insurgés  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  il  aurait  dit  :  €  Si  mon  ami  Flocon  savait  que  je  suis  prisonnier,  je  serais  mis 
en  liberté.  » 

U#  autre.nommé  Guérineau,  président  du  club  des  Montagnards  de  Beilevilie,homnie 
lrès*dangereox  a  refiué  de  répondre  aux  questions  que  le  témoin  lui  a  adressées,  et  s'est 
N*  286.  36 
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lédMié  d'an  Rtpvtentiiit,  M.  Freskm.  Quand  il  a  été  «rrêté.  Il  sortait  de  ch«  qd 
autre  Représentant,  et  allait  se  mettre  à  la  tète  des  Insurgés  de  la  barrière  de  RelteviDe. 
Ce  Gaérineau ,  le  ta  mars,  a  proposé  de  voter  une  épée  d'honneur  an  général  Caor- 
tais.  On  r entend  direqne  son  tour  viendra,  et  qu'il  jugera  cen  qui  veaienlaujourd^liai 
le  juger. 

DApoflilioD  da  M-  NMEli,  «apil«lner  4b  la  *1«  légioa. 
«  * 

La  premier  détachement  qui  est  entré  le  15  mai  à  la  mairie  a  saisi  des  papiers  que 
j*ai  Tanneur  de  déposer  ici.  Si  le  détachement  n'a  pas  été  entendu,  c*est  qo*il  a  été 
Kemplacé  à  l'Hùtel-de- Ville*,  très-peu  de  temps  aprèa  y  être  entré.  Cast  na  marécbal- 
deS'logis  de  rartiilerie  parisienne  qui  a  saisi  les  pièces  et  qui  me  les  a  remisea. 

Déposilion  de  M.  DUBOIB,  joge d'instruction  à  UUe.  — 10  jaiOst. 

tétais  intimement  lié  avec  le  général  Négrier.  Le  20  mars,  il  me  conflaque  le  général 
belge  de  résidence  à  Tournai  lui  avait  écrit  pour  lui  demander  ce  qu'il  y  avait  de  vrai 
dans  rinvasiou  prochaine  de  la  Belgique  par  une  bande  protégée  par  le  Gouvernement 
frauçaia  ;  qu  il  lui  avait  répondu  que  c'était  un  conta  et  une  impossibilité,  vu  le  mani- 
feate  de  M.  de  Lamartine. 

Le  26  mars,  à  neuf  heures  du  soir,  Je  me  trouvais  dans  là  chambre  du  général 
Négrier.  M.  Deléoluze,  commissaire  du  Gouvernement,  suivi  de  M.  Plllette,  sous-eon- 
missaire,  fait  demander  audience.  Le  général  m'engagea  à  rester.  Il  le&  reçut  dans  le 
salon  Toiala  et  me  demanda  de  tenit  note  de  la  conversation  qui  allait  avoir  lien. 
M.  OeW'iuae  s'exprioia  ainsi  :  Général»  nous  venons  vous  informer  qu'il  v.^  ar- 
river cette  nuit,  prohablemeiit  à  onze  heuiea»  uu  ou  deux  convoia  poitan^  15  à 
1,800  Belges;  le  Gouvernement  compte  sur  vous  pour  les  loger  à  la  citadelle  et 
'leur  donner  désarmes  dans  le  ca»  où  ils  nfen  trouveraient  pas  à  la  frontière.  Le  gé- 
néral Négrier  dit  :  Je  n'ai  aucun  avis  de  mon  Ministre,  la  citadelle  est  yleine  de 
troupes;  et  pourquoi  ces  Belges?  Mes  instructions  ne  permettent  pas  de  donner 
des  arm^s  de  nos  arsenanx^  et  surtout,  pour  armer  des  étrangjsis. 

if.  DeUcluse  :  C'est  M.  Ledru^Bjoliiu.  qui  me  charge  de  vom  donner  ces  avis. 

Le  général  Négrier  -*  Quand  ce  serait  la  moitié  dja  Ministère,,  je  n'obéirai  qu'à  la 
maifxilé  du'Gouveroement^  encore  faut-il  que  cette  voloftté  me  «oit  axpriiuée  par  le 
Itiniatre  d»  la  gaevreu  Soldat,  je  ne  connais  que  ma  consiguie..  Si  j*ai  l'ordre  m 
règle,  voua  aurez»  U  citadelle  et  les  arsenaux  qui  y  sont.  Si  j'ai  Tordre  d'aller 
prendre  la  Belgique,  je  o*ai  que  faine  de  vos  1,800  Belges;  j*ai  assea  de  uuNide  dans 
msr  division  pour  répondre  que  je  .serais  à  Bruxellea  dans  cinq  jours.  Ervaitendani, 
comme  il  faut  que  vos  1,800  hoinmes  vivent,  Je  leur  feiai  donner  du  pain  hora  la 
ville,  mais  je  ne  puMrlenr  donnev  dns  arme». 

M.  DeUclusê  :  La  preuve  que  c'est  le  Gouvevnemetttqui-  le»  eaiieia»  c'est  qa*îfe 
sont  en  partie  armés  et  esoeriés  par  dea-élèves  de  TEcole  polytectaicphe. 

H.  Deléclttze  et  M^PiHeie  se  sontaioea  retirés,  et  le  général  IMgrter  éerifit  m 
sousi-intendont  militaire  à  Douai  d'eovoiyer  dn  paiu,  et  au  eensmaadaiit  ds  cette  plsee 
de  faire  eseortestlss  eoni ois  /  ce  qui  futMiéeiite.  Le  génàral  Négrier  envoya  II  Gus* 
tew<  I>es*Eesartsià  Faris^an^ès  de  M.  die  LamartiBe,  qui  lui  dit  n'avoir  donné aue  ne 
Instruction  à  ce  sujet. 

t  e  28  an  matin,  arrive  an  général  Négrier  on  ordre  du  Ministre,  de  la  guerre»  signé 
éB  BresoUe,  daté  du  30,  lui  éloignant  d^-ioetire  à  la  disposition  du  cotumisyiife 
général  du  département  1,500  fusils  avec  des  munitions  pour  l'armement  de  la  garde 
■s<ionalei>  # 

DlapaèatieaùiilsnclMmadoiBI.  DaléeittMv  oewmisaais»  giaènk  réièwde  riicaèe 


pofyteèhnlqae  Déron  avait  désigoé  au  colonel-direeteur  d'artiHerie  rheare  où  11 
recevrait  les  monitiODS  à  Tarseiial.  Les  armes  et  inuaitioas  furent  en  effet  remises  à 
hutt  heures  da  soir  à  l'éfève  qat  en  donna  reça,  et  le  général  Négrier  ne  sot  pas  oA 
m  les  dirigeait* 

ikns  la  soirée  du  même  Jour,  le  gënéral  N^rler  reçut,  en  réponse  À  ses  propres 
rapports,  une  dépêche  télégraphique  portant  que  les  élèves  de  1  Ecole  poiytedmiqua 
devaient  rétrograder  immédiatement  sur  Paris,  et  que^e  Gouvernement  provisoire  ne 
voulait  ni  violer,  ni  aider  à  violer  le  territoire  helge.  Les  élèves  de  l'Ecole  polyteeh- 
oique  s*empre8sèrent  d'obéir,  et  une  partie  des  armes  qui  leur  avaient  été  délivrées  «a 
qui  avaient  servi  à  armer  les  Beiges  venus  de  Paris  furent  réintégrées.  al 

M.  Dnbols  dépose  le  dossier  de  la  procédure  et  les  registres  et  papiers  du  génér 
Négrier  relatib  à  cette  affairé. 

Déposition  de  M.  DUBRAI ,  leolptear ,  agent  de  oale  ai»  atdim  natioaa«ii,  nwdn  Bac.  lOL^ 

tajaillet. 

Il  est  entré  aux  ateliers  nationaux  quinze  jours  après  la  révolution  de  février.  Il  n'a- 
vait plus  4*ottvrage.  Il  a  d'abord  travaillé  à  la  pioche ,  ensuite  il  a  été  nommé  agent  de 
^e. 
XI  donne  des^étails  sur  la  Açon  dont  la  paie  se  ftiisait  : 

Il  y  avait  une  vérification  pow  s'assurer  q«*un  ouvrier  ne  signait  pas  pour  un  autre 
et  que  k  salaiie  avait  été  gagné  par  le  travail.  Le  témoin  touchait  3  francs  par 
Jdur  et  avait  une  heure  d'ouvrage  le  soir.  Il  travaillait  le  Jour  pour  son  compte. 

En  général  les  ouvriers  ne  restaient  qu'une  heure  on  deux  sur  les  chantiers  et  s'en 
allaient  à  la  barrière  boire  du  viaà4  sous.  Quand  M.  Lalanne  vint ,  les  ouvriers  fàrent 
d*abord  contents  de  loL  Us  le  traitèrent  bientôt  comme  M.  B.  Thomas,  et  lui  firent  les 
mêmes  reproches.  Les  ouvriers  s'occupaient  beaucoup  de  politique.  Le  lS  mai ,  ils  vin- 
rent à  r Assemblée  voir  ce  qui  s'y  passait  Quand  la  Chambre  fut  envahie,  fis  accoum- 
reot  le  dire  aux  aleliers,  parlèreot  du  milliard  voté  par  Barbes  ;  quant  à  lui  il  prit  son 
foaîl  pour  venir  au  secours  de  l'Assemblée. 

Le  témohi  fit  encore  la  paie  le  23  juin  au  soir.  Le  brigadier  hii  dit  d'abord  que  la 
feuille  était  partie.  Il  la  produisit  ensuite  et  lui  remit  2  fr.  en  disant  :  t  Venez  me 
trouver  ce  soir  en  armes.  Toutes  les  brigades  sont  convenues  de  s'armer.  Je  monterai 
à  cheval ,  et  les  prisonniers  seront  délivrés ,  je  le  jure  sur  ma  tète. 

Il  lyouta  que  c'était  par  ordre  de  Tadministration  des  ateliers  nationaux  que  Ton  pM- 
nait  les  armes.  Ce  brigadier  se  numme  Parmentier  et  demeure  rue  de  Seine,  ai;  té- 
moins  M.  NoUant,  me  do  Bac ,  1 19  ;  Lacroix ,  rue  Taranne ,  portier. 

Dépoiition  de  M.  DllGLERC,  Ministre  dei  finances.  »  lljaiDet. 

Le  premier  gouvernement  qui  s'est  forméen  février  n'était  pas  homogène;  il  compre» 
nait  trois  éléments  :  l'élément  modéré»  l'élément  républicain  ardent  et  l'élément  so- 
cialiste. Les  divergences  ont  été  plus  vives  au  dehors  que  dans  le  sein  mÂme  du  Gou- 
vernement. 

La  lutte  éUit  journalière,  et  chaque  contre-coup  au  dehors  était  périlleux,  en  ce 
que  nulle  force  n'existait  dans  Paris.  Au  15  avril,  quand  on  vit  ISO ,000  hommes  de 
garde  nationale  dans  la  rue,  on  reprit  plus  d'assurance. 

Tout  le  monde  ne  désirait  pas  la  réunion  de  l'Assemblée.  Le  part!  le  plus  avancé  y 
voyait  dans  l'avenir  la  perte  de  la  République,  et  plusieurs  membres  de  ce  parti  son- 
geaient à  la  renverser. 

Cependant  le  16  mai  a  été  un  bit  trés-imprévu,  même  pour  le  Gouvernement • 
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Les  ateliers  nationaux  ont  été  longtemps  le  scnl  élément  d'ordre  que  possédât  le 


Ministre  des  travaux  publics  a  été  une  des  causes  de  leur  maintien. 

Pour  ma  pari,  je  n'ai  pas  passé  un  seul  jour  sans  demander  leur  licenciement  :  la  re- 
prise par  TEtat  des  chemins  de  fer  me  paraissait  une  combinaison  propre  à  atteindre 
eebvt. 

Peut-être  aussi  TAssemblée  a-t-eile  été  un  peu  trop  preissée.  En  entendant  ledernier 
rapport  de  la  Commission,  je  craignis  qu'on  n'y  répondit  par  des  coups  de  fusil. 

J'ai  été  un  peu  étonné  de  ne  pas  voir  le  drapeau  Napoléonien  dans  l'iusurrection  ; 
tous  les  vieux  partis  y  étaient  problablement  plus  ou  moins. 

Un  vrai  malheur,  c'est  que  les  ordres  de  la  Commission  executive  n'ont  pas  été  bien 
exécutés. 

H.  Louis  Blanc  me  parait  un  homme  d'esprit  et  non  pas  un  chef  de  parti.  Je  ne 
doute  pas  que  les  conspirations  organisées  au  Luxembourg  ne  se  fissent  en  dehors 
de  lui. 

D.  Vous  rappelez-vous  avoir  dit  à  MM.  Léon  Faucher  et  Dahirel,  Représentants  du 
peuple,  que  vous  auriez  pu  avoir  soudoyé  l'émeute  du  15  mai  ? 

R.  Je  me  rappelle  avoir  dit  à  ces  Messieurs  quelque  chose  d'équivalent;  mais  personne 
n'imaginera  que  j'aie  voulu  dire  que  cela  ait  pu  se  faire  par  ma  volonté.  Le  désordre 
des  ateliers  nationaux  était  tel  que  des  fonds  du  Trésor  ont  réellement  pu  fiiire  les 
lirais  de  cette  émeute. 

D.  Avez- vous  eu  connaissance  de  deux  mandats  ordonnancés  vers  le  15  mai  par 
M.  Ledru-RoUin,  et  montant  ensemble  à  1,^00,000  fr.  ? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance,  et  la  chose  ne  me  paraît  pas  possible. 

En  parlant  de  la  réunion  des  magistrats,  dans  laquelle  on  aurait  agité  la  question  de 
jeter  l'Assemblée  Nationale  par  les  fenêtres,  le  témoin  déclare  qu'il  a  eu  sur  ce  point 
une  explication  avec  M.  Louis  Blanc,  et  que  M.  Louis  Blanc  lui  a  dit  qu'il  ne  savait 
ce  qu'il  voulait  lui  dire,  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  d'un  conciliabule  auquel 
des  magistrats  auraient  pris  part. 

Déposition  de  M.  DUCOITX^  Représentant  du  peuple.  —15  juillet. 

Il  confirme  la  déposition  de  M.  Lacrossc;  seulement  il  croit  qu'il  pouvait  y  avoir  à 
la  rigueur  d'autres  Représentants  devant  M.  Lacrosse  et  lui  Ils  étaient  fort  inquiets 
sur  le  sort  des  collègues  qui  se  trouvaient  aux  mains  des  insurgés,  et  pour  son  compte 
son  attention  était  concentrée  sur  ce  point. 

M.  Ducoux  a  reçu  une  lettre  du  33  au  24  du  commissaire  de  Blois.  Un  ouvrier  ne 
sachant  ni  lire  ni 'écrire  pria  un  frère  des  écoles  de  lui  lire  une  adresse.  Il  lut  :  A  M. 
Proudhon,  rue  MoreAU  ,  &ubourg  Saint-Antoine.  Quelques  uns  des  ouvriers  de 
Blols  sont  venus  h  Paris. 

Tout  Bellevilie  a  pactisé  avec  l'insurrection  ;  la  municipalité  a  donné  les  forces  de  la 
commune  et  les  armes.  Quand  M.  Ducoux  y  est  allé,  on  ne  voulait  pas  parler.  On 
commença  à  rinstruire.  et  la  nuit  dernière  il  a  fait  arrêter  seize  Montagnards  avec  leurs 
insignes.  Il  ne  sait  quislles  ramifications  ils  avaient  dans  Paris;  mais  il  le  croit ,  car 
l'élément  de  l'insurrection  se  trouve  dans  les  ateliers  nationaux  et  la  direction  ap- 
partient aux  chefs. 

Il  ne  croit  pas  que  les  anciens  partis  aient  figuré  dans  l'émeute.  Cependant  un  mon- 
sieur À  cheval  venait  quelquefois  à  Bellevilie;  on  dit  qu'il  distribuait  de  l'argent,  mais 
ees  propos  sont  vagues.  Il  fait  surveiller  le  maire  qui  porte  un  nom  honorable. 
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LedésarmeœeDl  se  fait  adoûrablemeat  bien»  Les  secours  se  donnent  en  natore  à  do* 
micile.  Le  service  organisé  par  ioi  se  fait  à  merveille*  Il  donne  aussi  60  cent,  par  se- 
maine à  des  personnes,  on  l  fr.  par  famille. 

DëpoiiUon  de  H.  DUEZ,  chef  d'insti talion,  rue  Hcpas.  —  i*' juillet. 

Rne  Montreuil  il  y  avait  un  club  professant  des  principes  épouvantables.  Parmi  les 
hommes  qui  le  fréquentaient  était  Pellien',  homme  très- dangereux. 

Va  officier  de  garde  nationale ,  nommé  Hospitalier,  a  voulu  forcer  le  témoin  à  aller 
au  feu  ou  à  faire  des  barricades. 

Delà  GoUoDge  était  le  grand  excitateur  du  quartier.  Cent  vingt  hommes  qui  au* 
raient  eu  de  Vénergie  auraient  empêché  le  mal  qui  s'est  fait. 

Mposition  de  M.  DUFRAISSE,  rédactear  en  chef  de  la  Ruche  de  la  Dordogne.  —  30  juin. 

w.  UB  VRXaniaw.   Dites  ce  que  vous  savez  des  derniers  événements. 

&a  TSMOisr.  Je  n'ai  que  des  faits  fort  peu  significatifs.  Ces  faits  sont  déjà  connus 
do  Ministère  de  rintérienr;  mais,  de  crainte  d'être  appelé  plas  tard  devant  la  Commis- 
sion, J*ai  préféré  me  présenter  de  suite.  Sur  une  dépêche  télégraphique  qui  lui  avait 
été  expédiée,  mon  frère»  Marc  Dufralsse,  préfet  de  la  Dordogne,  fit  une  proclamation 
pour  prescrire  l'arrestation  de  Louis  Bonaparte.  De  ce  joar-là  il  reçut  presque  tous 
les  Jours  des  menaces  par  lettres  signées  ou  anonymes.  Ces  lettres  furent  envoyées  à 
M.  Recurt  pour  que  des  perquisitions  fussent  faites  chez  les  personnes  qui  les  avaient 
signées. 

Sur  le  boulevart,  au-dessus  de  Fhôtel  desiCapucines,  J'ai  vu  un  groupe  d'ouvriers 
devant  une  proclamation  signée  d'un  nom  inconnu.  On  disait  aux  ouvriers  de  ne  pas 
se  laisser  entraîner;  que  Louis  Bonaparte  ne  leur  donnerait  pas  plus  de  pain  que  Louis- 
Pliilippe.  Quelqu*un  qui  se  trouvait  là  dit  :  Ne  vous  y  trompez  pas  ;  parcourez  les 
boolevarts,  voyez  tous  les  groupes,  et  vous  vous  convaincrez  que  Louis  Bonaparte  a 
des  chances.  Il  existe  des  cadres  où  sont  inscrits  tous  les  officiers  de  l'empire.  —  Cela 
se  passait  le  Jeudi  22  Juin,  veille  de  la  prise  d*armes.  Le  soir,  comme  Je  sortais  de  chez 
mon  tailleur,  place  de  la  Bourse,  j'aperçus  deux  individus  près  de  moi  qu  ^dirent  de 
manière  à  ce  que  Je  Tentendisse  :  •  Ce  n'est  pas  lui,  c'est  son  frère.  • 

M.  ZJB  PRJBSXBUST.  Yous  avoz  communiqué  ces  détails  au  Ministre? 

UEL  TSMOiv.  Mon  frère  s'est  chargé  de  ce  soin. 

at,  IJB  p&BSiiiBHT.  Pouvez-vous  nous  renseigner  sur  les  dispositions  de  la  garde 
nationale  de  Cb&teauroux? 

XJB  TSMoni .  Mon  frère  a  fiiit  appeler  le  commandant  de  la  garde  nationale.  Un 
détachement  s'est  mis  en  route  le  samedi  soir. 

Déporition  de  M*  ALEXANDRE  DUMAS  ,  homme  de  leitrei.  a8  juin. 

Le  1 5  mai .  à  l'issue  de  la  séance  du  soir.  J'étais  avec  M  Milaod  du  journal  la  Li- 
berté: nous  rencontrâmes,  sur  le  pont  de  la  Concorde,  M.  Durrieu.  Je  dis  à  M.  Dur- 
rien  :  •  Ahl  vous  voilà ,  Je  vous  croyais  ailleurs  »  Celui-ci  répondit  :  •  Oui ,  nous  avons 
été  à  l'Hôtel-de-YiUe,  mais  entraînés  de  force  dans  on  fiacre .  Quand  nous  avons  vu 
ce  dont  il  s'agissait ,  nous  nous  sommes  échappés  aussitôt  que  nous  L'avons  pu. 

Sb  sortant  du  palais  de  l'Assemblée,  après  l'envabissement,  J'avais  vu  ces  deux  Re- 
présentants qui  étaient  encore  libres.  Les  violences  dont  ils  étaient  l'ol^et.  n'ont  àt 
STOir  lieu  que  plus  tard. 
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AttoièmemomeottfhjeqiiUtallePalaiSfieeoiidojriitanoffacte^  ^étaltte 

géoènd  GoQffUdKpiiicUMttdout  bas  à  mi  «Mes  decanp ,  é%  iioCtpe  i^artomla  rami. 
M.  Hircshler  pourra  rendre  compte  de  TentMllea  de  M.  de  iiaonrttM  avœleféâénf 
Goartais. 

Déposition  de  H  DUMOjVT,  ei-fabricant  de  bijoox  —  1 1  jaiilet. 

J'af  fu  le  géDéraH  Bréa  sortir  de  la  barrière  ;  11  fiit.aiissiMt  enveloppé  par  les  rebeDei. 
Je  le  protégeais  autant  que  Je  le  pouvais  contre  les  coups  et  les  outrages,  mais  je  fus 
débordé.  Un  des  rebelles  voulait  toujours  assommer  le  général.  Le  chef  de  poste  lit 
également  tous  ses  efforts  pour  lui  conserver  la  vie  ;  lln*airaitmalheareu8eiiiaitqaeeiDq 
à  six  hommes  fidèles  sous  ses  ordres ,  le  poste  fut  enlevé. 

Lorsque  la  foule  y  amena  le  général  Bréa ,  son  aide-de-camp  et  un  chef  de  batallkm 
de  la  garde  nationale,  Tun  disait  :  Allons  à  la  barricade  donner  une  fausse  aleite  et 
nous  pourrons  le  faire  égorger  Quant  à  moi ,  je  fus  chercher  um  deuxième  blouse  et 
une  deuxième  casquette  pour  en  couvrir  le  général.  Ck>mme  je  revenais ,  on  tirait  sur 
les  prisonniers  ;  le  général  Bréa  reçut  le  premier  coup ,  jMm  aicte  4e  camp  le  second. 

J'avais  conseillé  au  chef  de  bataillon  de  se  placer  dans  un  icoin  de  la  lenètML  Calta 
précaution  tuf  sauva  la  vie  ;  car  on  tira  de  dehors  dans  ia  maison  par  cette  feeètre,  el 
il  ne  fut  pas  atteint.  Je  lui  fis  prendre  la  blouse  et  la  caaquettejet «ortir  par  les  denièfeB* 
C'est  le  chef  de  bataillon  Desmarets. 


DteosiUoD  de  M.  EANEST  DUPIEE ,  sarçoa  limoiiadMr  ttes  Umnj,éèénU3A<jiuà. 

8  juiUet. 

n  a  vu  sept  À  huit  personnes  venir  un  dimanche.  Elles  sont  entrées  dans  un  cabinet. 
U  leir  a  servi  le  cafd,  mais  il  n'en  connaissait  aucune  et  n^  pas  entendu  un  mot  de  leur 
oonversatlon. 

Sur  une  question,  il  répond  :  t  M.  Désirabode  nVst  pas  tm  habitué  du  catt  de 
M.  Nourry.  il  y  vient  rarement,  peut-être  tous  les  quinze  Jours. 

DépcfitioD  de  V.  MJPOm  fde  TEure),  membre  do  GoayernaDent  proviioire. 

Je  n'ai  f  je  pense ,  à  m'expliquer  que  sur  les  faits  relatift  aux  événements  des  1 B  bmî 
et  33  juin.  Je  dirai  cependant  que  le  dissentiment  si  profond  dont  on  a  parlé  tamtm 
existant  au  sein  du  Gouvernement  provisoire,  constituait  plutM  une  dilféreBee  d'opi- 
nion qu'un  dissentiment,  et  encore  portait-eile  moins  sur  la  politique  extérieure  me 
sur  Les  questions  intérieures.  Aussi  le  Gonvemement  provisoire  est-il  arrivé  entier  de- 
vant l'Assemblée  Nationale. 

La  question  d'i^Journement  des  élections  a  été  résolue  par  le  metif  principal  qall  7 
avait  de  réels  obstacles  et  ime  impossibilité  matérielle.  P^t-^ètre  y  avait-il  chez  qveP 
ques-uns  de  nous  une  intention  politique ,  mais  je  ne  puis  pas  dire  que  c'était  un  moyen 
de  conspiration. 

Quant  aux  circulaires,  je  ne  les  al  pas  approuvées,  f  en  ai  déploré  les  effets  ;  mais 
nous  avons  cherché  à  remédier  de  deux  manières  à  ces  i&cheux  résultats  :  d'abord  par  one 
délibération  du  Gouvernement  provisoire  ,  et  puis  par  la  surveillance  exercée  par 
nous-mêmes  sur  le  bulletin  de  la  République. 

Pas  un  membre  du  Gouvernement  provisoire  n'a  approuvé  la  tentative  sur  la  Bd- 
glque.  Je  crois  qu'on  aurait  bien  fait  de  destituer  M.  Dilécluze. 

On  a  beaucoup  blâmé  Tinstitution  d'une  commission  du  travail  ;  il  fisut  qu'on  saoba 
qu'on  nous  demandait  alors,  comme  on  Vh  demandé  depuis  à  l'Assemblée,  un  MiaiatèTO 
du  travail.  Nous  nous  sommes  born  s  à  nommer  une  Commission  qui  a  été  i 
cession  aux  nécessités  pressantes  de  i  époque. 
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Sur  tow  ces  points  il  iaiportant» ,  noiisdéliliérioiis  eomme  an  bivouac  ;  nous  nefitf- 
simia  paa  la  coor  à  la  population ,  mais  on  doit  comprendre  qae  nooa  éHoiia  somnia  À 
ime  résarveextrèma.  A  o6té  du  grand  èiémean  qn'on  appelait  la  Repablique  MtmgÊ^f 
U  y  avait  les  éiémonta  soit  de  la*  légitimité,  soUrde  la  dy  aastie  déchne  qai  existaient  et 
qdl  existent  encore ,  car  on  n'abdfqae  pas  en  nn  instant  les  optokma  de  tonte  la  vin. 

D.  Ces  deraiers  partis  entais  snscité  des  diffictiités  an  Gouvernement  provisaftie  ? 

&.  Je  dois  à  la^  vérité  de  déoiarar  que  non. 

On.a  Iwaacoap  parlé  dn  déteil  d'homogénéité  daas  le  Gronvemement  provisoire.  Les 
noembres  de  ee  Gouvernement  na  s'étaient  pas  choisis.  J'ai  toujours  peosé  que  la  (b- 
nloB  était  un  mamvais  système,  et r  Assemblée  m'a  paru  eéder  à  tortr  à  une  pensé»  eon- 
diiatrice  de  fusion  dans  la  nomination  de  la  Commission  executive.  Au  surplus,  œ  q«e 
Je  poin  afArmt-r,  n'est  qna  la  polili^oe  extérieure  du  Gonvememeut  provisoire  oonsis- 
mit  à  appuyer  lén  peuples  qui.vonàraicnt  s'affrandiir  ;  nons  voulions  en  même  temps 
la  pirfx ,  une  paix  di^e  et  convenable 

Deporfta»DA  H.  XAlFIBBîIMDlIRlEU,  Représeirtaiit  dn  peupKf. 

Le  16  maly  le  témoin  a  assisté  à  laséance;  il  fut  dans  la  salle  qui  précéda  ceiesf  des 
aéanses,  quand  on  apprit  i'anivée  d»  la  colonne.  MM.  Ledru  Rollin  et  Bucbatf  in  priôi- 
rent  d'aller  au-devnut  des  délégnéa.  Âpres  renvabîssemeot  de  l'Assemblée^*  iV  soritt 
avec  la  foule,  se  diff^çea  du  côté  de  la  place  de  iBôtel-de-Ville,  et  parvint  jusi|o'aiH 
bas  de  L'escalier  de  rUôteUda-Vilie;:  il  y  avait  i^  à  1 6  R«prôsaalantsqn'il  nncennaissait 
pas.  Un  eoionelet  un  lieutenant  colonel  arrivèrent  en  criant  :  Où êsi-il'  eeBarbè$2oA 
esi'ilce  Blanqvi?  Il  ne  se  rappelle  pas  avoir  vuiU-Vignerte. 

néaoHiiende  M.  Jales  VAiVRfi.^ai  juillet. 

Je  ne  sais  rfensur  fes  événements  du  l^  mal,  seulement  J'ai  parlé  souvent  à  M.  de 
Lamartine  delà  police  que  je  trouvais  mal  faite.  Je  l'avais  engagé  à  se  faire  faire  un 
rapport  quotidien  ;  mois  M.  de  Lamartine  avait  confiance  en  M.  Caussidière,  et  disait 
qu'il  répondait  de  lui. 

Au  f  6  lévrier,  je  fiis  appela  à  remplir  un  poste  secondaire  au  Ministère  de  l'intériénK. 
Le  Préfet  de  poRce  étaitou  devait  être  sous  mes  ordres;  mais ,  en  réalité,  c*était  une 
autorité  complètement  indépendante.  Je  n'avais  accepté  ce  poste  qu*a  condition  que  ]Vf% 
CauBSfdIère  ne  resterait  pas  à  la  Préfecture  de  police  On  no  tint  pas  cet  eng^gemeati 
et  J'avoue  que  J'ai  fait  la  faute  de  rester  alors  dans  le  Gouvernement.  Je  n'avaiaaucune 
actfon  mr  HT.  Caussidfèh);  c*estldf  qui  enavait  une  en-dehors  de  moi.  Son  système  coik* 
aistaft  à  fliire  descendre  sur  la  voie  publique,  quand  il  rencontrait  une  opposition  à  sas 
Toes  ;  Je  n*a1  Jamais  doutf^  de  celir. 

Au  17  mars,  Je  crus  que  le  mouvement  était  spontané,  et  j'admirai  l'imposant 
qpectade  que  nous  avions  sous  les  yeux.  Dans  cette  circonstance,  les  discours  de 
11.  Ledru-Rollin  tendaient  tous  à  la  conciltation,  et  il  parla  lui-même  de  faire  revenir 
l^armée  dans  Paris.  Le  lendemain,  Je  sus,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  tout  ceia  avait  été 
|»éparé  à  la  main  par  le  Ftéfet  de  police,  et  que,  dans  la  nuit,  on  avait  parcouru  tous 
les  ateliers  pour  prévenir  et  exciter  les  ouvriers.  L'intention  pouvait  être  bonne  en  ee 
qaeYon  redoutait  que  la  garde  nationale  ne  flït  pas  assez  républicaine.  11  en  fat  âe 
même  en  avril.  Ce  Jour-là,  fecrus  que  Ton  allait  verser. 

Le  16  avril  le  mouvement,  quoique  moins  nombreux  qu'en  mars,  Ait  très-menaçant 
àcnnaedeshommesqui  le  dirigeaient  et  des  intentions  que  Ion  pouvait  leur  reoon^ 
anitrv.  Ce  mouvement  me  Ait  connu  Huit  jours  h  l'avance,  etj'apprisqu'il  était  quciitioa 
éë  Mrv' disparaître  Uoe  partie  des  membres  du  Gouvernement^  daua  le  sein  duqueltil 
oimnltdes  dissidences  et  des  antipathies  que  Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer.  Mais  il 
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m'estMémontré.qa'aa  16  avril,  deux  ou  trois  membres  daGooveraement  provisoire  ont 
voulu  exercer  une  pression  sur  leurs  collègues  par  une  manifestation.  Averti,  Je  dus 
prendre  des  mesures  :  Je  fis  venir  M.  Carteret,  et  Je  Tlnterrogeai  sur  ce  mouvement 
Pour  M.  Garteret  et  pour  moi,  il  fut  clairement  démontré  que  la  préfecture  de  poliee 
ne  voulait  rien  faire.  Ce  fut  alors  que  MM.  Landrin,  Portalis  et  moi  entrâmes  en  pour- 
parlers, et  que  nous  avertîmes  le  Gouvernement.  J*ai  donné  dix  fois  ma  démission. 

Jamais  je  n*ai  assisté  à  des  conciliabules  nocturnes  au  Ministère  de  l'intérieur.  Ce 
qui  a  pu  donner  lieu  à  ce  bruit,  c'est  que  Je  voyais  quelquefois  M.  Ledru-RolKn  le 
soir,  lorsque  les  immenses  travaux  de  la  Journée  étaient  terminés.  Nous  le  vtmes, 
M.Carteret  et  moi,  dans  la  nuit  du  16  avril.  M.  Ledru-Rollin  nous  donna  sa  parole 
d'honneur  qu'il  n'était  pour  rien  dans  le  mouvement  II  craignait  d'être  emporté 
par  lui. 

Dans  ma  pensée,  Je  reeonnais  que  le  Gouvernement  a  pu  faire  des  fautes.  En  cequi 
touchée  M .  Ledru-Roilin,  Je  n'ai  Jamais  vu  en  lui  autre  chose  qu'une  vivet>réoccupation 
sur  le  sort  de  la  République,  si  les  élections  n'étaient  pas  conformes  à  l'esprit  de  Paris. 

Quant  à  Louis  Blanc  et  à  Albert,  c*étMt  autre  chose;  J'ai  toujours  cru  è  un  système 
de  conspiration  de  leur  part.Carteretet  moi  nous  demandâmes  Tarrestation  de  Blanqui 
avec  eux.  L'ordre  fut  donné,  signé  et  retiré.  Le  dimanche  à  une  heure,  on  battait  le 
rappel.  Je  trouvai  Louis  Blanc  et  Albert*au  Ministère.  Le  premier  paraissait  fort  alarmé. 
Ledru-Rollin  dit  que  c'était  lui  qui  avait  donné  l'ordre  de  battre  le  rappel.  Au  Minis- 
tère Je  reçus  un  billet  de  Ledra-Rollin^daté  de  l'Hôtel-de- Ville,  qui  me  disait:  Tout  est 
calme,  le  peuple  défile  sans  désordre. 

Sur  ce  que  J'avais  appris  que  des  proclamations  de  nature  à  être  saisies  avaient  été 
placardées.  J'adressai  des  reproches  à  Caussidière,  et  Je  lui  déclarai'que  J'avais  de* 
mandé  sa  révocation.  Gaussidière  tourna  la  chose  en  plaisanterie. 

Généreux  et  faible,  Ledru-Rollin  a  été  imprudent,  mais  jamais  coupable.  Il  a  reçu 
des  hommes  compromettants  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  prendre  \e$  armes 
et  de  renverser  le  Gouvernement;  sa  pensée  n*a  Jamais  été  celle-là.  Il  avait  donné  sa 
parole  d'honneur.  En  demandant  Tautorisation  de  poursuivre  tout  le  mopde,  on  fidsait 
quelque  chose  de  très-significatif,  et  Ledru-Rollin  ne  i)alaDça  pas  à  donner  l'autori- 
sation. 

Quant  à  l'attitude  à  prendre  vis-à-vis  l'Assemblée  Nationale^  Je  pensais,  pour  mon 
compte,  qu'il  fallait  l'aborder  avec  des  protêts  de  lois  biensSrrétés.  MM.  Ledru-Rollin 
et  Lamartine  étaient  d'un  avis  contraire.  On  agita  aussi  la  question  de  la  composition 
d'une  commission  executive.  Ce  ftit  l'objet  d'une  vive  controverse,  et  Je  soutins  que 
cette  commission  devait  être  une  sorte  de  transaction. 

Ledru-Rollin  regardait  Caussidière  comme  un  préfet  de  police  impossible  en  temps 
régulier ,  mais  nécessaire  en  temps  de  révolution.  Il  se  flattait  de  le  dominer,  tandis 
que  Caussidière  disait  de  son  côté  :  «  Oh  !  Ledru-Rollin,  Je  le  ferai  sauter  quand  je 
voudrai.  »  Propos  absurde  et  d'un  ingrat,  après  les  services  d'argent  rendus  à  Caus* 
sidlère  par  Ledru-Rollin,  et  la  nomination  de  Caussidière  à  la  Préfecture  de  police. 

Caussidière  est  un  homme  très-délié  et  très-dangereux.  On  voulait  le  destituer  le 
15  mai  au  soir  et  le  faire  arrêter  ;  mais  la  difficulté  était  grande,  à  cause  des  prépara- 
tifs de  guerre  faits  à  la  Préfecture  de  police.  Il  vint  dans  la  nuit  du  15  au  16  ;  J'étais 
bien  résolu,  pour  mon  compte,  à  le  renverser.  Caussidière  parla  vingt  minutes,  et  nous 
laissa  tous  dans  Tinrcrtitude.  Ml\l.  Arago  et  Marie  seuls  votèrent  son  arrestation. 
Toujours  il  a  eu  Ih  mCme  finesse. 

Je  ne  fais  pds  de  difficulté  de  convenir  que  j'ai  rédigé  quelques  unes  des  circulaires 
qui  ont  fait  tant  de  bruit.  J'ai  rédigé  la  première  qui  fût  moditiée  toutefois,  et  fortifiée 
par  M.  Ledru-noHin.  Elle  devait  être  secrète.  Ces  mots  tant  critiqués  :  Pouvoirs  ilU* 
miiés,  n'étaient  que  la  tradnction  exacte  des  instructions  verbales  données,  dèi  Tori- 
gine,  aux  commissaires.  Par  exemple,  Emmanuel  Arago  prétendait  avoir  tout  pouvoir, 
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même  de  raier  Lyoa.  Les  commissaires  étaient  nommés  sans  discernement,  sans  an- 
can  choix.  Oa  prenait  les  premiers  venus;  la  circulaire  avait  pour  but  de  délimiter  leurs 
pouvoirs,  tout  en  proclamant  la  nécessité  de  leur  en  donner  de  fort  étendus.  D'al)ord  la 
première  circulaire  ât  peu  de  sensation.  Ce  ne  fut  qu  après  la  démarclie  des  gardes  natio- 
naux, qu'on  en  fit  un  crime  àM.  Ledru-RoUin.  Quant  à  la  seconde,  elle  produisit  moins 
d'tmpression.Eiie  roulaitsur  iesélectioDS.  Les  commissaires  devaient  intervenir  dans  les 
élections  par  voie  de  doctrine,  et  Jestime  encore  que  cela  était  nécessaire,  puisque  nous 
regardions  qu'il  fiillait  des  républicains  pour  fonder  la  République.  Quant  aux  Bulletins, 
c'était  une  imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  à  )  i  Ck>nvention.  C'étaient  des  iustructions 
élémentaires  pour  les  campagnes.  Le  Bulletin  n*  16  a  paru  un  samedi  :  il  pleuvait,  et 
cependant  on  s'arrêtait  eu  foule  pour  le  lire.  Il  était  partout  considéré  comme  infâme. 
Je  fus  confondu,  et  fis  courir  à  la  poste  pour  arrêter  le  départ,  s'il  en  était  temps  en- 
core. Évidemment  M.  Ledru  Rollin  avait  été  surpris.  Je  voulus  encore  une  fois  don- 
ner ma  démission.  C'était  i^lias  Regnault  qui  rédigeait  les  Bulletins.  Absent  par  un 
ohagrin  de  famille,  Elias  Regnauit  ne  s'occupa  pas  de  celui-ci.  Ce  fut  George  Sand  qui 
rédigea  ce  fameux  16«  Bulletin.  Etienne  Arago  avait  donné  le  conseil  à  Ledru-Roilin 
de  confier  à  madame  Sand  la  rédaction  des  Bulletins.  Elle  avait  apporté  le  matin 
même,  au  Ministère,  trois  projets  écrits  dans  des  nuances  dlflTérentes.  Ce  fut  en 
quelque  sorte  le  hasard  qui  fit  choisir  celui  qui  pouvait  occasionner  le  plus  de  scandale 
dans  le  monde  poUtique. 

DéposiUon  de  M.  FALAI8EAU  DE  BEAUPLAN.  sS  juin. 

Le  13  Juin,  à  Toccasion  des  rassemblements  Bonapartistes,  J'ai  été  chargé  par  la  di- 
rection de  la  sûreté  générale  au  Ministère  de  rintérieur,  de  veiller  aux  abords  du  palais 
de  l'Assemblée  Nationale.  Il  m'a  paru  que  ces  rassemblements  n'avaient  aucune  gra- 
▼ité.  On  avait  dit  que  le  Prince  Louis  était  sorti  d'Auteoil,  porté  en  triomphe.  On  en- 
leodait  flans  les  groupes  des  voix  menacer  de  revenir  plus  nombreux  le  lendemain,  si 
l'Assemblée  ne  sanctionnait  pas  le  vœu  du  peuple.  Déjà  le  bruit  se  répandait  que  les 
ouvriers  d'A«teuil,  de  Grenelle  et  de  Javelle  s'étaient  soulevés.  J'allai  dans  ces  localités 
pcrar  vérifier  les  faits .  Revenu  à  la  barrière  de  Passy ,  je  rencontrai  un  gendarme  que 
je  fis  dtner  avec  moi.  Cet  homme  me  raconta  qu'il  avait  saisi,  8  Jours  auparavant,  deux 
eaisses  d'armes  et  un  caisson  de  poudre  ;  qu'il  en  avait  référé  À  son  brigadier  et  au 
maire ,  et  que  ces  fonctionnaires  avaient  dit  que  c'étaient  des  armes  et  de  la  poudre 
hors  de  service.  J'en  ai  Instruit  le  Ministère  de  l'intérieur  et  la  Commission  executive. 
Pour  toute  récompense ,  on  a  lancé  deux  mandats  contre  moi.  Le  jeune  homme  qui  me 
eonduisait,  avait  rapporté  que  j'avais  soulevé  les  populationa  de  Grenelle  et  de  Javelle. 
Je  fiisarrêté,conduitàla  Commission  executive, etretenueh  prison  pendant  130  heures. 

D.  «-  Vous  étiez  président  delà  sous-Commission  des  Récompenses  nationales? 

R.  —  Oui. 

D.  —  Aviez-vous  des  rapports  avec  Désirabode  et  Grandmènil  ? 

R.  —  Je  n*ai  Jamais  vu  Désirabode.  Quant  à  M.  Grandmènil ,  je  lui  avais  été  re- 
eemmandé  comme  blessé  de  février. 

Déposition  de  M.  FLOCON ,  ancien  Ministre  de  l'agricultare  et  du  commerce  13  juiDet. 

Ma  position  dans  le  nouveau  Gouvernement  était  celle  de  Ministre  du  commerce  et 
de  ragricuUure;commetel,  Je  n*ai  paseu  à  m'occuper  de  la  situation  aênérale  du  pays. 

Quand  Je  suis  arrivé  A  l'Assemblée,  le  16  mai,  j'ignorais  complètement  ce  qui  se 
passait.  Comme  J'entendais  beaucoup  de  bruit,  Je  suis  allé  du  côté  de  la  rue  de  Bour- 
gogne, où  Je  vis  assez  d'agitatien  sur  la  place.  En  revenant .  J'ai  rencontré  Clément 
Thomas  qui  me  dit  :  l'Assemblée  Nationale  est  envahie.  Je  rentrai  précipitamment; 
Je  me  plaçai  entre  les  émeutiers  et  quelques  membres  qui  étaient  les  plus  menacés. 
Ainsi,  Jai  Invit^  M.  Taschereau  à  quitter  la  salle;  J'ai  fait  de  même  À  l'égard  de  M. 
N""  286  36 
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Seoard.  Je  suis  re>té  jusqu  a  la  f)D  de  ce  tumulte.  Lorsque  f  ai  va  qa*il  n*y  arait  plus 
rien  à  faire  dans  l'Assemblée,  m:iis  seultment  à  chercher  au  dehors  un  pofnt  deraHIe^ 
meot ,  Je  suis  sorti  ;  j'ai  reucontré  la  garde  nationale  mobile  et  la  garde  nationale  sé- 
dentaire qui  entraient  dans  ta  Chambre  .  et  Je  les  suivis,  et  n*ai  plus  quitté  l'Assem- 
blée que  pour  me  rendre  près  de  la  Commission  Executive,  qui  me  faisait  appeler. 

A  mon  avis,  le  15  mai  a  été  une  surprise  du  peuple  par  une  poignée  de  misérables. 
La  foule  qui  assiégeait  la  salle  était  bien  moins  considérable  qu'on  ne  le  disait.  J*ai 
examiné,  J  ai  reconnu  d'abord  les  hommes  de  Blanqui;  comme  c'est  un  misérable» 
ia  bande  pouvait  se  porter  à  des  excès.  Il  y  avait  une  autre  partie  d^hommes  qui,  tout 
en  envahissant  T  Assemblée,  ne  se  seraient  pas  portés  à  des  vengeances.  D'autres,  a« 
contraire,  étaient  venus  pour  s*opposer  a  tout  excès.  Ainsi,  les  envahisseurs  étaient 
composés  de  trois  partis  très-distincts.  Je  ne  sais  pas  Jusqu*Àjqael  point  Raspail  a 
voulu  aller  Jusqu*à  la  dissolution  de  la  Chambre.  Je  ne  le  pense  pas;  qnantà  Blanqui, 
Û  voulait  toutl  Néanmoins  il  est  possible  qu'ils  se  soient  entendus  pour  apporter  lapé^ 
tition  Jusqu'à  la  barre.  Quant  h  Barbes,  il  n'avait  aucun  de  ces  sentiments;  mais 
quand  il  a  vu  Blanqui  à  la  tribune,,  il  a  voulu  se  rendre  maître  de  la  situation  et  em- 
pêcher que  Blanqui  ne  l'emportât. 

Quant  aux  événements  du  23  Juin,  Je  ferai  la  même  réponse,  e'est-à-direqueje  ne 
savais  rien  ;  vous  savez  quelle  était  la  situation  de  la  Commission  Executive  :  vo» 
savez  la  question  des  ateliers  nationaux.  Il  fallait  les  dissoudre  ;  c'était  un  très-grand 
embarras. 

Une  démarche  a  été  faite  auprès  de  la  Commission  Executive  pour  la  forcer  à  se 
retirer  ;  elle  ne  Ta  pas  voulu  en  présence  du  danger.  Vous  connaissez  le  vote  de  l'As- 
semblée le  lendemain.  Aussitôt.  Je  donnai  ma  démission,  tout  en  a^surtmt  le  Général 
Cavaignac  que  Jusqu'à  ce  que  le  danger  fût  passé.  Je  me  mettrais  À  sa  disposHIbn.  Il 
accepta  mon  concours.  Dans  mon  appréciation  des  événements,  Je  pense  que  les  pré- 
tendants s'agitaient,  les  bonapartistes  surtout  ;  que  les  ateliers  nationaux  leuf  présen» 
talent  t' ut  naturellement  une  armée  disponible,  ainsi  qu'à  tous  les  con^pfrateura. 

Nous  avions  entendu  parler  d'embauchage,  d*argent  donné.  Dès  le  lendemain,  l'é- 
meute changea  de  caractère. 

Ainsi,  les  partis  dynastiques  d'abord;  ensuite,  la  misère  et  les  idées  socialistes,  sont 
arrivées,  mais  après  que  l'affaire  avait  été  engagée  par  llnflnenee  des  préten^nts  ; 
mais,  une  fois  ces  éléments  mis  en  mouvement,  on  n'en  a  plus  été  maftre;  ils  oal 
marché  pour  leur  propre  compte. 

Déposition  de  M.  F&ENTZ,  capitaine  de  ctTalerie.  7  aoftt. 

Un  de  mes  amis,  M.  Becker ,  qui  habite  Sarrelc^fs,  tient  du  slenr  Nicolas,  oon- 
ducteurdes  diligences  entre  celte  ville  et  Metz,  que  des  transports  considérables  de 

(groupes  d'or  en  monnaie  russe  o  it  eu  lieu  récemment.  Le  premier  envol  était  du  4  mai. 
es  antres  ont  suivi  Jusqu'aux  Journées  de  juin.  Le  conducteur  Nicolas  dit  que  lea 
envois  se  faisaient  par  sacs  de  1 8.  20,  25  ou  28  livres.  Le  tout  doit  s'élever  à  900  ki- 
los. De  Metz,  les  groupes  étaient  AclieiiiiQé&  «ir  Paris,  par  lesUassageries  NatkMMiles. 
D.  Savez-vons  le  nom  de  lexpédlteur  et  du  destinataire? 

R,  Non.  M.  Becker  ne  le  sait  pas  non  plus;  mais  Je  suis  convalnoQ  que  cet  or  était 
destiné  à  rinsurreciion.  C'était  aussi  i'oplnion  à  Metz,  oA  plusieurs  personnes  ODt  vs 
peser  ces  groupes  dans  les  Me6sageries.  Si  on  me  chargeait  de  faire  des  recherches, 

tsuis  persuadé  que  Je  découv  rirai  ce  qui  en  est.  M.  fttréser,  boulanger,  me  de  l'Ar- 
»-8ee,  pourrait  déposer  les  mêmes  falu  que  mol. 

DépiMUIoe  de  MM.  FRERO  f.t  lUEVENY,  gwdci  Mtionaaz  da  Sesanne  rMsroa^  âgjuki. 

Aujourdlioi  vers  midi,  nons  étions  cottvttiusavec  notre  chef  de  bataillon  d*afler  à 
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f *BôCef-de-yine  pour  sardr  si  bous  couchertoi»  à  Paris.  PenAant  qa%  oma  «hrf  à» 
tataUlon  était  dans  les  bureaux,  ii  y  viot  un  Individu  portant  la  croix  de  Juillet,  al 
ayant  un  uniforme  de  fantaisie,  il  dit  que  rien  n'allait  bien,  que  le  désordre  était 
4norme ,  que  la  venue  des  gardes  nationaux  coûtait  cher  à  l'Etat,  que  c'était  l' Assem- 
blée-Nationale qui  était  cause  de  tout  cela,  qu'il  fallait  fusiller  cinq  k  six  cents  dfls 
Eeprésentants  et  que  tout  irait  mieux. 
On  lui  fit  des  représentations  et  on  lui  tourna  le  dos. 

OéporiliondsM.  FAJBSSINAVD  ouge  dinêtrucUon.  11  Juillet  1348. 

Il  rend  compte  de  sa  mission.  Il  propose  de  mettre  en  liberté  les  douze  ouvriers  qu'il 
a  fidt  arrêter. 

n  a  cru  devoir  bire  arrêter  le  nommé  Malarméi  fatur  ministre  du  gouvernemenl 
àm  barricades  et  chef  influent  de  Témeute. 

ISjoillet 

Il  est  obligé  de  qiiitter  quelquefois  le  palais  de  l'Assemblée,  pour  interroger  des  m^ 
-dividus  arrêtés  sur  mandat  d'amener. 

Il  a  relAché  presque  tous  les  hommes  qu'il  avait  arrêtés.  La  mesore  a  produit  on  ox- 
«elleot  effet. Ces  hommes  se  rangeront  dans  la  garde  nattonale,  ou  détourneront  Us 
iasurgés  si  une  nouvelle  ooliisimi  se  produisait.  Il  y  «n  a  encore  un  ou  deux  de  dét** 
nna,  plus  compromis  que  les  autres. 

iSjoiUat. 

Il  annonce  l'arrestation  du  directeur  de  l'hospice  des  Quinse* Vingts.  Il  y  avait  nn 
club  dans  rétablissement;  les  principes  de  ce  club  étaient  fort  avancés. Les measbres  . 
prirent  part  au  mouvement  do  Is  mai  et  portaient  des  poignards.  En  rentrant,  à  8 
heures  et  demie,  ils  proclamèrent  la  dissolution  de  l'Assemblée  NatioMle  et  le  nonvean 
fonvemement  nommé.  Ils  se  gardèrent  miiltairement  Vers  7  ou  8  heures,  apprenant 
qae  les  insurgés  étalent  repoussés»  Ils  se  dispersèrent . 

En  juin,  le  directeur  Joubert  a  quitté  Tét-iblissement,  au  lien  d^  rester  dans  un  m» 
fogd  asstiré  pour  lui  et  sa  fomille.  M.  Joubert  n*a  pas  paru  dans  l'établissement;  il  vint 
après  révèoement,  et  l'on  dit  qu'il  avait  fait  de  la  poudce.  Le  fait  parait  exact;  seu- 
lement, il  dira  qnMI  a  été  forcé  d'en  faire  .11  est  directeur  définitif  4epuis  a  Jonrs. 

iSjojlleL 

Fabrication  da  pondre  par  les  insurgés.  — Jils  ne  se  servaient  guère  de  fulmi-coton, 
à  ùHÀQB  qa*lls  ne  voulussent  frapper  sans  que  le  coup  fût  entendu. 

M.  Joubert,  selon  H.  Fressinaud,  doit  rester  en  liberté.  II  n'a  pris  aucune  part  à  la 
lid>rieation  de  la  poudre  ;  il  ne  pourrait  être  l'objet  que  d'une  mesure  adinioistrative. 

Il  y  a  moins  d'ouvriers  rôdeurs  dans  le  faubourg  Saint- Antoine  que  dans  beaucoup 
d'antres  quartiers  de  Paris.  S'iis  ont  pris  part  à  l'insurrection,  c'est  que  Perilen  et  Ln- 
«oUonge  les  ont  eootlnoellement  travaillés.  Lacollonge  y  demeure,  lis  y  ont  fondé  le 
alnb  <tes  Antonias,  le  plus  abominable  de  tout  Paris.  Peu  d^ouvriers  s'y  rendaient, 
«X  qol  y  venateut  portaient  le  ravage  partout. 

Déposliion  de  IL  FDENAAY,  médeciii,  roe  d'Enfer,  9  —  13  juillst. 

Il  a  vu  le  lieutenant-colonel  Pascal  le  dimanche,  16 Juin,  sur  biplace Salnt-lUchaL 
Il  na  s*(it  ni  ce  que  M.  Pascal  a  dit ,  ni  ce  qu'il  a  bit. 
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IMpofîtion  de  M.  GARIVIEH^PAGES,  membre  da  GoaTernemeni  proTîsoin.  6  jaillet. 

Je  pense  que  i^enqadte  ne  doit  porter  que  sur  les  événements  de  Mai  et  de  Juin. 
Néanmoins,  si  la  Commission  croyait  avoir  besoin  de  mes  explications  sur  des  faits 
antérieurs^  Je  ne  tes  donnerais  que  sous  toutes  réserves. 

Au  moment  où  éclatait  la  Révolution  dn  3(  févrie^  il  y  a  eu  deux  mouvements, 
l'un,  fuit  par  l'opposition  parlementaire;  l'autre,  fait  par  le  peuple.  Il  fallait  sauver  le 

gays.  Le  Gouvernement  provisoire  s'est  trouvé  eutourié  par  le  peuple  qui  venait  de  se 
attre  et  qui  demandait  satisfaction  pour  ses  intérêts  matériels.  li  la  demandait  en 
armes,  et  traduisait  tout  par  ces  mots  :  la  révolution  s'est  f  lite  par  le  peuple*  il  faut 
qu'elle  soit  faite  pour  le  peuple  et  dirigée  dans  son  intérêt  exclusif.  Dès  ce  moment, 
le  Gouvernement  provisoire  dut  lutter  contre  cette  tendnnce,  et  lutter  sans  forces, 
lans  armée,  avec  sa  seule  influence  morale. 

Outre  cette  immense  difQculté,  se  trouvaient  dans  le  sein  du  Gouvernement  provi* 
soire  des  éléments  divers  :  l'élément  socialiste,  reprëseuté  par  Louis  Blanc  et  A(t«rt, 
et  réiément  républicain  plus  avancé  que  nous,  représente  par  Ledru-Roilin  et  Flocon. 
En  sorte  que  depuis  le  34  février  jusqu'au  34  juin,  nous  avons  été  en  lutte  perpétuelle. 
Cette  lutte  s*est  envenimée  par  les  éléments  mauvais,  pervers,  qui  se  sont  jetêt»  à  la 
traverse. 

Les  ouvriers  de  Paris  étaient  sans  travail  par  la  cessation  du  commerce.  Il  fut  ques- 
tion de  créer  un  Ministère  du  progrès.  On  nomma  une  Commission  au  Luxembourg. 
Les  travaux  de  cette  commission  ont  produit  deux  effets  contraires:  i'un«d*éclairfr  un 
grand  nombre  d'ouvriers  sur  l'inanité  des  doctrines  socialistes,  l'autre  de  maintenir  la 
masse  dans  la  mauvaise  voie  du  socialisme.  Il  faut  noter,  en  outre,  que  les  ouvriers 
avaient  une  organisation  antérieure  à  la  Révolution  de  1848. 

La  tète  de  cette  organisation  n'avait  d'autre  but  que  de  renverser  le  Gouvernement 
provisoire.  La  masse  avait  un  sentiment  contraire.  En  détournant  cette  tète,  on  est 
parvenu  à  faire  crier  à  la  masse  :  vive  le  Gouvernement  provisoire  1 

Mais  le  péril  pouvait  renaître  chaque  jour.  Le  Gouvernement  ne  songeait  qu'à  or- 
ganiser la  garde  nationale  et  la  garde  mobile.  Les  meneurs  s'y  opposaient  et  voulaient 
à  tout  prix  rajournement  des  élections.  Les  conspirations  arrivèrent,  et  nous  fûmes 
réduits  à  délibérer  armés. 

Le  16  avril  était  une  tentative  noavelle  de  renversement,  avortée  par  rattitQd«im« 
posante  de  la  garde  nationale. 

A  la  Préfecture  de  police,  il  y  avait  des  hommes  armés  dont  nous  n'étions  pas  sûrs. 
C'était  donc  une  nécessité  pour  nous  de  temporiser  sans  cesse,  afin  d'arriver  sans 
effusion  de  sang  jusqu'au  grand  Jour  de  l*ouverture  de  TAssemblée  Nationale.  J'af* 
firme  que  l'ajournement  des  élections  ne  fut  causé  que  par  une  impossibilité  absolue. 

Avant  la  réunion  de  l'Assemblée  Nationale,  il  y  avait  dans  le  Gouvernement  des 
dlscQssioDS  assez  vives,  mais  on  voulait  arriver  devant  elle  sans  démission,  sans  arres» 
tation,  sans  effusion  de  sang,  je  le  répète.  Cette  ambition  du  Gouvernement  provisoire 
a  eu  de  bons  résultats. 

Dès  que  la  Commission  Esécotive  a  été  formée,  je  déclare  qu'il  ne  s*est  jamais  élevé 
de  discussion  sérieuse  entre  nous.  L'accord  a  toujours  été  parfait,  et  chacun  faisait  ses 
efforts  pour  faire  triompher  Tordre  sur  le  désordre.  Je  citerai  pour  exemple  la  loi  sur 
les  attroupements  qui  a  été  acceptée  à  l'unanimité,  et  Je  pourrais  en  citer  d'autres. 

Il  m'est  difficile  de  mettre  beaucoup  d'ordre  dans  mon  récit  qui  embrasse  une  mutti- 
Inde  de  faits,  mais  Je  reviendrai  cependant  sur  notre  situation  lors  de  la  réunion  de 
l'Aoemblée  au  4  mai. 

L'état-major  de  la  garde  nationale  n*était  pas  sûr.  M.  Salsset,  par  exemple,  nous 
donnait  de  sérieuses  inquiétudes.  Courtais  nous  donnait  toute  sécurité,  c'était  h*  seul. 
La  police  n'était  pas  sûre.  Caussidière  lui-même  n*était  pas  »ûr  do  ses  Montagnards.  Il 
y  avait  très-peu  de  troupes  dans  Paris. 
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Le  16  mai  arrivé  dans  une  pareille  situation. 

La  manifestation  fut  résolue.  La  Gdmmîsbion  connaissait  tont  le  projet.  Je  maintiens 
qn'elle  avait  pris  toutes  les  précautions  que  pouvait  commander  la  prudence  humaine. 
Arago  et  moi,  nous  restâmes  au  Luxembourg,  nos  trois  collègues  furent  à  TAssembléo 
Nationale. 

Quand  on  vint  nous  apprendr|  renvahissement  nous  fûmes  indignés  et  confondus.  Jt 
rédigeai  de  suite  un  projet  d'adresse  pour  annoncer  au  pays  que  l'Assemblée  Nationale 
n'était  pas  dissoute  et  qu'elle  se  réunissait  au  Luxembourg.  Nous  résolûmes  de  faire 
marcher  des  troupes  et  de  la  garde  nationale  pour  cerner  i^Assemblée,  sans  être  obligés 
d'en  venir  à  une  attaque  contre  les  envahisseurs,  ce  qui  aurait  pu  vous  fkire  égorger. 
En  un  mot,  nous  vonlioos  cerner  et  étoufierrinsurrection.Xette  mesureeûteu  un  plein 
foecès,  et  réussit  également  à  l*H6tel-de-Ville. 

Nous  voulions  procéder  de  la  même  manière  pour  la  Préfecture  de  police.  Causai- 
dière  nous  embarrassait  beaucoup.  On  balançait  pour  savoir  si  on  Tarrèterait,  on  le 
remplaça. 

Ainsi  vont  les  choses  en  temps  de  rèvolutfon.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  faire  de 
la  force,  et  se  trouvait  placé  sous  Talternative  suivante  :  ou  d^employer  des  hommes 
nouveaux,  énergiques  et  peu  dociles,  etc.,  ou  d'employer  des  hommes  anciens  sans 
Tiffueur. 

La  candidature  de  M.  Emile  Thomas  nous  suscita  un  embarras  de  plus.  Il  nous 
apparaissait  clairement  qu'il  pouvait  diriger  contre  l'Assemblée  et  contre  nous  l'espèce 
d'armée  à  la  tète  de  laquelle  il  se  trouvait  placé.  Nous  le  fîmes  partir  et  nous  réso- 
lûmes de  changer  les  brigadiers  pour  sauver  le  pays.  Tout  cela  se  faisait  S  ou  10  Jours 
avant  le  38  juin.  Nous  étions  bien  convaincos  qu'il  y  avait  au  moins  30,000  hommes 
catemés  dans  Caris.  Nos  ordres  à  ce  sujet  étaient  des  plus  formels,  et  ii  avait  même 
été  convenu  que  Ton  appellerait  20,000  hommes  de  l'armée  des  Alpes  dans  les  envi- 
rons de  Paris. 

Le  mouvement  du  28  Juin  a  commencé  en  quelque  sorte  chez  Marie.  Les  délé- 
gués lui  avaient  envoyé  5  d'entre  eux  auxquels  il  parla  avec  indignatioti  et  énergie. 
Oux-d  furent  animer  le  peuple  sur  la  place  du  Panthéon.  Nous  donnâmes  Tordre  de 
las  arrêter  ainsi  que  S6  dél^iués  des  ateliers  nationaux.  Nous  donnâmes  Tordre  au 
général  Cavaignac  d'envoyer  des  troupes  au  Panthéon.  Aucun  de  ces  ordres  n'a  été 
azécuté. 

Quant  au  plan  â  adopter  en  présence  de  Tiniurrection,  deux  systèmes  firent  dé- 
battus :  Tun  consistait  à  masser  les  troupes  autour  de  TAssemblée  Nationale,  pour  les 
porter  en  forces  imposantes  contre  les  points  Insurges;  i*autre  consistait  à  disséminer 
la  troupe  dans  i*aris  et  à  ne  pas  souffrir  sur  un  seul  point  Tétablissement  des  barricades. 
Ce  dernier  système  était  le  nôtre,  et  nous  le  soutînmes  avec  chaleur;  mais  nous 
dûmes  céder  devant  les  objections  du  général  Cavaignac»  du  moment  quMl  s'agissait 
d*nne  question  purement  militaire. 

La  reste  est  parfiaiteroent  connu.  Je  n'ai  donc  qu'un  mot  à  ajouter^  c'est  que  les 
demandes  de  troupes  faites  aux  préfets  dans  les  départements  voisins  de  Paris»  ainsi 

Îi'à  Cherbourg  et  à  Brest,  ont  été  adressées  spontanément  par  mon  collègue  Ledru- 
oUin. 

OéposHioD  de  M.  GAYOT  DE  MONTFLEUEY  (Stépbsn),  âgé  de  46  soi,  gouverneur  de 

Pslsis-NsUoiMl.  —  96  juiUet. 

D.  Depuis  quelle  époque  étes-vous  gouverneur  du  Palais-National  T 

E.  Depuis  le  37  février  dernier. 

D.  Qui  vous  a  conféré  ces  fonctions? 

E.  due  première  lettre  de  MM.  Pagnerre  et  Bûches  m'a  enjoint  de  me  rendre  au 
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Palais-Natiooal,  pour  y  veiller  à  la  cooservatlon  des  Talenrs  de  toute  espèce  qoHj 
étaient  déposées.  Cette  nominatioa  a  été  confirmée  le  lendemain  par  one  lettre  de 
M.  A.  Marrast.  Ces  deux  pièces  sont  encore  en  ma  possession,  Je  n*ai  accepté  cet  em- 
ploi qu*à  la  condition  qu'il  serait  gratuit. 

D.  Vous  ne  résidez  pas  au  Palais-National.  Comment  pouvez-vous  y  remplir  la 
mission  de  surveillance  qui  vous  est  confiée? 

R.  Je  n'ai  pas  voulu  habiter  le  Paiais-National  parce  que  Je  considérais  mes  ftme* 
âons  comme  temporaires.  Tous  les  matins,  je  me  rends  au  Palais  et  je  me  fais  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé.  Je  dirai,  comme  étant  le  résultat  de  mon  opinion 
personnelle,  que  les  fonctions  de  gouverneur  du  Palais-Malional  sont  tout-à-ftdt  iniK 
Oies. 

D.  Depuis  le  mois  de  février,  il  s'est  établi  plusieurs  clubs  dans  le  Palais-NationalT 

K.  Il  y  a  en  eu  en  effet  plusieurs,  mais  d'un  caractère  inoffensif;  Je  crois  inutile 
d^en  parler  Je  n'en  dirai  pas  autant  de  deux  auireb  clubs,  celui  de  la  Révolution,  pré- 
sidé par  Barbes,  et  le  Club  des  Clubs,  présidé  par  Huber.  Ceui-lÀ  étaient  évidemment 
orgaoi&és  dans  un  mauvais  esprit 

X).  N'y  avait-il  pas  aussi  au  Palais-National  le  Club  des  Droits  de  THomme,  pré- 
sidé par  Villain? 

R.  Voici  ce  que  J'ai  à  dire  à  cette  occasion.  Le  3  avril  dernier,  les  sieurs  Leboo  et^ 
Villain,  que  Je  voyais  pour  la  première  fois,  sont  venus  me  présenter  nue  lettre  de 
K.  Caussidière,  alors  Préfet  de  police,  qui  m'était  adressée,  et  daus  laquelle  il  m'io* 
vitalt  à  mettre  à  la  disposition  de  ces  Messieurs  un  appartement  et  ce  dans  un  intérêt 
de  sûreté  et  d'ordre  public.  Je  répondis  à  MM  Villain  et  Lebon  que  précédemment 
H.  le  Mmistre  des  travaux  publics  m'ayant  défendu  d'admettre  aucun  établissement 
dans  l'intérieur  du  Palais,  je  ne  pouvais  faire  qu'une  chose,  qui  était  de  déclarer  dans 
leur  intérêt,  qu'il  y  avait  des  locaux  vacants.  Le  lendemain,  ces  Messieurs  sont  reve> 
nus  avec  une  lettre  de  M.  Marie  qui  m'autorisait  à  accorder  deux  pièces^  ce  que  J*ai 
fidt  immédiatement. 

D.  Avez- vous  conservé  la  lettre  qui  vous  a  été  adressée  par  M.  Causstdfère  t 

R.  Je  la  leur  ai  laissée  pour  qu'elle  servit  d'introduction  auprès  du  Ministre,  et 
vous  voyez  par  la  réponse  qu'il  a  faite,  qu'il  l'avait  sous  les  yeux. 

D.  Les  sieurs  Lebon  et  Villain  vous  ont  ils  fait  connattie  Tobjet  de  la  rénnk» 
qu'ils  devaient  présider, 

R.  Le  sieur  Viiiain  m'avait  dit  à  moi-même,  que  lui  et  ses  amis  n'avalent  aueon 
caractère  officiel  proprement  dit,  seulement  ils  avaient  mission  de  M.  Caussidière  à 
l'effet  de  s'interposer,  par  un  moyen  social  quelconque,  entre  la  classe  pauvre  et  la 
classe  riche,  la  première  ayant  l  intention  bien  arrêtée  de  se  ruer  sur  la  seconde,  pres- 
sée qu'elle  était  par  la  misère.  Il  j  avait  là,  disait-il,  un  problème  à  résoudre  d*un 
intérêt  très- pressant. 

D.  De  quels  éléments  se  composaient  les  membres  de  la  société  des  Droits  de 
THomme.  ' 

R.  Ils  étaient  sept,  qui  couchaient  dans  des  lits  que  J*ai  fournis;  Je  ne  connaissait 
officiellement  que  les  nommés  Napoléon  Lebon,  Villain  et  Un  troisième  appelé  Meu- 
nier, qu'ils  disaient  être  leur  chef  de  police.  Ils  mangeaient  tous  ensemble.  J'ai  en- 
tendu dire  que  dans  le  local  que  je  leur  ai  donné  t»*ente  ou  quarante  personnes  va» 
naleot  manger  chaque  Jour.  Le  16  mai.  Il  y  avait  une  table  de  vingt-sept  eovveits 
environ,  qui  était  toute  dressée  quand  on  est  venu  y  faire  perquisition,  et  chose  sin- 
gulière, la  société  des  Droits  de  l'Homme  avait  refusé  la  viande  de  boucherie  qu'on 
lui  apportait  le  matin  même. 

O.  Existait-il  un  lien  entre  la  société  des  DrolU  de  lHomme  et  les  deu  d«hs  diot 
vous  avez  parlé? 

R.  Il  est  évident  pour  moi  qu'il  j  avait  affinité,  et  ee  qui  le  prouva,  e*«stqaa 
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tOQtét  les  fols  que  pour  cause  d*ë1ectfoQ  ou  de  tout  autre  service  publie  J'avais  besobi 
des  loeaux  occupés  par  le  club  d'Huber  ou  de  BarDès,  il  me  suffisait  de  le  dire  an 
tievr  YHIaiii  qui  se  chargeait  de  prévenir  tes  autres.  Le  rJub  de  la  six^iëté  des  Droits 
de  l'Homme  tenait  ses  séaoces  à  i*liôtei  Soubise,  où  sont  déposées  les  archives  natio- 
nales, il  a*y  avait  dans  le  Palais  que  l'état-major  de  la  société. 

D.  L'aotorisaiioo  qui  vous  était  donnée  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
ne  portait  que  sur  deux  pièces  ;  or,  Je  vois  que  les  membres  de  la  société  des  Droits 
de  i*Hoaime  en  possédaient  bien  davantage,  ils  couchaient  dans  le  Palais,  et  Us  y 
avaient  table  ouverte. 

E.  Le  fait  est  vrai,  mais  M.  Marie  ne  la  pas  ignoré.  Je  lui  ai  lait  connaître  combien 
ma  poeiitloD  était  difficile  et  ie«  exigences  auiqueites  je  n*avais  pas  cru  pouvoir  m'op« 
poser.  J'avais  donné  trois  pièces,  mais  ou  les  a  trouvées  insufû^iantes.  J*ai  renvoyé 
la  sieur  Villain  en  référer  k  M.  Marie  sur  ses  nouvelles  prétentions.  Il  avait  été  eon* 
▼COQ  qu'il  changerait  le  local  qu'il  occupait  contre  un  plus  grand,  et  J'ai  été  IM 
dtODDé  de  voir  qu'il  avait  pris  possession  des  deux. 

D.  Avant  les  événements  de  Juio,  le  bruit  ne  s'était-il  pas  répandu  dans  le  Palais* 
National,  que  les  ciubistes  qui  Toceupaient  fabriquaient  des  cartouches?  En  aves-vons 
eu  eonnaissanee? 

II.  Avant  ks  événements  non-seulement  du  Bkols  de  juin,  mais  du  IS  mai.  J'ai  en» 
tendu  dire  dans  le  Palais  que  les  membres  de  la  société  des  Droits  de  THomme  ftk 
briquaient  des  cartouches.  On  parlait  d'un  homme  de  service  qui  avait  pris  une  balle 
de  pistolet  non  encore  ébarbée,  dans  lintérteur  de  Tappartement;  j'ai  fait  venir  cet 
homme,  qui  m'a  conflrmé  ce  fait  et  m'a  fait  voir  la  balle  qu'il  avait  prise,  et  qui  est 
exactement  semblable  à  celle  que  vous  me  représentez.  Dans  le  même  moment,  une 
homme  Dehail  qni  avait  été  attachée  au  service  des  cliambrM,  disait  avoir  vu  de  la 
poudre  et  des  balles.  11  en  ts^  résulté  pour  moi  l'intime  conviction  qa*en  effet  on  avait 
isndn  des  balles  et  fait  des  cartouches  dans  le  local  mis  à  la  disposition  des  sieurs 
Lebon  et  Villain.  En  conséquence  J*en  prévins  le  général  Tempoore,  qui  commandftR 
aers  la  garde  mobile,  et  d'aeeord  avec  loi,  J'écrivis,  à  la  date  du  0  mai,  à  M.  le  BU* 
nlslre  des  travaux  publies  nue  lettre,  dans  laquelle  Je  le  priais  de  donner  les  ordres 
nécessaires,  pour  que  le  sieur  Lebon  évaeeèt  les  locaux  qui  avaient  été  demandée 
ar  le  giéner  ai  Tempoure  pour  ses  aides-de-camp.  Cette  lettre  a  été  rem  »e  au  Ml» 
nistre  par  H.  Berger,  maire  du  2«  arrondissement,  à  qui  J'avais  lait  eonnai  re  les  vé- 
fitables  motifis  qni  me  faisaient  lui  écrire.  M.  Berger  n*a  pas  dû  les  lui  iaistr  ign»- 
xer.  Cette  lettre  eat  restée  sans  réponse  Jusqu'au  7  juin;  il  y  avait  déjà  vi  i  ;i-deex 
Jears  que  les  membres  de  la  société  des  Droits  de  T Homme  avalent  été  expu  ses  de 
niale  qnnnd  Je  Tai  reçae. 

Déposition  de  Bf .  GEBrr.—  22  juillet 

Je  suis  informé  qu'une  Commission  rogatoire  aurait  chargé  un  magistrat  de  faire  nné 
Information  à  Avignon  ;  ce  qui  m'a  décidé  à  prier  la  Commission  de  m'entendre.  Je  suis 
en  ee  moment  l'objet  de  calomnies  qu'il  m'importe  de  repousser.  Les  journaux  qui^ 
m'avaient  attaque,  ont,  sur  ma  demaude,  accepté  un  arbitrage  d'honneur  qui  a  éclàri 
mes  adversaires  et  m'a  donné  pleine  satisfaction.  C'est  pour  cette  affaire  que  je  m'6^ 
tais  rendu  à  Marseille.  J'y  al  pris  une  part  active  à  la  répression  de  la  dernière  émeute 
q;nl  a  éclaté  dans  cette  ville,  et  J'y  ai  agi  en  tout  de  concert  avec  les  autorités,  aux* 
qoelles  Je  m'étais  empressé  d'offrir  mon  concours. 

D.  Me  s'est-il  pas  rendu  un  grand  nombre  d'ouvriers  d'Avignon  à  Marseille  à  Vé^ 
poqnede  l'émeute  de  cette  dernière  ville? 

R.  Hou.  Cétafent  des  détachements  d'Italiens  au  nombre  d'environ  300  hommes  (ffi 
retournaient  dans  leur  pays  avec  deê  feuilles  de  route.  Comme  ces  hommes  n'avaient 
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fa»  été  annoncés  au  consul  Sarda,  ils  ne  purent  partir,  et  M.  Olivier  les  dirigea  sur 
Avignon.  J'écrivis  an  Ministère  de  la  Guerre,  qui  me  transmit  Tordre  de  dissoudre 
les  détachements,  et  Je  leur  donnai  des  passeports,  dont  quelques-uns  seulement  pour 
Paris. 

Dépofition  de  M.  Ëhili  DE  GIHARDIN,  iDcien  Député,  JournaUfte.  85  Juillst. 

Le  dimanche,  26  Juin,  vers  trois  heures,  un  commissaire  de  police  est  venu  avec  u^ 
ordre  signé  Gavaig;nac,  portant  que  le  Journal  la  Presse  était  suspendu,  et  que  le 
citoyen  Emile  de  Girardin  serait  arrêté,  je  crus  ne  pas  devoir  résister;  on  me  condui- 
sit à  la  Préfecture  de  police,  Ton  me  mit  dans  une  chambre,  Je  demandai  pour  quel 
motif  ;  Ton  ne  me  répondit  pas;  le  lendemain,  on  me  transféra  dans  un  cachot,  on  me 
dit  que  c'était  par  Tordre  exprès  de  M.  Cherras.  Quand  Je  suis  sorti  de  la  Concier- 
gerie, J'ai  cherché  à  savoir  pourquoi,  Ton  me  répondit  que  J'avais  distribué  de  Tar- 
gent  provenant  de  la  Russie,  et  que  l*on  m'avait  vu  sur  les  barricades,  etc.  Je  n'ai  pas 
été  inscrit  à  mon  entrée  au  registre  des  écroux.  J'ai  été  littéralement  escamoté.  Voilà 
31  Jours  que  mon  Journal  est  interdit  et  Je  ne  puis  savoir  pour  quel  motif  il  a  été  sus- 
pendu. J'ai  été  arrêté  le  dimanche,  le  lundi,  J'aJ  été  visité  dans  mon  cachot  par  M.  le 
capitaine  Plée,  il  m'a  dit  que  J*avals  mis  dans  mon  Journal  que  nous  allions  tomber 
sous  le  régime  du  sabre,  c'est  tout  ce  que  J'ai  pu  savoir  Jusqu*à  ce  Jour. 

Dépofition  de  M.  GOUDGHAUX,  à  Utre  de  rcnieignement  (15  juillet). 

Il  a  envoyé  nn  inspecteur  pour  vérifier  la  comptabilité  des  ateliers  nationaoi, 
mais  la  vérification  n'a  rien  produit ,  par  le  vice  même  de  Torganisation. 

Le  Ministre  donne  ses  appréciations  et  seulement  ses  appréciations;  ildéelare 
que  si  on  lui  demande  des  faits,  il  n'aurait  pas  nn  mot  à  dire  à  la  Commission.  La 
marche  de  l'ancien  Gouvernement  nous  avait  convaincas  que  sa  chute  était  ioévi- 
table.  Quelques  jours  avant  la  Révolution ,  quelques  personnes  se  réunirent  chei 
moi  et  nous  nommâmes  on  gouvernement  provisoire.  Nous  cherchâmes  à  éloigner 
de  ce  gouvernement  M.  Louis  RIanc  par  dessus  tout,  et  même  M.  Ledru-Bollin. 

Il  nous  paraissait  que  le  salaire  n'était  pas  bien  appliqué.  Cette  question  me 
préoccupait  depuis  1830.  Hais  J'idée  qui  me  préoccupait  n'a  pas  été  l'objet  des 
méditations  de  tous  mes  amis^  Cependant,  on  forma  des  réunions,  M.Louis  Blanc 
vint  et  je  fus  chargé  de  le  combattre.  Ss  doctrine  était  le  communisme  pur ,  la  des- 
truction de  la  propriété.  Notre  dissentiment  Tut  si  profond  qu'il  fallut  reconnaître 
rimpossibilité  de  nous  conserver  tous  les  deux  dans  un  gouvernement.  On  futaax 
voix*  M.  L.  Blanc  en  eut  deux  et  M.  Goudchaox  toutes  les  autres;  on  formula  le 
système  de  H.  Goudchaax ,  on  le  remit  aux  chambres. 

De  tout  cela ,  ces  Messieurs  avaient  conclu  que  M.  L.  Blanc  était  excessivement 
dangereux  ,  et  qu'il  fallait  Técarter  même  à  titre  de  secrétaire. 

Je  fus  donc  surpris  de  le  voir  faire  partie  du  Gouvernement  provisoire.  On  m*a- 
vait  désigné,  moi ,  comme  Ministre  des  finances ,  et  J'avais  accepté  ;  mais  quand 
Je  visqueM.L.  Blanc  en  faisait  partie,  je  refusai  le  Ministère  des  finances.  M.Ledra- 
Bollin  m'éloignait  aussi,  mais  à  un  autre  titre.  Je  déchirai  donc  ma  commission 
etfuschercher  M.G. Pages.  Enfin,  àforced'instances,j'ai  dû  accepter,  quoique  con- 
vaincu que  Je  ne  pourrais  pas  vivre  avec  L.  Blanc.  Les  propositions  les  plus  larges 
étaient  acceptées  sans  discussion,  les  impôts  étaient  supprimés  sans  s'inquiéter 
des  ressources  du  Trésor. 

M.  Goudchaux  explique  l'affaire  du  drapeau  rouge.  Un  homme  tnstigoé 
par  L.  Blanc  proposa  le  drapeau  rouge.  M.  de  Lamartine  combattit  couragense- 
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ment  cette  idée;  mais  sa  victoire  fui  facile,  car  la  foule  ne  Toolait  pas  le  drapeaa 
rouge ,  il  n  jf  avait  à  le  vouloir  que  quelques  hommes  instigués  par  M.  L.  Blaoc. 

Le  lendemain,  quand  il  viol  au  conseil ,  on  préparait  un  drapeau  rouvre  et  tout 
le  monde  l'admettait  sur  la  proposition  de  L.  Blanc.  M.  Goudchaux  déclara  avec 
vivacité  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi.  Il  déposa  son  portereuille,  M.  L.  Blanc  dit<que 
le  sang  allait  couler  et  que  M-  Goudchaux  en  répondrait  sur  sa  tête,  respoosa» 
bilité  qu'H  accepta.  A  force  d'insistance  le  drapeau  rouge  fut  proscrit.      ^ 

Ce  fait  explique  que  les  affaires  ne  pourraient  pas  marcher  avec  M.  L.  Blanc  et 
antres.  ^ 

Battu  pour  le  drapeau  ronge,  Louis  Blanc  fit  adopter  un  ruban  rouge  à  la  boa- 
toonière  ;  M.  Goudchaux  céda  après  résistance,  mais  le  ptuple  injuria  le  Gouver* 
neinent  provisoire  et  M.  Louis  Blanc  fut  interpellé  à  ce  sujet  pour  lui  montrer 
que  les  couleurs  nationales  n'étaient  pas  la  couleur  rouge. 

Le  lendemain ,  abolition  de  TimpAt  du  seU  sans  en  avoir  dit  un  mot  au  Ministre. 
Au  surplus  on  ne  Ta  jamais  consulté  en  rien.  Il  déclara  à  ces  Messieurs  qu'ils  per- 
draient le  pays  et  qu*il  donnait  sa  démission.  On  eut  peur,  et  on  revint  paruneprO' 
clamation,  sur  les  décisions  prises,  en  réservant  les*  mesures  à  prendre  lors  de  la 
réunion  de  FÂssemblée  Nationale. 

M.  L.  Blanc  était  au  Luxembourg.  M.  Goudchaux  ne  lisait  pas  les  jourtfaax 
n'en  ayant  pas  le  temps.  Quand  il  sut  ce  qui  se  passait  au  Luxembourg,  il  réunit 
le  conseil;  le  vendredi,  3'mars,  il  a  déclaré  que  si  Louis  Blanc  n'était  pas  retiré  do 
Luxembourg,  que  si  on  le  laissait  à  la  tôte  des  ouvriers,  il  ne  ferait  plus  partie  du 
Gouvernement.  Les  délibérants  étaient  au  nombre  de  13  ou  ik.  Il  dit  que,  si  on  ne 
croyait  pas  qu'il  Tût  dans  le  vrai,  il  donnerait  sa  démission,  que  le  pays  allait  6tre 
embrasé  par  tout  ce  qui  naîtrait  du  Luxembourg.  Il  dit  queM.Garnier  Pages  n'était 
plus  nécessaire  à  la  mairie ,  déclara  que  si  rien  n'était  changé  sous  ^  heures,  il  se 
retirerait.  Il  donna  sa  démission  le  samedi  à  minuit.  Onlesupplia  daller  au  con- 
seil le  dimanche  soir ,  il  y  fit  accepter  sa  démission.  Il  l'eût  encore  retirée  à  cette 
heure  si  on  avait  faft  droit  à  sa  demande.  Le  Monileur  ne  contenait  pas  sa  démis- 
sion le  lundi ,  mais  elle  y  fut  insérée  le  mardi. 

M.  Goudchaux  a  rerusé  toute  candidature  pour  n'être  pas  obligé  de  faire  de 
Topposition  ;  toute  opposition,  selon  lui,  pouvait,  à  cette  époque,  ébranler  la  Ré- 
publique.  Plus  tard,  il  se  laissa  porter  à  la  députation  de  Paris,  parce  que  la  si- 
tuation était  changée.  Le  dissentiment  dans  le  Gouvernement  existait  toiijours, 
et  était  public.  Il  lui  a  toujours  paru  que  MM.  Ledili-Roliin ,  Flocon,  Albert, 
Louis  Blanc  étaient  un  immense  danger  dans  le  Gouvernement. 

Je  disais  :  on  va  former  une  armée  dont  Louis  Blanc  sera  le  lieutenant  et  Ledru- 
Rollin  le  capitaine.  On  ne  voulait  pas  voir  comme  moi,  ou  du  moins  on  ne  re- 
connaissait pas  la  possibilité  de  conjurer  un  pareil  danger.  Ce  danger  fut  tel  qu'il 
dût  songer  à  conspirer  pour  sauver  ses  amis,  on  ne  Ta  fait  que  trop  tard. 

M.  Goudchaux  avait  prévu  l'effusion  du  sang  et  l'a  toujours  regardée  comme 
ioévitable;  il  valait  mieux,  selon  loi,  qu'elle  arrivât  promptement;  car,  si  on  avait 
tardé,  il  y  aurait  eu  10,000  morts,  tandis  que  si  on  s'était  battu  en  mars  ou  eu 
avril,  ce  n*eût  été  qu'une  escarmouche. 

Les  rapports  entre  Louis  Blanc  et  les  conspirateurs  n*ont  jamais  cessé  d'exister. 
Ceux  de  Ledru-Rollin  même  n'ont  pas  cessé  d*exister  un  seul  instant.  lis  existent 
encore.  Mais  M.  Goudchaux  ne  croit  pas  qu*ils  conspirent,  il  pense  seulement 
qu'ils  seraient  portés  au  pouvoir,  et  comprend  M.  Lamartine  dans  cette  appré- 
ciation. M.  Lamartine  s'est  donné  en  détail,  il  s'est  laissé  entratiuT  et  déborder. 
Il  voulait  toujours  rester  modérateur,  il  croyait  pouvoir  dominer  toot  le  monde 
par  la  puissance  de  sa  parole.  Un  jour  on  voulait  arrêter  Blanqui  ;  il  avait  causé 
avec  Blanqui,  de  suite  il  dit  :  «  N'arrêtez  pas  cet  bomme-ia,  j'en  réponds.  •  Dire 
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pourquoi  il  préférait  les  uns  aux  autres,  serait  délicat.  Cependant  M.  Goudchaux 
croit  que,  selon  M.  Lamartine,  les  plus  ardents  avaient  plus  de  capacité,  et  qa*ll 
ne  pourrait  pas  fonder  un  ^ouyerneriicnt  avec  les  autres  moins  capables,  il  espé- 
rait pouvoir  modérer  leur  entraînement  par  sa  propre  autorité. 

^organisation  des  ateliers  est  antérieure  au  24  février,  du  moins  elle  ezfstail 
sur  le  papier;yest  une  mise  en  œuvre  habile  par  Louis  Blanc,  et  tous  les  malheurs  qui 
sont  survenus  devaient  avoir  lieu.  On  disait  aux  ouvriers  :  Vous  pouvez  tous  croi* 
sar  les  bras,  jamais  le  Gouvernement  ne  vous  laissera  mourir  de  faim»  tous  serex 
las  maîtres  de  la  situation,  on  expropriera  les  ateliers  et  les  grands  établissements 
publics,  et  vous  les  aurez  en  propre. 

Ce  qui  a  manqué  à  la  Aévolution  de  février,  c'est  un  homme  ;  ai^ourd'hui  cet 
homme  s'est  trouvé»  c'est  le  général  Cavaignac;  le  général  Cavaignac  est  une  ga- 
rantie pour  le  pays,  et  si  on  peut  le  conserver  aux  affaires,  il  faut  espérer  que 
tout  marchera  bien. 

Déposition  de  M.  GOUIN,  avocat  géDéral  de  la  Cour  d*appel  de  Paris.  tO  Juilkt. 

Il  a  interrogé  Flotte.  Faisant'  une  antre  instruction,  il  a  eu  occasion  d'entendre  un 
lieutenant  qui  refusait  de  parler,  disant  qu'il  ne  le  pouvait  pas  sans  danger.  Malgré 
mes  instances,  il  hésitait.  Enfin,  il  fit  une  déclaration  qu'il  ne  voulut  pas  signer. 
Plus  tard,  déterminé  par  une  observation,  il  consentit  h  parler  sans  réserves  ;  et  seS- 
déclarations  amenèrent  l'arrestation  de  vingt-et-un  individus.  Il  fit  ensuite  de  graves 
révélations  sur  Flotte.  Flotte  interrogé,  a  fini  par  confirmer  en  partie  les  déclarations 
du  lieutenant.  Il  avait  parlé  à  Gaussidière  et  aux  deux  rédacteurs  de  la  Réforme . 

Dans  une  autre  procédure,  un  nommé  L'héritier  aurait  dit  tenir  de  Grandménil 
que  MM.  Ledru-Rollhi  et  Lamartine  étalent  Tame  de  Tinsurrection. 

-Déposition  de  M.  GAllIN  »  coloiie)>  5  jaillel. 

M.  Bfgnan  père  lui  a  déclaré  que  14,000  livres  sterlfngs  avaient  été  placées  en 
Angleterre  par  M.  Ledru-Rollin,  en  tiers  consolidés.  Il  citait  son  fils  comme  lui  ayant 
certifié  le  fait,  et  nommé  le  banquier  de  Londres  qui  avait  reçu  les  fonds. 

Déposition  de  M.  GR>lNVILL£. 

Un  de  mes  amis  de  Nantes,  consul  général  de  Suède  et  Norwège,  dit  notre  collègue, 
m^a  assuré  qu*on  avait  envoyé  de  Paris  à  Nantes  7,000  cartouches.  Lajgaitle  natio- 
nale de  Nantes,  accourue  au  secours  de  Paris,  a  été  chargée  d^opèwr  un  désarmement 
dans  le  1*'  arrondissement.  Elle  a  retrouvé  dans  une  maison  suspecte  de  la  i^etite  Po- 
logne, es  démagogues  les  plus  forcenés  de  Nantes.  Entre  autres  Gingembre,  homme  â^ 
Topinion  la  plus  exaltée,  et  un  nommé  Gibon,  poëlier. 

M.  Ernest  Ménard, secrétaire  de  Rocher.,  reprochait  à  un  commissaire  général,  pré* 
sent  à  Nantes,  d*avoir  laissé  figurer,  à  Tépoque  des  élections,  sur  la  liste  des  candidats, 
M.  Frigneaux  ;  que  c'était  le  sncrifler,  car  on  Jetterait  à  l'eau  les  députés  qui  ne  plal« 
raient  pas  ;  qu'il  Ihllait  des  hMnmes  d'une  ibrce  herculéenne  comme  Rochet,  qui,  seul^ 
se  chargeait  de  précipiter  vingt-cinq  Représentants  dans  la  Seine. 

le  n'ai  aucun  doute  que  tous  les  grands  centres  de  population  avaient  des  ror- 
nspondancf  s  avec  rinaurreetion  de  Paris.  Nantes  était  du  nombre,  et  Roehet  était  à 
la  tète.  «  Le  15  mai,  les  meneurs  de  Nantes  avaient  leiurs  agents  dans  la  Chambre 
même,  un  nommé  Byri,  un  des  chefs  des  clubs  rouges  de  Nantes.  Cette  fbis-ci,  cet 
bomme  a  eu  le  front  de  s'offrir  pour  faire  partie  du  bataillon  venant  au  secours  de 
Paris.  Il  a  été  repoussé  avec  mépris.  Hochet  est  très  lié  avec  Ledru-Rollln  qui  le  nom* 
ma  oommissaire^énéral  des  dnq  départumcsts  de  la  Bretagne.  L'effet  de  soa  adml- 
niairatlon  fut  de  désorganiser  ces  défartemeiKa.  Toutes  lee  fols  qu'il  y  avait  q^eHioe 
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«hose  à  ftJre  dans  fintérêt  de  notre  département,  ne  s'agtt-ll  qne  de  slmplei 
questions  d'administration,  de  la  vérification  de  nos  pouvoirs  comme  Keprésim- 
tant,  ctc il  y  mettait  sans  cesse  des  entraves  anMinistère  à  cause  denses  rela- 
tions avec  le  Ministre.  ^    1^    •      r^^ 

Un  membre  donne  leetnre  d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  Nantes,  i^eoe 
lettre  confirmerait  la  déposition  du  témoin,  qui  continue  ainsi  : 

a  La  !»•  dépêche  télégraplilque  envoyée  de  Paris  à  Nantes  pour  tranquilliser  les 
populations,  et  des  lettres  particulières  destinées  pour  la  même  vl!!e.  ont  été  rete- 
nues deux  Jours  dans  le  cabinet  du  préfet.  Je  n'accuse  pai  M.  Manoury,  mais  il  était 
mai  entouré.  Il  y  avait  à  la  préfecture  un  club  démagogique  qu'il  consultait  tou- 
jours. 

DépofitiOD  de  X.  GREGOIRE. 

Le  Î8  Juin ,  de  8  à  9  beures  du  soir,  fai  entendu  quatre  personnes  demander  dans 
la  salle  des  ConRrenees  Pierre  Leroux ,  Caussfdière ,  Baune  et  un  quatrième.  On  leur 
«  dit  :  t  SI  vous  veniez  avec  nous  aux  barricades,  nous  ferions  mettre  facilement  bas 
les  armes  aux  insurgés.  » 

Gaussidière ,  invoquant  les  décisions  de  l'Assemblée  s'y  est  refusé.  Je  l'ai  regrette. 
On  me  dit,  à  moi,  puisque  vous  partagez  notre  sentiment ,  venez  avec  nous.  Nous 
«rrivAmes  place  Haubert  par  la  rue  Galande.  J'ai  été  au  pied  de  la  barricade.  On  m  a 
ftiil  promettre  le  secret.  On  ne  voulait  plus  easulte  nous  laisser  revenir.  Il  a  été  un  mo- 
ment ou  Ton  voulait  nous  assassiner ,  puis  nous  Juger  et  nous  fusiller.  Tai  dû  mon  sa- 
int à  ma  qualité  de  médecin.  On  disait:  c  II  soignera  nos  blessés.  •  Le  capitaine  Léger» 
commandant  du  poste,  a  dit  :  «  La  plupart  des  gens  qui  sont  là,  y  sont  comme  moi  » 
par  peur.  Ils  se  croyaient  maîtres,  sûrs  de  réussir;  et  alors  même ,  ils  le  déploraient. 

Pai  remis*un  rapport  écrit  à  M.  Senard.  Je  lui  ai  dit  de  faire  des  effort:s'pour  que  d« 
mesures  de  conciliation  fussent  prises,  M.  Senard  m'a  répondu:  §  c'est  fait.  »On  avait 
▼oté  trois  millions  pour  venir  au  secours  de  la  population. 

D.  Ne  pourriez-vous  citer  des  noms  politiques  ?  __^^ 

R.  A  la  place  Haubert ,  comme  je  l'ai  dit ,  Je  me  trouvai  au  milieu  des  insurgé!* 
Ils  disaient  :  SI  Gaussidière  était  venu  et  quiis  nous  eût  dit  de  mettre  bas  les  armes, 
nous  lui  aurions  obéi.  Il  y  avait  aussi  des  cris  de  :  Vive  Louis  Blanc  \ 

D.  Qu'avez-vous  à  dire  du  15  mai? 

R.  Vers  une  heure  et  quart ,  j'ai  vu  revenir  9.  Lamartine  suivi  de  quatre  personne». 
J*en  connaissais  trois;  l'une  d'elles  a  dit:  aujourd'hui,  j'ai  assez  de  monde.  Je  vais 
l«8  Jeter  par  la  fenêtre.  C'était  Albert.  J'ai  un  peu  d'influence  sur  lui ,  je  lui  dis  :  Vous 
pouvez  rendre  un  grand  service  à  votre  paytf,  il  en  est  temps  encore.  Un  capitaine 
d'artillerie Ten  empêcha.  M.  Lamartine  l'entendit;  mais  il  était  occupé  à  se  débattre 
arec  un  antre  individu  qui  voulait  le  tuer.  Cet  Individu  demandait  à  llamartlne  de  re- 
niettre  une  pétition  à  la  barre.  Lamartine  refusa  en  s'étayant  de  la  décision  de  la 
Chambre. 

Je  me  retirai  à  quatre  heures  et  quart;  un  individu,  que  je  ne  connaissais  pas  tiop» 
ayant  Talr  d'un  forçat,  se  trouvait  là.  On  Fiavita  à  se  retirer  ;  il  répondit  :  Je  ne 
me  retirerai  pas  avant  d'en  avoir  e$qtêinié  un. 

Je  connais  les  meneurs  ;  j'allais  dans  les  clubs  A  la  demande  de  M.  Lamartine ,  Je 
fis  tous  mes  efforts  pour  les  empêcher  d'agir,  .^apoléon  Lebon  et  Huber  paraissaient  les 
plus  énergiques. 

Quand  f  ai  entèhdu  M.  Louis  Blanc  dire  à  la  trlboM  :  Albert  et  moi  n'en  savons  pai 
plus  l'un  que  l'autre,  j'ai  été  frappé  d'un  tel  mensonge,  au  moiqs  potv  Albert. 

Dépeiitlon  de  M.  GUIliLOIS,  imprimeur,  Paubourg-Saint-Anloiiie  IS).  (10  juillet  iB\S.} 

Je  suis  parti  le  vendredi,  3S  juin,  à  la  ca  m  p;  g 
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daat  mon  absence,  les  insurgés  ont  forcé  mon  compositeur  d'imprimer  une  affiche,  et 
Font  même  aidé. 

Le  manuscrit  de  cette  affiche  était  écrit  par  un  sieur  Bertrand,  ouvrier. 

Les  gArdes  natiouaux  du  faubourg  furent  étoonés  qu'on  laissât  faire  des  barricades 
sans  réunir  la  garde  nationale,  mais  il  paraît  (fue  les  insurgés  avaient  arrêté  les  tam- 
bours, crevé  les  caisses  et  désarmé  Fcscorte. 

Une  partie  de  la  gerde  nationale  du  faubourg  Saint-Antoine  ne  voulait  pas  sortir  à 
cause  de  la  crainte  que  lui  inspirait  l'autre  partie. 

Le  (iésarmement  se  fait  as^ez  bien  dans  le  quartier.  J'ai  entendu  dire  qu'on  avait 
saisi,  dans  une  maison,  passage  du  Ghautier,  qui  servait  de  fabrique^  une  grande 
quantité  de  cartouches,  balles  et  autres  munitions. 

Je  sais  qu'il  a  été  très-souvent  distribué  des  Journaux  autographiés. 

Déposition  de  M.  GUiSË,  chirurgien  en  chef  de  la  garde  nationale.  —  14  Juillet. 

Il  a  recherché  de  nouveau  si  les  blessures  pouvaient  autoriser  à  croire  que  les  in- 
surgés se  servaient  de  projectiles  autres  que  ceux  de  Tarmée,  rien  ne  l'indique. 
L'examen  qu^il  a  fait  des  substances  qui  lui  ont  été  remises  par  le  Commissaire,  iai 
prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  îmmexion  de  matières  toxiques. 

Il  a  vu  des  balles  de  matières  anormales,  mais  n  ayant  pas  servi,  au  moins  pas  une 
blessure  ne  le  montre;  il  a  cependant  vu  un  homme  ble»sé  au  mollet,  il  a  cru  à  un  dé- 
bridement  de  la  plaie.  Cet  homme  a  déclaré  qu'on  ne  l'avait  pas  opéré.  Cette  bles- 
sure est  la  seule  de  ce  genre  qu'il  ait  observée. 

Les  chirurgiens  du  conseil  de  Santé  et  lui,  ont  été  chargés  d'évacuer  les  ambulances. 
Il  a  vu  un  jeune  garde  mobile  qui  venait  d'être  empoisonné  en  buvant  un  verre  d'eau- 
de-vie.  Un  médecin  lui  en  a  dit  autant  d'un  soldat  empoisonné  par  un  verre  de  coco. 
(M.  Jacquemln  médecin  des  prisons.)  On  lui  a  amené  aux  TuileOries  un  garde  national 
de  province  que  Ton  disait  empoisonné,  il  ne  l'était  pas. 

Il  a  reçu  l'ordre  d'établir  une  ambulance  aux  Tuileries.  Au  24  février,  on  avait  éta- 
bli un  hospice  des  invalides  civils  aux  Tuileries.  Le  service  ne  marchait  pas  bien, 
aelon  le  témoin.  Il  se  retira,  il  y  avait  d'horribles  gaspillages  d'argent.  11  n'accepta 
donc  de  se  charger  de  l'organisation  de  l'ambulance,  qu'autant  que  le  service  ancien 
serait  licencié,  il  ne  l'a  pas  été.  Tous  les  malades  blessés  de  cette  ambulance  ont  pré- 
senté des  signes  d'empoisonnement.  Un  homme  qui  distribuait  des  vivres  a  été  soup- 
çonné et  cbyassé.  Il  mangeait  des  aliments  qu'il  distribuait  aux  malades,  et  ne  ressen- 
tait pas  lui-même  d'indisposition.  Le  gouverneur  de  cet  hospice  civil  était  un  M.  Jeu* 
bert.  Tout  le  personnel  est  chassé. 

Les  hôpitaux  de  Paris  ne  sont  pas  encombrés.  Les  demandes  faites  pour  envoyer 
les  blessés  hors  des  hôpitaux  de  Paris,  sont  sans  fondement  et  inopportunes. 

Déposition  de  Madame  de  H  AI,  portière,  rue  de  Valois,  n°  1.— IS  Juillet. 

Elle  ne  savait  pas  ce  que  c'était  *que  la  Société  des  Droits  de  l'homme.  Elle  com- 
mença à  avoir  des  inquiétudes  qunid  elle  trouva,  le  20  avril  des  balles  allongées  et 
fraîchement  fondues.  Il  y  avait  aussi  de  la  poudre,  et  des  mandrins.  Elle  vit  M.  Vi- 
lain charger  un  pistolet.  Peu  de  gens  couchaient  là;  mais  il  venait  énormément  de 
monde  ;  dans  l'origine,  un  restaurant  les  servait,  plus  tard  Tun  d'eux  faisait  la  cui- 
sine. 

Le  15  mai,  vers  dix  heures  du  matin,  OU.  Vilain  fit  sou  paquet;  et  le  témoin  monta 
à  la  cuisine.  Il  y  avait  deux  dames  qui  avaient  passé  la  nuit  à  faire  des  dîrapeaux, 
elles  se  plaignaient  d'être  abandonnées,  et  peut-être  exposées  à  un  danger.  ^'4^4 

Le  boucher  vint,  on  lui  dit  de  reporter  sa  viande.  Elle  entendait  un  de  ces^hommes 
dire  :  Moi,  je  suis  pur  sang. 
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Le  elob  se  tenait  au  Palais-National;  c'étaient  les  appartements  du  baron  Attbalio  et 
de  Madame  de  Chanterac.  Le  témoin  leur  a  yu  des  armes,  des  pistolets,  des  épëes. 
Il  y  avait  pendant  un  certain  temps,  après  le  20  avril,  des  factionnaires  d'étage  en  étage. 
QQan<i  elle  montait  faire  les  lits,  elle  voyait  des  bommes  bien  mis,  d'autres  mal  mis, 
elle  se  gardait  de  les  observer  de  peur  de  paraître  suspecte.  Elle  les  Croyait  d'abord 
affiliés  a  la  police  secrète,  elle  balança  longtemps  à  leur  croire  de  mauvaises  intentions  ; 
nais  elle  finit  par  les  Juger  comme  des  bommes  dangereux. 

Le  club  a  duré  jusqu'au  ik  mai,  mais  le  témoin  ne  sait  s'il  y  a  eu  des  scellés  de 
mis  ;  elle  croit  qu'on  a  arrêté  vingt-cinq  bommes;  quand  on  les  arrêta,  leur  couvert 
était  mis.  On  a  dit  que  c'était  pour  souper  ;  le  témoin  dit  que  c'était  pour  déjeuner,  et 
qu'il  était  mis  dès  le  matin. 

Le  gouverneur  du  palais  était  M.  Monfleury.  Les  gens  du  club  ne  l'aimaient  pas. 
qu'il  L'ancien  mobilier  du  général  Attbalin  leur  servait. 

Déposition  de  M.  HAINGUERLOT,  commissionnaire  du  canal  SainUMartin. 

Guesnier,  portier,  rue  Hillerin-Bertin,  n»  14,  m'a  dit  aujourd'hui  devant  M.  Wendel, 
locataire  dans  la  maison  : 

Le  vendredi  matin,  le  brigadier  Lefèvre,  a  dit  aux  hommes  de  sa  brigade  qu'ils  de- 
iraJent  aller  se  battre;  que  sans  cela  ils  n'auraient  plus  d'argent,  qu'ils  mangeraient 
de  la  terre  et  seraient  déportés  dans  une  Ile.  Qu'on  les  connaissait  bien  tous,  et  que 
ceux  qui  n'iraient  pas  seraient  reconnus.  Que  plusieurs  avaient  dit  qu'ils  n'iraient  pas. 
Que  lui,  Guesnier,  était  rentré  chez  lui  et  s'était  joint  à  la  garde  nationale  du  quartier, 
ce  qu'il  dit  avoir  été  reconnu,  avéré  et  attesté.  Que  ce  qui  l'avait  décidé  à  faire  son  de- 
Toir,  c'est  que  l'on  avait  annoncé  qu'on  pillerait  dans  les  maisons,  et  entre  autre  chez 
If.  Dupin.  Que  le  brigadier  ou  le  porte-drapeau  tenait  un  registre  sur  lequel  il  ins- 
crivait les  personnes  cbez  qui  l'on  devait  piller.  Qu'il  avait  un  grand  portefeuille  où  ce 
registre  était  contenu  avec  les  états  des  feuilles  de  pale  renfermant  le  nom  des  ouvriers. 

Le  porte-drapeau  excitait  aussi  les  ouvrier  à  aller  se  battre  aux  barricades,  que 
Ton  disait  devoir  être  élevées  dans  Paris. 

Ces  faits  m'ont  été  racontés  et  affirmés  aujourd'bui  par  le  nommé  Guesnier,  portier, 
Toe  Hillerin-Bertin,  en  présence  de  M.  Wendel,  locataire  dans  la  maison. 

Déposition  de  M.  DH/iVSSON VILLE. 

K.  I.S  9XIS8ZDEHT.  Dites  ce  que  vous  savez...» 

%a  TÉMdxw.  Rien  que  de  général.  Je  fais  partie  du  conseil  général  de  Seine-et- 
Marne,  et  je  suis  maire  d'une  petite  commune  de  ce  département.  Le  23  juin,  il  fut 
question  de  diriger  les  gardes  nationaux  sur  Paris  Le  samedi,  plusieurs  détachements 
étaient  réunis  au  chef-lieu  de  canton.  J'allai  à  Melun.  Le  préfet  dit  qu'il  n'avait  reçu 
aucun  ordre.  Je  lui  conseillai  d'appeler  les  gardes  nationales  au  chef-lieu  de  département. 
Il  refusa  sous  prétexte  que  les  onlres  manquaient.  On  pouvait  réunir  10,000  hommes, 
gardes  nationales  et  troupes  de  ligne,  et  les  mettre  le  lendemain  dans  Paris.  Un  com- 
missaire de  police  vint  dire  que  le  ct»mbat  continuait  encore  dans  Paris.  Le  préfet  se 
décida  enfin;  il  signa  les  ordres...  mais  il  se  ravisa  bientôt,  et,  au  lieu  de  nous  confier 
ees  ordres,  et  à  quelques  autres  personnes  venues  avec  moi,  il  nous  dit  qu'il  les  en- 
verrait par  les  ordonnances  ordinaires,  par  des  gendarmes.  L'idée  me  vint  à  l'instant 
que  les  ordres  n'arriveraient  pa<«,  et,  en  effet,  il  y  eut  des  contre- ordres.  J'ai  fini  par 
emmener  l'état-major  de  la  garde  nationale,  des  gardes-chasses,  les  anciens  militaires, 

Sioiqu'une  proclamation  du  préfet  invitât  les  populations  à  rester  dans  les  campagnes* 
ons  arrivAmes  1,300  environ  par  le  chemin  de  fer  à  Paris;  on  nous  a  dirigés  sur 
rHôtel-de-Yille.  Je  dois  dire  que  mon  impression  est  que  la  Préfecture  ne  doit  pas 
être  incriminée.  Il  n'y  a  ici  qu'une  mauvaise  appréciation  de  la  situation  politique. 
Pals,  le  préfet  a  peut-être  été  dominé  par  cette  idée  que  déJA  une  première  fois  il  était 
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TCDO  beaucoup  de  monde  à  Paris  du  département  Seine-et-Marne,  et  qu'il  en  était 
résulté,  suivant  ce  qu'on  lui  aurait  dit^  un  embarras.  Peut-être  aussi  le  Préfet  a-t4i 
reculé  devant  les  dangers  auxquels  il  exposerait  les  populations  de  son  département 
M.  &■  PRJB8XDEVT.  Ne  savcz-vous  rien  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  t 
ZM  TÈmont.  Absolument  rien.  Cependant  des  personnes,  habitant  le  quart!» 
Saint- Antoine,  m*ont  dit  avoir  assisté  à  tout.  Ces  personnes  auraient  va  les  signes  dit 
ralliement,  les  mots  d'ordre,  etc.  La  paie  se  ftiisait  le  matin  et  îe  soir.  Le'dimancha 
matin,  te  désespoir  régnait  dans  le  faubourg.  On  se  sentait  vaincus. 

DépoiitioB  da  H.  HELOIN,  chef  de  Ut  pollot  monlelpale. 

La  manifestation  du  1 5  mai  était  fort  inquiétante  pour  la  police  ;  on  prenait  dea  me- 
sures. Les  Mo'utagnards  furent  dans  la  joie  quand  on  apprit  Fenvalûasement  de  l'A** 
«emblée..  D'abord ,  on  eut  une  alerte  quand  on  apprit  qu'un  coup  db  fusil  était  parti. 

Vingt  personnes  arrivèreat  dans  «ne  csaitation  indleMe  :  U  Chm^èm  eti  disiouM 
un  Gouvernement  provisoire  est  nommé  !  telles  furent  porter  cette  nouvelle  à 
if.  Caussidière,  lui  annonçant  qu*iten  ferait  partie,  et  lui  firent  les  plus  vives  instanov 
pour  remmener  à  THôtel-de- Ville.  Je  descendis  pour,  engagier  ces  messieurs  à  mon- 
ter ,  afin  de  s'opposer  h  ce  que  Ton  emmenât  M.  Caussidière  &  l'H6tel-de-ViUe. 

M.  Caussidière  était  fort  surpris.  Il  dît  :  Vous  croyez  que  TAssemblée  est  dissoute  f 
que  l'Hôtel-de- Ville  est  pris?  Eh  bien  I  vous  allez  vous  faire  f.. .  •  des  conpa  de  fusil 
raldes  comme  barre.  Les  bommes  disaient  :  ce  n*est  pas  une  émeute ,  c'est  une  révolu* 
tion  :  Il  y  a  deux  cent  mille  personnes.  Caussidière  disait  :  On  vous  trompe. 

Il  se  leva  et  fut  sur  le  vestibule  de  Tanti-cbambre  (  environ  8o  pas.  }  Il  n'auraitpas 
pn  aller  plus  loin  sans  voiture.  Je  n'ai  pas  vu  M.  Caussidière  pendant  tout  ce  temfM. 

Quand  on  sut  que  l'Assemblée  était  réunie,  il  vint  d'autres  enragés  qui  criaient':  A 
Pinfamiel  à  la  trahison!  et  essayaient  de  monter  le  préfet  de  police  contre  le  rétabûsr 
sèment  de  Tordre.  L'bôtel  de  la  ih^éfecture  fat  toute  la  nuit  sous  les  armes.  Les  Mon- 
tagnards sorfirent  daos  la  nuit,  et  rentrèrent  en  criant  :  Vive  Barbes  I  J'ai  entendn  djie 
qu'on  avait  battu  aux  champs,  je  ne  puis  l'attester. 

D.  Mais  le  devoir  dû  préfet,  dans  ce  cas,  était  de  protester  avec  énergie  contra  l'en*? 
Tabi5sement.  Qn'a  fait  Caussidière? 

R.  Vous  avez  raison,  J'aurais  fait,  moi,  arrêter  toat  e8qnisetrouvaitià;mais  M.  Gans« 
sidière  n'a  pas  montré  cette  indignation.  Je  crois  que  la  phrase  citée  par  moi  a  étéare- 
noDcée  lorsque  Tordre  a  été  rétabli.  L'attitude  de  M.  Caussidière  n'indiquait  pas  plu 
Tapprobation  que  le  blâme  des  événements  du  15  mai.  Au  surplus,  notre  position  àk 
'Préfecture  était  iiorrible,  J'aimerais  mieux  a&sister  à  dix  batailles  que  de  supporter  de 
nouveau  la  situation  morale  qui  nous  était  faite. 

DépomtioD  de  H.  HfiVAlN,  lieutentnt  7«  compagnie,  3«  bataillon,  1 1«  kgion. 

—  lo  jiuillet. 

M.  Hevrin  prête  serment. 

Le  lô  maidemier,J'tgnoraiscequf  s'était  passé  à  TAssemblée  Nationale,  lorsque 
me  de  Tournon ,  Je  rencontrai  un  artilleur  de  la  gaide  naUonale ,  qui  déclarait  qoê 
rAssembiée  !!Hationale  était  dissoute,  et  qui  engageait  à  reconnattre  le  nouveau  Gouver- 
nement provisoire. 

Un  autre  garde  national  et  moi ,  nous  voulûmes  l'arrêter  et  aillons  le  condnfreà 
ht  mairie,  loraqu'intervint  M.  Lalanne,  chef  de  bataillon >  qui  nous  ordonna  de  le 
fendre  à  la  liberté.  Je  m'y  refusais ,  mais  plusieurs  gardes  nationaux  arrivèrent  et 
entre  autres  M .  Rousseau ,  mon  chef  de  batalIVon,  qui  me  dit  que  M.  Lalanne  prenant 
la  mise  en  liberté  de  cet  artilleur  sous  sa  responsabilité ,  il  fhllait  le  laisser  aller ,  ce 
qui  fbt  iUt  à  Tinstant.  Mais,  mécontents  de  cet  acte  ,  nous  en  Ornes  un  rappor  à 
*état-maJor  général.  ^^ 
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Je  pois  rappeler  presque  textaellement  les  paroles  dont  cet  aiitillenr  se  servit  :  «  Par 
la  ^kNilè  da  Peuple  souveralo,  rAssemblèe  Nationale  est  dissonte,  un  Gonvememeot 
provisoire  est  proclamé ,  Barbés  en  fait  partie ,  j'engage  tous  les  bons  citoyens  à  le 
reconnaître.» 

Je  ne  peis  préciser  l'heure. 

Ledésanftenient  de  la  il*  légion  se  fait  assez  bien,  mais  il  est  f&chenx  qu'on  réarme 
«nsl  vite  qo'on  le  fait  ;  Je  mes^ls  plaint  à  la  Mairie  et  il  m'a  été  promis  qu'on  suspen- 
drait. 

Je  signale  un  eleur  Savanier ,  mon  capitaine,  aujourd'hui  arrêté ,  qui  est  parti  le 
IS  mai  avee  sa  compagnie ,  malgré  l'ordre  du  commandant.  Nous  n'aTons  pas  pu 
Mvofr  où  il  l'avait  conduite. 

Malgré  l'oèservatfon  qu*on  lui  fit ,  le  23  juin  ',  de  réunir  sa  compagnie ,  il  ne  le 
Toulut  pas,  parce  que,  disait-il,  «  il  ne  voulait  pas'se  battre  pour  la  Commission  exé- 
«ntive.  j» 

Je  vois  peu  le  colonel  qui ,  comme  Représentant,  est  fort  occupé;  cependant ,  pen- 
dant Ica  Journées  de  Join ,  je  i'ai  constamment  vu  à  la  mairie. 

Déposition  de  M.  HllET,  rue  de  Rivoli,  16   — 13  juiDet. 

Portier  dans  la  maison  occupée  par  Sobrier,  j'ai  Vu  arriver  trois  caissons  de  poudre. 
P^u  de  jours  après,  trois  voitures  de  déménagement  vinrent  ta  chercher.  Je  me  plai- 
gnis à  Sobrier  de  n'avoir  pas  été  averti.  Comme  j'étais  responsable,  je  me  plaignis  à 
l'état-major.  J'ai  v«  le  général  Gourtais  monter  daaa  cette  maison.  Il  ne  lait  pas  ce 
qn'ila&it. 

La  dame  Hnet ,  femme  du  susdit  témoin,  n'a  jamais  vu  le  général  Courtais  monter. 

Quand  la  pendre  e»,  arrivée,  Il  était  minuit.  Tétais  effrayée  et  j'envoyai  mon  mari 
à  l'éfat-major.  Il  descendit  un  monsieur  en  uniforme,  qui  parla  bas  à  Sobrier.  Celui-ci 
me  montra  on  papier  et  la  poudre  entra.  Comme  les  portiers  et  les  gens  de  la  maison 
s'Inquiétaient  de  cette  poudre,  trois  voitures  de  déménagement  vinrent  la  prendre  avec 
300  fusils.  Sobrier  dit  que  tout  cela  retournait  au  lieu  d*où  il  était  venu.  C'étaient  des 
barils  de  cartouches,  il  y  en  a  encore  deux  de  vides  dans  la  maison. 

Il  y  avait  dans  cette  maison  des  Montagnards  volontaires  qui  couchaient  à  terre, 
dans  les  corrtdurset  les  appartements.  Il  y  avait  un  poste  de  garde  républicaine  et  un 
poste  de  garde  urbaine.  Ils  se  relayaient  chaque  jour  par  la  Préfecture. 

Les  vieux  Menragnards  m'ont  particulièrement  effrayé.  On  les- entendait  dire: 
«  Moi  J'ai -été  onze  ans  en  j^rison;  Tatitre,  moi  j'y  afété  douze  ans,  il  me  restait  en- 
core tant  de  temps  à  faire.  Ils  chargeaient  continuellement  leurs  fusils  en  disant  : 
«  On  va  venir  noasattaquer.  r>  On  leur  demandait  qui,  ils  répondaient  :  les  Blanqui,  tes 
communistes,  ils  ae  croyaient  bien  avec  la  garde  nationale.  Trois  semaines  avant  le  15 
mai,  les  Montagnards  partirent  an  milieu  de  la  nuit.  Les  gardes  républicains  restèrent 
JttMpB'au  15  mal.  n  venait  là  plusieurs  centaines  de  persoimes  chaque  Jour,  surtout 
an  club.  C'érait  le  Club  des  clubs.  M .  (]aussidièrc  y  est  venu  la  nuit.  Ces  détails  nous 
'vtanent  de  Madame  Coullot,  demeurant  même  maison. 

La  veille  du  16  mal  et  le  15  mai,  il  y  eut  beaucoup  plus  de  mouvement  qu*à  l'ordi* 
BBire,  je  vis  Laugler,  Longepied  et  autres  qui  étaient  venus  au  Club  ries  clubs. 

Le  3  mai,  noua  vîmes  des  citoyens  conduite  dans  cette  maison  pour  les  forcer  à  pren- 
idre  les  armes.  C'est  à  cette  occasion  que  mon  mari  fut  à  l'état- major,  où  on  lui  dit  de 
ëarmlr  tranquille  ;  il  s'agissait  d'un  tumulte  à  la  rue  Sainte- Appolline.  Madame 
Coollot,  la  cuisinière,  m'a  dit  tenir  du  cocher  que  Sobrier  allait  parfois  au  Ministère 
àm  afliUres  étrangères,  et  quil  y  restait  un  quart  d'heure.  Le  cocher  était  gendre  pré* 
tndu  de  MadanM  Coutiot  ;  H  est  à  Mets . 

Le  15  mai,  dès  le  matin  rout  était  sous  les  armes,  on  chargeait  les  fusils,  ou  criait, 
on  jurait  fidélité.  Les  hommes  partirent  tous  ensemble  sans  armes,  ils  se  disaient  dé- 


296 

légués  ;  Sobrier  était  à  leur  tète,  les  hommes  disaient  :  Sobrier  ne  couchera  pas  id  ce 
soir,  il  couchera  au  Ministère  de  fintérieur.  Le  postedes  gar  des  républicains  était 
resté ,  on  ne  le  relevait  pas  exactement  toutes  les  viogt-quatre  heures.  Sur  les  quatre 
heures,  vingt  ou  trente  hommes  revinrent  en  criant:  La  Chambre  est  dissoute!  la 
Chambre  est  dissoute  I  Deux  ou  trois  jours  auparavant,  Sobrier  avait  acheté  pour 
140  fr.  de  blouses  bleues,  et  la  portière  les  fit  payer  comptant.  Plus  tard,  on  cria 
que  Sobrier  était  arrêté,  plusieurs  partirent  eu  disant  :  «  Il  faut  aller  délivrer  Sobrier.  » 
La  garde  nationale  vint  à  six  heures,  les  hommes  de  -Sobrier  furent  trouvés  dans  les 
caves  et  dans  les  chambres;  les  gardes  nationaux  cassaient  et  brisaient  tout,  deux 
maires  saisirent  les  papiers  et  les  mirent  sous-scellés;  d'autres  papiers  furent  trouvés  en 
suite  et  portés  à  Tétat- major  Le  sac  principal  renfermant  ces  papiers  appartenait  au 
portier,  et  il  Ta  réclamé.  On  lui  a  dit  qu'il  était  entre  les  mains  du  juge  d'instruction, 
et  qu'on  lui  rendrait. 

Déposition  de  M.  UIJZAED,  trésorier  des  Quinze  Vingts. 

.rétais  allé,  le  22,  annoncer  au  Ministère  de  Pintérieur  que  le  lendemain  il  y  aurait 
une  émeute,  et  qu'elle  serait  sérieuse.  On  s'est  moqué  de  moi;  mais  je  sais  que  c'est 
un  employé  supérieur  du  bureau  de  la  compta})ilité  du  Ministère.  Les  blessés  qui  furent 
portés  aux  Quinze-Vingts,  ne  savaient  pas  pourquoi  ils  s'étaient  battus.  Rien  ne  me 
fait  croire  qu'ils  aient  eu  des  chefs.  La  situation  du  quartier  est  très-mauvaise ,  et  la 
disposition  d'esprit  de  la  population  est  alarmante. 

Déposition  de  M.  J  AROSSAN,  horloger,  nie  de  Yalois-Salnt-Honoré,  18. 

J*avais  entendu  dire  par  des  gardes  nationaux,  que  M.  Robert  avait  été  arrêté,  et 
que  l'on  avait  trouvé  des  fusils  à  son  domicile.  Renseignements  pris,  J'ai  reconnu  que 
j'avais  été  mal  informé.  Au  surplus  M .  Robert  a  été  arrêté  par  MM.  Audouin  père  et 
fils,  que  la  commission  d'enquête  pourrait  faire  appeler,  si  elle  le  jugeait  conve- 
nable. 

Déposition  de  M.  JEANDEL»  ancien  avoué  à  Paris.  (11  jaillet  1848.) 

M.  Jeandel  prête  sèment. 

Je  fais  partie  de  la  compagnie  de  la  garde  nationale  qui ,  le  15  mai,  est  allé  chez  So- 
brier. ie  ne  suis  entré  que  le  lendemain  dans  ses  appartements.  J'ai  vu  la  cour  pleine 
de  papiers  épars,  et  que  tout  était  bouleversé  dans  un  petit  cabinet  dont  la  porte  aTait 
été  forcée.  « 

J*ai  pris  beaucoup  de  papiers  pour  joindre  à  une  collection  d^affiches  que  je  fais. 

Parmi  les  papiers  imprimés  que  je  trouvai,  ce  qui  me  fit  croire  à  un  complot  évi- 
dent ,  existe  un  projet  de  décret  dont  le  commencement  est  ainsi  conçu  : 

<i  Vu  les  révolutions  des  24  février  it  15  mai  1848; 

«  Attendu  que  l'Assemblée  Nationale  a  démérité  ;  que  la  garde  nationale  a  tiré  sur 
le  peuple  ,  etc. . .  • 

J'ai  remis  à  M.  Avond,  Représentant  du  peuple,  beaucoup  de  ces  papiers  et  cin- 
quante affiches  bleges,  imprimées  place  du  Caire,  dont  la  provocation  était  odleoae. 

J*ai  tous  les  décrets  numérotés,  sauf  le  cinquième.  Un  jeune  homme  de  ma  compa- 
gnie qui  en  avait  beaucoup  les  a  distribués  à  ses  amis.  J'ai  vu  ramasser  des  cartouch98 
chez  Sobrier,  et  j'ai  rcm;rqué  dans  une  chambre  beaucoup  de  farine.  J'ai  entendu  dire 
que  lors  des  élections,  iiobrier  a  envoyé  des  émissaires  en  province  avec  ordre  de  ca- 
cher leur  mission. 

Le  ^S  juin ,  j'allai  dans  le  faubourg  Baint-  Antoine,  123,  chez  un  imprimeur  nommé 
Gttillois,  qui  avait  imprimé  une  affiche  rouge  très-incendiaire,  nous  appdmes  que  cet 
individu  était  parti  à  la  campagne  depuis  plusieurs  jours,  et  que  c'est  en  son  absence 
que  l'arche  avait  été  imprimée  par  son  compositeur. 
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Tal  déposé  chez  M.  Bertomio^  commissaire  de  police,  le  maouscrit  d'une  affiche  que 
J'y  ai  trouvé. 

Il  est  à  ma  connaissance  que  dans  le  quartier  MouOèUrd ,  des  lions  4e  pain  signés 
par  des  insorf^s,  ayant  mis  quelques-uns  leurs  adresses,  avaient  été  payés  trois  et 
même  hoit  Jours  après  l^insorrection. 

Déposition  de  M.  JOLY,  avoué.  - 13  juillet.  ^ 

M.  Lpdru-RolHn  était  détnteur  de  53,000  fr.  envers  M.  Santon.  M"«  Legris  et 
M.  Ledru-Rolllo  étaient  intéressés  dans  l'affaire  de  Boin-Secoors.  Comme  avoué, 
M.  J.ily  a  pris  un  jugement  contre  M.  Ledru-Rollin  et  Ite  époux  Legris.  Pea  après, 
M.  Stuton  ne  pouvant  pas  obtenir  rexécullon  du  jugement,  le  prit  dans  mon  étlide; 
J*ai  dû  croire  qu*ll  s'ugissait  den  faire  cession  à  nn  tiers»  cependant  je  ne  crois  pas  que 
le  transfert  ait  eu  lieu,  car  le  do9^ier  m*est  resté. 

Le  témoin  sVst  assuré,  il  y  a  quelques  Jours,  que  la  grosse  a  été  remise  le  3o  n^ars, 
ce  qui  fait  croire  qu  il  n  y  a  pas  eu  irausfert,  c'est  que,  il  le  répète,  les  pièces  sont  çur 
eore  dans  sou  étude.  Il  supposa  que  M.  Saulon  aura  pressé  &on  débiteur,  et  que 
M.  LedruRollin  était  dans  Ti  m  possibilité  de  piyer*  Al.  .Sauton  a  faU  de  nombr^oçes 
démarches;  il  ne  l'a  pas  vu  depuis  longtemps. 

Interrogé  sur  Tubtention  d'un  privilège  de  théâtre  à  prk  d^argeot,  le  témoin  déotaire 
ne  rien  savoir  sur  cette  affaire.  Il  ajoute  :  «  J*ai  les  deux  billets  de  23  et  de  30,000  fr. 
C'est  le  80  noars  que  J'ai  remis  le  jugement;  ces  fonte  étaient  destinés  à  Tacbat  d'une 
étude,  i 

DépciiaoD  de  M.  JOliBEUT,  saden  directeur  de  l'octroi  de  Parlt  (*23  juin.;  <         -' 

D    Que  savez- vous  des  derniers  événements? 

R.  Le  lundi,  26  juin,  je  me  rendis  un  des  premiers  au  rond-pbint  de  la  barrière  do 
Trùne,  je  vis  un  Représentant  du  peuple  assis  sur  une  chaise  au  milieu  d'un  groupe 
de  troupe  de  ligne  qui  paraissait  se  rallier.  Je  voulus  voir  la  grande  barricade  con^- 
struite  sur  ce  point,  elle  avait  été  abandonnée.  Je  m  approchai  de  la  barrière,  J'aperçus 
là  cinq  ou  six  hommes  en  blouse  dont  l'un  mé  dit  :  «  Vous  avez  égorgé  vos  frères.^ 
vous  avez  sali  vos  uniformes.  »  Je  le  sai^is  au  collet  et  remmenai  vers  le  groupe  dlp 
troupe  de  ligne,  on  me  le  fit  lâcher,  je  dis  à  rofiicier  de  la  troupe  de  ligne  au  moins 
de  désarmer  cet  homme,  il  me  fût  répondu  d'attendre  le  général  Cnvaignac^  que  rieà 
ne  pouvait  se  faire  avant  son  arrivé^.  A  ce  moment  un  colonel  ou  lieuteosntH:olone 
de  la  garde  nationale  lui  prit  son  fUsil  en  disant  :  i  On  ne  peut  pas  mieux  faire  qop 
de  leaésarmer.  »  .      \ 

Un  individu  en  blouse  branche  dit  :  «  Nons  nous  sommes  battus  après  tout,  pour  iiof 
principes  comme  vous  pour  les  vôtres  et  que  cela  fini5se!  le  Reprédcntaut  qui  est  iàf 
promis  de  nous  laisser  armés  et  libres  !  •  J'aperçus  le  colonel  (juinard  suivi  d*un  lieu» 
tenant  d'ariillerie  sortir  dn  groupe  où  était  le  Représentant,  le  lieutenant  d'artillerie 
dit  :  «  Nous  sommes  venus  M  pour  Caire  de  la  coneiltation.  «  ie  rencontrai  en  retour- 
nant d'autrts  Représentants  qui  s  opposaient  au  massacre  dinsurgés  faits  prisonniers. 
Cetre  conduite  était  louable  :  je  leur  appris  ce  que  venait  de  faire  leur  collègue.  Gu^* 
nard  cimnatt  ce  Représentant. 

D.  Le  faubourg  Saint- Antoine  s'est-il  Insurgé  spontanément? 

R.  Si  nous  avions  eu  la  moiiidre  force  avec  nous  le  vendredi  avant  deux  heures  de 
relevée^  nous  eussions  empêché  les  barricades  de  s'élever,  les  gardes  nationaux  çç 
voyant  venir  aucune  troupe,  se  sont  découragés  et  la  plupart  sont  rentrés  chez  eux.  u 
y  avait  eu  hésiration  de  la  part  des  msurgés,  la  grande  bAn^cade  enlevée  vendredi  soir 
par  la  ligne  et  la  garde  nationale,  n'a  été  recommencée  que  le  lenden^ain'à  cinq 
heures  do  matin.  Nous  avons  eu  contre  nous  un  grand  nombre  de  gardes  datlbnaux^ 
mais  Ils  se  battaient  sans  leurs  uniformes.  Le  samedi,  une  grande  masse  s'est  réunie 
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MX  temrgés  parce  qu'on  lei  croyait  sAri  da  succès,  il  D'y  avait  point  de  &naliàme  en 

Sônéral,  excepté  chez  quelques  individus,  un  certain  nombre  de  femmes  aussi  moa- 
^èrinit  une  grande  exaltation,  mats  l'entratnement  était  loin  d'être  général.  Du  reste, 
le  mcfavement  était  bien  ordonnée  II  y  avait  des  signaux,  des  cpmmandemenU  régii- 
guliers,  mais  Je  n'ai  pas  vu  de  chefs,  d'état-major,  seulement  on  m'a  dit  qu'un  rendes- 
vous  avait  été  convenu  du  côté  de  l'Oratoire,  mais  Je  n'ai  pas  pu  en  apprécier  le  ca- 
ractère. Il  est  certain  qu*à  la  tête  du  mouvement  étalent  des  hommes  déterminés,  on 
s'attendait  à  une  résistance  déterminée  dans  le  faubourg...  C'est  là  qu'il  y  en  il  eu  le 
moins.. «  il  faut  en  oonclune  qu'il  n'y  avait  pas  d'entraînement. 
D.  Gomment  s'opère  le  désarmement? 
R.  Je  rignore»  Je  suis  à  la  campagne. 

Déposition  de  M.  Alexis  JOtSERT,  rue  Liffiita,  — 18  juillet. 

tl  remet  à  la  Commission  une  lettre  signé  :  Vilain,  datée  du  16  aVrlI  et  adressée  à 
Sobrier. 

Le  15  mal,  le  rappel  fut  battu.  La  l^«  légion  vint  à  l'Assemblée;  de  là  à  rHôtel- 
de-Tille  ;  de  Ik  rue  de  Rivoli,  et  cette  lettre  fut  prise  par  un  Jeune  homme. 

Le  lieutenant  Bertrand  donnera  plus  de  renseignements,  1**  compagnie^  S*  ba^ 
tàillon,8<  légion. 

Dépofitlotf  de  M.  JUI^LIfiN,  BcfKétfloUnt  du  peuple.  -^  a  Jeillet. 

J'ai  eu  affaire  aux  ouvriers  toute  ma  vie.  Ils  me  connaissent,  et  J'ai  sans  doute 
beaucoup  demis  parmi  eux .  Peu  de  Jours  avant  les  évènemenu  de  Juin^  J*0l  reçu  deux 
lettres  qui  me  faisaient  connaître  le  mot  d'ordre  dont  les  insurgés  devaient  se  servir. 
L'on  de  ces  mots  d*ordre  était  :  Prudence^  courage  et  bonne  humeur. 

L'autre:  Carnet  Caussidière. 

Le  général  Perrot  était  inquiet  d'apprendre  que  les  insurgés  avaient  des  redoutes 
en  terre  et  un  retranchement  de  3  pieds  de  profondeur  de  Tautre  e6té.  Je  résolus 
d'aller  examiner  les  barricades.  Je  pris  une  chemise  de  couleur  et  traversai  les  barri- 
cades Jusqu'à  la  rue  de  Charénton.  Sur  ce  point,  je  trouvai  un  bossu  qui  m'arrêta  et 
ine  demanda  le  mot  d'ordre.  Je  répondis  :  Caeri  et  Caussidière^  et  Ton  mé  laissa 
passer.  Je  revins  rendre  compte  de  ce  que  J'avais  vu  au  général  Perrot  qui  ordonna 
l'attaque. 

Partout  où  j'ai  passé,  rue  Saint-Antoine,  rue  Cloche-Perche,  rue  des  Juifs,  rue  des 
Gosiers  et  autres,  j'ai  vu  que  les  însurftés  n'avaient  pas  de  système  arrêté  de  défense. 
Ils  se  repliaient  continuellement  devant  la  troupe.  Les  barricades  ont  été  tracées  et 
teëcutées  par  les  brigadiers  et  les  chefs  de  section  des  ateliers  nationaux.  Ils  portaient 
leurs  cartes  ^  leur  chapeau  ou  un  ruban  à  la  boutonnière.  M.  Beslay,  qui  n'avait  pas 
le  mot  d'ordre  comme  moi,  a  été  arrêté  et  n'a  pas  pu  passer. 

Déposition  daM.  iUTEAU,  espliafae  dttis  la  garde  mobile. 

J*ava!s  fait  arrêter  2o  à  26  individus  qui  prenaient  part  à  l'insurrection*  La  fouille 
de  là  maison  où  ils  étaient  Ût  découvrir  des  fusils  et  des  sabres.  Une  demi-4ieure  après 
Ils  étalent  rel&chés  ;  les  hommes  de  ma  compagnie.étaient  fort  irrités.  Ces  prisonniers 

Î ^valent  dit  Qu'ils  servaient  la  Commission  executive;  mais  Je  ne  puis  le  croire  puisque 
euré  armes  étaient  cachées  dans  lies  tuyaux  de  ppéle ,  dans  des  paillasses  et  que  toutes 
Ctalent  chargées.  Quelques  uns  de  ces  hommes  ont  été  tués  plus  tard  sur  les  barri- 
dàdes.  L'un  d'eux ,  le  commandant  Héliea  été  arrêté ,  o*éiait  l'ancien  commandant  de 
l'hôtel  de  la  Préfecture  de  police. 

D.  Pourquoi  supposez- vous  que  ces  hommea  aient  été  relàchét  après  avoir  été  ar«- 
irètés  par  vous? 
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R.  Le  préfet  dé  police  a  dit  à  H.  Luce,  commissaire  de  police,  qu'ils  avaient  été 
rdâohii  pat  4Nrdr«  du  Pouvoir  ej(écuUf ,  paiw  qu'ii»  M  9evik\m  Affert  lettre  W)(içcs  le 

PiSpqiltfon  4e  Mt  mESCAf^Efk/^  8  joillet. 

Le  15  mal,  M.  de  Lamartine  étant  entouré  et  Ineiiacé  par  les  émeqtlers  dans  la 
salle  des  Pas  Perdus  Je  rengageai  <i  sortir  Je  Tei^tralnal  vers  les  nouveaux  bâtiments^ 
et  Je  le  fis  entrer  dans  une  pièce  qqf  servait  aux' employés  de  Tarchltecte  du  Pa1ai9.' 
Peu  de  temps  après  M.  Courtals  arriva,  M.  de  Lamartine  rengagea  à  se  mettre  à  lit 
tète  de  lagardetiaUpiiale.  Je  ne  pais,  répondit  U,  jf^^nif  4e(itito4.  fitd'&UlQDrs,  Je  ne 
sais  où  est  mon  cheval.  Quelque  temps  après,  Al .  de  Lamartine  put  reutrer  dans 
TAssemblée.  ; 

DépotiUon  4^  ¥•  Il ACRQ^ftC; ,  \icorprtfsl(|ei)t  de  l'MffgibKe  Nationale* 

Dn  11  Juillet. 


Il  a  parcouru  Paris  sur  la  damande  du  Président,  il  n«  peut  appvéaiep  les 
général  du  mouvement* 

Le  35,  il  était  dans  la  rue  du  ftiubourg  Poissonnière,  quand  le  général  Labcoton  fit 
son  attaque.  Au  moment  on  la  barricade  fut  enlevée,  restaknt  encore  quelque^ 
insurgés  dans  une  maison.  H  était  à  eheval  avec  notre  collègue  Eieber.  fis  eurent 
beaucoup  de  peine  à  préserver  les  insurgés  d'être  massacrés.  L'an  d*eux  surtout^  ayant 
on  uniforme  de  marinn  avec  un  slguft  de  sous-officier.  Causant  avee  Ini ,  oet  homme 
ma  déelara  qu'il  voulait  la  Bépubiiqoe  sociale  ;  pressé  de  questions,  et  quand  il  lui 
eut  demandé  ce  que  c'était  que  cette  République  sociale ,  il  dit  :  celle  de  lasoctétédaii 
Droits  de  l'Homme.  On  lui  demandait  pourquoi  il  se  battait,  quel  était  non  chef;  il 
répondit  :  Marc  Caussidière.  .... 

Le  lendemain,  il  y  eut  au  palais  de  i*Assemblée»  une  eonféranee  pour  aviser  k  ihire 
finir  la  guerre  civile  :  des  Représentants  parlaient  de  concessions  à  faire  aux  insurgés*. 

Il  fut  À  la  Bastille  et  fat  heureux  de  voii*  M&f .  Larabit,  aal!s»Casalat  et  Oruet- 
Desvaux  qui  avaient  couru  de  grands  dangers  ;  on  avait  voulu  les  fusiller.  Quand  le 
combat  coinmença,  il  sortit  de  ia  barricade  et  on  fit  une  lu*èohe  pour  le  panon  ;  M*  Da« 
coux  les  rejoignit.  Ils  cherchèreitf  leur»  collègues  prisonniara. 

Le  S6  Juin,  j'étais  avec  M,  Pucott:^.  Kn  arrivant  à  ia  hauteur  de  la  praroièie  Me, 
è  gauche,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  nous  vîmes  sortir  de  cette  rua  un  Monalenf* 
ea  redingote  et  porteur  da  nplra  décoration.  Nous,  lui  deoumdAaea  aan  nom^  il 
déclara  se  nommer  Proudhon.  La  présence  de  M.  Proudhon  leur  parut  font  ealraoPi» 
dlnaire;  car  il  ne  pouvait  pas  les  avoir  devancés.  Il  revenait  di^  faubourg  vers  la 
Bastille.  Il  n'avait  pas  encore  pénétré  un  senl  scAdat  âans  la  rue  ;  dw  venait  M. 
Proudbon  ?  Le  danger  était  tel  que  Je  u'aurais  pas  vpalu  m*y  wg^g^  <tv0a  1^  ipo 
mobiles  qui  me  précédaient,  ., 

Le  1 5  mai,  quand  la  Chambre  commençait  à  être  envahie,  il  s'est  approçlié  du  banc 
des  Ministres,  il  vit  M.  Casy  et  IM.  Charras;  |l  leqr  parla  de  la  possibilité  4p  rwdffi. 
rinvasion  moins  fatale.  Il  fallait,  aelon  lui»  utiliser  lef  troupes  qui  statioan^fent.aiix. 
Invalides,  couper  la  colonne  des  insurgés  en  deux,  entre  le  pont  et  le  palai&e(  d^gi^er 
TAssemblée  :  il  n*était  pas  deux  heures.  Il  ajouta  qu*ii  ne  comprenait  pas  eomio.ejièt. 
des  Ministres  militaires  restaient  en  habit  noir  et  impas:>ibles  sur  leurs  banes.  Ils  répoo-i 
dirent  quMls  attendaient  des  ordres  du  Gouvernement.  Il  contesta  ce  système,  ^t 
engagea  M.  Tamiral  Casy  à  aller  au  Carrousel  rallier  la  réserve,  è  occuper  ThMei 
de  la  marine,  et  à  attaquer  en  queue  la  colonne  des  assaillants.  Dans  sa  pensée, 
rinertle  qn*il  reprochait  aux  deux  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  a  dû  être  le 
résultat  d'une  cause  supérieure  à  leur  volonté,  et  dont  il  ne  se  rend  pas  compte. 
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Du  13  jiiillttl.  . 

M.  LacrosM  est  venu  h  9  lieures  du  Sdtr,  indiquer  à  la  CommissIOD,  que  la  transia* 
tîoD  en  pleiu  jour  des  prisonniers  dans  la  capitale  offrait  de  grands  iDconvéatents,  la 
surprise,  la  pitié  et  )Vie  grande  émotion  populaire.  Il  pense  que  la  Commiss  on  aurait 
une  bonne  position  pour  signtiter  ce  ^rave  inconvénient.  Il  croit  que  le  seul  châtiment 
gui  puisse  produire  un  haut  effet  moral,  c'e^^t  la  transportation  des  condamnés*  Il 
ludique  l'Ile  de  Eé,  d'Oléron  ou  Belle-Ile,  et  its  foris  dont  la  marine  dispose,  pour 
opérer  un  transport  immédiat  hors  de  Paris,  en  attendant  I^envol  à  la  déslinàtlon  défi* 
çitlve.  Les  ouvriers  renonceront  alorç  à  des  idées  de  dcllvrauce. 

Déposition  do  siear  L  AGOUTTE,  maçon,  rue  du  Rocher,  n.  4,  Du  30  Juin. 

M.  I.V  paiszozHT.  Dites  ce  que  vous  savez. 

XiBTBMOiar.  J*ai  été  occupé  aux  ateliers  nationaux  Jusqu'au  vendredi.  J'ai  pris 
les  armes  pour  marcher  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  On  m'a  dit  que  pour  ce 
motif  je  ne  serais  pas  payé  démon  travail  dans  les  ateliers  nationaux.  Cf  lui  qui  a  tenu 
ce  propos  est  le  délégué  qui  faisait  ordinairement  la  paie.  Ce  délégué  disait  que  tous 
uenxqui  avaient  combattu  avec  la  garde  nationale  seraient  rayés  dei»  ateliers  nationaux. 
Ce  délégué  se  nomme  Poisson,  il  a  tenu  ces  propos  dans  un  bureau  de  tabac,  rue  da 
Rocher.  Je  lui  disais  :  «  Je  vais  chercher  ma  paie,  »  il  mè  répondit  :  «  Ce  n'est  pas  la 
peine,  vous  êtes  ray^.  •  J'en  ai  rendu  compte  à  mon  capitaine. 

vjr  asBXBBS.  iist-oe  que  vous  n'avez  pas  insibté  pour  être  payé? 

ZM  TÉMOim.  J'ai  dit  :  «  Si  je  ne  suis  pas  payé,  cela  ne  m'empêchera  pas  de  faire 
mon  devoir.  »  J'ai  été  payé  mardi,  mercredi  et  hier. 

vm  MBMMtJt.  Y  avait^l  quelqu'un  avec  vous  quand  le  délégué  vous  tenait  ces 
propos? 
M  XX  TÈMQxm.  Non.    . 

is  OAPiTAivs  Moxss.  Tous  ccux  qui  ont  comlMittu  avec  nous  ont  été  payés. 

M.  I*S  VRSSXBSiiT  an  sieur  Lagoutte.  Etiez-vous  beaucoup  dans  la  garde  natio- 
nale? 

Le  sieur  XJiOOOtns.  Nous  étions  plus  de  2&.  OtI  ne  les  a  pas  non  plus  payés. 

irvMBBiBBBà  M.  Moïse:  Capitaine,  à  votre  connaissance,  en  existe  t-il  d'au- 
tres qui  n  aient  pas  été  payés  ? 

Z.B  OAFZTAIWB  MozsB  :  Je  n'en  connais  aucun. 

K.  iiB  BBBSXBBiiV  :  Le  délégué,  auteur  des  propos,  était-il  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale? 

us  OABITAZVS  if  OZBB  :  Ooi.  Et  cct  hommc  cst  probablement  connu  dans  le 
quartier.  ■ 

I  Déposition  de  M.  LAGRANGE,  ReprésenUnt  du  peaple.  15  juillet. 

Il  ne  peut  donner  de  renseignements  sur  les  faits  du  15  mai  et  du  23  juin.  Il  volt 
souvent  des  ouvriers,  des  citoyens  qu'il  connaît  de  vieille  date,  et  qui  font  républicains 
eomme  lui,  voulant,  comme  lui,  le  suffrage  universel  et  la  souveraineté  du  peuple,  i.s 
ont  été  étonnés,  comme  lui,  de  la  nomination  de  Napoléon  dans  plusieurs  départe- 
ments, de  Pargent  distriboé,  et  des  complot  tramés  contre  la  République.  Pour  le 
i^te,  il  ne  saurait  donner  des  eiplicatioiis.  Il  est  res»té  avec  ses  collègues.  Cependant 
IVganisation  des  insurgés  lui  a  paru  h\  habile,  qu'il  a  cru  recounnltre  une  noaio  ap- 
partenant à  des  épaules  qui  ont  porté  de  g'*nsses  épaulettes;  il  est  socialiste,  noais  il 
bîàme  énersiiquement  ceux  qui  attaquent  la  Ré^ubli  |ue. 

Hier,  MM.  Louis  Blancet  Proudhon  lui  ont  dit,  quVn  haut  Heu,  on  voulait  les  é'oigner, 
aussi  bleu  que  MM.  Lamennais,  Caussidière  et  lui,  qu*il  fallait  protester.  Il  a  répondu 
que  c  était  inutile.  Il  ajoute  qu1l  est  vrai  qn'il  a  eu  quelques  explications  avec  des 
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gardes  Dalionaux  qai  s'étaient  mëpris  sur  ses  iuteutiaus  et  les^s  de  quelques  paroles 
qu'il  leur  avait  adressées.  Qu*après  Tavoir  euteu^u,  les  gardes  nationaux  lu!  ont  rendu 
eut  ère  Justice  ;  sa  vie  a  été  publique  moralement  et  politiquement.  On  ne  pouvait  donc 
avoir  du  reprorhes  à  lui  adres^e^. 

Rue  Berlin-  Poirée,  il  se  trouvait  avec  deux  de  s^  camarades  du  régiment  d'artillerie 
de  marine.  Le  ^  6  Juin,  Ton  de  ses  amis  n'avait  pas  donné  de  ses  nouvelles,  sa  femme 
était  foft  inquiète;  il  accepta  d'aller  chercher  et  de  lui  porter  des  nouvelles  de  son 
mari;  il reocoutra  M.  Cbollat,  Représentant  du  peuple,  il  se  rendit  à  rHôtelde-Viliei 
où  se  trouvait  son  ami,  c'est  dans  ce  trajet  qu'il  a  parlé  aux  gardes  nationaux. 

Déposition  de  M-  L  AL  ANNE,  directeur  def  ateliers  nationaux.  30  Juin. 

M.  UB  vaBSipaxT.  Vous  avez  été  chargé  de  remplacer  M.  Emile  Thomas? 

UBTBMOX».  Oui. 

D.  Vous  connaissez  Torganisation  des  ateliers  nationaux.  Qu  en  pensez-vous  f  Ces 
ateliers  ont  Joué  un  grand  rOle  dans  l'insurrection.  Expliquez-vous  à  cet  égard. 

!R.  On  vous  a  déjà  dit  en  quoi  consiste  ces  ateliers ,  moi-même  j'en  ai  exposé 
tout  le  mécanisme  devant  le  comité  des  travailleurs.  Cette  organisation  n*est  pas  mon 
fait,  la  direction  ejit  vicieuse;  pas  de  contrées,  pas  de  rôles  nominatifs^  Impossible  de 
mettre  la  main  sur  un  homme  compromis 

Le  mode  de  comptabilité  est  défectueux.  On  remettait  chaquejour  une  somme  au 
chef  d'arrondissement;  cette  somme  n'était distribiySe  aux  ouvriers  qu'après  avoir  passé 
par  ions  les  chefs  Intermédiaires  dont  le  brigadier  fermait  la  nomenclature.  On  ne 
pouvait  savoir  au  juste  ce  qui  était  réellement  payé. 

Jetais  en  vole  de  changer  ce  nnode  quand  l'insurrection  a  éclaté.  Je  crois  qu'il  eùl 
fallu  rendre  la  paie  hebdomadaire,  de  quotidienne  qu'elle  était.  Autrement,  on  payait 
toujours  pour  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  sans  tenir  compte  des  absences  ou  des 
départs.  C'était  le  désordre  organisé;  la  soomie  était  versée  sur  la  seule  déclaration  des 
che^iK  d*arrondissement. 

Quinze  jours  avant  mon  arrivée  aux  ateliers,  on  avait  établi  des  inspecteurs  pour 
constater  la  présence  des  hommes,  mais  ce  service  se  faisait  mal.  Il  n'y  avait,  du  reste, 
de  travail  réel  que  pour  3,000  hommes,  et  les  ateliers  en  contenaient  106,000  !  On  Cai«- 
sait  travailler  8,000  hommes  à  la  fois.  Au  lieu  de  travaux  sérieux  et  produetlb,  c'était 
des  parties  de  bouchon. 

D.  Ainsi,  deux  genres  d'infidélités;  les  ouvriers  pouvaient  se  faire  payer  deux  fois 
pour  une,  et  ceux  qui  recevaient  l'argent  pouvaient  en  retenir  une  partie? 

R.  C'est  bien  cela.  Je  n'ai  pas  connu  per^onneliement  de  paiements  doubles,  triples 
et  même  quadruples,  mais  je  sais  qu'il  y  en  a  eu. 

Le  iMensement  du  7  Juin,  a  constaté  H,000  ouvriers  de  moins  qu'il  n'en  était 
compté.  On  en  avait  évalué  le  nombre  à  119,000,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  réeUemeat 
que  105,000. 

D.  N'avait-on  pas  même  réduit  le  nombre  à  93,000. 

R.  Non. 

D.  N'a-t-on  pas  pu  mettre  ces  excédants  dans  une  caisse  commune  et  solder 
rémeute. 

R.  Jamais  Je  n'ai  soupçonné  cela.  Quoique  très^partisan  du  principe  de  l'associa- 
tion, Je  n'admettais  pas  que  les  hommes  admis  dans  un  établissement  formé  et  payé  par 
l'Etat,  passent  fonder  des  associations  contre  lui  et  pour  le  renverser.  J'avais  dissous , 
de  fait,  le  club  dit  des  Délégués,  Je  le  regardais  comme  dangereux.  J'ai  refusé  d'auto* 
riser  un  club  des  brigadiers. 

D.  Comment  expliquez- vous  le  placard  dirigé  contre  M.  Goudcbaux  ? 

R.  J  ai  envoyé  des  hommes  suis  arracher  ce  placard;  Je  me  proposais  d'en  expulser 
les  autcors  des  ateliers  nationaux . 
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n.  Quf  produit  le  etab  des  Délégaéa? 

R.  Ce  club  avait  été  autorisé  par  mon  prédéeesaeor .  M .  EmHe  ThonaB  €n  était  doM 
le  président  né  ;  on  m'avait  demandé  de  le  présider  à  mon  tour. 

D.  Les  délégués  du  Luxembourg  n*exerçaieût-ils  pas  une  infloonoe  sw  vos  bri- 
gadiers? 

R.  Je  Tai  Ignoré,  J^  ii*ai  pas  su  les  accolntanees  qui  ont  pu  exister  entre  les  bri- 
gadiers  et  les  délégués  du  Luxembourg.  Pour  mon  compte,  J*ai  toujours  combattu  les 
doctrines  de  Louis  Bianc. 

D.  Y  avatt-il  à  distinguer  entre  les  différents  chefs  et  les  brigadiers  ? 

R.  Sans  cpotredit^  les  brigadiers  s'étaient  mal  recrutés^  niais  les  autres  chefs  étaient 
de  braves  jeunes  gens .  Depuis  le  7  juin,  on  devait  remplacer  les  brigadiers  ;  on  pensait 
à  une  autre  ofganlsatioii.  Les  mates  devaient  Ibumir  des  listes  da  candiilirts  paur  les 
fonctions  de  brigadiers 

D.  Il  a  été  die  que  les  brigadiers  refesaient  la  paie  aux  QUYriers  qui  eombattaient 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Qn-en  savez- vous? 

R.  Je  n'ai  pas  connu  le  fait,  J'aurais nis  ordre  à  cela. 

D.  Vous  avec  dit  que  Torganisatioat  était  défeetueuse  au  point  dt  vue  du  Trésor  et  de 
la  sûreté  publique.  Venons  maintenant  à  quelques  faits  spéciaux.  Quel  effet  produit 
salent  sur  les  ouvriers  les  résolutions  de  l'Assemblée!  On  ne  devait  prendre  les  armes 
que  le  1%  Juillet.  Pourquoi  cette  époque  a4««l)e  donc  été  devancée? 

Le  lundi  28  mai,  la  prise  d  armes  a  été  ajournée,  quelque  chose  se  préparait.  Je  vous 
rappelle  les  rassemblements,  à  la  porte  Saint-Martin,  des  6  et  7  Juin  ;  on  les  attribuait 
au  départ  d'Emile  Tbomas  ;  mais  ce  n'était  qu'un  prétexte,  d'abord  on  faisait  mine  de 
me  refuser,  deux  Jours  après  on  m'acceptait.  J'ai  aceoanpli  queiquea  aeloe  de 
vigueur. 

Dans  tes  rassemblements  du  7  juin,  l^cri  était  :  •  du  travail  et  vive  la  République.  » 
M  Y  avait  eu  à  cette  époque  un  rassemblement  de  6  à  6,6U0  hommes  an  Jardin  des 
Plantes.  Le  faubourg  Saint- Antoine  renferme  environ  20,000  ouvriers  ébénistes, 
340  seulement  avaient  de  4'ouvrage.  Comment  embrigader  tout  ce  monde» 

J'ai  fait  oonnaltre  que,  si  on  ne  prenait  pas  une  grande  mesure  ioimédiatcmant,  uno 
crise  était  inévitable.  Je  m'en  suis  expliqué  devant  ta  Commtssioii  des  trois  millions. 
Le  Ministre  était  fort  préoccupé  de  cette  situation  extrême.  Un  prqjet  de  décret  allait 
être  présenté  à  TAssembiée  nationale,  quand  Tinsurrection  s'est  faite.  L*objet  de  ce 
décret  est,  entre  autres  mesures,  de  rouvrir  les  ateliers  privés.  Si  on  avait  pris  ee  parti 
dans  Toriglne,  toqsees  malheurs  eussent  été  évités  «  c*étaient  160,000,000  ^i.  Je 
crois,  étaient  demandés  à  rAssemblée,  de  grands  travaiix  devaient  être  orgoniséa.  Il 
ne  s*aglssait  plus  d*ateiiers  nationaux  où  rien  d'utile  ne  se  fBdsait. 

D.  Précisons  davantage  le  BS  Juin,  à  ce  moasent^à  voulait-on  eBvogFet  em  Province 
les  ouvriers  des  ateliers  nationaux ,  au  prix  des  Pioot-et^Chnissées,  pUis  no  f/aoc  de 
haute  paye.  Ces  conditions  auraient  été  acceptées,  d'abord,  par  un  grand  ncaobre,  puis 
ils  se  seraient  rétractés  par  suite  djnstigations  perverses. 

R .  11  y  a  beaucoup  dé  vrai  dims  ce  que  vous  dites-là.  Mais  je  réponds  d'abofd  à  la 
question  précédente;  le  80  mai,  l'Assemblée  rend  un  décret  qui  eonvertit  en  têcbe  le 
travail  à  la  journée. 

Dès  le  6  juiny  la  loi  était  «léotttée  pour  que  quelques  elasses  d'ouvriers.  Le  déoiet 
prescrivait  en  outre  le  renvoi  des  ouvriers  qui  n'avaient  pas  trois  mois  de  résidence  à 
Paris.  Il  fallait,  pour  iexécution  de  oette  partie  de  la  loi»  opérer  un  recensement  exact. 
Il  n'y  avait  donc  pas  moyen  alors. 

Enfin,  le  décret  avait  rapport  à  des  travaux  plus  ou  moias  importants ,  sur  divers 
points  de  la  Province.  J'ai&tt  de8appels,ony  répondit  assez  Uen  d'abord.  J'employai,  à 
cet  effet,  les  ehefii  d'arrondissement ,  mais  maliieuriNisement  il  n'y  est  pas  da  flermeté 
dans  l'accomplissement  des  ordres.  Je  fus  obligé  d'envoyer  quatorae  estafettii  dans 
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les  qaatorae  arrondissements,  avec  des  instructions  nettes  et  formelles.  Je  ne  prenais 
que  les  ouvriers  qui  pouvaient  être  déplacés.  Le  jeudi  au  soir,  J'ai  encore  embarqué  56 
ouvriers  sur  300,  pour  Angers,  le  lendemain  il  en  partit  encore  36 . 

La  prime  était  de  un  franc  une  fois  payé  et  non  de  un  franc  par  Jour  ;  de  là  le  faux 
bruit  qui  acouru.  Je  crois  que  le  dimanche  et  le  lundi,  malgré  les  événements,  il  en 
est  encore  parti  un  certain  nombre^^  mais  les  meneurs  arrêtaient  la  plupart  en^disant: 
«  Me  partons  pas,  on  veut  détruire  la  république.  » 

D.  Est-il  vrai  qu'il  soit  revenu  d'Orléans  300  ouvriers  qui  n'auraient  trouvé  per^ 
sonne  pour  les  recevoir? 

R.  Je  n'en  sais  rien.  Gelait  serait  étranger  aux  ateliers  nationaux;  c'étaient  aans 
doute  des  bruits  mensongers  répandus  à  dessein. 

D.  N'avez-vous  pas  proposé  de  faire  arrêter  quelques  délégués  peu  de  jours  avant 
la  prise  d*armes? 

R.  Les  délégués  étaient  nommés  par  brigade,  un  sur  66,  ils  avaient  formé  un  elub 
reconnu  par  l'admiDistration  d'alors  ;  ils  recevaient  une  baute  paie.  Les  présidents  de 
ce  club  lui  donnaient  un  Jour  une  bonne  direction,  un  autre  Jour  une  mauvaise.  Les 
délégués,  au  nombre  de  2,600,  avait  pour  mission  d'entretenir  des  rapports  avec  i'aa- 
torité,  de  défendre  les  intérêts  de  tous,  etc. 

D.  Avez- vous  proposé  à  la  Commission  Executive  d'arrêter  quelques  délégués  ?  Ne 
devait-on  pas  arrêter  un  certain  nombre  de  Représentanta  par  compensation* 

R.  Non. 

D.  Quel  contingent,  approximativement,  les  ateliers  nationaux  ont-ils  fourni  à 
l'émeute? 

R.  Il  serait  difficile  de  le  dire.  Ainsi  que  je  Tai  expliqué,  8,000  étaient  appelés  au 
travail  des  ateliers ,  Il  n'en  fallait  que  2,000 ,  les  autres  restaient  chez  eux  ;  le  AS  Juin  , 
on  vingtième  a  mabqué  à  la  paye.  J'avais  recommandé  de  payer  tout  le  monde  ,  J*a- 
méme  délivré  des  laishez- passer  aux  cbefs  d'arrondissement. 

D.  Cette  paye  parait  avoir  ravitaillé  l'insurrection? 

R.  II  y  a  eu  des  impressions  dans  le  public,  que  je  dois  dédaigner  ;  J*acoepte  la  resi 
ponsabilité  de  cet  acte. 

D .  Il  ne  s'agit  pas  de  votre  responsabilité,  elle  ne  suffirait  pas.  Votre  Mintotre  devait 
avoir  connaissance  de  voire  détermination  ;  avez- vous  pris  ses  ordres?. 

R.  Vu  Turgence,  le  premier  jour  j*ai  agi  seul,  puis.  J'ai  vu  le  Ministre,  le  président 
de  r  Assemblée  et  le  général  Cavaignac,  tous  trois  m'ont  dit  de  continuer.  Im  faits  de 
paie  soldant  les  bommes  des  barricades  sont  peu  nombreux.  Au  contraire,  les  ouvriers 
qui  attendaient  leur  salaire  pour  ne  pas  passer  à  l'émeute,  étaient  en  très-grand  nombre, 
J*ai  vu  moi-même  un  groupe  d'ouvriers  rassemblés  autour  d'un  piquet  de  garde  natio- 
nale. Ils  disaient  :  «  Estait  vrai  qu'on  refuse  de  nous  payer  2  »  Dans  le  cas,  nous  ver- 
rions ce  |ue  nous  aurions  à  faire.  Cette  démonstration  s*est  répétée  ailleurs. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  évaluer  à  plus  de  cinq  à  six  mille  ouvriers  le  nombre  de 
ceux  qui  se  sont  battus  contre  ta  garde  nationale  et  les  troupes  ;  les  autres  étaient  de 
cour  avec  l'émeute,  ils  sympatbisaient  avec  elle ,  mab  il  n'y  a  eu  de  leur  part  aueune 
participation  effective. 

D.  Qui  vous  a  fait  apprécier  le  cbiffre  de  cinq  à  six  mille  bommes  engagea? 

R.  J*ai pu  le  Juger,  mais  ce  n'est quune  appréciation  conjecturale. 

D .  Quel  est  Tétat  actuel  des  ateliers  nationaux  ? 

R.  Je  n'en  sais  rien,  la  paie  se  faisait  dans  les  mairies  depuis  lundi. 

D.  La  paie  nVt-elle  pas  continuée  pendant  l*insurrection? 

R .  Elle  a  eu  lieu  le  vendredi  et  le  samedi,  elle  ^e  se  faisait  Jamais  le  dimanche.  Elle 
n'a  pas  eu  lieu  lundi  ;  je  ne  crois  pas  que  le  mode  de  pal  ement  pratiqué  depuis  dans 
ks  Mairies  soit  possU^le.  ,     ^ 
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D.  Est-ce  parles  chefs  d'arrondissement  que  vous  avez  appris  le  nombre  de  dnq  à 
six  mille  ouv  rfers  engagés  7 

R.  Ces  cliefs  $ont  venus  me  voir,  p?is  tou9  enseoiVe,  séparément  el  à  différentes 
heures,  j'ai  inféré  ce  chiffte  des  rapports  verbaux  qu'ils  m*out  faits. 

D.  Quelle  somme  a  été  payée  le  samedi? 

R.  Le  vendredi,  la  somme  ordinaire  a  été  versée  ;  le  samedi  •  J'ai  vidé  ma  caisse  et 
Je  n*ai  pn  payer  que  80,000  francs  environ,  tant  en  numéraire  qu*eo  biMeis  de  banque. 

D.  Avez -vous  la  certitude  que  cet  argent  n'ait  pas  profité  à  l'émeute  ? 

R.  Non. 

D«  Que  pensez-vous  des  ouvriers  qui  ne  travaillaient  pas  ? 

R.  Ils  étaient  libres  de  leurs  temps,  ils  n'étaient  appelés  que  pour  la  paie»  ils  atten- 
daient de  trois  à  six  heures  en  pitîne  rue. 

D .  Aurait-on  pu  faire  travailler  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers? 

R.Dans  Paris,  on  ne  pouvait  en  employer  que  fort  peu  à  des  travaux  publics.  J'avais 
proposé  d*en  occuper  i>eaucoQp  plus  dans  les  ateliers  privés  en  les  y  faisant  rentrer. 

D.  IN'a*t-on  pas  arrêté  quelques  hommes  de  ateliers  nationaux  avec  des  sommes 
considérables?  En  avezvous  été  infirmé? 

R.  Le  samedi,  l^L  le  général  Lamor  ici  ère  était  furieux  contre  moi,  parce  que  j'sn- 
rais  donné  des  laignez-^pasêer  à  des  individus  qui  n*en  étaient  pas  dignes.  Il  avait  dit 
de  moi  :  «  Si  cet  homme  nem'est  pas  amené  et  fusillé,  Je  ne  réponds  de  rien,  i  Vciià 
comment  j'ai  connu  le  fait  de  sommes  .d'argent  trouvées  hur  des  hommes  des  ateliers 
nationaux.  n 

D.  Vous  aviez  donc  bien  confiance  dans  les  chefs  d'arrondissement? 

R.  Je  ne  pouvais  fiiire  payer  que  par  cette  voie.  Je  n'avais  pas  à  ma  disposition 
d*autre8  moyens. 

Déposîiion  de  M.  LALANIKE.  i4  juillet* 

D.  Navez-vous  pas  fait  relâcher,  te  15  mai,  un  artiiieurqui  s'était  présenté  devant 
votre  bataillon  en  proférant  des  cris  séditieux  1 

R.  Je  ne  croyais  pasavoir  à  me  disculper  d'un  fait;  de  cette  nature.  Mes  antécédents 
auraient  dû  me  mettre  à  l'abri  du  soupçon.  Avant  le  15  mai,  je  faisais  partie  du  Club 
«démocratique  central  du  1 1*  arrondissement.  Il  y  fut  queâtion  de  la  manifestation  de 
la  Polo.snei  e*  je  m'y  opposai  avec  énergie.  C'est  à  une  heure  du  soir  que  j'apprirf  au 
Ministère  de  l'intérieur  l'envahissement  de  l'Assemblée  Nationale;  je  courus  pren -ire 
mon  uniforme  et  je  me  mis  à  la  tête  de  mon  bataillon  qui  se  trouva  fort  de  8uo  hommes. 
Je  fis  une  allocution  qui  ne  pouvait  laisser  aucim  doute  sur  mes  sentiments.  Mon  ba- 
taillon prit  position  au  Luxembourg  ;  je  fis  distribuer  des  cartouches  et  pris  toutes  les 
mesures  néce»saif  es.  H  est  vrai  qu'un  artilleur  de  la  garde  nationale  s'est  présenté  de- 
vant le  bataillon  et  a  dit  :  r  Assemblée  Nationale  s'est  dissoute  d^eltemème^  et  un 
nouveau  Gouvernement  $*est  établi»  Ce  propos  me  parut  ridicule  et  j'ordonnai  à  cet 
homme  de  se  retirer. 

D .  Gomment  avez-vous  pu  vous  dispenser  d'arrêter  un  homme  qui  tenait  de  pareils 
propos? 

R.  Je  le  pris  pour  un  fou. 

D.  On  prétend,  au  contraire,  qu*ii  excitait  positivement  la  garde  nationale  à  man- 
quer à  son  devoir? 

R.  Des  gardes  nationaux,  qui  n'étalent  pas  de  mon  bataillon,  accoururent  et  colle- 
tèrent cet  artilleur  et  menacèrent  de  le  passer  par  les  armes.  Pour  éviter  ce  malheur, 
je  le  pris  sous  ma  protection  et  je  le  fis  reiûciier.  Cet  homme  est  venu,  deux  Jours  après, 
se  mettre  à  ma  di^positfon;  Je  fis  prévenir  le  colonel  et  le  générai  Clément  Thomas, 
qui  n'ont  pas  cru  devoir  le  retenir. 

p.  Les  témoins  racontent  ce  iSsiit  tout  différemment ,  ils  soutiennent  que  i*artllleur 
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engagetit  formellement  la  garde  nattonale  à  se  ralHer  aa  goaTemement  qnl  Tenait 
d^étre  proclamé.  Voua  aariea  donc  manqaé  à  tonaTOS  devoirs? 

R.  Jen*aeeeple  pas  vos  reproches,  Ifonslear  le  Président,  car  Je  ne  croiapas  les  avoir 
mérités.  J'ai  renda  des  services  à  mon  pays  en  dirigeant  les  ateliers  nationaux,  et  Je 
dépose  entre  vos  oM^ins  on  mémoire  ipii  pourrait  prouver  ce  qne  J'avanee. 

DépofiUonds  M.  DE  LAMAHTIIVE,  mom^au  OoQreroemeBl  pierlioirt,  ajoillet.  : 

Les  faits  s'enchaînent  dans  l'ordre  politique  comme  dans  Tordre  moral.  Le  %S  fé* 
vrier,  on  fait  se  produisit,  et  à  côté  de  ce  fiiit,  un  excès.  La  proclamation  de  la  Repu-* 
bliqueparutà  certains  hommes  devoir  emporter  plus  qu'un- tr6ne,  c'est-à-dire  la 
société  tout  entière.  Coname  signe  de  cette  idée,  on  imagina  le  drapeau  rouge.  Cela 
fut  repoussé  ;  mais  non  éteint,  non  complètement  absorlié  dans  la  masse  du  peuple. 

Le  17  mars,  la  garde  nationale  qui  n'existait  plus  qu'à  Tétat  latent  se  manifesta- 
Le  lendemain,  on  le  surlendemain,  contre-manifestation  plus  vive  pour  une  Répu- 
blique parisienne  au  lieu  d'une  République  nationale ,  200,000  hommes  voulurent 
bire  la  loi  au  Gouvernement  provisoire  ;  celui-ci  repoussa  les  mesures  avec  énergie. 
Le  16  avril,  U  y  eut  menue  d'nn  mouvement  communiste.  Je  fus  averti  à  ô  heures 
du  matin  de  ce  qui  se  passait  dans  les  clubs,  d'un  projet  d*un  Comité  de  salut  public  à 
substituer  au  Gouvernement  provisoire  ;  je  fis  prévenir  isolément  les  amis  que  j'avais 
dans  la  garde  nationale.  Elle  était  alors  à  Tétat  de  problème.  M .  Ledru-RoUin  vint 
chez  moi  le  matin  ;  il  était  très-animé,  a  Nous  allons  être  attaqués  par  120,000  hom- 
mes, me  dlt*il ,  À  la  tète  desquels  se  trouvent  20,000  hommes  armés^  appartenant 
aux  clubs.  »  Il  me  rapporta  les  offrais  qu'on  lui  avait  faites  ;  le  dessein  qu'on  avait  de 
m'exclure,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues.  Je  lui  dis  :  t  Ministre  de  Tintérieur, 
vous  avez  le  droit  de  faire  battre  le  rappel  ;  si  par  hasard  ,  il  y  a  ane  garde  natio- 
nale dans  Paris,  nous  sommes  bauvés.  •  M.  Ledru-Rollin  accepta  sans  hésiter,  et 
sortit  pour  ftire  battre  le  rappel.  Je  courus  chez  Du  vivier.  Mon  projet  ôait  de  ras- 
sembler quelques  bataillons  de  la  garde  mobile  autour  de  rHôtel-de-Ville,  et,  avec 

le  général  ChangarnieTf  de  m'y  défendre  jusqu'à  la  morr^  espérant  que  la  garde  natio*  | 

nale  viendrait  aux  coups  de  fusils  pour  sauver  P^  ris.  i 

Duvivier  saisit  mon  projet.  Il  avait  admirablement  compris  cette  force  de  la  ^arda 
nationale  mobile  que  j'avais  créée  sur  un  morceau  de  papier  gris,  à  THôiel-de-Ville* 
Où  y  a-t-il  des  cartouches,  me  dit-il.  Je  pensai  qu'il  pouvait  y  en  avoir  a  Tétat-major 
de  la  ^arde  nationale.  M.  Courtais  se  montra  très-loyal  ;  j'allai  enfin  k  l'Hôrel-de- Ville. 
Le  général  Changarnier  vint  me  rejoindre  à  ce  moment  ;  il  fit  ses  dispositions  militai* 
res,  et  nous  attendîmes  la  manifestation.  Deux  jeunes  gens  avaient  été  envoyés  dans 
la  banlieue  pour  la  prévenir.  Enfin,  après  de  pénibles  moments  d'attente,  la  12*  lé- 
gion parut  sur  le  pont  en  criant  :  Vive  la  République  !  La  force  armée  ressuscitait , 
le  triomphe  de  la  République  modérée  était  assuré.  Ln  banlieue  se  montra  à  ^on  tour. 
Tout  fut  noyé  dans  un  immense  mouvement  des  gardes  nationales,  aux  cris  répétés 
Ae:  Vivela  R'ipuhlique!  i 

Au  iâ  mai,  Il  taut  bien  le  dire,  nous  fûmes  trompés  par  Timpéritie  des  chefs  de  la  force  I 

publique.  C'était  toujours  le  même  esprit,  la  même  teudance.  Il  s*aKi>sait  là,  encore, 
de  confisquer  la  République  au  pi^>fit  d'un  parti  violent,  voulant  pousser  les  choses 
aux  extrémités.  Pour  d'autres,  c  était  un  essai  d'iaiimldation.  Les  sections  armées,  les 
grandes  catégories  des  séditieux  de  Paris  n'y  ont  pas  joue  le  prenrrier  rôle. 

On  a  dû  donner  devant  vous  plus  d'importance  qu'il  n  en  mérite  à  Blanqui,  cons- 
pirateur monomane,  artiste  eu  conspiration.  i 

Barbes  était  venu  chez  moi  ;  il  m'appelait  son  sauveur;  il  ne  donnait  pas  à  Blanqui 
une  valeur  extrême.  Blaqqui  n'influençait  p  13  60  hommes  dans  Paris.  C'est  une  enseigne. 
Il  a  pris  la  tête  au  16  mai,  mais,  pour  paiier  vrai,  les  chefs  n'y  étalent  pas.  Bnrbès  a 
N-  286.  39 
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MfpHSi'Ap  {iiège*rclo^la  popQhnl^é  d6  Bianfoii  ;  Is  preuve  âirs'pw  dficnporlaiiee  de 
Bianquf ,  c'est  que  les  aotret  ci«b« «valent  résolu  de  l^ammainer. 
.  (fin  rétaméf  ayentioteepvév  cmnnejefPai  fallrdkp«ii»*qaatrB'«Di«to^  Ms  tendance»  de 
tonte  senteà'Iaeiq^ipreBBloifrdbHAwenibtée,  je  enrôla  poiivoir>dirrquVMiii^' rien  aperçu 
de  sérieax  daosoteer  seettons'tfoiéesy  dans  les  homms^d^ÉM  deUalMpublkpie  eu» 
gérée. 

L0(ttont«iiieiiitidinst^jerfn*a  è^è»Mrt^1q|H»(laDé^L>tfgftàilbn  div  alMiere  nationaux  a 
eu  deux  causts  :  l'argent  du  Gouvernement,  économisé  en  caisse  d'épargne  pour  la 
guerre  dvile,  puis  le*  communtane',  qut'v  a'mls  Ya^^main,  etqui  a'èiv  est  servi  pour 
rhiturrectîon.  QQetntatt'i«(yle^joué'pat**la€«nnnlasioD'exéctftivey'quaM,à  mapart  de 
responsabilité,  Je  v'ai  pas'voulti  en'pat4er.  Je  ne  voulais  pas  mettre  des  peraon- 
lÉÎitités'en  jeu  dans  une  aussi  épouvantable  catastrophe.  Les  récrimfttâtlDns  m'auraient 
répugné.  » 

'Il  y  a  pins  d'un  mois  que  rbrdre*  fut  donné  an  gétaiérarGtivalgnac  d'entourer 
Pi¥ssembièe  Nationale  de  troupes,  et  de  ne  compter  sur  la  garde  nationale  que  comme 
eumneréserve,  un  appui  moral,  un  magnlflljue  seppfément'dé  ibrcwr.  'Il  n'yavttt 
alors  que  5)500  hommes  de  troupes  dah^  Paris.  IT  lût  convenu  quéi*On  aurait  T5,000 
Hommes  de  la  ligne  casernes  dans'IaeapItalèV'tfous 'avioi/é^1*e/0tn)t^rdes  mobiles, 
!t,50p  gardés  répablicains  'et  2,000  gardietia  dé  Paris.  J'exigeai,  en  outre,  15  mille 
hommes  dans  le  voisinage  Immédlatde  Paris.'  G'ëtattdonc  uneforce  deao.ooobommes, 
ibdépendtimment  de  la  garde  nationale;  et  je  Jugeair  cette  forer  plus  tpie-sul^sante 
pour- réprimer  tout  mouvement  însnrrectionilel;  j'âl^obsédé  \er  géneM  Covalgnac  de 
î»e^  observations  à  cet  égard.  Pour  Tétat  ntorai;  Jedenmiïdfft  unesérlé'dte  lois  répres- 
sives, Ibis  contre  la  presse^  lois  contre  les  attrùupemenl^.  ?H)uâ"Mrmestmani^^^s,  dims 
la'C»nmnisslon  exécntivp,.'pmir  demnrxfîer'ces'mfsures  à*r^Vs»ertiWéé'?fatîonalc.  H  me 
séhrbhiit que  TAssemblve  Natianaie'étMt'meflaréèdedeux  dangers,  les'atellersnatlo- 
nanx-et  un  mouvement*  Bonapartiste.  Je  songeâfdès-lbrs  à 'protéger  TAssemMée* Na- 
tionale, si'elle  étiHr  fiixée  de  quittcr'*ôrtsrçtje-vatïlUs*qti'iîyeut'»JOOO  hommes 
disponibles  de  Ttirméé  deà  Alpes.  J'àl  insfsté  plus  qiie  mes  ébUègueS'  pour  fexécutloQ 
dfe  ces  diverses  raesures/'J'al  été  fort  étonné  du  peu  de  troupes- (Ju*it y  avait  duis 
Paris. 

Je  n'accuse  pas  le  Géni^ral  Cavaignac  dont*  la  haute  réputation  mllitalre^et  là  ioyanté 
iont  à  l'abri  de  îouté^  attaque  ;  mais  enfin,  je  sui5  forcé  de  dire  cttfil' y  avait  dans  Ted- 
mlnistration  de  la  guerre  quelque  chose  qui  ne  répondbit'pas  h  nottie' confiance. 

J'avais  proposé  d'enlever  les  barricades  avant  la  nuit,  et  de  faire  un' ei!trrt  déses- 
péré; mais  l'absence  de  trou pea  a  prolongé  la  Mte. 

'  De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  ressort  que,  dansées  diverses' mâh^iféatirlf  eus  et  in- 
lurrectlons,  les'mémes  intentions  se  sont  prqduites  finals  vous^  llfessienrs ,  hommes 
|M>liti(|ues,  faisant  une  enquête  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  vous  Asvez  remarquer 
«t  faire  remarquer  que  tout  s'est  produit  isolément. 

'1'  Ghacutie  des  fractions  du  parti  anarchique  a  toujours  agi  seule,  et  c'est  ce  qui  noos  a 
donné  la  victoire.  La  dissolution  des  ateliers  nationaux  me  parait  l'assurer  infaillible- 
tnent  dans  Tavenir.    * 

DéposilioQids  M.  le  géeéral  &.AMOUiaÈaE;  --il.ÎDiJhsSi  i44^- 

Je  n'ai  rien  h  vous  dire  de  particulier  sur  les  causes  des  attentats.  SI  rftrsurrection 
eût  réussi,  c-eût  été  la  perte  d'une  bataîtie  sociale  et  le  triomphe  du  programme  du 
16  mai. 

Je  ne  fais  pas  doute  qu'il  y  eût,  dans  les  ateliers  nationaux,  une  eût^nte  coupable 
avec  Vémeute  J*en  ai  la  conviction  morale  ;  et,  d*aitleurs,  J'ai  vu  à  la  l>arrit*ade  Saint* 
IMartiu  des  contreTmaitres  des  ateliers  nationaux  ;  j'ai  vu  des  permis  de  passer  signés 
Lalann^;  plusieurs  individus  ont  été  arrêtés*  porteurs  d*argeur  et  de  cartouches.  J'ai 
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chargé  le  général  .de  «géoie  d'Actois,  .de  me  faire  un  rapport  sur  ces  faits  ;  je  vous.Ven- 
\emi...  ..."...  ^  :i 

M.  Flottard  a  fait  mettre  en  lU^érté  deux  individus  de  Pébole  centrale,  potteti(S  ' 
d'ïrgem;ff(lèttj|tt:lst;tUé1^]^^  déménagé,  plus. tard, /urtivement  etdans  l|i. 

nuit: 

J'ai  été  frappé  de  la  combinaison  militaire  qu|  avi^t  présidé  àTétaVli^^ebientdésW-  ^* 
rieade9,:et  je'doffs'fltï^cnT^^pOddrvatnàre  llhsurréctlot^',  ^si  été  yureàx  cle  rencontrar  .^ 
rudmfrsdile  dévouement ^e  la  garde  nationale,  de  la  jnoblle  et  deTarméel  Le  concours,. 
des  ponfpiers  m*a  ét^très>utfte.  A  ce  propos.  Je  dois  citer  un  tait  :  Un^lfeutenant-colo- 
DefAe- la  gai'de  ticttiOnaVé' vient  tne-  dediander  du  secours  contre  un  Incendie,' qui  'a' 
éclaté  derrière  les  barric^es;  f  envoie  plusieurs  pompiers,  ils  éteignent  l'incendié)  çt,'  * 
au  retour,  les  fn^m-glés^At  sur  eux  une  dédharge»  qui  en  tué  2  et  en  blessé  3 .  ' 

Jf*ài  beaucoup 'entendu  regretter  qû*il  n*y  eût  pas  plus  de  troupes  à,ParislII  faut  son- 
ger qu'à  cette  époque,  uti  trop  grand  développement  de  force  militaire  eût  soulevé  un  ^ 
toile  général  contre  te  Gouvernement,  qu'on  l'eût  Jaxé  d'être  provocateur.  * 

Ce  qui  a  fait'durer  là  lutte,  c^est  que,  le  premier  jour,  on«ne  voulait  pas  employer  Irà, 
grands  moyens  eomme.dans  une  ville  prise  d!aàsaut.  Dû  ihoment  où  les  circonstances  ' 
permirent,  et  obligèrei^  ,mèiûé  d|y  recourir,  tout  fut  Visibit  iuent  décidé.  '  '  '    ' 

Au  surplus,  un  très  grand  H^ângement  s*est  opéré  quand  led 'Représentants  se  sout" 
Joints  à  nous  :  ils  ont  ranimé  la  forre  morale  dans,  les  rangs;  nous*ayons  repris  aussitôt  ' 
Ic^eRsus,  et  on  n*a  pas  perdu  grand  monde . 

Les  munttiotis  n*ont  pas  manqué .  On  a  brûTé  environ  deux  millio  ns  de  cartouches. 
Je  dois  expliquer  pourquoi  je  me  sufs  plaint  de  Vabsence  d'obusiers  :  J'avais  assez  de 
bfltteries,  et,  comme  la  batterie  comporte  ordinairement  deuxobusieraet  quatre  canons,  • 
on  croyait  avoir  des  obusiers,  mais  11  y  avait  6  canons  par  batterie,  tandis  qu'il  devait 
y  avoir  4  canons  et  deux  obuslers  dans  chacune.  La  suppresion  de  deux  obusiers  avait 
été  faite  p^r  Montpensier.  Le  général  Cavaignac,  ignorant  cette  circonstance,  ne  sa  * 
rendait  pas  compte  de  mon  insistance  et  de  mes  demandes  réitéras. 

BépositfûD  dc'M;  LAHIUET  (Louis-Âlexandre),  rue  de  la  Lingerie  9.  (Sdjalllet.) 

Après  la  Révolution  de  Février,  j'avais  dit  au  Préfet  de  police  :  «  Quand  vous  ao^  • 
m  rea  besdiD*de  centliOmmes ,  de  cent  braves  gens ,  je  vous  les  conduirai.  •  Je  les 
ai  conduits  une  premièns  Ms,  le  15  mai ,  on  m'a  aK>eiéencoM  une  fois  pour  y  con^  - 
dairecent'cinqiiante hommes  armés,  Lordre  a  été  remlspow moi  à  M.  MoBfiiier, se- 
cfétafre  général  de  la  Ptéfedtare.  Je  crois  que  M.  CaussicBdre  se  aervaft  de  mes  forts  ' 
de^ fa  kalte^pmir  se  gur^r  contre  les  Montc^Aards.  Quant  à  moi,  j'allais  làf  de 'bonne  > 
volonté  dans  Tintérét  de  la  République,  mais  je  suis  «ans  titTeancan  ;  seulement/Je 
suit  floutt  leir  ordres  d'tfn  inspecteur  aux  resserres  de-la  halle.  J'ai  eu  un  parti  comme 
rép«Mieaîii'rin&is  je  nevie'suhi  servi  de  mon  influence  qtiepourle  bon  ordre,  et  j'aiem»'^ 
pMiédestecendiesqulpoQtHlen'  brûlerdnquante'iiiaisons. 

DëpofltlioD  de  H.   LA^DRlN. 

Il  fut  nommé  procureur  de  la  Républiqneie'  24  février.  Il  se  mit  en  rapport  de  suite  ' 
avec  M.  Caussidièrequi  venait  d'être  nomme  Préfet  de  police.  De  ce  jour-là,  il  ne  trouva 
phtt  de  relations  possibles  avec  la  police.  11  n'y  eut  cependant  rien  de  grave  Jusqu')iu 
16  mars. 

Il  apprécie  le  16  mars. 

La  garde  nationale  avaft  un-  Corps  d'élfte;  elle  y  tenait  M.Landrin  ne  croyait  pat 
que  la  protestation  fût  raisonnable.  Ilcroyait  à  une  manifestation  de  riches  et  de  gens  ' 
amis  du  gouvernement  déchu,  11  est  possible  qu'il  se  soit  trompé. 

Selbti  hû,  NT.  Ledru-ftoffln  et  M.  Carteret  ne  se  mêlèrent  pas  à  ce  mouvement,  e  t 
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a  prédit  une  coDtre-manifestation  pour  le  leDdemain.  (Ce  Jovr-Ià,  M.  Landrin  exerçall 
les  foDCtiODs  à  Bercy,  où  l'on  avait  tnoeDdié  des  machines). 

M.  Landrin  éfait  trës-IJé  avec  M.  Ledru  Bollin.  Il  Pavait  soutenu  avec  d'autres  an 

filais  comme  confrère.  M.  Ledru  lui  a  su  très-grand  gré  de  cela  :  de  là,  des  invitatloos 
venir  chez  lui  le  soir. 

L'impossihilité  complète  où  il  se  trouvait  d'obtenir  des  renseignements  de  police,  le 
forcèrent  à  se  tourner  du  côté  de  la  police  du  Ministre  de  Tintérieur.  Jamais  M.  Ledm- 
Rollin  n'a  dit  xua  mot  qui  pût  l'inquiéter,  mai^  il  avait  des  relations  avec  des 
chefb  de  clubs;  il  a  vu  chez  lui  une  fois  Barbés,  Jamais  Louis  Blanc,  ni  Blanqui, 
ni  autres. 

On  savait  partout  qu'un  mouvement  aurait  lieu  en  avril  ;  il  s'agissait  d'i^ourner  les 
éleetions  pour  avoir  le  temps  de  faire  l'éducation  des  provinces.  M.  Landrin  avait  une 
opinion  contraire.  Le  16  avril,  il  s*agfssnit  de  faire  une  grande  manifestation  pour 
porter  les  vœux  du  peuple  au  Gouvernement.  Le  défilé  de  deux  cent  mille  hommes  for* 
cerair,  croyait-on  ,  la  séparation  du  Gouvernement  provisoire,  et  ferait  ajourner  les 
élections.  On  comptait  sans  Blanqui.  S'il  se  mêlait  au  mouvement,  il  pourrait  le  do* 
miner  :  de  iè,  les  mesures  prises  par  M.  Ledru-Roltin,  d'accord  avec  MM.  Marie  et 
les  autres  membres  du  Gouvernement;  de  là,  le  rappel  et  les  masses  de  gardes 
nationales  qui  ont  assis  la  République  et  l'ordre. 

Il  croirait  que  MM.  Albert  et  Louis  Blanc  ont  donné  les  malus  au  mouvement,  et  que» 
certainement,  Blanqui  s'en  est  mêlé.  Flotte  fut  vu  armé  sur  les  marches  de  l'Hôtel- 
de-Yille,  arrêté,  conduit  à  la  Préfecture,  et  relÀcbé. 

Xe  lendemain  lundi,  M.  Landrin  se  rendit  à  la  Préfecture,  et  demanda  compte  de  ee 
fait  A  M.  Gaussidière  qui  lui  dit  que  Flotte  avait  été  rel&ché  au  bout  d'une  heure. 

Il  fit  un  réquisitoire,  réclama,  parla  de  Flotte  et  d'un  émissah-e  qui  avait  haran* 
gué  les  troupes  au  Ghamp-de-Mars. 

Il  déclara  que,  si  M.  Gaussidière  n'était  pas  poursuivi,  il  donnerait  sa  démission. 
M.  Ledru-Rollin  lui  dit  :  «  Faites  toujours  des  poursuites,  et  l'on  verra  ensuite.  • 

To  it  cela  fut  grave  :  on  craignait  que  M.  Ledru-Rollin  ne  fût  compromis  dans  sep 
relations  nvec  le  Préfet  dé  police.  M.  Gaussidière  fit  de  belles  promesses  ;  il  ne  les  tint 
point  ;  il  ne  fit  point  arrêter  Biaoqui. 

Le  3  mai,  Considère  rencontra  un  homme  du  Palais-de-Justice,  et  lui  fit  cette  dé- 
claration singulière  :  «  Le  4  mai,  Je  dois  jeter  l'Assenablée  par  les  fenêtres. 

L'instruction  fut  commencée  de  suite.  Le  S  mai,  on  vint  m'avertir  qu'un  nommé 
Boissounin  avait  un  grand  amas  d'armes  et  les  distribuait  ;  que  le  club  Barbés,  celui  det 
Droits  de  THomme,  s'armaient  et  restaient  armés  ;  qu'enfin,  les  gardiens  de  la  police  de 
M.  Gaussidière  avaient  été  surpris  la  nuit  faisant  des  affiches. 

M.  Landrin  se  décida  à  poursuivre  vigoureusement  :  il  fit  quatre  mandats  contre 
Blanqui,  Flotte,  Lacombe  ;  le  mandat  de  Considère  était  donné  de  la  veille  :  M.  Canssi* 
dière  lui  parut  dispo&é  a  les  mettre  à  exécution  ;  après  il  se  ravisa,  et  craignant  la  faî- 
blcbse  du  Gou  erneroent,  il  me  supplia  d'y  aller  moi-même.  Il  écrivit  au  Gouvernement 
provisoire  en  envoyaut  tes  mandats.  On  l'appela.  Le  Gouvernement  était  au  grand 
complet.  On  lui  demanda  aï  le^  cbo.'^es  avaient  changé  de  face.  Il  rendit  compte  de 
tout.  Ou  lui  refusa  les  arrestation»  ;  il  se  retira  indigné. 

Il  déclare  (ui'à  partir  de  Tépoque  où  commencèrent  les  élections,  il  s'absenta  de 
Paris,  nala  plus  le  soir  cliez  M.  Ledru-Rollfn,  qu'il  ne  revit  plus  qu'à  rxssemblée; 
et,  notamment ,  il  affirme  sur  Thonneur  que  le  8  mai,  veille  de  la  réunion  de  TAs- 
semblée  INalionale,  Jour  où  il  avait  vainement  cherché  À  faire  arrêter  Blanqui  et  Flotte, 
il  n'est  pas  allé  chez  M.  Ledru-Rollin,  et  surtout  n'est  pas  allé  ce  soir-là  au  Ministère 
de  riutérieur. 

Les  faits  rapportés  par  M.  Arago  sont  de  toute  inexactitude.  Il  n'a  Jamais  vu  Barbés 
qu'une  fois  dans  les  soirées  de  causeries  qui  avaient  lieu  ehes  le  Ministre  de  rintérieor. 
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Barbet  était  très-modéré  et  même  on  peu  religieux  «  Pour  que  la  Bépublique  se  fonda 
t  disait-il,  il  faudra  que  Pieu  le  permette,  et  il  développa  si  pensée.  » 

Depuis  lors,  Je  Tai  revu , comme  procureur  de  la  République,  à  ro(*easioD  d'une 
afflcbe  rouge,  parlant  des  faits  de  Rouen  en  termes  afcreux ,  et  signée  Barbés*  Barbés 
s*écoota  pas  mes  reproches;  il  se  défendit,  au  contraircy  de  ce  que  l*afficbe  était  trop 
modèle. 

Le  témoin  loi  dit  alors,  Je  vais  vous  poursuivre,  voilà  mon  réquisitoire. 

Interrogé,  il  déclara  qu*à  son  avis  M.  LamactUieet  M.  Ledru-Uollln  étalent  plutôt  en 
désaccord  qu'unis;  que  M.  Ledru-Kollin  croyait  M.  Lamartine  au  fond  républicain,  et  qu'il 
ne  désespérait  pas  de  le  voir  venir  à  eux. 

Le  témoin  croit  qu'il  n'y  a  Jamais  eu  d'inimitié  entre  ces  deux  hommes. 

Il  sait  que  M.  JulesFavreafliitune  dé^narclie  pour  réconcilier  M.  Ledru-RolMu  e^. 
M.  Lamartine,  ce  que  Ton  appelait  alors  peut-être  à  tort  l'élément  démocratique  et 
l'élément  bourgeois. 

Les  efforts  de  M.  Jules  Favre  furent  infructueux. 

Déposition  de  M.  L  AU  ABIT,  RepréseuUni  du  Peuple.  13  juillet  1848. 

On  a  voulu  soulever  les  dusses  qui  ne  possèdent  pas  contre  les  classes  qui  possè- 
dent. M.  Larabit  dévoloppe  cette  donnée,  et  y  ajoute  des  critiques  contre  le  système 
Unancier  et  le  système  du  Luxemixiurg. 

M.  Gourtais  disait  un  Jour  À  M.  Larabit  :  Nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  M.  GaussI- 
dière ,  mais  il  nous  a  donné  sa  parole  de  nous  prévenir  94  heures  avant  de  tourner. 

Le  témoin  entre  dans  un  grand  nombre  de  détails  militaires.  Il  arrive  à  ce  qui  con- 
cerne  son  séjour  chez  les  Tel>elles.  M\L  Druet-Desvaux  et  Julien,  nos  collègues,  lui  di- 
rent qu'ils  allaient  annoncer  la  mort  de  Ctiarbonnel  ;  M.  Druet-Desvaux  resta.  Ils 
montèrent  ensemble  au  quatrième  étage  pour  voir  l'ensemble  des  barricades.  Un  roule- 
ment de  quatre  tambours  annonça  qu'on  allait  parlementer,  et  on  agita  des  mouchoirs 
blancs.  L'archevêque  arriva;  mais  le  témoin  l'ignorait.  Il  se  rendit  vers  le  théâtre  des 
événements.  M.  Ricard  passa,  et  lui  dit  :  Vous  parlerez  à  ces  hommes  égarés,  vous 
leur  ferez  baisser  les  armes.  Il  le  fit  avancer  vers  les  barricades ,  et  le  suivit  8  ou  10 
minutes  après.  Il  lisait  la  proclamation  du  général  Cavaignac ,  et  on  l'écoutait  avec  fo- 
▼eur.  A  vingt  pas  de  la  barricade  ,  il  vit  l'archevêque  qui  s'avançait  à  grands  pas  et 
seul.  Il  s'approchait  de  lui  avec  respect  et  lui  offrit  le  bras.  A  une  petite  barricade  en 
avant  des  deux  rues  de  Gharenton  et  de Une  fusillade  s'établit  der- 
rière eux.  Ils  se  précipitèrent  dans  une  petite  maison  et  sortirent  dans  ta  rue  Saint- 
Antoine.  Les  pourparlers  allaient  commeneer,  quand  TArchevèque  tomba,  et  M.  Lara- 
bit fut  saisi,  entraîné,  menacé  de  mort,  conduit  dans  la  rue  de  Gharenton.  On  lui  dit  h 
Toreille  :  «  Nous  voulons  vous  sauver  !  ■  Ce  qui  eut  lieu. 

Il  était  clair  que  c'étaient  les  idées  communistes  qui  dominaient  dans  toute  cette  in- 
surrection. Les  insurgés  croyaient  que  la  République  était  compromise  avec  l'Assem- 
Mée  Nationale . 

M.  Larabit  nie  formellement  avoir  dit  que  ce  fût  un  mouvement  légitimiste.  Quant 
à  l'argent,  on  lui  a  dit  qu'on  en  avait  répandu  ;  il  ne  le  croit  pas ,  il  n'en  a  pas  vu  ,  et 
il  est  convaincu  que  si  on  en  avait  parlé  à  ces  gens-là,  ils  auraient  repoussé  l'accusation 
comme  une  injure.  Il  fut  question  devant  lui  de  propositions  faites  par  la  banlieue  en 
fsveur  de  Louis  Bonaparte;  elles  auraient  été  repoussés  par  les  insurgés.  Us  ne  com- 
battaient;  disaient-ils,  que  pour  la  République. 

Lettre  de  M.  LEBLANC ,  ingénieur.  Q  soût. 

Monsieur, 
Depuis  le  15  mai»  malgré  mon  Age,  Je  suis  rentré  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
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Dale.  Le  vendredi  3S  iain,  à  midi  et  demi  à  peu  près,  car  il  me  serait  impossible  de 
ftrtérdeMitfu^es  préctîeisj,  la  6«  oompAgoiedu  3»;btfta!HôÙ^'dè4à^io«iegiott,  dont  je"' 
fais  partie,  fut  plaeéedans  la  rue  dé  Bourgogne  à  l'iingle'^e4AfTU0'9àlirt-beftiifkiiqi|^/ 
Uiys'hearcfuprès  ertviron/tin  jeunNBhémme  de  la  méme'èompagntevitit  nmis  retroà- 
veti  Mus  fesiilni€8 dans  le  mémeeudmlf  Jusqu'à  8 'hetnres'et  wtnierier^^êcVéofêÈBatt" 
oi^^empft-nov&'VtRies'  M.  Gaussidlèhe  entre  la'roe  Saittf-AoMoli^iie^t  Itep1tfeet;>ll  ton-" 
geait  les  maisons  à  droite  et  venait  par  conséquent  ou  de  la  partie  de  la  rue  Saint^Dé^'  - 
minique  du  côté  de  Mfroe  du  Bàc/ou  de  ^a  partirmipétfi^reiMta  rne^  Bdorgogne* 

ie'mëTa'ppelle  'qti^N  mevtûtà  IV^ritqne^ans  une  journée  parelNte,'  M'^'  Caussl- 
dièref  arrivait  ^bïett  tard  i ' l'Assemblée,  Je  pense  doncqoe  Vest  après  deux  heures  qne^ 
JeTaivu. 

Ce  renseignemim*e9t  t>ien  insignifiant,  mais  le  renselgnemiM  le  'moln^'ffnportant 
ptnt  aeqtrértr'dé  lagravité*  par  sa  réonfon  avec  d'antres,  d'feiiHears  Je  n'ai  lé  désir  ni 
dincrfpilnerwl  de  jvstifler  M.  Caussidière,  Je  souhaite  qvVm'arrive^  à  la  vérité  et*  je- 
crois  que  tout  l)on  citoyen  ne  doit  rien  négliger  pour  faire  parvenir  loyalement  et  «ans  * 
passion  à  ce  but. 

J'ai  Thonneur  d'être.  Monsieur,  votre  trèa-haml>Ie  et  Irès -obéissant  serviteur. 
Siy'né'  P.  Lebl^xc,  iDgénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite, 

rueide€fCMil«i6aM>OeRnKlwy63«.  ' 

if.  LFBLAi\€.  «ncien  iDgéoieor  en  chef,  rue  de  Crenelle-SMSeciiiaiii.  62.. 
.  D.  Youikawz  écrit  à  la  Commission  pour  lui  Caire  eoMMltoe  tfiie;>v!0«SiaJdn:va 
lÛf.  Caussidièi;e  le  S3,dajis.l?api^s^midi.  V6uiile2i.voas.eKfli%ift(efSttr.^c*>fOiQt^( 
.  A.  Je  faisais  partie  t4eia  Je*  légion,  et  Je  me  rappelle  qu'environ  una  h/Bune  après 
avoir  été  placé  à  l'angto  des  rues  Saint- Dominiqiia  et  deiBoutfgogBeyJe  vla'jpaMer» 
M..  Gau^idière  ;  pIpsieuM  personnes  de  la icompagâle  le* virent  égalemont;.Jits«is  sâti 
quex:*était  entre  uneb^rcetydemie'et  trois  heure6«t  demie tqiie  M.^^nsaidiève^vintèi 
passer.  Il  semblait  veoîrid'uAe  partie.  queUou(j«i6fdulaMbe«Rg..SattèiG^maiftiiuâ^ 
haut  delà  ruade  Ik)wgogoe)  ou  de  la  partie  supérieure  tie  la  rue  Saint*  Dominigue^ 

Je  m'étonnai  que,  dans  «une  ôrconstrace  aussi  grave,  M.  Caussidlère  arrlvAt  si> 
tandà  la  Chambre. 

D.  Qi^elle  raison  vous  fait  supposer  que. M.  iGaimiiière  venait  du.  faubourg  Saint*) 
Germain? 

R.  Il  était  dans  cette  partie  de  la  rue  de  fiauagogne^onpfiae  entra  la  mt  Saint^r 
Dominique  et  laplaee  Bourgogne.  Ce  qui  mefit  penser  tpi'il  venait  du  faubourg  Salai*  • 
Gerjuain,. c'est  q«elfl  rue  était  barrée  par  la  garda  satioaÉle^t  qu'on  ne  pouvait  passcci 
pactes aogks.  M.  Caussidlère, éiaitàpîed. 
IXépoiitioa  ds  M.  AUDO]V«Uuîfl)r  aUadié»à  la  Rédactfon.  du  journal  la  Polriti  •^l^aoAl  iBTl^ 

J'ai  vu  M.  Louis  Blanc  sur  le  qupi  aux  Fleurs,  ke  là  mai.  vers'4Ûnqlieurfs  et  deniow 
Il  était  avec  une  seule  personne  q^e  l'oo  m'a  dit  eue  «ou  fr^xe.. Cette  pemonoc  partait 
une  barbe  en  collier. 

J'étais  allé  à  rH6tel*de-Ville  ;  je  revenais  chez  mol  dans  le  faubourg  SaiotrGeiiBaiaLi 
Ma  Xouis  Blanc  marchait ii  l'encontra  Jemoiy.daDSiULrne  de.lai  €i;^tt  pmraÉMaiit  i  veair 
du  Petit  Pont,  comme  s'il  se  dirigeait  vers  le  quai  aux  Fleursiet  It  pont»  Notre-Dame.; 
Arrivé  dana  au  l)out  de  taCité^  M«  Louis  Blanatourua  vers  le^qt^MiiaMx  .FleuiS^  el 
c'est  alors  que  je  l'abordai  pour  lui  demander,  s'il  savait  ties  nottveliaa.  1\  tm. 
répondit  ne  rien  savoir.  Comme  Je. m'étais «readu<dana..un.ca£é  à  r^ntf ée  de  la  nMv 
Cbnstantine,  j*ai  revu  M.  Louis  Blanc  tou^uraavot  la  mtoe.^rsoDoc^^cenMNUani' 
la  rue  de  la  Barillerie,  allant  vers  le  pont  Saint-Michel 

Sur  le  volet  de  la  boutique  de  M.  Poisson-Beaupied,  boulangevy  iMHilèlrart  beau- 
marchais^  69,  étaient  inscriu  leafjoms  q^iaulveoti  ils^at  été  ius.p|uruPl94l«Bnifl#rAea 
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Mtionaax  de  la  4«  co|iipagnie,  4*- bataillon,  t^  tégion;  ca^taio«sf  Simon  et  Ghaavfa  : 
'*!Batbèt, 

'ItaspaU,  ' 

•^lïerrefterottx, 
^Càbet, 

*'ProiidtNin« 

'LonfirBonapairte, 

Louis  Blanc, 
"1!aiwiâière, 
*  Aibert, 
'  Blanqiii, 

Soirter. 

1*  Oépoiiiiin.  iéAMlMSMa^QUJSi^  mtoibn  du AoawataitBl  RHmtutH  {liifitfM.^ 
'  l'atteaut'dtt  l»<mai  a  m  frriiaioar» oamcÉèro»!  JoM^piil»  dooiier  qMde^apj^ré* 
èlatioiM'générates'  'fe>crDl»qQ«l«l>lufart»d€tiho«ni094ifiimit  tnTabirAaMiiiMe  ^nt 
éU'potir  bot  unique  d^ay^rUrmM'fétttioai  tê^  lai •  lire là  teu  barreJUa  uvatafisnt feftre 
âèle  de  lèree  et  igûonAeat  frobaèlemeat  le  #ècf et  df  la  ipellie  qoi  le  kur  défendait. 

La  police  était  mal  faite,  Je  ddi>to  dire; 

»  Ai»  neoMot  de  Ken^idiiBsemeiii^  Je'viiis'à  la  gvfHraTec  Mude  Lamartine/  et  «9  teus 
nea  éffarta^poupeifl^cb(*r  M^imM'd^entreiij'Oi^idiitfmlaveieif  qu^uoe  masaeeiMisîdé- 
filMe  sepMtait'ven  raiitrepèrte;'pBr  ta  rue  Uefte«rgegaie,  H  qoeccMpoiovéttrit  méHné 
iéftade  4W  emf^ijt  ](b  me  trouvais.  Je  counuaà^etttt'portei  A  parlai  aux*  iiisapgét  et 
les  obligeai  à  se  retiier;iiMis'il9Mlrèi«n«<pai'ka'laitdde'la*Mille, 
'  'lilaneiDf^ RiispuH  ateienf eerraiffêmeM^rtntaetieii  arrêtât^ dit péaéij«rdatii  Kencefnte 
de^^Aesemblâ^i  Barbés*  me  parâl»a'étrceM>rfté4wtète  par  degrés.  OvMaTaR  dit  qu'il  y 
•M«  trei»eeii«isill^'4idfni»es'dafns  lamétiilMtaiiioD;  c'était  le^petiple,  le  peuple . soa- 
▼erain/Baribès  «*B' Jamais  rieD'TU'aaHiUà';  Le*pe«ipleftit  toujouiasen^id^le.  Puisiiftl 
Bl^ivqiil,  bomme  excessivement  deagerem,  d^nt  j-ai  toefenrs^dit  tffi'il  avait  da  ief  et 
éê fti^êfle dans^le ^eœùry  mi fleiîde saaig.' Hober  proaiaiMia  l«  dlssolatien;' Je  cMib  ^ae 
Blaoqu)  et  Huber  étaientd'aocord  pour  pronancer cette dissoIntleD. 
'  'Qoant  àmol^'j'M  été  iodignement  ealoRtnié^  je  nesavais  «rian  de  ces  prajeti^  Ma 
cenduirs',  pendant  la* séance/ est  «oonnne de-toat  le  monde;  On  me^priade  pMidire  la- 
prMdance,  mais  Je'refasal,  et  fou  sait  ma 'résistance  achainéemuceèsesslonsdeat  Je 
MsifMjèt.  Je^deseendisdfraaiacoar,  jyfaa  renc^sutrè  et eorné^pardes bemuMs  qui 
imalaiant  mecoadoire â i'Hôtel-^de*YiHei  le  dédatai '«uVanne m^y  mèneraft  pan vi« 
^nmt.  le  prie  mèmeua  pisMet'poor  meèrèterlaeervelle/  ëi  la*  "Molence-Be  cassait*pae 
*Ben  égavd. 

Lorsqne  lass^le  ftÉtéracoée,  Je  mental  è  cbetal  avec  M.  de  Lamarrine  (Je  n*avaie 
«ème^paa  deebapeen).  On  tonlut  m*arrètereft  bm  disant  qae  Ton  seèattait'Siir  ce 
foint  de  Paris;!!!*  m'eût  été  doox  de  mourir  pour  la  Répnbliquce.  J'arrivai',  je  prisdev 
mesures  et  Ûs  arrêter  les  factieux  qui  délibéraient  fort  tranquillement.  Canssidlèrem^a- 
▼ait  "doané  parcrief  et  Je  erdjraSràsa  loyaaté.J^i  va  dietn  >iblaSobrier',  den^jcne  me 
Aêflals  pas.  Savais  poertant  étèsmprfa  d^ppreiidM  qiPil-a^ft  reçu  des  armes  par-  lé 
Préfet  depoilee.  On  me présentaen JOiir Sobrier;  Je  ne  le  connaissaii»  pas  pias  qae 
baaoooupd'hemmes du  fflèflie  genre.  Jem'isoiat»,  Je  9t*apparteoais  à  aucune 'soeMté 
werèteoapeèHquefayanttOQjoiirseopoarprincipeâeiieeoiiBpirerqu'^ft  la  faeeda  sok^L 
SMMer  vinr  aât'imflistère'de  rHifiérieoret  se  pla^ynit!  d'être  serveiilé  par  mon  ordre. 
Il  dit  qu*oo  avait  grand  tort  de  ne  pas  avo>r  conûaaceen  lui,  qu'ii'avait  tout  lereapael 
possible  pourrAssemMée/etquftaBsaaBinefiaitau'besoin  Blanquivdontles  dispositieos 
Alaieiit  boÉtHea. 
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Les  atelfert  nationaDX  étaient  la  plus  grave  préoccupation  du  Gouvernement.  Vers  la 
20  mai,  on  résolut  de  les  fermer.  On  prit,  à  cet  égard,  toutes  les  mesures  que  com- 
mandait la  prudence  humaine,  mais  tous  les  ordres  ne  furent  pas  strictement  exécutés. 
n  avait  été  convenu,  par  exemple,  qu'on  n'admettrait  plus  personne  dans  les  atelian. 
Deux  maires  de  Paris  se  permirent  cependant  d*ioscrire  de  nouveaux  noms,  leur  des- 
titution fut  arrêtée.  Vous  savez  que  les  délégués  envoyèrent  une  députatfon  à  la  Com- 
mission executive,  et  quelle  réponse  leur  fit  M.  Marie,  c'est  alors  que  nous  donnâ- 
mes Tordre  d'arrêter  cinquante-six  délégués  et  Pujol.  Cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté, 
et  le  Préfet  de  police  répondit  quMl  n'avait  pas  les  adresses. 

Pour  les  événements  du  33  Juin,  on  a  dit  que  la  Commission  executive  avait  été  im- 
prévoyante; Je  repousse  ce  reproche,  et  je  déclare  que  toutes  les  mesures  de  précaution 
avaient  été  prises.  Mos  ordres  étaient  formels,  mais  ils  n'ont  pas  été  exécutés.  Ainsi| 
nous  avions  voulu  que  la  garnison  de  Paris  et  de  la  hantieue,  en  y  comprenant  la  garde 
mobile,  la  garde  républicaine  réinstallée  et  les  gardiens  de  Paris,  fût  portée  à  soixante 
mille  hommes.  Gomme  on  fit  des  difficultés,  on  réduisit  ce  nombre  d'abord  à  cinquante- 
cinq  mille,  puis  à  cinquante  mille,  enfin  à  quarante-cfaiq  imille  hommes.  Régénérai  Ca- 
vaigpac  disait  qu'il  ne  pouvait  pas  dégarnir  le  reste  dupays.  On  convint  enfin  de  vingt 
mille  hommes  pour  Paris,  et  de  cinq  mille  pour  Versailles,  Saint- Denis,  etc.,  en  tout 
vingt-cinq  mille  hommes  effectifs.  En  outre,  Lamartine  proposa  de  faire  venir  vingt 
mille  hommes  de  l'armée  des  Alpes,  ce  qui  Ait  adopté. 

Je  me  rappelle  que  la  préoccupation  de  Lamartine,  sur  l'effectif  des  troupes,  était 
telle,  qu'il  demandait  souvent  où  en  était  l'exécution  de  nos  ordres  à  cet  égard.*  Il 
s'agira  de  savoir  un  Jour  si,  oui  ou  non,  il  y  avait  bien  vingt- cinq  mille  hommes  dans 
Paris  au  mois  de  Juin.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  le  croire.  De  tous  les  points  de  Paris,  on 
se  plaie^nait  dans  la  Journée  du  33  juin  de  ne  (>as  avoir  de  troupes. 

Nous  différions  essentiellement  sur  tes  moyens  de  défense  à  adopter  au  33  juin.  Il  y 
avait  deux  systèmes  en  présence.  Le  général  Cavaignac  exigeait  que  l'armée  fût  sous 
sa  main  ;  qu'elle  fût  massée,  et  lancée  ensuite  sur  les  points  attaqués.  Ia  Commission 
pensait,  au  contraire,  qu'il  fallait  attaquer  chaque  barricade  aussitôt  qu  elle  serait 
élevée  ou  seulement  commencée.  Elle  persista  longtexiips  dans  son  opinion  et  ne  céda 
qu'à  regret,  en  abandonnant  au  général  Cavaignac  la  suite  des  opérations  militaires, 
et  en  se  retirant  à  la  Présidence  où  elle  pouvait  s'entendre  avec  lui. 

Vers  trois  heures  et  demie,  le  général  Cavaignac  sabsenta  pour  voir  comment  al- 
laient les  choses,  il  ne  devait  être  absent  qu'uue  heure  au  plus.  Il  ne  revint  que  vers 
neuf  heures  du  soir,  et  Je  ne  saurai  Jamais  rendre  les  tortures  que  J'ai  éprouvées  pen- 
dant son  absence.  Tous  les  maires  de  Paris  m'envoyaient  demander  du  renfort;  tous  se 
plaigttaient  de  ne  pas  voir  de  troupes  ;  la  garde  nationale  criait  à  la  trahison,  et  moi. 
J'étais  là,  seul,  seul  à  la  Présidence,  dans  une  inqMÎéiude  mortelle  et  Indicible.  En 
l'absence  de  mes  collègues,  je  pris  sur  moi  d'écrire  aux  préfets  pour  leur  deman- 
der toutes  les  forces  sans  distinction,  qui  se  trouvaient  dans  le  voisina<re  de  Paris. 
J'expédiai  des  ordres  à  l'amiral  Casy  pour  qu'il  demandât  sur-k-champ  des  troupes  à 
Brest  et  à  Cherbourg.  Au  retour  du  général  Cavaignac,  j'avoue  que  Je  montrai  une 
grande  vivacité. 

De  tout  ce  que  Je  viens  de  dire,  Je  crois  pouvoir  conclure  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
huit  à  dix  mille  hommes  engagée  dans  Paris,  le  premier  jour  de  l'insurrection.  Il  est 
au  moins  certam,  qu'ayant  demandé,  vers  deux  heures  du  matin,  au  général  Cavai- 
gnac, combien  il  y  avait  de  troupes  dans  Paris,  il  me  répondit  qu'il  ne  le  savait  pas. 
J'étais  d'avis  de  reconimencr  l'attaque  au  point  du  jour,  et  d*ei^oyer  deux  bataillons 
au  général  Damesme.  Cette  opinion  ne  fut  pas  celle  du  général  Cavaignac-  On  com- 
mença à  tirailler  verstrois  heures  du  matin. 

Le$  accu>ations  portées  contre  nous,  par  suite  de  Tabsence  de  troupes,  étaient 
telles,  qu*i>n  officier  vint  nous  dire  qu'on  accusait  hautement  la  Commis^n  de  trahi- 
son, et  qu  il  fallait  la  fusiller. 
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Ld  évènemeoto  me  paraissaient  si  graves,  que  je  dus  songer  à  iVmploi  du  eanén. 
J'engageai  à  faire  prendre  des  pièces  à  Ylncennes»  La  cavalerie  partit  à  onze  heures 
du  soir  pour  aller  les  eherclier.  Par  quelle  fatalité  n*arrivèrent-el!es  que  le  lendemain, 
Vers  dix  heure!»?  En  vérité,  il  est  difficile  de  comprendre  qiiMI  faille  onze  lieures  pour 
aller  à  Viocpunes  et  en  revenl**.  Le  colonel  M artinprey  était  charge  de  cette  expédition, 
et  devait  ramener  deux  régiments  d*infanterle  qui  se  trouvaient  k  Vincennes.  Le  géné- 
ral Gavaignac  disait  :  L*honneur  de  l*armée  exige  que  Je  persiste  dans  mon  système. 
Si  une  seule  de  mes  compagnies  était  désarmée,  Je  me  brûlerais  la  cervelle;  que 
la  garde  nationale  attar(ue  les  barricades;  si  etie  est  battue ,  J*aime  mieux  me  retirer 
dans  la  plaine  Saint-Denfs,  et  y  livrer  bataille  h  l'émeute. 

D.  A  quelle  cause  attribuez-vous  Tabsence  supposée  des  20,000  hommes  sur  lesquels 
la  Commission  executive  croyait  pouvoir  compter? 

R.  Je  ne  sais.  Je  vivais  dans  la  conviction  que  les  90,000  hommes  étaient  à  Paris. 

D.  Quelle  est  votre  opinion  sur  la  situation  de  Paris  et  sur  l*attitude  de  cette  partie 
de  la  population  qui  a  pris  part  à  i*émeute? 

B.  Je  crois  que  si  de  promptes  mesures  ne  sont  pas  prises,  la  lutte  renaîtra;  il  faut 
fldre  revivre  le  crédit ,  le  travail  et  Tindustrie.  Cette  opinion,  Je  Tai  eue  dans  le  Gou- 
veruement  provisoire,  où  j'ai  été  en  minorité.  6ar nier- Pages  a  été  on  obstacle  :  il  a 
ero  quMI  fallait  administrer  les  finances  de  la  République  comme  en  temps  ordinaire. 

M.  Ledru-Rollin  entre  ici  dans  des  aperçus  détaitlés  sur  les  financer.  Il  cite  les  me» 
sures  prises  par  la  République  française  de  i790  À  1791.  Il  dit  qu*il  a  fillu  alors  créer 
i,700,000,000  de  papier-monnaie.  Il  rappelle  la  création  de  mandats  territoriaux, 
qUI  ne  montaient  pas  à  moins  de  2  milliards  700,000,000.  Les  besoins  de  Tépo- 
^ue,eu  égard  à  la  valeur  actuelle  de  Tarsent,  exigeraient  une  mesure  du  même  genre» 
^t  sur  uDe  plus  vaste  échelle  encore.  Selon  lui,  le  papier-monnaie  est  le  seul  moyen  de 
^aaver  les  finances  de  la  République. 

Dépoiitîon  de  M.  LEFEVEE,  inspecteur  des  prisoni.  —  20  juillet. 

Il  a  TO  tous  les  événements.  Il  a  vu  des  hommes  tués  à  coups  de  baïonnettes  et  de 
sabres.  Son  opposition  a  été  très-vive  ;  on  Ta  menacé;  il  a  sauvé  deux  ou  trois  cents  in- 
dividus; M.  Flottard  pourra  l'attester.  C*etait  la  garde  mobile  qui  agissait  ainsi. 

Le  23,  il  a  dit  au  Préfet  de  police,  qu'ayant  été  à  la  porte  Saiut-Deas.  il  en- 
tendit dire  qu*on  allait  se  battre  et  les  barricades  se  f  irmaient.  il  s*étonna  que  la  poMea 
laissât  faire.  La  2  '  lég'on  vint  comme  un  troupeau  de  moutons.  Les  insurgés  tirèrent 
et  tuèrent  ou  blessèreut  dix  hommes,  il  prit  lec«)mmandant  sur  ses  épaules  et  le  soigna. 
Il  envoya  un  médecin.Eufin,  il  se  rendit  à  la  Préfecture  et  témoigna  sa  surprise  de 
rinactloQ  du  Gouvernement;  Il  annonça  au  Préfet  qui!  avait  trouve  un  liomme  décla* 
rant  que  Caussidière  avait  été  à  la  barricade  ;  qu'on  Tavait  vu  passer  avec  l  ,000  à 
1,200  hommes,  portant  des  ceintures  rouges,  qu'ils  étalent  armés  de  poignaids  et  de 
pistolets,  que  la  nuit  suivante  cela  chaufferait.  Le  domeiiique  du  témoin  a  entendu 
les  hommes  qui  parlaieut  ainsi. 

En  traversant  tes  barricades,  il  a  vu  des^chefis  qui  commandaient,  c'étaient  des 
hommes  fort  bien  mis. 

Dépoiilion  de  M.'LEYERRIEII,  astronome.  (Il  juillet  1848.) 

Le  Jeudi ,  22  Juin ,  M.  Renault ,  mon  chef  de  bataillon ,  exprima  de  grandes  eralntes 
sur  la  situation  de  notre  bataillon,  se  plaignit  hautement  que  le  rappel  eût  été  battu 
si  tard ,  et  en  accusa  M  •  Pascal ,  le  lieutenant-colonel. 

Nous  entendîmes  dans  les  groupes  des  menaces  contre  la  Commission  executive, 
qu*on  voulait  jeter  par  lerrty  et  contre  la  Chambre  qu'on  voulait  jeler  à  feau. 

Le  lendemain ,  23,  à  cinq  heures,  dnq  heures  et  deiBle ,  tout  le  monde  se  rendit  au 
poste,  sauf  M.  Pascal ,  qu'on  chercha  en  vain  partout,  et  qui  n'arriva  qu'à  sept  heurca 
x\»  286.  40 


et4em{e.  Pendant  qu'on  fatoaitdes  recherches  poar  trouver  M,  Pascal,  M.  Renault, 
s'Ioformant  de  Ipi ,  apprit  qu'il  était  sur  la  place  du  Panthéon. 

En  attendant  les  ordres  qui  n*arrivaient  pas,  je  proposai  d'aller  sur  la  place  dn  Pan- 
théon, et  chemin  faisant,  nous  rencontrâmes  un  M.  JNo^I,  ûls  cadet,  rue  Soufilot ,  i, 
qui  nous  montra  te  lieutenaut-colonel  Pascal  en  hourgeois,  qui  fraternisait  depuis  le 
matin  avec  les  ouvriers  auxquels  il  disait,  me  répéta  t-il ,  quHis  avaient  des  droits  i «- 
amlesiabks^  qu'ils  n'avaient  qu'à  venir  à  son  journal  et  qu'il  y  inscrirait  leurs  récla- 
mations. 

A  ce  mioment  arriva  un  officier  d'état- major  de  la  garde  nationale,  suivi  d'un  dragon, 
qui  se  rendit  au  Panthéon  en  examinant  les  maisons  en  construction  de  la  rue  Souf- 
Qot  et  une  petite  rue  à  gauche.  Nous  fûmes  surpris  de  cet  examen,  mais  notre  surprise 
fit  place  à  la  crainte  qua  nous  avions  de  le  voir  écharper  par  les  insurgés  ;  nous  le  sui- 
vîmes donc  pour  lui  porter  secours  en  cas  de  hesoin,  lorsque  nous  vîmes  qu*on  donnait 
&  boire  au  dragon  ,  et  que  Tofficier  descendait  de  cheval  avec  un  papier  a  la  main , 
dont  il  donna  lecture  à  la  foule,  qui  le  salua  de  i^eg  applaudissements  lorsqu'il  monta  à 
cheval. 

Le  sieur  Furnary,  médecin,  lieutenant  de  la  6*  compagnie  du  2«  bataillon,  a  vu  avee 
nous  cet  officier  d'état-mi^or. 

Je  ne  peux  rien  dire  de  la  conduite  du  colonel,  que  je  n'ai  pas  vu .  Je  n'ai  pas  vu  non 
plus  le  lieutenant-colonel  pendant  linsurrection.  Nous  n*avons  jamais  eu  à  notre  tète 
que  le  chef  de  bataillon  Renaqlt. 

Je  fais  des  voeux  pour  que  le  désarmement  soit  plus  complet.  On  laisse  armés  des 
individus  qui  n'ont  pas  voulu  sortir  pendant  Tinsurrection,  et  d'autres  qui  ne  sont  sor- 
tis pour  se  mettre  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  que  le  dimanche  ou  le  lundi , 
après  f^voir  fait  feu  sur  elle  avec  les  insurgés  ;  ain6i,  dans  notre  bataillon,  fort  de 
8,600  hommes ,  à  peu  près,  500  seulement  se  sont  rendus  an  premier  rappel.  Vous 
voyez  par  là  que  s'il  y  avait  encore  nécessité  de  marcher  contre  l'insurrection  ,  nous 
pourrions  avoir  dans  nos  rangs  beaucoup  d'adversaires. 

Déposition  de  H.  LEVASSEUR,  Mioisire  sa  Mexique.  ^  10  juillet  18i8. 

Habitant  le  palais  de  TAssemblée  Nationale,  je  fas  témoin  de  l'envahissement  du  IS 
Hiai  dernier,  et  je  suis  convaincu  que  la  garde  nationale  eût  repoussé  Tinvasion,  si  le 
eommandaiit  n'était  venu  avec  des  officiers  de  l'état  major  faire  ouvrir  les  portes. 

Uès  que  les  portes  furent  ouvertes,  la  foule  se  précipita,  refoula  la  garde  nationale 
jusqu'à  la  porte  des  tribunes  publiques,  et  pénétra  dans  l'intérieur  réservé  aux  Repré- 
sentants. Un  coup  de  feu  de  l'extérieur,  dont  la  détonation  se  fit  entendre  en  ce  mo- 
ment, irrita  la  foule  qui  proféra  des  cris  contre  l'Assemblée  Nationale,  accusée  de  vou- 
loir ikire  couler  le  sang.  Je  dois  dire  que  ce  coup  de  feu,  parti  des  rangs  de  la  garde 
nationale,  était  le  r^ultat  d'un  accident. 

Du  côté  du  poste  des  vétérans  se  trouvait  une  foule  très-compacte  qui  demandait 
MM.  Barbés,  Louis  Blanc  et  Albert.  M.  Barbés  parut  alors,  prononça  à  la  foule  une  al- 
loootlon  irritante,  dans  laquelle  je  remarquai  qu'il  loua  la  démarche  du  peuple  qui  osait 
d'un  droit  imprescriptible,  assurant  qu'il  serait  admis  à  présenter  personnellement  sa 
pétition. 

Peu  après ,  parurent  MM.  Albert  et  Louis  Blanc  qui  répétèrent  ce  qu'avait  dit 
M.  Barbés.  J'entendis  et  j'ai  retenu ,  dit  M.  Levasseur,  ees  paroles  prononcées  par 
M.  Louis  Blanc  : 

•  Ouvriers^  mes  amis  y  je  dis  mes  amis,  car,  entre  vous  et  moi,  vous  le  savez,  c'est 

'  9  à  lavieà la  mort.  (Applaudissements  frénétiques).  Vous  avez  exercé  un  droit  im- 

•  prescriptible ,  celui  d'exprimer  votre  volonté  à  la  face  du  ciel  ;  ce  droit,  personne 

c  maintenant  n'oserait  vous  le  contester;  à  ce  droit  que  vous  avez  conquis  par  votre 

^  courage ,  il  en  fout  ajouter  d'autres  qui  sont  également  incontestables.  Il  ne  s'agît  piua 
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t  pour  vous  da  droit  de  viv;pB,  il  e&t  commun  à  tous  \es  hommes  ;  mais  vous  avez  le 
i  droit  de  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  société,  et  de  vous  élever  au  premier  rang; 

•  car  assez  longtemps  oo  vous  a  tenus  au  dernier.  9 

Je  voulus  élever  la  voix  et  interpeller  Louis  Blanc,  mais  Je  ne  pus  me  faire  entendre 
au  milieu  du  tumulte.  Je  fus  même  violemment  apostrophé  par  un  iadividu  qui  me 
dit  :  a  Je  commence  à  croire  que  vous  n'êtes  pas  des  nôtres  ;  vous  y  passerez  avec 

nos  Représentants,  nous  vous  f à  l'eau.  »  Ce  propos  détermina  une  lutte 

dont  mon  gendre  et  un  ami  me  tirèrent.  Ce  fut  alors  que  MM.  Barbes,  Louis  Blanc  et 
Albert  se  posèrent  dramatiquement,  entrelassant  leurs  bras,  M.  Barbés  au  milieu, 
provoquant  les  cris  de  vive  Barbés  !  vive  Albert  1  vive  Louis  Blanc  1  et  promettant  de 
nouveau  à  la  foule,  l'ouverture  des  portes  de  TAssemblée  Nationale,  dans  laquelle  ils 
se  précipitèrent.  Vous  savez  mieux  que  moi  le  reste  de  la  scène.  Les  portes  s'ouvrirent 
aussitôt  et  le  peuple  se  précipita  dans  le  palais  de  l'Assemblée. 

J'aiouterai ,  cependant,  qu'emporté  par  le  torrent ,  Je  rentrai  dans  la  salle,  et  que 
Je  remarquai  un  homme  de  quarante  à  cinquante  ans,  de  taille  moyenne ,  boitant  re*- 
marqoablement,  que  j'avais  déjà  vu  le  34  février  dans  l'ancienne  Chambre  des  Dépu- 
tés, armé  d'un  sabre-briquet,  et  qui  paraissait  exercer,  comme  ce  Jour-là,  une  grande 
influence  snr  ceux  qui  l  environnaient  le  is  mai.  Cet  homme  était  mieux  vêtu  que  le 
24  février. 

Je  suis  resté  à  la  Chambre  jusqu'au  moment  où  M.  Lamartine,  passant  do  côté  où 
se  trouvaient  les  envahisseurs  les  plus  exaltés,  leur  faisait  entendre  des  paroles  de  con- 
ciliation, et  leur  disait  que  l'Assemblée  ne  pouvait  délibérer  sous  rinfluence  d'une  telle 
pression,  et  qu'elle  examinerait  avec  soin  leur  réclamation.  Mais  00  répoodll  de  toutes 
parts  à  M.  Lamartine:  •  Assez  de  paroles  comme  ça,  M.  Lamartine ^  il  y  asses 

•  longtemps  qu'on  nous  donne  des  paroles,  il  nous  faut  des  actes*  • 

Le  34  Juin ,  Je  remarquai,  soit  dans  les  rues  qui  avoisinent  THôteUde-Ville,  soit  sur 
les  boulevarts,  depuis  les  Invalides  jusqu'à  TObservatoire,  une  foule  d'ouvriers  Sans 
armes,  paraissant  attendre  des  ordres.  Leur  attitude  m'a  lait  penser  que  c'était  une 
armée  de  réserve  pour  l'insurrection. 

£n  revenant  vers  la  rive  droite,  je  vis  un  ouvrier  qui,  s'adsessant  à  des  gardes  na- 
tionaux, leur  dit  :  «  Vous  êtes  des  lâches,  des  misérables,  vous  souffrez  qu'on  assassine 
«  vos  frères  ;  allez  à  la  Bastille,  vous  y  verrez  des  eadavres  de  femmes  et  d'en&ots  que 
«  vous  avez  assassinés.  •  J'mtervins,  et  voulus  le  faire  arrêter,  mais  les  gardes  natio- 
naux  me  dirent  :  «  Vous  aussi,  vous  trouvez  qu'on  fait  bien  de  faire  des  ouvriers  de 
m  la  chair  à  canon.»  Je  les  dissuadai  sur  les  assassinats  de  la  Bastille,  et,  pendant 
ce  temps,  cet  agent  provocateur  s'éloigna. 

Le  25  Juin,  J*allai  au  clos  Saint-Lazare  avec  M.  Gulchard.  Noos  apprîmes  là  que  les 
gardes  nationaux  étalent  sans  munitions,  et  que  la  garde  mobile  avait  abandonné  sa 
position  faute  de  cartouches.  Je  me  chargeai  de  prévenir  le  Président  de  l'Assemblée 
Nationale  ou  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  cet  état  de  choses,  et,  chemin  faisant,  je 
fus  arrêté  par  des  gardes  nationaux  qui  me  prièrent,  à  mains  Jointes,  de  dire  à  T  As- 
semblée Nationale  qu'ils  étaient  prêts  à  faire  le  sairiflce  de  leur  vie  pour  la  France; 
qo*ils  n'étaient  préoccupés  que  d*une  chose,  non  de  la  lutte  acharnée  et  de  la  mort,  mais 
du  mal  que  faisait  la  presse  qui  inondait  la  capitale. 

Je  dirai,  en  terminant,  pour  foriifler  tous  les  détails  que  Je  viens  de  donner  à  la 
Commission,  que  l'ai  acquis,  dans  les  discussions  diplomatiques  où  je  me  suis  conti- 
nuellement trouvé,  sans  pouvoir  jamais  prendre  aucune  note,  une  mémoire  très-fidèle 
qui  ne  me  fait  Jamais  défaut. 

Dépotltion  de  M.  LONGEPIED,  professeur  de  bellcsieltres.— 25  juillet 

J'ai  fait  le  service  le  24  Juin  et  les  Jours  suivants,  dans  les  rangs  de  la  garde  natio« 
nale.  Je  faisais  partie  de  la  Commission  qui  avait  envoyé  des  dél^oés  dans  les  dépars 


temeuts.  Des  soasofifiders  étaient  choisis  pour  agir  sor  les  régiments  et  désigner  sut 
soldats  les  chefs  suspects  et  dont  rinfluence  était  redoutée  pour  les  élections.  Je  rece- 
vais de  la  caiftse  da  Ministère  de  l'intërienr  IfS  fonds*  qui  ^ervaient  à  les  payer.  Il  y 
avait  des»  Instructions  imprimées;  les  missions  étaient  ofnciemes. 

D  •  Quels  étaient  vos  rapports  avec  le  Ministre  pour  ces  missions  ? 

R.  Le  M  nistre  savait  que  les  délégués  étaient  envoyés  puur  préparer  les  citoyens  à 
faire  de  bonnes  élections,  J'ai  reçu  environ  100,000  francs. 

D.  Qu*est-ce  que  le  Club  des' Clubs? 

R.  Le  Club  des  Clubs  fut  étnbli  au  Palais -National  pour  centraliser  raction  des 
clubs  sur  les  élections.  Chaque  club  envoya  trois  délégués.  Après  les  élections,  le  club 
a  été  dissous  ;  il  sVst  formé  de  ses  débris  un  club  centralisateur  auquel  Je  n*ai  pas  pris 
part»  Mes  rapports  avec  Sobrier  se  sont  bornés  à  ce  qu*H  nous  a  found  un  local  pour  It 
commission  et  pour  le  secrétariat.  Les  rapports  avec  Sobrier  et  le  Journal  la  Commune^ 
ne  me  plaisaient  pas.  Au  15  mai,  nous  n'étions  plus  dans  la  maison,  nous  étions  rue  de 
Rivoli,  no  6,  dpns  un  hôtel  somi. 

D.  Sobrier  était-il  du  Ctubdes  Clubs? 

n.  Oui.  Le  15  mai,  Je  vins  à  la  Commission  executive  à  9  heures  et  demie;  on  me 
dit  :  Nous  avons  appris  que  si  la  colonne  rencontre  des  difficultés,  il  peut  y  avoir  une 
col  ision .  Je  ne  voulais  pas  de  la  manifestation ,  mais  réfléchissant  que  cela  pouvait 
être  sérieux,  Je  fis  avertir  la  Commission  executive.  M.  Arago  nous  fit  entrer,  mes 
amis  et  moi,  vers  10  heures  et  demie.  Il  heures.Nous  demandâmes  aussi  ses  collè- 
gues;'il  n*y  avait  que  M.  Ledru-Rollin.  Je  dis  qu'il  faudrait  employer  beaucoup  de 
doui-eur  et  arrêter  la  colonne  à  la  Madeleine,  d*où  les  délégués  se  rendraient  à  l'As- 
semblée. Je  fus  invité  à  m'y  rendre.  Je  retournai  à  la  Commission  avec  trois  autres 
et,  en  arrivant,  J'appris  que  l'Assemblée  était  envahie.  Je  ne  suis  entré  qu*à  quatre 
heures  à  TAssemblée,  mais  voyant  qu*ll  n'y  avait  rien  a  faire,  Je  me  suis  retiré.  Plus 
tard,  Je  suis  allé  à  lllôtel -de- Ville;  Je  ne  sais  pas  si  j'y  suis  arrivé  avant  ou  après 
MM.  Lamartine  et  LedruRollln.  Je  n'ai  jamais  servi  d'Intermédiaire  entre  le  Minis- 
tère et  des  étrangers  que  Ton  cherchait  à  envoyer  hors  de  France. 

Déposition  de  M.  LOYEIJX ,  commissaire  de  police. 

D.  Que  savez-vous  spécialement? 

R.  Je  ne  sais  que  des  généralités.  .J*ai  des  impressions  qui  résultent  de  ma  longue 
habitude  de  Tadmlnistration.  Ce  que  Je  puis  dire  relativement  aux  événements  que 
nous  avons  traversés ,  c'est  que  nous  manquions  à  peu  près  de  toute  direction ,  la  po- 
lice municipale  était  presque  sans  action ,  soit  pour  prévenir,  soit  pour  réprimer.  Il 
y  aurait  en  moyen  de  mieux  faire.  Au  sommet .  notamment,  le  personnel  de  la  police 
manqnait  de  force  et  de  puissance. 

D.  Est-ce  que  des  signes  extérieurs  annonçaient  les  événements? 

K.  depuis  plusieurs  jours  ,  il  régnait  une  grande  agitation ,  pas  dans  mon  quarlicr , 
place  Vendôme,  mais  sor  beaucoup  d'autres  points. 

D.  Etiez  vous  à  une  réunion  de  Commi.^saires  de  police,  chez  M.  Caussidîère; 
l'avez-vous  entendu  prononcer  un  discours  dans  cette  réunion  ? 

R.  Lundi,  8  avril, à  dix  heures  et  demie  du  matin,  les  commissaires  de  police 
étalent  réunis  à  la  préfecture  ;  le  citoyen  Caussidière  leur  à  adressé  en  substance  une 
allocution  portant  que  :  En  p[énéral ,  les  commissaires  de  police  pr raissaient  ne  pas 
comprendre  la  position  actuelle;  qu'ils  étaient  tièdes,  manquant  de  zè!e  et  d*énergie; 
qu'il  fallait  que  leur  action  se  manifestât ,  s'ils  voulaient  conserver  leurs  fonctions  im- 
portantes; qu'on  avait  assAz  prouvé  qu'on  ne  voulait  déplacer  personne  sans  nécessité  ; 
que  les  motifs  ou  le^  prétextes  n'auraient  certainement  pas  manqué  ;  qu*il  fallait  que  les 
commissaires  de  police  comprissent  bien  et  fissent  bien  comprendre  aux  habitants  de 
leurs  quartiers  inféodés  aux  vieilles  opinions,  carliste,  henriquinquiste,  philippiste, 
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régence  •  etc.  ;  qo^une  seule  manifestiou  de  ces  opinions  qnl  ppumlt  faire  pressentir 
une  réaction  vers  un  régime  passé,  serait  le  signal  d'une  démonstration  écrasante  ;  que 
400,000  travailleur!»  attendaient  le  signal  pour  faire  table  rase  de  Paris  et  qu'ils  n'au- 
raient pas  besoia  d*armes  ;  que  des  allumettes  chimiques  leur  sufdraient;  qu'une  oppo« 
sitioo  insensée  des  députée  de  la  province  serait  le  si*;nai  de  la  destruction  de  Paris, 
qu'on  fera  plutôt  disparaître  que  de  céder;  que  le  peuple  suspendait  sur  les  tètes  des 
individus  suspects  de  réaction ,  i  epée  de  Damoclès  et  cette  épée  est  une  hache  ;  que  le 
peuple  veut  la  République;  qu'on  la  veut  bonne,  honnête,  et  qu'on  ménagera  les 
hautes  classes,  si  elles  se  soumettent  de  twnne  grâce  ;  qu'il  fiiut  que  les  commissaires 
aient  la  fermeté  de  réprimer  les  désordres ,  au  nom  de  la  République  et  daos  Tintérét  de 
la  République  ;  qu  ils  n'ont,  jusqu'à  présent,  rien  fait  savoir  à  la  préfecture  de  police; 
que  leurs  rapports  sont  insignillnnts  ;  qu  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on  pavé  est  dé- 
rangé, si  une  porte  n'est  pas  balayée,  mais  ce  qui  se  passe  intéressant  la  chose  publi- 
que. Les  clubs  doivent  être  surveillés  et  les  incidents  principaux  signalés  ;  ils  ne  doivent 
8*ouvrir  qu'après  déclaration.  Les  commissaires  doivent  les  (aire  cononltre  ,  quand  ils 
8*ouvrent,  et  indiquer  les  Jours  et  heures  de  leurs  séances;  que  des  rapports  doivent 
ezai'te ment  être  faits  sur  l'état  de  l'opinion  publique. 

D.  M.  C.iussldière  vous  a-t-il  paru  s'associer  aux  menices  contre  Paris ,  ou  simple- 
ment annoncer  un  danger  ? 

R.  Il  disait  que  la  manifestation  serait  tellement  forte,  que  lui  et  ceux  qui  s'y  oppo- 
seraient seraient  écrasés.  Il  présentait  cette  perspective  comme  un  danger.  Quelques- 
nns  d*entre  nous  ont  pensé  qu'il  voulait  nous  intimider. 

D.  Vous  avez  dit  que  M.  Caussidim  ne  vous  avait  pas  semblé  sympathiser  avec  les 
projets  de  destruction  de  Paris;  mais  en  est-Il  de  même  de  la  résistance  à  opposer  aux 
députés  de  la  province  ? 

R.  Il  n*y  avait,  selon  lui  •  aucun  autre  parti  à  prendre.  Son  opinion  énerglqucment 
formulée ,  était  que  l'Assemblée  Nationale  devait  cédera  la  population  de  Paris.  Je  le 
veux ,  nous  le  voulons  1  disait-il  ;  il  faut  que  cela  soit  ;  nous  avons  derrière  nous 
400,000  travailleurs  qui  feraient  plutùt  disparaître  Paris  que  de  reculer. 

R  II  y  a  eu  une  seconde  réunion  de  commissaires  de  police ,  mais  Je  n*y  étals  pas  ; 
nous  devions  avoir  des  conférences  régulières  avec  M.  Trouvé-Chauvel  •  niais  les  der- 
niers événements  sont  survenus  et  ont  suspendu  la  réalisation  de  cette  utile  mesure.  Je 
D*ai  vu ,  pour  mon  compte,  M .  Trouvé-Chauvel  que  deux  fois  ;  une  fois  à  Toccasion  du 
dub  des  femmes. 

D.  Est-ce  que  ce  club  se  réunissait  dans  votre  quartier  ? 

R.  Il  n'a  eu  qu*une  séance  dans  mon  quartier. 

D.  La  partie  de  la  police  la  plus  en  ^contact  avec  le  peuple  n'est-elle  pas  affiliée 
aux  sociétés  secrètes? 

R.  Je  ne  sais  pas  positivement,  mais  il  m'a  paru  qu*ii  ne  nous  arrivait  pas  de  la 
police  seerète  une  suffisante  impulsion. 

DeposiUon  de  M.  IIAGNIER,  secrétsire  général  des  Messageries  nationales.  —8  août 

D.  Avez  sous  connaissance  que  des  groupes  d'or  russe  pouvant  s'élever  à  neuf  cents 
kilos  avraieht  été  transportés  de  Metz  à  Paris  par  les  Me^sagei  les  nationales  du  4  mal 
m  sajainl848? 

R.  Non,  je  ne  sais  rien  :  mais  Je  vais  demander  à  l'employé  chargé  de  cette  partie 
do  service,  de  me  donner  on  état  des  envois  de  noméralre  Caits  à  la  date  que  vous 
m'indiquez. 

Le  témoin  se  retire  et  se  représente  bientôt  après,  noos  déposant  nn  bordereau  que 
nous  annexons  à  la  présente  déposition  et  duquel  il  résulte  que  du  7  mai  an  30- juin 
dernier  les  messageries  auraient  transporté  piasienrs  groupes  dont  Tespèce  n'eat  déier^ 
m|née  que  pour  a,800  écns  tt  6,000  thalers,  le  sorploa  est  éiHMicé  en  tonea  et  se  mont* 
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à  i6!,f  jîA  francs.  Les  destinataires  .sont  les  maisons  de  banque  Konigswarter,  Schie- 
kler,  Chapusot  et  Fonld  et  Fould-Oppdnheim. 

L'opinion  du  témoin  est  que  les  valears  mentionnées  dans  le  lordereau  n*ont  été 
envoyées  que  pour  les  besoins  du  commerce. 

Déposition  de  M.  MARIE,  ei  membre  da  GouTernemeDl  pretii oîre  de  la  BëpaliUqiie. 

(5  juUlet.) 

M.  Marie  dépose  : 

Quand,  le  24  février,  le  Gouvernement  provisoire  s*est  formé,  on  a  pu  comprendre 
qn'll  s'y  trouvait  des  éléments  divers  :  la  République  modérée  ;  la  République  rouge , 
et  i*élément  socialiste. 

Les  difficultés  sont  survenues  Immédiatement. 

Le  Gouvernement  provisoire  ne  pouvait  s'appuyer  sur  aucune  force  armée.  Il  n'avait 
que  sa  force  morale.  Le  peuple  était  roattre  du  Gouvernement,  plus  que  le  Gouverne- 
ment n'était  maitrc  du  peuple. 

L'élément  principal  et  le  plus  dangereux  était  Télément  social.  Les  drapeaux,  les 
cris  le  signalaient  partout.  Le  25  février,  un  bomme  renversant  tous  les  obstacles  pour 
arriver  jusqu'à  nous ,  me  dit  :  Nous  voulons  Torganisation  du  travail  ;  nous  la  voulons 
demain.  Je  répondis  quecela  ne  sefaisaitpas  en  un  Jour.  J'appelai  M.  Louis  Blanc,  qui 
parla  dans  le  même  sens  que  moi.  Uhomme  insistait  et  se  mettait  en  colère.  Je  lui  dis 
enfin  :  Si  vous  avez  un  système  complet,  mettez-le  en  action  demain,  et  nous  verrons. 
Il  s'en  Alt  fort  irrité. 

Je  cite  ceci  comme  un  exempte  de  la  vérité  de  nion  appréciation. 

Ces  réclamations  se  reproduisirent  sous  d'autres  formes,  et  presque  chaque  jour. 
Nous  eu  causâmes  enfin  sérieusement,  et  l'on  convint  d'organiser  des  secours  pour 
éviter  des  collisions  sanglantes  dans  la  rue. 

La  Commission  do  Luxembourg  fut  créée,  et  vous  savez  ce  qui  s'en  est  suivi  :  les 
discours  de  M.Louis  Blanc,  les  agitations  des  travailleurs,  les  déceptions  detout  genre 
qui  furent  mis  en  usage.  Le  seul  bien  qui  en  soit  résulté,  â  été  de  démontrer,  Jusqu'à 
l'évidence,  l'inanité  des  doctrines  et  des  moyens  proposés. 

Vous  connaissez  la  manifestation  de  la  garde  nationale,  à  l'occasion  de  la  suppres- 
sion des  compagnies  d'élite. 

Vous  connaissez  également  la  contre-partie  d6  cette  manifestation.  Les  clubs  de  Paris 
étaient  au  comble  de  l'exaspération  et  de  la  violence.  On  voulait  brûler  la  cervelle  à 
quelques-uns  d'entre  nous,  et  nous  Jeter  par  les  fenêtres.  Le  club  BlanquI  était  le  plus 
violent,  Lacrampe,  l'un  des  amis  de  BlanquI  ^  parla  ce  jour-là  avec  une  véritable  fo- 
reur. 

Cependant,  lorsque  nous  fûmes  descendus  sur  la  place  de  THôtel-de- Ville,  tout  se 
passa  pacifiquement;  le  club  BlanquI  se  trouva  réellement  en  minorité.  Je  ne  saurai:»  dire 
au  juste  quelle  était  la  partie  du  Gouvernement  proscrite  d'avance  par  les  clubs.  J'eo* 
tendis  seulement  crier  :  Pas  tous  les  membres  du  Gouvem^.ment  provis'jire.  Cabet 
parla  sagement ,  et  se  borna  à  demander  TaJouroement  des  élections.  Le  club  Blanqui 
«xfgeall  une  délibération  Immédiate.  Cabel  s'y  opposa  et  eut  un  fotind  ascendant. 

Uans  ma  pensée  bien  arrêtée,  les  masses  de  100,000  hommes  obéissaient  aux  délé- 

Ses  du  Luxembourg.  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  dire  quel  bomme  mettait  lul-mémt 
;  délégués  en  moirrenient  ;  mais  ayant  voulu  savoir  comment  on  avait  pu  convoquer 
un  aussi  grand  nombre  d'hommes ,  on  me  dit  :  toute  la  nuit  nous  avons  reçu  des  pe* 
tlts  billeta. 

Le  Gouvernement  n'avait  pas  un  soldat  dans  Paris  ;  en  appeler,  c'eût  été  provoquer 
l'émeute  sur«le-diamp. 
Après  mars ,  la  garde  oatiofiale  vivement  impressionnée  du  danger  que  Paris  avait 
I ,  demanda  a?ee  Inslanoe  l'entrée  des  troupes  dans  la  eapitale. 
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Il  s*établit  une  dissidence  fort  vite  dans  le  selo  da  gOQvernemeiit  qvaot  à  T^oiiff  e« 
menl  des  électlMis  ;  la  partie  modérée  ne  veolait  pas  y  cansenUr,  Taiitre  le  copsldémit 
comme  indispensable.  Il  fut  prononcé  i  mais  à  très-bref  délai. 

i6avrtl.-*La  deuxième  manifestation  en  airril ,  avait  son  prétexte  et  sa  raison. 
Son  prétexte  :  la  nomination  d'un  capitaine  d'état-major.  Sa  raison  :  le  renversement  dll 
Gouvernement  provisoire.  Le  Ministre  deTintérieur  devait  être  conservé  et  vint  décla- 
rer qu'il  refusait  cette  proposition  avec  énergie.  Ceci  se  passait  le  15  avril. 

M.  de  Lamartine  avait  eu  alors  des  eommunications  avec  Blanqui ,  et  il  nous  assuci 
que  ses  intentions  n*é(aient  pas  le  renversement  du  Gouvernement  provisoire. 

La  garde  nationale  fut  appelée.  Sa  tenue  fut  si  imposante  que  l'émeute  n'os^  pas  se 
montrer.  La  démonstration  ^  en  résull&t,  fut  pacifique. 

En  résumé ,  sur  ces  premiers  faits ,  la  République  rouge  était  toujours  Ynenaçanta  et 
voulait  tout  renverser.  Tout  vient  du  Luxembourg.  Comme  Je  n'avance  que  des  fisits 
extérieurs,  que  Je  ne  donne  qu'une  appréciation  ,  Je  crois  pouvoir  dire  que  le  drapeai 
de  la  révolte  était  porté  an  nom  de  MM.  Louis  Blanc,  Ledru-RolliO|  Flocon  et  A  Ibert.  Mais 
Je  déclare  que  plusieurs  d* entre  eux  oot  protesté  éoergiquement  contre  cette  accus!^»* 
tioo  ;  Je  cite  comme  ayant  protesté  M.  Ledru-RolUn  et  surtout  M.  Flocon,  q\^  s'exprtoa 
avec  une  grande  indignation. 

Au  surplus,  ces  trois  dissidences  dont  J'ai  cherché  à  vous  faire  comprendre  la  nature, 
me  sembleut ,  a  moi ,  une  des  causes  qui  ont  pu  maintenir  un  gouvernement  Jusqu'à 
Tonvf  rture  de  l'Assemblée  Nationale  ;  les  socialistes  se  rassuraieot  dès  que  Loolf 
Blanc  et  Albert  en  faisaient  partie.  De  même  pour  ceux  qu'on  a  désignés  sous  le  nom  de 
Républicains  rouges,  qui  y  voyaient  MM.  Ledru  et  Flocon  ;  ainsi  de  la  bourgeoisie  qui 
voyait  MM.  Arago ,  Lamartine  et  Marie. 

Le  danger  est  venu  dès  que  l'Assemblée  s'est  réunie*  La  fusion  |  dans  mon  op^. 
nion ,  et  Je  l'ai  souvent  dit ,  a  été  un  malheur. 

Cautes  qw  ont  fait  suspendre  les  poursuites,  3  mai.  —  Ordre  d'arrestatipn  dç 
Blanqui,  Flotte  et  Lacambre.  Revvie  de  la  garde  nationale  pour  les  drapeaux» 
M.  Amgo  a  rendu  compte  de  ce  fait. 

La  police  a  complètement  fnanqué  au  Gouvernement  provlsobre  et  à  la  Commi|isl9a 
executive  ;  c*e8t  la  grande  cause  de  rinefficacité  des  mesures. 

1 5  mai  :  le  rapport  de  la  Commission  executive  rendcoinpte  exactement  des  fa)ts  ; 
M.  Marie  les  reproduit  comme  M.  Arago. 

Ces  Messieurs  en  étaient  réduits  i  faire  eux-mêmes  leur  police ,  s  Us  youlaient 
n*étre  pas  trompés. 

M.  Caossidière  n'est  pas  venu  et  n'a  envoyé  personne  pour  lui. 

D'abord  les  clubs  ne  devaient  pas  se  mêler  au  mouvement.  Dans  la  nuit ,  le  elub 
des  Droits  de  l'Homme,  le  plus  dangereux  de  tous,  et  les  autres  clubs  décidèrent 
qu'ils  descendraient  dans  la  rue. 

Un  rapport  de  M.  Caossidiére  disait  que  la  manifestation  serait  pacifique,  et  que 
Blanqui  était  surveillé  de  très-près. 

M  témoin  recommande  à  la  Commission  d'enquête  de  ne  pas  ajouter  i^ne  foi  en- 
tière aux  renseignements  de  police  sur  les  clubs ,  les  rapports  étant  sans  valeur  ^ 
souvent  même  sans  sincérité. 

Juin.  —  Jeudi  matin ,  on  vient  l'avertir  que  trois  ou  quatre  cents  ouvriers  venleni 
lui  parler  ;  il  refuse  et  admet  cinq  délégués ,  au  nombre  desquels  Pujol ,  qu'il  rocon- 
natt  pour  avoir  envahi  T  Assemblée  le  16  mai,  et  il  lui  défend  alors  de  prendre  la  parole, 
Pujol ,  de  son  côté,  défend  à. ses  camarades  de  parler.  M.  Marie,  s'adressant  à  cei 
hommes,  leur  dit  :  a  Vous ,  qui  êtes  de  vrais  ouvriers ,  parlez-moi  donc?  Avez* vous 
•  besoin  de  la  permission  de  Pujol?  Seriez-vous  ses  esclaves,  etc.  m  Les  pourparlers 
commencèrent  :  ces  hommes  se  plaignaient  de  ce  que  le  déeret  voulait  la  mort  des 
ouvriers. 
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•  Ils  firent  qd  discours,  menacèrent  de  mettre  à  mort  le  témoin  ,  etc. 

Les  Ministres  vinrent  au  Conseil  ;  M.  Marie  donna  le  nom  ded  €inq  orateurs  au 
Ministre  de  l'intérieur ,  et  ordonna  leur  arrestation.  Cinquante-six  délégués  du  Lttsem> 
bourg  étaient  au  Jardin-desPiantes  ;  H  ordonna  de  les  arrêter.  Le  22  au  matiii,  lU  se 
•ont  promenés  toute  la  Journée  et  toute  la  soirée ,  pas  un  a  été  arrêté. 

L'ordre  est  daté  (Je  dix  heures  du  matin. 

Le  soir  (le  témoin  n'est  pas  certain  du  fait) ,  il  y  avait  conseil  ;  il  demanda  si  les  arres- 
tations  étalent   faites;  le  Ministre;  de  l'intérieur  dit  qu'on  ne  connaissait  pas  les 

Dans  une  conférence  à  9  heures  du  soir,  on  les  avertit  que  des  ouvriers  s  étaient 
dirigés  sur  Angers,  et  qu'une  colonne  d'ouvriers  descendait  pour  s'oppoAerau  départ. 
Voyant  ragiiatlon,  M.  Marie  écrivit  de  sa  main  au  Ministre  de  la  guerre. 

•  La  journée  et  la  soirée  ont  été  trés-agitées.  Cela  me  donne  des  inquiétudes  pour 
demain .  Prenez  toutes  vos  mesures. 

I»  On  m'a  dit  que  de*  demain  à  6  heures  il  y  aura  des  ouvriers  en  grand  nombre  sor 
la  place  du  Pantliéon. 

•  Envoyez  au  Luxembourg  deux  régiments  d'infanterie  et  un  de  cavalerie.  » 
Le  général  fut  donc  averti. 

Dès  le  lendemain  il  était  investi  du  commandement  général . 

Je  crois  en  mon  âme  et  conscience ,  que  dans  ces  tristes  ciroonstanees,  la  Commis- 
sion executive  a  fait  son  devoir. 

M.  Barthélémy  Saint  Hilaire  a  dit  que  le  matin  il  avait  reçu  un  rapport  de  police 
précisant  les  faits,  et  qu'il  en  avait  donné  connaissance  au  Ministre  de  (a  guerre. 

Le  général  C^vaignac  pensa  qu'il  fallait  se  réunir  à  l'Assemblée.  M.  Arago  Tooiait 
rester  pour  détruire  les  barricades  dès  qu'on  les  élèverait. 

Le  système  du  général  Cavaignac  était  de  concentrer  les  troupes  ao  palais  de  TAs- 
semb  ée,  et  de  là  les  diriger  par  masses  sur  les  barricades.  Je  cédai  malgré  mon  opi- 
nion. Je  vins  à  l'Assemblée  avec  at.  Pagnerre.  Nous  passâmes  ad  ll'arrondbsement, 
et  nous  demandâmes  si  la  générale  avait  été  battue  partout.  Nos  ordres  étaient  exé^u- 
tés.  Tous  les  pouvoirs  furent  alors  remis ,  Je  le  répète  •  entre  les  mains  du  général  Ca- 
vaignac. 

Ateliers  nationaux.  —  Après  la  révolution,  presque  tous  les  ateliers  se  fermaient, 
les  ouvriers  étaient  sans  ouvrage  et  sans  pain. 

Les  mauvais  ouvriers  faisaient  violence  aux  bons. 

Il  y  avait  une  organisation  à  tenter.  On  réunit  les  maires  de  Paris  sous  la  présidence 
de  M.GamIer-Pagès.  M.  Emile  Thomas  Ait  entendu,  et  son  système  accueilli  à  l'unani- 
mité. Il  s'agissait  de  centraliser  cette  masse  Inquiétante  ;  on  devait  enregistrer  les  ou- 
vrier sans  travail  et  leur  donner  de  Touvrage.  C'était  tout  simplement  faumtoe  orga- 
nisée. 

D'abord  )es  conditions  d'admission  furent  serupuieusement>xigées  ;  on  se  relâcha 
bientôt. 

M.  E.  Thomas  n'enregistrait  que  provisoirement  pour  économiser  les  deniers  de 
PEtat 

Il  est  faux  que  Ton  ait  regardé  dans  le  Gouvernement  les  ateliers  comme  une  armée 
destinée  â  exercer  une  pression  sur  l'Assemblée  Nationale. 

Emile  Thomas  était  en  hostilité  ardente  avec  Louis  Blanc.  Les  ateliers  étaient  hos- 
tiles aux  délégués  du  Luxembourg.  Aussi  les  ateliers  n'ont-ils  fourni  que  5  â  6.000 
combattants  dans  les  Journées  de  Juin.  Ce  sont  les  clubs  et  le  12*  arrondissement  qui 
ont  tout  fait. 

Déposition  de  M.  M^IlIE.PréiideDtdei'AsseiDbiée  NaUoitsle.  (5  juUict). 
M.  LE  paksiÔbnt.  Il  nous  A  été  rapporté  que  vous  auries  communiqué  un  fait 
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impmiant  à  ane  eommiision  chargée  de  l'exainen  d'une  question  relative  aux  ateliers 
nationaux. 

M.  HABIB.  Le  Jeudi  23  ]uin ,  j*étais  au  sein  d*une  Commission  spéciale  dont  M. 
de  Falloux  était  Rapporteur.  On  m*avait  dit  que  M.  Loub  Blanc  allait  aux  ateliers  de 
Clicliy  et  à  ceux  des  chemins  de  fer,  pour  agir  sur  les  ouvriers.  Je  le  tenais  de  M. 
Trouvé-Chau  vel  et  de  M.  Trélat.  Ces  Messieurs  disaient  qu'il  faudrait  arrêter  M  Louis 
Blanc,  que  toutes  ses  inspirations  se  retrouvaient  dans  ces  ateliers.  Alais  ce  que  Je  dis 
là,  ce  n'est  que  d'après  eux.  Je  ne  sais  si  Je  l*ai  répété  À  la  Commission  dont  vous 
me  parlez.  Nous  disions  tous  à  M.  Trouvé rChauvel de  faire  observer  M.  Caus$idièreet 
M  Louis  Blanc.  —  Nous  n'avons  Jamais  rien  su.  —  Ce  n'est  que  depuis  que  nous  ne 
sommes  piun  au  pouvoir  que  J*ai  appris  qu'il  y  avait  des  rendez-vous  dans  l'habitation 
de  M.  Caustidière,  aux  Champs-Elysées,  ou  chez  son  beau-frcre,  rue  de  Vendôme.— 
Malheureusement  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  police  aujourd'hui  que  de*  notre 
temps.  —  If.  Trouvé- Chauvel  apporte  peut-être  trop  d'hésitation  dans  ses  fonctions. 
—  Nous  lui  avions  désigné  une  maison  suspecte,  et  nous  lui  avons  dit  d'y  pénétrer  an 
besoin,  si  le  soupçon  iui^sembiait  fondé.— 'Il  est  venu  nous  trouver  avec  des  ot^ectionSt 
le  proeèdé  ne  lui  paraissait  pas  légal. 

vn  iiB«BBB.  Il  parait  que  les  agents  employés  dans  l'intérieur  du  palais  de 
TAssemblée  Nationale  ne  seraient  pas  plus  sûrs  que  les  autres.  Si  les  agents  de  M. 
Caussidière  sont  toujours  là  et  ailleurs  ,  comment  n'y  aurait-il  pas  toujours  péril  ? 

M  MABie.  c  Oui  ,  Je  sais  que  la  salle  des  Pas-Perdus  est  pleine  d'individus 
dévoués  secrètement  à  M.  Caussidière.  -^  Il  sera  indispensable  de  renvoyer  tout  ce 
qui  a  été  nommé  par  lui.  —  C'est  évident  ! 

UN  MEMDBE.  C  Je  ne  crois  pas  que  M.  Marie  ait  prononcé,  dans  le  sein  de  la 
Commission  spéciale  des  ateliers  nationaux  dont  je  faisais  partie,  Jes  paroles  reiativei 
à  M.  Louis  Blanc  dont  il  a  été  question. 

M  MABiK.  «  Si  je  commets  des  inexactitudes,  indiqaez-les-moi. 

LE  MÊME  MEMBBE.  MM.  Arago  et  Marie  sont  venus  à  la  Cmmission.  r—  Ib 
sont  sortis  sur  la  nouvelle  de  désordres  dans  Paris.  —  Ils  ont  fourni  des  explicationB 
de  détails  sur  les  ateliers  nationaux.  —  Mais  le  nom  de  M.  Louis  Blanc  n'a  pas  été 
prononcé. 

M  MARIE.  «  Je  n'affirme  pas  en  effet  avoir  prononcé  ee  nom.  —  Ce  que  J*al  pu 
dire  à  la  Commission,  dans  ce  sens,  n'était,  daus  tous  les  cas,  autre  chose  que  ce  que 
J'avais  entendu  dire  à  MM.  Trélat  tt  Trouvé  Chauvel  ? 

M  LE  PRÉSIDENT.  Si  M.  LoulsBIaoc  était  allé  aux  ateliers  de  Clichy,  eût  conseillé 
aux  ouvriers  de  rester  unis  et  de  ne  pas  se  séparer ,  parce  que  sous  quinze  Jours  ils 
aéraient  les  maîtres ,  le  fait  aurait  une  bien  grande  gravité. 

M.  MARIE.  «  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  pareilles  démarches  ou  de  paretli 
conseils  ;  Je  ne  puis  que  répéter  les  paroles  de  M.  Trélat 

Dépo»iUon  de  M.  MABRAST,  maire  de  Pirif,  8  jalllet  1848. 

M.  Marrast,  avant  de  s'expliquer,  fait  remarquer  qu'il  n'entend  nullement  don- 
ner à  ses  réponses  ,  le  caractère  d'un  témoignage  Judiciaire  ;  c'est  une  simple  conver- 
sation entre  collègues  et  qui  aura  par  conséquent  tout  le  décousu  et  le  laisser  aller  des 
•ouvenirs  et  des  impressions  personnelles. 

Il  déclare  ensuite  qu'il  ne  pourra  fournir  à  la  Commission ,  d'explications  sur  la 
événements  des  15  mal  et  23  Juin,  sans  remonter  au  24  février. 

Il  dit  que  trois  partis  se  trouvaient  au  sein  du  Gouvf rnement  provisoire^  savoir  :  le 
socialisme  et  le  communisme,  représentés  par  MM.  Albert  et  Louis  Blanc:  la  Répu- 
blique violente  et  avancée,  par  MM.  Ledru-Rollin  et  Flocon;  puis  la  République  modé- 
rée, représentée  par  MM.  Dupont  de  lEure,  Arago,  Lamariine,  Garnier-Pagés,  Marie 
N*  28G.  41 
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et  loi.  Bien  que  la  majorité  Ait  forte,  elle  fat  souvent  contrainte  à  dei  eaerlflees  iné?!- 
tables  en  raison  des  circonstances  et  des  exigences  des  partis. 

Le  17  mars,  après  midi,  le  Gouvernement  ieçut  la  Visite  des  clubs  qui  furent  fort 
menaçants.  Il  a  su,  de  la  manière  la  plus  positive  par  ses  agents  de  police,  queM.  Caus- 
aldière  avait  excité  ses  ouvriers  à  descendre  dans  la  me  ce  Jour-là.  Le  samedi  suivant, 
M.  Gaussidière  lui  envoya  demander  35,000  francs  sur  le  crédit  ouvert  à  la  pollen  de 
la  caisse  municipale,  mais  il  refusa,  soupçonnant  que  cet  argent  pouvait  être  employé 
à  faire  un  nouveau  mouvement.  M.  Gaussidière  était  appuyé  dans  le  sein  du  Consdl 
par  M.  Ledru-Roltin.  M.  Marrast  voulut  plusieurs  fois  donner  sa  démission,  et  U  prit 
alors  la  ferme  résolution  de  ne  Jamais  faire  partie  d*one  administration  où  |1  se  troa- 
verait.  Il  y  avait  guerre  permanente  et  rivalité  entre  lui ,  maire  de  Paris  et  le  Minis- 
tre de  l'intérieur.  Hors  des  élections,  cette  lutte  devint  plus  vive  encore.  M.  Ledni- 
flollin  donna  à  M.  Rouvenat  la  mission  d'aller  dans  tantes  les  mairies  pour  surveiller 
les  élections.  M.  Rouvenat  institua  vingt-quatre  délégués  pour  Taider  d^s  ses  fonc- 
tions ;  il  résista  contre  les  prétentions  de  M.  Rouvenat,  et  il  donna  Tordre  aux  maires 
àe  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  instructions.  Ce  fut  alors  que  M.  Ledru^Aoliln  donna 
sa  démission.  M.  de  Lamartine  la  lui  fit  retirer. 

Peu  de  Jours  avant  le  16  avril,  chez  Sobrier,  on  agita  la  question  d'un  Comité  de 
Salut  public-,  le  soir,  on  discuta  les  noms  clies  Ledru  Rollin;  Caussidièpe  trouvant 
que  la  liste  contenait  trop  de  noms  communistes*  on  s'arrêta  cbei  Sobrier  aux  dési- 
gnations suivantes  pour  composer  le  Gouvernement. 

Nouveaux  :  Raspail,  Blanqui,  Kersausie,  Cabet. 

Anciens:  Ledru-RoUin,  Flocon,  Albert. 

Blanqui  refusa  de  s'associer  à  Ledru- Rpilin  qu'il  traitait  d'homme  déloyal,  et  qu'il 
considérait  comme  un  traître,  pour  avoir  remisa  Taschereau  des  pièces  qui  pouvaient 
le  perdre.  Ledra-Rollin  refusait  de  son  côté  d*entrer  dans  une  combinaison  dont 
Blanqui  faisait  partie;  on  lui  envoya  Flotte  à  une  heure  du  matin,  il  ne  voulut  pas  le 
J^cevoir .  Pour  le  décider,  Sobrier  dit  à  Ledru-Rollin  :  Eh  bien  !  si  vous  ne  voulez  pas 
marcher  avec  nous,  vous  serez  Jeté  par  la  fenêtre,  dimanche,  avec  les  autres  ;  nous 
isommes  en  mesure.  M.  de  Lamartine  fut  prévenu  du  complot  par  Blanqui  avec  lequel 
1  avait  des  rapports  secrets. 

Après  le  premier  rappel,  les  rapports  des  douze  maires  constatent,  à  deux  heures  et 
demie,  qu*il  n'avait  pas  5,000  hommes  sous  les  armes.  Le  soir,  il  y  avait  8  à  10,000 
hommes.  Les  maires  se  plaignaient  d'heure  en  heure  et  criaient  à  la  trah  ron. 

M.  Marrast  est  convaincu  que  Tinsurrection  n'avait  aucun  plan  aucun  général;  ils 
n'y  avait  que  des  chefs  locaux.  Un  ancien  zéphirse  vantait  d'en  avoir  tué  beaucoup , 
d'autres  se  Jetaient  à  ses  pieds  et  déploraient  l'insurrection.  L*un,  garde  municipal,  lui 
dit  :  La  République  ne  m'a  pas  dégagé  de  mon  serment  A.Louis-Philippe. 

Au  faubourg  Saint-Antoine  et  dans  la  Cité,  Ganssidière,' c'est  le  nom  que  les  insurgés 
invoquaient;  dans  le  6«  arrondissement,  c'était  M.  Lagrange  ;  ailleurs,  c'était  Barbés; 
on  répandait  le  bruit  que  l'Assemblée  avait  proclamé  la  monarchie. 

Il  ne  croit  pas  que  les  anciens  partis  aient  Joué  un  rôle  ;  mais  des  mécqptents  de 
tuas  les  partis  y  ont  figuré  ;  en  un  mot ,  pas  de  direction^  pas  de  main  puissante,  dun 
parti  quelconque. 

Un  prisonnier,  qui  disait  ne  pas  avoir  mangé  depuis  quatre  Jours,  et  avoir  combattu 
aux  cris  de  la  faim,  a  été  trouvé  porteur  de  45  francs: 

Il  a  déchiré  des  listes  électorales  sur  lesquelles  il  y  avait  écrit:  J.  Fauld  et  bon  pour 
cinq  francs. 

La  situation  de  Paris  est  celle-ci  :  La  population,  qui  a  vu  le  canon,  est  abattue,  et  11 
faut  espérer  qu  elle  ne  se  révoltera  plus. 

Ailleurs  on  veut  recommencer;  on  répand  le  bruit  que  TAssemblée  veut  faire  mou- 
rir le  peuple;  qu'on  tuait  d  à  600  prisonniers  par  Jour, 
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Tout  (opSncourt,  mos  exception,  a  pris  part  aa  combat  ;  ils  out  fait  leur  affaire  à 
part;  c'e^t  la  population  de  Paris  la  plus  iaquiëlante. 

Lors  des  élections,  Ledru  Rollin  déclara  qu  il  fallait  agiter  les  esprits  et  les  pousser 
forcément  dans  la  voie  républicaine.  Dans  une  discussion  fort  vive  à  ce  sujet,  ce  der- 
nier s^emporta  jusqu*aux  paroles  les  plus  violentes,  et  que  la  colère  seule  peut  excuser, 
eomme,  par  exemple,  celles  ci  i  o  Quand  on  a  200,000  hommes  à  sol,  on  peut  tout  oseri 
et  l'Assemblée  ne  m'arrêterait  pas.  » 

Rien  ne  saurait  exprimer  tout  le  mal  fait  par  les  clubs  et  les  petits  journaux. 

La  conduite  de  Caussidière,  au  15  iuai,  a  été  plus  que  douteuse;  il  a  écrit  un  rap- 
port où  il  disai^  qu'il  connaissait  les  auteurs  de  la  manifestation,  et  qu*il  répondait 
d'eux  comme  de  lui-même.  Il  est  vrai  que  certains  clubs  étaient  opposés  à  ce  que  des 
violences  fussent  commises;  mais  Blanqui  a  donné  rende2-vous  aux  siens  a  la  place 
Vendôme;  il  prit  la  tète  de  la  colonne  et  dirigea  tout  comme  on  Ta  vu. 

Quand  Tenvahissement  de  T Assemblée  fut  annoncé,  M.  Caussidiére  fut  embarrassé; 
ses  amis  le  poussaient  à  prendre  les  armes.  Il  crut  à  un  succès  complet^  et  cependant 
0  balançait  encore.  Vers  cinq  heures,  trois  personnes,  appartenant  à  la  société  des 
Droits  de  l'Homme,  vinrent  s'enfermer  avec  lui,  et  il  sembla  alors  se  prononcer  contre 
rémeute. 

Le  15  mai  n'arrête  rien  :  Les  rassemblements  tumultueux  continuaient  sur  la  place 
de  l'Hôte|.de-Yille. 

Pasjiant  au  récit  des  événements  de  juin,  il  exprime  Topinion  que  l'on  voulait  com^ 
mencer  la  bataille  le  14  juillet.  CVst  quand  on  a  vu  la  fermentation  des  ateliers  natio- 
naux que  les  factieux  ont  songé  à  se  battre. 

Les  barricades  se  faisaient  paisiblement;  quand  on  disait  d'empêcher  de  les  faijre, 
on  répondait  :  •  Ils  ne  feront  pas  de  mal  ;  ils  n'ont  pas  de  mauvaises  intentions.  • 

Dépofilionde  M.  MARTORET,  employé  à  la  Préfecture  de  police  (11  juillet  1818.) 

M.  Martoret  prête  serment. 

Le  26  juin,  lorsque  le  canon  eut  cessé  de  se  faire  entendre,  je  sautai  la  dernière  bar* 
ricade  du  faubourg  Saint-Antoine,  près  du  Rond-Point.  Quel  ne  fut  pas  notre  éfonnemént 
de  voir,  au  milieu  des  insurgés,  deux  Représentants  du  peuple,  dont  l'un  était  grand  et 
blond. 

Ces  deox  Représentants  étaient  bien  eertainement  en  dedans  la  barricade  avant  que 
le  feu  n'ait  cess<^,  car  je  suis  certain  que  personne  ne  l'a  franchie  avant  nous. 

jVous  voulûmes  désarmer  les  insurgés;  mais  un  monsieur  en  noir  s'y  opposa,  en 
prétendant  que  les  (psurgés,  ayant  mis  la  crosse  en  l'air,  s'étaient  rendus. 

îée  chef  de  la  barricade  s'opposa  aussi  au  désarmement,  par  le  motif  que  les  insurgés 
avaient  reçu  et  sauvé  deux  Représentants.  M.  Edmond  Adam  causa  avec  nous,  et  vit, 
comme  nous,  les  deux  Représentants  dont,  dit-il  lui-même,  la  conduite  était  si  équi- 
voque et  si  douteuse. 

M.  Martoret,  ayant  pensé  pouvoir  reconnaître  l'un  des  deux  Représentants,  a  été 
conduit  dans  rintèrieur  de  la  Chambre,  et,  le  lendemain  IS,  il  est  venu  déclarer  à  la 
Commission  qu'il  n'avait  pas  vu  les  deux  Représentants  dont  il  a  parlé. 

I^ei  dispositions  de  la  0*  légion  sont  trèa-mauvaises,  et  dans  ma  compagnie ,  par 
exemple,  il  y  a  certainement  plus  des  trois  quarts  des  gardes  nationaux  pour  Tinsur* 
rection.  Lé  désarmement  s*opère  assez  bien,  et  je  déclare  que  beaucoup  de  fusils  saisis 
n'ont  pas  servi  ^  ce  qui  pourrait,  peut-être,  faire  supposer  que  les  gardes  nationaux  ont 
été  sous  l'Influence  de  la  peur,  ou  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  de  sortir. 

Déposition  de  M  MAUVAIS,  Représentant  du  peuple. 

J'ai  toujours  connu  M.  Proudhon  sous  des  rapports  singuliers  d'exagération  d*idées, 
Jttaqn'an  moment  où  je  rompis  avoe  loi,  il  y  a  quelques  jours^  h  l'occasion  d'une  con* 
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irersation  sur  les  érèneraents  de  joio.  Cette  conversation  n^est  pas  trës-présente  à  ma 
mémoire.  Il  me  ditqull  avait  été  voir  les  barricades  par  curiosité.  H.  Proudlion  (ainit 
l'éloge  des  insurgés;  il  les  avait  vus  combattre  avec  un  courage  surhumain.  S*jls  s'é- 
taient rendus,  c'était  pour  éviter  Teffusion  du  sang;  leur  cause  lui  paraissait  Juste. 

Je  lui  parlai  du  courage  de  la  garde  nationale,  et  de  la  part  que  J'avais  prise  à  la 
lutte.  Vous  avez  bien  fait,  me  dit-il»  de  sauver  un  chef  de  bataillon;  tout  le  monde 
n'a  pas  le  courage  militaire.  Il  me  parut  que  ces  mots  étaient  une  raillerie  envers  moi. 

Dépofilion  de  Madame  MAUSSION,  rue  de  Foarcy-Saint- Antoine,  14 

D.  —  Vous  avez  désiré  être  entendue  par  la  Commission  d'enquête.  Dites  ce  qne 
vons  savez  ? 

R.  J'ai  écrit  au  Préfet  de  police  pour  lui  donner  le  nom  des  personnes  qui  ont  fait  le 
coup  de  feu  dans  notre  maison,  pendant  Tinsurrection  du  23  juin.  On  n'a  arrêté  per- 
sonne, si  ce  n'est  un  homme  qui  a  été  relâché  hier. 

Aucune  réponse  ne  nous  a  été  faite.  J'ai  même  fait  connaître  qu'  un  nommé  Morte , 
gnrdien  de  Paris,  avait  dit  à  tous  ses  hommes,  le  24,  vers  4  à  5  heures  du  matin  : 
Allez  aux  barricades,  Caussidière  est  avec  nous»  Ce  gardien  de  Paris  tient  un 
bétel  garni. 

Un  nommé  Rivière  a  fait  aussi  le  coup  de  feu.  Il  a  essayé  de  la  poudre  dans  sa 
cour  pour  s'assurer  qu'elle  était  bonne.  Cest  unmnçon. 

Quant  à  celui  qui  a  été  relâché  hier,  il  se  nomme  Segral. 

Le  portier  de  la  maison  que  J'occupe,  se  nomme  Bronaud  Trémolet ,  il  leur  ouvrait 
la  porte. 

Rivière  a  remis  son  fusil  quand  on  a  fait  le  désarmement  ;  la  (emme  du  portier  loi 
demanda  s'il  l'avait  bien  lavé  avant  de  le  remettre. 

Déposition  de  M.  HAYET  (Félix),  élève  da  Conservatoire.  10  juillet  1848, 

M.  Bfayet  prête  serment. 

Le  34  Juin  dernier,  à  6  heures  du  soir,  rentrant  avec  M.  Denain,  capitaine  au  41* 
régiment  de  ligne,  nous  fùines  arrêtés  par  des  gar  les  nationaux  pour  faire  des  per- 
quisitions ;  nous  montâmes  dans  les  maisons  n**  66  et  68  de  la  rue  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  ^  et  y  trouvâmes  de»  insurgés ,  des  fusils  et  des  munitions. 

Nous  vîmes  M.  Lasirange  et  un  autre  Représentant  sur  les  barricade.^ ,  disant  aux 
gardes  nationaux  qu'il  ne  fallait  pas  tirer  sur  nos  frères  ;  mais  la  garde  nationale , 
exaspérée  de  son  langage,  voulait  le  fusiler  à  l'instant  ;  nous  nou<y  opposâmes  en  le 
plaçant  sous  la  sauvegarde  de  la  qualité  de  Représentant  du  peuple.  L'autre  Repré- 
sentant a  dit  fort  peu  de  choses. 

Le  dimanche  matin,  Je  fu4  arrêté  et  conduit  à  la  mairie  du  9<  arrondissement,  où  on 
me  fouilla.  Ou  trouva  sur  moi  des  cartouches  dont  la  présence  s'expliquait  par  mon 
service  de  garde  national  que  Je  faisais,  sans  changer  de  vétementSf  depuis  deux  Joun. 

On  voulait  me  fusiller  et  je  dus  de  ne  l*être  pas,  à  la  réclamation  du  secrétaire  de 
M.  Arago  que  Je  pus  envoyer  chercher. 

Pendant  que  J'étais  prisonnière  la  mairie  du  2<^  arrondissement.  Je  vis  amener  pri- 
sonnier aussi  M.  Lagrange. 

Déposition  de  M.  BIILLAIJD,  joornalisto;  il  prête  serment  et  dépose  ainsi  : 

M.  X.B  vacsxDSNT.  N'avez- VOUS  pas  fait,  le  15  mai,  rencontre  d'Alexandre 
Dumas? 

X.2  TiMOxsr.  Oui  ;  nous  nous  sommes  trouvés  avec  un  Représentant,  qui  nous  a 
dit  avoir  été  â  l'Hôtel-de-Ville.  Il  y  avaitété  entraîné  par  Barbes  et  autres.  Il  compre- 
nait bien  que  l'affaire  irait  loin ,  mais  pas  Jusque-là.  Ce  n'était  pas  ce  qu'il  voulait  Le 
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Représentant  dont  Je  parle  revenait  à  la  Chambre.  C'était^  je  crois  M.  thirrlea.  t| 
y  en  avait  encore  un  antre  que  je  ne  connais  pas. 

M.  I.X  vassxl^BVT.  A  quelle  heure  cela  se  passalMI  ? 

Z.S  TBMOiw.  Fort  tard  :  à  neuf  ou  dix  henres  do  soir. 

M.  fts  PBisiBBiffT.  De  votre  tribune  des  journalistes ,  n*ave2*vou8  pas  reconnu 
le  Représentant  qu*on  vous  avait  dit  être  M.  Durrieu? 

UB  TBMOIM.  Non. 

uv  MBasBAB.  N*avez-vous  pas  trouvé  extraordinaire  les  explications  qui  étaient 
données  par  ce  Représentant? 

UB  TBBioi».  Elles  m*ont  paru  un  peu  embarrassées.  Ce  Représentant  priait  de 
ne  pas  parler  de  ce  qui  lui  était  arrivé. 

Déposliion  de  M-  KOI8E,  adjadant^major  à  la  première  légion,  18  juin. 

K.  LE  PR±sxnz2ST.  Dites  ce  que  vous  savez  des  derniers  événements. 

I.X  TÉnour.  J*étais  de  service  au  chemin  de  fer  de  Rouen  le  samedi  soir,  le  di- 
manche, le  lundi  et  le  mardi.  Un  caporal  m*a  rapporté  qu'on  lui  avait  dit  qu*il  ne  serait 
pas  payé  comme  travailleur  des  ateliers  nationaux,  parce  qu'il  avait  combattu  dans  les 
rangs  de  la  garde  bationale.  Jeu  ai  parlé  À  la  mairie  ;  il  m'a  été  répondu  que  c'était  le 
contraire,  qu'il  recevrait  plutôt  un  excédant  de  salaire.  J'ai  remarqué  qu'on  payait  un 
grand  nombre  d'individus,  quoiqu'ils  ne  travaillassent  pas  et  qu'ils  ne  combattissent 
pas  avec  nous.  Ils  étaient  là  en  promeneurs,  ne  faisant  rien  et  regardant.  C'étaient 
des  brigadiers  des  ateliers  nationaux  qui  faisaient  la  paie. 

V.  iiB  PBSSXDX2ST.  Ccs  gcus  avaleutils  pris  part  à  l'émeute? 

XJB  TÈMOtN.  Je  n'en  sais  rien. 

VM  MXISBBX.  Comment  étaient-ils  réunis  là  ? 

S.B  TBiffOiaf.  Tous  les  jours  ils  venaient  toucher  leur  paie.  Chacun  s'en  allait 
de  son  c6té.  J'en  ai  fait  arrêter  un.  Il  a  été  conduit  devant  M.  le  colonel  Ambert.  Il  a 
avoué  avoir  touché  de  Targent  de  l'administration  des  ateliers  nationanx.  Oil  l'a  dirigé 
sur  la  mairie,  où  il  a  été  relâché  immédiatement.  Je  ne  me  rappelle  pas  potirquoi  je 
l'avais  arrêté,  ou  plutôt  un  de  mes  sergents  l'avait  arrêté,  car  ce  n'était  pas  mol. 

Déposition  de  M.  JHOREAU,  ei-maire  daS*  arrondissement.  (98  juin.) 

Le  jeudi  soir,  il  vit  la  foule,  2,000  personnes  environ;  on  se  donnait  rendez- vous 
pour  le  lendemain.  On  commença  erfectivement  les  barricades  le  lendemain.  M.  Recurt 
Tint  de  bonne  beure  à  la  mairie.  Le  témoin  donna  des  ordres  qui  furent  mal  exécutés 
par  un  employé  de  la  mairie.  Il  partit  lui-même  et  fit  démolir  des  barricades  com- 
mencées. Le  rappel  amena  peu  de  gardes  nationaux,  2  ou  800.  Demande  d*ttn  régiment 
de  ligne.  M.  Recurt  dit  que  cela  ne  le  regardait  pas. 

L'émeute  se  consolida.  Ou  vint  dire  à  la  maire  qu'il  fSallait  marcher  contre  l'As- 
semblée Nationale.  Pour  son  compte,  il  refusa.  Des  gardes  nationaux  furent  forcés  de 
prendre  part  aux  barricades. 

A  deux  heures,  le  vendredi,  Reslay  vint.  Il  fut  prié  de  faire  envoyer  dn  monde:  il 
prit  des  notes  et  partit.  Un  seul  commissaire  de  police  rendit  des  services  au  témoin; 
À  deux  heures  et  demie  une  forte  patrouille  de  trois  cent  cinquante  hommes  de  ligne 
Tint  à  la  mairie.  La  nuit  arriva.  MM.  Recurt  et  Rixio  vinrent  ters  quatre  heures 
MM.  Gamier^Pagès  et  Pagnerre  arrivèrent  en  disant  :  Soyez  tranquilles,  on  va  vous 
envoyer  du  secours.  Rien  n'arriva. 

Le  lendemain,  samedi,  la  mairie  fut  cernée  ;  elle  était  défendue  par  les  trois  cent  cin- 
«luante  hommes  de  ligne  et  un  très-petit  nombre  de  gardes  nationaux,  le  colonel  et 
le  lieutenant-colonel. 

Les  capsules  manquèrent;  il  y  arait  quarante  hommes  de  tnés;  la  mairie  était 
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armée  ;  elle  fat  emportée,  le  peuple  b'y  précipita  en  erianl  :  Vire  la  Kgne!  Le  témoin 
se  retira;  le  capitaine  et  les  soldats  hésitèrent ,  on  prit  le  capitaine  et  le  détachement 
se  rendit;  les  soldats  furent  désaimés  et  désbabillës;  le  commandant  8*est  défendu 
tantquMapa. 

On  demanda  le  témoin  pour  le  tuer  comme  aristocrate.  On  trouva  à  le  mairlequinze 
mille  cartouches,  des  habits  de  garde  nationale,  quinte  mille  sabres  et  des  munitions 
de  toute  espèce.  Aussitôt,  des  postes  furent  établis  partout.  On  cherchait  toujours 
M.  Moreau;  on  parlementa  À  sa  porte,  on  y  mit  des  factionnaires. 

Le  samedi  pas  de  renforts,  le  dimaoclie  pas  de  renforts  ;  à  trois  heures  la  mairie  fot 
rendue  à  l'autorité,  les  barricades  ayant  été  abaiidoonées  par  les  insurgés,  qui  ?oyaieot 
Tenir  la  troupe  de  ligne.  Les  insurgés  avaient  un  drapeau  rouge  :  le  témoin  estime  qoll 
y  avait  deux  cents  combattants  environ,  et  beaucoup  d'oflflciers  de  la  garde  nationale. 
Tous  les  pharmaciens  ont  fiait  de  la  poudre,  les  uns  volontalKinent,  les  autres  par  force, 
A  six  heures  du  soir,  le  samedi,  M.  Marrast  vint  à  la  mairie  et  fit  des  reproches  que 
M.  Moreau  n*accepta  pas 

M .  Moreau  trace  en  pleurant  le  tableau  des  malheurs  de  la  guerre  civile  au  faubourg 
Satn^Antoine  ;  il  a  écrit  aux  insurgés,  s'est  Jeté  aux  genoux  de  Tun  d*eux  ;  rien  n'a  pa 
les  désarmer,  ni  ses  prières,  ni  rintervention  de  M.  Victor  Hugo,  ni  la  suspension  qui 
leur  Alt  accordée;  il  raconte  enfin  la  pri$e  des  barricades.  L'esprit  du  faubourg  était 
d'abord  excellent;  il  n'a  changé  que  quand  les  doctrines  perverses  se  sont  infiltrées 
dans  le  peuple,  quand  les  journaux  incendiaires  ont  paru,  quand  enfin  on  a  parlé  du 
licenciement  des  ateliers  nationaux,  les  ouvriers  disaient  :  «  Avec  8  francs  par  semaine, 
nous  ne  pouvons  pas  faire  vivre  une  femme  et  quatre  enfants  ;  on  nous  vole  nos  livrets 
de  caisse  d'épargne,  avec  quoi  vivrons-nous?  autant  mourir...  nous  nous  ferons 
tuer,  lis  étaient  fous,  furieux.  • 

En  résumé,  si  le  faubourg  Saint-Antoine  n'avait  pas  été  abandonné  et  laissé  sans 
Arce,  la  bataille  ne  s'y  serait  pas  livrée,  M  ^  liloreau  eût  tout  maintenu. 

D  poiicion  de  M.  Henriqnès  MORÉHO,  rue  des  Dc'chargeurs,  4.  (17  juillet  ) 

Le  samedi  matio  il  fut  arrêté  dans  les  mes  par  des  barricades  ;  le  28,  la  légion  était 
peu  nombreuse  ;  le  24,  elle  était  réunie  en  grand  nombre.  Vers  dix  heures  et  demie  onze 
heures,  près  de  la  roe  de  la  Harpe,  du  Puits  et  du  Contrat- Social,  on  fit  des  barricades  : 
ils  étaient  quinze  gardes  nationaux,  ils  firent  sommation  aux  insurgés  qui  firent  ré- 
sistance, et  ils  tirèrent  sur  eux.  Ils  en  blessèrent  quatre  et  mirent  les  autres  en  déroute. 

En  ce  moment  un  bataillon  de  Bouglval  arriva,  et  ils  firent  une  battue  dans  toutes 
les  halles  pour  empêcher  les  barricades  de  se  reformer.  Les  insurgés,  de  ce  côté,  étaient 
des  forts  de  la  halle;  ils  étaient  mécontents  de  l'organisation  d'un  factage  à  la  balle, 

S  II  créait  un  monopole  très-défavorable  pour  eux.  Ils  parlèrent  de  M.  Caussidière,  et 
rent  qu'il  était  fort  connu,  quMl  vlBuait  pAndre  ses  repas  ciiez  un  marcliand  de  vin 
du  quartier,  et  qnll  leur  avait  promis,  même  avant  la  révolution,  de  prendre  leurs 
Iméréts.  Depuis  qa*il  était  Préfet  de  police  il  avait  nommé  quarante-cinq  forts  en 
leur  remettant  quarante-cinq  médailles.  C'est  un  on-dit  :  il  aurait  appelé  les  forts  de 
la  halle  an  16  mai. 

Déposition  de  U  HULIVICE,  peintrs,  êocien  officier,  passage  Colberf,  i6;  mandé  par  la  Com- 
mission sur  un  reoieigoemeot  qui  lai  avsitéié  donné.  (i4  et  it  aoat.) 

Mon  fils  est  venu  me  trouver  dans  les  premiers  Jours  de  Juin  pour  me  demander  s^ 
Je  Tondrais  faire  une  lithographie  qu'il  m'a  dit  être  celle  de  M.  Caussidière.  Les  per- 
sonnes qui  sont  venues  chez  lui  lui  commander  cette  lithographie  étaient  au  nombre 
de  deux.  L*one  d'elles,  dont  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom ,  mais  dont  mon  fils  a  une 
lettre ,  est  un  employé  ou  un  des  caissiers  du  Journal  la  Rè/oruie.  J'ai  su  depuis  que 


I*auir6  demeurait  daos  la  mftme  maison  que  le  j^mler  et|  d'après  ca  qu'il  m'a  dit  poi: 
téiieurementi  qu'il  n'aurait  pas  quitté  M.  Caussidière  depuis  environ  trois  ans. 

D*aprè8  cette  invitation  y  Je  me  suis  rendu  avec  mon  fils  dans  la  maison  qui  noot  a 
été  indiquée,  avenue  Sainte  HariCi  48,  où  habitait  accidentellement  M.  Caussidière. 
Ne  l'ayant  pas  trouvé  ce  Jour-là,  J*al  dû  y  retourner  le  lendemain,  et  J*ai  commencé 
un  croquis  de  son  portrait  k  la  mine  de  plomb  pour  être  reproduit  sur  la  pierre.  Deux 
ou  trois  Jours  après,  Je  suis  retourné  donner  une  seconde  séance.  Alors  J'ai  dit  à 
H.  Caus&idière  que  Je  dé>irerais  lui  donner  une  séance  sur  la  pierre  même.  Cette 
aëaoce  n'eût  pas  lieu  ;  M.  Caussidière  ne  vint  pas. 

Le  croquis  avait  été  vu  dans  la  /nalson  de  M.  Azéma  par  beaucoup  de  personiMS 
qui  le  trouvaient  fort  ressemblant. 

Enfin  les  personnes  qui  avaient  commandé  le  portrait  sont  venues  le  voir  et  en  ont 
paru  satisfUtes. 

Quelques  Jours  plus  tard,  un  vendredi,  l'une  d'elles  vint  chez  moi  avec  la  personne 
qui  devait  être  chargée  d'imprimer  le  portrait.  Cette  personne  m'offrit  la  signature  de 
M.  Caussidière  pour  être  mise  en  fac-similé  au  bas  du  portrait.  Je  l'ai  refusé ,  parce 
que  cela  ne  me  regardait  pas. 

On  devait  venir  le  lendemain ,  samedi,  chercher  le  portrait.  On  ne  vint  pas.  Je  suis 
allé  quelques  jour<  après,  pour  parler  à  ces  messieurs  de  la  Réforme  et  les  engager  à 
le  prendre.  A  plusieurs  reprises,  mon  flis  et  moi,  nous  n*avons  pas  pu  les  trouver» 

Depuis  lors,  mon  fils  a  parlé  à  Tun  d'eux.  Mon  fils  vous  rendra  compte,  s'il  est  ap- 
pelé, de  la  conversation  qui  eut  lieu  entre  eux. 

Les  affaires  de  juin  sont  venues.  Depuis  lors ,  n'entendant  pas  parler  du  paiement 
du  portrait,  mon  fils  est  retourné  à  la  Réjorme,  On  lui  avait  promis  de  venir  le  pren- 
dre, ce  qu'on  n'a  pas  fait,  et  aujourd'hui  encore  le  portrait  est  chez  moi. 

Pépotilioa  de  K.  NELSON  JMULNIEIi,  peintre  «a  Pilais -Natiooil,  «•  19,  galerie  Ifooipeasi». 

D.  Avez -vous  eu  connaissance  d'un  portrait  qui  vous  aurait  été  coffimandé  pfr  deux 
employés  de /a  Réforme? 

K.  Dans  les  premiers  Jours  de  Juin,  il  vintehei  moi  deix  messieurs  que  Je  ne  con« 
naissais  pas,  me  demander  si,  quoique  peintre  en  miniature,  Je  pouvais  faire  une  litho- 
graphie. 

Sur  ma  réponse  affirmative,  oea  messieurs  me  dirent  alors  :  Voulez-vous  faire  de 
mite  la  portrait  d'un  Représentant?  Us  me  demandèrent  combien  de  temps  Je  mettrais 
à  faire  ce  portrait,  et  le  nombre  d'exemplaires  que  l'on  pourrait  tirer  d'une  lithogra- 
phie. Leur  disant  que  l'on  pouvait  tirer  tout  au  plus  800  à  1 ,000,  et  en  reportant  fa 
pierre  A  peu  près  le  double,  ils  me  dirent  que  c'était  bien  peu  et  qu'ils  voudraient 
que  ce  portrait  fût  tiré  à  14  ou  30.000  exemplaires.  Je  leur  dis  que  c'était  impossible. 
Alors  ils  me  répondirent  :  Faites  toujours  le  petit  nombre  dont  vous  parlez,  et  nous 
TcrroDs  plus  tard.  Etant  très-occupé  dansée  moment.  Je  leur  demandai,  s*il  leur  conve- 
nait que  mon  père  m'aidAt  dans  ce  travail.  Ils  y  consentirent  et  me  donnèrent  un 
rcndù-vous  où  Je  trouverais  M.  Caussidière,  chez  M.  Azéma,  architecte,  avenue 
Sainte- Marie,  41. 

Je  me  rendis  à  cette  adrette,  accompagné  de  mon  père  ;  M.  Caussidière  ne  s*y  trou- 
vait pas,  et  on  nous  remit  au  lendemain,  A  0  heures  du  matin. 

De  retour  chez  moi,  je  trouvai  une  lettre  signée  Crochet  (Je  crois  que  cVst  un  em- 
ployé de  ia  RtfonM) ,  qui  ma  fixait  un  autre  rendez- vous  pour  aller  chez  M  Caussi- 
dière. Cette  lettre  était  écrite  au  crayon  Je  suis  certain  que  le  nouveau  rendez-vous 
m'était  assigné  rue  Conâtantine.  On  m'engageait  à  prendre  une  voiture  dont  on  garan- 
Hasttit  le  paiement. 

Je  ne  ftis  pas  à  oe  second  rendez-vous.  La  Itiidemaln,  Je  fus  avec  mon  père  chez 
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M.  Azéma,  et,  après  quelque  hésUatioD,  M.  CaQSsIdière  voulut  bien  poser  ;  une  autre 
personne  le  dessinait  en  même  temps.  Mon  père  fit  le  portrait  de  M.  Caussidière  et  ; 
retourna  le  lendemain  pour  l'achever. 

La  lithographie  a  été  faite  par  mon  père.  MM.  Garnot  éf  un  autre  Individu  sont  ve- 
nus voir  le  portrait,  en  ont  paru  satisraits,  ont  dit  qu'ils  viendraient  le  chercher  le  len- 
demain samedi  ;  mais  ils  ne  sont  pas  revenus ,  et  notre  travail  n'est  pas  payé. 

Je  suis  allé  plusieurs  fois  chez  M.  Garnot  pour  réeiamer  ce  qui  nous  était  dû  ;  on  m*a 
toujours  éconduitsous  différents  prétextes,  et,  une  fois  entre  autres,  M.  Garnot  me 
dit  :  Vous  avez  été  bien  longtemps  à  me  rendre  ce  portrait;  il  vient  bien  tard,  ie 
répondis  que  c'était  de  la  faute  de  M.  CaussidièreT  qui  avait  fait  des  difficultés  pour 
poser. 

M.  Mulnier  (lis  et  son  père,  qui  est  présent,  désirent  qu'il  soît  constaté  que  ce  n*at 
pas  sur  leur  demande  qu'ils  ont  déposé  devant  la  Conamission  d*enquéte,  mais  bieo  sur 
une  assignation  qui  leur  a  été  adressée,  et  cela  d'après  des  reaseignements  auxquels 
ils  sont  étrangers. 

D.p>iition  de  M.  NOURRY  (iacqaet),  k  Saint-Clond.  (iijuUlet  194^.) 

M.  Nourry  prête  serment. 

Le  dimanche  18  Juin,  J'allai  avec  mon  frère  à  une  réunion  chez  M.  Désirabode,  et  Je 
fus  présenté  par  lui  à  M.  Grandménil  à  qui  il  dit:  i  Je  vous  présente  un  pauvre  dia- 
ble sans  place  et  s^ns  fort  jne,  qui  a  sauvé  le  chlteau  de  Saiot-Cioud  du  pillage  et  de 
l'incendie,  et  auquel  on  ne  donne  rien.  »  Ce  à  quoi  M.  Graudménll  répondit  :  «  Je  ne 
peux  rien  maintenant,  mais  plus  tard  nous  verrons.  • 

J'ai  vu  à  cette  réunion  M.  Louis  Blanc  et  huit  ou  neuf  autres,  parmi  lesquels 
M.  Caussidière,  Je  crois.  Du  reste,  celui  que  Je  prends  pour  M.  Caussidière,  Je  viens  de 
la  voir  entrer  à  l'Assemblée  ;  il  a  une  tenue  qui  m*a  frappé  :  il  est  grand,  il  a  un  cha- 
peau pointu,  et  il  est  accompagné  d'un  Monsieur  chauve,  qui  lui  sert  de  secrétaire,  Je 
crois. 

M.  Flocon  était  très-souvent  reçu  chez  M.  Désirabode. 

Déposhioo  de  K.  NODRUT,  llmooadier  à  Saint  Cload.  (j  jaiUet  1848.) 

K.  XiB  PRSBZOSHT.  Rappelcz-nous  votre  déposition.  Dites  la  vérité. 

LM  Tsatour.  J'étais  dans  mon  café,  à  Saint-Cloud;  J'entendis  des  hommes  réu- 
nis dans  une  salle  voisine  ;  l'un  d*eux  manifesta  son  mécontentement  contre  le  Gou- 
vernement; qui  laissait  les  républicains  sans  place.  Il  parlait  d'un  homme  qui  aurait 
sauvé  18  à  20  millions  au  pays,  et  auquel  on  ne  donnait  rien  •  Quelqu'un  8*écria: 
«  Puisqu  ils  avaient  des  poignards  et  des  pistolets,  il  fallait  s'en  servir. 

La  conversation  a  doré  au  moins  une  heure  et  demie,  et,  au  moment  où  ees  mes- 
sieurs sortaient,  00  m'a  désigné  l*un  d'eux  comme  étant  M.  Caussidière,  ancien 
Préfet  de  police,  que  J*avais  d^à  vu  cinq  à  six  fois  dans  un  café  avec  le  gouvemeiir 
de  Saint-Cloud,  Désirabode.En  les  voyant  passer,  faisant  allusion  à  la  oonversation 
que  J'avais  entendue,  J'ai  dit  tout  haut  :  «  Voilà  de  fameux  gueux  I  de  fameux  bri- 
gands !  > 

On  m'a  également  désigné,  parmi  les  personnes  qui  sortaient,  un  Monsieur  pineé  de  la 
taille  et  tout  petit,  comme  étant  Louis  Blanc.  Je  ne  l'ai  vu  que  par  derrière.  Je  ne  le 
eonnaiasals  pas. 

Un  de  ces  Messieurs  a  dit  :  Il  n'y  a  que  trois  républicains  à  Saint-Gioud  :  Déiirabode, 
le  maire  Thaër,  et  un  troisième  dont  le  nom  m'échappe. 

VM  BiSMBaE.  Par  (|ul  ces  Messieurs  ont-ils  été  servis  ?  Avez -vous  un  garçon  ? 

ZJB  TSBioi».  J*ai  un  garçon  nommé  £rnest,  cest  lui  qui  les  a  servis.  J'ai  écouté 
toute  la  convei*saUon.  Oo  a  toujours  parlé  politique.  Je  n*ai  pu  tout  entendre,  car 
parfois  on  parlait  bas. 


3a9 

Depuis  les  évènemeDts,  ta  garde  natioDalè  de  Saiot-Cloud  a  arrêté  environ  trente 
personnes  porteurs  d*arnie8  et  de  munitions.  J'en  ai  arrêté  inoi-roême  deux  ou^trois. 
Ils  avalent  df  s  cartouches,  des  po  gi  ards,  des  pistolets  et  les  mains  noires  de  poudre. 
Iliont  été  conduits  à  ta  prison,  et  je  sais  que  le  lendemain  ils  ont  été  relâchés.  L'un 
d'eux  a\ait  un  ftisil  en  trois  parties  ;  Iç  canon  sous  l'aisbdle ,  le  bois  s^  la  poitrine  et 
la  batterie  dans  ses  poches. 

Un  des  Secrétaires  donne  lecfnre  au  témoin  de  la  déclaration  de  M.  Rolat. 

K.  xj!  FRisniniT.  Cette  déclaration  est-elle  cooforme  à  la  vérité  ? 

LBT^MOxar.  Oui,  entièremt-nt. 

Le  témoin  ajoute  ;  Un  membre  du  conseil  municipal,  M.  Duval-Lecamus,  fut  rm^ . 
contré,  il  y  a  quelques  jours,  dans  les  rues  de  Saint-Cloud  par  le  commissaire  de  police 
à  qui  il  demanda  ce  qu'étaient  devettus^  les  ppIsoniHeps,  faisant  observer  qu*un  grand 
nombre  devaient  être  conduits  à  Yersailleç.  Le  commissaire  de  police  répondit  :  f  Lps 
prisonniers!  Ils  font  tâchés.  •  M.  Daval  fit  alors  des  reproches  au  commissaire  de.. 
police,  et  lui  dit  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  passer  trois  nuits  pour  les  prendre. 
Pour  toute  réponse,  le  commls^airede  police  le  traita  de  manant.  De  là  une  rixe 
entre  eux  qui  nécessita  l'Intervention  de  )a  garde  nationale. 

Déposition  de   M.  Ernest  NOLURY.  Oi  juillet  fêfS.) 

^    •   f   • 

m,  &«  YBÉ8I01SMT.  Que  savez- vous  delà  réunion cbçE  votre  frère?  . 

X.S  9ÉWOX1V.  Il  y  a  aujourd'hui  quinze  jours,que  mon, frère  m'a  rapporjté  Je ftkdei 
celte  réunion  II  m'a  dit  qu'on  y  avait  parlé  de  poignards,  4«  P»U>i«ts.  Il  pwraiaiail' 
fort  ému  en  me  racontant  ces  propos.  C'était  quelque  chose  à  C^jure  frémir.  • 

D.  Qae  savez-vous  des  prisonniers  faits  à  Saint- Cloud  ? 

R.  Ou  les  a  relâchés  le  lendemain  ;  il  y  a  de  cela  huit  jours.  Cette  naesore  a  prodtit 
nue  mauvaise  Impression  dans  la  gai  de  nationale. 

D.  Votre  frère  vous  a  t-il  nommé  les  personnes  réopi^  chez  lui?  ' 

R.  Je  me  rappelle  Caussidière,  Flocon,  Déslrabodie. 

OH  mMBAS.  Votre  frère  vous  a-t-il  bien  nommé  M,  FIocob? 

xs  Tîaioxxr.  Non,  je  me  trompe  de  non>. 


Déposition  de  M.  ODOIIV,  urobonr-MsUre  de  la  S^  légion ,  demeurant  Chaussée,  de  Clignaai» 
.  court,  39,  à  Moniroartm*  <i- 17  juillet. 

Le  15  mai,  j'étais  de  service  au  jardin  des  Tuileries  ;  ouditque  l'Assemblée  était  enva^* 
Me.  La  légion  se  mit  en  marche.  Arrivé  sur  l'esplanade  dea  Invalides,  après  avoir  (bit  le' 
foorpir  le  pontdes  Invalides,  le  commandant  ordonna  déposer  les  aroses*.  J'étais  entré' 
chez  un  marchand  de  vin  au  bout  de  la  rue  de  l'Université.  Je  vis  arriver  un  groupe  de  ' 
loliante  à  quatre-vingts  personnes, au  milieu  duquel  se  trouvaitun  petithomme  fueCon 
me  dit  être  Louis  Blanc;  on  forma  un  cercle  autour  de  lui.  Je  m'avançai etm>ntroovai 
trés-nipproché.Oodlsait:«Ilfautleporterehtriomphe.«*Louisfilancrépond8it:aNon,  Je* 
vous  en  prie,  ne  le  faites  pas,  c^est  une  affaire  manquée;  voùsime  ferlez  remarquer.  «  • 
Quelques  hommes  mêlés  au  groupe  laissèrent  voir  des  poignarda  et  des  pistolets. 
A  ce  moment,  on  désigna  un  des  hommes  du  groupe  comme  le  frère  de  Louis  Blabe.  • 

Depuis  ce  temps ,  j*al  toujours  dit  :  Louis  Blanc  n'est  pas  si  blanc  que  son  nom. 

Je  rejoignis  mon  iMitalllon,  qui  chargea  les  armes  et  marcha  sur  l'Assemblée  Natio- 
nale, Les  Représentants  rentraient  en  ce  moment.  De  lÀJe  fus  dirigé  au  UinialiEre  de 
l'interievr,  puis  rue  de  Rivoli,  chez  Sobrier. 

Déposilîoa  do  M.  OHEILLY. -^  SOjotnet. 

D.  Avez-vous  appris  qu'une  somme  de  14,000  livres  sterling  aurait  été  pl&céeà 
Londres  par  M.  Ledru-Rollfn  ou  par  son  ordre?  * 

R.  Je  n*ai  absolument  aucune  connaissance  de  Ce  fait  )  Il  me  parait  sans  fondement, 
K^286.        *  42 
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DéptMiiaaQ  de  M.  VXW»,  tobrieant/ie  «ileUi  m  Mtrtel.  (1  joillei  IMS  ) 

«  Mes  ouvriers,  quoique  moms  nombreux  qu'autrefois,  étalent  h  leur  travail  veor 
dredi.  Ils  ont  quitté  les  ateliers  qui  ont  été  fermés  jusqu^à  mercredi.  Quelaoes-ons 
d'entre  t ux  ont  paru  dans  les  rangs  de  fa  garde  nationale  ;  ils  sont  revenus  dans  mes 
ateliers. mercredi.  Mes  ouvriers  ont  fait  grève  lé  93  mai,  sur  Tordre  des  délégués  du 
Luxembourg.  Ils  me  dirent:  «  Vos  ateliers  ne  seront  ouverte  que  lorsque  vous  aurez 
accepté  nés  conditions  du  29  mars.  »  Pendant  S  Jours  toutes  mes  actions  ont  été  sur- 
veillées et  épiées.  Les  déléguée  da  Luxembourg  étaient  les  sieurs  Ménil^  ouvrier  en 
cbàles,  Dujardin,  ouvrier  de  nouveautés,  et  un  troisième  dont  le  nom  n'est  pas  dans  ma 
mémoire. 

Déposition  de  M.  PAGNfiRRfi ,  lecrétiire  du  Qovret Beroént  proviioiré.  —  5  juillet. 

Dès  les  commencements  du  Gouvernement  provisdrej'étaisde  ceux  qui  voulaient 
qtie  des  lûesures  énergiques  fussent  prises  pour  contenir  les  partis  violents  de  la  Ké- 
publiquCi  qui  étalent  plus  fortement  organisés  que  la  partie  modérée,  et  qui,  dès  IV 
rigine,  devinrent  redoutables.  Je  m'explique  aujourd'hui  pourquoi  mes  amis  de  la 
partie  modérée  du  pouvoir  résistaient  à  mes  instances  de  vigueur  et  croyaient  devoir 
accepter  certaines  transactions* 

Le  parti  qui  nous  était  le  plus  hostile,  dès  le  début,  dans  le  sein  du  Gouvernement , 
était  celui  des  socialistes  ;  le  parti  delà  République  ardente  ne  se  mettait  pase^eoreen 
évidence.  A  la  tète  de  eeux  qui  soutenaient  la  réclamation  du  drapeau  rouge  u 
thNivaltot  lès  citoyens  Louis  Blanc  et  Albert  ;^  mais  il  fut  repoussé  par  les  eubrtsde 
Lamartine.  On  abandonna  cependant  ce  projet,*  et  on  adopta  définitivement  le  ruban 
rouge  que  vous  avez  vu  k  la  boutonnière  des  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
Il  y  avait  trois  éléments  dans  le  sein  du  Gouvernement  provisoire*  L'élément  so- 
cialiste, l^élément  de  la  République  très-avancée,  et  celui  de  la  République  modérée. 
Ledru-Rollin  venait  au  début  rarement.  Au  conseil,  il  était  en  mauvaiso  intelli- 
gence avec  Marrast,  pour  des  conflits  d'attribution. 

Des  délégués  deà  club»  étaient  là  pour  nous  surveiller  et  nous  empêcher  de  dél^^ur- 
ner  la  République  de  ses  voies.  Un  jour,  M.  Marrast  me  dit  qu'on  avait  soulevé  une 
dalle  près  d*un  caisson  d^ailiilerie,  et  nous  avons  pensé  qu'on  voulait  nbus  fiilresaa- 
tei^:' J^ai  vérifié  le  fait,  et  je  me  suis  assuré  qu'en  effet  des  tentatives  avaient  eu  lieu. 
J'étais  partisan  d*un  gouvernement  homogène;  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  voté  lors- 
qu'il s'est  agi  de  reconstituer  le  pouvoir  :  l'Assemblée  en  décida  autrement  ;  mais  Je 
dois  à  la  vérité  de  proclamer  que,  lorque  la  Commission  executive  fut  créée,  dès  ce 
isornem  Taecord  n'a  cessé  de  régner  dans  le  sein  du  Pouvoir,  Jusqu'au  là  mai,  le 
Gouvernement  n'avait  véritablement  de  police  ni  au  Ministère  de  llntéri^qr,  ni  à  la 
Préf4Detttr6  de  polioe  même. 

Jo  pense  que,  si  l'ordre  d'arrêter  les  56  délégués  et  Pujol  avait  été  fidèlement  exé- 
cuté, on  aurait  probablement  prévenu  l'insurrection.  L'ordre  d'arrêter  Pujol  et  quatre 
antres  individus  fut  donné  directement  au  Préfet  de  police  ;  mais  Tordre  d'arrêter  les 
M  délégués  des  ateliers  nationaux  fut  donné  le  Jeudi,  23,  à  neuf  heures  du  matin,  à 
M.  Recurt  lui-même* 

Déposition  de  M.  PAfVISëE,  directeur  de  la  police  de  sêreié  générale. 


Mi  US  vmaaxBSVT.  Vous  êtes  attaché  à  la  direction  de  la  polioe  da  sûnAé  géiié^ 
raie  au  Ministère  de  l'intérieur  ? 

UB  TBMonr.  Je  suis  entré  au  Miolslèra  *s  lHitérlaar  la  S6  février  comme  secré- 
taire de  M.  Garteret.  Plus  tard  je  lui  ai  succédé  comme  chef  de  division. 

11.  fts  vaxaxASVT .  ExpllqueE-vous  sur  les  événements  du  mob  de  mars,  da  l« 
avril ,  du  16  mai  et  des  23, 24, 26  et  26  Juin. 
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ut  VBHOlir,  Toutes  mes  dépèçl^^  ^  lovte^  les  décisions  orises  par  moi  dans 
QBs dernières  Journées,  ont  été  copiées;  on  peut  les  consulter.  Tous  tnes  employés 
étaient  daas  la  garde  nationale.  Mon  service  u'a  pu  se  faire  avec  régularité  et  exacti« 
tode.  Il  ne  restait  qu*an  vieillard  de  66  ans  et  moi.  Il  importerait  de  remédiera  un 
til  état  de  choses  pour  i'av<^ir  ^  le  cas  échéant*  J9  dépose  sur  le  hureau  de  la  commiii- 
aion  le  résumé  signé  de  tout  ce  que  j'ai  fait.  Il  m'est  iroposible  de  fournir  aucun  ren- 
seignement à  partir  do  36  février.  Je  p*itais  fticrs  qu*un  instrument.  Je  n^ij  en  tilM 
djrectUm  et  une  responsabilité  que  depuif  la  promotion  àe  M.  Carteret  aox  foUetioti^  de 
sous-secrétaire  d^Ëtat.  Depuis  que  M.  Recurt  a  pris  possession  du  ministère ,  !a  pèlice 
de  sûreté  est  confiée  à  M.  Garlier.  On  ne  m'a  laissé  qpe  la  police  des  départements. 

K.  I.B  pazsfBZBST.  Que  pense2-vous  de  la  réupion  à  Paris,  le  15  mal»  des 
eommissaires  des  départ^osenta? 

&s  TXMOXH.  Ils  s*y  trouvaient  par  hasard,  Ils  n'étalent  pas  venus  pour  Hn- 
sarfection.  Le  15  mai,fai  demandé  4  M.  le  Ministre  si  toutes  les  ihesares  étaient 
prises ,  Il  m*a  répondu  que  oui .  Depuis  le  1 5  mai ,  J'étais  éhef  de  service .  Je  trataIN 
lala  di^etemeot  avec  le  Mini&tre.  Je  le  voyais  souvent  contrarié  de  la  police  du  Luxem- 
bourg Il  en  résultait  des  tiraillements,  des  croisements  d'ordres  regrettables. 

m^  l^m  vass»]3WT.  Que  pouvez-vous  nous  dire  de  correspondances  qui  existe- 
raient entre  les  clubs  de  Paris  et  ceux  des  départements? 
R.  Des  correspondances  existent. 
D.  Pourriez- vous  en  préciser  les  termes? 
.    U  TSBiox».  Je  ne  puis  dire  rien  de  précis,  ce  ne  seraient  que  de  simples  appré- 
ciations; Je  les  résumerai  et  vous  les  donnerai.  J*avais  pressenti  ce  qui  est  arrfvé. 
J'avais  demandé  au  Ministre  de  m'attacber  un  commissaire  de  police  ;  je  l'ai  obtenu. 
Je  soupçonnais  une  grande  bataille^  Ce  eammlsaalre  est  en  dehors  de  M.  Carlier  et 
c'est  &  moi  directement  qu'il  rend  compte. 
D.  Pourquoi  une  grande  bataille?  "" 

R.  Je  le  savais  par  les  dépêches  qui  m^arf  tvalenV ,  par  les  rapports  despenonnes 
venant  à  Paris. 

D.  Les  événements  de  Marseille  ont-lh  quelque  rapport  avec  l'Insurrection  de 
paris? 
R.  J*exainlneral.  Je  ne  puis  rien  dire  quant  à  présent. 
D.  Quelles  sont  les  villes  de  province  qui  ont  des  elubs  dangereux  ? 
TM  ittMoim.  Celles  qoi  ont  un  grand  nombre  d'ouvriers  :  Rouen,  Lille,  Lyon,  etc. 
Dai^  la  pensée  des  collisions  sanglantes-,  j^al  fhlc  tous  mes  efforts  pour  éloigner  toUs 
les  ouvriers  sans  ouvrage;  mais  fal  été  arrêté  faute  d'argent.  Si  j'avais  eu  des  res- 
sources suffisantes  pour  procurer  des  souliers ,  des  blouses,  des  chemises  aux  ouvriers 
Inoccupés  J*en  aurais  fait  partir  de  Paris  un  grand 'hombre. 

m  MXBiBas.  Que  pensez- voqs  des  délégations  des  départements  jpoor  la  f6te  du 
3 1  mal  ?  n'étaient-ce  pas  les  hommea  ifs  plus  violents  qui  s'étalent  rendus  à  Paris? 

IM  TBMozar.  Il  y  avait  surexcitation  dans  la  population.  Cela  a  duré  faute  de 
pain,  ^ 

D.  Mais  ils  avaient  du  pain  ceux-l&? 

R.  Oui ,  Il  a  été  remarQMé  que  les  vi^itçs  avaient  lieu  entre  les  clubs. 
D.  Que  pensez-vous  de  l'état  de  Paris  ? 

x*B  TBBtox»  Si  on  ne  prend  pas  des  mesures  réactionnaires ,  les  choses  se  pÀsse- 
ront  bien  ;  autrement,  la  bataille  pourrait  recommencer^  Je  me  suis  rendu  compte 
des  dispositions  des  ateliers  nationaux.  J'ai  pénétré  dans  les  groupes ,  partout. .  •  les 
ouvriers  croient  qu*on  veut  leur  enlever  la  République.  Tous  les  mécontents,  les  re* 
pris  de  Justice,  les  gens  sans  aveu ,  les  partisans  des  prétendants  se  Joignent  à  eux  et 
grossissent  leur  nombre. 
X.  us  PRXSioxssT.  Vous  ne  faites  que  confirmer  ce  que  nous  savons.  Il  ne  s'a- 
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git  que  de  gens  ayaut  voulu  déplacer  le  pouvoir  à  leur  profit.  La  République  u'eat  me- 
nacée que  par  r'élément  anarchique.  Il  ne  faut  pas  que  de  paireillea  luttes  puissent 
recommeDcer  dans  1 5  jours.  Il  n'y  à  pas  de  société  possible  à  ee  prix.  La  réaction 
^'cst  pas  à  craindre  ;  qu'on  s'en  pénètre  bien . 

R.  Je  suis  agent  de  Tordre,  mes  dépêches  le  prouvent.  Mais  n*linporte  qui  do 
.pouvoir  aujralt  été  débordé. 

D .  Qu'avez- vous  fciit  dans  les  événements  du  33  Juin  ? 

R.  Je  n'ai  pas  quitté  M.  Recurt,  j'ai  ^uru  partout  avec  lui,  j*ai  porté  des 
secours  aux  blessés. 

'  D  •  Vous  n'avez  pas  connu  le  mouvement  do  jeudi  soir  ? 

R.  Cela  regardait  M.  Carlier. 

D.  Ne  sont-ce  pas  les  ateliers  nationaux ,  le  club  BlanquI ,  la  société  des  Droits  de 
THomme  qui  ont  fait  le  iS  mai  et  les  événements  du  23  Juin  et  Jours  suivants? 

fi.  f  Ces  éléments  y  ont  été  pour  beaucoup. 

D .  Avez- vous  reconnu  des  chefs  ? 

R.  Il  est  impossible  qu'il  n'y  en  eût  pas  ;  mes  dossiers  pourront  fournir  quelque 
lumiëre.à  cet  égard. 

D.  Kersausie  ne  préside-t-il  pas  maintenant  la  société  des  Droits  de  THomme? 

R.JeTignore. 

D.  Couchez-vous  au  Ministère? 

R.  Oui ,  depuis  uq  mois. 

D.  Vous  ne  savez  rien  du  conciliabule  nocturne  qui  aurait  eu  lieu  au  ministère? 

R.  ^on. 

Déposition  de  M.  PANIS8E,  du  8  juillet 

C'est  le  22  Juin,  à  sept  heures  du  soir,  que  j'ai  reçu  1  ordre  écrit  de  M.  Recurt, 
,  daté  du  Luxembourg,  pour  faire  arrêter  les  66  delé^iués  du  12*  arrondissement-  J*al 
fait  faire  Tordre.  J'ai  voulu  le  faire  signer,  dans  la  soirée,  à  M.  Recurt;  mais  je  n'si 
pu  obtenir  sa  signature,  parce  qu'il  était  à  dîner.  C'est  le  23  au  matin  que  J*ai  trans- 
mis Tordre  à  M.  le  préfet  de  police.  Je  reconnais  que  la  pièce  a  été  surchargée  à  sa 
date.  On  avait  d'abord  écrit  93,  on  a  ensuite  écrit  22.  Cette  surcharge  est  Turuvre  de 
l'employé  qui  ^  copié  la  pièce. 

J'ai  suivi  M.  Recurt  aux  barricades  pen«)ant  les  journées  de  juiq  ;  j'ai  fait  I|doii  de- 
voir de  manière  à  ne  mériter  aucun  reproche. 

Je  suis  en  ce  moment  sur  les  tracer  d*un  complot  qui  aurait  pour  but  de  brûler  Pai'ls, 
et  que  Ton  appellerait  le  tour  deJa  pailla^.  Des  gens  devaient  louer  de  pt^tits  loge- 
ments en  douze  ou  quinze  quartiers  de  Parin,  les  remplir  de  paiile,  arroser  cette  paille 
avec  de  Tessence  de  thérébentine,  y  mettre  le  feu  et  se  sauver. 

Déposition  deM.FmnePERCYRE.  98  juin. 

Avant  le  15  mai,  la  grève  avait  commencé;  âès  le  6  mai,  il  m'avait  été  fait  une  dé- 
claration de  mise  en  grève  si  je  ne  consentais  une  augmentation  de  salaire  de  L  franc. 
Cette  augmentation  êuitde  60r.  iOO;  avec  la  réduction  de  deux  heures  ordonnée  par 
le  Luxembourg  suivant  la  demande  des  ouvriers ,  le  salaire  moyen  eût  été  de  (  fhmcs 
ou  3  fr.  75  cent,  par  jour. 

La  plupart  des  ouvriers  étaient  de  la  garde  nationale  de  L\  Chapelle;  ils  gardaient 
les  postes  et  ne  laissaient  passer  ni  marchandises  ni  voyageurs. 

MM.  Trélat  et  i  ourtals  firent  une  visite  à  la  gare  c^  Nord ,  mais  cette  visite  fut 
inntile;  ce  quedis!iit  M.  Courtals,  qui  avait  très-crnalnement  de  bonnes  intentions, 
n'était  pas  de  nature  ri  ramener  les  ouvriers  dans  le  devoir.  Ou  a  dit  que  Blanqui  avait 
passé  plubicurs  nuiis  chez  les  ouvriers. 

On  a  vu  les  ouvriers  do  Nord  avec  leurs  drapeaux,  le  IS  mai  dans  la  salle  de  TAs- 


ftemUée  ;  ils  avaient  dit,  le  15,  en  présence  du  géuéral  Conrtals  :  •  Nous  ii*avons  an- 
émie coDCaoee  dans  L'Assemblée.  » 

Parmi  ies  ouvrifers,  un  grand  nombre  n'était  nallement  disposé  à  des  actes  d*in- 
sorrectlon  ;  mais  cf  uxlà  étaient  enlevés  de  leur  domiciie;  on  les  forçait  à  marcher,  on 
leur  donnait  un  (osil  et  trente  cartouches. 

C'est  à  M.  Petiet  qu'est  due  la  continuation  du  service  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

«    Déposition  de  M.  PETIET,  ingénieur.  28  juin. 

Le  témoin  s'explique  sur  les  faits  généraux,  sur  les  clubs  et  associations.  Club 
Blanqui  et  autres.  Mot  d'ordre.  Obéissance  passive. 

Caisse  générale  de  secours,  prime  éventuelle  de  100  fr.  par  mois  et  de  200  fr.  pour 
quelques-uns  ,  substituée  plus  tard  à  celle  de  360  fr.  fixe.  Longs  détails  sur  la  grève; 
—  à  ce  moment  la  mère  de  Blanqui  était  avec  eux.  Le  mécanicien  Muret  se  trouvant 
à  la  Chapelle,  vendredi  3  3  Juin,  deux  des  mécaniciens  du  Nord  auraient  dit  :  SI  cela  dure, 
demain,  nous  verrons.  Les  ingénieurs  tel  et  tel  y  passeront.  Le  témoin  pense  que  dci 
distributions^e  fonds  des  ateliers  nationaux  ont  été  faites,  de  telle  sorte  que  des 
hommea  ont  po  avoir  des  sommes  con^érables.  Tiers  ou  un  quart  des  fonds  distri- 
bnés  ont  pu  faire  on  fonds  commun  peur  acheter  dès  munitions.  Les  balles  faites  avec 
\m  plomb  et  le  cuivre  volés  à  Tadminlstratlon  ont  pu  facilement  être  fondus  dans  tes 
ateliers  des  chemins  de  fer. 

M.  Ibrl  était  avancé  quant  à  ses  opinions  politiques,  mais  il  est  homme  d*ordre.  Les 
meneurs  sont  des  gens  violents,  ayant  de  mauvaises  passions,  de  mauvais  peDcfaanie, 
une  haine  aveugle  oontre  la  socièié,  el  la  eonvielion  erronée  qu'ils  étalent  les  plus 
forts. 

Les  réunions  do  Luxembourg,  les  doctrines  qui  y  ont  été  développées  ont  été  la 
raine  de  rindust^e. 

Déposition  de  M.  PICOT,  juge  d*iostruction.   i  j  juillet. 

H  a  ité  chargé  de  certains  dossiers  de  ralTaire  du  16  mai.  Il  informait  contre  Lon- 
gepled  et  Danse.  Ils  étalent  entrés  dans  TAssemblée  ;  ils  se  défendaient  m  disant  qu'ils 
y  étaient  allés  dans  de  bonnes  Intentions  et  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs.  On 
m'avait  dit  qu'ils  avalent  reçu  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Interrogés  sur  ce  point, 
l'on  d'eux  dit  qu'il  avait  l*agrément  de  plusieurs  men.bres  du  Gouvernement  ;  s1l  ne 
r#vait  pas  dit,  c'était  pour  ne  pas  compromettre  Ledru-Rollin.  Au  bout  de  quelques 
Jours,  Ils  se  pl^ifgoirent  du  silence  de  Ledru-Roltin  qui  n'avait  pas  répondu  à  leur  lettre. 

M.  Picot  laissa  à  M.  Ledru-RolMn  Toptitin  de  lui  écrire  ou  de  déposer  devant  moi. 
-^  M«  Ledru-Rpllln,  ayant  préféré  déposer  devant  moi,  je  reçus  sa  dépositon,  qui  con- 
flnna  ce  que  m'avait  dit  Longepied.  Il  avait  cooflanee  en  ors  hommes  ;  il  leur  avait 
souvent  remis  des  funds  secrets  et  les  avait  autorisés  à  venir  dans  l'Assemblée.  Sur 
la  dépo5itiOfi  de  M.  Ledru-Rollin,  une  ordonnance  de  non  lieu  fut  rendue.  Ils  avalent 
aussi  invoqué  le  témoignage  de  Lamartine.  Mais  M.  Lamartine  n'a  pas  confirmé  leur 
dire  ;  il  s'est  confusément  rappelé  le  nom  de  l'un  d'eux. 

M.  Ledru-Rollin  aurait  dit  le  matin  à  ces  deux  hommes  :  kg  moments  sont  pré« 
eieux,  partes. 

Le  témoio  rend  compte  d'une  mission  qu'il  a  reçue. 

La  déposiition  du  maire  et  de  Tadjoint  du  maire^dn  arrondissement,  confirme 

la  déposition  de  Bl.Watrin  et  rend  hommage  à  la  loyauté  decedemler.  Les  autres  té- 
moins ne  savent  rien  de  Louis  Blanc,  de  sa  présenee  à  TIMeUde- Ville. 

Il  a  entendu  de  nouveau  M.  Watrin,  qui  répète  ce  qu'il  a  dit  :  //  crùit  être  sûr 
d'avoir  vu  l^ouis  Blauc  à  rHôteMe- Ville.  Ce  témoin  a  ajouté  :  une  voix  s'est  fait  en- 
tendre :  VoUQfTalrin  ;  il  e$i  des  nôtres  ! 


QëpotitiMi  (te  M»  PlâGATOilY,  «pci^  iioib«»iadeur.  aa  juin. 

Je  me  suis  trouvé  à  Orléans  pendant  les  journées  de  Jtifrt,  au  moment  oA  le  préfet, 
solHcité  de  faire panfr  pour  Paris  les  gardés  nationaux,  alléguait  Tlmpuiseaiiee  où  il 
était  de  donner  des  ordres  pôuf  Feipedition  des^convols  spéeléUx  du  chemin  de  llsr. 

Mt-  Cliambert,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Tours  coûlkmè  la  déposltioa 
de  M.  Piscatory.  ' 

J*ai  vu  pendant  les  Journées  de  Juin  h  Orléans  M,  Martin,  représentant  du  Loiret 
et  maire  delà  ville;  il  disait  qu^l  evait  eu  1>eaucoup  de  petne  à  arriver  à  Orléans; 

Îtt'il  avait  été  obligé  de  mettre  sa  cart^  dfins  sa  cravate  ;  que»  4u  reste ,  l*Assem|>lée 
tait  prorogée.  %^ 

Par  vous  et  pour  voqSi  répUqva  M.  Piscatory ^ 

Déposition  di  M.  DE  PI8TO¥E,  chef  de  bureau  tu  Hinlitère  des  travâut  pubUci  (itjafllet  IBU). 

M.  De  Pistoye  prête  fermant. 

Lit  ateliers  nationaux  n*étant  pas  danstmte  attributions,  Je  ne  puis  vont  donner  an- 
oone  espèce  de  renseignements.  « 

Le  93  Juin  dernier ,  J'étais  avec  ma  cempagnto  aa  pont  SatntpMiehel ,  loraqQ'aa 
Jenne  homme  employé  aux  ateliers  nationaux  paasa  et  me  dit  :  •  Dawatity  cm  chaïuffun 
pluê  fort,  •  Je  lui  demandai  pourquoi  ?  et  il  me  répondit  :  •  Je  viens  d'aller  cherebir 
ma  paie  et  on  m*a  recommandé  d'être  ce  soir  en  arme  au  lieu  de  réunion  de  la  paie, 
décleiant  que  eette  recomflMmdation  élAit  faite  a»  nom  d*  Tadmiiiletration  dee  ateliers 
Aatieiiaiu  t. 

Je  dois  déclarer  un  fait  en  rboaneor  d'un  Jeune  homme,  onuBié  Dubret^  nie  du 
Bac,  103.  Lorsque  nous  attaquâmes  la  barricade ,  deux  gardes  mobiles  furent  tués  et 
leors  corps  tombèrent  en  dedans  de  la  barricade  du  o6té  des  insori^éa.  Ce  Jeune  homme 
avec  une  énergie  au-dessus  de  tout  éloge ,  alla  les  chercher  et  les  ramena  du  côté  de 
Tattaque  pour ,  disait-il ,  qu'on  ne  pût  pas  croire  qu'ils  avaieut  été  tués  en  défendant  la 
barricade. 

Dépotition  de  M.  POaiON,  maire  d'Amiens,  Représentent.  12  juillet, 

ti  m*a  été  dit  par  M.  Basaeti  ancien  directenr  de  rOpéra«Gomlque«  qull  avait  de 
gravée  soupçons  qu'une  somme  de  66,ooo  franca  aurait  été  donnée  A  M.  Ledni- 
Rollin  par  des  billets  acquittés.  Q'est  M.  Peri^in  nouveau  directeur  qui  aurait  déposé 
cette  somme  au  notaire  de  Chartres  et  qui  aurait  rendu  des  billets  aoqnictés  que 
M.  Ledro*>Rollio  avait  souscrit,  le  tout  s*est  fait  par  Tentremise  de  M.  Donx.         # 

OéposKIoQ  de  M.  PORTALIS,  procurear  f^énéra),  Eepréieatant  de  peuple»  il  julllei  IMS. 

Avant  les  éleotions,  il  y  avait  inquiétude  dans  le  Gouverùement.  Y  auraiMI  das 
éleetione  favorables  à  la  République?  Des  réactionnaires  amèneraient  là  s;oerre  dvife. 
Si-tout  le  Midi  nomme  des  légitimietee^  que  fera-t-oo  ?  On  retardera  les  élections,  Le 
mouvement  d'avril  avait  pour  but  de  les  retarder  encore.  Le  témoin  voyait  le  Gou- 
vernemén».  L'avis  unanime  était  d'obtenir  des  républicains.  On  ne  voulait  pas  de  trou- 
pes. Le  Gouvernement  fut  unanime  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps  les  élections. 
On  résolut  de  se  eonfermer  au  Jugement  du  pays. 

Jamais,  dans  toutes  les  suppositions,  on  ne  parla  de  violences.  Seulement  on  parla 
de  prononcer  l'annulation  ou  l'ajournement  des  élections  légitimistes  ou  orléanistes. 
Barbée  lui-même,  qui  assistait  à  ces  délibérations,  n'avait  pas  d'autre  idée,  et  n'anoon- 
|ait  pas  les  violeneee  auxquelles  il  s'est  porté  plus  tard. 

Au  quinze  mail  Je  ne  prévoyais  pas  que  les  choses  dussent  aller  aussi  lotn,  dit  M. 
Portalis.  Le  témoin  vit  Barbèf,  qui  ne  s'alarmait  pas  du  tout;  mais,  quant  à  L^uis 
BlanOi  Je  le  crus  de  eonnivenee,  surtout  en  le  voyant  porter  en  triomphe.  Les  informa- 
tions que  j'ai  prises  m'ont  démontré  queCaussidIèreet  Louis  fiUneétaientdans  le  secret 


Le  t^aiais^e-J«»tioe  était  tenu  d'une  manière  déplorable.  Le^hemiiies  de  la  pelkê 
n*ifiipirakDt  pat  de  eonflanee,  et  souTeai  M.  Portails  était  Interrogé  grosetèrement  par 
eux,  sans  respect  pour  sa  qualité  de  procureur  général. 

Ayant  su  que  Louis  Blanc  avait  été  vu  sur  la  place  de  i'H6tel-de-Ville,  il  crût  de- 
voir iofonner,  et  demander  rautorisitlon  de  poursuif  re. 

Quant  à  Ledru-RoUin,  il  Tavalt  perdu  de  vue  depuis  les  élections  s  fl  ne  le  revit  qu'à 
rarc-de-triomphe  de  l'Étoile,  et  lui  paria  de  CaUssidière  comme  d'un  homme  dan^- 
reux ,  le  dictateur  dé  Paris;  Louis  Blanc  devait  être  l'administrateur.  Ledru-BolHtt 
ne  partageait  pas  cette  opinion.  11  revit  Ledm^Koltin  lors  de  là  mission  qu'on  loi 
confia  pour  Tioyes. 

Le  8  mai,  il  n'a  pas  asaisté  à  une  réanion  au  Ministère  de  nntérieur^  dans  laquelle 
on  aurait  agité  la  question  de  Jeter  i'As8eml>lée  par  les  fenêtres  ;  il  y  avait  des  réunions 
d^amift  auxquelles  assUtaient  Jules  Favre,  Barbés,  Gaiieret,  Ejias  Regnauit,  Ledni- 
Rollin.  Jamais  il  n'y  a  vu.Blanqui  ni  Sobrier. 

On  avait  dit  à  la  police  qu'on  avait  offert  20,000 f.àun  bomméSehmitI  pour  ^  mê- 
ler délectioDS.  Cet  homme  dit  n'avoir  confiance  qu'en  M.  Portails.  C'était  un  etivrier 
cordonnier.  Il  fut  trouver  Schroitt,  et  ne  rencontra  que  sa  femme.  L*homme  vint,  et 
nia  qu'on  lui  eût  offet  de  Targent;  mais  il  avoua  qu'on  avait  parlé  d*assurer  S  eu  7  A*, 
par  Jour  à  un  ouvrier  qui  voudrait  être  chef  de  section.  -    '  ' 

Ce  témoin  dit,  en  terminant  sa  déposition,  qu  un  sieur  Jarossan,  horloger^  lui  tfvail 
parlé  d*un  plan  de  pillage,  d*une  partie  de  Paris,  trouvé  par  des  gardes  nationaux  c&bz 
un  nommé  RuberU  Jaroasan,  donnera  tous  les  renseignements» 

Déposillon  de  M.  PORTE» (Adolphe),  rue  h  aim-Lazare.  —  24 11  juillfi  f S<i, 

M,  Portes  prête  serment. 

Sur  la  demande  qui  lut  est  adressée,  a'ii  n^a  pas  reçu  d'un  membre  du  douveirnemeût 
provisoire  dont  il  est  créancier,  un  remboursement  assez  considérable,  ^ 

Le  témoin  répond: 

Je  suis,  dans  le  fait»  créancier  de  M.  Ledru-Rollin  pour  une  somme  de  ai.OOO  firaties, 
par  suite  d'un  transport  fait  à  mon  profit  par  M.  Glandaz,  avocat  général,  qui  les  Idf 
avait  prêtés.  Je  ne  auis  pas  encore  remboursé  \  J'ai  une  hypothèque. 

J'ai  écrit  à  M.  Ledru*RoiUn  pour  lui  demander  ce  remboursement,  mais  Je  n*àl  pas 
reçu  de  réponse. 

Je  n'ai  Jamais  vmM«  Ledru-'Rollim 

Déposition  de  M.  PAULIN,  colonel.  5  jaillet. 

Madame  Ledru-RolHn  ne  se  gênait,  pu  pour  dire  que  son  mari  prenait  des  pi^ti- 
ttons  et  envoyait  des  fonds  en  Angleterre.  Un  ami  du  témoin,  teeetonel  Gamier.  lui  dit' 
i(u*il  était  à  sa  connaij(simce  que  M*  Ledru-Rollin  avait  envoyé  l4,eoo  livres  sterHbg 
en  Angleterre,  et  que  M.  Bignan  avait  été  l'intermédiaire;  il  est  marchand  de  che- 
vaux à  Neuilly-sur-Marne  t  fi  demeure  rue  de  Grammont,  17,  et  vient  à  I^arls  tons 
les  vetodredis. 

Le  témoin  raconte  qu'nn  commissaife  deethionnDea  de  Brest  a  re^a,  ieBI.  Ledru- 
Bollin,  i*ordre  de  mettre  en  liberté  un  des  forçata  iee  plus  dangereux  du  bagne  de 
Brest;  ce  commissaire  du  bagne  reAisa  d*aboFd  et  menaça  de  donner  sa  démission. 
Il  reçut  un  second  ordre  plus  formel  et  du^  obéir. 

Déposition  de  M .  PREVOST,  •sténographe  an  Mwtittur.    ^ . .  ;  . 

M  U  Président  Vous  avez  été  témoin  de  l'envahissement  dn  l  s  mai  T  qoeRes  par* 
ticnlarités  savez-yous? 

Le  témoin.  Mon  secrétaire  vit  un  gardien  delà  ealle  «vno  Albert.  Le  gartien  de« 
manda  si  c'était  le  Jour  de  prendie  Iee  annen.  Albert  dit  que  non)  qne  ee  n'était  que 
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le  premier  aete.  J'^iaTertile  Boreau  que  TAssemblée  était  trahie.  Les  gardlenfl  avaient 
été  oommés  par  IMnflueDce  d'Albert  et  de  Loiiis  Blaoc,  mon  secrétakea  bieo  nettement 
entendu  ;  mais  ni  lui  ni  moi  ne  connaissons  le  gardien. 

D.  Vous  avez  sténographié  les  discours  de  M .  Louis  Blanc  ? 

k.  Oui,  avec  deux  de  mes  collègues.  Je  conhaissais  particulièrement  M.  Louis 
Blanc.  C'est  protmblement  à  ces  rapports  que  j'ai  dû  d'être  appelé  par  lui.  J*ai  assisté 
a  toutes  les  séances  du  Luxembourg*  Elles  étaient  de  deux  sortes  *.  les  f^éances  géné- 
rales, où  venaient  les  délégués  de  toutes  les  industries.  Louis  Blanc  y  faisait  un  dis- 
cours et  se  retirait  •  Les  séances  particulières»  ou  les  économistes  de  toutes  les  écoles 
étaient  appelés,  socialistes  et  autres.  Les  procès- ver  baux  de  ces  séances  ^era^ent 
sans  intérêt  pour  la  Commission.  Mais  il  y  avait  d'autres  allocutions  aux  déléguée. 
Elles  étaient  a^oios  soclaliâtes  que  politiques.  Peùpin  a  assisté  àplusifurs  de  et9  réu- 
nions, r^ousnouct  sommes  souvent  communiqué  nos  impressions.  J^avais  deux  eo'la- 
bornteurs.  Il  faudrait  consulter  nos  cahiers.  On  verrait  quelle  impression  devaient 
produire  les  allocutioos  de  Louis  Blanc.  Il  en  publiait  seulement  la  partie  anodine. 
Ce  n*était  rien  à  côté  de  la  partie  non  publiée. 

D.  Avez- vous  conservé  vos  notes? 

R.  Oui. 

D.  Pourriez- vous,  si  la  Commission  vous  en  donoait  Tordre,  nous  en  ftifre  promp' 
tement  la  traduction  ? 

R.  Oui. 

D.  La  Commission  vous  donne  cet  ordre  ;  vous  vous  entendrez  avec  vos  collègues. 

Et  à  l'instant  M.  Grégoire  prête  serment  de  s'acquitter  fidèlement  de  la  mission 
quiluLestccnflée. 

R.  Le  16  avril  était  connu  du  Luxembourg  et  des  ouvriers:  MM.  Albert  et  Louis 
Blanc  devaient  y  présider.  J*y  allai,  supposant  que  des  discours  seraient  proiK>ncés. 
J'allai  offrir  mon  concours,  on  l'a  refusé;  on  m'a  dit  que  ces  Messieurs  n'iraient  pas. 
Cependant  une  personne  bien  informée  ro*a  assuré  que  ce  serait  grave,  que  le  &'U- 
veruemnt  provbsire  n*existerait  plus  le  soir  ;  la  garde  nationale  ayant  été  convoquée, 
les  ouvriers  n'ont  pas  agit  mais  leurs  intentions  étaient  mauvaises.  Je  dirai  on  mot 
dé  M.  Cabet  :  le  1 5  mai,  il  me  devait  3  à  400  fr.;  je  le  vis  à  onze  heures.  Il  se  prépa- 
rait pour  une  séance  que  son  club  devait  tenir  le  soir.  Oa  a  donc  e\i  tort  de  supposer 
qu'il  était  du  mouvement. 

D.  Vous  n  avez  pas  su  si  M.  Albert  et  M.  Ternis  Blanc  étalent  allés  à  IHippo- 
drôme? 

R.  Mon. 

U.  Quels  étaient  1^  rapports  de  M.  Louis  RIanc  avec  lés  délégués?  Y  avait-il 
autre  cnose  que  ces  séances,  ces  discours  ? 

R.  Cdriaiiiesaéanoes  avaient  un  caractère  confidentiel.  L*obJet  de  ces  séances 
était  poliiiqae.  ^ 

D.  M.  Ledm-Rollin  marchait*il  avec  Louis  Rlanc?  Y  avait-il  des  rapports  intimes 
entre  eux?. 

R.  Non,  dp  tout  I  ils  ne  s'estimaient  nullement. 

bépoiilion  de  M.  PIIOUDHQN,  Keprésentaot  du  peuple,le  15  jaîUei. 

M.  LM  »a£szoBMT.  Nous  désirons  être  éclairés  par  vous  sur  les  causes  des  évè** 
nements  de  mal  et  de  Juin. 

M.  PAOUBBoar.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  une  connexité  nécessaire  entre  les 
événements  des  deux  époques.  Des  hommes  qui  étaient  aux  uns  ont  pu  être  aux  autres, 
mais  cela  n*indique  pas  une  corrélation  directe.  J*avais  cherché ,  comme  {otit n  iliste,  à 
prévenir  le  i  &  mai.  Le  23  Juin  ,  J*avMs  cru  que  e*élait  une  conspiration  de  prétendants 
s'appuyant  sur  des  ouvriers  des  ateliers  natioiiBUx. 'J'étais  trompé  comme  les  autres. 
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Le  lendemain  j*ai  été  convaincu  que  l'insurrection  était  socialiste.  J'aurais  eu  chance 
4l*€mpéctier  l'émeute,  si  J'avais  été  prévenu.  Les  ateliers  nationaux  n*en  ont  été  que 
la  cause  occasionnelle.  Las  paroles  du  Ministre  des  travaux  publics  et  celles  de  certains 
orateurs  à  la  tribune  avaient  été  mal  interprétées  par  les  ouvriers.  Hais  la  cause  pre- 
mière déterminante  de  Tinsurrection  ,  clest  la  question  sociale,  la  crise  sociale,  le  tra- 
vail ,  les  idées;  il  m'en  coûte  de  le  dire,  moi  qui  suis  socialiste. 

X.S  PASSXSBWT.  T  a  t-il  en  un  plan  ,  une  direction  ? 

XiE  TSMOXH.  Je  ne  le  crois  pas.  ^1  rinsurrection  avait  eu  à  sa  tétequelques  noms 
connus,  si  elle  avait  eu  une  direction ,  elle  pouvait  aboutir.  Beaucoup  d*hommes,  sans 
j  prendre  une  part  matérielle ,  s'y  sont  associés  d'intention.  Cette  association  va  peut- 
être  croissant  à  l'heure  qull  est.  La  pitié  est  pour  les  insurgés,  parce  que  beaucoup  ont 
été  tués,  parce  quMls  se  battaient  pour  avoir  du  pain,  parce  qu'ils  sont  morts  sous  l'exé- 
cration publique.  Tout  ce  qui  est  socialiste  a  pris  moralement  part  pour  les  insurgés, 
CD  les  considérant  comme  de  malheureuses  victimes  des  idées,  des  temps.  Ce  sentiment 
a  ramené  à  Tinsurrection  une  masse  de  sympathies.  LMmmoralité  de  l'insurrection, 
évidente  au  premier  Jour,  va  s'affaiblissant  dans  l'opinion  de  tous. 

I.B  PBJB8IBSVT.  Yous  ne  vous  êtes  pas  trouvé  sur  le  théâtre  de  l'insurrection? 

XiC  TÉxoiv.  J*ai  été  à  travers  rinsurrection  pour  ramener  des  hommes  égarés* 
J'ai  fait  la  proposition  à  Caussidière  de  m'accompagner;  il  m'a  dit  :  «  Si  nous  allons  là 
et  que  nous  ne  voulions  pas  lous  mettre  avec  eux,  ils  nous  feront  prisonniers  et  nous 
fusilleront.  Si  nous  les  assistons,  nous  sommes  insurgés  nous-mèmesy  et  nous  en  su- 
bissons toutes  les  conséquences.  »  Je  suis  parti  seul ,  j'ai  interrogé  des  Insurgés.  C'était 
l'idée  sociale ,  vague ,  générale. 

Quant  au  plan  stratégique  qui  aurait  été  remarqué ,  il  est  indiqué  et  tout  tracé  par 
les  rues  elles-mêmes  ;  l'habitude  des  barricades  a  foit  partout  des  barricadeurs. 

Le  36,  à  dix  heures  du  matin ,  J'étais  place  de  la  Bastille  :  la  canonnade  recom- 
mença.  J'assistai  à  ce  spectacle  terrible  et  sublims.  Bientôt  un  homme  se  pré- 
senta, un  signe  de  paix  à  la  main.  La  barricade  fut  prise.  Je  parcourus  la  rue  Saint- 
Antoine  à  1 1  heures  du  matin,  interrogeant  les  bourgeois  ;  ils  m'affirmèrent  qu'i  n*y 
avaitfpas  eu  plus  de  4  à  500  insurgés  derrière  les  barricades. 

La  bourgeoisie  n'y  était  pas,  ni  la  plus  grande  partie  des  ouvriers.  J'ai  un  ami  so- 
cialiste au  faubourg  Saint- Antoine.  Je  lui  demandai  :  «  Combiea  sommes-nous  dans 
votre  faubourg?  —  Fort  peu ,  me  dit-il  ;  une  bonne  partie  des  ouvriers  a  peu  de  sym- 
pathie pour  le  socialisme  :  la  bourgeoisie  ne  s'en  soucie  pas  du  tout.  » 

i«s  paâsxnssrr.  Avez-vous  vu  de  nos  collèges  au  faubourg  Saint- Antoine , 
M.  Lacrosse,  par  exemple? 

LB  TÉMOxar.  J'en  ai  vu  plusieurs  ;  Je  ne  puis  dire  lesquels  ;  ma  vue  n'est  pas  très- 
bonne. 

J'ai  aussi  parcouru  le  25,  i'tle  Saint-Louis.  J'en  ai  trouvé  la  population  mal  dispotée 
et  fréaiissaote:  moi-même  je  fus  obligé  de  me  réfugier  dans  la  boutique  d'un  perru- 
quier* La  population  était  menaçante  et  incertaine  si  elle  défendrait  Tordre  ou -passe- 
rait à  l'insurrection. 

ZJB  VASSIDEWT.  L'iusurrectioa  révélant  une  cau^e  sociale,  il  y  avait  plus 
d"intérét  pour  vous  à  voir,  à  Juger. 

X.X  TUioiv.  J*y  seiais  allé  dans  tous  les  cas;  une  cause  est  perdue  quand  elle  a 
recours  aux  coups  de  fusil»  même  au  coup  d'État.  Socialisme  veut  dire  un  besoin  géné- 
ral d'amélioration.  Vous  savez  qu'il  n'y  a  pas  deux  socialismes  qui  se  reesemblent. 

M.  Ui  vaiesxBBVT.  A  ce  compte  nous  serions  tous  socialistes. 

X.X  TÈMOiM,  Oui ,  mais  quand  viennent  les  moyens  d'application,  on  n'est  plus 
d'accord. 

I.S.  FRSSio&JTT.  Vous  auriez  été  remarqué  dans  une  partie  du  faubourg 
Saint-Antoine,  encore  occupée  par  l'insurrection? 

N*  286.  43 
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l.£  TEMoxi^.  J'ai  vu  tuer  le  général  Négrier  a  la  Bastille;  il  est  toaibé  i\  cinquante 
pas  de  moi.  J'ci  aidé  a  rapporter  son  corps  On  n'a  pu  me  voir  rue  de  Charonne.  je 
u'y  ai  pas  pénétré.  Je  suis  ailé  rue  du  faubourg  Saint-Aûtoiûe,  Jusqu'au  n«  80.  Je  iie 
suis  entré  dans  aucune  i  ue  latérale. 

Lecture  est  donnée  au  témoin  de  là  déposition  de  M.  Lacrosse;  il  la  déclare  inexacte, 
et  il  ajoute  :  Je  rencontrai  en  tète  du  faubourg  Salnt-Ântoine  uu  collègue  avec  ses  In- 
signes. Je  lui  dit  de  les  ôtei-  par  prudence.  Cette  rencontre  ettna  visite  au  n»  80,  soat 
les  sçuIb  faits  qui  soient  vrais. 

z.£    PRESIDENT.  Yous  D^avci  dOQc  pas  été  rencontré  |^r  M.  Lacrosse? 

X.Z  TEMOziv.  Ahl  oui,  c'est  Juste.  Je  me  rappelle  maintenant.  Vous  avez  peut- 
être  rciison  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  une  rue  autre  que  la  rue  du  faubourg  Saint-Aa- 
toiuc. 

Je  me  souviens  que  deux  collègues  me  demàndèi^ent  mon  nom.  Je  trouvai  même 
'  qu'on  y  mettait  un  peu  de  vivacité  :  je  n'avais  que  mon  insigné  èf  la  boutonnière  ;  ils 
pouvaient  ne  pas  me  reconnaître.  Mais  ^*e  nie  avoir  mis  le  pied  soit  dans  la  rue  de  Cha- 
ronne ,  soit  dans  toute  autre  rue  latérale.  J'ai  toi^ours  eu  des  soldats  devant  moi,  je 
UAllats  quVprès  eux. 

€iv  MXKBB,£.  Combien  de  temps  ètes-vous  resté  ches'' votre  ami  du  faubourg? 

&£  TEMoijr.  Je  ne  Tai  pas  trouvé.  Aprèé  bcs événements,  j'avais  hÂte  de  m'af- 
fturer  de  sa  position. 

Z.E  FR£sii>ÉMT.  Comment  êtes -vous  entré  dans  le  faubourg?  Quy  aveî- 
vûu&iait  aif  jp^te? 

ist  TMMoïK.  y  y  suis  entré  par  ia  brèche  faite  à  là  buirlcàde  j  avec  beaucoup  dt 
mondfi  ,  aussitôt  qne  les  insurgée  firent  sig;oe  qu'ils  se  rendaient.  J'ai  empêché  dessé- 
viit»  bur  des  per&cnni'S  arrêtées.  Je  répète  que  Ta  troupe  avait  passé  devant  moi. 
J'avais  un  double  but  :  c'était  daburd  par  curiosité  et  pour  m'interpioser  dans. des 
\ue5  de  pacificdiiony  s'il  y  avait  lieu  ;  ensuite  je  voulais ,  comme,  je  l^ai.dit ,  porter 
secuiirs,aitu  ami. 

€X  itt£iiRB.s.  Tous  vous  êtès  rappelé'  avoir  été  rencontré  par  M.  Lacrosse. 
Ouaud  votre  nom  vous  lut  demandé^  savez -vous  si  voua  étiez  entré  dans  la  maison 
ij'  80,  ou  si  vous  ne  faisiez  qu'y  aller? 

lét  T£Moi»r.  Je  ne  pui»  dire  si  la  rue  dé  Charonne  est  plus 'haut  que  le  n»  8o,  Js 
u  y  etdis  pas  encore  entré  ^  parce  que  c'est  en  revenant  sur  mes  pas  que  j'y  entrai. 
C  est  le  contraire  qu'il  faut  dire  si  la  rue  de  Cliaronne  est  plus  bas,  .  ;^ 

Ls  PZCzszDXNT.  Vous  êtes  resté  quelque  temps  placé  dé  l&Biîstltltt.  Il  y  eut 
une  première  canonnade  que  vous  trouvâtes  iisrrible  et  sublime ,  puis  une  seconde 
qui  a  succédé  à  la  première,  al  co  n'est  qu'après,  sur  un  signe  dès  insurgés ,  qu'on 
pénétra  dans  le  faubourg.  Pourriez  -  vous  citer  des  personnes  qui  vous  auraient  vu  là? 

Z.S  TSMOiv.  Je  suis  arrivé  à  neuf  heures  et  demie  place  de  la  Bastille.  Je  ne  me 
rappelle  personne  de  connaissance.  J'étais  dans  une  maison  faisant  face  au  canal ,  (  îa- 
cêe  derritTe  la  colonne.  C'est  de  l'escalier  de  cette  maison,  éclaire  du  coce  de  la 
place  par  des  fenêtres,  que  je  regardais. 

I.E  VBXSXDEMT.  Vous  avez  proposée  Caussidière  de  vous  suivre. Cîiussidfèn 
n'a  donc  pas  été  au  faubourg  Saint-Antoine? 

I.E  T£MoxN.  Je  ne  sais;  c'était,  je  crois>  Iet4.  Je  lut  en  parlai  comme ft d'autres 
collc>:ues,  par  exemple,  Louii  Blanc  et  Pierre  Leroux.  Caussidléire  dit  :  •  Je  ne  vsux 
prendre  pari  en  rien  à  l'insurrection.  ■ 


Dé|>osiitôi!i  deM.PI3JOL,exlieatelaaiKdes  ateliers  nationaux . 

Pujol .comparait  sur  sa  demande.  Il  a  déclaré  qu'il  ferait,  ses  révélations  à  la  Com- 
mission d'ehquête.  introduit'  devant  la  Commii^ion,  Il  ''dit  ne  vouldll*  parler  qu'à 
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M.  OdIInn  Bnrrot,  Tr^^sîdent ,  laissant  celui-cî  libre  de  faire  de  ses  révélations  tel 
usage  que  boa  lui  semblera. 

Après  la  sdrtiç  Ôp  sjeuf  Pujol,  le  Président  déclare  que  le  ^leur  Pojol  ne  lui  a  dît 
que  des  àfioséi  insigijifliintes  ,.  et  n'ayant  aucun  trait  à  la  mission  de  la  Commission. 

'Slgr^  '  pDTLOW  Barhot. 
.PfiriS,  JMani^tl848. 

Monsieur  le  Président, 

•  Le  nommé  Pujol ,  lieutenant  des,  ateliers  n^lionaax;,  actuellement  détenu  aa 
dépôt  delà*  Prillecture  4e  police,  demande  à  aoroparaitre  devant  yous.  Il  aurait, 
dit- il,  des  faits  in^poriants  à  yous  signaler. 

•  Pujol  est  ffMVflUfient  compromis  dans  les  événements  de  Juin.  Le  2-2  juin,  c'est 
lut  qui  a  porté  la  parole  au  nom  des  dHéguës  des  ateliers  nationaux  au  Luxem- 
bourg; et  il  était  à  fa  tête  de  ia  colonne  d'ouvriers  qui  le  22  a  parcouru  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  et  le  boulcvart,  et  le  23  .a  engagé  la  bataille  à  la  porte  SaiiitT 
Denis.  Il  prétend  n\avoir  pas  dirigé  le  mouvement  insurrectionnel,  comme  on  l'en 
accuse,  mais  il  donne  à  entendre  qu'il  pourrait  indiquer  quel  e^t  le  parti  qui  l*a 
dirigé.  C'est,  dll-il,  une  fraction  du  pari i  républicain  qu'il  ne  veut  désigner,  plus 
clairement^qu'après en  avoir  conféré  avec  vous  en^  secret. 

a  Je  crois  qjue  si  P|Ujol  le  voulait*  il  pourrait  faire  des  révélations  qui  mettraient 
wr  la  trace  de  la  vérité.  Si  vous  croyez  devoir  Tintcrroger,  j  aurai  Thoiineur  de 
TOUS  comoiuniquer  son  interrogatoire. 

a  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Signé  :  Ernest  Bertrand,  jqge  d'instruction. 

Dépoiilion  de  M.  RAXOiV,  détemu  politique.  Dir  8  jirillet. 

Ce  témoin  avait  écrit  à  un  Représentant  pour  annoncer  qu'il  avait  d'importantes 
révélations  à  foire  à  Ja  Commission  d'enquête. 

Appelé  devant  elle  il  s'exprime  ainsi  :  h  Je  ne  suis  ni  socialiste  ni  républicain  rouge. 
«  Je  visau  contmire  de  monopole  et  de  brevets  d'invention. 

«  J^ai  écrit  à  un  de  mes  amis  pour  lui  offrir  de  rendre  un  immense  service  au  pays, 
4  espérant  jar  ce  moyen  obtenir  ma  liberté  !  mais  je  ne  sais  rien.  — J'ai  seulement 
f  découvert  un  procédé  cbimique  qui  donnerait  des  millions  au  Gouvernement  si  oq 
•  voulait » 

Le  témoin  entremis  au  commissaire  de  police  qui  l'avait  conduit  devant  la  commis- 
sion d*enquéte. 

DépoiiUoo  ëe  M.  REBILLAIJD,  colonel  de  gefidarmerie  (3  juillet). 

Arrestation,  à  Melun,  d'un  nommé  LecOlnte,  porteur  d'une  somme  de  5,000  fr.  ek 
de  papiera.  U  est  sans  reos«ignem^  nt;  eet  homme  est  de  Quimper,  et  se  dit  épicier. 

Marquis  de  Civray  t  —  Le  25,  arrivé  à  Thùtel  un  hompie  très-bien  mis  qui  avait  une 
jeune  femme  qui  ne  parlait  p.c»  français.  Le  :26 ,  le  lendemain ,  un  loueur  de  voitures 
Ta  conduit  à  Paris  pour  20  fr.  ;  il  allait  au  Caubourg  Saint-Germain,  et  en  est  revenu 
à  6  heures  du  soir.  Le  27,  il  retourna  à  Paris  en  cabriolet  par  le  chemin  de  fer. 
.  Il  y  a  de  nombreuses  arrestations,  surtout  dans  Seiue-et- Oise.  Hier  on  a  arrêté 
deux  anciens  gardes  municipaux,  lis  fuient  dans  toutes  les  directions.  Les  populations 
leur  sont  hostiles. 

La  caserne  des  Francs -Bourgeois  a  été  bloquée  pendant  un  jour  et  demi;  elle  ne 
s'est  pas  rendue  quoiqu'elle  fut  attaquée  par  1,500  hommes;  il  ne  fallait  que  150  hom- 
mes dans  l'origine  (et  ils  étaient  demande^}  pour  empêcher  les  barricades. 

Déposition  de  M.  RECURT ,  Minif tre  de  Tintérieur. 

Après  la  Révolution  de  Février,  il  se  forma  un  grand  nombre  de  clubs.  Quelques  uns 
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devinrent  hostiles.  Les  idées  socialistes  remuaient  profondément  les  masses.  On  exploits 
tes  dispositions.  C*est  à  cette  situation  des  esprits  que  je  rattache  tous  les  mouvements 
de  la  rue,  armés  ou  non  armés.  .Pendant  les  événement  du  1 5  mai,  je  suis  resté  au  Mi- 
nistère de  rintérieur.  Les  insurgés  s  y  rendirent.  Sobrier  était  à  leur  tète.  On  m'an- 
nonça que  r  Assemblée  était  dissoute,  et  on  voulut  me  forcer  de  faire  Jouer  le  télégra- 
phe: Les  sceaux  de  mon  Ministère  disparurent  dans  cette  circonstance;  mais  je  les  fls 
•hanger  sur-le-champ.  Pendant  ces  événements  ,  Je  n*ai  reçu  aucun  rapport 
de  la  police ,  et  n'ai  su  ce  qui  se  passait  que  par  mes  agents,  en  trop  petit  nombre 
pour  rendre  de  véritables  services  en  des  crises  aussi  graves. 

D.  N'avezvous  pas  su  qu*un  grand  nombre  des  commissaires  des  départements  s'é- 
taient lendus  h  Paris  peu  de  jours  avant  le  15  mai ,  et  s'étaient  réunis  dans  un  banquet? 
On  assure  même  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  vus  parmi  les  insurgés  dans  la 
salle  de  nos  séances. 

R.  Je  n  ai  aucune  connaissance  de  ces  faits.  Je  sais  seulement  que  quelques  com- 
missaires sont  venus  à  Paris  vers  cette  époque ,  sans  autorisation  de  moi.  Je  les  ai 
révoqués  pour  ce  fait 

Les  ateliers  nationaux  étaient  une  malheureuse  nécessité.  C'était  une  armée  pour  le 
désordre.  Au  surplus ,  mes  appréciations  sur  ce  sujet  ne  vous  apprendraient  sans 
doute  rien  de  plus  que  ce  que  vous  savez  déjà.  Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  non 
plus  sur  les  événements  du  33  juin.  La  Commission  Executive,  dont  J'ai  toujours  exé- 
cuté les  ordres ,  et  avec  laquelle  Je  ne  me  suis  Jamais  trouvé  en  dissentiment ,  a  dû 
vous  raconter  tous  ces  faits  avec  détail.  Au  surplus,  si  vous  aviez  quelques  questions 
plus  précises  à  me  faire ,  Je  m'efforcerais  d'y  répoudre. 

D.  Quelle  a  été  la  conduite  de  la  police  dans  ces  événements  ,  et  quel  est  votre 
sentiment  sar  le  personnel  de  cette  administration? 

R.  On  peut  dire  que  la  police  nous  a  presque  toujours  manqué.  Bn  ce  moment, 
elle  est  dirigée  par  un  homme  qui  a  toute  notre  confiance  *,  mais  ses  i^ents  peuvent 
être  accusés,  en  partie ,  d'une  grande  inertie ,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Déposition  de  H.  REG^VALLT  Joseph,  professeur  de  mathématiqaes,  rue  du  Peiit-Boorbon»  a  3. 

7  juillet. 

Le  16  mai,  à  deux  heures  et  demie,  je  venais  de  réunir  ma  compagnie  rue  de  Tour- 
non  ;  un  artilleur  accourut  et  dit  :  La  chambre  a  été  f à  la  porte  et  Barbés  pro- 
clamé. Je  me  mis  aussitôt  en  devoir  de  l'arrêter  avec  M.  Hevin ,  soas-lieutenant  dans 
la  7«compagnie  du  3*  bataillon  de  la  1 1*  légioar  Un  chef  de  bataillon  dans  la  même  lé- 
gion, M.  Lalanne,  directeur  des  ateliers  nationaux,  vint  réclamer  le  prisonnier  ;  nous 
avons  été  forcés  de  le  rendre.  L'artilleur  dont  Je  parlais  se  nommerait  Laboulay  et,  d'a- 
près ce  qui  m'a  été  dit,  je  crois,  à  la  Mairie,  non  seulement  il  n'a  été  rien  fait  à  cet 
îiomme;  mais  depuis  il  a  été  nommé  à  un  haut  emploi  dans  les  ateliers  nationaux.  Nous 
avons  fait,  M.  Hévin  et  moi,  te  rapport  des  faits  à  notre  chef  de  légion  et  à  l'état-major. 
Iifos  camarades  de  la  garde  nationale  voulaient  que  des  poursuites  fussent  exercées 
contre  cet  individu. 
•  D.  N*avait-on  pas  maltraité  cet  artilleur? 

R.  Pas  le  moins  du  monde. 

D.  Cet  artilleur  n'avait-il  pas  été  provoqué  ?  n*y  avait-il  pas  eu  discussion 
avec  lui  ? 

R.  Non  assurément. 

D.  Vous  ne  vous  êtes  pas  enquis  des  motifs  pour  lesquels  on  a  relâché  cet  homme  ? 

R.  Le  maire  nous  a  dit  pour  toute  explication  qu'une  amnistie  avait  été  accordée  a 
tous  les  gardes  nationaux,  et  que  le  fait  relatif  à  cet  artilleur  avait  été  couvert  par  Tam- 
nistie. 

Le  témoin  ajoute  :  Dans  la  Journée  du  12  juin,  un  grand  nombre  d'ouvriers  s'étaient 
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réoDis  aa  Luiemlxnirg.  Nom  prîmes  Les  armes  ,  on  noas  renvoya  en  nous  disant  de 
ravenir  le  lendemain  à  cinq  heures  du  matin.  Mous  nous  sommes  conformés  à  ce  voeu. 
Ce  Jour  là,  nous  sommes,  allés  plusieurs  fols  chez  nos  chefs  de  bataillon  ;  nous  leur  avons 
dit  d'inviter  la  Commission  Executive  à  faire  battre  le  rappel. 

A  une  heure  après  midi  aucun  ordre  n'était  encore  donné.  Vers  deux  heures  ,  M.' 
Ârago  est  venu  parlementer  avec  les  insurgés  ;  nous  comprenions  que  c'était  leur  laisser 
le  béoéûce  du  temps  et  que  rien  ne  serait  obtenu. 

D.  Lh  garde  nationale  n*a  pas  besoin  d'ordre  pour  empêcher  les  barricades  de  se 
faire.  C'est  son  premier  devoir. 

R.  Sans  doute,  mais  trente  à  quarante  hommes  ne  peuvent  pas  lutter  contre  des  mas- 
ses. On  nous  rapporta  qu'à  la  Commission  Executive  on  alléguait  le  défaut  de  papier 
pour  donner  des  ordres  de  battre  le  rappel.  Nous  accusions  un  pouvoir  plus  haut  que 
la  Mairie. 


Dépoiltion  de  M.  REMILLY ,  RtprésenUnt  da  peuple.  —  l'^jalllet. 

Vous  me  faites  appeler;  voici  ce  qui  m'a  été  dit  par  une  personne  digne  de  foi  :  Le 
gouverneur  du  château  de  Saint-Cloud  a  souvent  des  réunions  ;  dans  un  dtner  auquel 
assistaient  le  Maire  et  ses  deux  adjoints,  il  y  eut  une  altercation  avec  M.  Tresse,  qui 
èlaitindigné  de  la  façon  dont  M .  Désirabode  exaltait  les  insurgés. 

Le  dimanche  qui  a  précédé  l'insurrection,  M.  Désirabode  conduisit  ses  convives  au 
nombre  desquels  était  M.  Caussidière,  dans  un  café  du  pays ,  ebes  un  sieur  Nourry  : 
▼DUS  avez  des  renseignements  précieux  à  obtenir  sur  ce  point.  On  a  dit  au  frère  du  II* 
monadier  :  soyez  tranquille»  avant  peu. un  grand  changement  aura  lieu. 

Dépofition  de  M.  RENAULT  fili,  chef  de  baUillon  eo  fécond .  —  3  Juillet. 

Quand  on  fit  battre  le  rappel,  il  se  dirigea  dans  le  quartier  Saint-Jacques^  il  se 
trouva  pris  entre  huit  barricades  et  forcé  de  se  rendre  avec  40  hommes,  on  voulait 
les  Aisiller.  Il  s'offrit  en  otage  pour  sauver  la  vie  à  ses  hommes,  fut  trouver 
M.  Gamier-Pagès  qui  demanda  au  témoin  s'il  était  bien  sûr  de  ce  qu'il  disait,  et  ne 
t'en  occupa  pas  autrement. 

M.  G.  Pages  donna  l'ordre  d'envoyer  deux  bataillons  à  l'Assemblée,  sous  peine 
d'être  traduit  en  conseil  de  guerre,  on  murmura  assez  hautement.  M.  G.  Pages  dit  : 
Mais,  Messieurs,  nous  savons  ce  que  c'est.  Des  barricades  existent,  eh  bien!  nous  les 
ferons  abattre.  C'est  la  chose  la  plus  facile. 

M.  Gornet,  l'ex-maire  a  élevé  la  barricade  de  la  rue  des  Mathurins  ;  il  est  libre. 
If.  Yvicot,  capitaine,  qui  a  combattu  et  qui  a  été  fait  prisonnier  par  M.  Renard  est 
mis  en  lil)erté,  c'est  du  moins  un  bruit  qui  court.  Ce  M.  Yvfcot  avait  parlementé  et 
demandé  un  sursis  d*une  heure,  pendant  lequel  des  barricades  s'élevaient. 

DépofllioD  de  M.  Jean  RENAUD  (4  iuUlct  1818). 

V.  ZM  FAfisxDBWT.  Ditcs  Ics  discours  qu'on  vous  a  transmis? 

u:  TÈmotM,  Madame  Nourry,  belle-sœur  du  limonadier,  m'a  dit  qu'ils  étalent 
sept  ou  huit  dans  une  pièce  particulière,  et  que,  placé  dans  une  pièce  voisine,  son 
b^u-frère  avait  entenlu  une  conversation  qui  l'avait  épouvanté  et  rendu  malade.  Oo 
avait  parlé  de  révolution,  de  leçons  à  donner,  de  mettre  à  la  raison,  de  pillage;  mais 
Madame  Noury  traduisait  ces  propos  par  ses  souvenirs  et  ses  imprerâlons,  plutôt 
qu'elle  ne  les  rapportait  textuellement. 

Et  la  réunion  était  composée  de  MM.  Louis  Blanc,  Flocon,  Désirabode,  Caussidière. 
Madame  Noury  m'a  nommé  M.  Thaér,  mais  Je  ne  suis  pas  sûr  qu'elle  m'ait  dit  qu'il 
faisait  partie  de  cette  réunion. 
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.hUV^JIBMBaE.  N*avez-YOUs  pas  écrit  àun  Kepr^ntenVdii  pM^le «m Attire  diM 
ItifiieUe  vou«. disiez  beaucoup  plus?  ^ 

rJU»  «iiKOur.ii^îoUenieiit,  Je  u'ai  pu  écrit  c^te  lettre. 

Déposition  de  M.  REY,  aumônier  au  Tal  de-Grâce. 

..Leiirf^^dredi'vei:^  midi»  j'éii«i»âiir  la  place  daPautbé^ii  et  je  vis  férner-des  bar- 
ricades daus  In  rue  SoufHot.  Personne  ne  8*y  /opposait  ({|ii0M|«i' N  y  eftt  Us  oa4oo  c«* 
ideux.'J)*eR(?ag(eai  4  À'6,garde^  i^lionaux  ài.rx»arcbfr>€ontre  ks  barrieades.  Il»  me  re; 
fusèrent  en  df^ant  quilf  n*étaient  pas  en  force.  Le  lendemain^  |  étais  à  la  loéaie  place» 
quelques  gardes  ,uatiiaDauxioterp«' liaient  vivement  un.ofîlover.commaadaat  et  i»e  plai- 
goaiei^ tue  .n'avoir  pas  dWdres.  Ce  chefnie  parut  maliiDlen.tioiftDé. 

Dépes'tion  de  M.' RICHARD,  maire  du  riii*  arrondissement    17  jQîlleU 

Il  ne  faut  pas  faire  de  promesses  aux  ouvriers.  Avant  toutes  ces  promesses,  la  classe 
ouvrière  étair  ex^l^nte. 

Le  jeudi,  une  colonne  parcourait  les  rues,  criant  :  Les  enfants  de  Paris  ne  parti- 
r^t  pas!  t  e  soir,  \\%  se  rendirent  au  Panthéon,  et  se  dennèrent  rendez-vons  à  la 
Bastille.  Le^ouvfiers  ne  l»ougeatent  pas  dons  hefaubonrg.  Le  vendredi,  vers  dix  heures, 
on^s'illqu)^aâe  voir  une  grande  colonne  dans  lefavbeurg,'  et  les  habitants  ne  sa^^aient 
quels  étaient  ses  projets.  Le  témoin  en  paria  k  M.  Ilecurt,  qui  l'engagea  h  envoyer 
voir  oTieWe  était. 

<An  retour  de  remployé,  de  la  Mairie,  on  apprit  quelles  barricades  commençaient  à 
hi'BaMîlle.iAu  moment'méme  on  sut  que  des  barricades  se  formaient  aussi  sur  le 
bouievart.  Le  Maire  demanda  s'il  fallait  faire  batti'e  le  rappel ,  et  conseilla  à  M.  Re- 
cnrt  de  se  retirer.  Le  rappel  amena  peu  de  gardes  nationaux.  Des  tambours  eurent 
leurs  caisses  crevées  ;  à  midi,  toutes  les  communications  étaient  interrompues  :  il  y  a\  ait 
3  n  400  hommes  de  gardes  nationaux ,  qui  furent  très-mattraités  par  1^  pj^emier  fta. 
Dès  qu'on  eut  distribué  des  cartouches  aux  gardes  nationaux,  ils  s'en  servirent  pour 
tirer  coii're  la  troupe  qui  arriva  au  nombre  de  quelques  bataillons. 

Suit  le  récit  du  combat  dans  le  faubourg  Saint- An  toi  ne,  faits  connus  de  la  Com- 
mission. 

Le  témoin  dit  :  Qu'en  meurt  de  faim  ^ns  ie  faubourg  Saint- Antoine ,  et  que  la 
mairie  du  vin*  anondissemeut  a  nourri  jusqu'à  GO, 000  individus  par  jour.  Les  vérita- 
bles ouvriers  sont  excellents  ;  mais  on  leur  gaidait  leur  argent  de  la  caisse  d'épargne  ; 
ils  soufflaient  de  la  faim.  La  veille  de^  événements,  on  a  envoyé  4  à  500  ouvriers 
travaillera  ^int-llaur;  ils  ne  demandaient  que  ^Je  Touvrage.  Les  ouvriers  ébénistes 
sont  dans  la  détresse;  il  y  en  a  18,000  dans  notre  faubourg. 

Ce,sont  les  clubs  qui  ont ipertiu  le  fauk>Qurg  Saint- Antoine;  au  lieu  des  discours, 
c'est  du  travail  qu'il  faut  A  ceux  qui  s'occupent  des  classes  ouvrières.  Failes  et  ni 
promettez  pas. 

Déposition  de  H.  RlTlERlil.  m  juillet. 

Le  samedi  24 ,  j'ai  vu  deuxindivi^kis,  nommés  Lavenn  et  Ci«aet<fid  revenaient  dn 
f^uboucg  Saint- Antoine  avec  un  coasin  (  dnxiit  Laveau  ),  qui  était ,  dégolsé  en  garde 
ipobile;  Clouet  revenait  avec  son  fusil ,  au  bout  duquel  était  une  paire  dfépaulettesde 
gaf  de  national  ;  il  est  arrêté,  mats  le  faux  garde  mobilene  Test  pas. 
..J:ai  v;u  aussi  «n  nommé  Grafe,*  faisant  partie  de  la  garde  Tép«ibik)aine  caeemée  me 
des  .Tournelles  ou,4es  Minimes^  qui  a  qinité  son .^KWte  p0»r  faire. des. barrteades  et  se 
battre.  H  est  revenu  à  son  corps  depuis  que  Tinsurrestien  «stfaieeue. 

Déposition  de  M-  ROCHER  /  ancien  comraifsaire-ffénéral4e8. cinq  départements  de  la  Bretagne. 

18  jfmrét. 

Je  suis  ennemi  des  émeutes,  et  je  Ta!  souvent  prouvé  en  me  jetant  au  milieu  pour 
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les. réprimer.  Oa  a  ds>ac  eu  tort  de  . saisir  iue>  pa|;;4irs,qifL  q^  vous  }jgppreûdrc>i:t  rieu  ^ 
puisque  je  a  al  rieu  eu  de  commua  avec  les  iusurgés.  Oa  a  saisi  de^i  pistolets  auxqi^els 
î'fètaisiurl  aUOtthé^ 

J*ai  été  commissaire-général  des  ciaq  départements  de  la  Bretagne  Je  ne  voulais 
pas  accepter,  mais  J'y  ai  été  forcé  par  l'insistance  qu^on  y  a  mise  ,  et  parce  que  l'on  a 
refusé  d'accepter  mjsi  démission  q\i^  J[.ai  souvent  donuéa.  J'ai, tait  au  surplus  des  con- 
ditions. 

C  est  moi  qui  ai  indiqué  le  16  mai  •  au  Ministre  de  l'intérieur  ,  le  lieu  où  se  cachait 
Blanqui.  Asburéroeut,  si  ou  ne  Fa  pas  pris  ce  jour,  c'est  qu  on  a  pas  voulu  le  piieadre. 
Les  renseignements  m'avaient  été  donnés  de  source  cectaiue. 

Le  23  juin  j'allai  comme  tout  le  monde  voir  les  barricades;  j*y  vis  M!  Sui;villicr  ^ 
de  Nautes,  et  il  me  fut  signalé  sur  les  lieux  par  diverses  per»onnes  ;  je  lui  parlai  même. 
Il  se  donnait  beaucoup, de  mouvement  dans  les  groupes.  Si  j^ai  écrit  à  Nantes  qu'il  y 
aurait  une  manifestation  le  i"  mai,  c'est  que  tout  le  mouiie  le  savait. 

D.  Vos  papiers  établissent  que  vous  avez  remis  de  Tardent  à  Kersausîe,  Quelles 
étaient  vos  retalions  avec  lui? 

B  Kersausie  est  uu  de  mes  amis;  il  eut  un  jour  besoin  d'argent  pour  p^iyer  une 
somme  de  600  fr.,  et  voulut  aller  la  prendre  chex  lui  ;  j'avais  éette  somme,  et  jç  la  lui 
prêtai  Je  n'ai  jamai&eaiie  relations  avec  Sobrier  et  Blanqpi  ;  ce  sont  mes  ennemis  po- 
litiques. 

D.  N'avez-vons  pas  dit  aux  sousrofBciers  insurgés  de  l'artillerie  de  marine  à  I^rient, 
qu'on  ies/efait  bientôt  officiers  ? 

R.  Je  les  ai  au  couti*aire  menaces  de  tes  faire  fusilier.'^  Je  leur  ai  fait  ûûeu  pé«ir 
horrihie. 

m,  tM  ipstfanczinr/  Faites  votre  déposition . 

x^E'tMtôM;  M'^étant transporté  a  Saiiit-Cloud 'pour  remettre  à  M!  Nourry  la  lettVi 
de  convocation  de  la  Commission  ;  je  me  suis  d'abord  adressé  à  madfirrte  Nourry ,  sa 
btUfe-bOBor,'  à  qutj'àl  feit  part  de  Tobjet  de  -ma  raissrôn.  Mâdadae^'ourr^,  faisant  at  In- 
siou  a  fa  conversation  dont  il  s'agit,  a  dit  que  cei  meisieurs  avaient  tenu  dès  propbs 
horribles,  et  elle  ajouta,  aux  noms  que  je  lui  dé:»ignais.  celui  de  M.'  Tliaôr  comme 
étant  8fù  nombre  ^s^hnit  personnels. 

Etant  ensultêalîé  chez  M.'  Nourry,  après  la  déclaration  dé  sa  belfe-sœur  qui  mlà 
ftdrconmltre  que  c'était  chez  lui  que  la  réunion  avait  eu  lieu  ,  je  l'ai  engagé  à  se 
rendre  au  sein  de  la  Commb^on  pour  déclarer  les  faits,  tels 'que  je  les  avais  exposék 

A  la  suscription  de  la  lettre  portant  le  nom  de  son  frère,  il  s'y  est  refusé,  en  dfsant 
quc's'ffl'èteévalttinfeinHrittrtton!de  fa  Commission,  il  y  répondrak  linmédiateraent.  Pûla, 
en  causant  avec  lui^ur  la  place,  ii  m'a  rapporté  ce  propos:  •  If^  avaient  dés  poi- 
gnards; les  bougres  ont  manqué  leur  coup.  Ils  devaient  les  p.>ignarder  tous.  »  Môî- 
méme,  trouYant  le  propos^tr^'-grave,  je  lui  demandai  sll  m'autorisait  "à  le  déclarera 
mon  retourau  sein  de  la  Commission.  Sur  ba  réponse  affimative,  j'ai  fait  ma  décla'- 
ration: 

DépotHfoii  dt  M.  liOLLET,  8  ^uMet. 

Je  partis  le  23  juin  avec  M.  Bozon  ;  Il  était  dix  heure^i  du  matin.  J'ai  va  des  i)ar4iT 
eades  s'élever  sur  plusieurs, points.;  on  voulut  me  forcer  à  y  trtvaiiler;  je  m^exensai 
sur  une  blessure  à  la  main.  C'étaient  des  officiers  de  la  garde  nationale  qui  pcétidaMt 
à  la.  coastrucUou  des.  barricades . 

Â  la  hauteur  de  régii^e  Saiut-Paul,  rue  S«int-Antoine ,  je  vie  M.  Cauesidiêre  ;  il 
Tenait  de  traverser  une  barricaie  que  tes  Montagnards ,  selon  que  j'ai  pu  eajiiugw^ 
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étaient  en  traia  de  faire.  Je  crus ,  da  moins ,  les  reconnaître  à  leurs  figures  sir.istres  et 
à  leurs  longues  barbes.  Quelques-uns  de  ces  hommes  quittèrent  la  barricade  et  vinrent 
serrer  ia  main  de  Caussidière;  ils  avaient  Tair  de  le  féliciter;  Je  n'ai  pas  entendu  ce  qu'ils 
disaient. 

DépofiiUoD  de  M.  EOUS8EAU,  chef  de  baUUlon  de  la  il*  légion.  30  jain. 

Le  Jeudi  soir,  tout  le  quartier  était  en  proie  à  Tagitation.  Le  vendredi  matin,  Je  ftis 
appelé  À  la  Mairie.  Le  colonel  nous  dit  qu'il  était  allé  au  Luxembourg  pour  avoir  Tordre 
écrit  de  faire  battre  le  rappel.  Cet  ordre  u*avalt  pas  été  obtenu.  J*ai  dit  :  «  au  point  où 
en  sont  les  choses,  ce  n*est  pas  le  rappel,  mais  la  générale  qu*ii  faut  battre.  »  Noos 
sommes  retournés  auprès  de  la  Commission  Executive.  L'ordre  nous  fut  alors  délivré. 
Les  Iwrricades  s'élevaient  de  toutes  parts  sans  oppositions.  J'allai  au  Luxem1)ourg  avec 
le  colonel  et  une  autre  personne.,Je  demandai  un  peloton  de  troupes  de  ligne  et  Je  dé- 
clarai que,  moyennant  du  renfort,  Je  prenais  tout  sous  ma  responsabilité,  M.  Garnie^ 
Pages  dit  :  «  laissez  faire,  Cavaignac  a  son  plan  ;  il  réunit  des  forces  imposantes  et  fera 
enlever  les  barricades  par  de  fortes  colonnes,  s  M.  Pascal  Duprat  était  présent  à  cette 
conversation. 

Notre  quartiers  toujours  été  dépourvu  de  troupes  le  samedi  matin,  nous  avons 
demandé  des  renforts.  Mous  allions  êtres  cernés.  Dans  la  nuit  qui  suivit  nous  nous 
rendîmes  au  Luxembourg.  Il  nous  fut  répondu  par  un  valet  de  chambre  que  la  Com- 
mission Executive  n'avait  plus  de  pouvoir.  Mous  envoyâmes  à  l'Assemblée  Nationale. 
Une  heure  après,  un  régiment  de  ligne  nous  arriva.  Ce  régiment  nous  sauva. 

Dans  mou  quartier,  des  maisons  sont  marquées  de  signes  particuliers  depuis  deux 
nuits.  Ces  signes  sont  en  forme  de  croix,  au  crayon  rouge.  D'autres  fbrmes  sont  en- 
core employées.  Ces  singularités  existent  pour  un  grand  nombre  de  maisons;  quelque- 
fois môme  elles  existent  pour  les  différents  étages.  Sur  certains  points  on  remarque  on 
ehiffre  égal  au  nombre  des  gardes  nationaux  qui  habitent  la  maison. 

Aujourd'hui  encore,  nous  sommes  dépourvus  de  troupes  du  côté  de  la  place  Hau- 
bert. Il  y  règne  une  grande  effervescence.  Si  ia  révolte  se  rallumait,  ce  serait  là. 

M.  XJB  FBBSXBEWT.  Le  désarmement  se  fait-11? 

XiSTSMOur:  Incomplètement.  On  demande  un  fusil,  on  le  donne;  mais  si  on  en 
a  dix  ?  M.  Guillaumet,  lieutenant  au  7*  léger  a  fait  prendre  les  armes  à  un  détachement 
de  garde  mobile,  et  a  opéré  un  désarmement  à  fond.  Des  quantités  considérables  de 
fusils  ont  été  trouvées.  Il  faudrait  agir  de  même  sur  tous  les  points. 

uv  MEMBRE  :  Ne  pourrait-on  employer  pour  cela  les  gardes  nationales  des 
départements  ? 

LM  TSMOXM  :  Il  y  a  peut-être  trop  d'exaltation  !contre  la  garde  nationale. 
Mieux  vaut  employer  les  troupes  de  ligne  avec  les  gardiens  de  Paris.  Je  possède  une 
Csbrique,  barrière  de  la  Santé,  avenue  Sainte- Anne.  Le  16  mal,  J'ai  prévenu  qu'il  y 
avait  là  une  fabrique  de  balles  et  de  muuitions,  dirigée  par  Raspail.  Les  balles  étaient 
conformées  de  manièrerà  glisser  au  fond  du  canon  et  à  s'y  placer  sans  le  secours  de  ia 
baguette.  J'en  prévins  Bade,  commandant  de  la  garde  mobile  à  cheval,  qui  me  dit  : 
«  Prenez  vos  renseignements  et  apportez-les  moi.  »  Je  rencontrai  ensuite  M.  Ledni- 
Rollin  à  qui  je  fis  part  de  ce  fait  ;  il  dit  :  i  C'est  grave,  nous  verrons  cela,  s  Aucune 
perquisition  n'a  été  faite.  Les  mêmes  individus  ont  été  vus  aux  barricades,  à  la  bar- 
rière de  la  Sauté. 

M.  Z.X  FaBszosMV  :  Que  pensez-vous  de  la  police,  des  commissaires  de 
police?  B 

XiX  TEMOZ»  ;  a  La  pollce  devait  savoir  comme  nous  ce  qui  se  passait  le  Jeudi 
soir,  c'était  une  procession  publique.  On  s'est  hautement  donné  rendez- vous  pour  le 
lendemain  6  heures  du  matin. 
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XiS  pasnnurr.  QaeUe  est  Totre  opinion  sur  la  composition  et  les  disposi- 
tions délai  f  légion  ? 

liS  TÉKOTW.  Gomme  élément  douteux,  nous  avons  peut-être  quelques  compagnies, 
même  quelques  bataillons  ;  mais  je  ne  ne  les  connais  pas  et  ne  pourrais  les  désigner. 
Mon  bataillon  (le  3«)  est  très  bon.  Peot-étre  le  \^  luitaillon  n*offre-til  pas  les  mêmes 
garanties.  Il  comprend  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Ces  ouvriers  sont  restés  neutres 
dans  ces  dernières  jourDées. 

uw  MBicBax.  Le  samedi  au  soir,  les  troupes  de  ligne  étaient  elles  encore  enfer- 
mées dans  te  Luxembourg  comme  précédemment? 

XiX  TBXdiv.  Oui,  il  a  fallu  qu'un  ofûcier  d'état-major  donnât  l'ordre  d'envoyer 
deux  bataillons  sur  T Assemblée  Nationale.  Le  colonel  commandant  le  Luxembourg, 
t'opposait  au  départ  de  ces  troupes.  On  a  été  obligé  de  lui  dire  :  «  11  y  va  d'un  con- 
•eil  de  guerre  pour  vous .  » 

iiB  paAsiOBWT.  Que  pensez- vous  de  l'état  des  esprits  dans  ces  quartiers  ? 
ui  TÉMOX».  M.  Arago,  le  vendredi,  a  parlementé  seul  avec  les  insurgés  dans 
les  rues  Saint- Jacques  et  des  Matbnrins.  Il  n'a  pu  rien  obtenir.  Nous  avions  avec  nous 
le  73- régiment  de  ligne.  Nous  emportâmes  la  Imrricade,  rue  Saint-Jacques.  La  12* 
légion  se  montra,  au  moins  quelques  compagnies.  Elle  paraissait  Jalouse  des  empié- 
tements que  la  11*  avait  accomplis  sur  son  territoire,  j'abordai  un  ouvrier.  Je  lui  dis 
que  nous  nous  engagions  à  donner  du  pain  à  tous.  Cet  ouvrier  répondit  :  c  Vous  êtes 
uo  l>rave  bomme.  •  Et  il  disparut  pour  ne  plus  revenir.  J'arrivai  â  un  groupe  d'ou- 
vriers qui  nous  apostropbèrent  très-durement.  Un  vieux  troupier,  placé  dans  ce 
groupe,  m.*engagea  à  me  retirer.  Je  revins  rue  des  Mathurins.  Nous  étions  bien  soute- 
DOS  par  le  19*  bataillon  de  garde  mobile.  L*artillerle  a  joué. 

XiS  p&isiBBHT.    Il  y  a  donc  rivalité  entre  les  deux  légions?  Est-ce  une  simple 
rivalité  politique  ou  une  simple  rivalité  de  territoire  ? 

UB  VBMOiv.  Les  uns  veulent  l'ordre,  les  autres  le  désordre.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
cause  à  cette  rivalité. 

X3M  BUsacBAB.  Il  y  aurait  donc  à  craindre  un  renouvellement  d'hostilités  ? 
XiSXBKoiv.  Des  vengeances  particulières....  Déjà  il  a  été  fait  des  menaces 
d'assassinat,  ete. . . . 

ui  vaÉsiBSMT.  La   police  ne  se  fait  donc  pas  par  la  garde  nationale  dans 
votre  quartier? 

JLMTwaaatm.  Nous  sonmies  exténués.  Le  service  se  fait,  mais  il  est  insuffisant.  On 
nous  a  appelés  à  l'extérieur,  au  faubourg  Saint- Antoine.  Nous  y  étions  mal  accueills. 
Pois  il  n'y  avait  pas  d'ordre  dans  notre  quartier.  Nous  nous  sommes  vus  obligés  de  rt- 
foaer  de  tels  services* 

Avex-voos  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux  ? 
Oui,  dans  les  quartiers  populeux. 
!.  Les  élèves  des  écoles  ont-ils  donnés  avec  vous? 
xjB  TiaioiH.  Peu. 

u:  passiBS VT.  Avez-vous  des  clubs  dans  votre  quartier  ? 
XiSXAmoiv.  Nous  avions  le  club  dit  des  Enragés  ;  nous  en  sommes  délivrés.  Ce 
club  a  été  fermé. 

UB  FRC8IDSWT.   Avez-vous  dcs  quartiers  de  troupes,  des  casernes  occupées  ? 
ZM  TSMoor.  Maintenant,  non.  La  caserne  Mouffetard  est  la  plus  rapprochée  de  la 
place  Maubert  II  serait  urgent  de  faire  occuper  la  caserne  des  Carmes,  située  place 
Maubert  même. 

L«  Témoin  ajoute  :  Un  bruit  s'est  répandu,  on  prête  aux  insurgés  le  projet  de  pé- 
nétrer dans  les  catacombes,  sous  la  rue  Saint-Jacques,  et  de  la  faire  sauter. 
XiS  FftÉszBBsrr.  Des  instructions  ont  été  données  pour  que  le  fait  soit  vérifié. 

répond  :  il  y  a  des  carrières  derrière  la  barrière  de  la  S^nté,  où  les 
N»  286.  44 
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jardiniers  cvItiTent  des  champigiMMis.  Ces  carrières  eommÉlqililrl  «tee  les  ctti» 
eombes.  II  faut  y  prendre  garde. 

DépMltSoD  de  M.  HOUSSE  AU,  cherdeLataillon  delà  1 1*  légion.  17  jiùUel. 
Même  déposition  que  le  citoyen  Cotta,  chef  da  8'  bataiUtfi,  de  ta  \f  léffm.  Il  la* 
rfste  sur  l'urgence  d'une  réorganisation.  Il  y  a  37  démissioas  d'offieiere  daoB  la  léglwi, 
et  quatorze  arrestatious.  ii  est  difGcile  qne  la  garde  nationale  paisse  fiife  im  bonser- 
vice  dans  un  pareil  état  de  choses;  il  y  a  deux  compagnies  désamién;  JecfOto  qfu'oo 
pourrait  compter  sur  leur  dévouementsi  des  armes  leur  élaîeEt  readiMS% 

DépoMon  de  M.  SAIISON ,  commissaire  da  police.  5  juillet. 

D.  Comment  avez- vous  pu  vous  permettse  d'entrer  la  niit»  sammoCifi,  dam  le  do- 
micile d'un  Représentant  du  peuple? 

B.  J*avais  reçu  de  la  Commission  Tordre  de  surveiller  ont  naiidn;  Je  M  povnrais 
savoir  qu'un  Représentant  du  peuple  demeurait  dans  cette  maisan.  Du  rest»,  M.  Baynal 
pourrait  témoigner  lui-même  des  ^ards  que  j'ai  eus  pour  kiiy  dès  qu'il  m'a  fiadt 
nattre  sa  qualité  de  Représentant 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouviez  avoir  pour  miasion  qoada  sarveMervn  1 
blement  dénoncé  par  vous ,  et  que  vous  représentiez  eomaoe  dt  natare  à  troaMer  Ii 
paix  publique.  Dés  qu'il  vous  a  été  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  de  ranieniilcBient, 
quand  vous  vous  êtes  présenté  au  domieiie  d'un  Représeataaft  da  peuple,  voas  deviea 
vous  retirer  :  vous  avez  manqué  à  vos  devoirs. 

Déposition  insignifiante  sur  les  iaits  du  15  mai^  faits  canaos.  A  la  peMca  H  a  vu  fhirs 
un  nombre  énorme  de  cartouches.  M.  Cahafgna  y  avait  Umâé  Im  Coasmane  de  Farts; 
il  croit  que  la  rue  de  Rivoli  était  une  succursale  de  la  Prélediure  de  fMet. 

Déposition  de  M.  SAMSON,  commissaire  de  polieie  à  rsiat  major  de  la  tarde  aitîeaeto  tf  *"  jnil- 

leil84e).  ^ 

Le  14  mai,  il  sa  rendit  à  minuit  chez  M.  Conrtala.  Il  ial  aaoança  qu'on  devait,  la 
lendemain,  se  porter  sur  la  Chambre.  Il  le  prévint  que  les  panKMiaai''qui  léraieot  partie 
du  rassemblement,  seraient  porteurs  d'armes  cachées.  Il  se  rendit  le  16  mal  à  l'AssenK 
blée.  Il  fut  fort  surpris  de  voir  qu'elle  n'éUit  pas  gardée;  qu'il  n'y  mm»  qu'un  batail- 
lon de  garde  mobile  au  pont  de  fa  Concorde. 

Les  émeutiers  se  présentèrent.  M.  Degousée  s'était  empâté  à'mm  ftisit  ;  Il  fit  de  vains 
eftorts  pour  défendre  l'entrée  :  elle  fut  envahie.  Le  témoin  entra  daas  la  salle,  monai 
à  Ta  tribune  pour  engager  les  factieux  à  défiler  devant  l'AsseBsbléa.  liali  II  ne  pat  sa 
.  fiiire  entendre. 

Ce  fut  à  ce  moment  qu'il  vit  entre  les  mains  de  l'un  d'au,  an  papier  parlant  ces 
mots  :  «  Cessez  défaire  battre  le  roppeL  •  Ce  papier  n'était  pas  sigaé.  Le  témoin  s'en 
'  empara.  Il  remarqua  qu'il  ne  portait  pas  l*ejapreinta  da  timbre  éa  la  Chambre.  Il 
pensa  que  M.  Saisset,  sous-chef  d'état  major,  en  le  voyant,  comprandrallqaa  ea  n'était 
pas  un  ordre  librement  donné.  Plus  tard,  la  aaèma  papier  lai  a  été  rapréaenté  par  la 
Juge  d'instruction ,  mais  II  portait  alors  le  timbra  de  l'Asseablét  Nationale*. 

Le  témoin  a  conduit  la  garde  nutiunale  chez  Sobrier.  Les  hommes  arméa  qnf  s'y 
trouvaient  se  rendirent. 

Qnelqu'un  lui  indiqua  fe  n^"  6  de  la  rue  de  Rivoli,  oomma  devant  étrs  visité  ;  cfélait 
la  s  iccursaiede  Sobrier.  La  visite  qui  a  été  faite,  a  amené  la  saisie  de  papiers  impo^ 
tants  ;  c'étaient  toutes  les  archives  du  Comité  révolutionnaire*  ses  rapports  avec  la  pro* 
vince.  Ce  comité  révolutionnaire  était  dirigé  par  Marlus^Gadon,  LMKlar  et  antres. 
Le  lendemain,  ces  individus  le  menacèrent.  Ils  seutinraat  fu'il  awall  violé  laiir  domi- 
cile. Il  croit  que  tout  cela  sétaft  fait  saus  l'iafluanoa  du  GaaverneoKnt.  Lia  Individus 
qufl^ient  de  nommer  étalent  reçus  à  la  Commission  axécatlva.  Chuiit  lalsqaeYe  té- 
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ttotn  se  reodait  au  Luxembourg,  il  les  y  rencontrait.  Laufl^ier  afait  partie  du  Clobt  àm 
GoIm;  Gadon,  secrétaire  de  Barbes,  avait  une  mauvaise  r^utsUon. 

Dépeiitlea  de  M.  BAUTOff,  Miaire.  -*-  «jalBel. 

Il  y  a  trais  ou  quatre  ans,  J'étais  mattre  clerc  chez  M.  Aubry.  Une  affaire  se  traitaik 
dans  cette  étude  et  Intéressait  madame  Legris.  Je  me  servis  de  cette  dame  pour  Calra 
le  prix  de  mon  étude.  Je  suis  devenu  créancier  de  63,000  fr.  de  cette  dame  et  dt 
U.  Ledm-RolNn  qui  étalent  solidairement  engagés  avec  moi.  Comme  ils  ne  payaient 
pas,jepri9jugement  contre  eux,  en  août  18i7,  autant  que  Je  puis  croire»  Ce  Jugement 
a*a  pas  été  exécuté,  et  Je  ne  fus  pas  payé.  Je  ne  fis  que  des  démarches  amiables. 

La  demande  de  ta  concession  de  l'Opéra-Gomique  a  été  formée  en  ma  présence  par 
M.  Doux,  un  de  mes  amis,  par  suite  d'une  lettre  d'audience  que  J'avais  aoUieitte. 
M,  Ledm-RoUin  accorda  le  privilège^  mais  Je  ne  su^  pas  payé,  et  aucune  proposition 
de  payement,  comme  obtention  de  priviiége,  ne  fut  faite  devant  moi  ;  Je  ne  l'auiidA 
pas  souffert.  Ma  créance  existe,  Je  pourrais  la  vendre,  et  on  pourrait  poursuivra 
M.  Ledru-Rolttn.  On  a  répandu  le  bruit  que  M.  Ledru-Rollin  avait  payé  toutes  se» 
dettes.  Je  ne  crois  pas  qu'il  les  ait  payées  :  il  doit  à  M.  Goudchaux,  à  M.  Trottv:é* 
Chauvel,  et  ces  créanders  ne  sont  pas  payés,  ou  du  moins  payés  intégralement. 

Dépefilftea  di  MM.  SAUVAGE  el  MAEC. 

M.  le  PrësidetU  à  H.  Sauvage  :  Dites  ce  que  vous  savez. 

Le  témoin.  -^  Le  23  Juki  a«  soir,  on  nous  avait  annoneé  4ao  ouvriers  des  atelien 
nationaux  ;  il  n'en  vint  que  60 .  J*ai  craint  du  trouble.  J*ai  obtenu  l'autorisation  de  re- 
quérir la  Ibrce  armée.  Je  suis  allé  à  Gorbeir;  trois  cents  hommes  de  la  garde  natio» 
nale  de  eette  ville  ont  été  mis  à  ma  disposition.  Le  vendredi  au  soir,  nos  ateliers  ont 
commencé  a  se  dégarnir.  *  -  « 

Le  samedi  matin,  tes  choses  se  passèrent  comme  à  Tordlnaire  pour  les  premier^ 
trains.  Il  nous  arriva  un  Initaitlon  du  37*  de  ligne  saus  difficulté  ;  mals^  à  une  heurt 
plus  avancée  delà  Journée,  les  Insurgés  garnirent  les  abords  de  la  gare  du  côté  d'Ivr/i 
et  Jetèrent  des  pierres  sur  les  rails. 

On  avait  annoncé  le  31*  de  li^ne  et  d'autres  troupes.  J'ai  craint  que  ces  troupes 
ne  pussent  arriver.  La  garde  nationale  de  Gorbeila  été  requise  de  déblayer  les  abords 
de  la  gare.  Elle  trouva  un  peloton  de  troupe  de  ligne  engagé  avec  les  insurgés.  Les 
deux  forces  réunies  enlevèrent  un  commencement  de  barricade  qui  existait  sur  et 
point.  Le  train  de  8  heures  SO  minutes  a  pu  partir.  De  ce  moment  nous  avons  été  obli- 
gés de  nous  arrêter. 

Les  habitants  d'Ivry  ne  sont  pas  restés  étrangers  à  rinsurrectlon.  Une  grande 
partie  de  nos  ouvriers,  de  nos  mécaniciens  y  ont  pris  part.  Lundi  matin  (8  heure»  al 
demie),  les  nommés  Célérler,  mécanicien  en  chef  du  dépôt  Mutène,  mécanicien  d'E- 
tampea.  Gode,  Fliootteanx,  cbauffear,  Lamy,  monteur,  et  quelques  antrea  ont  fait 
pardr  une  machine  portant  nanf  personnes.  A  peine  avaient-ils  reçu  l'ordre  de  chauf- 
fer et  de  partir,  que  la  machine  était  lancée  avec  une  extrême  vitesse*  Emportait-elle 
des  insurgés? 

La  moyenne  du  salaire ,  dans  nos  ateliers ,  est  de  cinq  francs  par  Jour.  Les  méca- 
niciens reçoivent  un  traitement  de  4,500  fr.  par  an ,  et  cela  n  a  pas  empêché  qu'ils  ne 
fassent  à  peu  près  tons  dans  rinsurrectlon.  « 

La  Société  la  Fraternelle  formée  de  mécaniciens ,  a  été  pour  beaucoup  dans  la 
mouvement.  Il  fkut  en  dire  autant  d'un  club  établi  à  Ivry ,  sous  le  nom  de  la  Belle 
Moitt<mneu$e.  Nos  ateliers  d'Ivry  contiennent  500  ouvriers. 

D.  Avez-vous  vu  des  meneurs  visiter  vos  atelierç  avant  le  33  Juin  ? 

R.  Personne.  Les  chefs  mécaniciens  correspondent  avec  les  principai|x  clubs,  no- 
tamment un   nommé  Arot,  d'Ivry,  qui  s'est  vanté  d'avoir  tué  dix  mobiles.  Depuis 
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les  évënemttits ,  nous  avons  fait  une  grande  épuration  dans  le  personnel  des  mécani- 
eiens  et  des  employés  des  bureaux.  Je  suis  plus  rassuré  maintenant. 

D.  Pouvez-Yous  empêcher  désormais  ces  funestes  organisation^  ? 

B.  Je  le  crois  ;  il  reste  quelques  meneurs  Tout  le  reste  est  bon,  Ils  ont  été  entraînés; 
le  regret  leur  arrache  des  larmes.  On  désarme  en  ce  moment  à  Ivry  ;  mais  Je  ne  crois 
pas  que  le  désarmement  soit  complet.  Le  maire ,  homme  très-loyal,  ne  se  croit  pas  le 
droit  de  faire  des  perquisitions. 

D.  Que  pensez-Tous  de  ce  qui  est  arrivé  k  Orléans  à  la  garde  nationale  de  Tours? 

R.  l^  chef  de  service  a  dû,  d'après  les  Instructions,  ne  permettre  de  départ  que  sur 
réquisition  de  l'autorité  locale.  Nos  mécaniciens,  disposés  comme  ils  Tétaient ,  ont  dû 
faire  des  difficultés,  et  il  parait  que  la  réquisition  de  l'autorité  locale  n'est  venue 
qu'assez  tard. 

M.  le  Président  &  M.  Marc  :  Que  savez-vous? 

JLtf  témmn.  Rien.  Je  n'étais  pas  k  la  gare.  J'étais  retenu  ailleurs.  Je  ne  sais  que 
ee  qui  vient  de  vous  être  rapporté.  J'ajouterai  quelques  détails  :  il  a  dû  être  fait,  si 
dois  ajouter  foi  à  des  renseignements  qui  me  sont  personnels,  des  cartouches  chez  un 
pâtissier  d'Etampes. — Quant  à  la  machine  dout  on  a  parlé,  il  est  probable  qu'elle 
portait  des  gens  se  sauvant  dé  Paris.  Il  avait  été  convenu  avec  le  mécanicien  qu'on  ne 
s'arrêterait  à  aucun  signal. 

«  Le  samedi  nrntin^  une  machine  montée  par  des  hommes  armés,  était  allé  porter 
à  Choisy-le-Roi,  au  chef  de  gare,  l'ordre  de  ne  laisser  passer  personne. 

Déposition  de  M.  SCHLESINGER,  me  MontholoD.  18  joiliet. 

Le  15  mai,  il  était  de  garde  à  la  mairie  du  3**  arrondissement.  M.  Rerger  vint  lui  dire 
que  la  Chambre  était  envahie.  Le  témoin  exprima  ses  inquiétudes,  craignant  qu'on  ne 
reconnût  un  autre  gouvernement  et  que  la  guerre  civile  ne  s'ensuivit.  Il  se  dirigea  au 
National,  et  de  là  à  l'Hôtel-de-Ville.  A  la  grande  porte ,  il  y  avait  des  gardes  répu- 
blicains qui  l'empêchèrent  d'entrer  ;  les  insurgés  arrivèrent,  et  le  flot  l'entratna.  Il  était 
avec  e\fx  et  entra  dans  le  cabinet  de  Flottard.  Au  moment  même  entraient  deux  hom- 
mes en  bourgeois  et  un  élève  de  Saint-Cyr.  Ils  tirèrent  un  papier  en  disant  :  Voilà  les 
noms  des  citoyens  qui  vont  être  employés  dans  les  mairies  et  les  fonctions  publiques. 
Le  témoin  prit  copie  de  cette  liste  et  courut  à  l'hôtel  des  postes  engager  M.  Arago  à 
doubler  les  postes^  ce  qu'il  fit.  Il  courut  au  Ministère  de  l'intérieur  et  trouva  Recurt 
assis  dans  un  fauteuil.  Comme  il  l'avertissait  de  ce  que  l'on  allait  faire  au  Ministère 
de  rintérieur*  il  lui  dit  :  C'est  fait,  Sobrier  est  venu,  il  a  pris  les  sceaux.  Le  témoin 
donna  copie  de  la  liste  à  M.  Recurt,  afin  qu'il  en  Ht  communication  au  Gouvernement. 
M.  Recurt  a  perdu  cette  liste. 

Le  témoin  reproduit  la  liste  sur  laquelle  il  avait  pris  soin  d'apposer  le  cachet  de 
M.  Flottard.  La  voici  : 

Elai  nominatif  des  citoyens  délégués  près  fes  12  arrondissements  de  Paris  et  les 

deux  sections  de  la  banlieue. 
MM.  Ragat,  rue  Rambuteau,  57. 
Delilliers,  rue  de  Trévlse,  22. 
Rocher,  rue  Feydeau,  3. 
Trevot  fils^  cour  du  Palais-de-Justice. 
Dreves,  artiste  peintre. 
Pichot,  au  théâtre  de  Belle  ville. 
Renard,  rue  Croix-de-laBretonnière. 
Lenormand  (Olivier) ,  r.  St-Georges,  4. 
Pcnset,  marché  Neuf,  84. 
De  la  Varenne,  rué  de  Seine,  6 1. 
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Drevet',  place  da  Palais  de  Justice,  22. 

Legrand,  rue  de  Seine,  2l. 

Thomais,  pharmacieu,  rue  Bounet,  à  Yaugirard. 

Au  verso  est  écrit  : 

MM.  Raspail. 
Blanqui. 
Louis  Blanc. 
Barbes. 
Ledru-Rollin. 
Caussidiëre. 
Sobrier. 
Huber. 
Cabet.   . 
Pierre  Leroux 

Le  lendemain,  16,  le  témoin  fut  au  bureau  de  M.  Flottard,  qui  lui  dit  qu'un  quart 
d'heure  auparavant  M.  Drevet  était  venu  s'informer  de  M.  Drevet,  son  oncle,  et  qu'il 
Tavalt  fait  arrêter  comme  conjuré.  Le  témoin  a  dit  le  24  mai  à  M.  Dieudonné,  secré- 
taire de  M.  Recurt,  que  cinq  lettres  venues  d'Allemagne  lui  annonçaient,  de  divers 
lieux ,  que  les  Européens  de  Russie ,  d'Autriche,  de  Pologne,  de  Prusse  et  de  Bavière 
s'étaient  engagés^  par  un  traité,  A  envoyer  de  fortes  sommes  en  France  pour  fomenter 
rémeute. 

Il  dit  encore  que  la  duchesse  d'Orléans  avait  acheté  une  maison  à  Genève  en  face 
de  son  ancienne  nourrice. 

Les  lettres  émanent  de  personnes  très-avancées  qui  désirent  vivement  le  trioo^lie 
des  libertés  publiques,  et  il  les  croit  sans  difficulté.  Elles  demeurent  dans  cinq  villes 
différentes  d'Allemagne  éloignées  les  unes  des  autres. 

Déposition  de  M.  8ENARD ,  Viaislre  de  l*intérieiir.  —  11  juillet. 

Pour  le  l5  mai,  )e  ne  sais  que  ce  que  vous  savez  toUs.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Louis 
Blanc  ait  participé  à  l'attentat  ;  mon  impression  est  que,  depuis  le  mois  de  février  Jus- 
qu'à ce  Jour,  il  a  eu  constamment  la  volonté  de  donner  à  la  République  une  autre  base 
que  celle  sur  laquelle  elle  est  assise.  M.  Ledru-Rollin  avait  une  fausse  idée  sur  le  pays, 
il  a  cm  qu'il  fallait  lutter  pour  rétablissement  de  la  République,  qu'il  fallait  vaincre  ; 
la  France  lui  semblait  hostile  à  la  République.  Sa  devise  était  :  Compelleintrare, 
La  vérité  est,  du  moins  suivant  mon  appréciation ,  qu*on  n'avait  ni  amour ,  ni  passion 
pour  la  République;  on  la  sentait  indispensable ,  on  la  voulait  sincèrement  et  loyale- 
ment, et  on  criait  :  vive  la  République l  M.  Ledru-Rotlin  et  ses  amis  politiques 
étaient-ils  de  bonne  foi?  Oui.  Mais,  quand  ils  ont  eu.  amené  la  résistance,  ils  ont  voulu 
la  doaipter.  De  là  les  commissaires  et  les  circulaires  ;  la  colère  contre  le  pays  a  excité 
un  instant  la  colère  du  pays  contre  la  République.  On  a  par  là  tsAt  tort  à  la  Répu- 
blique ;  te  pays  y  allait,  on  l'a  traité  comme  s'il  ne  la  voulait  pas  ;  on  l'a  traité  comme 
un  pays  concjfais  ! 

Sous  rinfluence  des  clubs,  de  la  presse,  de  toutes  les  mauvaises  passions,  te  dissen- 
timent a  été  réciproque  et  profond.  La  lH>urgeoisie  est  devenue  suspocte  aux  ouvriers, 
les  ouvriers  sont  tombés  à  leur  tour  en  suspicion  ;  de  là  les  difficultés  de  concilier, 
même  par  l'association .  Cependant,  voici  quelle  doit  être  la  conduite  du  Pouvoir,  com- 
battre rémeute  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  domptée.  Quand  toute  résistance  aura  cessé, 
donner  prompte  satisfaction  à  tous  les  intérêts  qui  soffrent.  Améliorer  le  sort  de  la  po- 
pQlatlon  ouvrière,  constituer  son  bien-être  matériel  par  des  secours,  son  bien-être 
moral  par  l'instruction. 

L'organisation  des  ateliers  nationaux  a  été  une  chose  déplorable*  Mais  la  Commis- 
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slon  doit  connaître  l'état  des  choses.  Les  secours  dMUés  «ctHsltaoNOl  an  noarritua 
s'élèvent  à  50  ou  60  centimes  par  Jour.  L'orgairisation  de  ces  secaoca  va  fort  bien. 

La  police  n'est  pas  encore  orgaiOsée.  J'y  travaille  jQor  et  mit  ;  Je  sue  sang  et  eaa  ; 
Je  m'épuise  à  parler  sans  repos.  L'état  de  Paris  est  inquiétant,  en  ce  que  des  menaoei 
effroyables  sont  &ites  de  tous  côtes ,  mais  ces  menaces  ne  sont  pas  près  d'être  à  Ttet 
d'exécution  ;  le  Ministre  est  sûr,  du  moins,  qu'à  l'heure  qu'il  est  rien  »'est  navé,  rioi 
n'est  arrangé.  Le  pays  peut  être  tranquille. 

Le  témoin  igoote  que  dans  les  faubourgs  il  y  a  eu  des  distribiilioiia  de  médailles  à 
l'effigie  de  Henri  V,  et  de  statuettes  ;  il  a  donné  l'ordre  de  les  saisir.  Des  lettres  adres- 
sées à  la  duchesse  de  Berry  ont  été  saisies.  11  a  cru  qu'un  agent  intime  de  oeile-d  se 
trouvait  à  Paris. 

2*  Déposition  du  citoyen  8EN ARD,   miniftre  de  l*intériear.  2f7  joiHei. 

jr.  le  Président  :  —  M.  Emile  Girardin  est  venu  spontanément  devimt  la  commit- 
sion^  se  plaindre  de  l'état  de  siégeet  des  mesures  prises  contra  M.Nass  loi  avonsdéclaré 
que  cela  ne  nous  regardait  en  rien,  Mais  M.  Girardin  a  cru  devoir  nous  dire  qo'oQ 
faocBsatt  d'avoir  été  l'agent  de  la  Russie  ou  des  prétendants,  ^oua  avons  cru  pouvoir 
▼ou  demander,  Monsieur  le  Ministre,  si  ces  accusations  politiques  avaient  quelque 
ehosede  fondé? 

M.  Sénard  :  -*  SI  M.  Emile  Girardin  a  été  relâché,  e*est  que  lés  charges  qui  pe« 
salent  sur  lui  n^ont  pas  été  prouvées.  Je  crois,  sans  pouvoir  affirmer  le  âdt»  que  las 
daelriaas  de  son  journal  sont  une  des  causes  de  son  arrestation,  arrestation  qui  a  été 
ordonnée  d'accord  entre  le  général  Cavaignac  et  moi  qui  présidais  l'Assamblée  Na- 
tiMiale. 

Le  Ministre  fait  connaître  à  la  commission  que  la  situation  du  pays  s'améliora.  Le 
travail  reprend  partout  Les  douanes  auront  ,ce  mois-ci^  un  produit  à  peu  près  égal  à 
calu!  du  mole  de  juillet  de  l'année  dernière. 

Déposition  de  M.  Tabbé  SERRE,  premier  vicaiia  de  Saiitt-Xho«tf-d'4^qai|» ,  IS  joiUtt. 

On  lui  ^rle  d'une  note  de  faqueile  il  résulteraii  quitta  Beprésentant  dv  peuple  aurait 
été'vu  par  lai. 

Le  15  mai,  dit  M.  l'abbé  Serre  ^  je  venais  parler  à  M.  de  Fallouz.  Je  vis  )a  ftmleqiii 
envahissait  l'Assemblée.  Un  homme  grand  et  chauve*  qu'on  m'a  dit  être  BarMs.  w^ 
procha  d'une  croisée  et  l'enjamba.  J'aperçus  pen  après  M.  Louis  filaiie>  daat  J'ai 
connu  le  grand-père,  guillotiné  sous  Robespierre.  Il  se  fit  un  grasd  tumulte.  M.  Lonli 
Blanc  prit  un  drapeau.  Albert  arriva.  Tous  les  trois,  enveloppés  dans  ce  drapeav,  se 
donnèrent  la  main.  L'exaltation  fut  extrême,  et  la  fovle  se  rua  aussitôt  dans  l'Assemblée. 
Je  ne  connaissais  que  Louis  Blanc  ;  on  me  dit  que  les  deux  autres  étalent  Barbes  et 
Albert. 

En  sortant  de  l'Assemblée,  il  vit  la  \^  légion.  Il  se  rendit  aux  Tuileries  avee  ioa 
frère,  et  ils  aperçurent  Muber  qui  courait  vers  l'Hétei-de^Ville,  par  le  quai  des 
Tuileries. 

Il  ne  sait  rien  des  événements  de  juin.  Seulement,  un  portier  du  np  S7,  me  Saint- 
Dominique,  a  été  tué  près  de  lui.  Le  bruit  courait  qu'il  avait  4lé  tuer  par  vn  réfugié  qui 
voulait  l'empêcher  d'ouvrir,  craignant  d'être  livré. 

Il  a  entendu  parler  d'une  congrégation  d'ouvriers;  il  la  croit  daaa  d'excellaaitea  éia- 
positions,  et,  si  les  événements  de  Février  se  sont  aeeos^plls  avec  tant  de  géaéroaHé 
de  la  part  du  peuple,  le  témoin  pense  qu'on  le  doit  en  partie  à  l'assodalion  de  Salnl- 
Ylncent-de-Paule,  pour  les  jeunes  gens,  et  saint-Pnançisis-XavIer,  pour  Ira  enviiera. 
M.  l'abbé  Ledreuil  est  le  directeur  de  oette  congréj^atioBb  Prasq«s  tous  Ira  enftmilsde  le 
garde  mobile  sortent  de  cette  congrégation  et  de  l'école  de  l'abbé  Bet venger. 

Ou  demande  au  témoin  al  une  sorte  de  violence  aurait  été  Ihile  à  Lovés  Blane  daae  la 


351 

leèiie  àoÊi  û  parte*  H  «épotrt  Bégatii^einent  et  dit  seulement  qu*on  Ta  pris  eommi 
QD  enfant,  et  qu'on  Ta  placé  sur  la  fenêtre,  près  de  Barbes  et  Albert,  et  que  tous  tel 
trois  se  éoBBftit&t  la  bmIb  m  lonMtit  un  girmpe  ayant  des  drapeaux  dans  lesquels  ils 
ssffotfiieal. 

DéporitioD  de  M.  THEIL,  chef  de  bataill  od»3  jinlleu 

Jeudi,  fl  a  VU  tes  émeutiers  ;  il  y  en  avait  environ  4o,ooo  réunis  qui  ooBspktltnt  m^ 
vertement» 

Rendes-Tous  pris  par  les  insurgés  pourle  lendemain.  Le  vendredi  le  rassemblemênh 
se  forma  au  Panthéon  d'environ  l,000  ouvriers.  Un  garde  aallonal ,  SavIgM»^  étill 
poursuM  par  eux  ;  fls  voulaient  Tassommer.  Le  poste  des  gardes  mobiles  était  ImpafS^ 
sant  a  le  protéger. 

Il  fot  trouver  la  Commission  exéentive  :  il  trouva  trois  ebeii  de  batallton,  MM.  Om^ 
rentier,  Gottu  et  un  troisième  ptésent  ici.  Ils  trouvèrent  M.  Aecurt,  lui  firent  part  du 
défaut  dé  dispositions.  M.  Beourt  dit  qu'il  venait  pour  le  messe  objet  Ob  inslsiai 
H.  AragD  était  au  îft.  On  lui  raconta  les  faits;  étonnemenl  sur  le  déftiut  deétspoiK 
tions  militaires.  11  conseilla  à  M.  Ara^o  de  prendre  les  msaims  les  plvs  tÉoeîglqiNS.  • 
Le  paya  tout  entier  vous  aeetiae  dt  eonuivence. 

Irtui  demanda  de  faire  battre  la  générale.  M.  Aragone  s'en  souciait  pas.  Udamaiida 
seoTement  Tordire  de  faire  battre  le  rappel  ;  M.  Arago  ne  vanlait  paosle  donner  :  Il  n'a*« 
valt  pas  d*encre,  pas  de  plumes.  Il  promit  enfin  de  se  lever  et  d'èerine*  Ces  saessieinrs 
firent  dira  de  birttre  le  rappel .  Ed.  Quinec  demanda  un  ardre  écrit  paar  la  pénéralai 
Il  retourna  à  neuf  heures  à  la  Commission  executive  avec  M.  Ed.  Qninet.  ËRe  était 
au  grand  complet.  Il  répéta  tout^  M.  Cavaigpae  y  était ,  Giémairt  TlMmai  4NMI, 
Recurt.  etc. 

Le  téffioin'Wt  :  Il  faut  en  finir,  la  garde  nationaie  n*y  caanpraad  vlan.  Il  fwtàM 
canon  et  de  la  mitraiUey  autrement  la  garde  nationale  saura  œ  qu'elle  anra  à  iatra.  Il 
rappela  au  citoyen  Lamartine  qifll  lui  avait  sauvé  la  vie  au  24  février  ;  que  sa  pdpdla» 
rite  n'était  plus  qu'une  ombre,  qu'il  fallait  en  finir  avec  l'émeule..  M.  de  Lamartlne^^lui 
répondu  que  c'était  sa  volonté;  que  depuis  longtemps  il  l'avait  reconnu,  et  se  fêtttî 
taer  ce  jour-là  dans  les  rangs  de  la  gardle  nationale.  M  «  Araga  prit  sao  ëeharpe  et  dé- 
ploya une  énergie  incroyable;  éloge  sans  restriclian  de  M.«  Arago 

Le  témoin,  parlant  du  Panthéon  et  de  la  rue  SainlHJaeques,  dit  qu'il  fut  fatt  élOriné 
9ê  Tordre  donné  le  fS,  ât  dix  beUres,  par  M.  Ed.  Quinet  de  marebar  aar  l'AseaBoMéa. 
Deux  bataillons  s'ébranlèrent.  Le  témoin  refusa  d'eaéeuier  Tordre;  il  Ait  trouver 
Arago,  fUl  se  mit  en  colère  et  donna  contra-ordre*  C'est  alova  qu'an  a  battu  la  géné^ 
raie. 

DépoMtioD  de  M.  Emile  THOMAS.-'^^  jain  1648. 

Avant  le  25  février,  je  ne  lofaceupais  pas  de  poMique,  cf est  le  6  mars  que  j'ai  été  ap- 
pelé à  diriger  les  ateliers  nationaux;  le  besoin  d'une  administration  centrale  s'était  fait 
sentir,  on  m'installa  à  Monceaux.  Les  embrigadements  se  multiplièrent  bientôt.  Au 
BBoia  d'avril,  il  y  avait  Jusqu'à  ae,aoOiBscrtptloaa)  elles  lïirent  de  8,000  hommes  par 
Jour  Jusqu'au  16  mal.  Au  I6asai,  Jour  de  men  arrestation,  il  j  avait  l20,ooo  hommes 
embrigadés. 

U  y  avait  un  cbef  d'eseouadepour  10  hoasmes;  la  brigade  était  de  80  hommes,  un 
fieutcoant  par  k  brigades,  aoo  bomattaa  par  eompagirte.  Trois  compagnies  réunies  for- 
maient ce  que  Ton  appelait  un  aerviae  oommaadé  par  an  élève  de  l'Ecole  centrale.  Les 
a^cpuadiars  et  bdgadiera  étaiaaS  éluapar  Isa  ouvriers.  Je  ootomals  les  lieutenants  et  les 
dieéi  de  service. 

On  avait  en  aoi  uaa  aanflanaa  aveugla;  la  uamptKlJllHé,  le  comnraodement  ètaieal 
tout  entiers  entre  mes  mains.  Les  paies  montaient  Jusqu'à  50,000  fir.  par  Jour.  Au  25 
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mars,  Je  demandai  TadjoDClion  d'an  inspecteur  des  financea,  M.  Roy^  et  pins  tard  d*iii 
agent  comptable,  M.  Legaay. 

Je  n'avais  qu'une  autorité  morale,  Je  sentais  le  danger  de  l'oisiveté.  Je  demandais  do 
travail  pour  les  ouvriers,  mais  Je  vins  toujours  me  briser  contre  l'inertie,  la  résistance 
des  ponts-et-chaussées. 

Ma  position  était  délicate,  j'étais  l'organe  du  pouvoir  auprès  des  ouvriers,  l'organe 
des  ouvriers  auprès  du  pouvoir. 

J'obtins  cependant  des  améliorations.  Je  fis  réduire  la  paie  qui  était  d'abord  de 
1  fr.  25  c.  et  de  l  fr.  50  c.  Je  la  fis  réduire  à  l  fr.;  de  plus,  j'avais  supprimé  la  paie 
du  dimancbe,et  Je  faisais  faire  aux  ouvriers  qui  arrivaient,  un  stage  non  payé  de 
8  jours. 

Grâce  à  mon  influence,  aucun  ouvrier  n*n  paru  à  la  manifestation  du  1 6  mars,  je 
les  avais  envoyés  chercher  des  outils  hors  de  Paris. 

J'ai  toujours  marché  avec  la  mairie  de  Paris  contre  l'influence  de  MM.  Ledru-Rollin, 
Flocon  et  autres  J'étais  en  hostilité  ouverte  avec  le  Luxembourg.  Je  combattais  oa- 
vertement  l'influence  de  M.  Louis  Blanc  ;  ses  conciliations  prétendues  entre  les  maî- 
tres et  les  ouvriers,  amenaient  par  masse  les  corps  d'état  aux  ateliers  nationaux. 

Au  16  avril,  lors  de  la  marche  projetée  surrHôtel-de-YlIle,  pour  demander  l'orga- 
nisation du  travail,  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  ne  suivirent  qu'en  très-petit 
uon^re  les  délégués  du  Luxembourg. 

Cette  lutte  se  renouvelait  sans  cesse;  à  laféte  de  la  Concorde,  il  y  eut  une  lutte  entre 
les  ateliers  et  les  délégués,  relativement  aux  places  assignées  sur  l'estrade.  Cependant 
on  finit  par  s'entendre,  on  demanda  un  drapeau  en  commun.  Le  secrétaire  de  M.  Louis 
Blanc,  Charles  Rouvenat,  se  montra  hostile  et  se  retira. 

Il  me  fut  fait  une  proposition  de  candidature,  à  condition  que  J'accepterais  la  liste 
des  délégués  du  Luxembourg  ;  J'ai  refhsé. 

Je  n'ai  jamais  eu  de  rapport  avec  M  Lamartine,  et  Je  n'ai  vu  H.  Ledru-Rollin  qu'une 
seule  fois. 

Dès  le  premier  Jour  de  ma  comparution  au  Comité  des  travailleurs  de  l'Assemblée, 
J'ai  signalé  les  ateliers  nationaux  comme  un  danger. . 

*  J'ai  prévenu,  le  1 5  mai  au  matin,  M.  Bûchez,  de  ce  qui  allait  se  passer;  J'évalue  à 
10,000  le  nombre  des  ouvriers  des  ateliers  qui  ont  pris  part  à  la  manifestation. 

Les  délégués  du  Luxembourg  étaient  à  l'Assemblée,  M.  Lagarde  s*y  trouvait,  et  on 
dit  même  qu'il  a  parlé  à  la  tribune. 

J'étais  toujours  occupé  à  lutter  contre  cette  influence.  Peu  de  iemps  après  la  réunion 
de  l'Assemblée,  j'ai  empêché  une  manifestation  d'ouvriers  qui  avait  pour  but  de  féli- 
citer M.  de  Lamartine  de  s'être  réuni  à  H.  Ledru-Rollin»  et  de  l'avoir  soutenu  à  l'As- 
semblée Nationale. 

J'ajoute  que  j'ai  remis  à  M.  Marie,  le  18  avrils  une  pièce  d'où  il  résultait  que  Louis 
Blanc  était  un  des  instigateurs  du  mouvement  de  l'avant-veiUe. 

Dépofitioo  du  28  juillet. 

Jamais  je  n'ai  parlé  à  M.  Louis  Blanc  de  ma  vie ,  Je  ne  le  connais  pas.  M.  Trélat  a 
donc  fait  un  mensonge  en  parlant  devant  vous  d'un  propos  que  j'aurais  tenu ,  et  ex- 
primant mon  regret  de  n'avoir  pas  écouté  les  propositions  de  M.  Louis  Blanc.  Seule- 
ment ,  je  lui  ai  parlé  de  ce  que  j'avais  fait  pour  apaiser  les  ouvriers  dans  une  circon- 
stance, ensuite  de  quoi  on  avait  voulu  me  porter  sur  les  listes  des  candidats  à  la  dépu- 
tatioû  J*avais  refusé,  et  j'ai  témoigné  le  regret  d'avoir  ainsi  refusé. 

Il  est  bien  certain  que  des  ouvertures  m'ont  été  faites  pour  me  décider  À  ranger  les 
ateliers  nationaux  sous  les  ordres  de  Louis  Blanc;  J'étais  la  seule  personne  qui  pou- 
vait gêner  ses  projets.  M.  Lagarde  me  l'a  asseï  clairement  donné  à  entendre  lors  de  la 
fête  de  la  Fraternité. 
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Je  n'ai  aucune  pièce  entre  les  mains  qui  puisse  compromettre  qui  que  ce  soit* 
Pendant  que  j'ai  été  aux  ateliers,  j  ai  vu  M.  Marie  tous  les  jours,  souvent  deux  fois 
par  jour  MM.  Recurt,Bucliez  et  1\1  ai  rast  presque  tous  les  jours  ;  j'ai  vu  une  seule  fois 
M.  de  Lamartiûe,  jamais  M.  Ledru*RoUin  Jamais  M.  Louis-Blanc  Jamais  M«  Flocon, 
jamais  M.  Albert. 


Dépoiitîon  de  M.  THOMAS,  caissier  central  du  Trésor.  —  2  Juillet. 

Le  Ministre  des  finances  n*est  que  le  dépositaire  des  fonds  de  l'Etat,  et  le  payeur  des 
bons  ordonnancés  par  d'autres  Ministres.  Ainsi,  il  n'est  pas  juge  du  vice  qui  peut 
infecter  tel  ou  tel  mandat. 

Je  n'ai  rien  remarqué  dans  les  ordonnances  du  service  général  qui  eût  un  caractère 
suspect. 

Il  faudrait  un  faux  pour  consacrer  un  abus.  Cependant  les  fonds  secrets  for- 
ment un  service  à  part.  Il  n*y  a  aucune  justification  possible  sur  les  «fonds  secrets. 

(  Ici  le  témoin  remet  à  la  Commission  d'enquête  un  état  récapitulatif  sur  lequel  il 
donne  des  explications  que  la  publication  de  cette  pièce  rend  inutiles.  ) 

Je  n'ai  Jamais  rien  payé,  comme  caissier  du  Trésor,  sans  une  scrupuleuse  vérifi- 
cation « 

D.  Etes- vous  bien  certain  de  n'avoir  jamais  payé  certaines  sonunes  sans  mandat 
régulier? 

R.  Il  y  a  eu ,  en  effet,  des  dépenses  de  cette  nature ,  et  je  les  ai  classées  comme 
dépenses  à  régulariser.  Leur  nombre  est  assez  considérable,  mais  les  sommes  ne  le 
sont  pas  ;  Je  crois  qu'il  y  en  a  une  cependant  qui  peut  s'élever  À  deux  cent  mille  francs. 

M  Albert  en  a  réclamé  de  ce  genre.  Jamais  il  n'est  venu  à  la  caisse  ;  mais  je  crois 
qae  les  fonds  ont  été  délivrés  dans  le  cabinet  du  Ministre  des  finances.  M.  Albert  don- 
nait reçu  • 

En  bonne  règle,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  dépenses  à  régulariser.  Dans  l'espèce,  je 
ne  crois  pas  que  ma  responsabilité  soit  engagée.  Ces  conclusions  de  crédit  sont  faciles 
et  fréquentes.  On  n'y  attacbe  pas  une  grande  importance  dans  le  service. 

Un  jour.  M.  Duclerc  était  contrarié  d'une  demande  de  1,800,000  francs  faite  par  le 
Ministère  de  la  marine.  Il  s'informa  et  acquit  la  preuve  d'abus  commis  au  Ministère  de 
la  marine. 

Il  s  agissait  de  payer  des  fournisseurs  par  privilège ,  au  lieu  de  les  payer  par  ancien- 
neté de  créances,  ou  par  un  marc  le  franc. 

D.  Veuillez  donner  quelques  renseignements  sur  les  fonds  donnés  aux  ateliers  na« 
tionaux  ? 

R.  Cette  comptabilité  était  fort  mal  tenue,  et  les  vérifications  faites  par  Tinspec- 
tion  des  finances  n'ont  pas  abouti .  On  a  payé  1 80  et  jusqu'à  200  mille  francs  par  jour. 
Lors  de  la  dis&oluiion  des  ateliers  nationaux ,  il  devait  y  avoir  200  mille  francs  en 
caisse. 

Je  demande  la  rentrée  de  ces  fonds  au  Trésor,  et  les  inspecteurs  des  finances  feront 
sans  doute  une  réclamation  dans  ce  sens. 

La  dépense  totale  des  ateliers  nationaux  a  coûté  Jusqu'à  ce  Jour  13  millions  170 
mille  francs. 

Pendant  rinsurrection,le  caissiers  des  ateliers  vint  commeà  l'ordinaire  chercher  les 
fonds  de  chaque  jour.  Je  fis  prendre  les  ordres  du  général  Cavaignac.  Cependant  les 
gardes  nationaux  et  le  public  s'émurent  et  menacèrent  de  s'opposer  à  la  sortie  des 
fonds.  J'eus  Tidée  de  faire  sortir  ce  caisson  à  vide,  et  rentrer  au  Ministère  par  une 
autre  porte.  Tout  cela  prit  du  teo^ps.  Le  préposé  à  ce  service  craignit  de  ne  pouvoir 
traverser  Paris  avec  ces  fonds  dans  son  caisson  et  se  retira  sans  emporter  d'argent. 

Depuis  iors,  le  paiement  se  fait  dans  les  mairies  et  se  fait  très-mal . 
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néposition  de  M.  TAEME,  a3  jiiio. 

D*  Avei^YOus  remarqué  des  conciliabules  à  SaiDt-Cload  avant  le  23  juin? 

R.  Non. 

D.  Les  fauteurs  de  rinsurrection  avaient-ils  des  relations  avec  quelqu'un  de  Saint- 
Cloud? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

D.  Quelle  est  la  réputation  des  Noury  2 

R.  lis  sont  trois  frères  :  Je  capitaine  des  pompiers  passe  pour  mauvaise  télé;  le  li- 
monadier est  connu  pour  mal  faire  ses  affaires;  le  troisième,  capitaine  dans  la  garde 
nationale .  e^t  en  possession  d'une  bonne  réputation. 

D.   Pourquoi  a-t-on  relâché  les  prisonniers? 

R.  J'ai  participé  aux  arrestations.  On  arrêtait  tout  ce  qui  n'était  pas  connu  à  Saint- 
Cloud  :  M.  Ganni?ron,  membre  de  la  famille  de  Taucien  député,  a  été  trouvé  porteur 
de  pistelets.  Quand  des  justifications  étaient  fournies,  on  mettait  en  liberté, 

D,  Avez-vous  spécialement  statué  sur  le  sort  des  prisonniers? 

R.  Je  ne  suis  que  troisième  adjoint;  je  ne  prends  d'ordinaire  qu'une  part  très- 
secondaire  a  la  police.  Mais,  dans  ces  derniers  temps,  M.  Thaèr,  notre  maire,  était  ap- 
pelé auprès  de  ses  malades  et  malade  lui-même;  j  ai  dû  y  avoir  une  part  plus  grande. 
Les  noms  de  toutes  les  personnes  sont  consignés  sur  un  registre;  suivant  moi,  cem 
qu'on  a  relÂchésdevalentrétre.  Quant  à  la  personne  porteur  d'un  fusil  ei^  trois  parties , 
c'est  un  individu  qui  se  livrait  au  braconnage;  on  l'a  ais,  je  crois,  en  liberté,  Je  ne 
me  rappelle  pas  si  j'étais  présent  ;  il  a  été  trouvé  sur  lui  du  plomb  et  des  fllets  à  prendre 
le  dibier  dans  les  bois.  Le  bassinet  du  fusil  était  rouillé  ;  ce  fu^il  n'avait  pas  fait  feu: 

D.    Combien  a«rt-il  été  fait  de  prisonniers  à  Saint  «Cloud? 

R.  Je  ne  sais,  mais  je  crois  au  moins  trente.  Les  prisons  sont  fort  petites.  Il  a  été 
relâobé  des  jeunes  gens  de  Boulogne  ;  j'en  ai  expédié  d'autres  par  le  cbemin  de  fer  de 
Versailles  avec  des  lettres  de  recommandation  pour  le  cbef  de  poste  de  station  de 
Versailles. 

D.  M.  Duval-Lecamus  nereproobait-il  pas  ces  relaxations  an  commissaire  de  po- 
lice? N'en  est  il  pas  résulté  une  rixe  entre  eux?  Les  habitants  n'étaient-ils  pas  étonnés 
de  la  conduite  du  commissaire  de  police? 

R.  A  entendre  les  habitants,  exaspérés  par  ces  affreux  événements,  il  aurait  &llu 
fusiller  tout  le  monde.  Telle  était  l'impression  dans  le  pays  Mais  on  a  eu  la  preuve 
que  beaucoup  de  gens  arrêtés  n'avaient  pris  aucune  part  à  rinsurrection.  On  devait 
donc  les  mettre  en  liberté.  Le  commissaire  de  police  est  un  homme  fort  irascible; 
M*  Duval  Lecamus  ne  l'est  pas  moins.  On  comprend  donc  la  scène  qui  a  eu  lieu. 

D .  Pouvez- vous  dire  que  sont  devenus  ces  prisonniers? 

R,  Je  n'ai  pas  pris  part  aux  interrogatoires, excepté  pour  quelques-uns.  C'est  au 
maire  qu'il  faudrait  s'adresser. 

B.  Quelle  est  votre  opinion  sur  Désirabode? 

R.  Il  a  du  penchant  à  la  barricade,  quoique  fort  bien  comme  homme.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  ait  été  mêlé  aux  derniers  événements. 

D.  Depuis  quand  M.  Thaër  est-il  à  Saint-Cloud? 

R ,  Depuis  neuf  À  dix  ans  ;  mais  il  n'est  maire  que  depuis  le  mois  de  février» 

Déposition  de  M.  TRCL  AT,  Ministre  des  travaux  publics.  15  juillet  1848. 

Bf .  XiC  VRisiBEiTT.  II  nous  a  été  dît  que  le  18  juin,  M.  Louis  Rlanc  s'étaitrendu 
aux  ateliers  de  Clichy,  et  qu'il  avait  adressé  aux  ouvriers  certaines  exhortations! 

-M.  TBÉLAT.  Je  ne  sais  rien  particulièrement  d'une  visite  de  M.  Louis  Rlanc  aux 
ateliers  .de  Clichy  ,  quelques  Jours  avant  la  prise  d'armes  du  23  juin^  j'aigémi  sur 
TorgaUsatlon  des  ateliers  nationaux  à  mon  entrée  au  Ministère.  C'était  une  calamité 
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publique.  Je  m'occupais  de  les  dissoudre  quand  j'ai  quitté  le  pouvoir.  Je  ne  pouvais 
procéder  que  lentement.  Quelques  résultats  étaieut  devenus  possibles  quand  a  éclaté 
rinsnrrectioada23juin.  Dans  mes  rapports  avec  les  ouvriers,  j'ai  partout  reconnu 
le  langage  de  Louis  Biaoc,  sa  manière  de  s'exprimer,  ses  gestes,  son  accentuation  si 
remarquable,  toutes  ses  inspirations  enûn.  J'ai  été  surtout  frappé  de  ces  rapproche- 
ments dans  une  réunion  des  ouvriers  du  chemin  de  fer  du  Nord.  C'étaient  ses  propres 
expressions  ;  j'ai  cru  qulL  m'avait  précédé  de  quelques  instante,  tant  Timpressiou  de 
sa  personnalité  était  vive.  M.  Louis  Blanc  était  un  ancien  ami  pour  moi,  mais  depuis 
toutesces  cboses,  je  n'ai  plus  le  courage  de  lui  parler.  Je  le  regarde  comme  la  cause  des 
malheurs  de  la  société. 

Je  dirai  un  mot  d'une  affaire  grave  pour  moi  ;  je  parle  du  départ  d'Emile 
Thomas.  Je  lui  dis  où  il  devait  aller  :  a  Ah  !  cela  ne  serait  pas  arrivé,  s'écria- t-il, 
si  j'avais  accepté  les  propositions  de  Louis  Blanc.  »  Lesquelles?  lui  dis-je.  Si  elles 
étaient  mauvaises,  vous  avez  bien  fait.  Je  ne  sais  si  j'ai  eu  raisou,  répondit  il.  J'avais 
une  armée  de  cent  mille  hommes.  Si  elle  avait  agi,  les  choses  auraient  peut>-ètre  tourné 
autrement  au  16  mai.  » 

M .  X.B  paÉsxoBVT.  Cette  parole  est  sérieuse.  Vous  êtes  bien  sûr  de  ce  que  vous 
nous  dites? 
M.  T&BXiAT.  Complètement  sùr«  Cela  ne  s'efface  pas  ;  cela  ne  se  transforme  pas. 
M.  &1I  pnssxDEWT.  Il  a  bien  nommé  Louis  Blanc.  Bépétez .... 
M.  TABUkT.  Je  répète.  Voici  ses  paroles  :  •«  Ah  1  si  j'avais  accepté  les  proposition^ 
de  Louis  Blanc,  ça  ne  serait  pas  arrivé,  ça.  »  C'est  le  26  mai  qu'il  me  parlait  ainsi. 

M.  LB  p&ÉsiBBBTT.  .Mais  vous  n'avez  pas  une  connaissance  directe  de  la  visite 
du  18  juin?  Ce  n'est  que  par  induction  ? 

K.  TBJBUkT.  4Ies  impressions  se  puisent  dans  la  répétition  de  son  nom,  dans  la 

force  qu'ils  trouvaient  dans  ce  nom.  Son  ovation  du  15  mal  ne  m'a  pas  étonné.  J'ai 

cru,  sans  entendre  là  ses  paroles,  que  ses  efforts  étaient  unis  à  ceux  de  Raspail  et  autres. 

iiB  PABSXDBarT.  Les  délégués  du  Luxembourg  n'ont-ils  pas  eu  un  rôle  aux 

ateliers  nationaux? 

M.  T&ÉI.AT.  C'est  évident.  Il  s'était  formé  un  club  des  délégués  aux  ateliers  na- 
tionaux. J'y  ai  été  retenu  trois  heures  prisonnier,  les  brigadiers  et  les  délégués  étaient 
des  hommes  violents. 

Leur  violence  était  entretenue  à  dessein.  Après  le  départ  d'Emile  Thomas,  je  suis 
allé  aux  ateliers  nationaux  avec  M.  Boulage.  Nous  avions  promis  à  Emile  Tboma3 
de  voir  sa  mère,  et  de  lui  remettre  une  lettre.  Nous  avons  remarqué  une  grande  agita- 
tion. C'était  le  matin.  Dans  l'après-midi,  M.  Blutage,  qui  y  était  resté,  m'écrivit 
qu'il  allait  y  avoir  club,  et  que  je  ferais  bien  d'y  assister.  Je  m'y  rendis.  Je  m'adressai 
d'abord  au  pavillon,  où  je  vis  madame  Thomas  mère.  Cette  dame  avait  quelque  in- 
fluence, et  cela  se  conçoit  :  c'était  la  seule  femme  qu'il  y  eût  la.  Il  paraît  qu'elle 
prenait  part,  jusqu'à  un  certain  point,  à  la  direction  des  ateliers,  bonnement,  naturel- 
lement, par  la  force  des  choses.  L'impression  fut  autre  que  le  matin-.  Il  y  eut  une  sorte 
d'hilarité  affectée.  M.  Jalme  me  dit  :  •  Mous  allons  avoir  réunion  ;  vous  y  viendrez  ?  § 
Oui,  répondis-je.  Après  un  certain  temps,  j'y  fus  interrompu.  Au  fait  ;  me  criait-on  de 
toutes  parts.  Des  bras  étaient  tendus  avec  fureur  vers  moi.  La  réunion  était  de  1 ,400  à 
1,500.  —  Il  y  avait  des  curieux  mêlés  aux  ouvriers.  Un  brave  ouvrier  monta  sur  une 
chaise,  et  prononça  des  paroles  très-convenables.  M.  Jalme  lui  succéda,  et  dit ,  avec 

une  ironie  calculée  :  «  Soyez  généreux § 

M.  us  p&BAXOBBrT.  Estcc  que  les  issues  étaient  fermées? 
XBJBXâAT.  J'ai  pu  partir  après  plus  de  trois  heurei.  Aucune  suite  n'a  été  donnée 
à  cet  incident.  Cependant,  Emile  Thomas  fut  arrêté  quelques  heures,  en  vertu  d'uœ 
dépèehe  télégraphique.  Une  seconde  dépêche  transmit  immédiatement  i'ordre  de  le 
mettra  en  lUwrté. 
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I.E  paifliBBlfT.  Pour  quels  motifin  M.  Emile  Thomas  paraissait-il  deyoir  se 
retirer? 

M.  TRSiiAT.  Je  n'obtenais  rien  de  lui.  Des  places  étaient  promises  à  un  grand 
nombre  de  personnes,  à  la  coniition  d^amener  de  nouvelles  brigades. —  On  voulait 
augmenter  le  personnel  des  ateliers.  —  Dans  quel  but?  Je  m'en  plaignis  à  la  Commis- 
sion Executive.  J*en  parlai  à  Garnier-Pagès.  que  je  trouvai  à  sa  place,  a  rAssemblée 
Nationale. —  Il  en  fui  indigné.  «  Eii  bien  \  dit-iU  débarrassez-nous  à  tout  prix  d'Emile 
Thomas.  Voyez  Trou vé-Cbauvel,  et  demandez-lui  un  mandat  d*arrêt  pour  le  cas  où 
Emile  1  bornas  ne  voudrait  pas  partir.  Trouvez-lui  une  mission;  faites  comme  vous  vou- 
drez, mais  débarrassez-nous  de  lui.o  M.  Garnier-Pages  alla  prendre  M. Trouvé-Chauvel 
à  sa  place,  dans  l'Assemblée  ;'  nous  montâmes  tous  trois  dans  la  voiture  de  M .  Trouvé- 
Chauvel,  et  nous  nous  rendîmes  au  Ministère  des  travaux  publics.  M  Bou  la  ^^e,  secrétaire- 
général ,  fut  appelé.  M.  Garnier-Pagès  dit  à  M.  Trouvé-Chauvel  d*envoyer,  le  soir,  deux 
agents,  une  chaise  de  poste  et  un  mandat  d'arrêt  conditionnel  dans  son  exécution. 
Ainsi  s*expiique  le  départ  de  S^l  Emile  Thomas.  Devais-je  me  faire  donner  un  ordre 
écrit  de  la  Commission  Executive?  Une  pareille  mesure  n'allait  ni  à  mes  goûts  ni  à  mes 
habitudes.  Je  m'y  suis  soumis,  cependant.  Apres  le  départ  d*Emile  Thomas,  j'ai  re- 
gretté de  n'avoir  pas  usé  du  mandat.  C  eût  été  plus  régulier  et  plus  sûr. 

&s  PRESiBEsrT.  Que  pensez-vous  de  M.  Lalanne? 

M.  TREZiAT.  C'est  un  homme  fort  honorable.  Mous  ne  pouvions  faire  plus,  ni  lui 
ni  moi;  lorsque  le  dernier  recensement  fut  opéré,  il  vint,  enchanté,  au  Ministère.  Il 
avait  trouvé  d'excellentes  dispositions  chez  les  ouvriers.  Le  lendemain,  une  influence 
cachée  agissait  déjà  sur  eux.  Tout  était  cliangé. 

XJBFASSXDENT.  N'yavait-il  pas  dans  l'origine  un  club  aux  ateliers  nationaux? 

Bf .  TRBXiAT.  Oui.  J'attribue  les  mauvaises  influences  à  ce  dub.  A  chaque  séance, 
il  y  avait  âo  centimes  pour  tous  ceux  qui  y  assistaient. 

IiXPr£sxbcwt.  Sur  quoi  ces  60  centimes  étaient-ils  payés? 

Bf.  TiuÉitAT.  Sur  l'énorme  somme  qui  était  versée  là  tous  les  jours.  C'était  fort  ir- 
régulier. On  retrouve  bien  les  additions,  mais  point  de  justiflcation . 

x>E  PRÉSIDE  VT.  Il  y  avait  probablement  une  caisse  commune? 

M.  TBJÊX.AT.  C'était  un  grand  désordre.  M.  Lalanne  était  désespéré  de  ne  pou- 
voir suivre  l'argent . 

XJB  PHÉsixifiVT.  N'aviez-vous ,  dans  cette  vaste  organisation ,  personne  pour 
vous  avertir? 

M.  T11ÉZ.AT.  J*étais  averti. 

XJB  passxDEVT.  Avez-vous  eu  connaissance  d'une  réunion  du  32  juin  au 
Panthéon?^ 

M.  TRÉXiAT.  Je  me  suis  plus  d*une  fois  occupé  de  ces  sujets.  Nous  demandions  à 
M.  Lalanne  si  les  ateliers  nationaux  n'allaient  pas  aux  rassemblements  de  la  porte  Saint- 
Denis  et  de  la  porte  Saint-Martin.  Tous  les  abus  étaient  possibles.  La  paie  se  faisait  en 
plein  vent  sur  la  place  publique. 

mt  MEMBRE.  Je  voudrais  savoir  plus  exactement  ce  que  vous  pensez  de  M .  La- 
lanne ? 

M.  TRÉiiAT.  Je  répète  que  sa  conduite  a  été  fort  honorable.  Le  15  mai,  sur  les 
conseils  de  la  Commission  executive,  j'étais  allé  dans  ma  légion  pour  faire  battre  le 
rappel  ;  M.  Lalanne,  que  je  ne  connaissais  pas  alors,  chef  de  bataillon  dans  la  11*  lé- 
gion, vint  se  mettre  à  notre  disposition.  Aux  ateliers  nationaux  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu. 
Nous  avions  commencé  ensemble  plusieurs  départs.  Les  renseignements  étaient  bons 
sur  les  ouvriers  qui  avaient  été  envoyés  dans  les  départements.  Une  fois  loin  du  mau- 
vais foyer,  ils  reprenaient  leurs  bons  sentiments. 

lEMBRE.  Combien  en  avez-vous  fait  partir? 
TRÉZiAT.  Quelques  Jours  avant  linsurrection,  nous  devions  avoir  uo  départ 
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de&oo  en  deox  fois;  uoe  mauvaise  Influence  s'en  mêla;  au  lien  de  260,  nous  ne  pûmes 
en  embarquer  qu'une  cinquantaine,  le  33  juin.^ous  comptions  aller  à  20,000 .  Il  avait 
été  fnit  des  études  dans  différentes  coiUfées.  Nous  étions  en  correspondance  avec  les 
administrations  locales;  nn  préfet,  notamment,  celui  d'Angers,  M.  Borguillon,  nous  a 
puissamment  aidés. 

UN  KBKBRS.  Yoïis  aviez  rencontré  de  la  bonne  volonté  pour  les  départs  en  pro- 
vince. N'est-ce  pas  alors  que  Tintervention  de  M.  Louis  Blanc  à  Clichy  aurait  tout  em- 
pêché? 

M*  TtLÛtsAT.  Je  l'ignore  ;  ce  que  Je  puis  dire,  c*est  que,  quand  les  meilleures  dispo- 
sitions avaient  été  constatées,  le  lendemain  tout  était  changé. 

LE  f&é$I]ii:nt.  Vous  avez  dit  que  Louis  Blanc  paraissait  peser  sur  les  ateliers 
oatiooaux  ? 

M.  twlbTmélt.  En  rapprochant  les  paroles  de  M.  Emile  Thomas,  des  changements 
qne  j'avais  remarqués  dans  les  dispositions  des  ouvriers,  ;  J'ai  dû  me  convaincre 
que  c'était  Louis  Blanc  qur  pesait  sur  les  ateliers  nationaux  ,  et  que  tout  le  mal  devait 
lui  être  attribué.  J'eu  ai  plusieurs  fois  causé  avec  M.  Boulage;  je  m'en  suis  expliqué 
dans  une  Commission  de  la  Chambre  ;  J'en  avais  parlé  à  la  Commission  executive. 

UM  KEMsas.  Quand  les  ateliers  nationaux  furent  licenciés,  une  liquidation  com- 
mença aussitôt;  deux  cent  mille  francs  reçus  restèrent  sans  emploi,  et  cependant  nne 
nouvelle  somme  de  cent  mille  francs  fut  alors  ordonnancée,  pourquoi  cela? 

K.  TBJSLà^T,  Je  ne  puis  le  dire.  Dans  de  pareils  moments  beaucoup  de  choses  se 
font  avec  précipitation;  les  uns  disaient  :  «  Comment,  on  paie  encore  les  ateliers 
nationaux?»  Le  générai  Cavaignac  me  disait,  lui  :  «  Paie-t-on  les  ateliers  natio- 
naux ?  ■  Ceci  peint  bien  la  situation.  Il  faut  se  défier  de  certaines  impressions. 

ra  MxnBitB.  On  attendait  400  ouvriers  à  Bourges,  vinfi:t-cinq  seulement  sont 
partis,  et  il  parait  qu'ils  auraient  entraîné  leurs  camarades  de  Boui*ges  à  venir  se  bat- 
tre à  Paris  ? 

M.  TWkMZjav.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  ;  je  sais  seulement  que  des  ouvriers 
de  Paris  avaient  écrit  à  des  ouvriers  de  Limoges  pour  les  appeler  au  secours  de  l'Insur- 
rection parisienne,  pendant  mon  séjour  à  Limoges. 

DépotiliOD  de  M.  TROUESSART,  ancien  commiftiaire  de  police  (11  juillet). 

Ayant  aperça  les  tendances  de  M.  Caussidière  contre  la  garde  nationale  et  la  bour- 
geoisie, Je  crus  devoir  donner  ma^émission.  Le  lendemain  de  ma  démission,  c'est-à- 
dire  le  V^,  le  2  ou  te  3  avril ,  de  midi  à  trois  heures ,  je  ne  puis  bien  préciser,  il  y  eut 
une  réunion  des  48  commissaires  de  police  de  Paris  chez  M.  Caussidière,  qui  nous 
tint  ce  langage  :  a  Dites  bien  à  vos  stupides  bourgeois  et  à  votre  garde  nationale  que, 
•I  si  elle  a  le  malheur  de  tendre  à  toute  espèce  de  réaction  f  ce  ne  sera  plus  avec  des 
«  coups  de  fusils,  mais  avec  une  boite  d'allumettes  chimiques  que  nous  incendierons 
«  tout  Paris,  et  nous  ne  laisserons  pas  pierre  sur  pierre.  »  Si  ma  démission  n'eut  pas 
«  été  donnée,  ces  paroles  l'eussent  déterminée.  Il  nous  dit  encore  :  «  Vous  n'êtes  pas 
«  républicains,  vous  êtes  trop  bourgeois,  il  faut  faire  votre  éducation  républicaine,  il 
«  faut  fréquenter  les  clubs,  voir  la  blouse,  et  vous  y  apprendrez  combien  elle  a 
«  souffert.  • 

Comme  commissaire  de  police  du  quartier  de  la  rue  de  Rivoli ,  J'eus  de  fréquents 
rapports  avec  M.  Caussidière  pour  Tinformer  de  ce  qui  se  passait  chez  Sobrier,  qui 

•  conspirait  ouvertement;  mais  M.  Caussidière  me  répondit  :  «Ne  vous  occupez  pat  de 

•  ce  qui  se  passe  chez  Sobrier,  nous  marchons  ensemble.  » 

Je  me  retirai;  mais  Je  revins  quelques  jours  après  trouver  M.  Caussidière  et  lui  dis  : 
«  Vous  m'avez  dit  que  vous  marchiez  avec  Sobrier;  mais  alors,  si  vous  marchez  en  - 

•  semble,  il  n'a  pas  besoin  d'une  garde  de  deux  à  trois  cents  individus,  de  quatre  cents 

•  foslls*  de  poudre  et  de  munitions  comme  pour  un  combat.  »  Il  fit  alors  appeler  ion 
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secrétaire  général,  M.  Monnier,  et  l'envoya  dire  à  Sobrier  quHl  faisait  ioujourides 
bêtises;  ce  qui ,  dans  ma  pensée ,  signifia  que  Sobrier  ayait  tort  de  ne  pas  dissimuler 
ses  actes  et  ses  munitions. 

J'ai  signalé  aussi  à  M.  Caussidière ,  Préfet  de  polioe,  un  nommé  Longepied,  vice- 
président  du  Club  des  Clubs,  ou  Comité  révolutionnaire,  qui  avait  une  grande  influence 
cbez  Sobrier,  chez  lequel  le  complot  était  en  permanence;  mais  M.  Caussidière  ne  fit 
m6me  pas  attention  à  moi. 

On  recevait  tous  les  jours,  rue  de  Rivoli,  n*"  16,  pour  45  à  80  fr.  de  ports  de  lettres 
de  province.  J*ai  su  que  M.  Longepied  était  en  relation  avec  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  qu'on  fit  marcher  le  télégraphe,  à  Toccasiondes  élections  générales,  pour  Caire 
mettre  en  liberté  des  individus  arrêtés.  J'ai  plusieurs  fois  demandé  Tàutorisation  de 
saisir  tes  poudres,  mais  elle  ma  toujours  été  refusée.  J'ai  appris  par  les  époux  Huet» 
portiers,  qu'avant  le  15  mal,  Sobrier  avait  fait  déguiser  des  individus  dosa  troupe  en 
officiers  de  la  garde  nationale. 

Pendant  les  journées  de  juin,  j'ai  entendu  dire,  par  un  chef  aux  finances  que  je  de- 
mande la  permission  de  ne  pas  nommer,  que  M.  Ledru-Rollin  avait  reçu  i,i(K),000  fr. 
de  fonds  secrets  en  deux  fois  :  700,000  fr.  d'une  part  et  600,000  fr.  de  l'autre,  et  que 
plusieurs  sommes  de  20,000  fr.  avaient  été  données  auiMnistre  du  commerce. 

Quant  aux  distributions  d'armes  et  de  munitions,  elles  sont  à  la  connaissance  de  la 
Commission  ;  mais  je  répéterai  qu'elles  ont  été  distribuées  à  Yincennes  par  M.  F.  Arago 
sur  la  demande  de  M.  Ledru-Rollin.  Le  chiffre  est,  je  crois,  75,000  fusils  pour  armer 
les  ateliers  nationaux,  indépendamment  de  la  garde  nationale.  Je  suis  resté  un  jour 
au  Club  des  Clubs  pendant  une  demi-heure,  et  pendant  tout  le  temps  on  n'a  fait  que 
conspirer  contre  l'ordre  et  la  garde  nationale.  Jen  ai  averti  M.  Caussidière. 

11  est  à  ma  connaissance  personnelle,  et  les  portiers  de  la  maison,  rue  de  Rivoli,  16, 
vous  le  diront,  que  les  pa^piers  de  Sobrier  n'ont  été  saisis  que  huit  ou  dix  jours  après 
le  16  mai. 


Dépoiition  de  BI.  TEOUVE-GHAUVEL,  aS  Jaln  1848. 

11  a  cru  dès  son  entrée  à  la  Préfecture  de  police  ^  que  les  ateliers  nationaux 
étaient  le  foyer  de  tous  les  désordres.  Ces  ateliers  dépendaient  du  Ministère  des 
travaux  publics  ;  ils  étaient  en  dehors  de  ses  attributions.  1 

Il  n'en  avait  que  la  simple  surveillance  au  point  de  vue  de  la  police. 

Son  opinion  est  que  le  but  de  Tinsurrection  du  23  juin  a  été  le  bouleversement 
de  la  société  entière.  Le  massacre  et  Tinceudie  en  devaient  être  les  moyens ,  le 
pillage  le  résultat.  11  est  convaincu  qu'aucune  autre  influence  n  a  contribué  au 
mouvement  anarcbique  qui  vient  de  se  produire.  L'argent  qui  a  été  répandu  ne 
provenait  que  des  ateliers  nationaux  ;  il  s'est  trouvé  en  cela  en  dissidence  avec 
le  Pouvoir  exécutif,  qui  croyait  voir  dans  les  manifestations  qui  avaient  lieu^  des 
tentatives  de  plusieurs  prétendants. 

11  dit  qu'il  n'y  a  à  Paris  que  deux  mille  reprb  de  justice,  y  compris  les  forçats  ; 
il  ajoute  que  selon  lui,  il  y  avait  quarante  à  cinquante  mille  insurges. 

11  y  a»  dans  sa  pensée^  eochainement  complet  entre  le  15  mai ,  le  23  juin  et  le 
16  avril,  11  ne  doute  pas  que  M.  Caussidière  ne  soit  mêlé  a  l'affaire  de  juin,  comme  k 
celle  de  mai.  M*  Caussidière  lui  demanda,  à  son  entrée  en  possession,  rautorisation 
de  coucher  à  la  Préfecture.  11  voulait  surtout  avoir  un  cabinet  derrière  le  bureau  ; 
un  médecin  le  pansa;  le  genou  était  enflé,  mais  il  pouvait  marcher  ;  il  ne  resta 
pas  à  coucher  à  l'hôtel  de  la  Préfecmre  de  police. 

Il  rend  compte  du  nombre  et  de  la  situation  des  prisonniers. 
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Séance  du  sjoiDet  1848. 

M.  le  Présidentni  ;  Kersausie  a-t-îl  été  arrêté  et  relâché? 

Le  témoin.  SI  le  fait  a  eu  lieu  y  c'est  par  d'autres  agents  que  ceux  de  la  Pié<* 
fecture.  C'est  un  chef  pour  l'action,  pour  Texécution, 

D.  Que  pensez-vous  d'EsquirosT 

R.  Il  a  plus  de  tête  que  Kersausie. 

D.  Combien  y  avait-il  au  juste  de  forçats  à  Paris,  le  23  juin  et  jours  suivants? 
—  Vous  n'avez  parlé  que  de  quinze  cents  à  deux  mille? 

R.  M.  Allart,  que  j'ai  consulté  de  nouveau,  m'a  confirmé  le  chiffre  de  miinze 
cents  forçats  ou  repris  de  justice  autorisés.  Puis  il  y  en  avait  environ  mille  for- 
mant une  population  flotlante.  Mais  il  en  sera  venu  de  Rouen,  du  Havre  et  d'au- 
tres villes  qui  auront  augmenté  le  nombre.  Dans  les  visites  qui  ont  été  faites  aux 
prisonniers,  il  n'en  a  été  remarqué  que  fort  peu. 

D.  «  Quel  est  judiciairement  le  régime  auquel  les  prisonniers  sont  soumis  dans 
les  hôpitaux? 

R.  f  J'ai  adressé  aux  administrateurs  des  hospices  une  circulaire  pour  que  les 
blessés  recueillis  dans  ces  établissements ,  fussent  l'objet  des  mêmes  informations 
que  les  autres  insurgés.  Les  médecius  se  refusent  a  se  prêter  a  ces  exigences»  sous 
prétexte  que  de  telles  rigueurs  agiraient  sur  l'état,  sur  la  santé  des  blessés.  J'ai  dé- 
féré cette  situation  au  Président  du  conseil  des  Ministres.  11  m'a  répondu,  en  pré- 
sence des  autres  Ministres,  que  l'humanité,  faisant  entendre  sa  voix,  il  n'y  avait 
rien  à  faire.  Pour  concilier  mes  devoirs  hiérarchiques  avec  le  désir  exprimé  par  la 
Commission,  j'en  écrirai  au  Président  du  conseil  et  je  proposerai  de  maintenir 
l'exécution  de  ma  circulaire. 

D.  Expliquez- vous  sur  la  réunion  du  SS  juin  au  Panthéon?  Cette  réunion  a 
eu  lieu  au  su  et  au  vu  de  toute  la  population. 

R.  Vous  a-t-on  communioué  mes  rapports  ?  Le  21  il  y  avait  eu  un  grand  ras- 
semblement sur  la  place  de  1  Hôtel-de-Ville.  J'ai  demandé  trois  bataillons  pour  le 
lendemain,  on  me  les  a  accordés.  Je  savais  qu'un  autre  rassemblement  devait  avoir 
lieu  le  ^2  au  soir  au  Panthéon.  Je  me  suis  rendu  à  11  heures  du  matin  auprès  de 
la  Commission  Executive  pour  l'en  informer.  M.  Recurt,  a  ce  moment<*là,  voulait 
partir.  On  l'a  retenu.  J'ai  déclaré  que  c'était  très-sérieux.  J'ai  annoncé  que  je  pren- 
drais ,  quant  à  moi,  toutes  les  mesures  de  police ,  mais  que  des  mouvements  de 
troupes  étaient  nécessaires.  —  Mes  agents  Jurent  injuriés,  battus.  U  n'est  pas  venu 
de  troupes.  Mes  agents  apprirent  la  réunion  du  lendemain  a  6  heures  du  matin. 
J'en  écrivis  a  la  Commission  Executive.  Je  la  suppliai  de  préparer  des  troupes  pour 
5  heures.  Mes  agents  se  sont  rendus  exactement  .sur  les  lieux.  —  Leur  premier 
rapport  m'est  arrivéà  7  heures  et  demie  ;  ce  rapport  m'apprenait  qu'aucune  troupe 
n'avait  paru.  Mes  agents  furent  encore  frappés.  Le  rassemblement  était  de  douze 
a  quinze  cents  hommes.  J'écrivis  pour  me  plaindre  de  l'absence  des  troupes.  Bien- 
tôt la  rébellion  a  commencé  sur  tous  les  points,  notamment  autour  de  la  Préfec- 
ture. Je  crois  qu'on  voulait  s'en  emparer.  J'avais  peu  de  forces.  On  a  voulu  me 
retirer  mon  commandant  ;  j'ai  résisté  et  on  me  Ta  laissé. 

D.  Que  pensez-vous  de  la  conduite  de  la  garde  répuUicaine? 
R.  U  y  a  eu  des  défections;  mais  peu.  Généralement  les  hommes  de  ce  corps 
se  sont  bien  conduits. 
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D.  Pourquoi  d'anciens  gardes  républicains  sont-ils  encore  payés  et  portent-ils 
runiforme  ? 

R.  Ils  ont  été  payés  jusqu'au  20  juin,  d'après  des  ordres  supérieurs.  Le  port 
de  luniforme  est  illégal.  Je  le  leur  ferai  quitter.  Quant  aux  munitions  qu'ils 
avaient,  ils  les  faisaient  eux-mêmes. 

Le  témoin  représente  des  balles  fabriquées  a  la  Préfecture  de  police,  tant  que  les 
Montagnards  y  sont  restés  c'est-a-dîre  jfiw^u'aw  45  mai. 
D  :  Existait-il  un  moule  a  la  Préfecture? 

R.  Oui,  ils  Tout  enlevé.  Les  balles  étaient  d'un  caractère  très-meurtrier. 
D.  Que  savez-vous  des  bons  de  pain  qui  auraient  été  livrés  aux  insurgés  ? 
R.  Beaucoup  de  dispositions  de  ce  genre  ont  été  prises.  Elles  procédaient  de 
Torganisaiion  des  insurgés.  On  est  sur  la  trace  de  cette  organisation. 
D.  Pouvez- vous  rendre  compte  de  l'état  de  Tinstruclion  ? 
R.  Nous  sommes  arrivés  a  six  mille  sept  cents  arrestations.  Nous   irons  assu- 
rément a  dix  mille.  —  L'instruction  ne  marche  pas  aussi  vite  qu'on  le  voudrait 
bien,  à  cause  de  la  confusion  des  autorités  et  du  croisement  des  ordres. 
D.  Comment  se  fait  le  désarmement? 

R.  Il  n'y  a  pas  de  régularité,  chacun  veut  être  maître.  On  est  en  élat  de 
siège,  tantôt  on  agit  avec  vigueur,  tontôt  avec  mollesse. 
D.  Il  est  temps  de  régulariser  cette  opération. 
R.  C'est  ce  /Jont  je  m'occupe. 

D.  Il  paraît  être  question  d'une  pétition,  cjpe  la  garde    nationale  se  propose- 
rait de  présenter  à  T  Assemblée,  pour  obtenir  une  réorganisation  générale.  On  pre- 
tend  que  les  choix  pour  les  divers  grades  seraient  différents.  Qu'en  pensez-vous? 
R.  Je  ne  puis  rien  dire  de  positif  sur  ce  point. 

.  Est-il  vrai  que  des  Représentants  du  peuple  écrivent  ou  sollicitent  pour 
obtenir  l'elargisseinent  de  prisonniers? 

R.  C'est  vrai  ;  j'envoie  les  lettres  au  parquet  ;  pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne 
permets  pas  même  aux  Représentants  de  faire  des  visites  aux  insurgés. 

D.  MM.Monnier  et  Baube  n'étaientilspas  lesintimesde  Caussidière?  Pourquoi 
les  avez-vous  conservés  auprès  de  vous  ? 

R.Monnier  est  un  ami  d'enfance  de  M.  Caussidière  j  ils  se  tutoient.  C(?|)endant 
depuis  leur  enfance  ils  ne  se  sont  pas  vus  ;  ils  n'ont  pas  le  même  caractère.  Mon^ 
nier  est  homme  de  lettres.  M.  Caussidière  appelé  a  la  Préfecture,  n'aurait  pu  mar- 
cher par  ses  propres  forces.  Il  eut  recours  a  Monnier,  qu'il  fit  secrétaire  général. 
Monnier  n'avait  pas  à  se  mêler  de  la  politique  de  la  Préfecture.  Baube  était  placé 
dans  le  cabinet  de  M.  Caussidière.  Maintenant  il  est  à  la  direction  des  voitures.  J'ai 
à  présent,  pour  secrétaire  particulier,  M.  Laffiiie.  M.  Baube  avait  été  auparavant 
secrétaire  de  l'avocat  Linguet« 

D.  Vous  avez  dit  que  le  22  juin  vous  aviez  informé  la  Commission  Executive 
de  réiat  des  choses  ? 

R.  Il  n'est  pas  venu  de  troupes  sur  le  lieu  du  rassemblement ,  ni  ce  jour-là , 
ni  le  lendemain. 

D.  Cela  a  dû  vous  étonner.  Ces  ordres  ont-ils  bien  été  donnes  ?  ne  les  a  t-on 
pas  exécutés  ? 

R.  Je  ne  puis  que  constater  le  résultat  :  point  de  troupes. 
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Dr  £8tf OQ iftte  le  Gooirenieniient  ne  vons  à  Jâniiîs  èk  ée  'fi^M^^àW^csIatiotiK  ' 

pour  le^ chefs?  -    '  ;       :     i!«      i.— > 

D.  Dans  les  premiers  temps  de  mon  administration ,  j*ai  décerné  un  mandat 
contre  un  nommé  Jaime«  sous-directeur  aux  ateliers  QatiouàUK,  ancien lawieir 
firamatique.  Un  de  mes  agents  alla  pour  l'arrêter  aux  ateliers  naûoq^tox.  TialaÀte 
s*y  opposa  ;  il  yint  avec  Pigent  a  la  Pré(ecture  et  insista  vivemeiit  aupràs  de  miôi* 
J*ai  ronsent?  a  en  référer  à  la  Commission  Executive.  Je  me  plaignis  46(  la  résiataoce- 
de  M.  I^alanne;  il  s*expliqun  a  son  tour,  et  on  lui  donna  raisQp^  Le  iHamUt  ful.| 
retiré   Plus  tard  j*ai  dit  àla  Commist^ion  Executive  :  le  foyer  de  Tagiiatipa  est  aux 
nteliers  nationaux.  Le  piincipe  s'en  répand  par  les  chibsi,  notamment  dans  la  sck 
riété  des  Droits  de  THomme.  Tai  déposé  une  copie  des  statuts  de  cette  société.  Vers 
latin  de  mai,  ou  le  commencement  de  juin,  je  proppsai  d'arrêter  les  memhres4eS 
plus  influents  de  cette  sociétOt  notamment  les  chefs  de  section.  La  G^onniteipil 
Executive  ne  le  voii^u  pis.  Il  s'est  agi  d'arrêter  &9  délrguiis  des  ateliers  naâoi^f^UJL 
pour  prévenir  le  mouvement,  mais  jt^  n'ai  reçu  Ic^uandatque  le  23,  à  midi*         •;   » 
Letémoiii  déposé  rorigiual  delaleiiredu  IMinistrederiiUôrieur.  .  .i!^ 

D.  Comment  ne  yo;ons-nou£  ps  eacore  de  ptrsoaoes  iuI^MCIoiesdaasJl'înforflii»? . 

lîOnT  ■.     ;m> 

,  R.  En  réunissant  les  deux  conspirations  de  n^ai  et  de  ju,iny  oi|  f  qrn  ap^raitiif  ) 
les  chefs.  ,  >  f    ' 

D.  Parmi  les  délégués  dont  vous  venez  de  parler,  y  avilit -il  des  délâffués  du! 
Luxembourg* 

R.  Oui,  beaucoup  :  si  par  les  sténographes  vous  aviez  tous  les  discours  de  Lptiis 
Bliinc  auLnxembo^^r^,  vous  tiendriez  la  clefde  Lien  des  choses,  caf  ç^s  di^C9|u|?/ 
n'étaient  pas  les  mêmes  au  Moniteur.  V  . ,    i  ;  > 

.   ()épo>itioo  (la  4'jaillet.  .  '      ■ 

Ilditqii*on  doit  se  hâter  deprcndre  de  grandes  mesures  pour  venir  ati  secours  di^ 
ooromerceei  de  Tindustrie.  Il  yade  graves  inquiétudes  jpour  l'avenir.  Ses  craintes 
sont  mériie  plus  fortes  aujourd'hui  qu'après  le  f  5  mai.  Les  însiirçés  sont  plutôt 
eacaspér^que  désespéi*és;  leurs  menaces  sont  des  plus  violentes  et  leurs  projets  des 
plus  atroces.  ,  '    •• 

Ce  n'est  plus  pat  dés  luttes  dans  les  rues ,  ni  par  des  bairrîcades  quMs  vciiîéi^^, 
procéder,  mais  par  Tassassii'iat  des  femmes  et  deseufants,  par  l'incendie  et  li;mllaçc. 
C'est  surtout  dans  les  premier,  deuxième  et  dixième  arrondissements  qu^s^^^pi- 
^ent  locttré  à  ekécutioof  leurs  infimes  projets.  J  ,, 

Il  donne  ainsi  le  décompte  des  fSactieux  arrêtés  dans  le  complot  du  4  5  mai,  au 
nombre  de  f  30,  savpir  :  .       •  .  ,,  «   ^-     ;    i^v ,,  > 

Parti  Barbes,  45.  ,v    iu 

Parti  Henri  V,  36.  \  >'  ^  ^      ' 

Parti  bonapartiste,  Jfij.         ,  ,     .  /  \      ;  ) 
Parti  régence,  \ 
Kersausie  et  Esquiros  ne  sont  pas  arrêtés;,  on  a  levé  la  mise  au  secret  de 
MM.  ÉiniledeGirardinetOille. 

11  lit,  en  terminant,  une  lettre  de  M.  Marloi«t,  cmpiuine  en  1»',4»  compagnie, 
l**-  bataillon,  9*  légion,  qui.  lui  d^Uireque  le  96  juin,  il  a  été  empêché  par  deux 
Représentants  d*arréier  des  insurgés.  Il  dit  ow  la  Commission  Executiye  luiayait 
N'  286.  *  46 
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Commission  retira  cet  ordre.  ^  .•    • 


Le  nombre  éet  Jpriébtitiî^rs  est  aiijdordTiiiî  de  T^^SY.  »    f '    -  ^ 

L'a^t qui  a  vîoléle  doitiirile  du Réprlésfe^tiint  Rayiîal,  est  Mi'Siimson. 
Il  a  été  trouvé  dttUS  leé  jpépîérs  du  ^ietir  Villhfri,  'toute  r6rganîsatî6n  dfe  ta  société 
l'avait  TA  Sùrîccir^âlesdânsleàéparlemeut  de  ta  Seîae,  ut 


une 


des  Drolw  de  l'homme  iju 

par  atrbiidiss^edt.  Le  norabiè  dëà  iffiliéi  b'éh  ëïevaît  À  •  Ô0,OÔO*  tes  chefs  des 
al^lf^fs  nAtioneitix  'etleà  chefsf  de  là  société  dèd  Droits'  de l'^omniè  étaient  les  direc- 
teurs ^  les  organisateurs  des  émeutes  et  dés  Irdiiblès.!  '     •    '  * 

Lé  %%  mai,  a  T  heures  du  sî)ir,  il  écrivit  ^u  Ministère  dë'nnlérieur  pour  ré- 
clamer à  Fappni  des' J)reuvè!s  et  dôcuméiits  qui!  lui  transmettait,  Tàutorisaiion 
d'&rréter  les  priÀcipaùx  chefs  de  cettt  société  dont  il, îndïqùaitles  noms.  Malgré 
ses  inBtancfes,  Cette  aulorisatit^n  hrf  futtefij^cîe,  lioh  seUlémient  par  te  Ministre  de 

Fînlérieur,  mais  ericore  par  le  Pôfr-"'^*^*^-^  "■"*''■  —^^''  ^-•'-'  -^'-^  d-j-.^  j^ 1.«- 

dîrectes.  Il  déclare  formellement  ( 

citttit,  il  aurait  sanis  doute  [ 

ou  le  S3  a  six  heures  du  matin,  on  lui  avait  donné  les  troupes  qu*il  réclamait,  il 

avrtîit  encore  pU  èth-cter  au  Pànfhébu  les  chefs  de  cette  société  qui  se  trouvaient 

réunis  sur  la  place,  probablement  avec  les  56  délégués  des  atelier  naUonaux  que 

IrPotrvoir  tecômmandaitd'arirétet*.!  ^   i  » 

Séance  du  7  juillet.  ,  ;,  .1 

Il  apporte  lè  procès- verbal  const:ât9nf  la  Réclamation  da,$ieur  ^oifoa  qv^î  4U  avoir 
vii  le  citoyen  Caussidière  au  milieu  des  barrica4es,  le  ^3  juiup,     ,. 

Si  Ton  arrêtait  M.  Caussidière,  vous  sauriez  ce  qui  se  faisait  a  la  police  deux  ou 
trois  nuits  avant  le  16  avril.  Il  y  a  ^éu  là  un  cottcKiabule  où  on  prit  la  résolution 
de,  ne  oas  laisser  réunir  rAsse^ib^çç, Uatipnalc,  et .  do  no^i^eç  poi^diofm^nr^  Le 
chtiii  du  dictateur  fut  fait,  inais  il  ne  vli^f  pa^  au  ,iien4^?&-:yQUSr(  il  parait  qa  il 
man(|uàde  résolution  au  dernier  ipiqipienl,  et  Vaf/aiœ  f^tr/smi^  ^  uitauAre  jour. 

D.  Ne  vous  ètés-Yous  pas  plaint  dé  ce  .^u!oii  vous  avait  enlevé  le  cômmaiidant 
Hardy?     ' 

R.  Le  chef  de  bataillon  Hardy^.  q^infi(i4^nt  à]a  Préfqctivedepoliifev  vientde 
m  être  énréVè malgré  mes  réclamations;  ^e  ïe, regrette  yiyem^Ui 

te  cHiffré des  armes  rentrées  se  rnpnie  a,uiout d'Jhiui ^  plu>, delOO^OOd^  • 

Il  remet  la  liste  dés  candidats  arrêtée,  p9urjl,es  ^^uaiiSp.pfc  IiiHiid  Blanc  et  les 
ateliers  nationaux,  ,       ,  ".   .  '  .  , , 

CamiU  révolutionnaire  y  compose  des  délégués  de  200  clt^s^  ié  tùules  lès  corpo- 
rations out>riéreSy  de  la  garde  mobile  et  de  l'armée,  )s(èsréatit  du  Palais-National 
et  au  Luxembourg.  :)..;>      <|  > 

GAifDiDÂTS  À  L*ASSE^ÉLÛE  nkrtùtikiÉ. 

Adam,  cocroyeur.    .  '  ,  1        ^ 

'^     •    '     '   "        '•''  '*    "'       -AfbèrlL    ■''"'■    '  ^      '    ,.    .  .,'.,,,'.     .  .     .;  .     , 

Et.  Araeo. 
.••:'.:•:-;•:'  •  •^.■•l  î-  •;■':  'Barbèg/    •' "  •'     " 
f        ;  ,>Ph.Wrard^  tattlenr. 

..:(  I.,      .:  .'  Cau^kU^rei     '* 
l4>oi8  Blanc. 


:H      ]\U  ' 
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Carth!gn!,tlss(Bar  teVldé.'  '   '      ':     • 

Charles,  tailleur  dé  pteh««     v  »  '     '    *-    ^  .   •     '  i 
GhttasBO,  eliarp«itler. . 

LoiiimD9pl9iiqaa.  /         ,, ,  i    .    * 

Drevet,  mécapldeni.  *  ./ 

]>up€iia,  serrurier.       .      .  '    ^ 
P.-  Flocon.         '     '  '  .        '    '•    '   '•  I  ,.   "•  ;  li. .  ' 
Flotte ,  eoisfûler.  '  .  i    i  j       /   ' 

Oautter,  des^DàtMir.  .      /i 

^  '    Grltnauje  ;  conroyeuf .     • 

'       6uiHaiiiiKra,co^oiiAler. 

A.Habar>oorroyewr,eK-4éMiuip«illifpii«i      . 

Lagardej  horWger^    ,.  .  ,_. 

Nap.  Lebon.  »     .'  /  . 

Ledca-Rollin.. 

Pierre  Leroux.  * 

tfalarmet;  itioatéiir  en  broate;        •  • 

M artitt  Beimrd^  typogreplie.    > 

MoBtagnef  tailleur  dalimea, 

A.  PerdigulAjr^iiieiiiiiifeK»    .       .    ..m    .   : 

Proudhon. 

'     «ipaU.-  .     i  ;,-.....    T 

Redon  chapeli^. 
^,       ,  •SaYaïy.cordomifer/      *  '     '  î 

Sobrier.  ... 

Tboré.  ,.  1  .       ,/ 

Valérip ,  scieur  de  long.'        *  ..   i     i    .: 

^'  n  a  toujours  considéré  la  dissolution  des  atelieri  nationaux  cdmme  «ne -des 
choses  les  plus  urgentes ,  et  intéressant  au  plife  haut  degré  le'  salut  publics  )   '     < 
n  y  a  aujourd'hui  ^357  insurgés  arrêtés ,  1 ,035  morts  et  2^000  blçsééa'}  Be^ii- 
coup.  de  ilessés  mcuren|.  •  .   '  \    '       !   ,'       l"  [ 

Séuice  da.ia  joilla.   *  .,  ^^ 

Il  signale  comme  un  grand  danger  d'avoir  les  prisonniers  aipriss  dé  'Pgris>  et 
il  désire  ardemment  que  riûstructîon  soit  poussée  plus^octitesient.  Il  dit  ?'«  llous 
ne  sommes  pas  a  bi  ^n  des  troubles,  si  on  ne  prend  pas  des  mesures  épergi(|ués.  » 
Soa  avis  e^t  de  ne  continuer  les  arrestations' c[ue  par  la  Préfecture  de  jjolice  et 
la  justice,  depanièfe  a  faire  cesser  toutç  arréslation  îrrégulîère.  Il  djt  que  Fou  sV 
tonoe  que  M.  Cfiusaidière  pe  soit  pas  encoire  arrêté,  et  que.  $*il  n  ejl^it;  p^s  R^ 
présentant,  Tarrestation  aurait  déjà  été  faite  par  lui.  —  il  a^étofine.qué  ^^Oono^ 
mission  d*enquéte  hésite  a  prendre  une  détermination  d'où  dépend  le  salut  de  la 
patrie.  Il  est  certain  que  M.  Caussîdîère  «été  vu  aux  barricade^  le  '23  juin;  il  a 
été  TU  ^tisant  avec  les  insurgés.  —  II  déciaie  que  ]ML  Cauçai4ièr«^0tifit  idkans 
l'affaire  du  16  avril  et  du  15  mai  ;  ces^^  lui  ^  a  été  Tâme  de  «tfutea  Jes  cim|- 
spirations.  '  >    '        '   ' "       '    '       . 

Le  retard  des  élections  a  été  la  cause  pr^nière  dr  iaos  malheurs,  n  l^tti^ue 
principalement  à  M.  Ledru-Rollin,  et  en  cela  il  pensé  qu*!!  à  éédé'aux  itistigà- 
tions  de  M.  a'ussidière.  '  .. .;    ^^  r  i  .  .  ...  •    .i 

U  y  avait  des  réunions  toutes  les  nuits  chez  M.  Ledru-Rollin.  —  La  réunion 
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OÙ  3  fut  proclamé  se  tii^tfi  hr  P^éffsq^ui^,  (}« j>e^ice.  Lesdloyens  Caussidiére, 
Flocon,  Grandinéml  y  as^i^t^m.    ., ,.  ,  '  ' ...  \  i\ 

n  déclare  que»  plus  que  jaroaiS|  Jl'crbn'tt.C«iusiîdière  coupable  ;  que ,  plus  que 
jamais,  s'il  n*était  pas  Représentant,  il  n^hé^iteiiiîi:  pas  à  le  faire  arrêter;  aujour- 
d'hui plus  qu*hier,  demain  plus  qu  aujourd'hui  pejut-étre. 

Il  y  a  eu  hier  une  réunion  de  60  Moiitagnar^s  sur  le  quai  et  autour  de  la  Pré- 
fecture de  police;  il  doit  y  en  avoir  uqe  autr/^.âujourd'hui,  a  1  f  heures.  Ces  réu- 
nions se  font  par  Tordre  et  sous  Us  iuâpii*ations  de  )f  .Geiussidîèœ.  Une  somme  de 
500  fr.  a  été  distribuée  à  ces  Monitagnsv^^î  «^t  argent  vient  de  M.  Caussidière.  Il 
considère  r«tf»tlMâftipnidtf  ^.'Oauwidiire  pqmidie'  iiof!.  mesure  de  salut  public.  Il  ajoute 

Î[ue  la  responsabilité  de  la  Commissio»'d>Q^qiié4e  cit  immense  en  ce  momeut,  r^ 
ativement  à  M.  Caussidière. 

Séance  dii  19  j'jutjlcl.  ' 
n  demande  que  les  oitf^yens  C^n  e%  I^rebvre-  soient  cités  pour  déposer  sur 
des  faits  relatifs  a  M*  Càusdidièi'e.  llditqnie,  dans  ^n  opinion,  M.  Caussidière  est 
chef  de  conspiration  depuk'  leSâ  féviier;  G*eât  par  un  moyen  ^  c'est  par  un 
antre  qu'il  a  conspiré,  mai»  H  a  4idnSj^iré*      '.  . 

DéposHiOD  de  M.  TVECIL ,  BeprétPDt«at4o1KM«*  --  ^^  jain  184s. 

Le  16  mal,  J*éta{s  à  deux  bancs 4e  SI,  Ed^Ç'ir  "Qûiiiét;  malgré  les  invitations  réité- 
rées de!i  Représentants  qui  rentouraient ,  M.'.'Quiuet,  colonel  de  la  11^  légion,  ne 
Youlut  |.as  illier  fiiire  battre  le  r  «ppel. 

D*  On  nous  a  dit  que  tous  ftviez  entendu  daus  l'Assemblée  des  menaces  graves 
ooi»tre  une  partie  de  Sf»  membres,  veuillez  nous  en  taire  part. 

•  R*^fijefM(tt  le  24^  un  Repr«M»utant  m>  d'|L'qu!on,  p  fuirait  pi^i,  si  on  n^  tuait 
quatre  PU  CWf ' efiuts  mtin|t»:es  de  rAssem^iiée.  .^ubesiitrre,  Marat,  Saint- Just, 
^i9^ffi^i(fïyt  étalât  doux  dnas  W  principe»  £n  89,  tous  ces  hommes- ^a  d^mandaieut 
raboiition  de  la  peine  de  m*  rt;  ils  en  sont  tjîen  revenus ,'  et  si  nous,  vouloûs  réussir, 
nous  devons  commencer  par  où  Ws  ont  fini  Du  re^te,  j*al  le  coarnge  de  mes  opinions, 
et  voutf  pouvez  répéter  ce  que  Je  viens  de  vous  dire: 

:  P.iO^ielestleiidmde  ceuepréacéiant? 

.  B.  Je  voudrait  pouvoir  le  taire;  mais  puisqpe  m'Interrogez^  Je  déclare  que  ceit 
M.  Baune. 

Dans  les  Vosges  on  savait  que  le  mouvement  du  15  mai  aurait  lieu,  l)f s  hommes  de 
RambervJIIers,  le  maire  et  un  «u're  en  étaient  partis  pour  y  prendre  p^it,accompngnés 
du  Préfet  des  Yosgeis  M.  liallon.  Celui-ci  érait  à  TA  semblée  Nationale  et  attendait 
dans  un  cafélissue  des  événements.  Toute  cette  partie  des  Vosges  e^  sous  IVtdmlnis- 
Ijratién  de  gens  d*ane  opinion  déte&table. 

Déposition  de  M«  VALETTJË,  de  la  Moaclle,  Ecpri^enUnt  du  peuple. 

Al •  CBQflstdière,  sTadressaiit  ji  im  de  mea  coiiègaes  et  à  moi,  boos  dit  :  t  Voas  rap- 
pelez-voua  m^voir  w  dans  l'Assemblée  ^ndant  les  Jouroéw  de  Juin?  on  fréUnd 
que  je  $ui$  allé  dans  une  ville  voisine,  • 

ll^9;répoiidiiiie8>qiie  qoos  l'avions,  eo  effet,  aperçu  dans  1* Assemblée,  mais  qu*il 
ne  nooa  était  pas  possible  de  préciser  à  quelle  heure  ni  quel  jour  nous  Tavioas  re- 
marqué. Ccat  alors  que  H»  Caussidière  nous  pria  de  signer  le  certîfica^t  qu'il  vous  a 
r«Si$, 
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Pép9^U90  de  p.  VA|llI¥,  chef  de  bâUIBon  de  la  garde  nationale*  négociant  rue  dei  UTandiéjref 

Samte-Opportnnet  !it6 — lO  juillet.        ' 

Lé  is  mai,  J'éttii  avte  MO  homiiias  aox  abord»  de  la  Çhambro»  «t  J«  9  tous  moii 
effort»  poàr  eApèelier  lee  faelieiix  d^eatier»  Oame  menace  de  oioit  ;  on  voulut  me  jeter 
à  l'tao*  M.  CoilMlale  m'av^t  fait  donner  Tordre  d'aller  eux  Tuilerie»  Je  roe  rendis  4^ 
rarrdttdtsseoiCBtiiieer  avoir  des-cartomchee,  j'en  pris  et  me  dirigeai  vers  l'HôteHle^ 
Ville  ;  déjà  OH  Pavait  évaeiié. 

Dépodiien  de  M.  VAMAL,  aneîen  commîMaire  de  police  à  Nogeot*auj><5cine.  17  juillet. 

n  a  été  destitué  le  72  mars.  Il  était  allé  chez  Caossidière.  Un  jou^ ,  Caussidièré  dé^ 
manda  s  il  venait  pour  sa  destitution ,  et  lui  expliqua  que  c'était  une  nécessité  polltf* 
que.  Depuis  lors,  il  dit  quil  avait  eu  la  main  forcée  par  un  membre  du  Gouvememeii! 
provisoire,  membre  de  la  Commission  depuis.  Mandé  ce  Jour  pour  duMerdesren^ 
aeignements,  on  ne  put  lui  dire  pourquoi  il  était  destitué;  Le  tém^lû  entre  daoédèi. 
détails  sans  intérêts  sur  sa  conduite  politique  •        . 

Quand  on  a  parlé  de  diamants,  on  a  voulu  Jeter  de  Todienx  sur  la  conduite  da 
membre  du  Gouvernement  dpnt  il  aurait  à  se  plaindre  ;  mais  ce  membre  y  est  étranger, 
le  fait  des  diamants  est  étranger  à  la  politique.  C'est  une  escroquerie  à  la'^uelle  ce 
membre  du  Gouvernement  est  complètement  étranger.  Un  jeune  homme  avait  loué  une 
parure  pour  une  actrice  qui  voulut  la  garder  après  l'échéance.  Il  intervint  et  IM  flt 
rendre  goiige. 

Le  la  mai,  l'événement  lui  paraissait  prévu,  et  II  vint  à  TAssemblée  NaMonàlè  pàur 
voir  comment  les  choses  allaient  se  passt^r.  Tout  lé  m'^nde  pouvait  prévoir  cet  événe- 
ment ,  comme  il  le  prévoyait  lui-même.  Le  cri  de  «  Tive  la  Pologne  !  »  n'était  qu'un 
prétexte  :  les  clubs  étalent  prêts  et  s'étaient  donné  le  mot.  L  autorité  pouvaie  et  devait 
tout  savoir  Quand  il  vint  suj^  les  lieux,  à  1  heure  to  minutes  ;  le  pont  était  libre ,  M: 
troupe  À  droite  et  à  gauche;  60  gardes  uatiouaux  à  défendre  la  grille.  Après  une 
citurte,  mais  très-énergique  résistance,  le  pas»ige  fut  forcé..  Le  témoin  s'est  alors  retiré 
pour  que  sa  présence  ne  fût  pas  paal  interprétée.  En  se  retirant ,  il  vit  le  long  des  bou'- 
Jevart»  des  émissaires  qui  péroraient  dans  les  groupes,  et  bl&maieot  la  marche  du  Gou- 
vernement. 

Quand  il  fut  appelé  à  la  Commission  Executive ,  le  17  juin ,  on  lui  proposa  d'entret 
dans  la  police  particulière  de  cette  Commission.  Il  se  permit  de  biftmer  une  oi^gaulsa- 
tiun  qui  contrariait  l*unité  si  désirable  en  pareilles  matières  Ii  refusa,  mais  ils  ins{5tè- 
rent  en  disant  qu'ils  étaicfit  mai  servis,  et  n'avaient  de  reuseignements  ni  de  la  Préfec- 
ture, ni  du  Ministère  de  Tintérieur  II  objecti  qu'il  était  répubicain  do  lendemain,  et 
demanda  quelle  marche  il  aurait  A  suivre  II  loi  fut  répondu  que  l'Assemblée  ^'ationàfe 
était  lOuveraine  et  qu'il  marcherait  ^vecelle-  Le  témoin  dit  que  dans  ce  «ias,  il  au- 
rait peut-éue  à  les  surveiller  eux-mêmes  •  Les  membres  de  la  Commission  dirent  qu'ils 
Dc  redoutaient  aucune  investigation. 

Du  17  Juin  au  2  : ,  il  fut  chargé  de  ce  service ,  et  rend  compte  de  ses  observations. 
Les  ateliers  nationaux  étaient  dans  le  mouvement  Insurrectionel  ;  c'était  rmtérèt*8etil 
des  délégués  qui  les  avait  fait  exciter  les  masses. 

Le  33,  au  soir ,  il  eut  ordre  d'arrêter  trois  clubs  qui  s'établissaient  en  permanence. 
Les  mandats  portaient  d'arrêter  tous  les  individus  qui  se  trouvaient  dans  les  clubs,  rué 
Albooi,  Boiine-NooveHe  et  delà  Harpe,  succursales  du  club  BlanquL  Avant  de  tequérir 
les  troupes,  il  sut  que  la  garde  nationale  avait  occupé  les  rues  et  empêché  les  clubs  de 
se  réunir.  On  ne  put  arrêter  personne.  Le  témoin  he  put  rien  faire,  pas  même  mettre 
des  scellés  et  saisir  des  papiers.  Il  suppose  d'ailleors  qu'on  n'eût  rien  trouvé  en  fait  de 
papiers.  C'est  le  témoin  qui  avait  désigné  à  la  Commission  Executive  les  Se  déléguée  à 
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Il  apprécie  rinsarrectioQ  à' pea près  comme  tout  l0  monde.  Les  atélién  ont  engagé 
le  mouvement,  et  les  clubs  l'ont  suivi  sans  l'avoir  préparé.  Il  ne  pense  pas  qfue  les  an- 
élefis  partis  y  âleift  Joué  un  rôle^  lie*  Qoa^ierMiiimitise^fréoeeaiMdt  de^Iimito  Bona- 
parte. A  la  tëriVé  dans  \k  irlIleyies^lioiiUqirïtTa  attaehifeût'ttnf^.làéerd'pfdMt^ 
de  Louis  Bonaparte.  Deux  iiommésaiirtoot  avaient  poussé  À «e|te«ifliie 4  Bvsigny  tt 
Lalty,  qui  s*êtÀient  rendus  à  Londres,  et  ravalent  détentttnéAi^aMV^saééoiisfliûn 
pour  ne  pas  se  noyer  dans  les  900  Représentants  du  Peuple*  MaiaJ'kMunisction  ne 
8*est  nullement  appuyée  sur  cet  élément  Napoléonien. 

Au  1 5  mai ,  la  Piréfecture  de  police  loi  sembl»  être  restée  dam  TiiiaetioD*  Le  Préfet 
avait  oiganisé  ^ne  garde,  prétorienne,^  ^^  ^e  gardait  mUitajremçnt.  La  police 
ancienne  était  paralysé^;  on  parlait  de '{aire  tnaln  b^sse  sur  elle  :  k  nouvelle  s'est 
easernée  dfins  rBôtel.  Les  Mon^gpards  étaient  un  ijen  entré  les  clubs  Blanqoi  ^  So- 
lurier.  Us^ardai^t  les  clubs.,  Il  croit  ^ès-lors  que  Toirdre  d*aitèter  Blanqui  a  été 
(f^mpti^D^eD^  coD^u  de  fuL,.Q^.n'a  ^pnc.pas  p|i  le  mettre  ^  ^écution, 

l>^osiiîQi^4eJV|^  WATRl[N*lie<^^nsnt'^^^  ^tégion.        U^Jàiffei  19IS. 

Déclare  quH  ^vait  sujvi  le  mouvement  à  çkeval/'le  lia  mai;  lY  vft  faire  enlever  les 
haîonnejttes,  mettre  les  baguettes  dans  le  canon,  et  einvabfr  l'AssemMée.  H  repartit  an 
W9\of  et  dit  4  son  colonel  de  fj^ire  battre  le  rappel.  Le  colonel  n'avait  pias^*ordre;  iiftrt 
à  rétat-major,  et  revint  au  colonel,  qui  fit  fort  peu  d'attention  à  cet  ordre.  Le  i*  batail- 
lon étaljt  s^r  I9  pont  ;  il  1^1  répéta,  ^  4eux.  ou  trois  reprises,  que  Tordre  dé  M.  Gutnard 
était  forpoel.  Suf  sa  ré$istançei  l^  témoii^  lui  déclara  quUl  allait  prendfv  le  eommande- 
piént  et  donner  des  ordres. ^e  oolonel  répondit  de  mauvaise  litmeui'  r  Eh  lilen,  faites! 
>  Nous  nous  mlra^  en  m2M*cbe,  im  homme  Vint,  rue  de  Rivoli,  me  (îrièr  :  '  Colonel,  de 
n*est  pas  la  peine  d'aller  là-bas,  l^ssemblée  est  dissoute^  Huber  a  arrangé  tout  cela. 
Je,  réponds  :  Nous  allons  voir.  Dn  élève  de  TÉcole  Polytechnlqiie  nie  piorfa^  lin  ordre 
qu*il  disait  tenir  d^  général,  pour  aller  à  la  mairie,  Je  fis  faire  une  à  droite;  et  j^arrivai 
au  pas  de  charge  sur  la  place  de  THôtel -de- Ville  avec  un  bataillon  qu!  criait  :  Vivt 
/*4^*^»i6^^  W<i(tonafe/ J'eus  bîçntôt  balayé  la  place.  '         ' 

je  montai  Tescalier  de  rHôtel-de-Ville  :  deux  gardes  républicains  voulaient  me  barrer 
le  passage,  j'ouvris  brusquement  la  porte  d'une  pièce  où  j'aperçus  le?  rebelles .  Un  homme, 
debout  contre  la  fenêtre,  jetait  des  papiers  au  peuple/Plbsleurs  adtreé  étalent  assis,  et, 
parmi  eux»  jîç  reconnus  parfaitement  Louis  Blanc,  que  j'avais  escorté  le  JoUi^  de  Tonver- 
ture  dç  l'Assemblée  Nationale,  depuis  le  Ministère  de  la  justice  Jusqtr'ati*  Palafs^Bonr- 
Jl^on.  Je  ne  pnis  dire  que  j'aie  vu  Barbes  et  Ràspall,  mais  je  suis  'sùf  d'avoir  rc- 
4X>hnu  Louis  Blîgiç.  N'étant  pas  ^uivi^  Jq  jetai  seulement  ce  cri  :  Yiiyt  l'Assemblée 
iVa^ona/e/ et  refermai  la  porte.  ,1 

:  Le  téoioin  donne  )^  signalement  completj  dé  Louis  Blanc,  et  il  ajoute  :  Il  serait  au 
milieu  de  trois  cents  personnes,  que  c'est  sur  lui  que  mes  yeux  se  pôrteraleiit,'  Il  n'y  a 
pas  À  setroffiper.  Dep^uis^  le  témoin  a  revu  M.  Louis  Blanc,  et  il  déclare  avoir  là  ccrti- 
,^de  de  ne  pas  s'être  trompé.  "   ' 

Dans  la  nuit  du  Î25  au  26,  il  fut  arrêté  par  ordre  du  général  LamoHcRre,  par  snîfe 
d'une  méprise  ficbeuse;  il  est  resté  enfermé  deux  jours  et  trois  puits.  L*erreur  a  été 
'enfin reconnue,  mais  n'en  a pias  moins  été  pénible.    .  ,  /, 

Déposition'  de  H.  ITIilTR A,  capitaine  de  It  garde  nationale  ir«  légio».  ^ Sg  jsin. 

Le  23ja(ft  M*  Tieyra  (ut  posté  à  la  mairie (^ur«  arrondissement,  le  ^4,  ^u  Château- 
d'Eau  avec dix-bidt  cents  hommes.,  A  la  hauteur  delà  ru^  Grange-Batelier^  i|trouva 
le  général  Mbrotoo  qui  reaQjqoeoi^,  il  Cut  sur  le  lieuçlu  comî^at,  ];i'y  trouva  qu'une  seule 
pi^  d'artillerie,  le  combat  fut  acharné  pendant  cinq  heures,  il  perdit beauco^up  de 
monde,  la  barricade  fut  enlevée. 
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Le  M  tf>oiMe^QMs«a  LineoèdR^^^  ile^iiarigiM^  «MipriâQimidrjk  GjéUi^4«fl  4 
mauvaise  positioQ,  lesprisoaniers  étaient  Aiiiehisî  ni»  ite«Mf)itOMi0t^eaAiiiae^  «iMfH^i  j 
au  brtsquinécestltfrapettt-ètve  l^am^tatioa.  >        '  ;  <  ^    niw     :>  /    <i  v  <j   .<J 

11  8*e8t  trouvé  des  cartouches  remplie  de  son  ;  elles  avaient  été  délivrées  au KiBfti 
owavitoft  lois  mai,  U  y  eii  avait  tb  «sees^rand  mùmhiéi leilétaMûl  ea  repréa«iit:Q.trais. 

Celles  délivrées  le  23  étaient  toutes  bonoes.  La  distribution  des  carloucheA  rft'eât 
fnite  par  M.  Campiotmet,  meijoiS' maisk  11  e^  ài'aèri  àa.touft treçro^hee», 

En  général,  les  hommes  des  ateliers  nationaux  du  1^^  arrondissement  n'ont  pas  pris 
Il  s  armes  contre  la  garde  nationale.    •  •/.•'...  «î 

Déposition  dé  M.  VIGNERTE,  Représenlaui  du  Peuple.— 11  juillet:^  .     '       ', 

Après  que  TAssembiée  Alt  dissoute,  le  15  mai,  il  se  rendit  chez  M"^  Vignerte^  é(  de 
là  à  rétat-major  de  la  garde  nationale.  M.  Guinard  le  chargea  de  porter  une  dépêcbe 
à  M.  Marrast.  Il  eut  de  la  peine  à  entrer;  car  quand  il  déclara  avolt*  une' (Repêche  peur 
le  maire,  on  lui  demanda  :  quel  maii^?  CrAee  à  l'intervention  d^uu  sergent  de  la^  géMe 
mobile,  ii  >entra,  remit  sa  dépéehe  à  M.  Marrast  qni  lut  dit  qae  les  insurgés  délibé- 
raient, se  croyait  les  maîtres;  mais  qu'ils  itaieRt  cernés/ Telles  «ont  les  oirconstan^ 
CCS  dans  lesquelles  il  est  allé  à  rHôtePde-Yrlie^  Il  n'y  a  pas  vu  M.  Durrfeu ,  et  en  ett 
si>rti  avec  M.  de  LAmartine.  Les  dubs  étaient  disposés  à  empêcher  la  manifestatioi^; 
des  chefs  de  clubs  le  lui  ont  dit.  :  j 

Aussi  le  15  nud ,  quand  il  vit  Barbes  à  la  tribune ,  il  lui  demanda  pourquoi  ii  avait 
donné  dans  le  moavement?  Barbes  Jeta  les  yeux  sur  Blasiqoi ,  ^1  te  téttoin  pense  qik 
garbès  a  eu  peur  de  voir  alanqui  profiter  du  mo«^yemefit.  *       ' 

11  croit  que  le  banquet  À  35  centimes  avait  pour  bût  de  provoquer  me  th6se pa- 
reille à  celle  du  15  mai.  Il  croit  que  tous  les  partis,  ou  du  moins  des  bonimes  de  looB 
le^  partis,  ont  pris  part  au  moavement  de  juin.       '  -< 

DéposlUon  de  MM.  VJJLAIN,, BENOIT,  PAYX,  .. 

àî.  (^  Pre'^td^o^  Les  autorités  n'ont  pas  fait  tontœqv'dles  devaient  à  BelkiriUe.  fiée 
cartouches,  désarmes  ont  été« refusées  à  la  garde  nstionale ,  et  données  «m  i»^ 
sur^és.  '  .  '.  .        .  •! 

Le  premier  témoin.  Je  ne  connais  rien  de  tons  ces  faits.  M.  Bocduï  s'est  inforàsé  à 
DcUevilie  de  ce  qui  s'est  passé  ;  il  peut  dire  ce  qu'il  en  est.  Lesinsurgés  se  sontempdrés 
de  la  Mairie,  et  ont  pris  les  cartouches  qui  s'y  trsutaient,  ^ais  nous  avons  résisté  au»* 
tant  que  nous'avons  pu.  '  ;  Mv 

J'ai  fait  distribuer  les  cartouches i  la  gai-de  natîoimki  tant  quH  m^eu^a  été  demaidé 
par  les  capitaines  suivant  les  besoins.  Je  Jure  devaat  Dieu  que  Idie  est  la^ifilé.  Le 
bataillon  de  BelleviUe  compte  un  «fictif  de  6vD00  hommei. 

Le  témoin  ajoute  :  Dans  la  nuit  du  1 5  au  16  mai ,  on  a  fondu  des  balles  dans  Wï 
club  dit  deSb  Montagnards,  à  Bellevillei  J'avais  arrêté  plusieurs  honsmes  dont 'un 
nommé  Guévenot.  J'ai  fait  venir  le  comoilssaDre  de  peitice;  il  a  été  dressé  un  rappovti 
on  a  abandonné  l'affaire  ;  le  rapport  avait  été  envoyé  le  21  mai. 

D.  Quelle  est  la  position  morale  de  la  popnlaliOn  ?->:>. 

Jji.  Il  n'y  a,  PAS  de  population  fixie  à  Bellëvllle^^  Oe  sontîdeli  élémeaté  hétérogène , 
des  petits^  rentiers  venus  de  Paris  et  qui  ne  ne  se  Hnolent  pas  ëttti^e  eux  ;  au  baài  de  Belle«> 
V  j  ire  ou  ue  trouve  q^e  ^es  ouvrienL  II  y  a  comme  des  Cours  des  i^fraieles;  Des  centaines 
cl  iodiridn&sopt  entassés  lA,  Tiirantdéhs  tthe  promiscuité  cMnpIète.  '  ■    "  ' 

Déposition  de  M.  VILIN,  Pierre-Augustin,  maire  de  Belleville^  Le  colonel  e(  le  lieutedaot  cotonel 
[dé  U  garde  oalionale  de  BellevilJe.  S  juillet. 

M.  ViliUy  la  colonel  etleYIèutehbnt-cototiël',  qui  l^accompagneo):,  doûnentà^a  Com- 
mission des  renseignements  sut  les  événements  qui  ohl:  eu  lieu  à  13elleville^  Tous  leurs 
efforts  ont  tendu  à  éviter  Tefitision  du  sang.  Ils  avaient  très-peu  de  gardes  nationaux 
qui  fuisent  restés  à  leur  poste  ;  s'ils  avaient  atta^é  la  biMrrlcade,  ils  se  seraient  trouvés 
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prlMBtredeax  Crax,  et  leur  petit  notobre  to  «Atlwaés  ia ». nûûÉt  «a  de  fe Mre 
tuer  smit  auooii  avantage  pour  la  eaoie  ide  Tordre. 
D.  Quelle  a  été  votre  cooduite  le  vendredi  matin  ?  avet^Toni  ftdt  battre  le 

R.  J'étais  allé  à  rHâtel-de-Yllle;  en  mon  abaence  le  rappel  a? ait  été  iMittn  à  partir 
deoDte  henrea. 

D.  Est-ce  que  Toas  n'aviez  pat  remarcpié  dea  aymptômea  la  veille  ? 

R.  Aueun. 

]>.  Votre  commissaire  de  police  ne  vous  avait  donc  pas  Instmlt  ? 

R.  Non.  C*e8t  à  rHôiel-de-Ville  de  Paris  qu'on  m'a  dit  pour  la  première  fols  qu'il  y 
avait  eu  des  manifestations  la  veille. 

B.  Qoand  les  barricades  ont*eiles  eommen^é?  élaUrce  des  hommes  de  Bellevilie  qui 
y  travaUlaient? 

R.  Je  ne  puis  dire. 

D.  Les  gardes  nationaux  répondalenMIs  à  rappel  ? 

R.  Nous  n'avons  pu  réunir  que  cent  vingt  hom-nes  à  la  Mairie:  enenre  y  nvAit-il  au- 
tant d'enoemis  que  d  amis.  Vers  trois  heures  J'.ii  pris  sk)o  écharpe  ;  une  iMirricade  avait 
été  construite  au  bas  de  1 1  rue  de  Beilfville.  Un  insurgé  s'est  approdié  la  crosse  de  son 
fusil  en  l'air,  il  m^aditque  je  ne  pssserals  pas.Nous  nous  sommes  consultée  ,  le  lieute 
nant-colonel  et  moi  ;  je  n'ai  pas  fait  faire  les  sommations»  nous  aurions  fait  tuer 
qnaranie  ciU»yens  sans  utilité.  Nous  sommes  rentrés  à  la  mairie  pour  ménager  le  sang  ; 
U  aurait  (ailu  prendre  le  faubourg  du  Temple,  et  nous  n'étions  pas  en  force. 

D.  Qu'avez- vous  fait  le  second  jour? 

R.  Nous  sommes  restés  u  la  mairie  dans  l'attente  de  secours,  nous  n^en  avons  pas 
reçus.  M.  Marrast  m'écrivait  de  rétablir  le  télégraphe  sur  Icr  hauteui-s  de  BeUeviite  , 
mais  c'était  impossible.  Tout  Bellevilie  était  au  pouvoir  des  insurgés. 

fjû  deuxième  témoin  ajoute  :  Dans  la  soirée  de  vendredi  un  batail'on  de  li^rne  nvait 
pris  toutes  les  barricades  jusqu^A  Bellevilie;  nous  nous  sommes  crus  délivrés.  Nous 
avons  demandé  du  monde  ,  mais  on  a  répondu  qa'on  ne  pouvait  nous  en  envoyer.  Le 
lendemain  matid  iuhis  avons  appris  que  la  colonne  avait  fiait  retraite  ;  de  ce  moment 
les  insurgés  ont  recommencé  les  barricades  avec  plus  d'énergie. 

M.  le  PrégfdeniûM  maire.  Racontez  la  prise  de  la  Mairie. 

Le  maire >  i'ei  passé  la  unit  de  samedi  àdimancbe  à  la  mairie;  les  Insurgés  sont  ve- 
rnis demander  des  armes,  des  munitions  ;  nous  ne  pouvions  nous  défendre  avec  le  peu 
de  force  que  nous  avions,  composée  comme  elle  était. 

Le  dimanche,  à  bult  heures  du  matin,  je  fus  prévenu  que  nous  allions  être  Krttnqués. 
i'aifait  sig0ieavec  mon  chapeau  de  venir  me  parler.  J'ni  recommandé  de  respecter  les 
papiers  et  de  ne  rien  briser.  J'ai  laissé  prendre  les  armes  et  les  munitions ,  il  v  avait 
cBviron  2tf0  fusils. 

Il  nous  était  arrivé  la  veille  deux  barila  de  poudre ,  je  les  avals  enterrés.  Les  insurgés 
savaient  que  J'avais  cette  provision;  ils  m'ont  menacé  de  mort  si  je  ne  la  leur  livrais 
pas  :  j'ai  dû  céder. 

M,  le  Président.  Quels  étaient  ces  homnes  ? 

î^  témoin*  En  général ,  ils  étaient  de  Bellevilie.  Ils  me  connaissaient  Men  ;  Ils  de- 
mandaient le  pillage.  Toute  la  Me  de  IHiris  reflue  A  Bellevilie;  ce  sont  ees  ^ens  là  qui 
fout  le  désordre  ;  il  e5t  plus  iboile  de  vivre  hors  barrière.  Lesinsurgi^  ont  emporté 
Ifs  deux  barils  de  poudre  sur  la  ohaossée  de  Ménilmontant ,  et  sont  a^lé^  peu  de  temps 
fi  prés  aux  barricades. 

D.  Qu-est  devenu  le  télégraphe  ? 

R»  Il  avait  ét]^  brisé  le  vendredi  à  ne  plus  pouvoir  plu^  Sfrvir. 

M.  le  Président  au  colonel.  Le  désarmement  se  fait-U  cb^  vom»? 
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le  ColaneL  Oui.  Noiis  avoi»  retiré  7 ,00o  fdsib. 

D.  Commeiit  réorganiser  votre  garde  nationale  ? 

R.  Le  eommandant  avait  battre  le  rappel  ItératiTement.  Il  n*était  pas  rena  SOO 
hommes,  qnofque  on  pût  compter  même  les  officiersi  ponr  former  nne  {j^rde  nationale 
ntile  à  BellevtUe/Jll  faudrait  reprendre  les  cadres  d'avant  le  34  février  et  n*en  pas  sortiir. 
Déposiu'on  de  M.  VITiNTEE,  commifiaire  de  police  à  la  Chapelle-Saint  Denis.  38  juin. 

Le  23,  lors  du  rappel,  des  groupes  se  formèrent  à  la  Chapelle,  où  H  existait  un  «lub 
républieain.  Les  ouvriers  se  composaient  en  grande  partie  de  gens  employés  au  ché» 
min  de  fer. 

Ils  descendirent  dans  la  rue  et  formèrent  des  barricades.  Le  maire  fiit  cbassé  et  mai- 
traité  ;  violences  pour  obtenir  des  armes;  menaces  dlncendie;  compression  en  matière 
d'élection. 

Il  dégagea  la  maison  du  citoyen  Martin,  menacée  d'incendie,  et  diverses  autres.  On 
parlait  de  lui  couper  la  tète. 

Les  cQmpagniets  demandaient  tov^joursd^  anaeapour  aller  aux  barricades  •  600  car* 
touches  prises  à  la  mMrie.  —  Récit  du  combat. — Enlèvement  des  armes.*—  Pomp^ 
chargées  d'essence  pour  propager  lUnceudie. — On  n'a  pas  pu  mettre  le  feu. 

Dès  le  25,  le  témoin  sut  la  participation  du  chef  de  bataillon  en  second,  Laudoin,  al 
le  fit  arrêter.  Plusieurs  autres  ont  fait  de  mème^  il  les  a  fait  arrêter  ;  ils  sont  au  quar^ 
tler-général  du  général  Lampricièrt.  Des  gardes  nationaux  et  des  soldats  sont  égale- 
ment arrêtés.  En  tout,  environ  80. 

La  garde  nationale  de  la  CHapelle  compte  6,000  hommes  environ;  1,000  à  1,200 
sont  bons.  Il  y  a  2,800  fusils  de  retirés. 

Le  club  réunissait  2,600  personnes.  Blanqul  a  été  un  jour  dans  l'atelier ,  faubourg 
Saint^Denls  n9U2.  Il  était  clair  qu'on  se  préparait  à  un  coup  de  main.  Il  avertit  l'au- 
torité. 

Le  maire  est  démoralisé,  le  témoin  est  iftenacé.  La  Chapelle  est  une  commune  de 
20,000  âmes,  14^398 fixes,  1,487  collectives;  il  y  a  16,000 ouvriers;  ils  ont  été  égar 
rés  par  les  clubs,  et  ne  sont  pas  dans  une  grande  misère. 

Le  témoin  a  arrêté  plusieurs  individus  criant  :  Vive  Henri  V  ;  il  en  a  arrêté  un  qui 
possédait  une  somme  insignifiante,  une  trentaine  de  francs.  Le  mouvement,  selon  le 
témoin,  n'a  pas  de  couleur  politique.  — ;  62  tués,  100  blessés;  les  blessés  ont  échappé 
pour  la  plupart.  Il  y  a  eu  un  assassinat  par  vengeance  et  un  homme  fusillé  par  la  garde 
nationale,  sur  le  boule  vart  Saint- Ange,  Il  y  a  300  maisons  garnies  et  400  cabarets. 

Le  club  est  composé  de  gens  sans  aveu;  il  était  présidé  par  un  ancien  élève  de  l'é- 
cole polytechnique,  homme  des  plus  violents,  des  plus  exaltés,  nommé  Maury.  lia 
été  remplacé  par  Mourrénat;  c'est  à  présent  un  distillateur  liannête  homme  ;  les  trois 
quarts  du  personnel  de  ce  club  ont  pris  part  au  combat. 

Le  témoin  pense  que  toutes  ces  communes  avoisinant  Paris,  comme  la  Chapelle,  der 
vraient  être  réunies  à  la  commune  de  Paris;  il  y  a  des  mesures  d'ordre  dont  elles  pro- 
fiteraient, et  dont  elles  manquent  aujourd'hui . 

Dépotilioo  de  M.  YON,  3  jnillet. 

Il  y  eut  un  déjeûner  chez  Désirabode,  gouverneur  de  Salut^Clond,  après  lequel  1e^ 
convives  sa  sont  rendus  chez  Nourry  ;  ils  étaient  dix.  Le  secrétaire  général  de  la  policé 
s'y  trouvait;  on  l'a  pris  pour  Louis  Blanc.  Ils  bl&maient  la  marche  des  afTafres,  ne 
trouvaient  que  trois  républicains  à  Saint^Cloud. 

Au  faubourg  SalotrAntoine,  le  vendredi,  on  attendait  d'instant  en  Instant  Gaussi- 
dière,  pour  le  mettre  à  la  tête  des  insurgés  ;  il  cite  des  témoins. 

M.  Bolat  confirme  sa  déposition. 

4  Juillet. 

Deux  témoins,  dont  il  donne  les  noms ,  oot  vu  vendredi  à  une  heure  et  demto 


M.  Caussidière  en  face  des  barri(^ç39rPV?'Sa^t^9JU^.i^«.Cfpi9tir^^ 
police,  mais  on  n'a  pas  d'abord  pws^ppjt^,  ,,..,,         ,„  \.      ,* 

r .  rCmi^id^éreiloaiuiitid^,{)ipj^^  de  Ea^)iaiitputi^,m«nde{  rUaii^ujrgés  ijulitereiit 

<  c  ft9nd4;oip{|te|d9ft  missions' qpiil  a  acotwp^iei  pa];,0cdi:erdQJa<C^ippiMonr,  nplam- 
.B>enV^iV^CQ  qi^^fçgaxdei  1)è«ira))o4|s.  ,Il  ^a,  sfiisi  .u^^.l«ttc6^4at^.diAuj^5y,qQlr  répiid 
quelques  lonaières  sur  ^affaire  Nourry  ;  Grandménil  smuonçait  i  Désiraliodefq^ll 
¥l^ïdi ait.,  dîner  chezr  iui|,  >siec,qi|e)qji^  i^o^  ^.Born^ ,,M9«»bmi^  ?Uaifd>  Motaié  :  en 

tleçu  d'une  lettre  du  2!^  juin ,  qui  demande  des  troupes ,  pour  garder  lesrbteiiiqii!il 

r    .         .IBSuiUeti 

^IVbfe  perii(ytitifs ,  îpit  par  éirr^r  on  coiMiâëhi'()dn4ii}é^Hèpi!^éiH^tirrp^rce  qu'elles 
^ttîètTOdirêrtc ethrey^s^^pai* Ie-généiW»eàVàigiAiw'terM;  WtïWsM  Sfcnard ,  vin- 
rent au  mi4teu  des  itlâtirgës'éatn^'le  btirdé«oiiéfHfler/EHie^*réti^ii-ètit4^  inais 
%n<b(/tomé queje tief^ux  dé^H^i«r  'i^i ^pér^r un  effet contraihîV ^'^^ ift^Bvrgés.voa- 
1IM*e*t>ft]èiH«rceiB'ti^)sf' Miteientis',  ^âè  J^ai^pprii^^tVé  Aià'l^i'Gt^^ofjr/B,  rue  Salnt- 
iaAIré)  1 4t,3GrttJfjéatt3epréiiérttantt!iJi  pwijjféfil  li'y  a  qu^M^'BttpJe^n  ^  et nn.'amre dont 
Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom.  Un  sergent  de  la  gai^  tmtlôbale'  nommé  "Léger  Tint  à 
tfoir  ^ecôiMsMettf  offHt  i»)«if'dëftices/iqt]i  Mrebt  ace€rryt<^/et  fc^  ntiles;  it  les  fit  .entrer 
chez  lui  et  les  sauva  de  lu  sorte.  Je  n*al  pas  d'^ttt^éS'rènst^igneiioents  à  votis  donner^sar 
l^é^ènëmètfl5'd«jiÉ«tt.  ' 
<  'l)<yi^'l^^pi^i«Mrs  ji^ui» a^^^iP,  {l^lV€!tttf^ttî«^îtédhi^lèï'4S^eomthi$kàfi^es  depo^iœ 
de  PHris,  et,  leur  parlant  hur  l'état  actuel  des  choses,  il  leur  dit,  entr^  autres  paroles  : 

«  'Téuë  êles»hôÉftmei  de?  laliodr^Afsfié,  pris  i[)artnî  ellfe;  votis  ppnver  lui  dire  que, 
7t«P  èf(e<'i^««)ofA]fa)»t«^thsMa'HépO(bllqiie'dé/nb(Ht^^^  instant 

«  mise  en  péril,  ce  m  serait  pkrsraveii' le i»otrsqirétqtfeHé"8c' défendrait ,  mais  avec 
•é  iBrieibWVedMIirméttesclihiiiques  »  (V'oIrlesparolestextnelfesÀcestfJetdéM.Troueft- 
•ard,"  dont  M.  Yôncor^firme  rexaetitùdc.) 

PfesleiiîiB  déTBOus  dirent^'alors  à'  M.  Caussidière  «qfn'tt'étàlt  dans  l'erreur,. et  que  la 
Vmivgeoisi^  n^étalt  pas  hn^stilè  tt  It^'Ré^obKqne;  maii  il nousrépoÀditque  si/  et  qu'il 
savait  du*  reste  à  qoc^i  ^^^  HenJr.  Nbus^  récdUtlofls  tous*  ptàs  ou  moiùst«^r(/f^s  ;  et,  en 
mutant,  plusieurs  de  «nous  vmiiurtnt' dèmier  leur  démission:  Mais' M:  Basset,  nota 
ddyen ,  in^en  'dls^Tffrda ',  en  me  conseillant  de  ne  pas  prendre  an  sérieux .  ce  que  ve- 
ivart  d«dii^M.€aBfiMdière. 

Quelque  temps  avant  le  15  nmij^^M.  Noèl,ctmîtïfîs^^é  de  police  lié  ce  squartier  et 
de  la  Chïmfibre,  fût mifl  àr la  retraite,  quoique  ^ssez  jeune  encore.  Il  demanda  à  rester 
aUttorhéà'  la  Ohambre";  mnîB'M.  Ctfossidiëre  ne  voolùt  pas;  et  je  ne  sais  à  quo^iptribuer 
le  choix  qui  fut  fait  de  moi.  Quoi  qu'il  en  soit,  Je  reçus  le  1 4  mat,  de  M.  le  Président 
de  r  Assemblée  Nationale,  l'ordre' de  prendre  des  mesures  sévères  pour  le  lendemain, 
^  de  me  trouver  au  palais  de  .rA«(«mblée  Nationale;  mais,  dans  lasoiréev  iM.^Qaassi- 
4mt  m'adre6i»a,  de  son  côté,  Tordre  de  ne  pa^i  aller  à  l'Assemblée.  I»!  tnrdil  r  fr  Altec 
à.votrtanciewquartie.r ;  vousy  swîec  utile;  j'ai  des  D^es-wir  ce(quartier;  jt^mxqùt 
vous  y  soyez  ;  j'ai  d'autres  arrangements  .pour  la^hambre.  »  • 

rt' juillet. 

Il  a  fait  perquisition  et* slaisl  tîhey.  Longepied  ce  matin  même,  II  offre  dcj/aine  paraître 
Lof^gepied .  Cet  homme  sera  entendu  un  autre  jour.     ' 

Les  deux  ordres  contraires ,  sans  faire  doute  dans  mon  esprit ,  m'embarrassèrent, 
éltei4^'ma1^ào!T»6' heures  et  demi^  dn  soir,  j'allai  dans  le^cabiûet  de  JVT^&ecurt,  alors 
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Blinistrede  l'intérieur,  le  consultai  et  reçus  de  lui  Tordre  de  me  rendre  aux  vœux  du 
Président  de  ta  Chambre.  J'allai  voir  M.  Caussidière  le  15  mai  ,  à  sept  heures  et 
demie ,  lui  représentai  la  néce^ssité  où  J*étai8  d*alter  à  TAssemblée,  et  lui  rappelai  le 
décret  qui  investissait  le  Président  du  droit  de  commander.  «  Je  connais  ce  décret,  dit 
M.  Caussidière  avec  humeur,  J*y  ai  concouru.  Mais  si  tout  le  monde  se  mêle  dé  police, 
on  ne  s'y  reconnaîtra  plus.  »  Ilnne  défendit  de  nouveau  d'aller  à  l'Assemblée  J'insis- 
tai beaucoup,  et,  cony«|HiJKI*<ti  t^tg^and^/Ai^^  MlHI<lri'  «>  ^^  bien  I  Mon- 
sieo',  allez  y  ,  vous  en  aurez  les  profits:  On  s'arraugera  comme  on  voudra.  • 

Le  IS  mai  au  matin,  Je  vis  M.  le  Pré»ident  de  la  Chambre,  qui  me  parla 
des  mesures  à  prendre  pour  la  garantir  ;  il  me  dit  qu'on  lui  avait  promis  4  ou  6,000 
hommes  pour  la  garder^  et  me  demanda  si  ce  nombre  me  paraissait  suffisant  ;  Je  le 
pen^^ai  et  le  peose  encore  ;  mais  au  n^»  a^  ^  ^^  haa  Knmmi>«  \\  Qe  s'en  trouva pOur 
ainsi  dire  peu  ou  point  du  tout. 

Je  dois  vous  dire  qu'en  prenant  mes  dispositions  le  15  mai,  je  sortis  sur  la  place 
Bourgogne,  qui  ëtnit  encombrée ,  et  vis  deux  commissaires  de  police  désignés  par  M. 
Caussidière  ,  MM.  Doassault  ^  qui  remplace  M.  Noël  dans  ce  quartier,  et  M.  Berto- 
glip ,  commissaire  de  police  du  quartier  du  Palais  National.  J'allai  à  eux.  et  leur  fis 
pan  de  ma-mission.*  li  me  féjh)rpdîrent*queje  ii^ava(lstiiiefahvid,'qu'il5^kH4iieOT^tf 
M.  Caussidière  la  veille  au  soir,  et  qu'il  les  avait  chargés  seuls  du  service  de  la  Cham- 
bre. Je  leur  dis  à  mon  tour  que  J'a«iiB«oiMTaGaiaBlilère  le  matin  même,  et  que,  du 
reste ,  J'avais  l'ordre  du  Président  de  l'Assen^lée ,  que  mon  désir  cependant  n'était  pai 
d agir  seul,  mais  d^unir  mon  action  à  la  leir.  Ces  deux  Messieurs  organisèrent  la 
qqaae  du  public  ,  et^'ai  au  depuis  que  ^  pepdant  !Mpv?Sti,oj}.dftl^/:j;^ix4)fe,^w\|JWi^  ,1 
d'indivldbs'desbehdfféttt^des^trtbDnes  dans  iTnt'érteUr.   ^    "    -^    ^  '^ 

Voici  du  reste,  ce  qui  se  passa  avant  l'ouverture  des  portes;  5  ou  6  personnes  de 
figure  sinistre  se  présentèrent  à  la  PrésideiJUt,  demandant  le  commissaire  de  police. 
Le.£oneierge  m'appela,  et  ils  médirent:  «Monsieur  lecommi^s^^rç,  vpusnou^  avQjç.» 
profnisTdè  noôsfatrtf  eûtfei*,  exécutez  votre  promesse,  i  Jeteur*rélpoiidîs  que  je  n'avais  * 
hit  cette  promesse  à  peri^onne ,  et  dans  iei^tri  l'un  d'eux  reprit  :  «  Mais  il  y  a  con- 
fusion, car  le  commissaire  qui  nous  a  promis  a  une  forte  barbe.  »  Et  ils  s'en  furent. 

Toute  la  journée  du  15 ,  je  reslttP*#!tf  te!iaftrbre,*'Cl'ft'ki  rien  de  nouveau  à  vous  ap- 
prendre. '^ 

Le  lendemain,  16,  à  4  heures  1^2  du  matin ,  je;  reçus  de  M.  Caussidière  une  lettre 
datée  de  3  heures,  qui  m'invitait  à  pasl^à^M^IN^f^Sture,  J'y  allai;  mais  aux  abords , 
sur  le  quai,  dans  la  rue  de  Jérusalem ,  aux  croisées  mêmes  de  la  Préfecture,  Je  ne  vis 
que  des  hommes  à  mauvaise  mine  y  tous.frffés  et  ayant  la  tète  cuuverte  de  bonnets 
rouges.  Je  franchis  tous  ces  groupes  et  arrivai  aux  portes  de  l'hâtel ,  ou  je  ne  pus  pas 
pétàr«r>  malgré  que  je  représenta8se.qtte.i'y  éUis»«p|ièléifMKirdtalr«ètA0«eiWtMui19ll['l 
d'eux  même  me  dit ,  que  si  j'y  entrais,  ie^^'ef^  sortirais  pas.  Dans  ces  groupes.  J'en- 
tendais des  propos  épouvantahes  contre  la  garde  nationale.  J'en  fis  un  rapporta 
M.  Carlier,  et  allai  avec  tui  an  J»nilfl>imnr[|iaù)DWft^|arlAmes  à  M.  Garnier-Pagès , 
qui  Qoas  dit  qu'il  arrangerait  cela  dans  la  jpurnée ,  mais  sans  effusion  de  sang 

')  >      .'\. 
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Adam  (Edmond).  adJolDt  ao  maire  de. Paris,  13  JvHM  1849,.. .,•»••••••  tl9 

Adblsward,  IteprésebUot ,  13  ]aUl6l fi9 

Alcar,  homme  d'affalret.  Il  Juillet •••-• •••^  390 

ALiiaT  ^  cher  de  la  police  de  fureté,  37  Juillet ,........, ••  •  S23 

Allabd,  coloDel,  aDclen  député,  10  Juillet. ^ ••••••« 330 

Ambbrt.  HepréfteoUot,39Joln.... .•.. 331 

Amblot,  rentier/ «juillet 2» 

Amtoix B .  Représentant ,  fè  Juin • .  ^ f  • •  •  334 

Amtont  TnooBBT,  87  Juillet 324 

AooBB,  inspecteur  général  des  marchés,  35  Juillet 23t 

Abago,  ex-membre  du  Gouvernement  proTlsoIre,  5et  7  Juillet.* S34 

Balro,  professeur  de  malhématiques,  29  Juin S32 

Bassbt,  ancien  directeur  de  rOpéra -Comique ,  30  Juillet 23t 

Bastibb / tailleur  dhablU.  14  Juillet. 333 

BiUDRT-LArAitaB,  Représentant.  7jutllet •••  335 

Basibb,  Juge  d'instructloD ,  15  Juillet 338 

Bblo,  employé,  30  Juillet..... 333 

BtaADD,  agent  politique,  14 Juillet 333 

Bbbgk,  fabricant  d'ébénisterie,  20  Juillet. 333 

BBBîina  (Emile),  éludiaul,  i  Paris,  1«'  Juillet 333 

Bbbbtbb,  Représentant,  36  Juin 334 

Bbbtbard«  rentier,  lieutenant, 4*  compagnie,  3*  bataillon,  3*  légion«  10  Juillet.  334 

Bbbtbaiid,  Juge  d'instruction,  29  Juin,  14  et  17  Juillet 855 

Bbetband,  générai.  Représentant ,  13  et  22  Juillet 834 

BioNAïf»  7  Juillet 338 

Blanc  (Louis),  Représentant,  ei-membre  du  Gouvernement  proy.,  15  Juillet.  33g 

Blbbtacq,  20  Juillet • 84! 

Bloib  (de),  eapitaine  d'artillerie,  14  Juillet 34I 

Boilbau,  général  de  division  d*artlllerle ,  8  et  12  Juillet 34I 

BoDLAOE,  secrélaire  général  «iu  Ministère  des  travaux  publics,  15  Juillet...  343 

BocBSAinL,  gardien  de  Paris,  37  Juillet 248 

Boioif,  agent  de  police,  8  Juillet 243 

BocREB,  Représentante  ex -Président  de  l'Assemblée  nationale,  17  Juillet..  343 

BoHÀiL ,  concierge  au  Palals-IHational ,  15  Juillet 343 

Caffin,  20  Juillet 343 

Campioicnbt,  major  de  la  l'*  légion,  1"' Juillet 1144 

Gamobt  ,  employé  4  l'administration  des  forêts ,  30  Juillet 844 

Gailibe,  directeur  de  la  police,  28  et  29  Juillet 344 

Cabtbbbt,  aous-secrétaire  d'Etat,  30  Juin 347 

CAoasiDikRB,  ancien  Préfet  de  police,  17,  24  Juillet  9t  2  août 855 

Cavaionac,  général,  Président  du  conseil,  12  Juillet 897 

Gavé,  mécanicien,  1*'  Juillet 358 

Gbambbbt,  5  Juillet 359 

Gbapois,  cbef  des  gardes  au  Palais-de-Xustlce,  1«'  Juillet 380 

Ghapom,  capitaine  d'artillerie,  1«*  Juillet 360 

Glavbl  d'Oist,  20  Jolller. 361 

GoBNB,  procureur  général,  13  et  18" Juillet 363 

GoTTu,eherde  bataillon,  Il«  légion,  17  Juillet 863 

Ghangabnibb,  général ,  Représentant,  12  JulUet 860 

Gbabbas,  Représentant,  15  Juillet 86| 

Gottbau  (mademolsetle) ,  30  Juillet.. ...4 367 

GooLLOT  (madame  veuve),  14  Juillet. 264 

GONSTANIIN ....», • 262 

Gdbb.  pharmacien,  84  Juillet [  367 

Grêmibox,  Représentant,  ex-membre  du  Gouvernement  provisoire,  15  Juillet*.  364 
Daonbau,  restaurateur/ 14  Juillet. ; .  965 
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0^«l:  Degumb;  docteur  médeciîr,!!  éH¥' id\i\et  :. 
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î'^^J*.  'Dkvain;  tjavilame  au-  4l*/9tiiHlet-.  ..•....,. , 

^-g4:  'Deutt  ii,*d'OMvler  et*  Picot  élèves;  20'Jirttfet^, 
*  -  8o!  'Besxbes;  ftepréseniant;  7)uiUet . ........ 

t'  66;  -BEsoniiNeEs;  adlobTt  du^  1  l*''ii^ronfllÉ^emeht;^i'VûméV  '^"  "  *  '-' •  **  *  '  *  *  *  ' ' 
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^'  70:  BuBnis^.jiige  it  i.4He;  -20  joiHet./. . . . ,. . .;  î . . ."  '  '  ?  '  *  'n  '  'V.î  *  •  '  '.:  •  •:-^- 
^  71  :  -BocLErc,-  ex-^Minl Hre  des*  ùnmiiiey/  \2 luUlet  " *  " ' ^*  '."'"":'!"" f!- 
J^^  7?:  Dtxoux,  Représwtafrt;  -15  et-âO  Joflièt.^.  ;/  "  '  '  *  *  *''  T  :.•  *  *  •  *  •  '  •  v^  -ji- 
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?~79/  DuRRfKU/  X-cfvl^r;  flèih^sé^n^Ànt'.  H^  Jtjità''- 

r  80: -FâfeAfsi-AV.-de'BeaBplan,  7  jfaHNît  ati  23  fufn 

'J  81.  -Faybe;  JiHps-  U-oprésentant-tl  julMet  

nS2.^Vi^i!^^,  e<^Mlri!^redu  comthei^é;  t2>fHei  *  '  :'  *  '  '* 
n 83;  •Fraiswnaito,  Ju^e-d'instHrction,- 12:  i±  13  et  ié-fum^f"  ' 
UHà:  Fkentz;  ex-  cnpKiHne-de  cnval^rtt?.  k  tiùùi      '  •  '^'  •         '  ' 
'  «5/  Fif6i»oi»  el  TiïRrKxv,  28  Jtrfn. . .  : . . . . .  '  "  "  '  *  ''  *  *  " 

^   Sa,  '¥tfmMHY;inéd'çëlD\  13  juillet. ..  ....;*///.'//;'///" 

'"  87..  <;AYeT<k^Mo?iTFtKORy;^ jurlletj.    ,.*"*"''**"*'!*'•.  ,      ^-^^„. 

;  *  ^'  ■^^';'''^'  «'•««««  (tom^);  fii«,r.Ti,  Réret^fPauïlq:  5  JdIjroV  V  *  *  '  "  '  •  -  •  -  - 

;   ao.  ■^^^•^»«^^-PA«ks  aepré«^M!:inl,  eV-iiriértibi^é  dà*GÏijVVprVv*liQl^^^^^ 

•  ai  ^  (;8>T/Roi>réseB»»nt.-22jorHeK  .•.•..,......,. V  •r'.'^^'**''»^®»  ^  jwuiet, 

t  9-2,  GEKTihbv   malrede  la  tJotniTïûtielle);  t^'VirllIot  •    ' T  *  v  v 

93,  GiBAHDH»  (En«He^,'*^rtrame  de  l^^tlfcs  SSluniet  ••'•'•••••••••• 

^  95.  -GoHF!*,.Repré»oi>t«fH;  -1^  jnHiel. .  ""r'PCCTt/o  Julllel.., . 

96.  GKAXYibb»,.3'>«inifct.. . . .  :■. .'.  V;  .  y,  ;■  '  *  '  ;  "  *  '  *  *  '  'f  '  w  •  •  • 

'  97..  Guu4>CMit|  •IraprMBear',  fOjiuHlet  v         *  '"  *  '' -•  v*  ••  • 

<98..  HAi.(Mw4t*).popHôi^,.|3^ujHet.  ..\\VV\V\'V^V7 ''r  ••••••••  ^-n.- 

OjeO.  BACJfisoMviLLB  (d)  «wclferi  député.  3^  juin   '    '     ^  •''^'  ^^  J"^*'^^-^  -^--294 
^.  HÉLOUi,. ohef.de  police; ^8  juHIel 
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(4^.  H.ZARb,  .UésePier;»es:Q^nVé;iVïn^y^^^^^^^^^ 

IW.  jAii06«à.s.honlogepna.jirHM;  iMiuei.j. . ,,..,, 

vW7^  j£A.\OBi-». ex-avoué,'  lO-juUlet  . 

\m,  Jxxuf.  <nroué,  19  JuHtei... . ...  ; 

HJO..  J/u«*uT  (AJexl»),  S  JeHIet ....... 

ÎJîJ-  f^'^BBRx-  ex.dlpeoteurde  l'octrot.  ritfllieT  '  

W2..  jL'jKAiJLy  4»4AiUkiO/ ^i'juHFet- ....;..:  1    '^' '' ^  ^' **'"•••••**''••*•*•••  *^ 
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li.  iiAUfisomviLLB  (d)  jin^lferi  député.  39  Juin       '  ""  '  -f*^'  ^  i«*'^«*^  v----.i»4 

1.  «HÊLOUi,  oher*dep(Hlcev28juHlet.':.  ■"*  V*" ?•-••' •'•♦••,tp*.*-,^^»^,» 

2.  HEir4<ix,.  lieutenant  de  la  1  !•  léglcrâ!  VJ  jûlliw  *  *  '*'  '  "  '  *"  •  '  **  '  '*•  •«•  -"•-  • 

L  HuET.(M.  et.M'»«.)veonc4epge.  tup' pVvÂirM 3 Vulilêt'"''^' '*'•*• •** 

>K  HiJZARO,  UéseFier<»es.Oii4ff**^VtnJt-^.A.:M.{S**^^-»^  -•  f^-  r-  -^-.ir , . 
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ntU.  .LiÇQVTTf  ..W«VÇ.OA,.30  JPJÇr  vr  •  r  •  :  r  r  :  •  r  r  •.  r  :  :  :  ^t-'j'nrf  j- •  VlT;  */  '  "''^«-  '  •*''ê?i 

:  a«5.  ,U*AJUH«P...o^  membre  du  Go^v6rpem^t4^r0fri^o^^,t,5  J^iil^t,,^.  .^ ,fl. .  é^p05 

♦  117,  .U¥PI«n;i^.KB%  généra! ,  .1.^.  Ju?nel. ... •  •  •  •  •. •  •. •  •. •. •  •. •. •  M-f,... .  — . , . .,.,^f^ «.nVreOG 

i  ,i\9,  U»»4PIT,  Rej)résentaDt,  13 'Juillet...  V... ........••.•.•,•••;.•. •'•••-?  ^«p- 309 

:  »120,  Umîïî^e,  directeur  des  ateliers  nationaux,  30 ,J.uln,6t44  JpIJJet.,..,,.^30ir|307 

•  42j ,  UD^ll;-B^iMV¥H^  Winf«ibKajdiii6ppverj^^  5^ui(jeA>^. ,  ^, .  ^^^H 
!J2^.  Lebron  ,.  chef  d'esçadroD ,  20  Juillet. . ................  t..i v^.  ^  .^.,.^,^.|.t  •  t*'  ^^3 

,  123,  tÈBLANc  ,.  ei-lnj;énlepr.en  olb^ffi^  J^  *^*y : •^•^^♦'  r-  •*  •^l'f^-^rrr?^*^*  v^»?»  »^^**M0 

424. .  LÊPfeVRK  ,*  Inspecteur  'des  prisons  ,\ip  juillet ..  •»  ^ .«  «>  ^  ^*^ .  *,..„  # ^f, .  .^  ,y  •  '^  •  <  v'  î^*  ' 

.  rl2p/  LkyÂssEDR,  ministre  au  MeYi^V^^|l^  |u^if^^.f.  .-ff^  r^->'K«  ♦•'  •^•v-'^f/^  •.-♦♦^fSli 

^  liâp/LiyBRRiÊR ,  astronome',  il  1  Juillet w«r* •'i*  «f^'t •♦--f>4#  —^tr • . . t»«-^^ •  »i.:»ii  «4^ «313 

a^T?  LÔncepiiÎd ,  provenu,  ]2S,>(4|ma4. «««.^ •«».•.* «r».«.4 4 ••»•  .>*.^, ^f/t .  ,-.^,.-.^^ .  i^  |3I5 

428;  XÔTKox ,  commissaire,   lO  juillet.  ...•.•.•  •  •.•  •^••••^»  ^•''  •  *  •-••rM-  •i»» «i»  «.w»  016 

'  32§.  MÂllk^  ,  carrossier  ,40  juillet •.,.4^.^,.^  ..r»r.»,<.^- h- •!•••••  fit*  •  .,.,..^.  r«  |325 

.130.  MA|.ivi>|iRTv4.je|»|^y^.^UiBjpéfecaire.4lA,polic4!kv4>HiU^  |3-i3 

131.  ^Iaurast;  Armand^  maire  de  Paris>^.Ji»ii^t^»  •<•«•:•«* ••^•••••'^  •»«»^««-»- •.()*/V!321 

132.  MADYAi^..  Représentant ^ i2duillet. ^ ..... .. ..,..« .„.,«..,., .^ », /.. ^ , . .., ^ . .  .^«,^23 

133.  Mariis,  Repréientau^^.^vl^  j/uillei  al^^ûl.«r«  •  f  f- 1*  ^«••.^. .  •.•.*..-#i3(^l520 
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vBJxsn 


A  L'AFFAIRE  DE  BELGIQUE. 


EXPÉDITION  DB  BELGIQ13E. 


LIU«,l«t5iiitrfl8l8. 

Citoyen  Préfet,  nous  accompagnons  à  la  frontière  une  colonne  d'émigrés  Belges» 
à  reflet  d'empêcher  des  désordres  qn*ils  pourraient  occasionner  sur  leur  passage. 
Noos  sommes,  pour  le  moment,  à  Seclin,  sans  vivres  à  donner  à  nos  hommes  ; 
dans  Tintérèt  de  l'ordre*  nous  croyons  qu'il  serait  urgent  de  leur  faire  délivreri 
Don-seulement  dea  rations  de  pain,  mais  aussi  des  vivres  de  campagne. 

Nous  comptonsi  à  Theure  qu'il  est,  huit  cents  hommes»  il  nous  en  arrivera 
autant  ce  soir. 

Nous  avons  Thonnenr»  CitoyeQi  de  vous  saluer  fraternellement. 

Les  élèves  de  l'école  Polytechnique,  ^t^  :  Lefeançois  et  Viot. 

Le  Commissaire  général  de  la  République  près  le  département  du  Nord  et  du 
Paa-de-CalaiSt 

Prie  le  citoyen  Général  de  faire  délivrer  aux  élèves  de  récole  Polytechnique, 
Lefrançois  et  Viot,  délégués  du  Gouvernement  pour  accompagner  les  convois 
d'émigraots  Belges,  seize  cents  rations  de  pain  pour  aujourd'hui,  et  autant  pour 
deoMdUi  27  mars  18<^8. 

Fait  à  Lille,  le  26  mars  1848* 

Signé  :  Djblbsclosb. 

P.  5.  Je  ferai  remarquer  que  le  80us*intendant  militaire  de  Douai  a  envoyé  à 
Sedin  six  cents  rations  de  pain,  mais  en  me  prévenant  que  j'eusseï  pour  Tavenir, 
à  m'adresser  à  vous  directement. 

Pour  copie  conforme,  le  colonel»  chef  d'état-major.  Signé:  Aigoin. 

Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  guerre,  le  direc- 
teur du  personnel  et  des  opérations  militaires.  Signé  :  Ds  MAmTiNpnn. 

Paris,  le  S6  mars  184a. 
U.  lé  Générûl.  eoamandant  la  seizième  iimianmiUtaire. 

Général,  Je  vous  préviens  que  la  direction  d'artillerie  de  Lille  reçoit  Tordre  de 
TOUS  faire  délivrer,  sans  délai,  quinxe  cents  fusils  n*  1,  avec  une  quantité  de  car- 
tooehes  sufllsante. 

Vous  voudrex  bien  faire  mettre  ces  armes  et  munitions  à  la  disposition  du 
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citoyen  Commissaire  da  Goayernemeii^  4ADi  le  département  du  Nord»  poor  Tar- 
mement  de  la  gflrde  nationale.  > 

Pobr  le  Ministre  de  la  guerre  par  intérim,  le  chef  du  ser?lce  de  rartillerie. 

Stgtl^  :  DB  BftESSOLLCS. 

Pour  copie  conforme,  le  colonel,  chef  d*état-maJor.  Signé  :  AiGoiir. 
Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  guerre,  le  direc- 
teur du  personoel  et  des  opérations  militaires.  Signé  :  ,De  MAETiifPft£T. 

Lillei  le  27  mars  1618. 

Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  en  ce  moment,  à  Seclin  et  dans  les  communes  enyi- 
ronnantes,  quatorze  cents  Belges  ou  autres  Individus  arrivés  de  Paris,  sans  armes, 
ayec  Tintention  de  pénétrer  en  Belgique. 

Jusqu^à  présent  ces  étrangers,  parmi  lesquels  se  trouvent  des  Parisiens»  se  con- 
duisent bien,  et  la  tranquillité  n*a  pas  été  troublée.  Toatefois,  J*ai  cru  prudent  de 
les  faire  surveiller,  et  des  troupes  sont  établies  dans  les  çonununes  oà  ils  ont  été 
envoyés. 

Hier  et  aujourd*hui,  des  distributions  de  pain  ont  été  faites  i  ces  étrangers,  et 
on  leur  a  donné,  en  outre,  35  centimes  à  chacun.  Ces  hommes  paraissent  attendre, 
è  tout  mpment,  des  communications  delà  part  des  sociétés  républicaines  deBel- 
giquO;  avec  lesquelles  ils  sont  eti  relations. 

Deux  élèves  de  )*éço1e  Polytechnique,  en  uniforme,  accompagnaient  ces  déta- 
chements d*étrangers,  arrivés  hier  à  Seclin. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  rassuranôe  de  mon  profond  respect.  Le 
général  de  division,  commandant  la  seizième  division  militaire.  Signé:  NÊusm. 

Pour  copie  conforme,  le  colonel,  chef  d*ètat-maJor.  Signé  :  Aigoin. 

Pour  copie  conforme  aux  pièces  existantes  au  Ministère  de  la  guerre,  le  direc- 
teur du  personnel  et  des  opérations  militaires.  Signé  :  De  Mabtinpeey. 

Au  citoyen  général  de  division  commandant  la  16*  division  militaire. 

Lille,  le  27  mari  1848 

Citoyen  Général;  Je  tous  envoie  ci-joint  un  ordre  du  Ministre  de  la  guerre  qui 
vous  prie  de  me  faire  délivrer  1,500  fasils  n^  1,  avec  les  cartouches  nécessaires 
(30  par  fusil),  pour  armer  la  garde  nationale. 

Vous  voudrez  bien«  Citoyen  Général,  mettre  ces  armes  et  ces  munitions  à  la  dis- 
position de  rélève  de  TEcole  Polytechnique,  Derau,  porteur  du  présent,  qui  vous 
en  donnera  un  reçu,  et  vous  désignera  Theure  et  le  lieu  où  le  dépôt  devra  s'en 
opérer. 

Je  TOUS  prie,  Citoyen  Général,  de  prendre  des  dispositions  d*urgence  pour  que  les 
mesures  ordonnées  par  le  Ministre  de  la  guerre,  reçoivent  immédiatement  leur 
exécution. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Commissaire  général  pour  le  déparlement  du  Nor^l  et  du  Pa8*de-Calais, 

Signé  :  D^liscluse. 
Pour  copie  conforme,  le  colonel,  chef  d^état-major,       Signé:  Aigoin. 
Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  guerre,  le  direc- 
teur du  personnel  et  des  opérations  militaires.       Signé  :  ve  Màetin »bt. 

Lille»  leSr7  mars  1818. 
Instruit  que  l,iS^00  hommes  environ;  la  plupart  Belges,  les  autres  Français,  toes 


▼enus  de  Paris  par  des  convois  do  chemio  de  feri  se  iroavaient  réanis  près  de 
Lille,  à  SeclÎD,  J*ai  pris  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  que 
ce  rassemblement  ne  Jetfti  Tinquiétude  ou  le  désordre  dans  le  pays.  J*ai  envoyé 
en  même  temps  sur  les  lieux  le  général  Salleyx.  commandant  le  département  du 
Nord,  et  voici  le  rapport  que  je  reçois  de  cet  officier  général» 

Je  transcris  textuellement  sa  lettre  : 

«  Il  est  arrivé  ici,  depuis  hier  matin,  trois  convois  partis  de  Paris,  portant  en- 
«  viroD  1,400  hommes  qui  sont  répartis  dans  Seclin  et  dans  plusieurs  villages  et 

•  hameaux  situés  aux  environs.  La  plus  forte  partie  est  cantonné  à  Seclin  et  è 

•  Gondrecourt. 

a  II  est  arrivé  hier,  à  10  heures  du  matin,  cinq  compagnies  do  74*  de  ligne, 
«  commandées  par  M.  Laugereau,  chef  de  bataillon.  Trois  compagnies  sont  res- 
"  tées  è  Seclin,  une  a  été  à  Wattignies  et  Gondrecourt,  une  à  Houphines.  Les 
«  hommes  arrivés  de  î^aris  sont  logés  chez  Thabitant.  Ils  reçoivent  du  pain  et 

•  35  centimes  par  Jour.  Jusqu'ici  ils  ont  été  calmes,  et  aucune  collision  n'a  eu 
«  lieu  ;  les  soldats  sont  établis  dans  des  maisons  séparées. 

«  J*ai  trouvé  &  Seclin,  M.  Pilletlc,  sous-Commissaire  du  Gouvernement.  Il  ne 

•  m*a  rien  dit  sur  le  but  do  la  réunion  qui  a  lieu,  ni  sur  les  motîTs  qui  Taisaient 
«  arrêter  ici  les  colonnes  qui  y  sont  arrivées.  Il  m'a  fait  entrevoir  cependant  qu'il 
«  espérait  que  des  armes  seraient  délivrées  et  que  le  Ministre  de  la  guerre  avait 

•  envoyé,  ou  enverrait  des  ordres  en  conséquence. 

c  Cinq  ou  six  élèves  de  TEcole  Polytechnique  sont  à  la  tète  des  colonnes  et  les 

•  dirigent. 

€  Plusieurs  Français  qui  font  partie  des  colonnes  demandent  à  reparttr  pour 
c  Paris.  On  y  a  consenti,  mais  sans  leur  faire  le  même  avantage  que  pour  venir 
t  ici,  c*est-à«-dire  sans  les  autoriser  à  voyager  gratis  ;  mesure  qui  en  retiendra  le 
■  plus  grand  nombre. 

t  Malgré  que  Je  n'aie  reçu  aucune  communication,  il  me  parait  certain  que  les 
c  colonnes  arrivées  de  Paris,  veulent  obtenir  ou  se  procurer  des  armes  et  entrer 
c  en  Belgique,  en  y  proclamant  la  République.  » 

J'ai  cru,  Monsieur  le  Ministre,  devoir  porter  à  votre  connaissance  le  rapport 
de  M.  le  général  Salleyx.  J'ajoute  que  craignant  de  voir  désarmer  par  les  colonnes 
belges,  les  troupes  envoyées  à  Seclin  pour  le  maintien  de  Tordre,  J'ai  donné  au 
général  Salleyx  Tordre  de  réunir  ces  troupes  sur  un  seul  point  et  de  les  tenir  à  Ta- 
bri  de  toutes  tentatives  de  désarmement  qu'on  essaierait  sur  elles. 

J'attendrai  les  instructions  que  vous  croirez  devoir  me  donner,  {)Our  que  je 
puisse  faire  face  aux  événements,  sans  craindre  de  contrarier  les  intentions  du 
GoQvernement. 

Veoillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  Tassorance  de  mon  profond  respect. 

Le  général  de  division,  commandant  la  16*  division  militaire.  Signé:  Nâgrier. 

Pour  copie  conforme,  le  colonel,  chef  d*état-maJor.        Signé  :  Aigoin. 

Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  guerre.  Le  direc- 
teur du  personnel  et  des  opérations  militaires.        Signé  :  db  Martinpbby. 

dApechb  télégbafhique  de  pabis. 

Le  Miniiire  de  la  guêtre  à  M.  le  général  de  divteion  eommandamt 
laid*  dttûûm  milUaire. 

26  man  18f8,  2  hearet  et  deoii^. 

J'ai  reçu  vos  deux  rapports  du  27;  J'approuve  les  mesures  que  vous  avez 
prises  ;  la  troupe  doit  conserver  ses  armes  à  tout  prix  :  aucune  conression,  au- 
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cône  négligence  ne  doit  avoir  lien.  Donnez  aux  troapes  an  chef  ferme,  et  em- 
ployez des  mesnres  de  rigueur  sUl  le  fbat. 

Dites,  de  ma  part,  aux  élèves  de  l'Ëcole  polytechnique  qui  sont  à  Seclin  et  dans 
les  environs,  que  Je  leur  donne  l'ordre  de  rétrograder  immédiatement  sur  Paris,  a 
moins  qae  leur  présence  ne  soit  nécessaire  pour  maintenir  Tordre. 

Le  Gouvernement  provisoire  ne  vent  pas  violer,  ni  aider  à  violer  la  frontière 
belge.  Faites  bien  remarquer  à  ces  élèves  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  se 
mettre  à  la  tête  d'un  rassemblement  armé  qui  voudrait  entrer  en  Belgique. 
Pour  copie,  le  directeur  du  télégraphe,  9ignéi  Pbkkbt. 
Pour  copie  conforme,  le  colonel  chef  d'état  major,  signé:  kiooin. 

Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  Guerre,  le  direc- 
teur do  personnel  et  des  opérations  militaires»  signé  :  de  MAariifpaBT. 

Lille,  le  SB  mars  IStô. 

Le  Commissaire  général  de  la  République  dans  le  département  du  Nord  invite 
le  général  commandant  la  16*  division  militaire  à  mettre  3,000  rations  de  paio  i 
la  disposition  des  ouvriers  belges  cantonnés  à  Seclin. 

Fait  à  Lille»  le  28  mars  18&8,  signé  :  Delbscldib. 

Pour  copie  conforme,  le  colonel  chef  d'état-major,  signé  :  Aroow. 
Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  Guerre,  le  directeor 
du  personnel  et  des  opérations  militaires ,  signé  :  de  Martiicprev. 


À  M.  l9  général  commandant  la  16*  divisUm  militaire. 


Mon  Général, 


Iille,lel^avrni8l8. 


Ainsi  que  J'ai  eu  l'honneur  de  tous  en  rendre  compte  le  29  mars  dernier, 
MM.  Amilhaa  et  Tiffliy,  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  étaient  seuls  présents  à 
Seclin,  lorsque  j'ai  reçu  votre  lettre  qui  m'enjoignait  de  prévenir  Mes  élèves  de 
cette  école,  que  le  Ministre  de  la  Guerre  leur  ordonnait  de  rétrograder  sur 
Paris,  et  de  ne  se  mettre  à  la  tète  d'aucun  rassemblement  armé  qui  entrerait  eo 
Belgique. 

M.  Tiffly,  à  qui  J'avais  remis  copie  de  la  dépêche  du  Ministre,  vient  de  m'ëcrire 
qu  il  en  a  donné  communication  a  MM.  Deron ,  Lefrançois,  Yiot.  Ddisie.  ses 
camarades  d'école.  ' 

Je  suis  avec  respect,  mon  cher  général,  votre  très-humble  et  très-obéisant  ser- 
viteur, le  général  de  brigade  commandant,  le  département  du  Hord^tigné  :  Saujctx. 

Pour  copie  conforme,  le  colonel  chef  d'état-msjor,  signé  :  Aigoui' 

Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  guerrat  la  dlraeleor 
do  personnel  et  des  opérations  militaires ,  signé  :  m  Maetutpast. 


Mon  cher  général. 


LiDe,  le  2  avril  1848. 


J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  qu'on  a  amené  hier,  vers  le  soir.  (3  heu- 
res et  dmUk  et  fersé  à  raneoal  de  la  ci&dellè  les  mats  d-âprts  désignées,  pro- 
venant du  désarmement  des  rassemblements  d'étrangers  qui  ont  voulu  entrer  eo 
Belgique. 

Amenées  de  Turcoing  : 

7U  fusils, 

2  pistolets, 
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2  mousquelons, 

13  sabres  de  dilTèrents  modèles, 

1  épée, 

10,0000  cartouches  environ»  « 

3  caisses  de  tambour  et  2  paires  de  baguettes  ;  pluiieurs  gibernes,  ceinturons , 
porte-gibernes,  etc.  ^ 

Amenés  de  la  gare  du  chemin  de  fer  : 

3  fusils, 

5  sabres  de  différents  modèles  • 

Toutes  ces  annes  et  munitions  sont  en  très-mauTaisètat  ;  il  est  indispensable 
de  passer  une  visite  détaillée  avant  de  pouvoir  les  classer;  elles  ont  été  prises  en 
dépôt  provisoirement  par  rartillcrie. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  mon  Général,  votre  très-hombleettrësobéis- 
sanl  serviteur,  le  colonel  directeur  de  Tartillerie,  signé  :  Lauwekgnb. 

Pour  copie  conforme,  le  colonel  chef  d*état-major,  signé  :  Aigoïn. 

Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  guerre,  le  directeur 
du  personnel  et  des  opérations  militaires,  signé  :  de  Marti5prbv. 

RAPPORT  adressé  au  citoyen  Ministre  de  ta  guerre  par  le  général  de  division  commsndant 

la  16"  division  roilitsire. 

Lille,  le  2  avril  i848. 

La  première  bande  des  étrangers  belges,  qui  vient  de  tenter  d*entrer  en  Bel- 
gique, est  arrivèo  à  Seclin  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  26  mars  dernier. 
Je  n'avais  reçu  aucun  avis  officiel  sur  ce  rassemblement  qui  venait  s*établir  à 
Seclin,  ni  sur  ses  intentions  à  Tègard  du  Gouvernement  belge. 

Aussitôt  après  le  passage  de  cette  bande  à  Douai,  le  commandant  de  cette  place 
envoya  à  Seclin  un  détachement  de  la  garnison  pour  veiller  è  ce  que  les  étrangers 
belges  ne  commissent  aucun  désordre  sur  les  lieux  où  ils  allaient  s'établir,  et  il  me 
rendit  compte  de  cette  disposition  en  même  temps  qu'il  m'annonçait  avoir  envoyé 
des  vivres  à  Seclin,  sur  la  réquisition  du  citoyen  Pillette,  Commissaire  général 
adjoint  dans  le  département. 

Dans  la  soirée  do  26,  J'avais  eu  la  visite  du  citoyen  Commissaire  général  do  dé- 
partement, assisté  do  citoyen  Pillette.  J'avais  été  alors  prévenu  par  ces  délégués 
du  Gouvernement,  de  la  prochaine  arrivée  à  Seclin  d'un  rassemblement  d'étran- 
gers belges  qui  voulait  pénétrer  en  Belgique.  Nos  entretien^  avec  Je  citoyen  Com- 
missaire du  département  m'avait  démontré  que  ces  étrangers,  venus  de  Paris  sans 
armes,  espéraient  pouvoir  s'armer  à  la  frontière,  et  les  citoyens  Commissaires  parais- 
saient croire  que  je  pourrais  tirer  des  armes  des  arsenaux  de  la  guerre  et  les  leur  don- 
ner. Je  ne  leur  laissai  aucun  doute  à  cet  égard,  et  Je  leur  représentai  que  mes  instruc- 
tions ne  me  permettaient  de  donner  des  armes  que  sur  Tordre  du  Gouvernement  ou 
celui  du  Ministre  de  la  guerre,  vis-à-vis  de  qui  J*étais  responsable. 

Ije  même  Jour,  26  mars,  le  citoyen  Commissaire  général  m'invita  ft  mettre  1,600  . 
rations  de  pain,  pour  la  Journée  du  26  et  autant  pour  celle  du  27,  à  la  disposition 
des  élèves  dei'École  Polytechnique,  délégués  du  Gouvernement  pour  accompagner 
les  convois  belges.  Ci-Joint  copie  de  celte  invitation  (pièce  c6tée  n""  1.  ). 

Le  27,  Je  sus  que  de  nouveaux  convois  venus  de  Paris  ft  Seclin  avalent  amené 
de  noaveiies  bandes  qui  portaient  le  rassemblement  des  étrangers  belges  au  chltTre 
de  1,400  environ.  Ce  Jour*b,  Je  vous  adressai  deux  rapports  pour  vous  rendre 
compte  des  dispositions  que  je  prenais  en  vue  du  maintien  de  l'ordre,  et  de  la 
mission  que  ie  donnais  au  général  Salleyx,  envoyé  à  Seclin  avec  3  compagnies 
d'infanterie;  ci-Joint  copie  de  ces  deux  rapports  cotés  2  et  3.    . 

Le  28  au  malin,  Je  reçus  par  rinterniédiaire  du  citoyen  Commissaire-général, 
T.  II.  2 


voire  dépêche  do  26  mars  dont  vous  trouverez  ci-joint  la  copie  (  pièce  cotée  n*  4.  ) 
Elle  me  prévenait  que  la  direction  d'artillerie  de  Lille  recevait  ordre  de  mettre  à 
la  disposition  du  citoyen  Commissaire  général  an  département,  1,500  fusils  n*  I 
et  des  munitions  pour  Tarmennent  de  la  fi^'arde  nationale. 

Je  recevais,  en  même  temps  que  voire  ordre,  une  dépêche  du  citoyen  Commis- 
saire-général dans  laquelle  ce  fonctionnaire  spécifiait  la  quantité  de  munitions  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  être  jointes  atix  fusils  destinés  à  l'armement  de  la 
garde  nationale  (pièce  n<>  5.) 

Conformément  à  ses  instructions,  l'élève  de  l'Ecole  polytechnique  Déron  avait 
désigné  immédiatement  au  colonel  directeur  d'artillerie,  Theure  où  il  recevrait  à 
Tarsenî^l  les  armes  à  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  Commissaire  général. 

A  Theure  indiquée,  8  heures  du  soir,  les  armes  et  munitions  ont  été  emmenées 
hors  de  Tarsenal  par  Vélève  Déron  qui  en  a  donné  reçu  au  colonel  directeur  d'ar- 
tillerie. Les  armes  et  munitions  avaient  été  chargées  dans  la  journée  sur  cinq  cha- 
riots du  commerce  envoyés  à  la  citadelle  par  l'élève  ci-dessus  désigné.  Aucune 
escorte  n'a  été  demandée  par  l'autorité  civile  pour  accom'pagner  ces  voitures  :  je 
n'ai  point  su  sur  quel  point  elles  avaient  été  dirigées  après  leur  sortie  de  la  cita- 
delle. 

Le  28  mars,  au  matin,  an  moment  où  je  recevais  votre  dépêche  qui  me  prescri- 
vait de  mettre  1,500  fusils  et  des  munitions  à  la  disposition  du  citoyen  Commis- 
saire général  pour  armer  la  garde  nationale,  je  vous  rendais  compte  par  dépêche 
télégraphique  que  j'avais  reçu  cet  ordre. 

Le  même  jour,  à  6  heures  du  soir,  je  reçus  votre  dépêche  télégraphique  en  ré- 
ponse à  mes  deux  rapports  du  27  f  ci-joint  copie  de  cette  dépêche  n<>  6).  Vous  me 
faisiez  connaître  que  les  élèves  de  1  Ecole  Polytechnique  qui  se  trouvaient  à  Seclin, 
devaient  rétrograder  immédiatement  sur  Paris.  Vous  m'instruisiez  aussi  que  le 
Gouvernement  provisoire  ne  voulait  pas  violer,  ni  aider  à  violer  la  frontière 
belge.  L'importance  de  cette  dépêche  était  évidente.  Je  fis  dire  aussitôt  par  mon 
aide-de-camp  au  citoyen  Commissaire-général  au  département  que  je  recevais  de 
vous  une  dépêche  que  Je  tenais  à  loi  communiquer.  Le  citoyen  Commissaire-gé- 
néral vint  chez  moi,  je  lui  fis  lire  vos  instructions  et  j'appelai  surtout  son  attention 
sur  ce  point,  que  le  Gouvernement  français  ne  voulait  ni  violer,  ni  aider  à  violer 
le  territoire  belge.  Je  lui  donnai  par  écrit  communication  de  votre  dépêche*  et  je 
l'invitai  à  prévenir  les  élèves  de  l'École  Polytechnique  qu'ils  devaient  se  conformer 
à  vos  ordres.  En  même  temps,  et  pour  que  ceui^  de  ces  élèves  qui  étaient  à  Seclin 
en  fussent  instruits  au  plus  vite,  j'y  envoyai  mon  aide-de-camp  en  toute  hftte. 

Re  général  Salieyx,  qui  était  allé  dans  la  journée  visiter  nos  troupes  à  Seclin, 
put  transmettre  les  ordres  que  portait  mon  aide-de-camp  aux  élèves  Amilhau  et 
Tiffly,  qui  en  informèrent  dans  la  soirée  leurs  camarades  Déron,  Lefrançois,  Viot 
et  Dolésie,  ce  qui  mest  certifié  par  un  rapport  du  général  Saileyx.  (Ci-Joint  la 
copie,  pièce  cotée  n<>  6  bis.) 

Dans  la  journée  du  28,  le  rassemblement  belge  annonçait  ouvertement  ses  in- 
tentions de  franchir  la  frontière  beige.  J'avais  donné  des  ordres  pour  que  les 
portes  de  la  place  de  Lille  lui  fussent  fermées  dans  le  ca^  où  il  voudrait  traverser 
la  ville.  J'ai  su,  le  29  au  matin,  que  le  rassemblement  avait  effectivement  quitté 
Seclin  la  nuit  précédente,  annonçant  encore  qu'il  se  portait  à  la  frontière. 

Sur  une  nouvelle  réquisition  du  citoyen  commissaire  général,  j'avais  fait  trans- 
porter au  chemin  de  fer  3,000  rations  de  pain,  dans  la  Journée  du  28  (pièce  cotée 
no  8). 

Il  est  certain  qu'au  moment  où  le  rassemblement  beltrc  a  quitté  Seclin,  quelques 
hommes  seulement  avaient  des  armes,  et  il  est  positif  aussi  qu'à  l'heure  où  il  a 
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«ssayé  de  pénétrer  en  Belgique  par  MooseroD,  tous  les  étrangers  oa  Parisiens  qoi 
le  composaient  ayaient  des  fusils  et  des  munitions. 

Il  était  neaf  beures  et  demie  du  matin,  quand  j*ai  appris,  par  un  rapport  de 
gendarmerie,  le  résultat  de  leur  entreprise.  J*ai  envoyé  immédiatement  à  Tour-* 
eoing  le  général  Salleyt  et  quelques  troupes  pour  opérer  le  désarmement  des 
qandes  et  surveiller  en  même  temps  la  frontière  qui  ne  devait  point  être  violée 
par  les  troupes  belges.  Le  général  Sallëyx  est  resté  a  Tourcoing  avec  nos  troupes 
et  ne  s'est  point  approché  de  la  frontière»  pour  6ter  au  Gouvernement  belge  tout 
pnHexte  de  penser  que  la  mission  des  troupes  eût  un  caractère  autre  que  celui 
résultant  de  la  nécessité  de  maintenir  la  tranquillité  parmi  les  populations  que 
traversaient  les  bandes  belges  revenant  de  la  frontière  à  Tintèrieur. 

Le  désarmement  a  été  opéré  sans  emploi  de  la  force.  Les  armes  et  les  munitions 
déposées  d*abord  aux  mairies  de  Tourcoing  et  deBondues,  ont  été  par  mes  ordres 
apportées  et  mises  en  dépôt  à  l'arsenal  de  Lille,  dans  la  journée  d'hier.  Ces  armes 
Tiennent  d*ètre  examinées  par  le  colonel  directeur,  up  contrôleur  d*armes  et  un 
garded*arUllerie  qbi  les  ont  reconnues  comme  provenant,  presque  toutes,  de  celles 
qui  avaient  été  délivrées  le  28  mars  deinier,  et  mises  a  la  disposition  de  Tautorité 
civile  pour  Tarmement  de  la  garde  nationale.  Une  lettre  du  citoyen  Commissaire 
général,  en  date  du  SI  mars,  m*a  invité  à  laisser  ces  armes^àsa  disposition,  confor- 
mément à  vos  ordres  du  t6,  ce  qui  me  conGrme  daùs  cette  opinion  que  ces  armes 
sont  bien  celles  qu'il  avait  reçues  le  28«  à  Tarsenal. 

Le  nombre  des  fusils  pris  aux  étrangers  belges,  et  reçus  en  dépôt  à  TArsenal^ 
s*élève  à  7b7,  avec  10,000  cartouches  environ.  Ci-joint  un  état  détaillé  des  armes 
déposées.  (Pièce  cotée  n»  7. ) 

Sur  les  1,500  fusils  que  le  citoyen  Commissaire  général  avait  reçus  le  28,  400 
ont  été  consignés  le  même  jour  par  ses  ordres  à  la  mairie  de  Bondues.  Us  y  sont 
et  restent  encore  à  sa  disposition.    ^ 

Tels  sont.  Citoyen  Ministre,  les  renseignements  que  je  puis  vous  donner  en  ré- 
ponse à  votre  dépêche  du  31  mars,  que  j*ai  reçue  ce  matin  seulement.  Que  les 
Belges  aient  reçu  des  armes  provenant  de  l'arsenal  de  Lille,  cela  est  hors  de 
doute. Mais,  pour  mon  compte,  je  ne  saurais  dire  où  ces  étrangers  ont  trouvé  ces 
armes,  ni  comment  ils  ont  pu  s'en  emparer.  Elles  n'ont  pu  être  escortées  par  mes 
soins;  car,  outre  que  je  ne  savais  où  le  citoyen  Commissaire  général  voulait  les 
faire  porter,  il  ne  m'avait  fait  aucune  réquisition  à  ce  sujet.  Du  reste ,  Citoyen 
Ministre,  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  qui  maintenaient  l'ordre  dans  les 
bandes  belges,  ont  été  constamment  avec  les  étrangers  jusqu'au  moment  où  ils 
ont  voulu  franchir  la  frontière.  Us  savent,  par  conséquent,  très-exactement,  com- 
ment ils  se  sont  procuré^des  armes ,  je  pense  qu'ils  vous  feraient  un  rapport  très- 
vrai  de  ce  qu'ils  ont  vu. 

Je  finis  ce  rapport  en  vous  faisant  connaître  que  quatre  de  ces  élèves  sont 
venus,  le  29,  me  donner  leur  parole,  que  vos  ordres  avaient  été  ponctuellement 
exécutés,  qu'ils  n'avaient  point  marché  en  tête  des  Belges  armés  et  qu'ils  retour- 
naient à  Paris.  Les  rapports  de  la  gendarmerie  m'ont  appris  ce  matin  que  deux 
de  ces  élèves  étaient  revenus  à  Lille  hier. 

Veuillez  recevoir,  Citoyen  Ministre,  l'assurance  de  mon  respect. 

Le  général  de  division,  commandant  la  16*  division  militaire  • 

Sigiié:  NioEiBE. 

Pour  copie  conforme  aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  Guerre,  le  direc- 
teur du  personnel  et  des  opérations  militaires ,     Signé:  pb  MAaTiiiPAEV. 
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Ullc,le2ATHli848. 

Monsieur  le  Minislre,  Je  m^empresse  de  répondre  à  votre  dépêche  du  31  mars 
dernier,  qae  Je  reçois  ce  matin  «ealement. 

J*ai  déjà  pris  toutes  les  mesures  pour  que  les  bandes  d*onvriers  belges  qui  sont 
Tenus  de  Paris  ne  puissent  porter  le  trouble  dans  le  pays.  Je  continuerai  à  vous 
instruire,  jour  par  {our,  des  mesures  de  précaution  ou  de  prudence  que  je  pren- 
drai dans  iMntérét  du  maintien  de  Tordre. 

Pour  répondfe  à  la  partie  de  votre  dé^pêche,  qui  me  demande  des  éclaircisse- 
ments certains  sur  la  manière  dont  s^est  trouvé  armé  le  rassemblement  belge, 
qui  a  tenté  de  pénétrer  en  Belgique,  je  croîs  devoir  vous  adresser  ci-joint  un  rap- 
port circonstancié,  qui  relate  tout  ce  que  j*ai  appris  sur  les  opérations  de  ce  ras- 
semblement, depuis  son  arrivée  à  Seclin,  le  26  mars,  Jusqu'à  sa  dissolution  après 
sa  tentative  du  29. 

Veuillez  agréer»  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respect. 

Le  général  de  ditision,  commandant  la  16*  division  militaire , 

Signé:  Négrier. 

Pour  copie  conforme  .aux  pièces  existant  au  Ministère  de  la  Guerre,  le  direc- 
teur du  personnel  et  des  opérations  militaires,      Signé  :  de  Martinpret. 

c  L*an  mil  huit  cent  quarante-huil,  le  seize  juin,  nous,  commissaire  de  police  do 
troisième  arrondissement  delà  ville  de  Lille,  rcmplissaut  provisoirement  les  rooc- 
tions  de  commissaire  central; 

■  Agissant  en  vertu  d'une  commission  rogatoirc  de  M.  Loingeville.  juge  d'ins- 
truction près  le  tribunal  de  Lille,  en  date  du  !&  juin  courant,  ayant  pour  but  de 
découvrir  par  qui  et  en  vertu  de  quel  ordre,  des  armes  ont  élè  délivrées  à  la  cita- 
delle de  Lille,  le  29  mars  dernier,  Pt  quelle  en  était  la  destination  ; 

»  Ayant  appris  que  le  sieur  Trezel  était  à  même  de  nous  fournir  des  rensei- 
gnements à  ce  sujet,  nous  l'avons  fait  appeler  et  nous  avons  reçu  de  loi,  sur 
interpellalion^  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  29  mars  dernier,  vers  midi,  je  reçus  la  visite  de  M.  Edouard  Deloigne, 
commissionnaire  de  roulage,  rue  Saint-Sauveur,  n**  11 ,  qui  me  demanda  si  je 
pouvais  fournir  cinq  charriots^  pour  prendre  à  la  Citadelle  et  conduire  du  côté  de 
Bondues,  des  armes  et  munitions  de  guerre.  J'acceptai  la  commande,  et  vers 
quatre  heures  et  demie,  je  èonduisis  les  cinq  voitures  à  deux  chevaux  à  la  Cita- 
delle, là  elles  furent  chargées  d'armes  et  de  munitions  par  des  soldats  d'artillerie, 
en  présence  de  quelques  Messieurs  et  jeunes  gens,  dont  plusieurs  portaient  des 
paletots  par-dessus  leurs  uniformes.  Le  chargement  fut  terminé  vers  sept  heu- 
res et  demie ,  et  vers  huit  heures  on  me  donna  Tordre  de  partir  pour  Bondues^  en 
prenant  le  plus  court  chemin,  pour  gagner  la  porte  de  Gand.  Je  continuai  ma 
route  avec  mes  voitures,  accompagnées  de  quelques  gardes  de  police  qui  les  ont 
suivies  jusqu'à  la  sortie  de  la  ville,  et  d'une  dizaine  de  jeunes  gens  de  qui  j'ai 
reçu  l'ordre  d'arrêter  en  avant  du  village  de  Bondues,  sur  la  grand>oute  à  peu  de 
distance  d'une  habitation,  vers  onze  heures.  Les  voitures  sont  restées  là  jusque 
vers  deux  heures  du  matin  ;  à  cette  heure  est  arrivée  une  colonne  de  mille  à  douze 
cents  individus  qui  se  sont  emparés  des  fusils  contenus  dans  trois  des  voitures  ;  la 
quatrième  voiture  n*a  pas  été  touchée,  et  vers  quatre  heures,  je  l'ai  ramenée  au 
faubourg  de  Gand.  Vers  six  heures,  un  oflicier  en  uniforme  ou  un  élève  de  l'Ecole, 
est  venu  me  donner  l'ordre  de  faire  retourner  la  voiture  d*armcs  à  la  mairie  Ce 
Bondues,  où  cette  voiture  a  été  entièrement  déchargée.  La  voilure  chargée  de 
munitions  a  été  entièrement  vidée  par  lu  colonne  qui  s'est  emparée  des  fusils, 
Pour  le  transport  de  ces  armes  et  munitions,  J'ai  reçu  125  francs.;  cette  son:me 


13 

in*a  été  payée  daDs  Taniicbambre  da  eabioel  do  Préfet,  par  uo  coimiiiS)  sur  ma 
simple  quittance. 

»  En  sortant  de  la  ville  j*ai  aperça  une  voiture  de  place  à  un  cheval  qui  m'a 
dépassé  sur  la  route,  dans  le  faubourg  de  Gand  ;  Je  ne  saurais  dire  s'il  y  avait 
qoelqo^un  dans  cette  voilure. 

•  Après  lecture,  le  sieur  Trezel  a  reconnu  la  vérité  de  sa  déposition  et  a  signé 
avec  nous,  Tbelbl,  LberminIe. 

«  Avons  ensuite  fait  appeler  le  ciloyen  Edouard  Deloignc*  commissionnaire  de 
roalage  en  cette  ville,  qui.  sur  interpellalions,  nous  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante. 

f  Le  29  mars  dernier,  j*ai  été  appelé  à  la  Préfecture,  à  l'erfet  de  fournir  dea 
Qioyens  de  transport  pour  des  armes  et  des  munitions  qui  devaient  être  cooduilea 
à  Bondues,  Linselles  et  Wervick  (France],  n'ayant  pas  de  voitures  disponibles  ce 
Jonr-lè,  fallai  trouver  le  sieur  Trezel,  voiturier,  qui  opéra  le  transport.  Je  ne  me 
suis  plus  occupé  de  cette  affaire,  mais  Je  dois  cependant  «ijouter  que  Tordre  de 
délivrer  les  armes  a  été  remis  à  la  citadelle  par  trois  jeunes  gens  de  TEcole  Po* 
lytechnique  dont  j'ignore  les  noms . 

•  Après  lecture,  le  comparant  a  persisté  dans  ses  dires,  et  a  signé  avec  noas  : 
LBEmmifB,  Deloione. 

c  Nous,  commissaire  de  police  susdit,  nous  sommes  ensuite  transporté  à  la 
citadelle  de  Lille,  oo  nous  étant  adressé  an  citoyep  Cbapuis,  commandant  de  la 
fitadellc,  et  lui  ayant  fait  connaître  Tobjct  de  notre  démarche,  il  nous  a  dit  que 
Se  service  de  Tarsenal,  concernait  spécialement  te  citoyen  LaowercinSj  colonel, 
directeur  d*artillerie,  à  qui  il  nous  a  renvoyé. 

t  Nous  étant  rendu  chez  le  citoyen  Lauwereins,  il  nous  a  fait,  sur  interpella* 
tion,  la  déclaration  suivante. 

■I  Le  28  mars  dernier,  Téléve  de  TEcole  Polytechnique,  Déron,  m'a  remis  un 
ordre  signé  du  Ministre  de  la  guerre,  auquel  était  joint  une  lettre  du  Commissaire 
.;:énéral  de  la  République  pour  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  le 
citoyen  Delescluze,  p«)ur  obtenir  la  livraison  de  quinze  cents  fusils  n®  1,  avec  trente 
cartoocbes  par  arme,  poorrarmement  de  la  garde  nationale  (sans  désignation  du 
lieu).  Le  même  jour,  28  mars,  j*ai  reçu  une  lettre  du  général  de  division  Négrier, 
i-ommandantla  i%^  division  militaire,  qui  ordonnait  de  remettre  ces  armes  et  mu- 
nition» de  guerre  h  relève  Déron  qui  m*en  a  délivré  reçu.  D'après  cet  ordre,  j*ai 
prescrit  au  capitaine  Debray  et  au  garde  d'artillerie,  Simon,  de  délivrer  ces  armes. 

«Sur  notre  demande,  et  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  commission 
rogatoire  dont  nous  sommes  porteur,  le  colonel  Lauwereins  nous  a  rerais  copie  : 
f  «*  de  Tordre  du  Ministre  de  la  guerre  dont  la  date  est  surchargée,  mais  qui,  en 
;ipparence  porte  celle  du  26  mars  1848;  2''  De  la  lettre  du  citoyen  Delescluze  da- 
tée du  27  mars  ;  3»  De  la  lettre  du  lieutenant  général  Négrier,  en  date  du  28  mars; 
y  EnAn  du  reçu  des  armes  et  munitions  délivré  parrèlèveDéron. 

€  Et  après  lecture,  le  colonel  Lauwereins  a  signé  avec  nous.  Laowekbins, 

l.aEKMINÉ.  » 

•  Le  but  de  la  commission  rogatoire,  rappelée  plus  haut  se  trouvant  atteint, 
lions  avons  clos  le  présent  pour  être  transmis  au  citoyen  juge  mandant,  avec  les 
copies  à  noos  remises  par  le  colonel  Lauwereins. 

c  A  Lille,  le  19  juin  1848, 

Signé  :  LHEimif  &.  >< 
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IntomfiUiIre  dn  nomné  BLERVA.ÈQ  (Fftfdëriel,  Hé  dé  46  àni.  Éégoeiiflt  en  groi  (Vivi),  à 
Parif ,  né  à  Pérawetz  (Belgiqae).*7  avril, 

D.  Am-toos  déjà  été  condamné  pour  crime,  délit  ou  contravention? 

R.  Non. 

D.  Vous  êtes  inculpé  :  !<>  d'être  en  état  de  vapabonda«e.  et  2»  d'avoir,  par  des 
actions  hostiles  non  approuvées  par  le  Gouvernement  français,  exposé  ce  Gou- 
vernement à  une  déclaration  de  Kuerre  de  la  part  de  la  Belgique. 

R.  Je  réponds  au  premier  cher  d'inculpation,  que  je  demeure  à  Paris,  rneMé- 
nilmontant,  n^"  2(1.,  que  je  suis  propriétaire  et  marchand  de  vins  en  gros,  que  j'ai 
vendu  en  i8&3,  une  maison  à  Ménilmontant»  rue  des  Couronnes,  76,  pour  la 
somme  de  38,000  francs,  et  qu'ainsi,  je  ne  suis  pas  sans  moyen  de  subsistance, 
J'offre  tnôme,  pour  vous  prouver  qui  je  suis,  de  faire  venir  mon  passeport  qoe 
J'ai  oublié  chez  la  dame  Demolde,  demeurant  Pont-du-Rivage,  à  Douai. Quant  au 
deuxième  chef  d'inculpation,  je  puis  vous  donner  l'assurance  que  je  n*ai  commis 
aucun  acte  hostile  qui  aurait  pu  exposer  le  Gouvernement  français  à  une  décla- 
ration de  guerre  de  la  part  de  la  Belgique.  Voici  ce  qui  a  eu  lieu  :  étant  à  Paris, 
et  voyant  les  Belges,  mes  anciens  compatriotes,  chassés  de  tous  les  ateliers,  comme 
président  de  là  Société  patriotique  belge,  je  me  suis  offert  à  leur  donner  des  se- 
cours afin  qu'ils  pussent  rentrer  chez  eux,  je  les  ai  même  accompagés  jusqu'à 
Sèclin  et  Lille,  je  ne  suis  pas  allô  plus  loin,  en  sorte  que  je  n'ai  pris  aucune  part  à 
l'agression  qu*ils  ont  commise  contre  leur  pays. 

Après  lecture,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier.  Sigj^  :  Blbrvacq, 

LOINOEVILLB,  LaUDAS. 

c 
Bt  le  19  juin  1848,  nous  juge  d'instrnctioii  et  soussigné»  etc.  Est  comparu  le  eitoyen  Ffédéri 
BLERVACQ,  que  nous  avons  de  nouveau  interrogé  de  la  manière  suivante  : 

D.  Comment  vous  nommez-vous  ? 

R.  Je  me  nomme  Frédéric  Blervacq,  déjà  Interrogé. 

D.  Persistez-vous  à  soutenir  que  vous  n'avez  pris  aucune  part  aux  actions  hos- 
tiles, non  approuvées  par  le  Gouvernement  Français,  qui  vous  sont  imputées,  ac- 
tions qui  auraient  pu  exposer  ce  Gouvernement  à  une  guerre  de  la  part  de  la  Bel- 
gique, alors  qu'il  résulte  de  l'information  que  vous  êtes  arrivé  à  Seclin  à  la  tête 
d'une  légion  belge  composée  de  quinze  cents  individus,  que  là  vous  en  preniez  le 
titre  de  colonel,  et  que,  quelques  jours  plus  tard,  vous  l'avez  conduite  en  Belgique, 
où  elle  est  entrée  à  main  armée,  vous  ayant  toujours  à  sa  tête  au  moment  où  elle 
se  livrait  à  des  actes  hostiles. 

K.  Je  conviens  que  j'ai  organisé,  à  Paris,  une  Société  de  patriotes  Belles  rési- 
dant au  dit  lieu  9  qui ,  par  suite  des  circonstances,  a  été  appelée  légion  ;  que  j'en 
étais  le  président  et  que  je  l'ai  conduite  moi-même,  accompagné  de  quelques  élèves 
de  l'Ecole  Polytechnique^  nommés  Prou,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université, 
Q.  Pardeau,  Tiffly,  Yéron,  Lefrançois,  ce  dernier  demeurant  rue  Jacob, 27,  jusqu'à 
Seclin  où  nous  sommes  restés  pendant  trois  jours.  L'autorité  nous  y  a  fait,  d'après 
les  ordres  du  sous-Commissaire  du  Gouvernement  Fillette  ou  Chartin,  délivrer  U 
nourriture  et  le  logement,  de  plus  35  centimes  ii  chaque  homme.  Nous  y  sommes 
restés  pendant  trois  jours ,  attendu  que  les  ,'armes  qu'on  devait  nous  délivrer  à 
Lille  n'étaient  pas  prêtes,  et  surtout  parce  que  le  commandant  de  la  citadelle  avait 
refusé  de  les  donner  sans  autorisation  du  Ministre  de  la  guerre. 

Le  28  mars,  dans  la  matinée,  je  fus  appelé  à  la  mairie  de  Seclin.  Là,  je  trouvai 
le  citoyen  Fosse,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  hôtel  du  Puy- 
de-Dôme,  qui  commandait  une  seconde  légion  Belge,  le  citoyen  Delescluze,  Com- 
missaire général  du  département;  le  citoyen  Fillette  sous-commissaire,  le  nommé 


Giim,  ancien  ofBcier  an  service  de  la  Belgiqve,  maintenant  nègoeiant,  I>on)eyart 
Beaamarcbais,  h  Paris,  et  les  élèTcs  der£cole  Poly  technique  dont  je  vous  ai  parlé 
plus  haut.  Ceox-cl  nous  prévinrent  qoe  nous  devions  nous  tenir  prôts,  avec  nos 
hommes,  à  partir  à  six  heures  du  soir.  Jusque-là  la  légion  à  la  tête  de  laquelle  Je 
me  trouvais  n*avait  pas  d'armes,  mais  on  promettait  de  nous  en  donner.  Et  en  elTét, 
arrivés  à  Bondues>  nous  trouvâmes  trois  ou  quatre  voitures  chargées  de  fusils,  de 
tonneaux  à  cartouches,  et  de  pierres  à  fusils;  là,  une  arme  Tut  délivrée  à  chaque  in- 
divida,  ovec  yiogt  cartouches  ^  deux  pierres  a  fusil  et  un  tire-balle*  Ces  armes, 
ainsi  que  les  munitions  de  guerre  out  été  remises  à  mes  hommes  par  les  élèves  ci- 
dessus  nommés.  Il  était  alors  à  peu  près  deux  heures  du  miTtio.  Aussitôt  armés» 
nous  sommes  partis ,  toujours  guidés  par  des  contrebandiers  qui  nous  servaient 
d'écJaireurs,  vers  la  frontière  belge,  c  est-&-dire  Jusqu'à  l'endroit  nommé  le  Ris- 
quons-TauifOÛ  nous  fUmes  attaqués  par  rartillerie,  l'infanterie  et  même  la  cava- 
lerie, qui  nous  tuèrent  plusieurs  hommes  et  nous  en  blessèrent  un  grand  nombre 
d*8utres.  Nous  nous  sommes  défendus  en  tirant  des  coups  de  fusil,  mais  ne  pou- 
vant résister  à  une  force  supérieure,  surtout  à  Tartillerie  qui  tirait  à  mitraille, 
nous  fûmes  forcés  de  nous  replier  sur  la  France.  C*est  là  tout  ce  qui  est  arrivé. 
Cependant  Je  crois  devoir  vous  remettre,  pour  être  Joint  aux  pièces,  un  mémoire 
composé  de  huit  pages,  dans  lequel  Je  donne  les  plus  grands  détails;  J'y  Joins 
aussi  un  journal,  ayant  pour  titrts  la  Vraie  Mëpnblique ,  dans  lequçl  on  annonce 
Texistence  de  la  même  légion  de  patriotes  Belges,  teuant  maintenant  ses  réunions 
roe  Aubry-le-Boucher,  26  ;  et  de  plus,  un  registre  contenant  1  es  noms  desndi- 
vldus  faisant  partie  de  la  légion. 

On  m'accuse  de  m'être  livré  à  des  actes  d'hostilité  non  autorisés  par  le  Gouver* 
nement  français,  Je  prétends,  moi,  que  cette  accusation  est  injuste  ;  car  il  est  prouvé 
jusqu'à  révideoce  que  le  Gouvernement  y  a  consenti,  au  moins  tacitement,  puis- 
que des  vivres  nous  ont  été  donnés  à  Pans,  plus  de  quinze  Jours  avant  notre  dé- 
part ,  pour  nos  hommes  nécessiteux  seulement  ;  que  le  chemin  de  fer  a  été  mis 
Kratuitement  à  notre  disposition  par  des.ordonnances  du  Préfet  de  police  ;  qu'ar- 
rivés à  Seclin,on  nous  a  donné  des  billets  de  logement,  la  nourriture  et  35  cen- 
times par  chaque  homme,  pendant  les  trois  Jours  que  nous  y  sommes  restés;  que 
deSeclîD  à  Lille,  le  Gouvernement  a  de  nouveau  paye  notre  transport  par  le  che- 
min de  fer  et  qu'enfin  à  Bondues,  il  a  été  délivré  à  mes  hommes,  comme  a  tous 
ceux  qui  nous  accompagnaient,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Telle  est 
l'exacte  vérité.  Cette  vérité  ressortira  encore  davantage  quand  voua  aurez  fait  en- 
tendre par  une  commission  rogatoire  les  oiflciers  qui  laisaient  partie  de  ia  légioo 
et  qui  sont  :  Charles  Graux,  chef  de  bataillon,  rue  Aubry-le^Boucher,  26  ;  Delhaye, 
Jean-Baptiste,  porte-drapeau,  rue  Montreuil,  tà»  faubourg  Saini-Antoîne;  Leduc, 
Vnge- Joseph,  capitaine,  ex-garde  municipal,  demeurant  à  Baumont,  près  Paria; 
Tey  legatii,  Joseph,  rue  Aubry-ie«Boucher,  25  ;  Kermans,  Benjamin,  chemin  de  ronde 
de  Montparnasse,  11  ;  Launeaux,  Bernardin,  rue  Richer,  i7  ;  Thibault,  Joaepb, 
faubourg  Saint-Denis,  178 ; 

O.  Vous  accusez  le  Gouvernement  d'avoir  autorisé  les  actes  d'hostilité  auxquels 
vous  vous  êtes  livré  envers  la  Belgique,  et  vous  n^admioistrez  aucune  preuve. 

R.  J'ai  dû  nécessairement  en  tirer  la  conséquence,  puisqoe  les  élèves  de  TEcole 
PolythecDique  qui  étaient  constamment  avec  les  membres  do  Gouvernement  pro- 
visoire, nous  avaient  assuré  qu'ils  avaient  les  pleins  pouvoirs  de  ce  même  Gouver- 
nement. D'ailleurs,  J'ai  d'autant  mieux  dû  croire  qu'Us  nous  avaient  déclaré  la 
vérité,  qu'on  avait  donné  à  mes  hommes;  ainsi  que  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  des  virres, 
la  solde  et  des  armes. 

D .  Reconnaissez-vous  l'aecnsé  Xaspin,  qoe  J*ai  fait  conduire  en  votre  présence, 
pour  armr  fait  partie  de  la  légion  dont  vous  étiez  la  colonel? 
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R.  J*alla{8  souvent  à  laPréABolorem^cntretenir  avec  ie  citoyen  Deieicloxe  et  le^ 
élèfos  de  l'Ecole  Polylechniqae  relatifement  aox  actes  d*ti09tllité  auxquels  noo^ 
nous  préparions;  mais  Je  puis  tous  donner  l'assurance  que  je  n'ai  Jamais  vu  ledi 
Jaspin  ni  là,  ni  ailleurs. 

Après  lecture,  a  persisté  et  signé  avec  nous  et  le  grefller:  StgAé  :  Blritacq, 

LOINGIYILLB  ,  LaUDAS. 

Déposition  da  témoin  Jacquei  IMBEET,  âgé  de  2tô  ans»  directeur  des  Invalides  ciTib, 
demeurant  aux  Tnilleries.  — 21  juin. 

Blervacq ,  sachant  que  J'avais  habité  longtemps  la  Belgique  et  que  Je  connais- 
sais Caussidiére,  yiut  me  trouver  pour  me  prier  d*obteoir  des  secours  pour  une 
légion  belge;,  qui  s'était  formée  afin  de  retourner  en  Belgique.  Je  Tus  alors  trouter 
Caussidiérc ,  délégué  de  la  Préfecture  de  police.  Il  fit  d^abord  quelques  difflcullês 
parce  qu'il  avait,  m'a-t-ii  dit,  beaucoup  de  monde  à  satisfaire.  Il  me  donna  un 
bon  de  vivres  pour  aller  toucher  à  la  mairie  du  8'  arrondissement.  Il  m*en  a  remis 
deux  ou  trois  fois  pour  la  même  cause.  Ils  demandèrent  ensuite  à  être  transportés 
gratis  par  le  chemin  de  fer.  M.  Caussidière  en  donna  l'ordre,  mais  Je  crois  que 
l'adminisration  du  chemin  de  fer  avait  fait  l'offre  de  transporter  gratuitement  tous 
les  étrangers  qui  voudraient  quitter  la  France  :  là  s'est  bornée  ma  mission. 

Je  me  souviens  que  quelques  élèves  de  TEcole  Polytechnique  sont  venus  me 
demander  des  renseignements  sur  la  légion  belge ,  parce  qu*ils  avaient  appris  que 
J'avais  fait  avoir  des  vivres  à  une  partie  de  celte  légion,  à  environ  deux  cents 
hommes.  Je  leur  ai  donné  l'adresse  de  M.  Blervacq.  Je  ne  pense  pas  que  le  Gouvec- 
nement  ait  favorisé  tacitement  l'invasion  de  la  Belgique  par  la  légion  belge.  Per- 
sonne n^isnorail  leur  intention  »  car  ils  parcouraient  Paris ,  avec  des  drapeaux ,  en 
criant  :  Vive  la  République  belge. 

Lecture  faite ,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier. 

iSt^  :  Imbert,  Chbtaillier  DlEimONNÉ. 

Déposition  du  témoin  Benjamin   jKEREEMANS ,  âgé  de   37   ans,    modeleur^mécanicien , 
demeurant  à  Paris ^  chemin  de  ronde  Montparnasse,  ii.;~21juin. 

Ayant  appris,  par  les  journaux^  qu'on  organisait  une  légion  belge,  Je  suis  allé 
rue  de  Ménilmoniant ,  24 ,  chez  M.  Blervacq ,  marchand  de  vins  :  on  m'a  inscrit. 
Pour  notre  départ,  on  attendait  qu'on  eût  de  l'argent  ;  Je  ne  sais  pas  qui  devait  le 
donner  et  qui  l'adonné.  J'ignore  complètement  si  l'expédition  était  ou  non  auto- 
risée par  le  Gouvernement  français  ;  Je  n'ai  rien  entendu'dire  à  cet  égard.  Arrivés  à 
Amiens,  la  municipalité  nous  a  fait  donner  du  pain  et  de  la  bière  ;  tout  était  pré- 
paré pour  nous.  A  Douai,  le  Commissaire  du  Gouvernement.  Delesclose,  était 
venu  nous  attendre.  Il  a  voulu  savoir  combien  iious  étions  ;  Je  lui  ai  entendu  dire 
qu'il  voulait  garder  la  moitié  des  hommes  à  Douai  et  envoyer  le  surplus  à  Seclin. 
Il  s'adressait  à  Blervacq  et  à  deux  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  ;  quand  il  a 
connu  le  nombre  j  il  nous  a  envoyés  tous  à  Seclin.  Je  l'ai  entendu  demander  à 
Blervacq  s'il  consentait  à  recevoir^  parmi  nous,  une  vingtaine  ou  une  trentaine 
de  carabiniers-artilleurs,  lui  disant  que  c'était  pour  tranquilliber  les  habitants  de 
la  ville  de  Seclin.  M.  Blervacq  y  a  consenti.  M.  Delescuse  nous  a  donné  pour  trois 
Jours  de  logement  à  Seclin.  Nous  avions  seulement  une  livre  et  demie  de  pain  et 
3ô  cent,  par  jour  ;  mais  les  bourgeois  nous  ont  nourris.  J'ignore  qui  nous  a  fait 
donner  du  pain  et  de  l'argent.  Le  pain  venait  de  la  manutention  du  Gouverne* 
ment;  c'étaient  les  soldats  boulangers  qui  nous  l'apportaient. 

Lecture  faite ,  a  persisté  et  sigaé  avec  nous  et  Je  grefller. 

Signé  ;  Caj^vAiLLina,  Ki^rsmaiiS)  Diauponità. 
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DëpoMtfon  da  témoin  Bernard  LORIAUX,  âgé  de  31  ans,  courtier  en  ▼ins,  denieanuil 

rue  Richer.  27.  (20  Juin.) 

Je  me  suis  engagé  poar  la  légion  belge  chez  M.  Blervacq.  Jo  ne  sais  8*11  était 
autorisé  par  le  GoQvernemeut  ;  il  n'en  a  jamais  parlé.  J'ignore  qui  a  payé  les  frai» 
de  notre  voyage. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  signé. 

Signé  :  Loriaux  ,  Ghbvaillier  et  DisuDONicft. 

Dépogition  du  témoin  Jean-François  DFXEGE .  âgé  de  53  ans,  bottier-cordonnier,  demeurant 

rue  deMontreuil,  45.  (20 juin) 

J'ai  été  engagé  à  Paris,  pour  la  légion  belge,  per  M.  Blervacq  ;  il  ne  m'a  point 
dit  si  l'expédition  était  autorisée  ou  non  par  le  Gouvernement.  Jignore  qui  a  payé 
nos  frais  de  route.  Nous  avons  reçu  SSccnt.parJour^  et  une  Ûvre  et  demie  de  pain. 
Je  ne  sais  qui  payait  encore  dans  celte  circonstance. 

Lecture  faite  »  a  persisté  et  n'a  signé  avec  nous  et  le  greffier,  ne  le  sachant. 

Signé:  Chetaillisk,  Dibudonnè. 

Déposition  du   témoin  Joseph  TYTGAT,  âgé   de  47  ans,  cordonnier,  demenrant  à  Paris, 
rue  Anbry-le-Boucher,  26.  (20  juin). 

J'ai  fait  partie  de  la  légion  belge  ;  J*ai  été  «ngagé  par  Blervacq  ;  il  ne  m*a  point 
dit  s*il  était  autorisé  par  le  Gouvernement  français  ;  Je  ne  le  lui  ai  pas  demandé. 
Arrivés  à  la  frontière,  oo  devait  nous  donner  des  armes.  Je  ne  sais  qui  a  payé  les 
frais  de  route  et  d'oilk  provient  Targent  qui  nous  a  été  donné.  Pendant  trois  jours 
seulement,  nous  avons  reçu  35  cent,  par  Jour  et  une  livre  et  demie  de  pain. 

Lecture  faite  ^  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier. 

Signé  :  Tytgat.  Chevaillier  et  Dieudonnê. 

Déposition  du   témoin  Alfred  Edmond-François  DEROIV,  âgé  de  20  asis,  élève  de  TEcolt 
Polytechnique,  demeurant  a  Passy,  rue  Dois-Levent,  11.  (20  juin.) 

J'ai  fait  partie  de  Texpédition  de  la  Belgique.  A  cette  occasion ,  J'ai  été  en  rap- 
port avec  H.  Ledru-Rollin  ,  qui  l'approuvait.  Arrivé  à  Lille ,  Je  fus  trouver  M.  De- 
lécluse ,  qui  m'a  dit  qu'il  désapprouvait  l'expédition.  Il  a  écrit  au  Ministre  de 
riotérieur  i)our  qu'il  lui  répondit,  par  oui  ou  par  noo ,  si  Texpédition  devait 
avoir  lieu.  Le  Ministre  a  répondu  par  le  télégraphe:  noo.  Malheureusement  un 
ligne  mal  interprété  a  fait  que  la  dépêche  n'a  pas  été  remise.  Trois  jours  après  en* 
▼iron ,  la  nouvelle  a  été  relevée  à  l'administration  télégraphique  de  ParlSt 

Lecture  faite ,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier. 

Signé:  A.  Dero5,  Chevaillibe  et  Disudonné. 

Déposition  du  témoin  François-Jules  FOSSES,  âgé  de  39 ans,  ancien  officier  de  cavalerie  au  service 
belge,  demeurant  me  du  FourSaint-Honoré,  hôtel  du  Puy-de  POme,  n^  10.  (20  juin.) 

Je  faisais  partie  de  la  légion  belge  commandée  par  le  sieur  Blervacq  ;  Je  orois 
que»  sans  être  autorisée  par  le  Gouvernement  français ,  elle  était  tolérée  ;  eepeo* 
dant  Je  oe  puis  rien  assurer  à  cet  égard.  Par  tous  les  égards  que  nous  avons 
éprouvés  dans  cette  expédition^  J'ai  dû  penser  qu'elle  était  vue  avec  plaisir.  J'ai 
ta  distribuer  des  vivres  et  de  l'argent  par  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique. 
J'ignore  l'origioe  de  cet  argent.  Je  ne  sais  pas  non  plus  qui  a  payé  le  transport. 
T.   II.  3 
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#e  B'«l  eu  arec  le  sieur  Blerracj  que  des  rapports  forcés,  et  ce  en  présence  des 
élèves  de  l'Ecole  cl  du  citoyen  Pittet,  Commissaire  du  Goavernemont,  &  Djuai, 
Je  crois  ;  c'est  A  S^clin  que  j*ai  eii  ces  rapports-là 

Je  crois  avoir répoadu  suffisamment  A  la  commission  rogatoins  dont  vous  m*af  ez 
doDué  lecture. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  gr^effler,  Signé  :  Fosses, 

CaSTAILLIBft,  DlEUDOIfHÈ. 

Dépof ition  du  témoin  Joseph-Jacques  LEFIIANÇOI8,  Agé  de  22  ans,  élève  de  l'Ecole  Pol jtech- 
niqoe,  demeurant  i  Paris,  me  Neiîve-Saiot-AiagMtla,  7.  —  «ajiîa. 

J'ai  fait  partie  de  la  légion  belge  ;  J'ai  suivi  mes  camarades  sans  m*occuper 
des  détails.  Je  ne  les  ai  pas  accompagnés  lorsqu'ils  ont  en  des  rapports  avec 
%•  Ledrn-Rollin,  Ministre  de  Tintérieur  à  cette  époque  ;  mais  ils  m'ont  rapporté 
qu'il  ne  la  désapprouvait  pas.  Cest  M.  Ledru-Rollin  qui  a  donné  de  Vargent  à  mes 
camarades,  par  conséquent  j'en  ai  eu  ma  part. 

Arrivé  A  Seclin,  Il  a  faYIn  pourvoir  à  la  nourriture  de  douxe  cents  hommes 
environ  ;  je  fus  trouver  M.  Detéclnse,  Commissaire  du  Gouvernement,  à  qui  j*ai 
exposé  la  position  de  ces  hommes.  Il  m'a  engagé  à  lui  faire  une  demande  écrite, 
•e  qae  J*al  faîA.  J*ai  faii  l'ok&er^alioB,  daas  oetle  deauuide,  (joe  oouan^afians 
aiccompagné  ces  hommes  qoepovr  eflupêetier  le  désordre  qu'ils  auraient  pu  com-, 
mettre  sur  La  route.  M  Delécluse  nous  a  fait  donnerdes  vivres.  M.  Deléciuse avait 
Tair  de  ne  yas  approuver  cette  démardie  qu'il  trouraft  imprudente.  Comme  il 
avait  appris  par  nous  que  M.  Ledru-Rollin  l'approuvait,  il  n'a  youlu  rien  prendre 
aur  lui  avant  d'avoir  reçu  des  ordres  directement  deful.  Jesuls  parti  de  ^is 
avec  M.  Blervacq,  avec  lequel  J*avais  été  en  rapport  ta  Teille  seulement.  Je  Tavais 
engagé  à  déjeûner  avec  le  nommé  Imbert,  employé  mn  TarMerles,  qui  avait  été 
mis  en  rapport  avec  mes  camarades  par  M.  Ledrn-Rollin  ou  par  H.  Cauasidiére, 
je  ne  sais  lequel  de»  dem. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier.  Signé  :  Lifrinçois, 
CwEy^AUimBij  DiBaBomâ. 

O^oêiiiaada  témoin  Henri-Ecaett  DOLISIE,  Agé  de  23aiif,  aaden éléia  de rBcola  Polytachalqne, 
dcmeuraDi  à  Paris,  rue  Jacob,  S7.  — 17  juin.  * 

Je  faisais  partie  de  la  légion  belge,  qui  esl  partie  le  S5  oiaiv  de  Paria.  J*étaia  du 
«econd  convoi.  Je  peoeeque  M.  Blervacq,  ie  colonel,  n'avaK  auciiM  avlortsation 
du  Goovernement.  Je  aals  qu'il  a  eu  des  reMiooa  trés*sutv4eB  a^ac  M.  Imbert, 
foos-gonverneur  des  Toileries,  relativement  à  Texpéditlon,  car  c'est  M.  imbert 
qui  a  présenté é  M.  Rtervacq  les  élèves  de  l'Ecole  Polytedinique  qui  devaient  faire 
partie  de  l'eipédilion.  Noos  avons  été  en  rapport  avec  M.  Ledru-Rollin  sur  les 
moyens  d'exécution  de  TexpédUioa.  M.  Ledru-Roilin  nous  donna  un  plan  à  suivre 
et  de  l'argent  pour  notre  voyage  et  notre  subsistance.  Je  ne  sais  pas  d'où  prove- 
nait cet  argent.  Il  nous  a  donné  environ  1»500  fr.;  Je  ne  me  rappelle  pas  rn  avoir 
reçu  À  Lille .  A  ThOiei  où  Je  deii  eure,  il  n'y  avait  que  deux  élèves  de  TEcale  avec 
moi.  M  Lefrançois,  demeurant  actuellement  rue  de  Roucnne,  cité  d'AntlU;  n*  9, 
*et  M.  Requin,  qui  eat  en  ce  moment  é  Toulon.  Je  ne  sais  paa  où  demevrent  les 
autres  élèves  dont  vous  venex  de  nr»e  donner  les  noms .  Je  ne  aaia  si  il.  Lerond  est 
encore  à  Paris,  mais  il  demeurait  rued'Antin,  ngnorelen%  à  droite  en  allant 
«obouffevart. 

M.  Ledru.ftollin  ne  nous n  demie  aucune  aucune  autorisatloB  ;  J'ai  oaMpiU  par  le 
aena  de  ces  paroles  que  c'était  bien ,  si  nous  réossiasiobs. 
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Lecture  fbfte,  »  perniitè  et  signé  arec  nous  et  te  greflen  5t^^  :  H.  Bottfn. 
Chstaillibs,  DtBVDOimi. 

Dépositioa  do  témoiD  DtTicf  PABBO,  âgé  de  «S?  ans,  docteur  en  médeciiie,  demearant  à  Parti, 

rue  Jicob,  n*  S7.  'IT  jain.) 

PItliiears  do  mes  Mrigf  élènres  de  TEcolê  polytechnifiM,  m'ont  fMt  fiart  qe'il» 
étsteol  d'une  légkMi  beiffe,  et  il«  me  prièrent  de  iet  accompagner  peur  leur  dovner 
des  soins  en  cas  de  besoin.  Ce  sont  MM.  Beqnin.  Lefrançois  et  Dolîsie.  Il  y  ev 
avait  d*a(ulrea«  mais  je  n*ètaia  pas  lié  arec  eui. 

Le  2fc  mars»  la  veille  de  notredèpart,  entre  cmatreet  sii  lieurea  de  l'après-midi. 
Je  suis  ailé  ehei  M.  Ledru  -iMyn,  Ministre  de  1  intérieur  alorst  rue  de  Grenelle- 
Salot^Germain.  J'accompagnais  MM.  Reqain,  Biot  et  Delafosse,  élèves  de  TEcole 
polytechniqaa  II  y  en  avait  peut-être  d'autres  encore,  mais  Je  ne  me  le  rappelle 
paa.  Il  tf  été  question  daus  la  conversation  des  moyens  pour  conduire  à  la  fron- 
tière la  légion  belge.  Je  me  rappelle  que  M.  Ledru-Eollio  noes  a  dit  que,  comme 
Ministre,  il  ne  pouvait  pas  prendre  part  è  celte  expédition,  mais  que,  comme 
boaune,  il  l'approuvait»  Il  est  descendu  avec  naus  dans  sen  cabénet;  il  a  douaé 
l'ordre  verbalement  à  son  secrétaire  de  nous  remettre  i,000fr.ou  1,500  fr.  Ils  ont 
été  donnes  à  MM.  Requin  et  Delafosse. 

.  Le  lendemain,  noos  sommes  partis  par  le  premier  convoi.  J'étais  avec  M.  Le- 
françois et  la  légion  de  Blervacq .  A  Lille  nous  avons  reçu  ic  Targent,  eu  ptusieure 
fois,  montant  au  total  de  3,000  fr.  avec  ce  qui  avait  été  reçu  à  Paris.  M.  Ledru- 
Rollin  nous  avait  donné  un  billet  à  présenter  à  M.Delécluao  qui  a  remis  Targeol 
à  M.  Biot  et  à  d'autres.  J'ai  eu  entre  les  mains,  pour  faire  la  paie,  une  partie 
de  l'argent  provenant  de  M.  Delëcluze.  Je  ne  sais  si  cet  argent  provenait  de  la 
caisse  personnelle  de  M.  Lcdru-RolHn  ou  de  celle  du  Ministère.  Je  n'ai  vu  aucun 
ordre  écrit  qui  autorisât  celle  expédition,  et  je  ne  pense  pas  qu'elle  ait  été  aute- 
risée  par  le  Gouvernement,  d'après  ce  que  nous  a  dit  M.  Ledru -Rollin  et  que  Je 
viens  de  vo«s  rapporter.  Je  crois  bien  que  M.  Blervacq  n'avait  pas  d'ordre  du 
Gouvernement. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  e  signé  avec  nous  et  le  grelfier.  Signé  :  Docteur 
PnAiK)^  Cbevailucb,  Dieooohiib. 


Déposition  dit  témoin  Chariot  GRAUX  ,  â^é  de  SS  ow.  typographe,  domourant  à  Parte,  ria  dsa 

Décliorgenrt,  n.  16.  .'11  juin.)  -^ 

Je  faisais  partie  de  la  légion  belge.  Nous  sommet  partis  le  23  mars  dernier 
pour  Lille,  par  le  chemin  de  fer  du  Nord  ;  eiaianous  nous  sommes  arrêtés  à  Seclin, 
deux  lieues  avant  Lille.  Il  y  a  eu  deux  convois  :  le  premier  commandé  par  le 
colonel  Blervacq.  Il  est  parti  k  une  heure  de  Taprés-midi.  Le  second  a  été  com- 
mandé par  moi,  et  il  est  parti  à  onze  heures  du  soir  sous  les  ordres  de  deux  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique  dont  j'isnore  les  noms,  le  colonel  Blervacq  a  dit  devant 
moi  que  les  frais  de  transport  étaient  payés  par  le  G:>uverneroent.  Je  n'ai  pas  vu 
d'ordre  k  cet  ég^rd.  J'en  suis  étonné,  car,  comme  faisant  partie  du  <^omilé,  et  que 
le  colonel  Blerv.icq  devait  donner  connaissance  à  ce  Comité  des  ordres  qu'il  recevait 
pour  la  légion,  s'il  avait  celui-là,  il  devait  nous  en  donner  connaissance»  ce  qu'il 
o'a  pas  Tait.  Il  nous  l'a  annoncé,  mais  verbalement,  en  présence  de  toute  la 
légion,  coaaposée  de  quinze  à  seiz*)  cents  bomme!t ,  mais  aucun  n'a  vu  d'ordre 
écrit.  J'ignore  absotumeAt  si  cet  ordre  a  été  doené  ou  ne  l'a  pas  été. 

Nous  nous  sommes  réunis,  dimanche,  tout  le  corps  d'officiers  et  UJie  partie  des 
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membres  de  la  légion.  Tous  onl  dit  comme  moi  n*avoir  pas  yo  Tordre  dont  il  est 
question.  Le  colonel  felervacq  nous  a  fait  demander  par  son  avocat  une  protesta- 
tion contre  son  arrestation.  Nous  nous  sommes  refusés  à  la  donner.  Nous  avons 
fait  observer  seulement  que  si  notre  témoignage  était  requis,  nous  étions  prêts  à 
rendre  hommage  à  la  vérité,  en  disant  tout  ce  que  nous  savions.  C'est  ce  que  je 
viens  de  faire.  Nous  sommes  restés  trois  jours  à  Séclin.  Nous  recevions  une  livre 
et  demie  de  pain  par  jour  et  35  centimes.  Blervacq  nous  disait  toujours  que  c'é- 
tait le  Gouvernement  qui  pourvoyait  à  ces  dépenses,  mais  Jamais  il  ne  montrait 
d'ordres. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département  du  Nord  a  donné  Tordre, 
Je  crois,  à  la  légion  de  retourner  à  Paris.  Ce  qui  a  eu  lieu,  le  29^mars,  après Taffaire 
de  Risquons-tout,  toujours  aux  frais,  à  ce  que  nous  croyions  ,  du  Gouvernement. 
Je  suis  resté  six  jours  À  Lille  avec  plusieurs  hommes  ;  nous  sommes  partis  tous 
ensemble  à  I^aris.  L*ordre  était  donné  au  chemin  de  fer  de  nous  transporter  gra- 
tuitement. Il  y  aTait  là  un  sauf-conduit  donné  par  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, le  citoyen  Delécluse.  J'ai  vu  ce  sauf-conduit  ;  Je  Tai  déposé  entre  les  mains 
do  conducteur. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  grefQer.  Signé  :  Graux ^ 

Cbbyàillier,  Dieudonné. 

Extrait  du  registre  de  correspondance  du  général  Kigrier,  en  ce  qui  touche  raf- 

faire  dite  de  Belgique, 

Ce  registre  a  été  renSis  à  la  Commission  d'enquête  par  M.  Dubois,  Juge  à  Lille, 
exécuteur  testamentaire  du  général  Négrier. 

27  mars,  onze  heures  et  demie  du  matîD. 

Mon  but,  en  vous  envoyant  à  Séclin,  était  de  vous  faire  reconnaître  la  poi^ition  des 
troupes  qui  y  ont  été  envoyées  pour  le  maintien  de  l'ordre.  II  est  clair  que  les  quinze 
ou  dix -huit  cents  hommes,  venus  de  Paris,  veulent  entrer  en  armes  en  Belgique,  et 
qu'ils  cherchent  des  armes.  Faites  que  ces  armes  ils  ne  puissent  le  tenir  de  nous,  et 
que  toutes  les  mesures  soient  prises  par  vos  ordres,%pour  qu'un  désarmement  des 
compagnies  qui  sont  à  Séclin  ne  puisse  être  entrepris  par  eux.  Ne  laissez  pas  le  déta- 
chement morcelé  comme  il  Test  à  présent.  Faites  réunir,  au  plus  tôt,  tout  notre  monde  ; 
qu'on  veille  sur  les  armea,  et  que  remplacement  que  vous  choisirez  pour  y  mettre  la 
la  troupe  soit  tel  qu'on  ne  puisse  craindre  une  surprise. 

Je  fais  renforcer  le  détachement  de  Séclin,  de  manière  qu'il  y  ait  là  un  bataillon  en 
entier.  Vous  ordonnerez  que  ce  bataillon  ne  soit  pas  morcelé.  Vous  ferez  éclairer  les 
villages  voisins  de  Séclin  par  de  petites  patrouilles  de  cuirassiers.  Avec  le  détache» 
ment  de  cuirassiers,  le  commandant  pourra  me  prévenir  promptement  de  tout  ce  qu'il 
lui  importerait  de  me  faire  connaître.  Dites -moi  s'il  faut  renforcer  ce  détachement  de 
cuirassiers  et  le  porter  à  un  escadron  entier  ou  uu  demi  escadron.  Vous  jugerez  à  cet 
égard. 

Rappelez  aux  commandants  des  troupes  qu'ils  ne  doivent  recevoir  d'ordre  que  de 
vous  seul,  et,  quant  à  vous,  ne  recevez  des  commissaires  que  des  réquisitions  frites, 
Indiquant  bien  le  but  qu'ils  veulent  atteindre  en  se  servant  de  la  force  armée.  Sou- 
mettez-moi les  demandes  qui  vous  paraîtraient  devoir  engager  notre  responsabilité  vis- 
à-vis  du  Gouvernement.  Quand  tous  vos  ordres  seront  donnés  et  bien  compris,  que 
toutes  les  dispositions  indiquées  ci-dessus  auront  été  prises,  vous  pourrez  rentrer  à 
Lille^  après  avoir  recommandé  au  commandant  de  se  tenir  constamment  en  communi- 
cation avec  vous. 
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Litte,lel8]uiUet. 

Ll    PROGOBEUE  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE   A   LILLE. 

il  monsieur  le  Président  de  la  Commission  d*enqnéle  de  l'Assemblée  Nationale. 
Monsieur  le  Président,  Je  m'empresse,  conformément  au  désir  exprimé  par  votre- 
lettre  du  17  conrant,  de  vous  adresser  le  dossier  de  Risquons- tout.  Il  D*a  pas  encore 
été  statué,  à  Tégard  du  sieur  Jaspin,  sur  un  chef  spécial,  celui  d'infraction  à  un  arrêté 
d'expulsion  pris  contre  lui  en  1844,  et  ce,  à  cause  d*une  remise  d'audience  sollicitée  par 
lui  pour  se  défendre  sur  ce  chef,  car  cet  individu,  qui  s'intitule  prisonnier  d'Etat  de  la 
Bépublique  française,  cherche  à  prolonger  sa  détention  pour  ne  pas  être  de  nouveau 
conduit  à  la  frontière,  ou  du  moins  pour  l'être  le  plus  tard  possible.  Du  reste,  il  n'a  été 
établi  aucun  fait  personnel  à  sa  charge  dans  1  affaire  principale,  et  il  était  probablement 
venu  en  France  pour  jouer,  en  cas  de  succès,  le  rôle  de  la  mouche  du  coche.  Je  n*ai 
gardé  que  les  pièces  qui  lui  sont  spécialement  applicables  au  point  de  vue  de  la  préven» 
tien  qui  reste  à  sa  charge. 

Salut  et  fraternité.  Signé  :  La  dure  au. 

Ju  Président  de  la  Commission  d'enqvéle. 

Paris,  le  19  juillet. 

Citoyen  Président,  d'après  le  désir  que  vous  m'exprimez  par  votre  lettre  du  17  de 
ce  mois,  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  événements  de  mai  et  de  juin, 
Je  m'empresse  de  vous  transmettre  copie  de  la  lettre  et  du  rapport  adressés,  le  3  avril 
dernier,  au  Ministre  de  la  guerre,  par  le  général  commandant  la  16''  division  militaire» 
au  sujet  de  l'expédition  tentée  sur  la  Belgique,  le  29  mars,  par  une  bande  armée  venant 
de  France.  Je  vous  transmets  également  les  copies  des  pièces  qui  étaient  jointes  à  ce 
rapport. 

Salut  et  fraternité. 

Pour  le  Ministre  de  la  guerre,  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Sig^é  :  Charbas. 

TBTRUNAL   DB   PREMliRB  INSTANCE   SÉANT   A  LULB. 

L*anmil  huit  eentquarante-huit,  le  huitavril.  Dépose  :  Demaulb  Aléxandrine,  âgée 
de  54  ans,  rentière,  demeurant  à  Douai,  près  du  Pont-du-Rivage,  chez  le  sieur  Lecq, 
serrurier,  non  parente,  alliée  ni  attachée  au  service  de  l'inculpé. 

Le  nommé  Blervacq,  que  je  connais  depuis  longtemps,  à  son  passage  à  Douai,  est 
▼ena  me  voir,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  le  jeudi,  80  mars  dernier;  il  m'a  dit 
qu'il  venait  avec  une  légion,  de  Paris,  pour  proclamer  la  République  en  Belgique,  il  a 
même  ajouté  qu'il  était  à  la  tête  de  cette  légion  ;  je  lui  ai  répondu  qu'il  me  paraissait 
bien  étonnant  qu'il  se  mêlÂt  d'une  semblable  affaire,  puisqu'il  avait  toute  sa  famille  en 
Belgique,  et  notamment  un  frère  à  Courtrai,  qui  y  exerçait  les  fonctions* de  receveur 
d'enregistrement;  il  m'a  donné  pour  toute  réponse  à  cela  qu'il  avait  fait  beaucoup  de 
choses  à  Paris,  le  94  février,  qu'il  avait  désarmé  un  poste,  mais; qu'étant  étranger,  il 
n'avait  reçu  aucune  récompense  du  Gouvernement,  que  c'était  pour  cela  qu'il  s'était 
mis  à  la  tête  de  la  légion  belge  qui  l'avait  proclamé  son  colonel. 

D.  Vous  a-t-il  dit  positivement  qu'il  est  entré  en  Belgique  à  main  armée? 

R.  Oui,  puisque  je  lui  ai  entendu  raconter  qu'un  capitaine  avait  été  tué  à  ses  côtés. 

D.  Ce  ne  serait  donc  pas  le  30  mars  qu'il  vous  aurait  dit,  ainsi  qu9  vous  venez  de  le 
déclarer  tout  à  l'heure,  qu'il  arrivait  de  Paris  avec  une  légion  pour  aller  proclamer  la 
République  en  Belgique,  puisque  le  combat  avait  eu  lieu  la  veille  ? 

R.  Je  me  suis  mal,expliquée,  j'ai  voulu  dire  que,  lorsque  je  l'ai  vu,  le  30  mars,  il  v^'nait 
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de  la  Belgfqne,  qa^ll  ayait  été  obligé  de  fuir  après  la  déroute,  ear,  à  son  pasrage  à 
Douai,  quelques  jours  auparavast,  je  n'ai  pu  le  voir  paroi^^iift l'autorité  avait  défendu 
aux  Belges,  qui  composaient  le  convoi,  de  quitter  les  wagons. 

N0119,  juge  d*fnstniellon,  ayant  aussitôt  fkit  intervenir  Ifneiilpé  Bfènracq,  et  IM 
ayant  donné  connaissanee  de  la  déposition  qui  précède,  il  a  dit;  svr  interpellathm  :  La 
demoisetle  Demaule,  étant  extrêmement  sourde,  n'a  point  compris  ce  que  jt;  lui  al 
dKctaré.  Je  loi  ai  dit,  en  effet,  que  les  Beiges  avaient  été  repousses,  que  f  avais  été 
nommé,  à  Paris,  président  du  conifté  chargé  de  porter de9 secours  âmes  compatriotes 
qui  étaient  sans  ouvrage,  et  que  Je  les  avais  accompagnés  Jusqu'à  Seelfn  et  Lille,  pour 
protéger  leur  entrée  en  Belgique,  entrée  qui,  Mtn  entendu  y  devait  avoir  Heu  sani 
armes.  Je  voulais  aussi  les  empèclier  de  porter  le  désordre  en  France,  mais  Je  nie  for- 
meHement  d'être  entré  avec  eux  en  Belgique,  puisque  je  n*ai  pas  quitté  Lille  et  Seclln 
afVffnt  de  me  rendre  à  Douai. 

Le  témoin  que  nous  avons  interpellé  de  nouveau  a  dit  :  Il  se  peut  que  J'aie  mal  in- 
terprété et  peut  être  mal  compris  ce  qui  m'a  été  raconté,  à  cause  de  l'infirmité  dont  Je 
suis  atteinte  (  le  témoin  est  très-sourde  ).  Je  crois  cependant  me  rappeier  que  le  sieur 
Blervacq  m'a  écrit  qu'il  était  nommé  président  ou  colonel  de  la  légion  dont  il  s'agit 
Après  lecture,  ont  peraisté  et  si^né  avt  c  nous  et  le  greffier.  Signé  :  Laih oat,  Alexan- 
drine  Dehaullb,  BLBaTÂ€Q,  Loiif«BviLLB. 

Et  le  6  juin,  par-devant  nous  juge  d'instruction,  assisté  comme  dessus,  ont  comparu 
le  témoin  ci-apiès,  en  vertu  delà  citation  à  lui  donnée,  le  3,  par  huissier,  et  dont  il  a 
présenté  copie  ;  lequel,  après  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  dé- 
posé comme  suit  : 

Deuxième  témoin.  Je  me  nomme  Couillard  (Louis- Antoine),  âgé  de  42  ans,  ou- 
vrier serrurier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  65,  non  parent,  allié  ni  attaché 
au  service  des  iuculpés. 

Le  25  mars  dernier,  la  légion  belge,  composée  d'environ  1,500  iDdivid«s,à  la  tète 
de  laquelle  se  trouvait  le  nommé  Blervac  ^  marchand  de  vins,  rue  Ménilmontant,  24, 
à  l^aris,  a  quitté  cette  ville  par  un  convoi  spécial  du  chemin  de  fer  ;  elle  est  arrivée  à 
Seclin  le  lendemain,  à  deux  heures  du  malin  ;  c'était  Blervacq  qui  avait  soin  de  nous 
procurer  des  vivres  et  le  logement.  Nous  sommes  restésaudit  Seclin  pendant  trois  jours, 
nous  attendions  le  moment  favorable  pour  entrer  en  Belgique,  à  1  effet  d'y  faire  pro- 
clamer la  République.  Jusque  là  nous  n'avions  point  d'armes,  et  nous  refusions  de 
nous  mettre  eu  route  sans  avoir  obtenu  des  sabres  et  des  fusils;  cependant,  s«r  la  pro- 
messe que  nous  fit  notre  colonel  que  des  armes  nous  seraient  délivrées  avant  d'entrer 
en  Belgique ,  toute  la  colonne  se  mit  en  marche;  après  avoir  voyagé  une  partie  de  la 
nuit  par  des  chemins  détournés,  elle  arriva  de  deux  à  trois  heures  du  matin,  dans 
un  endroit  éloigné  de  quatre-vingt  mètres  environ  du  pavé,  et  distant  de  trois  à  quatre 
kilomètres  de  Tourcoings  :  làse  trouvaient  deux  voitures  chargées  de  fusils,  cartouebes, 
pierres  à  fusil  et  tire-balles.  Chacun  de  nous  s'étant  approché  desdites  voitures^  reçut 
une  arme  et  trois  paquets  de  cartouches;  alors  on  se  mit  de  nouveau  eu  route,  on  tra- 
versa Tourcoingj  et  enfin  la  légion  pénétra  en  Belgique  par  l'endroit  dit  le  Bisquons^ 
tout  ;  notre  avant-garde  y  proclama  la  République,  mais^  au  lieu  d'y  être  bien  accueille 
comme  elle  l'espérait,  elle  fut  ri'çue  à  coup  de  fusils,  et  c'est  une  demi-heure  après,  ai 
moment  où  ma  compagnie  a  reçu  Tordre  de  se  porter  en  avant,  que  j'ai  été  blessé  aa 
bras  et  à  la  jambe.  Blervacq  était  toujours  à  notre  tête,  il  était  armé  de  deux  pistolets 
d'arçon  et  d'un  ^abre  ou  d'une  cpée,  quand  il  s'est  aperçu  que  j'étais  blessé  et  qu'on 
me  ramenait  à  Tourcoing,  il  a  dit  :  Courage  !  mes  enfants^  soyez  trauqmllt*j  nous 
aurons  soin  de  vous  ;  c'est  ce  qu'il  a  répété  deux  fois  ;  j'ai  remarqué  que,  dans  œ  mo- 
ment, il  faisait  faire  une  barricade.  Avant  d'arriver  à  Tourcoirg^  mais  à  txès^peu  de 
distance  de  cette  ville,  un  monsieur  en  écharpe,  accompagné  de  gendarmes,  el  qu'eu 
m'a  dit  être  le  Préfet  du  Nord,  s'est  approché  de  la  voiture  qui  me  transportait,  et  m'a 
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mis  mef  ièee  ée  &  francs  daas  la  main,  disait  :.  Pren$z  courage,  nous  vous  donm- 
'tom  du  hêcouru 

B.  Ainsi,  c'était  Biervacq  qui  tous  commaDdait  el  q«i  prenait  le  tUre  de  colonel  de 
laiégbD? 

R  Oai,  c'est  chez  lui  que  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  légion  ont  été  iaseiils. 
C'est  eneore  lai  qui  noas  donnait  à  Paris,  quinze  joars  avant  notre  départ  pour  la 
Belgique,  tons  les  secours  qni  nous  étaient  néœssaires,  c'esl^-dlre  de  b  yiaode  4Bt 
'«ne  livre  et  demie  de  pain  par  Jonr«  et  qui  nous  a  commandés. 

D.  Connaisses -¥O0S  le  noflsméiaspin,  qui  se  trouve  en  votre  présence,  po«r  avoir 
iiit  partie  de  ceuK  qni  se  sent  Kvrés  à  des  actes  d'hostilité  envers  Ui  Belgique? 

R.  Non,  je  n*en  al  jwués  entendu  parler  daas  la  division,  je  ne  l'ai  va  ni  à  Paris, 
ni  à  âedin,  ni  aillem. 

Après  iectare,  a  persisté  et  aaigaémvac  noas  et  le  gRffler,  taxé  2  Ir.  <•  e.  Signé  : 
Lahdat,  GoattLian,  Lobwsvillb. 

EU  lea  jaiti.par-devaat  noas,  Jugad'instnietioav  assisté  comme  deisoii,  s'est  pfé- 
aeiité  ie  temola  ei-après,  an  Tcrtu  éè  la  diattoa  à  lai  donnée,  ie  dnq,  par  fliuls- 
sier  Dumoulin,  dont  il  nous  a  présenté  copie  ;  lequel  après  seraient  de  <Mre  toote  la 
mérité,  rien  que  ia  vérité,  a  déposé  eammeaait  : 

Troiêéème  témêin.  Jeme nomme  D£aiAQU.B  Alexandrine,  Agée  de  54  ans,  rentière, 
témoin  d<^  entsadn. 

Je  me  réisre  autlèrema  «t  à  la  dépositiaa  ^at  j'ai  faite  devant  vous,  le  a  avril  der- 
nier, déposilioa  dont  vous  venez  de  me  diuiiier  lecture,  sauf  toutefois  que  je  ne  pais 
alKrmar  qae  œ  ssit  Bleraaeq  iai-méme  qai  m*ait  dit  qu'il  venait  avec  une  légion 
Mge,  paar  fMi>e  prasUaier  ia  Bépubiitine  en  Belgiqae. 

D.  Qa^itdctauiBe  laieltsepsrisqoeièey d'après  votre  premièreééposltioo,B)ervaeq 
^aa»  annançail  qa'll  était  Aomsié  présideat  on  coloact  de  la  iégton  dont  i<  s  agit, 
kttfaqae  voas  dâritzms  repoéfenter  sar  l'invitation  qui  vons  en  avait  été  fkite? 

R.  Je  n'ai  pns  reça  de  iettre  de  Biervacq;  celle  dont^ai  parlé  dans  ma  déposition 
était  d'une  antre  pemoane,  eiie  m'annonçait  qae  ie  dit  Blerracq  doTait  passer  à  Douai 
arvecane  légion. 

D.  De  qni  cette  ietti«émaiie4-elle? 

R  •  Je  ne  -saurais  vaas  le  dite,  elle  ne  pottait  point  de  signatore.  C'était  qaelqu'nn 
qui  iNNdait  me  prévenir,  je  tai  déchirée. 

D.  Quelles  sont  Im  personnes  qai  étaient  présentes  quand  Blervaeq  vous  a  entre  - 
ieaae  de  l'attaqae  à  msia  armée  qui  venait  d*avolr  lien  en  Bi4gique? 

R.  Il  meserait  impossible  de  tous  le  dire,  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Après  iectvre,  a  persisté  et  a  sigaè  avec  nous  et  le  greffier,  taxée  4  fr.  Signé  : 
LAnnsT,  A.  DanavcLB,  LomeaviLLa. 

Et  le  13  jain,  par  devaat  noas,  juge  d'instruction,  assiaté  comme  ci*eontre,  ont 
comparu  les  témoins  ci-après,  tn  vertu  de  la  citation  à  eux  donnée  lelO  par  l'huissier 
Mas.  dont  ils  nous  ont  présenté  copie  ;  lescpiels,  après  serment  de  dire  toote  la  vérité, 
rien  que  la 'Vérité,  ont  déposé  esmme  suit  : 

Qitatrième  témoin.  J%  me  nomme  Spriet,  Louis,  â}$é  de  33  ans,  cultivateur, demearant 
à  Lille,  rae  de  Mds,  16,  non  parant,  allié,  niattachè  au  servlee  des  inculpés.  Le  mardi 
98  mars  dernier,  le  sieur  Trézel,  eutrepreneur  des  boues  de  la  ville,  à  qui  je  rends 
quelquefois  service,  me  pria  de  conduire  un  de  ses  eharriots  vides  à  ta  cifadellede  cette 
ville;  arrivé  là,  vers  cinq  heures  de  Taprès-midi,  j'y  trou  vraile  dit  Trézel,  avec  quatre 
autres  eharriots  qu'on  était  occupé  à  cinrger  de  fusfis  et  de  munitions  de  guerre.  Ma 
voiture  fut  chargée  la  dernière  ;  eommetoos  les  elMvaaz  de  Trézel  n'étaient  pas  arrivés, 
nous  lûmes  obligés  de  retarder  notre  départ  jasqu'à  huit  heures  et  demie  du  soir. 
Noire  convoi  s'étaat  mis  en  marelie,  arri  va  à  la  porte  de  la  Madeleine  vers  neuf  heures; 
nos  voitures  étaient  précédées  d'un  fiacre,  qui  était  monté  par  quelques  individus  qui. 
Je  erois,  portaient  des  uniformes  ;  Tun  d'eux,  qui  paraissait  être  le  chef,  donna  l'ordre 
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aax  conducteurs  du  convoi  de  suivre  sa  voiture.  Arrivé  sur  ie  territoire  de  Boodues  et 
sur  la  grande  route»  ce  même  clief  fit  faire  halte,  et  c'est  trois  quarts  d'heure  après^ 
c'est-à-dire  vers  on  e  heures  et  demie,  qn*un  grand  nombre  d'individus  ont  entouré 
nos  voitures  et  ont  pris  chacun  un  fusil  et  des  cartouches  qui  étaient  dans  des  petits 
barils. 

Comme  il  y  avait  plus  d'armes  que  d'hommes,  il  nous  est  resté  une  voiture  et  demie 
de  fusils,  que  nous  nous  disposions  à  reconduire  à  la  citadelle  :  mais  arrivés  à  la  Groii* 
Blanclie,  faubourg  de  la  Madeleine,  un  jeune  homoie  enuniformedonna  Tordre  à  Tréiel 
d'aiTéter  et  de  conduire  les  dits  fusils  à  la  mairie  de  Bondues  :  ce  qui  fut  exécuté  i 
l'instant  :  Trézel,  qui  a  reçu  les  ordres  de  l'administration  pour  conduire  ces  armes, 
pourra,  je  pense,  vous  donner  tous  le^  renseignements  dont  vous  auriez  besoin 

Après  lecture,  a  persisté  et  signé  avec  nous  et  le  greffier.  Taxé  1  fr.  50.  Signé  i  la 
minute,  Loingxyillb,  juge  d'instruction  ;  Làndat,  commis  greffier,  Spbiet,  témoin. 

Et  le  14  juin,  par-devant  nous  Juge  d'instruction,  assisté  comme  dessus.  A  comparu 
le  témoin  ci-après  :  en  vertu  de  la  citation  à  lui  donnée  le  13,  par  l'huissier  Mas ,  dont 
il  nous  a  présenté  copie  ;  lequel,  après  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité, 
a  déposé  comme  suit  : 

Cinquième  témoin.  Je  me  nomme  Trézbl,  Jean-François ,  âgé  de  37  ans,  entrepre- 
neur du  nettoiement  de  la  ville,  demeurant  à  Lille,  rue  du  Bourdeau,  4o,  non  parent, 
niiié,  ni  attaché  au  service  des  inculpés.  Autant  que  je  puis  me  te  rappeler,  le  28  mars 
(iernier,  vers  midi,  le  nommé  Edouard  Deloine,  commissionnaire  de  roulage,  rue  Saint- 
Sauveur,  à  Lille,  vint  me  prier  de  me  rendre  à  la  citadelle  avec  cinq  voitures,  à  l'effet 
de  faire  un  transport  d'armes  ;  Je  m*y  rendis  vers  quatre  heures,  dans  la  deuxièmecour, 
quartier  d'artillerie,  et  la,  dans  quelques  heures,  on  chargea  quatre  de  mes  charriola 
de  fusils,  et  le  cinquième  de  barils  renfermant  des  cartouches,  des  pierres  de  fusil  et 
de2>  tire-bourres  ;  nous  partîmes  à  huit  heures,  accompagnés  de  plusieurs  Jeunes  gens, 
dont  quelques  uns  portaient  un  uniforme;  nous  arrivâmes  à  la  porte  de  la  Madeleine 
vers  huit  heures  et  demie,  et  nous  nous  dirigeâmes  aussitôt  vers  la  commune  de  Bon- 
dues, toujours  accompagnés  des  mêmes  jeunes  gens,  qui  ne  nous  adressèrent  pas  une 
seule  fois  la  parole,  mais  qui  causaient  entre  eux  ;  arrivés  sur  le  territoire  de  cette  com- 
mune, ils  nous  firent  faire  halte  ;  ce  ne  fut  que  de  une  heure  à  deux  heures  du  matin 
qu'un  grand  nombre  d'individus,  dont  plusieurs  parlaient  l'idiome  flamand,  s'appro- 
chèrent de  nos  voitures  et  s'emparèrent  chacun  d'un  fusil  et  de  plusieurs  paquets  de 
cartouches;  il  faut  croire  que  c'était  une  chose  convenue,  puisque  les  Jeunes  gens  eux- 
mêmes,  qui  avaient  accompagné  le  convoi,  ont  distribué  quelques  cartouches ,  disant 
aux  hommes  qui  voulaient  s  emparer  de  plusieurs  paquets,  que  chacun  devait  seule- 
ment prendre  sa  part  ;  cotnme  il  y  avait  plus  d'armes  que  d'hommes ,  nous  sonames  re- 
yenus  jusqu'au  faubourg  de  la  Madeleine  avec  les  fusils  que  nous  avions  en  trop;  là, 
un  jeune  homme  en  uniforme  donna  l'ordre  de  conduire  ces  armes  à  la  mairie  de  Bon- 
dues, c'est  ce  qui  fut  fait  à  l'instant. 

D.  Le  convoi  n'était-il  point  précédé  d'un  fiacre? 

R.  J'en  ai  vu  un  en  sortant  de  la  ville,  mais  Je  Fai  bientôt  perdu  de  vue,  parce  qu'il 
faisait  nuit. 

D.  Savez-vous  de  lape  rt  dequi  le  sieur  Deloine  vous  avait  prié  de  faire  ce  transport 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  ? 

R.  Il  ne  me  l'avait  point  dit. 

O.  M'est-ce  point  lui  qui  vous  a  payé  ? 

R.  Non,  il  m'a  dit  d'aller  à  la  préfecture  avec  mon  reçu.  Je  m'y  suis  rendu,  et  on 
monsieur  eist  venu  me  payer  les  126  francs  que  Je  réclamais. 

Après  lecture,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier  ;  non  taxé,  ou  plutôt 
taxé  1  f.  50  cent  Signé  à  la  minute,  TaÉZEL,Loii«GEviLLB,  Juge  d'Instruction,  Lanoat, 
commis-greffier. 


\ 


as 

Sixième  iémoin.  Je  me  oomine  Cbrttieu  Ëagène,  âgé  do  il  Jiis,  i^eadarme  à  la  ré* 
•idence  de  Lille»  iioa  j^areol,  allié,  ui  attaché  au  serfiee  des  ioeulpéa. 

D.  Bar  aa  lettre  ea  dftie  de  ee  Jour,  l'Ineulpé  Jaaplo  rèelame  votre  témoignage  pour 
•lteiter>|ii'U  était  atee  on  élève  de  l'Ecole  PolytechDiqoe,  à  TourcolDg,  daiia  la  matinée 
do  :i9  mars  dernier;  ditea  eeque  vous  savez  à  ce  sajet. 

R.  Le  99  mare,  ayant  été  ehai^  par  mon  chef  de  sarveiller  les  mouvemeota  de  la 
iégien  belge,  Je  me  troevais  à  Tourcoing,  aohoreaa  des  douanes,  situé  à  l*extiéme  fron- 
tière, loracfiie  Je  via  arriver  une  voiture,  dont  les  chevaux  étaient  lancés  au  galop; 
s'étantarrMs  au  dit  iMirean,  deu  Messieurs  eu  descendirent  ;  Tun  était  un  élève  de 
l*Eoole  PolyCeehDiqiie,  et  Tautre  le  nommé  Jaspin,  que  vous  avei  fait  conduire  en  ma 
présence  et  que  Je  reconnais  fort  bien  ;  ils  me  prièrent  de  les  conduire  à  l'endroit  où 
était  la  légion  beige,  qui  était  aux  prises ,  puisqu'on  entendait  fort  bien  la  ftisiUade; 
Je  m'y  refusai,  pour  le  motif  quemon  chef  m'avait  donné  Tordre  de  rester  à  mon  posie  ; 
sur  ce  reftas ,  ils  montèrenten  voiture  et  partirent. 

Aprè«  leeture,  a  pemisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier,  non  taxé.  Signé  à  la 
minute.  Cnirm,  LomeaviLLn,  Juge  d'instruction,  et  Lahoat,  eommK  greffler. 

i^t  le  1 5  Juin,  par-devant  nous,  juge  d'instruction,  assisté  comme  dessus ,  a  comparu 
le  témoin  ci«après ,  en  vertu  de  la  citation  à  lui  donnée  le  14,  par  l'huissier  Lefebvre , 
dont  il  noea  a  présenté  copie;  lequel,  après  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité,  a  déposé  comme  suit  : 

Septième  iémoin.  Je  me  nomme  Delolgne,  l^idouard ,  Agé  de  SAans,  commissionnaire 
de  roulage,  demeurant  à  Lille,  rue  Saint-Sauveur,  non  parent,  allié,  ni  attaehé  au  ser- 
vice des  ineulpés.  Dans  les  derniers  Jours  du  mois  de  mars  l84a,Jor«çQs  l'ordre  de  la 
préfecture  d'aller  prendre  A  la  citadelle  quinze  cents  fusils,  quarante*cinq  mille  car- 
touches, quinze  cents  tire-balles  et  des  pierres  à  fusil,  et  de  les  transporter,  partie  A 
Bondues,  partie  A  LinseUes  et  partie  A;Wervicq,  pour  armer  la  garde  nationale  de  ces 
communes  ;  n'ayant  point  en  ee  moment,  ni  voitures,  ni  chevaux  A  ma  disposition, 
je  priai  le  sieur  Trézel  de  se  charger  de  ce  transport  ;  cependant  comme  J'avale  reçu 
moi-même  l'ordre,  Je  ose  rendis  A  la  eitadeile,  et  lA,  aur  l'exhibition  du  billet  qui  m'a- 
vait été  remis  par  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  m'accompagnaient  et  qui 
a'ètaient  donné  dans  l'écrit  dont  il  s'agit,  la  qualité  d'agents  ou  de  commissaires  près 
de  la  Bépubilqne  ,  les  fusils  et  les  munitions  de  guerre,  dont  Je  viens  de  parler,  me 
forent  délivrés  ppr  un  capitaine  d'artillerie  ;  Je  n'ai  point  accompagné  le  convoi,  mais 
J'ai  su  te  leodematu,  vers  dix  heures,  que  ces  armes  et  munitions  avaient  été  pillés,  du 
asoitts  en  partie  par  la  légion  belge  ;  c'est  lA  toute  ma  déposition. 

D.  PourrIei-vouB  leprésenter  Tordre  écrit  qui  vous  a  été  remia  par  les  élèves  de 
TEoole  polytechnique. 

R.  Non,  car  Je  Tailalasé  entre  les  mains  du  capitaine  d'artillerie  qui  m*a  délivré  les 
armes. 

Après  lecture,  a  persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier,  non  taxé.  Signé  A  la 
minute,  DstMOiin,  LomoiviLLn,  Jnga  d'InatmeHon,  et  Lanoat,  eoomis  greffier. 

Snr  man. 

Instruit  que  1,400  hommes  environ,  la  plupart  belges,  les  autres  français,  tous  venus 
de  Parla  par  des  convois  dn  eheniln  defer,se  trouvaient  réunis  près  da  Lille,  A  Soelin; 
fal  pris  immédMemanI  leaaasanies  nécessaires  pour  éviter  que  oe  raaaemblement  ne 
jmAt  l'Inqniétnde  on  le  déaardre  dana  le  pays.  J'ai  envoyé  en  même  temps  sur  leslioux 
In  général  aaHsgrx,  oooansandant  le  département  du  Nord,  et  voici  le  rapport  que  je 
re^  demi  oiBclar  générai,  le  tmmerla  textneliement  sa  lettre  :. 

•  Il  est  arrivé  Ici,  depuis  hier  matin,  troisoonvols,  partis  de  Paris,  portant  environ 
1,400  hommes,  qui  sont  répartis  dans  Saelin  et  dans  plnsleurs  villages  et  hsmeau% 
altoés aux  environs.  La  plus  fsrte  partie  est  cantonnée  A  Seclln  et  A  Goudrecourt.  Il 
T.  II.  * 


estarrité  hier,  à  dix  heures da  matin,  cinq  compagnies  du  74*  de  ligne,  commandées 
par  M.  Langereaax,  chef  de  bataillon  ;  trois  compagnies  sont  restées  à  Seclin,  une  à 
Wattignies  et  à  Gondrecourt,  une  à  Nauplines  ;  les  hommes  «rri^s  à  Paris  sont  logés 
chez  rhabitant  ;  ils  reçoiirent  du  pain  et  35  cent,  par  jour.  Jasqnlci  ils  ont  élé  calmes 
et  aacnne  collision  n'a  en  lien.  Les  soldats  sont  établis  dans  des  malsons  séparées.  J'ai 
trouvé  à  SecKn  M.  Fillette,  sous-commissaire  duGonvemement.  U  ne  m'a  rien  dit  sur 
le  but  de  la  réunion  qui  a  lieu,  ni  sur  les  motifs  qui  irisaient  arrêter  id  les  colotmesqoi 
y  sont  arrivées.  Il  m'a  fait  entrevoir  cependant  qu'il  espérait  que  des  armes  seraient 
délivrées  et  qiie  le  ministre  de  la  guerre  avait  envoyé  ou  enverrait  desordres  en  eon- 
séquence.  Cinq  ou  six  élèves  de  TEcole  Polytechnique  sont  à  ta  tôte  des  cofamnca  et  ks 
dirigent. 

«  Plusieurs  Français  qui  font  partie  des  colonnes  demandent  à  repartir  pour  Paris. 
On  y  a  consenti,  mais  sans  leur  faire  le  même  avantage  que  pour  venir  ici,  c*esl-à- 
dire  sans  les  autoriser  à  voyager  gratis,  mesure  qui  en  retiendra  \eip\jïs  grand  nombre. 

«  Malgré  que  Je  n'aie  reçu  aucune  communication,  il  me  parait  certain  que  les  co- 
lonnes arrivées  de  Paris  veulent  obtenir  ou  se  procurer  des  armes  et  entrer  en  IM- 
gique  en  y  proclamant  la  République,  s 

J'ai  cru ,  Monsieur  le  Ministre,  devoir  porter  à  votre  connaissance  le  rapport  de  M.  le 
général  Salleyx.  l'ajoute  que,  craignant  de  voir  désarmer,  par  les  colonnes  belges,  la 
troupes  envoyées  à  Seclin  pour  le  maintien  de  Tordre,  J*ai  donné  au  général  Salleyx 
Tordre  de  réunir  les  troupes  sur  un  seul  point  et  de  les  tenir  à  l*abri  de  toute  tentative 
de  désarmement  qu'on  essaierait  sur  elles. 

l'attendrai  fes  instructions  que  vous  croirez  devoir  me  donner,  pour  que  Je  puisn 
ftif re  fiice  aux  événements,  suivant  les  intentions  du  Gouvernement. 


asrmtrspdeatbenrfls. 

le  donne  des  ordres  pour  qu'un  demi-escadron  de  cuirassiers  aille  relever  à  Seeiin 
les  vingt-cinq  cavaliers  qui  y  sont  dans  ce  moment  • 

Les  vingt-cinq  cavaliers  reviendront  ici  avant  vous  ou  bien  aussRM  que  le  demi- 
escadron  sera  rendu  à  Seclin. 

Si  vous  Jugiez  que  ce  demi-escadron  dût  passer  la  nuit  à  Seclin,  vous  vous  enlendriei 
avec  le  maire  pour  la  nourriture  et  le  logement  des  hommes  et  des  cbevaux.  M.  Tin- 
tendant  régulariserait  au  besoin  la  réquisition  fiiite  sur  la  commune  de  Seeiin. 

Si  la  cavalerie  pouvait,  sans  inconvénient,  rentrer  à  Une  dans  la  soirée,  elle  laisse- 
rait toujours  auprès  du  commandant  de  Tinfanterie  quatre  cavaHeni  pour  servir  d'or- 
donnances et  établir  la  prompte  communication  entre  Seclin  et  LiHe. 

2acriJ. 

le  m'empresse  de  répondre  à  votre  dépêche  du  8  i  mars  dernier,  que  Je  reçois  ce  mttia 
seulement. 

l'ai  44à  pris  testes  les  mesures  pour  que  les  bande»  d^wvcieni  Mgee  q|ai  soit 
venues  de  Paris  ne  puissent  porter  le  trouble  dans  le  pays. 

le  continuerai  à  vous  Instruire  Jour  par  Jour  des  mesures  de  précaution  ou  de  pro- 
d  -nce  que  Je  prendrai  dans  Tintérét  du  maintien  de  l'ordre. 

Pour  répondre  à  la  partie  de  voire  dépêche^  qui  ne  éemmide  des  éehLJreisaemsntw 
certnhis  sur  la  manière  dont  s'est  trouvé  armé  le  raflMHtelementtelge  qoi^a  tenté  de 
pénétrer  en  Belgique,  le  crois  devoir  vous  adresser  d-Jotnt  on  rtp]^  dnoDSlBMié 
qui  relate  tout  ce  que  J'ai  appris  sur  les  opérations  de  cerunmblraientdepuissoB 
arrivée  à  Seclin,  le  36  mars,  Jusqu'à  sa  Msoltttion ,  après  satesHative  dti  19 
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GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


PilOCLAllATlON  du  Gouferiifment  provisoire  pour  annoncarMi  oufriers  qoe  la  Commir 
siOB  de  GoavtiBCiiient  pour  les  travaUleuri  s*0€cnpe  de  leurs  intérêts,  et  pour  les  engager  a 
reprendre  leurs  travaui.  (B,  49 ,  2  nars.) 


i"  mars  i848. 


Citoyens, 


LàCotàmissian  de  Gmivemêmeni  povr  les  IravcUieurs  est  entrée  en  fonctioDS  aa- 
jourd^hQi  même.  Sur  oet  bancs  en  siégeaient  naguère  les  législateurs  du  privilège,  les 
pairs  de  France,  le  peuple  est  venu  s*asscolr  à  son  tour,  comme  pour  prendre  maté- 
riellement possession  de  son  droit  et  marquer  la  place  de  sa  souveraineté. 

Des  ouvriers,  vos  eamarados,  ont  discuté  devant  nous  et  avec  nous  les  Intérêts  qui 
vous  sont  chers.  Ils  Ton!  fttk  avee  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent  à  des  hommes 
libres.  Nous  avons  reouellil  leurs  vœux,  et,  afin  qu'ils  M>ieDt  réalisés  promptement , 
nous  avons  décidé  que  chaque  profession  choisira  un  délégué  qui  sera  appelé  au  sein 
de  la  Gommissi<Mi  de  Gouvernement. 

En  attendant  que  la  Commtesion  de  Gouvernement  se  trouve  complétée  par  le  choix 
des  délégués  des  divers  états,  nous  nous  occupons  de  résoudre  les  questions  relatives 
aux  heures  de  travail  et  à  l*aboliClon  du  marchandage. 

Et  maintenant,  Citoyens,  hÀtez-vous  de  reprendre  vos  travaux  ;  songez  qu'une 
heure  de  retard  est  un  trésor  perdu  pour  la  patrie  ;  vous  êtes  une  des  forces  et  une  des 
sollicitudes  du  ijouvcrnement  provisoire  delà  République. 

Il  vous  aime,  ayes  confiance  en  lui ,  et  sachez  bien  qu'il  est  presque  plus  impatient 
de  votre  bonheur  que  vous-mêmes. 

Le  peuple  vient  de  remporter,  par  son  courage^  une  victoire  à  Jamais  mémorable; 
qu'il  immortalise  son  triomphe  par  sa  sagesse. 

Les  âtembreg  du  Gouvernement  provieaire . 

nECRETdn  Couvernement  provisoire  dloiinuant  d'une  heure  la  Journée  de  travail ,  et  perunt 
abolHiOB  du  narebandagi.  {M.  10, 4  aats  ) 

Paris,  S  mars  1818. 

Au  noii  ni;  fiuflk  piançais,  Sur  le  rapport  de  la  Oommission  du  Gouverne- 
ment pour  les  travailleurs, 

Considérant  : 

1*  Qu'un  travail  manuel  trop  prolongé  non-seriement  ruine  la  santé  du  travailieor, 
mais  encore,  en  l'empêchant  de  cultiver  son  Intelligence,  porte  atteinte  à  la  dignité  de 
l'homme  ; 

i*  Que  Texploliation  des  ouvriers  par  ks  sous-eatrepmears  ouvriers,  dits  mo/*- 
ckandeurt  ou  /ddkeroiw,  est  essentiellement  Injuste,  vexatoire,  et  contraire  au  prin- 
cipe de  'a  fraternité , 

(x  Goavcrncment  provisoire  de  la  République  décrète  : 


.     30 

10  La  Journée  de  travail  est  diminuée  d'une  heure.  En  conséquence,  à  Paris,  où 
elle  était  de  onze  heures,  elle  est  réduite  4  dix;  et,  en  province ,  où  elle  avait  été 
Jusqu'ici  de  douze  heures,  elle  est  réduite  à  onze  ; 

^  L'exploitatioa  des  OHvriers  gaç  d^  jft^ui- entrepreneurs  ou  marchandage  est 
abolie.  -       ,    • 

11  est  bien  entendu  que  les  associations  d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour  objet  l'ex- 
ploitation des  ouvriers  les  uns  par  le>  autree  ne  sont  pas  considérées  comme  mar- 
chandage. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
GOUVERNEMENT  PROVISOIRS.  (Séance  du  15  man  18l8.y 

Le  Ministre  de  rintérieur  est  autorisé  à  s'entendre  avec  M**  George  Sand ,  pour 
fournir  des  articles  au  Bulletih  de  la  République. 

Le  Bulletin  de  la  République  ne  paraîtra  désormais  que  sur  le  bon  à  tirer  d'un  des 
membres  du  Gouvernement  provisoire. 

MM.  Crémfeux  est  chargé  du  i^dn  Jeidl,  16;^ 

ûù  If  un  samedi,  !•; 
du  D*  du  l«ndi,  M; 
i^  ff  4^  nercredl ,  ^9  ; 
du  n«' dv  vendraëi ,  94; 
du 
du 


Garnier-Pagès 

Lamarthie 

Marfe 

Marrast 

Louiil  Blanc 

Arago 

Albert 

Flocon 

Ledru-Rolltn 

Bethmont 

Carnot 


n*  du  ikBUiefte,  S6^;  i 
n*  dor  mardi ,  M; 

du  m»  du  Jeoél,  fo; 

du  n^*  du  samedi ,  l^'  aircii  ; 

du  B^  Ài  Hmdl,  »; 

dtB  n«  At  mercredi:,  6; 

du  n*  du  vcndndi ,  7  ; 


Séance  du  H  mars» 

M.  Louis  Blanc  propose  de  retarder  Tépoque  4w  ^kctiona  delà  garde  nationale. 
Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  :  .     v  .     .  \ 

Que  les  inscriptions  nouvelles  dans  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine 
ont  dépaaé  toutes  las  prévisions  ; 

Que  le  nombre  des  gardes  naUonaux  insQritsdaiui(;baquye  compagnie  est,  dans  pla- 
sieurs  arrondissements,  plus  que  doublé  ; 

Qu'il  y  aurait  dès  lors  Impossibilité  matérielle  à  procéder  dès  le  18  de  ce  mois  aux 
étections  et  Â  eelles  des offideia  d'étatrmajar  ^ .. 

Qu'il  importe  de  plus,  d'assurer  aux  citoyens,  qui  ne  faisaient  pas' encore  partie  delà 
garde  nationale,  toutes  les  facilités  possibles  pour  qu'ils  aient  dans  les  élections  Is  part 
<pd  leur  revieai  tffès-légitimemiS9t. 

Arrête  : 

Art.  I*'.  Les  élections  des  colonels,  lieutenants-colonels,  porte-drapeau  et  capi- 
taines d'étatrimû^  ib'.i^H£OAt  IteH  4^'apc^  ^^'i^l^tiqn  açcoiçplle  de  tous  les  ofBciers  et 
aojua-oilQciers  et  caporaux  d^  c(wpa{^es», 

Art.  2.  Les  élections  des  ofOclers,  sous-officiers  et  caporaux  des  compagnies  aoroot 
lieu  successivement,  et  par  deux  compagnies  eb^q^e  jour,  à  partir  du  2a  mars  cou- 
rant. 
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Séance  du  n  mars. 

Après  UM  longue  discussion  sur  la  question  de  prorogation  des  élections  de  la 
gaide  natiODato,  cette  question  est  mise  aux  voix,  et  la  prorogation  est  rejetée  de  sept 
voix  contre  trois. 

On  reyient  de  nonveau  sur  cette  question ,  et  le  conseil  décide  que  les  délégués  des 
divers  corps  d'état  seront  convoqués  dimanche  prochain;  et  que  Ton  s'enquerra  près 
d'eux  des  véritables  sentiments  des  ouvriers  sur  la  question  de  prorogation  des  élec- 
tions de  la  prde  aaAIoBaJe. 

Séance  du  iSmars. 


Le  Gouvernement  provisoire, 


Arrête: 


Les  élections  de  lagarde  nationale  pour  Paris  et  la  banlieue,  commenceront  le  5  avril 
prochain. 

Nonobstant  tout  cet  ajournement,  le  conseil  décide  qu*il  se  rendra  dimanche  à  trois 
heures,  au  Petit-Luxembourg,  témoigner  aux  délégués  des  divers  corps  d'état,  sa  sa- 
tisfaction de  l'ordre  et  du  calme  qu'ils  ont  apportés  dans  la  manifestation  de  vendredi 
dernier. 

Séance  du  15  mars. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Décide  que  l'arrêté,  rendu  hier,  relatif  aux  éleetionB  de  la  garde  nationale,  est  rap- 
porté. 
Sur  le  rapport  du  maire  de  Paris , 

Le  Gouvememeni  provisoire. 

Arrête  : 

Art.  1  •  Les  élections  générales  de  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine, 

se  feront  à  partir  du  25  mars.  .«.,.,, 

Art.  S.  La  clôture  des  listes  supplémentaires  est  prorogé  Jusqu'au  23  à  minuit. 
Art.  8.  Il  sera  formé  8  compagiaJes  par  bataiUen. 

Séance  du  16  mars. 

Le  conseil  décide  que  le  déertt,  qui  a  pour  objet  de  fidre  rentrer  dans  la  masse  gé- 
nérale de  la  iguéb  nattonale,  toi  andeBnes  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs, 
est  nainteno. 

Um  proelunatlmi  ièra  oonnaltreanx  citoyens  du  dépar'ement  de  la  Seine  les  motift 
de  celte  réiolitlon. 

Séance  du  28  mars. 

JLt  Gowremement  provisoire. 

Arrête  : 

U  Préfet  de  police  administrera  et  réglera,  soos  rautorUèdu  MteMrede  rintérleur, 
les  dépenses  municipales  de  son  administration.  «.    ,  ^    . 

Ces  dépenses  seront  acquittées  par  le  receveur  mvnieipd  ée  tai  viHe  de  Pads ,  eur 
les  mandate  du  Préfet  de  pollee  et  Te  visa  du  MoM  de  Paris ,  la  tml  alnal  ^u'U  avait 
été  déterminé  par  l'arrêté  du  1S  mcssiaor  an  Ttfi. 
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Séance  du  28  mars* 

Le  Ministre  de  Ja  guerre  est  natorisé  à  faire  délivrer  au  Ministre  de  l'inténeur  pour 
le  Préfet  de  police  ciaq  ceats  fusils,  cinquante  carabines,  six  eents  sabres^  vingt-cinq 
paires  de  pistolets;  six  mille  cartouches  et  six  cents  cartouches  à  ballea  {wnir  caraliiaef . 

Séance  du  25  mars. 

Le  Comité  décide  que  le  Ministre  des  finances  est  invité  à  envoyer  le  plus  prompte- 
ment  possible  une  somme  de  cinq  ceut  mille  francs  au  citoyen  Emmanuel  Ârsgo, 
Commissaire  du  Gouvernement  à  Lyon. 

ProclamcUion  du  Gouvernement  provisoire  à  la  no/iofi,  au  sujet  des  éleeUonf  fro- 

chaines. 

Paris,  limant. 
Le  Gouvernement  provisoire  au  peuple  français. 
Citoyens, 

A  tous  les  grands  actes  de  la  vie  d*un  peuple^  le  Gouvernement  a  le  devoir  de  faire 
entendre  sa  voix  à  la  nation. 

Vous  allez  accomplir  le  plus  grand  acte  de  la  vie  d*nn  peuple  :  élire  les  Représe rw 
tants  du  pays,  faire  sortir  de  vos  consciences  et  de  vos  suffrages,  non  plus  n^  gouver- 
nement seulement,  mais  un  pouvoir  social,  mais  une  constitution  toute  entière I  Vous 
allez  organiser  la  République. 

Nous  n'avons  fait,  nous,  que  la  proclamer  ;  portés  d*acclamation  au  pouvoir  pendant 
Tinterrègne  du  peuple,  nous  n'avons  voulu  et  nous  ne  voulons  d'autre  dictature  que 
celle  de  l'absolue  nécessité.  Si  nous  avions  repoussé  le  poste  du  péril,  nous  aurions  été 
des  lùches.  Si  nous  y  restions  une  heure  de  plus  que  la  nécessité  ne  le  commande, 
nous  serions  des  usurpateurs. 

Vous  seuls  êtes  forts  ! 

Nous  comptons  les  jours.  Nous  avons  hâte  de  remettre  la  République  k  la  nation. 

La  loi  électorale  provisoire  que  nous  avons  faite  est  la  plus  large  qui,  chez  aucaa 
peuple  de  la  terre,  ait  Jamais  convoqué  le  peuple  à  l'exercice  du  suprême  droit  df 
l'homme,  sa  propre  souveraineté. 

L'élection  appartient  à  tous  sans  exception. 

A  dater  de  cette  loi,  il  n*y  a  plus  de  prolétaires  en  France. 

Tout  français  en  Âge  viril  est  citoyen  politique.  Toet  citoyen  est  électeur.  Toot 
électeur  est  souverain.  Le  droit  est  égal  et  absolu  pour  tous.  Il  n'y  a  pas  un  citizen 
qui  puisse  dire  à  l'autre  :  •  Tu  es  plus  souverain  que  mol  !  t  Contemplez  voire  pèis 
sance,  préparez-vous  à  Texercer,  et  soyez  dignes  d'entrer  en  poesessionde  votre  règne! 

Le  règne  du  peuple  s'appelle  République.  ' 

Si  vous  nous  demandez  quelle  République  nous  entendons  par  ce  mot,  et  quels  prin- 
cipes, quelle  politique,  quelles  vertus  nous  souhaitons  aux  républicains  que  vous  ailes 
élire,  nous  vous  répondrons  :  c  Regardez  le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  depuis  ta 
proclamation  de  la  République  !  a 

Le  peuple  a  combattu  avec  hérolsiae. 

Le  peuple  a  triomphé  avec  humanité. 

Le  peuple  a  réprimé  l'anareiile  dès  la  première  heure. 

Le  peuple  a  brisé  de  lui-même,  aussitôt  après  la  oombat,  l'arme  de  sa  juste  colèrr. 
Il  a  brûlé  l'échafaud.  Il  a  proclamé  I -«hpUtion  de  la  peine  de  mort  contre  ses  ennemis. 

Il  a  respecté  la  liberté  individuelle  en  ne  proscrivant  personne. 
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11  a  respecté  la  conseience  dans  la  religioa,  qu'ii  veut  libre,  mais  qu'il  veut  sans  in- 
égalité et  sans  privilège. 

12  a  respecté  la  propriété . 

Il  a  poussé  la  probité  Jusqu'à  ces  désintéressements  sublimes  qui  fout  Tadmlration  et 
Tattendrissement  de  i'bistoire. 

Il  a  choisi,  pour  les  mettre  à  sa  tète,  partout  les  noms  des  hommes  les  plus  honnêtes 
et  les  plus  fermes  qui  soient  tombés  sous  sa  main.  Il  n'a  pas  poussé  un  cri  de  haine 
on  d'envie  contre  les  fortunes.  ' 

Pas  ou  cri  de  vengeance  contre  les  personnes. 

Ha  fait,  en  un  mot,  du  nom  de  peuple,  le  nom  du  courage,  de  la  clémence  et  de  la 
vertu. 

Noos  n^avons qu'une  seule  instruction  à  vous  donner  1  Inspirez-vous  du  peuple»  imi- 
tez-le! Pensez,  sentez,  votez,  agissez  comme  lui  ! 

Le  Gouvernement  provisoire,  loi,  n'imitera  pas  les  gouvernements  usurpateurs  de 
la  souveraineté  du  peuple,  qui  corrompaient  tes  électeurs,  et  qui  achetaient  À  prix  im- 
moral la  conscience  du  pays. 

A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements,  si  c'est  pour  leur  ressembler?  A  quoi  bon 
avoir  créé  et  adoré  la  République,  si  la  République  doit  entrer  dès  le  premier  Jour  dans 
les  ornières  de  la  royauté  abolie  ?  H  considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sur 
les  opérations  électorales  cette  lumière  qui  éclaire  les  consciences  sans  peser  sur  elles. 
Il  se  borne  à  neutraliser  TUifluence  hostile  de  l'administration  ancienne  qui  a  perverti 
et  dénaturé  l'élection. 

Le  Gouvernement  provisoire  veut  que  la  conscience  publique  règne  !  11  ne  s'inquiète 
pas  des  \ieux  partis  ;  les  vieux  parlis  ont  vieilli  d'un  siècle  en  trois  jours  I  La  Répu- 
blique les  convaincra,  si  elle  est  sûre  et  juste  pour  eux.  La  nécessité  est  un  grand  maî- 
tre. La  République,  sachez-le  bien,  a  le  bonheur  d'être  un  gouvernement  de  nécessité. 
La  réflexion  est  pour  nous.  On  ne  peut  pas  remonter  aux  royautés  impossibles.  On  ne 
veut  pas  descendre  aux  anarehies  inconnues;  on  sera  républicain  par  raison.  Donnez 
seulement  sùrelé«  liberté,  respect  à  tous.  Assurez  aux  autres  l'indépendance  des  suf* 
tirages  que  vous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez  pas  quel  nom  ceux  que  vous  croyez  vos 
ennemis  écrivent  sur  leurs  bulletins,  et  soyez  sûrs  d'avance  qu'ils  écrivent  le  seul  nom 
qui  peut  les  sauver,  c'est-à-dire  celui  d'un  républicain  capable  et  probe. 

Sùrelé,  liberté,  respect  aux  conseienees  de  tous  les  citoyens  électeurs;  voilà  l'inten- 
tion du  Gouvernement  républicain,  voilà  son  devoir,  voilà  le  vûtre!  voilà  le  salut  du 
peuple  !  Ayez  cônflanae  dans  le  bon  sens  du  pays,  il  aura  conflance  en  vous  ;  donnez- 
lui  la  Itbertéi  et  il  vous  renverra  la  République. 

Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu  de  quelques  difficultés  floanelè- 
res  léguées  par  la  royauté,  mais  sous  des  auspices  providentiels,  la  plus  grande  œuvre 
àtê  temps  modernes  :  la  fondation  du  Gouvernement  du  peuple  tout  entier,  l'organi* 
eaiîon  de  la  démoeratie,  la  République  de  tous  les  droits,  de  tous  les  Intérêts,  de 
toutes  les  totelUgeneeset  de  toutes  les  vertus  ! 

Les  dreonslMiGes  sont  propices.  La  paix  est  possible.  L'idée  nouvelle  peut  prendre 
sa  place  en  Europe,  sans  autre  perturbation  que  celle  des  préjugés  qu'on  avait  contre 
die.  Il  n'y  a  point  de  eolère  dans  Tame  du  peuple.  Si  la  royauté  fugitive  n'a  pas  em- 
porté avec  elle  tous  les  ennemis  de  la  République,  elle  les  a  laissés  impuissants  ;  et. 
quoiqu'ils  solc&t  Investis  de  tous  les  droits  que  la  République  garantit  aux  minorités, 
leur  Intérêt  et  leur  pmdenee  nons  assurent  qu'ils  ne  voudront  pas  eux-mêmes  troubler 
la  fondation  paisible  de  la  eonstltatlon  populaire. 

En  trois  Jours,  celte  CMvre,  que  l'on  croyait  reléguée  dans  le  lointain  du  temps, 
a^est  ncoomplle  sans  qu'une  gontte  de  sang  ait  été  versée  en  France,  sans  qn*nn  antre 
cri  queeelui  de  l'admiration  ait  retenti  dans  nos  départements  et  sur  nos  fronlièffs. 
Ne  perdons  pas  ettti  oecaslon  unique  dans  l'histoire;  n'abdiquons  pas  la  plus  grande 
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force  de  l'idée  nouvelle^  la  sécurité  qu'elle  inspire  aux  citoyens,  Tétonnement  qu'elle 
inspire  au  monde. 

Encore  quelques  Jours  de  magnanimité,  de  dévouement,  de  patience,  et  l'Assemblée 
Nationale  recevra  de  nos  mains  la  République  naissante.  De  ce  Jour-là  tout  sera  sauvé  ! 
Quand  la  nation,  par  les  mains  de  ses  Représentants,  aura  saisi  la  République,  la  Ré- 
publique sera  forte  et  grande  comme  lanation,  sainte  comme  l'idée  de  peuple,  impéris- 
sable comme  la  patrie. 

Lès  Membres  du  Gouvernement  provisoire. 

N®  SSn.  — >  ProclamalioD  da  Gouvernement  provisoire  au  peuple  de  Paris,  au  sujet  d'une  imo1« 
fesutioo  faite  à  Paris,  et  arrêté  qui  fixe  les  élections  de  la  garde  nationale  au  6  avril. 

i»  mars  1848. 

AU  non  DU  PEUPLE  FEANÇAIS. 

Le  GouTemement  provisoire  au  peuple  de  Paris. 
Citoyens, 

Le  GouTemement  provisoire  croit  de  son  devoir  de  vous  remercier  de  la  manifeila- 
tioD  si  imposante  dont  vous  avez  donné  hier  le  magnifique  speetade. 

Proclamé,  pour  ainsi  dire,  sous  le  feu  du  combat  et  dans  le  premier  moment  de  la 
vietoire,  le  Gouvernement  provisoire  a  vu  bier  ses  pouvoirs  confirmés  par  ces  deux 
cent  mille  citoyens,  organisés  comme  une  armée,  marchant  avec  le  cahne  de  la  puis- 
sance, et  qui»  par  leurs  acclamations,  ont  apporté  à  notre  autorité  transitoire  la  force 
morale  et  la  majesté  du  souverain. 

Peuple  de  Paris,  vous  avez  été  aussi  grand  dans  cette  maniilestatioD;  si  régulière  et 
si  bien  ordonnée,  que  vous  aviez  été  courageux  sur  vos  barricades. 

Notre  désir,  notre  intérêt,  notre  vœu  le  plus  cher,  c*est  de  Caire  entrer  dans  les  cadres 
de  la  garde  nationale  cette  population  vigoureuse  dont  les  instincts  d*ordre  et  d'ofgar 
nisatioD  se  sont  prodoits  bier  avec  un  ensemble  qui  fiait  notre  orgueil. 

Le  Gouvernement  provisoire  veut  que  tous  les  citoyens  exercent  leurs  droits,  que 
la  garde  nationale  ne  soit  pas  seulement  en  principe,  mais  en  fait,  le  peuple  armé. 

Déjà  le  nombre  des  gardes  nationaux,  qui  était,  au  !«'  février,  de  cinquante-six 
mille  sept  cent  cinquante  et  un,  forme  aii)ourd'hui  un  effectif  de  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  deux  cent  quatre- vingt-dix-nenC 

Quels  hommes,  quels  partis  seraient  assez  insensés  pour  espérer  de  faire  prévaloir 
des  idées  à  Jamais  ruinées,  en  présence  de  cette  force  démocratique  qui,  ètahHed'a- 
btrd  dans  la  capitale,  le  sera  bientôt  dans  tous  les  départements. 

Le  Gouvernement  provisoire,  qui  a  voulu  donner  aux  citojeus  le  temps  nécessaire 
pour  se  Ihtre  faiserire  sur  les  listes  électorales,  veut  aussi  que  les  citoyens  puissent  se 
réunir,  s'entendre,  discuter  les  candidatures,  et  arrêter  le  choix  de  tous  les  oflkieis. 
Ce  désir,  qui  nous  a  été  exprimé  par  la  population,  nous  semble  d*autant  plus  raison- 
nable, qu'avec  un  effectif  presque  quadruplé,  il  n'y  aurait  pas  d'éleciiens  sincères  sans 
une  discussion  complète  de  tous  les  candidats  nouveaux. 

(  l'est  pour  cela  que  nous  prolongeons  Jusqu'au  5  avril  prochain  les  élections  de  la 
garde  natioiiale. 

Le  Gouvernement  provisoire  accomplit  son  devoir.  Citoyens,  c*eit  à  vous  à  Caire 
le  vêlre.  Organises  vos  candidatures  sans  perdre  de  laasps^UDsges,  dès  aujonrd'hol» 
à  vos  choix  pour  1* Assemblée  Nationale;  prépoiei-vous,  par  une  attention  virile,  i 
l'exerdoe  sérieux  de  vos  droits;  comprenez  combien  il  Importo  à  la  patrie  ^e  les 
gardes  civiques  reçoivent  un  complet  développement  ;  compreuez  eomûcu  II  est  aé- 
cessaire  que  la  puissance  provisoire  du  Gouvernement  soit  remise  aux  Représemanë 
do  peuple  librement  disôrtés»  librement  choisis  par  lui.  Prouves,  par  votre  aeiivilf, 


35 

que  TOUS  arez^  non  pas  seulement  le  sentimeût  de  Yotre  souveraioeté,  mais  que  voas 
en  possédez  TintelUgeûce.  Conservez  ce  calme,  cette  union,  qai  ont  donné  à  tons  vos 
mouvements  on  si  noble  caractère.  Portez,  enfin,  dans  les  opérations  électorales,  cet 
ensemble  dont  votre  manifestation  d'hier  a  été  un  si  éclatant  symbole. 

Encore  une  fois»  le  Gouyernement  provisoire  vous  en  remercie. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Va  refTectif  des  citoyens  inscrits  stir  les  contrôles  nouveaux  de  la  garde  nationale, 

Arrête: 

Les  élections  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  commenceront  le 
&  avril  prochain. 

Lb$  membres  du  Gouvernement prov  isoire. 

Séance  du  ^6  mars. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

1»  Les  élections  générales  des  Représentants  du  peuple  auront  lieu  le  dimanche 
2S  avril. 
T  L'Assemblée  se  réui^a  le  4  mai  prochain. 

DÉCRET  concernant  les  suspensions  provisoirement  prononcées  eootcc  des  iiagistrats  par  les 
Gonninissaîres  eitraordinaires  du  Gou  Yernenoent.  2 mars  1848. 

Vu  les  arrêtés  proposés  par  la  Commission  extraordinaire  du  Gouvernement  provi- 
soire; 

Vu  le  rapport  des  procureurs  généraux  ; 

Vu  le  rapport  du  Ministre  de  la  justice. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Article  I«^  Les  suspensions  provisoirement  prononcées  contre  des  magistrats  par  les 
commissaires  extraordinaires  du  Gouvernement  sont  approuvées.  Telles  dureront  jus- 
qu*À  ce  que  le  Ministre  de  la  Justice,  spécialement  délégué  à  cet  effets  en  ordonne  au- 
trement. 

2.  Des  arrêtés  individoels  seront  transmis  par  le  Ministre  à  chacun  des  magistrats 
suspendus. 

3.  Depuis  le  jour  où  la  suspension  a  été  prduoncée  Jusqu'au  jour  où  elle  pourrait 
cesser,  le  traitement  des  magistratit  suspendus  cesse  et  appartient  au  Trésor  national. 

i.  Le  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Les  membres  du  Gautenmnent  promêoire 

Séance  du  4^'  avril. 

Le  conseil  décide  la  révocation  de  M.  Dupin,  procureur  général  à  la  cour  de  cassa- 
tion. Néanmoins  il  laisse  au  Ministre  de  Injustice  le  soin  de  choisir  le  moment  op- 
portun pour  faire  cet  acte  de  révocation.  Il  autorise  le  Ministre  de  la  justice  à  retirer 
des  raaiBS  du  premier  président  et  du  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation,  la 
lettre  écrite  par  lui  à  chacun  d  eux  pour  qu'ils  demandent  la  démission  des  citoyens 
Lavîelie^Qoéaault,  MérUhra»  Hervé  et  Gillon  ;  la  mesure  approuvée  hier,  quant  à  ces 
magistrats  et  quant  aux  magistrats  des  départements,  étaut  révoquée  et  ne  devant 
avoir  aucune  suite.  Quant  aux  mesures  déjà  prises  à  Tégard  des  citoyens  Champanhet, 
Dozon,  Saint-Didier,  Legonidec  et  Bontin,  elles  sont  approuvées. 

Séance  du  4  avril. 

Sur  le  rapport  delà  CommTissfon  de  Gouvernement  pour  les  travailleurs. 
Le  Gouvernement  provisoire, 
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I>écrète  : 
Tout  chef  d*ate1ier  qui  exigera  de  ses  ouvriei*s  plus  de  dix  heures  de  travail  effectif, 
sera  puni  d*nne  amende  de  50  à  100  fraocs,  pour  la  première  fois,  de  100  &  300  fraocs 
en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  qui  pourrait  aller  de  un  à  six  mois.  Le  pro- 
duit des  amendes  sera  destiné  à  secourir  les  invalides  du  travail. 

Séance  du  7  aoUU. 

Le  Conseil  décide  qu^une  fête  nationale,  pour  la  distribution  des  drapeaux  à  l>nnée 
et  à  la  garde  nationale  de  Parts,  aura  lieu  le  dimanche,  1 6  de  ce  mois.  I^e  Ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  y  appeler  des  dépurations  de  tou*es  les  armes,  jusqu'à  concur- 
rence de  six  à  huit  mille  hommes. 

Séance  du  19  avril. 

le  Conseil  décide  que  la  proclamation  suivante  sera  publiée  et  afOchée. 
Citoyens, 

La  République  vit  de  liberté  et  de  discussion  Les  clubs  sont  pour  la  République  ua 
besoin,  pour  les  citoyens  un  droit. 

Aussi  le  Gouvernement  provisoire  s*est-il  félicité  de  voir,  sur  les  divers  points  delà 
capitale,  les  citoyens  s'assembler  pour  conférer  entre  eux  sur  les  questions  tes  plus  éle- 
vées de  la  politique,  sur  la  nécessité  de  donner  à  la  République  une  impulsion  éner- 
gique, vigoureuse  et  féconde. 

Le  Gouvernement  provisoire  protège  les  clubs. 

Mais  ponrqie  leur  lib.^rté,  pour  que  la  Révolution  ne  soit  point  arrêtée  dans  sa 
marche  glorieuse,  gardons-nous,  Citoyens,  de  to  it  ce  qui  peut  entretenir  dans  ropinion 
des  inquiétudes  sérieuses  et  permanentes,  rappelons-nous  que  ces  inquiétudes  servent 
d'aliment  à  des  calomnies  contre-révolutionnaire  et  d*arme  à  Tesprit  de  réaction;  avi- 
sons donc  à  des  mesures  qui ,  en  protégeant  la  sécurité  publique,  coupent  court  au\ 
dangereuses  rumeurs,  aux  calomnieuses  alarmes.  Si  la  discussion  libre  est  un  droit  et 
un  devoir,  la  discussion  armée  est  un  danger;  elle  peut  devenir  une  oppression.  Si  la 
liberté  des  clubs  est  une  des  plus  inviolables  conquêtes  de  la  Révolution,  des  clubs  qui 
délibèrent  en  armes  peuvent  compromettre  la  liberté  elle-même,  exciter  la  lutte  des 
passions  et  en  foire  sortir  la  guerre  civile. 

Citoyens,  le  Gouvernement  provisoire,'  fidèle  à  son  principe,  veut  la  sécurité  dans 
Pindépendance  des  opinions.  11  a  déjà  pris  des  mesures  propres  &  la  protéger  ;  il  ne 
peut  vouloir  que  les  armes  soient  mêlées  aux  délibérations.  Notre  République,  c'est 
Tunion,  c'est  la  fraternité,  et  ces  sentiments  excluent  toute  pensée  de  violence. 

La  meilleure  sauvegarde  de  la  liberté^  c*est  la  liberté.  • 

Séance  du  Si  avriL 

Le  Conseil  décide  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  rentrer  à  Parla,  cinq  régiments  ;  trois 
d'infanterie  et  deux  de  cavalerie 

Le  citoyen  Albert  a  voté  contre  cette  résolution  et  a  demandé  que  le  procès- verbal 
constatât  son  vote. 

Séance  du  24  avril. 

Le  Gouvernement  provisoirci 
Décrète  : 

L-x  garde  républicaine  de  THêtel-de- Ville,  composée  de  six  cents  hommes,  forme  vn 
bataillon  spécial. 
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Proclamation  relative  aux  éteclious  générales  des  Représentants  du  peuple. 

Paris,  20  mars. 
Le  GoUYernement  provisoire  au  peuple  français  ! 

Citoyens, 

Vous  avez  connu,  vous  avez  apprécié  les  motifs  qui  ont  décidé  le  Gouvernetueut  pro- 
visoire a  reculer  Jusqu'au  5  avril  les  élections  des  ofQciersde  la  garde  nationale. 

Cet  ajournement  nécessaire  ne  permettrait  pas  de  commencer  le  9«  les  élecrious  des 
Keprésentants  du  peuple. 

Avant  d'en  ûxer  déûnitlvement  l'époque,  le  Gouvernement  provisoire  a  voulu  con* 
sulter  Toplnion  de  la  France  entière. 

Les  Commissaires  des  départements  ont  étéinterrogés;  leur  réponse,  presque  una- 
nime, c'est  qu'on  doit  différer,  le  moins  possible,  la  convocation  du  peuple.  Des  pé- 
titions nombreuses  nous  ont  exprimé  à  cet  égard  les  vœux  les  plus  pressants. 

Le  même  sentiment  domine  dans  l'immense  majorité  de  la  population  parisienne. 

Le  Gouvernement  provisoire  se  croirait  coupable  s'il  gardait  dans  ses  mains,  sans  la 
plus  impérieuse  nécessité  le  pouvoir  exceptionnel  et  temporaire  que  cette  nécessité 
même  a  fait  légitime,  et  dont  notre  dévouement  à  la  République  foit  tout  l'bonneur. 

Le  Gouvernement  provisoire  n'a  donc  été  décidé  que  par  des  difficultés  matérielles 
à  remettre  le  Jour  des  élections  générales  au  23  avril ,  et  la  réunion  de  TAssemblêe 
au  4  mai. 

C'est  à  vous,  Citoyens,  d'achever  l'œuvre  généreuse  que  vous  avez  entreprise.  La 
Hépul>lique  est  fondée  ;  nulle  intrigue,  nulle  tentative  iuiensée  ne  prévaudra  contre 
elle.  Le  peuple  la  veut;  Il  saura  défendre  ce  qu'il  a  su  si  vaillamment  conquérir.  Qu'elle 
s'organise  sur  de  larges  bases  ;  que  la  Constitution  prochaine  fasse  passer  dans  les  insti- 
tutions et  dans  les  lois  les  grands  principes  de  notre  Révolution  ;  que  vos  choix  prépa- 
rent le  règne  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  liraternité. 

Grâce  à  votre  concours,  Citoyens,  le  Gouvernement  provisoire  a  pu  porter  Jusqu'à 
ce  Jour  le  fardeau  des  affaires  publiques.  Il  ne  veut  pas ,  il  ne  pourrait  pas  retarder 
d'une  heure  le  moment  où  il  déposera  le  pouvoir  dans  les  mains  de  l'autorité  souve- 
raine, seule  capable  de  répondre  à  tous  les  vœux  de  la  France,  seule  assez  forte  pour 
diriger  les  destinées  de  la  République  dans  ces*  voies  où  l'impulsion  magnanime  du 
peuple  les  a  lancées. 

Ne  perdf  z  donc  pas  de  temps.  Citoyens,  pour  discuter  les  idées  et  les  hommes  :  que 
ceux-ci  soient  par  leurs  principes,  par  leur  vertu,  par  leurs  lumières,  par  leur  pureté, 
par  leur  amour  de  la  patrie,  les  vais  Représentants  du  peuple,  et  l'Europe  saluera  l'As- 
semblée nouvelle  avec  la  même  enthousiasme  qui  accueille  partout  la  révolution  que 
le  peuple  a  fi^te,  et  qui  engendre  la  plus  puissante  des  propagandes  :  celle  qui  est  In- 
spirée par  l'admiration  ! 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  qui  ajourne  au  5  avril  les  éleclions  de  la  garde  nationale  ; 

Vu  les  renseignements  donnés  par  les  Commissaires  des  dèpartemenis  et  la  dclibô- 
ratlons  des  maires  des  arrondissements  de  Paris  ; 

Attendu  qu'il  y  aurait  impoisibiiité  matérielle  à  maintenir  le  Jour  d'abord  fixé  p  mit 
les  élections  gt  nérales  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur, 

Arrête  : 

Art.  l'r.  Les  élections  générales  des  Représentants  du  peuple  auroot  lieu  le  diman- 
che 23  avril. 

2,  L'Assemblée  se  réunira  le  4  mai  pochain. 

Les  membres  du  Couvememefil  provisoire. 
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Séance  du  ^4  avril. 

Le  Gouvernement  provisoire  dédde  qae  le  Ministre  de  l'intérieur  a  un  droit  lacan- 
testable  de  s^enquérir  par  ses  agents  de  l'exécution  de  ses  deux  circulaires  relatives  aux 
élections  de  Paris,  et  qu'il  est  complèteoient  irrégulier  de  considérer  eette  torveillanee 
toute  administrative  du  Ministre  de  Tintérieur  comme  une  usurpation  de  fonctions . 

Séance  dui7  avril . 

Le  citoyen  Louis  Blanc  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Albert,  pir  laquelle 
celui-ci  adresse  au  conseil  sa  démisafloa  de  président  de  la  Gonmissian  des  récompen- 
ses nationales.  Le  conseil  ajourne  à  la  prochaine  séance  la  décision  à  prendre  à  cet 
égard ,  et  prie  le  citoyen  Louis  Blanc  d'insister  vivement  près  du  citoyen  Albert  pour 
qu'il  retire  sa  démission . 

Séance  du  St9  avril. 

Le  citoyen  All)ert  est  nommé  membre  de  la  Commission  chargée  de  l'organisatioD 
du  personnel  du  service  de  l'Assemblée  Nationale. 

Séance  du  2i  février. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  française  s'engage  à  garantir  l'exis- 
tence de  l'ouvrier  par  le  travail  ; 

Il  s'engage  à  garantir  le  travail  à  tous  les  citoyens. 

Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre  eux  pour  jouir  du  bénéfice 
légitime  de  leur  travail  ; 

Le  Gouvernement  provisoire  rend  aux  ouvriers ,  auxquels  il  appartient,  le  milUon 
qui  va  écheoir  de  la  liste  civile. 

Séance  du  26  février. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  rétebUssement  immédiat  d'ateliers  nationtox. 
Le  Ministre  des  travaux  publics,  etc. 

Séance  du  96  février. 

Le  Gouvernement  provisoire  n'a  que  d'heureuses  nouvelles  à  annoncer  au  peuple 
assemblé. 
Des  ateliers  de  travail  nationaux  sont  ouverts  pour  les  ouvriers  tans  travail. 

Séance  du  97  février. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  est  disBcvi. 

Séanc9  du  S7  février. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Art.  1 .  Il  sera  organisé  d'urgence  des  ateliers  de  terrassements, 

r  Pour  déblayer  la  tranchée  de  Glamart  ci  p#rter  1  terres  dans  Paris  ,  à  l'effet  de 

préparer  une  gare  de  chemin  de  fer  de  l'Ouest  entre  le  souterrain  extérieur  et  le  bou- 

levart. 
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S*  Pour  r^ëcutiim delà  gare  de  Paiig ,  chemin  de  Paria  à  Chartres; 

s*  Pour  ramélioration  de  la  navigation  de  l*Oise  ;) 

4P  poiir  le  prolongement  do  chemin  de  fer  à  Orsay. 

Anx.  a.  Les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux  requerront  d*urgence  le 
concours  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  pour  assuter  rexécution  des  dispositions  qui 
précèdent 

Arrité  du  Gonvemement  provisoire  qui  tkotnme  M.  A.  Barbés,  gouverneur  du 

palais  eu  LuMmbourg. 

Paris,  29  février. 

AV  NOM  nu  PEUPLB  F1UIIÇA18. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

M.  Armand  Barbes  est  nommé  gouverneur  du  palais  du  Luxembourg. 

Les  membres  du  Gouvememem  provisoire. 

Séance  du  28  février. 

Considérant  que  la  Révolution,  faite  par  le  peuple,  doit  être  ftite  pour  lui  ;  qu'il  est 
temps  de  mettre  un  terme  aux  longues  et  iniques  souffrances  des  travailleurs  ;  que  la 
question  du  travail  est  d'une  importance  suprême  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  plus  haute^ 
de  plus  digne  des  préoccupations  d'un  Gouvernement  républicain  ;  qu*il  appartient 
lurtoot  à  la  France  d'étudier  ardemment  et  de  résoudre  un  problème  posé  aujourd'hui 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe  ;  qu'il  faut  aviser,  sans  le  moindre 
retard,  à  garantir  au  peuple  les  fruits  légitimes  de  son  travail, 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Republique  arrête  : 

Une  commission  permanente,  qui  s'appellera  Commission  de  Gouvemementpour 
les  travailleurs,  va  être  nommée  avec  mission  expresse  et  spéciak  de  s'occuper  de 
leur  sort 

Pour  montrer  quelle  importance  le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  at- 
tache à  la  solution  de  ce  grand  problème,  H  nomme  Président  de  la  Commission  de 
Gouvernement  pour  les  travailleurs  un  de  ses  membres,  H.  Louis  Blanc,  et,  pour 
Yiee-Préftident^  un  autre  de  ses  membres,  M.  Albert,  ouvrier. 

Des  ouvriers  seront  appelés  à  faire  partie  de  la  Commission. 

Le  siège  de  la  Commissfon  sera  au  palais  du  Luxembourg. 


COMMISSION  DU  POUVOIR  EXECUTIF. 

Séance  da  13  rotl  ISIS. 

La  Cooomission,  avertie  qu'une  manifestation  doit  avoir  lieu  lundi  en  faveur  de  la 
Pologne,  dédde  qu'elle  se  réuilra  demain  matin  au  Petit-Luxembourg,  et  qu'elle  ap- 
pellera dans  son  sein  tous  les  chefe  des  forces  militaires  pour  leur  donner  des  instruc- 
tiens. 

—  Sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'intérieur,  la  ftte  qui  devait  avoir  lieu  demain 
1 4 .  est  remise  au  a  I .  Le  Ministre  de  rintérieur  donne  communleation  de  cette  résolution 
àrAswmUée. 

Sétnee  pennsDente  dn  14  ntl  1848. 

La  Commission  dédde  qu'il  y  aura  auprès  de  la  Ccmmission  du  Pouvoir  exécutif 
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p  deux  oliiciers  d'ordonnance  de  Tétat major  de  l'armée:  2«  deux  officiers  d'ordon- 
nance appartenant  à  la  garde  nationale  mobrte  ;  S*  deux  officiers  d'ordonnance  appat- 
tenant  à  la  garde  nationale  sédentaire  ;  4''  Six  des  estafettes  qui  étalent  attachées  au 
Ministère  de  l'intérieur  ;  S""  dix  dragons;  e*  la  garde  du  Luxembourg  se  composera  de 
300  liomms  de  la  garde  nationale  et  de  300  hommes  de  la  garde  nationale  mobile. 

—  La  Gmmission  décide  que  le  commandant  spécial  sera  un  officier  du  grade  de 
colonel.  Klle  nomme  provisoirement  le  commandant  Bâcle,  gouverneur  du  Petit- 
Luxembourg. 

—  La  Commission  fait  appeler  auprès  d'elle  les  citoyens  Recurt ,  Carteret ,  Tem- 
poure,  Foucher  et  Courtais. 

—  Le  Ministre  de  Tintérieur  présente  son  rapport  ordinaire  sur  la  police  de  Paris  et 
sur  celle  de  la  République. 

—  La  Commission  décide  que  le  droit  de  &ire  battre  le  rappel  appartient  à  la  Com- 
mission du  Pouvoir  exécutif,  au  Miùistre  de  Tintérieur  et  au  Maire  de  Paris. 

—  La  Commission  donne  les  instructions  suivantes  aux  trois  commandants  des 
forces  militaires  pour  garantir  la  sûreté  de  l'Assemblée  Nationale  au  moment  où  lui 
sera  apporté ,  lundi ,  la  pétition  en  faveur  de  la  Pologne  : 

P  Au  commandant  de  la  garde  nationale  de  mettre  i  ,000  hommes  de  la  i^  légionà  la 
tête  du  peut;  1,000  de  la  3*  aux  Tuileries  et  sur  le  quai;  1,000  hommes  de  la  3«  sur  la 
place  du  Carrousel,  et  1,000  hommes  de  la  4«  au  Louvre.  En  cas  de  danger,  porter  ces 
quatre  mille  hommes  sur  l'Assemblée  Nationale ,  et  les  remplacer  par  les  S*  et  G*  lé- 
gions, les  8«  et  9^  auront  à  garder  l'Hùtel-de- Ville,  et  la  ll«  et  IV  le  Luxembourg. 

2*  Au  commandant  de  la  V*  division  militaire  de  tenir  la  garnison  prête  à  marcher 
et  à  défendre  les  portes  qui  lui  sont  assignées  ;  de  renforcer  les  piquets  de  deux  ba- 
taillons et  de  deux  escadrons;  et  dans  le  cas  où  la  manifestation  deviendrait  mena- 
çante,  d'envoyer  des  ordres  aux  garnisons  de  Saint-Denis,  Versailles,  Melun,  Fontaine- 
bleau et  Orléans,  de  marcher  sans  retard  sur  Paris. 

3®  Au  commandant  de  la  garde  mobile  d'envoyer  quatre  bataillons  dans  le  voisina<;(* 
de  l'Assemblée  ;  de  consigner  toutes  ses  forces  dans  les  casernes,  de  manière  à  le^ 
faire  marcher  au  besoin. 

—  La  Commission  décide  qu'elle  entendra  chaque  Jour  trois  rapports  :  1<»  un  rapport 
sur  la  situation  militaire  de  la  ville  de  Paris  ;  2°  un  rapport  du  Ministre  de  rintérteur 
sur  la  situation  générale  de  la  République;  S""  un  rapport  du  Préfet  de  police  sor  la  si- 
tuation de  Paris. 

—  La  Commission  convoque  pour  deux  heures  les  Ministres,  le  Maire  de  Paris  et  fe 
Préfet  de  police. 

— A  deux  heures  et  demie  le  Ministre  de  l'intérieur  donne  lecture  de  divers  rapports 
sur  la  situation  de  la  capitale  et  sur  les  événements  de  Tintérieur. 

Le  Claire  de  Paris  et  le  Préfet  de  police  appela  près  de  la  Commission  ne  s*y  sont 
pas  rendus. 

—  La  Commission  décide  qu'elle  ne  laissera  à  aucun  club  les  locaux  appartenant  à 
des  établissements  publics. 

—  La  Commission  décide  qtle  la  proclamation  suivante  sera  publiée  et  affichée  dans 
Paris. 

«  CitoyenS;  la  République  est  fondée  sur  l'ordre  ;  elle  ne  peut  vivre  que  par  l'or- 
«  dre,  etc.,  etc.  » 


Séance  du  i5  nui  »  à  8  heures  du  malin ,  au  PeiitrLaieraboiirff 

Présents:  les  citoyens  A raj)fo,  Gamier-Pagis  ,  Marie ,  Lamartine ,  Leàr^-Mlin, 
Pagnerre,  sicréiaire. 
La  Commission  se  déclare  en  permanence. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  sous -secrétaire  d*État  do  l'Intérieur  sont  Introduit^. 
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et ,  sur  la  demande  de  la  Commission ,  lui  rendent  compte  de  Texécution  des  mesures 
prescrites  liier  soir,  et  des  faits  qui  se  sont  passés  cette  nuit. 

—  La  Commission  donne  ordre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  au  Préfet  de  police  de 
fdire  arrêter  les  clubistes  les  plus  connus  pour  Texaitat  on  de  leurs  opinions ,  et  qui  se 
sont  révélés  aux  dernières  agitations. 

—  La  Commission  donne  ordre  au  Ministre  de  la  guerre  de  mettre  des  oOlciers 
d'état  -  major  à  la  disposition  du  Pouvoir  Exécutif.  Même  ordre  est  transmis  aux 
trois  bataillons  de  garde  nationale  mobile  casernes  rues  de  Babylone ,  de  Lour- 
cineet  Mouffetard. 

— >  Le  Préfet  de  police,  convoqué  à  la  séance ,  s'excuse  de  n'avoir  pu  s'y  rendre,  à 
cause  d'une  luxation  dont  il  souffre  depuis  plusieurs  jour^. 

Par  ordre  de  la  Commission,  le  citoyen  Garnier- Pages  se  rend  au  Ministère  de  Tin- 
térienr  afin  de  s'assurer  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  s'opposer  à  la  manifes* 
tation. 

—  Un  ofdcier  dWdonnance  du  Préfet  de  police  est  introduit,  annonçant  au  nom 
du  Préfet  que  la  manifestation  qui  se  dirige  à  P Assemblée  Nationale  est  conduite 
par  des  hommes  dont  le  préfet  repond  comme  de  lui-même. 

Des  estafettes  sont  envoyées  dans  diverses  directions  pour  suivre  le  mouvement  de 
la  manifestation ,  avec  ordre  de  venir  rendre  compte  à  la  Commission  le  plus  rapide* 
ment  possible. 

—  Le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Ministre  des  finances  sont  introduits. 

—  La  Commission  décide  que  trois  de  ses  membres  se  rendront  à  l'Assemblée  Na* 
tionale ,  et  que  les  deux  autres  ,  avec  le  secrétaire ,  resteront  au  Luxembourg. 

—  La  Commission  décide  que  les  colonels  des  légions  seront  invités  à  se  mettre  di- 
rectement en  rapport  avec  elle. 

-^  La  Commission  invite  les  maires  des  douze  arrondissements ,  le  maire  de  ParISi 
rétat-major  de  la  garde  nationale ,  l'état-major  de  la  place  et  de  la  l'«  division  mili- 
taire à  lui  rendre  compte  de  la  situation  de  quart  d'beure  en  quart  d'heure. 

—  A  une  heure  et  quart  •  le  citoyen  Pagnerre  qui  s*était  transporté  à  l'Assemblée 
pour  renouveler  au  général  Courtnis  l'ordre  de  défendre  le  pont  de  la  Concorde ,  ap- 
prend à  la  Commission  que  la  Représentation  nationale  avait  été  envahie  par  rinsnijec- 
tlon;  la  Commission  fait  battre  immédiatement  le  rappel  dans  toutes  les  légions^  par 
bataillon  ,  dans  Paris  et  dans  la  baolieue. 

—  Ordre  de  faire  battre  le  rappel  est  transmis  à  Tétat-mi^or  général  de  la  garde 
nationale. 

-«  Ordre  est  donné  de  cerner  l'Assemblée  Nationale  et  de  défendre  surtout  les  points 
suivants  :  rHùtel-de-Ville ,  la  Préfecture  de  police,  la  Banque,  le  Luxembourg. 

—  La  Commission  donne  ordre  à  la  i^  et  8*  légion  de  se  diriger  sur  l'Hôtel-de- 
Ville. 

—  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  investit  le  général  de  division  Foueher  du 
commandement  de  toutes  les  forces  militaires  de  Paris,  y  compris  la  garde  nationale 
sédentaire  et  la  garde  nationale  mobile. 

-—  L'Assemblée  nationale  ayant  été  envahie ,  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif 
Invite  les  membres  de  l'Assemblée  Nationale  à  se  réunir  au  Petit-Luxembourg^  afin  d'y 
poursuivre  le  cours  de  leurs  délibérations. 

—  La  Commission  décide  que  l'afiiche  suivante  sera  placardée  sur  les  murs  de 
Paris. 

«  15  mai,  5  liauref  d«  soir. 
■  L'Assemblée  Nationale  envahie  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances,  sur  l'Invita- 
tion  de  la  Commission  executive ,  s'est  Immédiatement  réunie  au  Petit-Luxemboorg , 
où  elle  siège  en  permanence.  Toute  autorité  qui  voudrait  se  substituer  à  la  souveraineté 
de  l'Assemblée  Nationale  est  déclarée  factieuse.» 

T.  11.  6 


—  Ifc  citoyen  Arago  annonce  qu'il  ▼!ent  de  faire  arrêter  le  nommé  Quentin  qai 
proclamait  au  Petit-Luxembourg  un  nouveau  Gouvernement  provisoire. 

—  La  Commission  nomme  le  citoyen  Clément  Tliomas  commandant  aupc'n(t:i<!<* 
la  garde  nationale  de  Paris. 

—  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  arrête  : 

«  Le  général  de  division  Bedeau  est  nommé  commandant  de  la  garde  nationale 
mobile  du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  du  général  Tempoore,  appelé  fc 
d'autres  fonctions.  » 

—  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif,  arrête  : 

«  La  démission  du  citoyen  GuinaM  des  fonctions  de  chef  d'état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  est  acceptée.  » 

—  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif,  arrête  : 

•  Le  citoyen  Saisset  est  révoqué  de  ses  fonctions  de  iA>u8-ehef  d*état-maJor  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

•  Ordre  est  donné  d'arrêter  le  citoyen  Saisset.  » 

—  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  donne  Tordre  au  général  Foticber  de  com- 
mander 100  dragons  et  100  lanciers  pourprotéget  la  translation  iH  prisonniers  ac- 
tuellement détenus  à  rH6tel-de-Ville  et  qui  seront  transférés  cette  nuit  à  Vlncennes. 

•  s_  La  Commission  requiert  le  Commandant  du  fbrt  de  Vlncennes  dé  recevoir  l«i  pri- 
sonniers de  rHôte1-de-Yille  qui  lui  sont  remis  par  le  citoyen  Foumery,  nommé  commis- 
saire extraordinaire  pour  raccompllssement  de  cette  mission.  Le  citoyen  gouverneur 
de  Vlncennes  ne  laissera  pas  les  prisonniers  Communiquer  entre  eux,  non  plus  qu^avec 
personne.  Jusqu'à  nouvel  ordre. 

—  Les  Ministres  sont  Introduits. 

Le  Ministre  de  Tintérieur  donne  des  renseignements  sur  Tétat  de  Paris  et  sur  la 
événements  de  la  Journée. 

.1^  La  Commission  discute  longuement  sur  la  Préfecture  de  police  et  les  mesures 
qu'il  convient  de  prendre. 

—  Le  Préfet  de  police  est  imité  à  se  rendre  immidiatement  auprès  de  la  Com 
mission. 

La  Commission  décide  que  le  Moniteur  de  demain  ne  rendra  pas  compte  de  Tinter- 
ruption  qu*a  subie  aujourdliui  la  séance  de  TÂssemblée  Nationale. 

—  La  Commission  discute  la  question  des  troubles  de  Limoges  ;  elle  arrête  : 

I  Le  citoyen  Chamiot  est  nommé  commissaire  du  Gouvernement  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne.  Il  est  autorisé  à  requérir  tous  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, notamment  les  régiments  qui  sont  en  marche  sur  Limoges.  » 

—  IjC  citoyen  Caussidiére  est  introduit.  Il  donne  à  la  Commission  les  explications 
QUi  lui  sont  demandées  sur  les  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  assurer  la  tra%* 
quilliié  publique.  Il  annonce  qu'il  y  a  en  ce  moment  à  la  Préfecture  *75 prisonniers 
vttiùnt  aé  eliet  Sobrier  et  80  autres. 

•^  Le  Ministre  de  la  Justice  est  Introduit.  Il  donne  quelquesfdétails  nouveaux  sur  les 
événements  de  la  Journée  et  sur  les  arrestations  qui  ont  été  faites. 

•^  La  Commission  invite  le  Ministre  de  Tintérieur  à  faire  exécuter  les  mesures  prises 
par  lÀ  Commission  à  Tégard  des  ateliers  nationaux  (hommes). 

J.a  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie  du  matin. 

— «  La  Commission  donne  ordre  au  maire  du  12«  arrondissement  d^occuper  la  ea* 
semé  Saint-Victor  avec  200  hommes  de  sa  légion. 

—  La  Commission  fait  annoncer  par  Un  message  à  TAssemblée  Nationale  la  prise  de 
poasessioD  de  la  Préfecture  de  police. 

—  Le  citoyen  Caussidièro,  préfet  de  police,  appelé  dans  le  sein  de  la  Commisskni 
C!puflrme  la  démission  qu*fl  a  déjà  annoncée  à  l'Assemblée  Nationale»  Cette  démission 
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est  a<*ceptée,  elle  est  ainsi  conçue:  «  Je  préviens  la  Copimission  executive  que  je  dound 
«  ma  démission  de  Préfet  de  police.  >t 

—  Invitation  est  faite  au  citoyen  Garteret,  soua-seorétairod'Btataa  Ministre  de  I1n- 
térieur,  de  se  rendre  auprès  de  la  Commission. 

—  Le  corps  des  Montagnards  est  dissous;  il  sera  désarmé  Immédiatement. 

Lu  Ministre  de  Tintérieur  et  le  Préfet  de  police  sont  oliargés  de  l'exécution  du  pré^ 
sent  décret. 

—  La  Commission  autorise  trois  juges  d'instruction  et  leurs  greffiers  à  pénétrer^  dans 
le  fort  de  Yincennes,  auprès  des  prisonniers. 

Séance  permanente  du  16  mai  1818. 

La  Commission  du  Pouvoir  executif,  croyant  qu'elle  doit  conserver  Immédiatement 
la  direction  de  toutes  les  forces  militaires  de  la  capitale,  déc  are  que  l'ordre  qu'elle 
avait  donné  au  général  Foucher,  et  qui  l'investissait  du  commandement  supérieur  de 
ces  forces,  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 

—  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  donne  ordre  au  colonel  de  la  10*  légion  de 
se  porter  immédiatement,  avec  2,000  hommes,  sur  la  caserne  Saint-Victor,  pour  y  dis<« 
soudre  le  corps  des  Montagnards. 

Le  bataillon  du  1*'  léger  lui  sera  adjoint  et  agira  sur  sa  direction. 

—  La  Commission  invite  le  général  Clément  Thomas^à  se  mettre  en  direction  avec 
elle  et  à  loi  communiquer  toutes  les  demi-heures;  un  état  de  la  situation. 

-^  La  Commission  invite  le  général  Thomas  À  se  rendre  immédiatement  auprès* 
d'elle. 

—  La  Commission  donne  ordre  au  général  Clément  Thomas  et  au  général  Bedeau 
de  cerner  la  Préfecture  de  police  et  de  ta  faire  occuper  par  de  la  garde  nationale,  et 
pour  opérer  d'abord  par  tous  les  moyens  de  paix,  et  enûn  par  la  force ,  $'11  était  pe- 
soin,  la  dissolution  de  la  garde  républicaine. 

—  La  Commission  donne  ordre  au  directeur  de  la  Conciergerie  de  recevoir  et  d'é- 
erouer  les  prisonniers  qui  lui  seront  amenés  par  la  force  armée.  Cet  écrou  ne  poiirrf 
être  levé  que  sur  l'ordre  d'un  jup;e  d'instruction,  ou  du  Pouvoir  émané  exécutif. 

Toute  communication  avec  la  Préfecture  de  police  est  interdite  jusqu*à  nouvel  avis  ; 
le  directeur  ne  relève  que  du  citoyen  Ministre  de  l'intérieur  et  de  la  Commissioa  du 
Pouvoir  exécutif. 

—  La  Commission  ordonne  au  commandant  supérieur  de  la  forteresse  de  YloceoQes 
de  la  défendre  envers  et  contre  tous,  sans  jamais  pouvoir  ni  la  rendre,  ni  capituler. 

Il  est  investi,  dans  l'intérieur  de  la  forteresse,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
la  complète  exécution  de  cet  ordre.  Il  lui  est  permis  de  prendre,  sans  hésiter,  toutes 
les  précautions  de  détails  que  la  prudence  pourra  lui  suggérer,  aussi  bien  contre  une 
attaque  de  vive  force  que  contre  une  surprise  par  ruse. 

Il  est  autorisé  à  se  refuser  à  toute  réquisition  de  Tautorité  locale. 

Tout  arrêté  de  la  Commission  executive  qui  ne  porterait  pas  les  signatures  de  trois 
des  cinq  membres  signataires  du  présent  ordre ,  sera  tenu  par  le  commandant  supé- 
rieur, sur  sa  responsabilité  personnelle,  pour  tàux  et  pour  acte  de  trahisou  contre  la 
République. 

«*  La  Commission  donne  ordre  au  maire  du  9*  arrondissement  de  maintenir  en  étst 
d'arrestatioa  les  huit  Montagnards  qui  lui  ont  été  remis. 

Scance  du  17  aiai  1848. 

la  Commission  transmet  Tordre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  au  Maire  de  Paris  it 
fidre  oesser  les  Inscriptions  d'ouvriers  pour  les  ateliers  nationaux. 
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SÉANCE  DU  18  MAI  184S. 

Le  Conseil  décide  qu'il  sera  demandé  au  Maire  de  Paris,  aux  états-majors  de  la  garde 
nationale,  de  la  première  division  militaire  de  la  place,  de  la  garde  mobile,  au  maire  du 
13«arrondisfementde  Paris,  au  commandant  de  Yincennes,  etc.,  copie  des  ordres 
qu'ils  ont  reçus  de  la  Commission  dans  les  journées  des  14, 1 5  el  16  mai,  et  un  rapport 
sur  Textension  de  ces  ordres. 

SÉANCE  DU  37  MAI  1848. 

La  Commission  s  occupe  des  mesures  relatives  aux  ateliers  nationaux  et  du  directeur 
Emile  Thomas  envoyé  à  Bordeaux . 

—  Avis  est  donné  au  Préfet  de  police  que  le  Ministre  des  travaux  publics  s'est 
transporté  aux  ateliers  nationaux. 

—  Avis  est  donné  au  Ministre  de  Tintérieur  de  faire  surveiller  les  ateliers  natio- 
naux. 

—  Le  Préfet  de  police  est  invité  à  décerner  des  mandats  d*arrét  contre  les  citoyens 
Jaime,  Pierre  Thomas,  etc.,  qui  pourraient  retenir  avec  les  ouvriers,  le  Ministre  dei 
travaux  publics  prisonnier  aux  ateliers  nationaux. 

—  Ordre  est  donné  au  Ministre  de  la  guerre  de  surveiller  le  mouvement  générai  do 
forces  militaires  et  de  diriger  à  Monceaux  trois  régiments  de  ligne,  dix  bataillons  de 
garde  mobile  et  deux  mille  hommes  de  garde  nationale. 

^  Ordre  est  transmis  au  général  Bedeau  de  diriger  sur  Monceaux  dix  bataillons  de 
garde  mobile. 

«-  Ordre  est  donné  au  général  Clément  Thomas  de  diriger  sur  Monceaux  deax 
mille  hommes  de  la  garde  nationale  de  la  première  et  de  la  deuxième  légion. 

—  Ordre  est  donné  au  citoyen  Emile  Boulage,  dMnstaller  le  citoyen  Léon  Lalanoe 
comme  directeur  des  ateliers  nationaux. 

—  Ordre  est  donné  aux  commandants  de  la  force  armée  de  protéger  les  citoyens 
Boulage  et  Lalanne. 

—  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  invité  à  se  rendre  près  de  la  Commission. 

—  Ordre  est  donné  au  Ministre  de  la  guerre  pour  n'envoyer  que  deux  bataillons  au 
lieu  de  trois  régiments. 

— -  Ordre  est  donné  au  général  Clément  Thomaa  pour  qu'il  n'envoie  pas  de  garde 
nationale  à  Monceaux. 

—  Ordre  est  donné  au  général  Bedeau  pour  qu'il  n'envole  que  deux  batailkms  à 
Monceaux  et  deux  au  Luxembourg. 

Séance  du  22  juin  1818. 

Ordre  est  donné  au  Préfet  de  police  de  tàlve  arrêter  le  citoyen  Pojol.  qui  s'est  si- 
gnalé ce  malin  par  sa  violence  au  Luxembourg,  et  de  faire  lacérer  les  affiches  que  les 
ouvriers  ont  l'intention  de  publier  contre  le  citoyen  Goudchaux. 

—  Le  Ministre  de  l'intérieur  e$t  introduit. 

Sur  des  renseignements  qui  parviennent  à  la  Commission,  et  qui  mmt  rdatib  au 
rassemblement  qui  s'est  fomenté  ce  matin  par  sa  violence  au  Luxembourg*  ordre  est 
donné  au  Ministre  de  Tintérieur  de  faire  arrêter  immédiatement  les  56  délégués  des 
ateliers  nationaux,  et  notamment  le  nommé  Pojol,  et  ordre  est  donné  au  préfet  de  po- 
lice de  faire  arrêter  6  ouvriers  dont  les  noms  lui  sont  transmis. 

Il  est  écrit  au  directeur  des  ateliers  nationaux  pour  lui  signaler  &  des  ouvriers  qui  st 
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sont  fait  remarquer  ce  malin,  et  le  prier  d'envoyer  ce  soir  an  Luxembourg  le  brigadier 
Delmas  qui,  au  contraire,  8*est  bien  conduit. 

—  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  donner  des  secours  individuels  à  des  ou- 
vriers Jusqu'à  la  somme  de  4,000  fr. 

—  Ordre  est  donné  au  directeur  des  ateliers  nationaux  de  faire  rechercher  les  noms 
et  les  adresses  des  ouvriers  qui  se  sont  signalés  ce  matin  |Mir  leur  violence  au  Luxem- 
bourg. Ordre  lui  est  également  donné  de  destituer  le  brigadier  Dumas  qui  signe  le  jour- 
nal démocratique  et  officiel  des  ateliers  nationaux. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  Tintèrieur,  le  général  Cbangarnier  est  nommé 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  pori^ieniie. 

—  Ordre  est  donné  au  Ministre  de  la  guerre  d'envoyer  2  bataillons  de  liffue  déplus 
à  TAssemblée  Nationale  et  2  escadrons  de  cavalerie.  En  outre,  il  enverra  3  bataillons 
de  ligne  h  l'Hôtel  de  Ville,  ce  soir,  et  un  bataillon  au  Luxembourg. 

—  Ordre  est  donné  au  général  Damesmc  d^euvnyer  2  bataillons  de  garde  mobile  en 
plus  à  l'Assemblée  Nationale. 

—  Le  citoyen  Clément  Thomas  est  introduit. 

La  Commission  le  prie  de  rester  à  la  tête  de  la  garde  natiorale  de  Paris,  jusqu'à  ce 
que  le  général  Cliangarnier  soit  arrivé. 

—  La  Commission  délibère  sur  les  mesures  qui  seraient  à  prendre  pour  prévenir  ou 
dissiper  les  rassemblements  qui ,  selon  toute  ap(arencr,  auront  lieu  ce  soir,  soit  à  l'Hô- 
tel-de  Ville,  soit  au  Panthi'on. 

—  Les  citoyens  Arago  et  Marie  se  rendront  aujourd'hui,  à  une  beurCi  dans  le  st»iu 
de  la  Commissllon  des  ateliers  nationaux  à  l'Assemblée  Nationale. 

—  Ordre  est  donné  au  directeur  des  ateliers  nationaux  de  faire  rechercher  les  noms 
et  les  adresses  desouvriei*s  qui  se  sont  signalés  ce  matin  par  leur  violence  au  Luxem- 
bourg. Ordre  lui  est  également  donné  de  destitrfer  le'brigadier  Dumas,  qui  sigue  le 
journal  démocratique  et  officiel  des  ateliers  nationaux. 

—  Ordie  est  donné  au  Ministre  de  la  guerre  de  diriger  immédiatement  S  escadrons 
de  cavalerie  aux  abords  du  Palais  de  TAssemblée  Nationale  pour  empêcher  les  attrou- 
pements de  s'y  former. 

—  Ordre  est  donné  au  général  Damesme  d'envoyer  2  bataillons  sopplémentaîres  de 
garde  mobile  à  l'Assemblée  Nationale.  H  consignera  la  plus  grande  partie  des  troupes 
dans  knrs  easemes. 

—  Avis  en  est  donné  au  Président  de  l'Assemblée  Nationale. 

—  Le  commandant  de  la  première  division  militaire  est  invité  à  envoyer  immédia- 
tement ioo  hommes  de  plus  au  Ministère  des  finances. 

Il  est  également  invité  à  envoyer  pour  ce  soir,  à  6  heures,  un  bataillon  d'infanterie  de 
plus  au  Luxembourg,  pour  renforcer  celui  qui  y  fait  le  service. 

Séance  da  loir  aa  Loiemboorg. 

A  11  heures  du  soir,  ordre  est  donné  au  général  Ciéooent  Tbomai  d  avoir  des  pi- 

£ets  dans  toutes  les  légions.  11  est  invité  à  se  rendre  demain  matin,  à  8  heures,  auprès 
la  Commission. 

—  Ordre  est  donné  de  nouveau,  au  général  Damesme,  de  consigner  les  troupes  dans 
leurs  casernes. 

—  Le  général  Fouché  est  invité  à  se  rendre  demain  matin,  à  8  heures,  au  Petit- 
Luxembourg. 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  invité  à  envoyer  demain  matin  âu  Luxembourg  un  ré- 
giment de  ligne  et  2  escadrons  de  cavalerie. 

Il  est  invité  à  se  rendre  à  8  heures  au  Luxembourg. 


4i 


£7 AT  préscnUmty  par'apprùximation ,  l^emptaeement  des  troupes ,  le  M  au  Moir 
(d'après  les  renseignements,  évidemment  incomplets,  fournis  par  l'élat-major  doit  diTisfos). 


INDICATION 
des 

C0BP9. 


4«  de  ligne* 

12*  de  ligne 
|21«  de  ligne 
28"  de  ligne 
29"  de  ligne 

34«  de  ligne. 
39*  de  ligne. 

45'  de  ligne 
49"  de  ligne 

58*  de  Ugoe 


55*  de  ligne 
57*  de  ligne 

59"  de  ligne 
61«  de  ligne 


NOMS 
de» 

P08TBS  OCCUPÉS. 


Barrière  Saint-Denis 

Rue  Grange-aui-Belles 

Boulevarl  Snint-M  artin 

Préfecture  de  police 

A  la  Force « 

Barrière  de  Fontainebleau 

Ecole  Militaire 

Ouai  des  Célestins 

Place  du  Trône 

Rue  du  Faubourg-du-Temple 

Barrière  de  Charonne 

Ecuries  du  Roule 

Assemblée  Nationale 

Place  de  TArsenal 

Ile  Saint-Louis 

Place  de  la  Baslille 

Rue  du  Faubourg-du-Temple 

Barrière  du  Temple 

Monceaux 

Ecole  Militaire 

En  avant  de  la  barrière  du  Temple. . 

Quai  des  Ormes, 

Grenierd  'Abondance 

Boulevart  Bourdon • . 

Place  da  Trône , 

Hue  de  la  Vannerie 

Faubourg  Saint-Antoine 

Boulevart  Contrescarpe 

Rue  Granffe-aux-nelics.  •  • .  • 

Barrière  du  Temple , , . . 

En  dehors  de  la  barrière • 

Plus  loin,  sur  la  hauteur , 

Tuileries  • . . , 

Barrière  de  Pantio 

Assemblée  Naiiooale,  place  de  la  Con- 
corde  • 

Ecole  Militaire 

Hôtel-de- Ville  et  place  Siint*iean. . 

Mairie  du  10*  arrondissement 

Rue  de  la  Tannerie , 

Grenier  d'Abondance 

Hôtel-dc-ViUe , 

Place  de  la  BasUlle 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. .  • , 

Barrière  de  Ménilmonunt ,.  • 

Barrière  de  Charonne , 

Monceaux. 

A  reporter 
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600 
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135 
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300 
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420 
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300 
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• 

225  ^ 

225 

• 
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» 

17 

77 

m 

77 

600 
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150 

150 
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300 

900 

a 

150 

150 

a 

231 

231 

a 

76 

75 

a 

'   50 

50 

a 

260 

200 

a 

75 

75 

a 

75 

75 

a 

150 

150 

a 

75 

75 

a 

600 

» 

«00 

75 

75 

Ê 

600 

m 

600 

104 

u 

loi 

550 

550 

a 

0 

• 

9 

00 

90 

22 

22 

90 

90 

40 

40 

100 

100 

600 

600 

150 

IM 

17 

a 

11 

11,216 


7,363 
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INDICATION 
des 


COEPS. 


61«  de  lisoe  (fuite). 
69"  de  ligne 


7d*  de  ligoe. 


71*  de  ligne 
!•' léger... 

7«  léger... 


If  léger. 


!!•  léger.*..   •, 


Ig*  léger. 


2à-  léger. 
2I«  léger. 


uraDierle  de  meriDe. 

CartbtDiert 

l*'cuiraMien.  .i.  •• 


I 

l6«  e«ire«iers.  .é.»» 

7«  cuirassicn 


NOMS 
dei 

P09TB8  OCCUPfo. 


Report 

Ecole  Militaire 

Qoai  aux  Fleurs  el  rue  de  lâ  Cité. . . . 

Bercy 

ParYis  Notre-Dame 

Place  du  Trône 

Ecole  Polytechnique 

Place  du  Ptnihéon 

Monceaux • 

Castme de  la  Pépinière 

Assomption  (garde  des  prisonniers;. 

Etat-major  de  la  place  (place  Ven- 
dôme)  

Ministère  deis  finances 

Assemblée  Nationale 

Place  du  Trône i . 

Boulevart  Saint-Martin 

Panthéon 

Luxembourg.  •  «  • .  • 

Fort  Montrouge(cooduite  des  prison- 
niers'  • * ... 

Clos  SaintrLaiare • , 

Barrière  de  La  Chapelle 

Uôtel-de-yille«... 

Barrière  des  Amandiers . 

Monceaux. . .  • • .  •. . 

Ecole  Militaire 

Panthéon 

Petit-^Pont-de-rHôtcl-Dieu 

Quai  Lepelletier  et  Pont^NoIrc-Dame. 

DanslaCité 

Parvis  Notre-Dame 

Panthéon^ »  »  • 

Petit-Pont-de-l*Hôtel-Dieu 

Dans  la  Cité  et  sur  le  pont 

Cour  de  la  Juiverie 

Barrière  de  U  Yilleite 

Esplanade  des  Invalides 

Bairière  de  Fontainebleau .  • 

Préfecture  de  police • 

Place  SaiDt*Of  rvais 

Barrière  de  FonUinebleau 

Fort  divry 

Panthéon 

Place  de  la  Concorde 

Place  de  la  Concorde  et  Champs-Ely- 
sées  

Place  de  rBôtel-de-Tille 

Panthéon 

Place  de  la  Concorde 

A  reporter..* »•• 


^ 

:3 

S  S 

fa 

•2 

o  g 

D 

«0 

«  « 

< 

3,822 

ll,2i5 

7,363 

103 

» 

103 

75 

75 

* 

300 

» 

800 

75 

75 

a 

9JI 

92 

m 

300 

300 

m 

150 

150 

u 

33 

« 

88 

80 

a 

80 

75 

M 

75 

23 

a 

23 

234 

M 

234 

475 

u 

475 

600 

600 

a 

225 

« 

226 

75 

75 

a 

300 

Et 

800 

75 

76 

a 

eo 

60 

a 

875 

376 

a 

150 

150 

a 

600 

600 

a 

17 

m 

17 

111 

M 

111 

450 

450 

n 

150 

150 

a 

200 

200 

a 

110 

110 

a 

70 

70 

n 

350 

350 

n 

450 

450 

a 

600 

600 

n 

260 

250 

a 

375 

375 

a 

150 

u 

*5» 

225 

225 

120 

u 

l^» 

382 

8tt 

375 

37 

U 

225 

« 

•6 

600 

600 

92 

2U 

a 

a% 

480 

M 

480 

60 

60 

If 

1^0 

120 

» 

540 

a 

510 

12,341 

«4)725 

7,5T7 
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INDICATION 


CORPS. 


2*  dragoDf. 
4*  dragons 
5«  lancicn 

Génie.  ... 


NOMS 
des 

POSTES  0CCCP^:8. 


▲riiUerie. 


Artillerie  de  TÉcole 
de  Saint-Gjr 


Report 

Place  du  TrAne 

F^planade  des  Invalides 

Luxembourfr 

Porte  Saint-M«rl  in,  «  bèteaud'Ean. .  • 

Boulevart  Saint-Martin 

Esplanade  des In\alides 

Ecole  Militaire. 

Panthéon • 

Place  duTrône 

Basiillv 

fioulerart  Saint- Martin 

Boulerart  da  Temple 

Ecole  MlliUire. 

Totol 

Place  du  Panthéon. ...i 

HôtrldeVîlle  

Place  de  la  Bastille, 

Rue  Grange-aux-Belles.. 

En  avant  de  la  barrière  du  Temple.. 

Boulevart  Saint-Martin 

Esplanade  des  Invalides 

Place  de  la  Concorde 

Assemblée  Nationale. 

Total  des  pièces  d'artillerie. 


RÉCAPITULATION 

OÊHàftALB  PAB  ABHBS. 

Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie  (troupe) • . . 

Génie 


»  S 
s   ^ 

S  S 


12,341 

240 

il6 

240 

2f0 

240 

120 

40 

44 

40 

165 

75 

120 

10 


21,047 


8    — 


81    — 


20,813 


800 
451 


p 


14.725 
240 


41 

40 

165 

120 


15,326 


4  pièces 
3    — 
2    — 

1  — 

2  — 

3  — 


75 

m 

10 


8,72i 


15    — 


14,006 
420 
530 


2  pièces 
6    ^— 

8    — 


16    -. 


5,907 

2,460 

270 

85 


Cet  eut  est  le  résultat  d*un  travail  eiéruté  k  la  bâte,  par  TéUt-major  de  la  première  division, 
recevant  damg  la  êoirée  du  26  les  renseignements  des  commandants  de  corpi  et  de  points  occu|iés. 

Cet  état  répond  donc  à  un  moment  où  le  combat  avait  cessé,  mais  où  les  lleui  de  combat  étaient 
encore  oeeupéê  et  gardés. 

Le  paruge  entre  /a  feu  et  la  réiervé  a  été  fait  par  appréciation  au  Ministère  de  la  guerre  dV 
près  les  renseignements  connus  de  tous  sur  les  lieux  où  on  a  combattu 

L*état,  dans  son  ensemble.  n*est  point  eiact  ;  il  y  a  eu  certainement  des  fractions  de  corps  ou- 
bliées; notamment  800  hommes  du  génie  et  un  certain  nombre  de  bouches  à  feu  'venues  aoii  de 
Vincennes ,  soit  de  Douai  (10*  d*artiller{e},  etc. 

Mais  il  neut  montrer  ce  qu'il  y  a\alt  de  troupes  êngagéêê  au  mimemomêni.  Assurément  ce 
chiffre  a  dû  être  plus  fort  que  celui  qu'indique  la  colonne  A,  puisque  (encore  une  fois),  Téiat  est 
d*une  date  postérieure  au  combat.  Il  y  faudrait  ajouter  au  moins  les  1 ,800  hommes  qui  ont  été  mii 
hors  de  combat. 
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REPONSE  aux  questions  casées  par  la 

Commission  d'enquête. 

EFFECTIFS. 

RENSBIGNEMEIfTS 

FOOBNIS. 

T 

3 
S 

i 

a 

OBSERVATIONS.    . 

ji»  Effectif  d€$  traupêê  à  Paru  et 
dans  la  première  dtpUion  mili-- 
taire,  au^  février  \S». 

llirANTBBIB. 

'04  bttailloDS  de  la  garnison  de  Paris. 
il6       id.      de  la  banlieue 

12,000 
8,000 

1,500 

3       id.      Tenus  de  rex-16«  divi- 
sion militaire 

CAVALBBIB. 

. 

10  escadrons  de  la  garnison  de  Paris. 
128       id.      venus  des  subdivisions. 

1,250 
3,000 

1.260 
8,800 

ABTILLBBIB. 

2  régimenU  de  la  garnison  de  Paris 
et  de  Vincennei 

!                      céiiiB. 

3  compagnies  de   la    garnison    de 
,          Paris. 

AGCBSSOIRBS. 

2  compagnies  du  train  des  équipages 
!                         militaires.......... 

" 

il        Id.         d'ouvriers  d'adminis- 
tration  » 

'                  GABDB  MUNICIPALE. 

1  bauillon  de  sapeurs- pompiers . . . 
1      compagnies  de  soui^fficicrs  vété- 
1         rans 

'                    ToUl 

,2-  DifférenU  mauvemenU  de  Irvii- 
pe$  effectués  depuU  le^  février 
1848. 

37,797 

7,154 

1                            vrior. 

1                         IKPAHTBBIB. 

3  balai  Ions  de  l'ex-lOs  division  mi- 

'          litaire ^ 

37  bataillons  de  la  garni&on  de  Paiis 
et  de  la  banlieue 

i,ôOO 

1^S500 

CAVALBBIB. 

28  escadrons  des  subdivisions 

1 10       id  •      de  la  garnison  de  Paris  • 

T.    II. 
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FOURNIS. 


ABTILLBBIB. 

1  régiment  d'artillerie  deYincennes. 

1  compagnie  du  génie 

Garde  municipale  licenciée 

Tronpet  arrivées  les  it  et  14  mars. 

Le  6'  de  chasseurs  à  cheval  reparé 
le  17  du  même  moi^. 

Effectif  d€$  troupes  à  Paris  et  dans 
la  banlieue,  le  P^.avril  1848. 

INFANTERIE. 

3  bataillons  du  29«  de  ligne,  à  Saint- 

Denis • 

ARTILLERIE. 

4  batteries  du  6*  d'artillerie,  à  Paris. 
10      id .      du  6-  d'artillerie ,  à  Vin- 

cennes 

2  compagnies  génie  dans   la  ban- 

lieue  

ACCESSOIRES. 

2  compagnies  des  équipages  militai- 
res   ^  ^ 

compagnies  de  sous-officiers  vété^ 
rans 

Sapeurs  pompiers  de  la  Ville' de 
Paris 

Total. 


BFFrcWFâ. 


m 

© 

8r- 


5,015 


o 

tr 

5 


1,147 


Mouvements  effectués  du  i«  au  $0  avril  i  848. 


TROUPES  parties. 


Le  9  avril,  1  compagnie 
du  train  des  équipages  mi- 
litaires. ^^ 


TROUPES  arrivées. 


3  bataillons,  11«  léger,  les 
lA,  17,  19  avril,  àVin- 
cennes;  à  Paris  ,  le  26 
avril. 

3  bataillons,  ei*  de  ligne. 
26  avril.  "*    ' 

5  escadrons,  2«  régiment 
de  dragons,  26  avril. 

5  escadrons,  5«  régiment 
de  lanciers,  26  avril. 


OBSEBVATIONS. 


Ce  régiment  avait  été  apt»elé  |KNir 
fournir  des  ordonnances  et  esufettes 
dans  Paris  II  fut  immédiatement  ren- 
voyé dans  la  crainte  que  sa  présence 
ne  provoquât  des  troiibles. 


A  cette  époque,  le  61*,  le  18*  et  le 
24'  léger  étaient  appelés  à  Paris.  U 
18*  avait  même  déjà  an.  bataillon  en 
ville.  A  la  suite  du  mouvement  du  16 
avril,  ce  bataillon  reçut  ordre  de  par- 
tir immédiatement ,  et  les  autres  de 
rétrograder. 

Vers  le  25,  le  Geuvemement  provi- 
soire autorisa  le  Ministre  à  faire  venir 
à  Paris  3  régiments  d'infanterie  et  2  de 
cavalerie.  Les  corps  ici  désignés  furent 
appelés,  ainsi  que  le  28%  qui  fut  re- 
tenu à  Rouen,  la  veille  de  son  départ, 
par  les  combats  des  27  et  28. 


KFFECTIFS. 

» 

RKNSEIGNFMRNTS    ' 

M. 

S 

OBSfiRVATIONS. 

FOURNIS. 

f 

ET 

2 
g 

t 

Effectif  des  troupes  à  Paris  et  dans 

la  banlieue  au  !•'  mai  1848. 

A  PAaxs. 

3  hauillons  du  11*  léger 

3  bataillons  du  61*  de  ligne i 

5  escadroof  du  2"  rég.  de  dragons,  a 

5  etcadrons  5*  régiment  de  lanciers,  i 

1  1  compagnie  d'équipages  militaires.  \   ^a^ 
'  1  compagnie  d'ouvriers  d*adminis-(      ' 

1,167 

iration •  • •••...  ' 

compagnies  de  yétérants  soua-ofT. 

' 

1  bataillon  de  sapeurs-pompiers. .  / 

BAHUBUB. 

!!•  léffer,  déoAt ^ 

29*  de  ligne.  3  bataillons :  < . . . 

6S« 

U  batteries  du ft*d'artnierie.......l  3,666 

2  eomoarnies  do  fénle .  • .  i t  •  l 

Détachements  divers 

Après  le  15  mai  on  appela  à  la  bâte 

^^^*  ■!■■»  mm^0mmm\^mM%^   ^AA  ¥  ^m  V**V*v«    •    •••• 

TVrtal 

9,822 

1,82S 

Mauvêmenie  effeeMs  âui^ms\ 

Si  mai  1848. 

TRomn»  arrivées. 

TJaôuPBS  parties. 

1» 

i  hatatllan  du  if  de  K- 

ne,  ie  18  mai. 
2  bataillons  dn  ai«  de  11* 

NêaBl. 

tout  ce  q[ui  était  à  bortée  et  qui  pqa- 
viit  être  contenu  dans  les  casernes, 

xne^  le  16  mai. 
3  baUillons  du  34*  de  11- 

occupées  eu  partie  par  la  garde  mo- 

«ne,  le  18  mai. 
2  bauillons  du  45*  de  li- 

bfld. 

gne»  le  18  mai. 
3  bataillons  da  23«  léger, 

le  18  mai. 

1  bataillon  da  18«  de  li- 

fne»  le  19  mal. 
3  bâUillons  da  7*  de  11- 

\ 

ffoe,  le  19  mai. 
2  bauillons  da  55-  de  U- 

ffne,  le  19  mai. 
1  bataillon  da  18*  de  li- 

gne, le  22  mai. 
3  bataillons  da  59<  de  li- 

m,  le  22  mai.    ' 
2  bauUlons  da  73«  de  li- 

gne, les  23  et  21  mai. 
3  bataillons  da  48*  de  li- 

gne, le  24  mai. 

t 

1 


RENSEIGNEMENTS 

rOUBNIS. 
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EFFECTIFS. 


PS 

I 
i 


50  Mauvementi  effectués  depuis  le 
25  févner jusqu'au  23  juin  1848. 


Effectif  des  troupes  au  i^^juin 


12«  de  ligne  1  bataillon .•..«' 

21*  de  ligne  2  bataillons 

45*  de  ligne  2  bataillons 

48*  de  ligne  3  bataillons 

r>;g«  de  ligne  3  bataillons 

,61«  de  ligne  3  bataillons 

73c  de  ligne  2  bataillons 

2*  régiment  de  dragons,    6  esca- 
drons  

5«  régiment  de   lanciers ,  5 

drons 

4  batteries  da  6*  d*arti llerie . 

1  compagnie      d'équipages     mili* 

taires- 

1  compagnie  d'oa?riers  d'adnilnis* 

tration 

1  bataillon  de  sapeurs-pompier»  . 
compagnies  de  sous-oniciers  vété^ 
rans -^ 


esca- 


>i0,554 


i 


1^29 


23- 
18* 
29* 
34* 
55« 
6* 


léger  3  baUillons 

léger  3  bataillons 

de  ligne  2  bataillons 

de  ligne  3  baUillons 

de  ligne  3  bataillons 

de  ligne  2  baUillons..- 

régiment  d*arti llerie ,  10  batte^ 

ries 

compagnies  da  génie 

Détacbemenu  divers 


Total. 


11404 

612 

21,668 

2.041 

A  ce  moment  réUblissement  de  Pi-| 
ris  comniencait  à  se  régulariser  ;  1^ 
cascrnementySerré  autant  que  possible, 
paraissait  devoir  contenir  32  batail- 
lons ou  10  régiments  dont  les  3*  ba- 
Uillons arec  le  dépOt  seraient  éloignés. 

Yersailles  devait  contenir  4  batail-; 
Ions;  Oriéans  2;  Fonuinebleau  ft 
Melon  2i  Soifsons  et  Laon  4.  | 

C'était  donc  un  ensemble  de  44  ba 
Uillons  dont    on   pourrait  disposer 
promptement* 

Cet  établissement  derait  être  aeberé 
les  25  et  26  juin  par  FarriTée  dB4* 
de  ligne  et  le  départ  da  Bi*  eii?o|é  à 
FonUinebleaa»  le  36  et  27. 

i 
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MOUVEMENTS  EFFECTUÉS. 
DO  l***  au  22  JUIN. 


TROUPtt  orrtveei. 


TROU  PU  partie». 


14«  léger ,  1  bauilloD,  le 

12"  de  iigne,l  bauillon,  le 

3  juin. 
k*  dragoo8,2  eKadrons Je 

•3  juin. 
24*  léger^lbauillonJelO 

jain. 
4*  dragoiis,2  escadrons,  le 

11  juin. 
>i*  léger,lbataillon,]ell 

juin. 
39*  de  ligne,!  bataillon  Je 
I       11  juin. 
39*  de  ligne,  1  bauilion,  le 

13  juin. 
52*  de  ligne ,  2  bataillons, 
I       te  Id  juin. 
18«  léger,lbaUillon,lel8 

juin. 
18«  léger,  1  bauilion,  le  19 

juin. 
23*  de  ligne,  1  baUillon,  le 

19  juin. 

23*  de  ligne,  1  bataillon,  le 

20  juin. 


5*  lanciers  .   1  escadron 

(dépôt),  le  3  juin. 
2*  dragons,  1   escadron 

(dépM  ,  le  7  juin. 
ô5*  de  ligue,  1  bataillon,  le 

12  juio. 
55*  de  ligue,!  bataillon,  le 

14  juin» 
21*  de  ligne,!  bataillon,  le 

IC  juin. 
21*  de  ligne,  1  bauilion,  le 

17  juin. 
45*  de  ligne,  1  baUillon, 

le  19juîn. 
45*  de  ligne,  !  bataillon,  le 

20  juin. 
23*  légi  r,  1  bataillon,  It  20 

juin. 
23*  léger,  1  baUillon,  le  2! 

juin. 


RENSEIGNEMENTS 
FOURNI» 


4»  Effectif  de  la  garnison  de  Parii 
nu  ^  Juin. 

mrANTERIK. 

IS*  de  ligne,  2  bauillons 

lo  ^"  s  ~~     •    •••••••••• 

23  "•  z  ""   •  •••••••••• 

29*  —  2        — 

34*  —  2        — 

39*  —  2        - 

48-  —  2        — 

52*  -  2        — 

59*  -  2        — 

Areporter 


EFFECTIFS. 


o 
3 

§ 


1,120 
1,114 
14S0 
1,567 
1346 
1,191 
1,102 
1,400 
1,124 


11,044 


OBSERVATIONS. 


Le  général  Caraignac  avait  près- 
cril,  dès  son  arriyée  au  Ministère,  de 
remplacer  snoeessivement  à  Paris  les 
régiments  qui  avaient  été  désarmés  en 
Féf  rier.  —  Les  deux  colonnes  c l-con-| 
tr^  font  ressortir  ce  double  moave-j 
ment  dans  lequel  a  dû  ainsi  figurer  le 
45* de  ligne. 


Aui  premiers  sympiAmes  de  d  **' 
ordre,  le  départ  du  34*  Tut  arrêté.  • 
4*  de  ligne  ,  en  marche  sur  la  lig . 
d'Orléaans,  fut  appelé  en  chemin 
fer,  ainii  que  le  21*  d'Orléans,  et  r 
bataillons  des  !*•  et  23*  lé  er  de  Ve 
sailifs. 
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RENSEIGNEMENTS 
POimifiS. 


*     Report. i 

61-  —  2  — 

73*  —  2  — 

7«d*mf.lég.  2  — 

!!•  -  2  — 

IV  -  2  - 

18«  —  2  — , 

24*  —  2  — 

CAVALBail. 

2»  régiment  de  dragons,  4  escadr  . .  * 
f      -  -         4      -  .... 

5*     — »      de  lanciers,  4      —  .... 

▲mnixiRiB. 

6«  régiment,  i4  batteries ,. 

Génie»  2  compagnies» . . . .  é « 

Equipages  miUiaires,  1  compagnie.. 
Ouvriers  d'admintslniîoB,  1  comp. . . 
Compagnies  de sous-offiders  vétérans. 

Sapeurs-pompiers ....*..♦ 

DéUchements  divers  à  Yincennes.  • .  • 

Touui A 


EFFECTIFS. 


g 

g, 

s 

5 

5 

S 

S 

r 

11,044 

1,118 

1,031 

1,500 

1,462 

1.139 

1,400 

1,2«0 

674 

597 

660 

565 

581 

550 

1,687 

654 

329 

73 

64 

109 

472 

756 

167 

25,392 

Mso 

• 

I 


OBSEEVATIONS. 


Le  24,  un  ordre  télégraphique  pre- 
scrivait aux  généraux  commkndanu 
à  LiUe,  Met!  et  Ronen,  de  diriger,  à 
marches  forcées,  sur  Paris,  tonte  leur 
infanterie  disponible.  L*arrivée  du  1" 
du  génie  a  éié  due  à  cet  ordre.  Même 
ordre  était  donné  à  Maçon  pour  une 
division  de  Tarroée  des  Alpes.  Le  25 
juin,  12  officiers  portant  les  ibémes  or- 
dres, en  triple  expédition  ,  pAr  trois' 
routes  différantes  pour  cfaacuti ,  furent 
mis  en  route ,  avec  Tordre  6iprès  de 
faire  diligence  à  tout  prix. 


Le  4*  de  ligne  n'est  arrivé  que  le  24  juin  an  matin.  L'arUllerie,  k  Paris,  était  fort* de  3  batCariai, 
de  6  bouches  a  feu  chacune. 

Le  commandant  Hardy  a  été  renvoyé,  du  commandement  de  la  Préfecture  de  police,  à  son  ba- 
taillon, par  ordre  exprès  du  Ministre  K  Cavaignac,  parce  qu*il  était  nécessaire  i  son  régimaat .  et 
qu  II  devait  être  remplacé  par  le  commandant  de  la  garde  républicaine.  ->  L'ordre  adressé  à  cet  cf* 


'épublicaine 

ajalHeciefS. 


5S 

ÀM.  U  Préndeni  de  lu  Commiêtim  ârenquêU. 

Monsieur  le  Président,  M.  de  BeaaoïoDt,  Er présenUnt  de  la  Somme,  m*a  demandé,  en  votre 
nom,  de  lui  faire  connaître  Teffectif  dea  troupes  à  nourrir  dan»  Parla  et  dans  sa  banlîene,  à  Té* 
poquc  du  23  juin  dernier.  Cet  effectif  doit  résulter  du  dépouillement  des  bons  de  pain  délivré  à  la 
manuteniion  des  vivres  de  Paris,  |es  21  et  23  ;  attendu  que  la  troupe  prenait»  chaque  fois ,  le  pain 
pour  deux  jours,  et  que  la  garnison  4®  Paris  était  servie  tous  les  jours  pairs»  et  celle  de  la  banlieue 
les  jours  impairs. 

De  plus,  la  garnison  de  Vincennes  ayant  une  manutention  particulière  depuis  février  dernier,  les 
troupes  qui  la  composaient,  et  t^Mes  des  forts  de  Nogent^  Saint-Maur  et  Çbarenton*  recevaient  le 
pain  directement  de  cette  forteresse. 

J*ai  rhonneur  de  vous  remettre  ci- joint  l'état  indiquant  les  corps  de  troupes  présents  à  Paris  .  k 
l'époque  intermédiaire  du  22  juin»  dressé  d'après  les  perceptions  en  vivres  ,  lesquelles  se  sont  éle- 
vées, pour  les  hommes  de  troupes  présents,  et  sans  compter  les  oQciers,  à  18.919  hommes  ;  à  quoi 
joignant  les  honmes  nourris  par  la  manutention  de  Vincennes 4  500  on  a  un 

toulde 23,419  hommes. 

Le  Ministre  de  la  guerre  d'alors  n'a  pas  besoin  de  mop  témoignage,  e(  #n  a  l'air  servile  quand 
on  l'ulTre  d'office  pour  un  magistral  si  haut  placé;  mais  ce  mémo  témoignage  est  celui  d'un  homme 
qui,  pendant  quarante-quatre  ans,  a  exeroé  d'essez  notables  fonctions  et  a  toujours  conservé  le  droit 
d*étre  cru  !  Depuis  le  6  juin  que  le  général  Gavaignac  m'a  fait  appeler  prés  de  lui ,  ses  instructions 
pressantes,  récidivées,  ont  été  dans  le  but  du  phis  prompt  approvisionneipent  de  Vincennes  et  des 
forts  pour  17,000  hommes  et  10  Jonrs  en  toutes  choses,  et  pour  la  garnison  dans  Paris  pour  quatre 
jours.  Sa  sollicitude,  à  cet  égard,  a  été  consUnte  de  tous  les  fnStanU ,  et  Tadminlstration  miliuire, 
«oos  mes  ordres,  n'a  pu  que  s'efforcer  de  rentrer  dans  ses  prévoyantes  et  loyales  intentions,  et  de  les 
mettre  le  plus  promptement  possible  à  entière  exécution^ 

Agréez,  Monsieur  ]e  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

L'intendant  militaire  de  la  1"  division  militaire,    Signé  :  Mblcioh  d'Abc. 

Si  à  ces  23,419  homnies,  W  y  ajoute  l'effectif  des  quatre  compagnies  de  sous-officiers  vétérans  h 
Paris,  for- 
tes de..,.      S7i  onaon  eibcUf  total. 

de 23,990  on  bien  près  de  24,000. 

ÈTATindiqiumt  les  corps  de  troupes  prisenU  à  Paris^  h  93  juin  1848,  cfapréi 

les  perceptions  en  vivres. 

BASlPAmiB. 

12,  Régiment  de  ligne • 1,158  hommes. 

48.             id.             1,003  -^ 

W             id.             1,105  — 

73*             id.             1,274  — 

2*  Dragons ••••••.  573  — 

4-      id 504  — 

Ouvriers  d'administration 123  — 

Gymnase 244  — 

Artillerie .  9  — 

Génie 91  — 


TvtAM. 8,224 

ftCOLB  MlLITAIRB. 

21*  de  ligna 056  homnet. 

61-       id , 1,080      — 

11*  léger 4,418      — 

12*       id.  un  baUillon , 498       — 

5.  lanciers 504      ~ 

0«  d'artillerie 258      -— 

3«dugénie , 10      — 

TotÂi^  •'....  4,722  hommes ,    ans  compter  4 
compagnietde  soos-officiers  vétérans. 
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HOBf  PAUB. 

(Saioi-CIoad,  SaiDlDeoû.  —  Forts déUchés) 

99*  de  ligoe l,4ttl  hommei . 

.%2-       id 1,448       — 

34-       id 1,202       — 

7' léger 1,148       ^ 

14       id 1,U5        — 

94.      id 1,400        — 

Train  des  équipages •••  66        ~ 

Génie 75       — 

DétachemeDt  de  cayalerie  à  Sèvres 57       *- 

Total 7,973  hommes. 

A  Yincennei ,  Nogenc,  etc. ...  • 4,500 

aÉCAPITULATION. 

Dans  Paris • 6,224  liommei. 

A  l'École  Miiiuire 4,722       — 

HoriParis 7,073       — 

À  Ti  ocenoes 4,500      — 

Ensemble 23,419 hommes. 


Paris,  le  15  mai  1848. 

Mon  cher  Général,  j'ai  l'honDeur  de  vous  prévenir  que  le  Ministre  de  la  guerre  a 
ordoDDé  les  dispositions  suivantes  : 

t*  Les  2*  et  6*  régiment  de  cuirassiers  reçoivent  l'ordre  de  se  rendre  de  VersaiUei 
à  la  place  de  la  Concorde; 

a*  Le  l<r  de  cuirassiers  se  rend  sur  la  place  du  Carrousel  ; 

3*  Le  1*'  léger  se  rend  de  Versailles  au  Luxembourg  ; 

4*  Le  21*  de  ligne  sera  rendu,  cette  nuit,  au  Luxembourg  ; 

&*  Le  39*  fie  ligne  sera,  ce  soir,  sur  la  place  du  Carrousel  ; 

6*  Une  batterie  d'artillerie  se  rend  de  V^ncennes  au  Luxembourg,  sous  Tescorte 
de  quatre  compagnies  de  ligne  et' d'un  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  banlieue. 

Salut  et  fraternité. 

Le  colonel»  chef  d'état-mii\]or  de  la  V^  division  militaire,  Signé  :  Rolir . 

Paris,  le  15  juin  1848. 

Citoyen  Président,  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ce  matin,  il  y  aura 
1,000  hommes  de  plus  de  la  10*  légion  k  l'Assemblée  Nationale:  1,000  hommes  de 
lai'*  à  la  tète  du  pont;  1,000  hommes  de  la  2*  aux  Tuileries  et  sur  le  quai; 
1,000  hommes  de  la  3«  sur  la  place  du  (Carrousel,  occupant  le  pont  National; 
i  ,000  hommes  de  la  4*  au  Louvre.  Tous  ces  bataillons  se  porteront  sur  l' Assemblée, 
et  seront  remplacés  par  les  6*,  6«,  7^  légions.  Les  8«  et  O""  ont  T  Hôtel -de-Ville  à  gar- 
der. La  11"  et  la  12«,  le  Luxembourg.  Toutes  les  précautions  sont  prises  pour  avoir 
au  premier  signal  toutes  les  légions.  Je  vous  prie  d'avoir  sous  la  main  M.  Ramon  de 
la  Groisette  pour  les  cartouches  qui  sont  déposées  chez  lui. 


B7 


»irif,i4iaUl«il848. 


tt  PfMdout. 


J^ni  rhonneurde  vous  adresser  Tétat  des  dépensa  à  régulariser  que  la  Commlssioa 
d'enquête  m'a  demandé  par  votre  organe  dans  sa  séance  du  8  courant.  Ces  dépenses 
s'élèvent  1,360,497  fr.  18  c,  etsonl  pour  la  plupart,  et  pour  la  plus  forlepanto»  en 
voie  de  régularisation. 

Je  n*ai  pas  jugé  i^  propos  de  comprendre  dans  l'état  cl-Joint  le9  dépenses  faites  pour 
les  ateliers  nationaux,  puisque  j'ai  déjà  eu  1  honneur  de  mettre  sous  les  yeux  delà 
Commission  des  bordereaux  détaillés  qui  en  présentent  le  relevé  Journalier.  Je  ferai 
d'ailleurs  remarquer  que  si  ces  dépensés  ne  sont  pas  justifiées  par  l'acquit  des  créan- 
ciers réels,  et  qu'elles  manquent  alftsl  de  régoioiifté  au  point  de  vue  réglementaire,  la 
reaponsaMité  du  Ministre  des-fioanoes  est  couverte  à  leur  égard  par  celle  de  son  col- 
lègue des  travaux  publics,  qui  les  a  ordonnancées,  et  par  l'acquit  de  son  représentant, 
le  directeur  des  ateliers  nationaux, 

La Ck>mmission  pi'a  .d^mapdé,  daaa aaséaBoe  dii  8, fuelle  était  rimportanœ  des 
recettes  provenait  des  atisllers  nationaux  (femmes),  Je  n'ai  pu  alors  répondre  à  cette 
question,  et  j'airbonneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  adresser  d-joint  un  éM  qui 
an  Mt  connaître  le  montant  (S2,674fr.  75  e.) 


Je  suis  avec  respect,  etc. 


Signé:  J.  Thoius* 


T.  11. 


ss 


MWÀT  des  dépenses  faites  à  la  caisse  centrale  sous  le  titre 


ms. 


M^i. 


Mtf^* '•  •  • 


ÂVBtl... 


ïiOllS  ET  QUÂUr£si 

VABTrBB   FRBlfAWy;»^ 


aoniBS 


119 

4 

ta 

18 
22 


Vai. 


Indemnité  aceorâée  aux  ÀlUmanêêwut  Têiowmer  iam 
lents  pays,  (Décret  du  85  mon.) 

rMiliiV.déIé9aédaMini»tredennténeQr.  •«•..•,.•• 

rîoeoD,  membre  di^OoaremcnwBtpwftaolw 

Fonds  de  secours. 


Albert,  mettOVe.  du  «otttMMmeM  p*e¥iaoiM 

w-  S- 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

I^.  ^                   Id. 

iS.  '                         Id. 

Id.  Id. 


Avril.. 


Mai..:. 

Ayril  • . 


21 
26 

Juin.  ...  17 
»fai  18  et  21 
Mai 26 


26 

5 

26 

19 

S6 

19 

3 

26 

8 

26 

22 

>  21 

19 

12 

21 

.     7 

.  12 

.  13 


Avril. 
Mai.. 


Avril. 
Juin. . 
Avril., 


Mai.. 
'Avril. 
Mai.. 


Avances  au  Ministre  des  finances, 

LeroQge,  cbef  du  matériel  au  Ministère  des  finances 

Crédit  de  200,000  fr,  auw  membres  du   Gouvernement 
provisoire.  (Décret  du  31  avril  1848.) 

Dupont  de  PEure.  Président  du  Gouvernement  provisoire, 
Lamartine,  membre  du  Gouvernement  provisoire. 

Id. 
Araso  nPrançois), 
Garnier  Pages, 

Id. 
Crémienx, 

Id. 
Hfarie, 
Id. 

Marrast, 
Camot, 

Id. 
Ledru  Rollfn, 

Id. 
Flocon, 

Id. 
Pagnerre, 
Louis  Blanc, 

Id. 
Albert, 

Id. 

Duclerc, 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


2S.606 

«8 

2&,0i0 

00 

4,000 

00 

3,000 

00 

3.000 

00 

5»000 

00 

1,000 

00 

44)00 

00 

4,000 

00 

6,000 

00 

Commission  des  dons  et  offrandes  à  la  Patrie.  CSouscripUon  du 
Gouvernement  provisoire.) .............. 


Avril.... 


Avances  pour  les  ateliers  naticnaua*, 
Lo  receveur  municipal  de  Bellevlllo •  • 


11,600 

00 

14,000 

00 

2,600 

00 

11,500 

00 

1,946 

25 

9,663 

75 

10,000 

00 

1,600 

00 

6,000 

00 

1,600 

00 

12,600 

00 

6.000 

00 

6,600 

00 

14.000 

00 

2,600 

00 

10,000 

00 

1,600 

00 

11.600 

00 

'    2,600 

00 

9.000 

00 

2.000 

00 

2,500 

00 

2,500 

00 

2,600 

00 

15,000 

00 

« 

50) 


de  paiements  à  riguTafiÈeir  à  répo^iie  du  SSjuîn  1848. 


8ÛAIIISS 

par  nature 

DE  DÉPEIfSIS 


10,00p    00 


50^000    00 


30,000    00 


2,000    00 


OBSERVATIONS. 


.^,^ 


H 


Lettre  de  M.  Ledni-ftelMp,  méta^M  Vmv^MM^  P^M^UM. 


BoMdeM.  Ledm-RolUn. 


La  reçus  d^  caa  a■^^^  lOfimet  ffprt^  mr,  \i»  fo^^ ,  d^  Ij^Pf  <  ^^ont  te  crédit 
m'est  ouvert.  » 


Lea  reçus  de  M.  Albert  sur  ces  quatre  somiiids  portent  sur  le  crédit  qd  m'est  on- 
?eft  pour  les  récofdpeoses  natl^allH.  ^ 


Cette  arance  aserri  principaleméDt^lMlefaoiàdM  iéiii^iisélociiasionnéespar 
la  présence  au  HinUiére  des  finances,  de  la  garde  nationale  yoldntairt  ou  roo- 

•  lbilta¥antsoBorg«iMi0l6li*uiiles;|i»loriij^s  dt  ta  Aév«hitléti^  {MairM  «( 

•  Bonriitare) 


16^^600    00 


10,( 


00 


ietlè^dllmsè  i  M  Mtë  sur  H  dèiÉdbde  de  M.  Ledro-HolHn,  qui;,  dans  sa 
lettre  à  M.  le  Ministre  des  finances,  dit  qu'elle  doit  être  faite  par  exécution 
du  éléréldtt  Géuvétuement  provisoire,  sans  date,  qui  met  i  la  charge  du 
Trésor  ta  tiers  de  ta  dépense  des  ateUers  nationaux  de  BelleTille. 


60 


DATES 
;des 

PAIEMENTS  • 


1818. 

Mars....  30 


A?ril. 


NOMS  ET  QUALITÉS 
des 

PARTIES'  PRENANTES. 


Avancée  à  la  MU  de  Parit  pour  le»  dépenses  de  la 
police. 

LerlMteur  iniilileî^aldc  layllle  de  Parts,  é  * 

Avances  au  Ministre  de  Vintérieur. 


SOMMES 

PAETIELLBS. 


—  6 


Man. 


Mars. . 


AttU... 
Mai 


Juin. 


17 


Bergeron,  commissaire  général  de  U  Mépubliqne. 
Id.  W- 

Id.  ïd. 


Marie,  membre  da  Goareriieineiil  proyiioire . 

Avance  du' conservateur  du  mobilier  de  la  Couronne. 
G.  I)ela?igne,coiiserTatear  du  mobilier  de  la  Couronne.  .  .  . 

il^ancet  au  eecrétaire-général  du  Gouvernement  provi- 
soire. (Décret  du  15  mars  1848.; 
Bagnerre,  secréuire  général,  eU 

Avances  aux  ^'ï^"  ^,/«^' ^^%^' JÎ^J^'m^ 
eessiteux  des  Caisses  d'épargnes.  (LeUre  du  Mtnutre 

deefikaneuduSavril.J 


5,000  00 

10,000  00 

5,080  00 


20,000  00 
3,000  00 


AtiII.**     3 
Juio.'t.v    2 


Ottéria,  receTCUr  des  boipitts  de  P«îi» 
Id,  W. 

Id.  Jd. 

Id.  là- 

Id.  Id. 

Id.  M. 


Mais,  par  ralle  de  retersemenu  faite  les  21  mai  et  6  juin , 

montant  à  la  somme  de 

La  dépense  se  tronte  réduite  à.  .  .  . 


IndemniUs  à  allouer  aux  Htoyens  qui  ont  éprouvé  des 
dommages  dans  les  journées  de  Février. 

Ilcmaîre,  receveur  municipal  de  la  ?ille  de  Paris 

Avances  au  commandant  du  chdteau  de  Neuilly. 
Bdln,  commandant  du  cbâtcau  de  Nenllly 

Avances  pour  solde  des  engagés  volontaires  de  la  garde 

nationale  mobile . 
Paiements  faiU  du  4  mars  au  25  juin  sur  étate  de  solde  certi- 
fiés par  les  maires.   ..* 

Totaui.  .  •  t 


10,000 

00 

10,000 

00 

•10,000 

00 

10,000 

00 

10,000 

00 

90,000 

00 

70,00u 

«0 

12,156 

77 

57,841 

23 

f 


Paris,  le  14  jailtol  18^8. 


Certifié  exaet. 


et: 


SOI»  MES 
par  nature 

DB  DÈPBIfSBS. 


aw^eoo  00 


23,000    00 


3.000    00 


10,000    00 


OBSERVATIONS. 


GH(e  somme  est  entrée  dans  la  comptab)lité  da  recerear  manieipal  de  Paris, 
suivant  sa  quittance  à  rauche,  mais  aaeoaa  Impuution  do  crédit  législatif 
D'aétéiodiquéfl. 

hti  reçus  de  M.  Bergeron  (commissaire  do  Gouteraernent  dans  la  Somme),  rela- 
tent on  arrêté  du  Gouvernement  qui  aurait  ouvert  un  crédit  jiu  Mioîstèrede 
finance: 

U  s'agit  d'au  secours  .auK  pauvres  de  Montereao  H  de  Troyes  ;  et  cette  dépense 
est  classée  ici,  parce  qu*elle  semble  être  dans  les  attributions  du  Ministre  de 
1  intérieur. 

Paiement  à  faire  d'urgence  à  des  ouvriers,  et  en  partie  régularisé. 


Cette  somme  a  été  toucliée  par  le  caissier  de  la  mairie  de  Paria^ 


564.341  27 

200,000  00 

S4I0  00 

404,015  05 


1,800.497    18 


Campriaedaiis  If  compubilité  du  reeevettr  mnnici^l  suivant  quittance  à  soucbe 
Dépense  pour  le eompte  delà  Lissa ei vile,  sur  ia  demande  de  M.  Vavin. 


Cette  dépense  est  en  voie  de  réndarisation  par  les  soins  des  Ministres  de  la 
guerre  et  de  Tinterieur,  et  sur  les  demandes  du  payeur  central. 


<» 

DÉPENSES   SECRÈTES. 

Crédit  de  932,000  francs  pour  dépenses  secrètes.  —  Budget  i84t. 


M.  DucMlel  a  touché,  le  4  janvier  1848,  ordonnance  n»  5 250,000* 

d»            d»       le  îl  février  4848,  ordonnance  n«  98 450,000 

Paiemems  eSlefiiuéa  avant  le  24  (évrier. ......  400,aw 

If.  Ledm-lMiia  a toucbô, le â8 lévrier tô48, ordonnaaeeif*  1 W.  tOO.ooif 

d»               d°       le  16  mars  1848,  ordonnance  n»  «68.  100,000 

do               d"       le  4  avril  1848,  ordonnance  n«  375. . .  100,000 

d»               ù^       le  10  avril  1848,  ordonnance  h«  105.  100,000 

d*              do       le  11  avril  1848,  ordonnance  n»  415...  152,000 

Total  égal  au erôdit  ouvert «k^w .t. 


Crédit  supplémentaire  de  500,000  fr.  ouvert  pour  mêmes  dépensés. 

M.  Ledru-Rollin  a  touché,  le  22  avril  1848,  ordonnance  n»  431,  à- 

comple .-..      50,000 '\ 

d»  d"       le  25  avril  1848,  ordon-  / 

nancen«431,  à-com'ptc »O,O0O  )200,00(|»'^ 

d»  &"       le  27  avril  1848,  ordon-  \ 

nance  n»  431,  solde 100,000  ) 

d"  d°       le  4  mai  1848 ,  ordonnance  n°  470, 

à-compie 100,000'a 

do  do       le  9  mai  1848,  ordonnance  1200,000 

no  470,  à-compte 100,000  ) 

M.  Recurt  a  touché,  le  17  mai  1848,  le  solde  de  1  ordoqnance 

no  470 100,000 

Total  général  des  paiements.  : « . 


^4M,M0< 


551000 
932,000 


500.000* 


avLVvt  DIS  PAinniNTS  faits  ▲  chaqub 

imflSTRB. 

AM.Duchàtel 400.000' 

A  M.  Ledru-Rtilllh ........  v .     928,000 

A  M,  Recurt 100,000 


Total  général....  1,432,000 
Ce  8  juillet  1848. 


Paiements  effectués  avant  le  M  fi^f 
1848 400,000* 

Et  depuis  le  24  février  jus- 
qu'au 9  mai  1848 i,O3t,000 

'fttalgôtiéttd....  i,l8Stoeo 


ï 
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SOUSCRIPTrÔNNATIONALÈ  POTJR  tES  BLESSÉS  DE  ftSVlUER. 

(Mkmrv<9imf  f^limimif^^ 

Cette  souscription  iété  ouvert^e  ^na  app^,  et  par  un  mouvement  patriotique 
H  $^nt9mi  4u  j^j$  et  de  cpi^^^  étrsipgers.  Par  un  arrêté  du  maire  de  Parif<»  il 
««léoidonvé^  èè%  Totigioe,  ^iielos  fo^provenafiit  de  celte,  souscriptioa  «eraifot 
oHMnliflé»  a  h  disse  munieipalfr  de  PÎr^  Uoe.  QMrmiiB3ÂQqi .  çrééa  par  le  loaiMi  a 
été  chargée  de  p^ep^sfrla  db^ribiuic^^  des  secours  à  accorder  aux  victimes.  Les 
HMiftda.<^  4^  paiement  de  ces  $»ecoufS  on\  été  signés  par  le  n^aire  ou  ses  adjoints^  La 
déUvaawe  àe,  ces  mandats  embrasse  U  périQ4e  du,  ^Q  n^rs  au  &  avril  1848.  XJu 
éicKti  di»  Gouvenievi^t  provisoîye  en  dai^  m  $  avril  î  848»  porte  ce  qui  $uit  : 

«  Lt  iBMtwit  des  souscriptioDs  «vk  fnveucnde^  bU^fiés  d^  la  Be^rolutîon  de  Fé- 
mer  est  afieoté  spécialement  a  la  coaunlasioii  des.  récomj^eoses  patiooAl^.  Le$ 
fonds  resteront  déposée  à  rH6teMe*¥ilie^  a  la  caisse  muaâctpale»  nais  letnésoricr 
ne  délivrefaaMcme  smum»  queisiv  ks  ^s;  dU;  çimco^  xAibert,  président  de  la 
commission  des  récompenses  nationales. 

Le  8  avril»  le  citoyen  Albert  a  écrit  au  maire  de  Paris  une  lettre  qui  se  termine 

raÎBi» £  «llfKDccupaiiffaaiie  ps  jpamelâaal  paa d'ilra. tonjoar»  pctemt  aux  $moq€b 

âe  h  commissiMi  (de»  récompéMe»  natimates);  /ai  liimiiitorde^  vmb  «r^^ir 

fue  la  signature  de  ees  bfl^ns  sera  confiée  sluX  citoyens  Grand  mënil'  et  Oiéritier 

le  l'Ain.  Vous  trouverez  ci-joint  le  spécimen  de  leur  signature.  » 

Le  trésorier  die  la  yîlle  a  été  en  conséquence  alitonrisifî  à  payer  le»  bons  de  secours 

dont  11  s^gft,  sur  îa  signature  des  deut  défégiife  sus-nommes  . 

Un  arréié  du  Gouvernement  piovîsoîre,  en  date  du  2^  mai,  porte  ce  qui  suit  :    ' 
a  $ur  ^  dtipmà^  dtt  citoyen  Albert,  xpembre  du  Gouvernement  provisoire^ 
fffs^Mf,  de  la  çojumi^i9A4c;&  récompenses  naiion^Us»  firréte  :  Le  soin  de  d^- 
uUMie^  d9  r^CîCVPApe^i^c»  nalionaleftest  désormuis  cgoâjéà  I4  mairie  de  Paris. 

£a  tertm  dQ  Qfitt  dernièitt  décision»  le  maire  de  Paris  a  pria,  »  la  date  dn;  6  mai, 
«a  anétÀpaitaBl  crnido&  d'une  cemaôssian  si^eant  à  FHâceltd^Viiiey  obnrgée 
et»  léeonpaMt&imtîoQaiea,  ec  d'on  eoaiité»  snécialeraenr  chargé  4e  la  diairibution 
êes  (bnds  provenant  de  fa  seescription  en  faveur  des  vtetimeS'dé  Mvrîer.  Le  ci- 
toyen CKitman,  piésidem'de  ce  comité,  a  été  auforisé,  par  arrêté d^  Tmaf,  à  signer 
les  bons  de  secours  délivrés  à  ces  victimes*  sur  la  caisse  municipale. 

n  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  dépenses  faîtes  sur  les  fonds  de  la  souscrip- 
tion doni^  il  Sf*9^\U  embrassent  trois  périodes  distincte^  et  su£ce&<:ivea«  Dans  la  pre- 
mière de  ces  périodes,  les  mandats  de  paiement  ont  été  signés  par  le  maire  de 
Paris  ou  ses  adjoints.  Dans  la  seconde  période,  les  bons  de  secours  ont  été  signés, 
d'abord  par  le*  ckoryvn  Albert,  et  ensuite  par '5esdéiégués>  Ic^  oitofenvGrandméhil 
et  Lhéritier  de  l'Ain.  Dans  la  troisième  période^  ces  bons  ont;  été  payés  sur  la  si* 
gnature  du  citoyen  Çhilman^ 

Montant  de  la  recetle  jusqu'à  cejdnvi, 1,5160.600    00 

Mojiîantde  la  dépense  jusqu"il  ce  Jour  (A). 407,534     29 

Rciste  ea  caisse  à  ce  jour.  •  ,      852,469     31 
(  A)  Voici  le  résamé  de  la  dépense  effscuiée  4iir«al  ehacwi  des  Iroli  périodes  fos-émuicéfi. 
Ptettiére  période,  du  20  man  aa  ^  avril.  -*  Deos  ceUe  période  ii  a  éié  effectué  706  paicmeats 

«ff  les  BieadiU  du  maire  ou  de  lea  adjoiDii»  monuat  enicmble  à  la  lonime  de  5^519  fr.  76  caoL 
nota  Sur  cette  somme,  13,212  tr.  ont  été  pa|éai4difenes  maîiiee  pooc  eue  dliCilbiiés  ea  i«* 

comdeiftaiiea  ~^ 


Lettre  4u  Ministre  àe  la  marine  a»  f  renient  4e  ta  Çùmnm^on. 

Elle  accompagnait  un  dossier  à  retourner  de  suite  au  Ministre  de  la  marine. 

Ce  dossier  prouve  que  des  ordres  de  survisittâaee  avaient  été  donnés  dans  les  ports, 
sur  des  renseignements  venus  au  Ministre,  et  desquels  résultait  la  nécessité  de. sur- 
veiller les  côtes  contre  des  complots  en  faveur  des  prétendants. 

Toutes  les  lettres  des  préfets  marittmes  des  cinq  porta  attestent  que  ces  bruits  sont 
sans  fondement.  La  plus  grande  sUrveiUaiiee  est' exeiicée;  Bien  n'est -venu  à  la  esn- 
naissance  des  préfets.  S*il  y  avait  eu  quelque  didse,  ils  remaent  piomptement  conan. 

Paris,  le  20  Jaitlet  1848. 

Citoyen  Représentant»  diaprés  le  désir  éxîirimé  dans  fa  lettre  que  voosfnï*avezfait 
l'honneur  de  in'écrîre  le  18  de  ce  mois,  je  m'empresse  de  vous  envoyer  d-jofnt,  avec 
un  bordereau,  le  dossier  de  la  colre^ndanee  relative  à  la  surveillance  qu'il  avait  été 
prescrit  d*exercer  dans  les  ports  de  la  République.  Comme  il  importe  de  oonaerver  dans 
les  bureaux  de  mon  département  la  correspondance  dont  il  s'a^,  je  vous  prieinstam- 
méat  de  me  la  renvoyer  dès  qu'elle  ne,  vous  sera'  plus  utjto.  ^lut  et  frateroilé. 
Le  Ministre  de  ta  marine  et  des  cokmiee^  VmmiiiN  ac  • 


CiBceLAme  du  Ministre  dès  affaires  ëtrengèrts  ans  ageuto  diplomatiques  de  la  RépnbliqaefraBn 
çaise,  porlsot  la  proelamaii^  des  principes  qui  gulderoat  la  République  française  dans  ses  nia- 
tioos  avec  les  puissances  étrangères  (^.,. 

Paris,  5  mars  1848. 

Moosleur,  vous  connaissez  les  événements  de  Paris,  la  vietob*e  du  peuple,  sou 
héroïsme,  sa  modération,  son  apaisement,  l*ordre  rétabli  par  4e  concours  de  tous  les 
citoyens,  comme  si,  dans  cet  interrègne  des  pouvoirs  visibles,  la  raison  générale  était> 
elle  seule  le  gouvernement  de  la  France  • 

La  Révolution  française  vient  d'entrer  ainsi  dans  sa  période  définitive.  La  France 
est  Republique  :  la  République  française  n^a  pas  besoin  d'être  reconnue  pour  exister. 
Elle  est  le  droit  naturel ,  elle  est  le  droit  national.  Elle  est  la  volonté  d'un  grand 
peuple  qui  ne  demande  son  titre  qu'à  lui-même.  Cependant,  la  République  flrinçaise 
désirant  entrer  dans  la  femilie  des  gouvernements  institués  comme  une  puiasanee  régiu- 
lière,  et  non  comme  un  phénomène  perturbateur  de  r.ordre  européen,  il  est  convenable 
que  vous  fassiez  prootptemeut  connaître  au  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  ac- 
crédité, les  principes  et  les  tendances  qui  dirigeront  désormais  la  politique  extérieure 
du  Gouvernement  français. 

La  proclamation  de  la  République  française  n'est  un  acte  d'agression  contre  aucQoe 
forme  de  gouvernement  dans  le  monde.  Les  formes  de  gouveraeinent  ont  des  diver- 
sités de  caractère,  de  situation  géographique  et  de  développement  intellectuel ,  moral 

Deuxième  période,  du  6  avril  au  5  mai — Dans  cette  période  il  a  été  effisetaé  1,208 
paiemenui,  sur  des  bons  délivrés  par  les  ciiojeos  Albert,  Graodménil  et  TUériiier  de 
rAin,  moniant  ensemble  A  la  somme  de 102,708     « 

Troisième  pér%ode,du  6  mai  au  10  août  inclus.—  Dans  cette  période  il  a  été  i^fTeo- 
toé  8»361  paiements  sur  autant  d^bons  délivrés  par  le  eitojen  Cfailman,  présidenc 
du  comité  des  blessés  de  Février,  lesquel^rooilent  ensemble  à j.  .  •  252,303    M 

Tout.  .  .  .  407.531  29 
Il  est  à  obicrver  que  les  10,275  paiements  effectués  dans  les  trois  périodes  sns-énoneées.  doivent 
être  considérés,  pour  la  grande  majorité,  eomme  secours  provisoires  liebdomadaires  et  mensoeU, 
et  que»  par  conséquent,-  les  mêmes  parties  orenantes  figurent  en  grand  nombre  de  fois  daos  \^ 
écntores  du  mmptable,  d'où  il  résulte  qu'il  faudrait  un  travail  long  et  considérable  pour  établir  ar 
que  chacune  de  cea  parties  prenanies  a  reçu  en  totijité. 
CeriiOé  conforme  A  mes  écritures.  Signé c  Lumahuk. 
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et  natéridl  du»  les  peuples.  Les  nations  ont,  ooBinoke  les  Indivldna,  des  Agei  différents. 
Les.  principes  qui  les  régissent  ont  des  phases  successives.  Les  GouTerneaients  monar- 
cliiqoes,  aristocratiques»  coostitutlonneis,  républicains^  sont  l'expression  de  ces  diffé- 
rents degrés  de  maturité  du  génie  des  peuples.  Ils  demandent  plus  de  liberté  à  mesure 
qn'ils  se  sentent  capables  d*en  supporter  davantage  -,,ils  demandent  plus  d'égalité  et  de 
démocratie,  à  mesure  qu*lls  sont  inspirés  par  plus  de  Justice  et  d'amour  pour  le  peuple. 
Question  de  temps.  Un  peuple  se  perd  en  devançant  Theure  de  pette  maturité,  comme 
il  se  déshonore  en  la  laissant  échapper  sans  la  'saisir.  La  monarchie  et  la  Répul>lique 
ne  sont  pas  y  aux  yeux  des  véritables  hommes  d'Etat,  des  principes  absolus  qui  se 
combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se  contrastent  et  qui  peuvent  vivre  face  à 
Uce^  en  se  comprenant  et  en  se  respectant. 

La  guerre  n*est  donc  pas  le  principe  de  la  République  française,  comme  elle  en  devint 
la  fatale  et  glorieuse  nécessité,  en  1792.  Entre  1793  et  1848,  il  y  a  un  deaM-siècle. 
Revenir,  après  un  demi-siède,  au  principe  de  1792  ou  au  principe  de  conquête  de 
rSmpire,  ce  ne  serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le  temps.  La  révolution 
d*hîer  est  un  pas  en  avant,  non  en  arrière.  Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marchejr  à 
la  Craternlté  et  à  la  paix. 

Si  la  situation  de  la  République  française,  en  1792 ,  expliquait  la  guerre,  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  cette  époque  de  notre  histoire  et  Tépoque  où  nous  sommes , 
expliquent  la  paix.  Ces  différences,  appliquez-vous  à  les  comprendre  et  à  les  faire 
comprendre  autour  devons. 

En  1792,  la  nation  n*était  pas  une.  Deux  peuples  existaient  sur  un  même  sol.  Une 
lutte  terrible  se  prolongeait  encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leurs  privi- 
lèges et  les  classes  qui  venaient  de  conquérir  rég&Uté  et  la  Uberté.  Les  classes  dépos- 
sédées s*unissaient  avec  la  royauté  captive  et  avec  Tétranger  Jaloux»  pour  nier  sa  révo- 
lution à  la  France,  et  pour  lui  réimposer  la  monarchie ,  raristocratle.et  la  théocratie 
par  rinvasion.  Il  n'y  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujourd'hui.  La  liberté  a 
tout  affranchi.  L'égalité  devant  la  loi  a  tout  nivelé.  La  fraternité,  dont  nous  proda- 
mous  Tapplication  et  dont  rAssemblée  Nationale  doit  organiser  les  bienfaits,  va  tout 
unir.  Il  n>  a  pas  un  seul  citoyen  en  France,  à  qudque  o^nion  qu'il  apparUenne,  qui 
ne  se  rallie  au  principe  de  la  patrie  avant  tout,  et  qui  ne  la  rende,  par  cette  union 
même,  inexpugnable  aux  tentatives  et  aux  inquiétudes  d'invasion. 

En  1792,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qui  était  entré  en  possession  de  son 
gouvernement  :  c'était  la  classe  moyenne  seulement  qui  voulait  excyrcer  la  liberté  et 
en  jouir.  Le  triomphe  de  la  classe  moyenne  alors  était  égoïste,  comme  le  triomphe  de 
tonte  oligarchie.  Elle  voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits  conquis. par  tous..  Il  lui 
Csllait  pour  cela  opérer  une  diversion  forte  à  l'avènement  du  peuple,  en  le  précipitant 
sur  les  champs  de  bataille,  pour  Tempécher  d'entrer  dans  son  propre  gouvernement. 
Cette  diversion,  c'était  la  guerre.  La  guerre  fut  la  pensée  des  mofiarcMeiii  et  des  Ct- 
randim;  ce  ne  fut  pas  la  pensée  des  démocrates  plus  avancés ,  qui  voulaient,  comme 
nous,  le  règoe  sincère,  complet  et  régulier  du  peuple  lui-même,  en  comprenant  dans 
ce  nom  toutes  les  classes,  sans  exclusion  et  sans  préférence,  dont  se  compose  toute  la 
nation. 

En  1792,  le  peuple  n'était  que  l'instrument  de  la  révolution,  il  n'en  était  pas  Tol^et. 
Aujourd'hui  la  révolution  s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  Il  est  la  révolution  elle4néme. 
En  y  entrant,  il  y  apporte  ses  besoins  nouveaux  de  travail ,  d'industrie,  d'instruction, 
d'agrlculturCf  de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de  propriété*  de  vie  à  bon  mar- 
ché, de  navigation^  de  civilisation  enfin,  qui  sont  tous  des  besoins  de  paix  !  Le  peuple 
et  la  paix,  c'est  un  même  mot 

En  179i,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'étaient  pas  préparées  àoooqpren- 
dre  et  à  accepter  la  grande  harmonie  des  nations  entre  elles,  au  bénéfice  do  genre  hu- 
main. La  penkée  du  siècle  qui  tiuisMtit,  u'etait  que  dans  la  tête  de  quelques  philosophes . 
La  phUo^phie  e:^  populaire  aujourd'bui,  Cinquante  anpées  de  liberté,  de  penser,  de 
T.  11.  9 
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tttrter  el  d'ferire,  ont  prodoit  leov  risQltatv  Les  liirro»,  les  Joiiraan,  les  tribal»,  ont 
opér6  Tapostolat  de  rintétiigenee  enropéenne.  La  raison  rayonnant  de  partout,  par- 
dessus les  frontières  des  peuples,  a  crée  cotre  les  esprits  cette  grande  nationalité  io- 
teltectueile  qui  sera  Taché  vement  de  la  révolution  française  et  la  eonstitotiondeU 
fraternité  internationale  sur  le  globe. 

Enfin,  en  f79'2,  la  liberté  était  uàe  nouveauté,  régaHtè  était  un  scandale,  la  Ré- 
publique était  un  problème*  Le  titre  des  pi'upleSi  à  peine  découvert  par  Pëndoo, 
Montesquieu,  Rousseau,  était  tellement  oublié,  enfoui,  profané  par  les  vieilles  tradi- 
tions féodateà,  dynastiques,  sacerdotales,  que  rintervention  la  plus  légitime  du  peuple 
dans  ses  affaires  paraissait  une  monstruosité  aux  hommes  d'Etat  de  l'ancienne  éeole. 
La  démocratie  faisait  trembler  à  la  fois  les  trônes  et  les  fondeinents  des  sociétés.  Au- 
jourd'hui les  trônes  et  les  peuples  se  sont  habitués  au  mot,  aux  formes,  aux  aglutioni 
régulières  de  la  liberté  exercée  dans  des  proportions  diverses  dans  presque  tous  lei 
Etats,  même  monarchiques.  Ils  s'habituerout  à  la  République,  qui  est  sa  forme  oem* 
plète  chez  les  nations  plus  mûres.  Ils  reconnaîtront  qu'il  y  a  une  liberté  conservatrice; 
ils  reconnaîtront  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  République^  non-seulement  un  ordre  meil- 
leur, mais  qu'il  peut  y  avoir  plus  d'ordre  véritable  dans  ce  gouvernement  de  tous  peur 
toa9,  que  dans  le  gouvernement  de  quelques-uns  pour  quelques-uns. 

Mais  en  dehors  de  ces  oonsidérations  désintéressées,  Tintérét  seul  de  la  consolida- 
tion et  de  la  durée  de  la  République  inspirerait  aux  hommes  d'Etat  de  la  France  des 
pensées  de  paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie  qui  court  les  plus  grands  dangers  dans  la  guerre, 
c'^est  la  liberté.  La  guerre  est  pres((ûe  toujours  une  dictature.  Les  soldats  oublient  les 
Institutions  pour  les  hommes.  Les  trônes  tentent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le 
patriotisme.  Le  prestige  d*en  nom  victorieux  voile  l'attentat  contre  la  souveraineté 
nationale.  La  République  veut  de  la  gloire,  sans  doute,  mais  elle  la  veut  pour  die- 
même,  et  non  pour  des  César  ou  des  Napoléon  I 

Ne  vous  y  troiflpei  ps»,  néanmoins;  ces  idées  que  le  Gouvernement  provisoirs 
vona  chatrge  de  présenter  aux  puissances  coâime  gage  de  sécurité  européenne,  n  W 
pas  pour  objet  de  (aire  pardonner  à  la  République  Taudace  qu'elle  a  eue  de  naître; 
encore  moins  de  demander  humblement  la  place  d*nn  grand  droit  et  d'un  gr^nd 
peuple  en  Europe;  eHes  ont  un  plus  noble  objet  :  faire  réfléchir  les  souverains  et  iei 
peuples,  ne  pas  leur  permettre  de  se  tromper  involontairement  sur  le  caractère  de 
âolre  révolution,  donner  son  vrai  jour  et  sa  physlonomfe  juste  à  l'évèneinent,  donner 
dèb  gages  à  l'humanité  enfin,  avant  d'en  donner  à  nos  droits  et  à  notre  honneur,  s*ils 
étaient  méconnus  ou  menacés. 

La  République  française  n'intaiitera  donc  la  guerre  à  personne.  Elle  n^  pas  besoin 
de  dire  qu'elle  l'acceptera,  si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple  fiançais.  La 

Çsosée des  hommes  qui  gouvernent  en  ce  moment  lA  France  est  éelte-*cf  :  Heureuse  la 
rance  si  on  lui  déelai^  la  guerre,  et  si  on  la  contraint  fainsi  à  grandir  en  force  et  en 
gloire  j  malgré  sa  modération  1  Reeponsabllité  terrible  à  la  France  si  la  République 
déclare  elle-même  la  guerre  sans  y  être  provo(}oée  !  Dans  le  premier  cas,  son  génie 
•martial,  son  impatience  d'action,  sa  force  accumulée  pendant  tant  d'années  de  paix, 
la  rendraient  invincible  chez  elle,  redoutable  peut-être  au  delà  de  ses  frontières.  Dans 
le  second  cas,  elle  tournerait  contre  elle  les  souvenirs  de  ses  eonquètes,'  qui  désaffec- 
tionnent  les  nationalités,  et  elle  compromettrait  sa  première  et  sa  plus  univerèelle 
allinnce  :  l'esprit  des  peuples  et'le  génie  de  la  cIvlHsation. 

D'après  ces  principes,  Monsieur,  qui  sont  les  principes  de  la  France  de  sang-froid, 
.  principes  qn^eiie  peut  présenter  sans  crainte  comme  sans  défi  à  ses  amis  et  à  ses  enne* 
mis,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  déclarations  suivantes'  r 

Les  traités  de  ldl5  n'existent  plus  en  droit  aux  yeux  de  la  République  fran- 
çaise ;  toutefois,  les  circonscriptions  territoriales  de  traités  i^ont  un  fkit  qu'elle  admet 
comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations. 
Mais,  iri  kl  traités  de  1 615  n'e^teat  pln$  gue  comme  bits  à  modifier  d'nn  aèbord 


eommTO.  et  8!*la  B^publfqiîc  déclare  hatitemcnt  qpWe  a  pour  êroM  et  potir  fti!»lmi^ 
d'arriver  régaHèrementet  pacifiqueweiit  à  cesmodiQcatfons,  le  bon  sens,  la  modéra- 
tion,  la  conscience,  là  prpdcnce  delà  RépnbHqne  exfstént,  et  sont  pour  lEn^ope  nnc 
meillenre  et  plus  honorable  garantie  que  les  lettres  de  ces  traités,  si  souvent  violés  on 
modifiés  par  elle. 

Attachez- vous,  Monsieur,  à  faire  comprendre  et  açlmettre  do  ^ne  fol  cette  émao* 
cipation  de  la  République  des  traitas  de  fSlS,  et  à  montrer  que  cette  franchise  n*a 
rien  d'incoDciable  avec  lerepm  de  TEurope. 

AîndlftAap  le  ()i^w)fi)iaiiteaieBt  :  si  L'heore  4e  (a,  reconstruction  de  quelques  natio- 
nalités oppriuiéea  es  Europe^  ou  alileura,  npiis  paraissait  avoir  sonné  dans  les  décrets 
de  la  Providence;  si  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée  depuis  François  I«r,  était  contrainte 
ou  menacée  dans  le  mouvement  de  croissance  qu'elle  opère  chez  elle  pour  prêter  une 
forpe  i^  plus  fiu  f^isp^^u  4e9  gouvernements  4émocraliqu?s  -^  ai  les  Etfita  indépendantu 
de  iltalie  étaient  emrabMy  si  l'on  imposait  d?s  limiUs  ou  des  obstacles  à  leurs  trans- 
formations intérieures  ;  si  on  leur  conte.«tait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux 
pour  consolider  une  partie  italienne,  la  République  française  se  croirait  en  droit  d'ar- 
mer elle-mèp^ ppi)r protéger  c^mqayeinei\ts  l^gitixpes  da  çf/^^asui^  ^é^^^UcM- 
lité  des  peuples.  .      .   .^r 

La  Bépublimi^,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  prçmler  pas  Tère  ^es  proseriptlovs  tt . 
des  dictatures.  Elle  est  décidée  à  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Ellç  e^t  iér 
cidée  également  ^  ne  Jçxpais  voiler  soi^  principe  démocratique  au  c^hiM^.  Elle  ne 
lai^era  mettre  la  main  de  personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  qa  liberté  et  le 
regac4  des  peuples.  Elle  se  proclame  l'alliée  intellcptue|ie  et  cordiale  ^e  tous  le?  droitSi  : 
de  tous  les  progrès,  de  tous  les  développements  légitimes  d'instjtutioqs  disa  natioas, 
qui  veulent  vivre  du  même  principe  que  le  sien.  Elle  ne  fera  poij)t  d^  pr^pap^ande-. 
sourde  ou  incendiaire  chez  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il  n'y  a  de  libertés  durables  que 
celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur  leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera,  par  la  lueur 
de  ses  idées,  par  le  spectacle  d  ordre  et  de  paix  qu'elle  espère  donner  aq  [UPi^de»  jesepl 
et  honnête  prosélytisme,  le  prosélytisme  de  Testlme  et  de  ta  sympathie.  Ce  u'est  peint 
là  ta  guerre,  c'est  la  natare.  Ce  n'est  point  là  l'agitation  de  rÉurope.c'çst  h  vie.  C^ 
D*est  point  là  incendier  le  monde,  c'est  briller  de  sa  face  sur  Vhorizon  d^  peiiploli . 
pour  les  devancer  et  les  guider  à  la  fois. 

Nous  désirons,  pour  Thupianité,  qxie  la  paix  soit  conservée.  Nous  Tespéroqjs  mèmp. 
Une  seule  question  de  guerre,  avait  été  posée,  il  y  a  un  an,  en^re  la  France  et  TAn-^ 
gîcterre.  Cette  question  de  guerre ,  ce  n'était  pas  la  France  républicaine  qui  l'avait 
posée,  c'était  la  dynastie.  La  dynastie  emporte  avec  elle  ce  danger  de  guerre  qu'el^ , 
avait  suscité  pour  l'Europe,  par  Tambitlon  toute  personnelle  de  ses  alliances  de  fa-i 
mille  en  Espagne.  Ainsi  cette  politique  domestique  de  la  djnastlQ  déchue,  gui  pesait 
depuis  dix- sept  ans  sur  notre  dignité  nationale,  pesait  en  même  temps,  par  ses  pré*^ 
tentions  à  une  couronne  de  plus  5  Madrid,  sur  nos  alliances  libérales  et  sur  la  pai;i.  la 
République  n'a  point  d'ambition  :  la  République  n'a  point  de  népotisme*  Elle  n'hé- 
rite pas  des  prétentions  d'une  mmille.  Que  l'Espagne  se  régisse  elle-même;  que 
TEspaiine  soit  indépendante  et  libre,  la  France,  pour  la  solidité  de  cette  alliance 
naturelle,  compte  plus  sur  la  conformité  de  principes  que  sur  les  successions  de  la 
maison  de  Bourbon  ! 

Tel  est,  Monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  République  ;  tel  sera  învariablem^  ie 
caractère  de  la  politique  franche,  forte  et  modérée,  que  vous  aurez  à  repré»enter. 

La  république  a  prononcé  eu  naissant,  et  au  milieu  de  la  chaleur  d'une  lutte  non  • 
provoquée  par  le  peuple,  trois  mots  qui  ont  révélé  son  Ame  et  qui  appelleront  sur  son. 
berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hommes  :  Liberté^  Égalité,  Fraternilé,  Elle  a 
donné  le  lendemain,  par  rabolitlon  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  le  véritable 
commentaire  de  ces  trois  mots  au  dedans  ;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commentaire 
au  dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  à  nos  relations  extérieures  est  celui-ci  : 
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atlranchiflseinent  de  la  France  des  chaînes  qui  pesaient  sor  son  prinelpe  et  sor  sa 
dignité  ;  récupération  du  rang  qu'dle  doit  occuper  an  niveau  des  grandes  puissaoces 
européennes;  enfin,  déclaration  d'alliance  et  d*amitië  à  tous  les  peuples.  Si  la  France 
a  la  conscience  de  sa  part  de  mission  libérale  et  civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a  pas 
un  de  ces  moto  qui  sig;nifie  guerre.  Si  l'Europe  est  prudente  et  juste,  il  n*y  a  pas  un  de 
ces  mots  qui  ne  signifie  paix. 
Rcceves,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très*dlstinguée. 

LAMAETin, 

Membre  du  Got^vememeni  wmtUoirê  de  la  RépMifuê 
el  Ministre  du  ajfaireê  étrangérêi. 


CfieutAïaB  di  Hinfttre  de  rîDtériear  aux  commissalrei  da  Goofarnement  provisoire  dans  lu 
départements  concemaDt  leurs  pouvoirs  et  levrt  devoirs  (JT.)- 

12  maci  1848. 

La  dreofaire  qui  tous  est  parvenue  et  qui  a  été  publiée  traçait  vos  devofrs.  Il  im 
porte  que  j'entre  avec  vous  dans  quelques  détails,  et  que  je  précise  plus  nettement  ce 
que  J'attends  de  votre  patriotisme,  maintenant  que,  par  vos  soins,  la  République  eit 
proclamée. 

Dans  plasfears  dépiartements  on  m'a  demandé  quels  étaient  vos  pouvoirs. 

Le  citoyen  Ministre  de  la  guerre  s'eu  est  inquiété  en  ce  qui  touche  vos  rapports  avec 
les  chefs  militaires.  Plusieurs  d'entre  vous  veulent  être  tixés  sur  la  ligne  de  conduite  i 
suivre  vis-à-vis  de  la  magistrature;  enfin  la  garde  nationale  et  les  élections,  les  élections 
sortoat,  doivent  être  l'objet  de  votre  constante  préoccupation. 

$  i**.  Queîi  sont  vas  pouvoirs. 

Ib  sont  illimités.  Agent  d'une  autorité  révolutionnaire,  vous  êtes  révolutionnsire 
aussi.  La  victoire  du  peuple  vous  a  Imposé  le  mandat  de  faire  proclamer,  de  consolider 
son  ceuvre.  Pour  l'accomplissement  de  cette  tâche,  vous  êtes  investi  de  sa  souveraineté, 
vous  ne  relevez  que  de  votre  conscience,  vous  devez  faire  ce  que  les  circonstances 
exigent  pour  le  salut  public. 

Grâce  à  nos  moeurs,  cette  mission  n'a  rien  de  terrible.  Jusqu'Ici  vous  n'avez  eu  à 
briser  aucune  résistance  sérieuse,  et  vous  avez  pu  demeurer  calme  dans  votre  force  ; 
il  ne  fliut  cependant  pas  vous  faire  illusion  sur  l'état  du  pays.  Les  sentlmento  républi- 
cains y  doivent  être  vivement  excités,  et  pour  cela  il  faut  confier  toutes  les  fonctions 
politiques  À  des  hommes  sûrs  et  sympathiques.  Partout  les  préfets  et  sous-préfets 
doivent  être  changés;  dans  quelques  localités  on  réclame  leur  maintien  ;  c'est  à  vous 
de  faire  comprendre  aux  populations  qu'on  ne  peut  conserver  ceux  qui  ont  servi  un 
pouvoir  dont  chaque  acte  était  une  corruption.  La  nomination  des  sous-commissaires 
remplaçant  ces  fonctionnaires  vous  appartient.  Vous  m'en  référeres  toutes  les  fois  que 
vous  éprouverez  quelque  hésitation.  Choisissez  de  préférence  des  hommes  appartenant 
au  chcdf-lieu  ;  vous  ne  les  prendrez  dans  rarrondtssement  n^éme  que  lorsque  vous  les 
saurez  dégagés  d'esprit  de  coterie;  n'écartez  pas  les  jeunes  gens.  L'ardeur  et  la  gêné* 
rosité  sont  le  privilège  de  cet  Age,  et  la  République  a  besoin  de  ces  belles  qualités. 

Vous  pourvoirez  aussi  au  remplacement  des  maires  et  des  adjoints.  Vous  les  désigne- 
rez provisoirement,  en  les  investissant  du  pouvoir  ordinaire.  Si  les  Conseils  municipciux 
sont  hostiles,  vous  les  dissoudrez,  et,  de  concert  avec  les  maires,  vous  constituerez  une 
municipalité  provisoire;  mais  vous  n'aurez  recours  à  cette  mesure  que  dans  uo  cas  de 
rigoureuse  nécessité.  Je  cjrois  que  la  grande  majorité  des  Conseils  municipaux  peut  être 
conservée,  eu  mettant  à  leur  tête  des  chefe  nouveaux. 
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Vous  exercerez  les  pouvoirs  de  Tautorité  executive;  la  force  armée  est  donc  sous 
Tos  ordres»  Vous  la  rcSifuérez,  vous  la  mettez  eu  mouvement  ;  vous  pouvez  même,  danf^ 
les  cas  graves,  suspendre  un  chef  de  corps^  en  m'en  référant  immédiaten^nt.  Mais  vous 
devez  apporter  de  grands  ménagements  dans  cette  partie  de  vos  fonctions,  tout  ce  qui, 
de  votre  part,  blesserait  la  Juste  susceptibilité  des  chefs  de  corps  ou  du  soldat,  serait 
une  faute  inexcusable.  J'ai  appris  que,  dans  plusieurs  départements,  les  commissaires 
n'ont  pas  Aabli  sur-le-champ  un  lien  entre  eux  et  Tautorité  militaire  ;  je  m*en  étonne  et 
vous  invite  à  ne  pas  manquer  à  ces  règles  si  simples  de  bonne  politique  et  de  conv^- 
QftDce*  L'armée  a  montré  dans  ces  derniers  événements  sa  vive  sympathie  à  la  cause 
républicaine .  Il  faut  se  la  rattacher  de  plus  en  plus.  Elle  est  peuple  comme  nous,  elle 
estlapremièrebarrièrequis*opposerait  à  une  invasion.  Elle  va  entrer  pour  la  pre- 
mière fois  en  possession  de  droits  politiques.  Hooorez-la  donc,  et  conciliez- vous  les 
bons  sentiments  de  ceux  qui  la  commandent  ;  n*oubliez  pas  non  plus  que  vos  pouvoirs 
nesaoraient  toucher  à  la  discipline.  Ils  se  résument  en  ces  deux  mots  :  Vous  servir  de 
la  force  militaire  ou  la  contenir,  et  la  gagner  par  des  témoignages  d'estime  et  de  cor- 
dialité.    ' 

g  3.  —  Va  rappctU  Mt  la  mofitlf ofiirf. 

La  magistrature  ne  relève  de  l'autorité  executive  que  dans  le  cercle  précis  tracé 
par  les  lois.  Voua  exigerez  des  parquets  un  concours  dévoué  :  partout  où  vous  ne  le 
reneontrerez  pas,  vous  m'en  avertirez,  en  m'indiqoant  le  nom  de  ceux  que  reconunan- 
deat  leur  droiture  et  leur  fermeté.  J'en  ferai  immédiatement  part  au  Ministre  de  la 
joitice.  Quant  à  la  magistrature  inamovible ,  vous  la  surveillerez  ;  et  si  quelqu'un  de 
ses  membres  se  montrait  publiquement  hostile,  vous  pourriez  user  du  drçit  de  suspen- 
sion que  vous  confère  votre  autorité  souveraine. 

$  4.  —  La  garde  nationale. 

Vous  j«eevrez  de  moi  des  instnietioDS  détaillées  sur  l'organisation  de  ia  roilioe  civi- 
que. J'ai  tâché  d'y  prévoir  et  d'y  résoudre  toutes  les  difficultés  que  vous  pouvez  ren- 
contrer. C^les  qiii  naîtront  d'obstacles  imprévus  et  locaux,  seront  levés  par  votre  pa- 
triotisme. En  faisant  procéder  aux  élections,  vous  vous  conformerez  a»x  décrets  d« 
Gouvernement,  c*est-À-dm  que,  par  dérogation  à  la  loi  de  1831,  vous  fSerez  nommer 
tous  les  officiers  sans  exception  par  les  gardes  nationaux,  en  commençant  par  les  grade» 
sopérieurs.  Vous  surveillerez  soigneusement  l'action  des  sous-commtasires  et  des  mu- 
aidpalités,  et  vous  les  obligerez  à  vous  rendre  un  compte  exact  de  leurs  opérations. 

S  5.  —  Let  élections. 

Les  éleetlovis  sont  votre  grande  œuvre  ;  elles  doivent  être  le  salut  du  pays.  C'est  de 
la  composition  de  FAssemblée  que  dépendent  nos  destinées.  Il  faut  qu'elle  soit  animée 
de  resjprit  révolutionnaire,  sinon  nous  marchons  à  ta  guerre  civile  et  à  l'anarchie.  A  ce 
sQjet,  mettez-vous  en  garde  contre  les  intrigues  des  hommes  à  double  visage  quf ,  nprèii 
avoir  servi  la  royauté,  se  disent  les  serviteurs  du  peuple.  Ceux-là  vous  trompent  ;  et 
vous  devez  lesr  refbser  votre  appui .  Sachez  bien  que,  pour  briguer  l'honneur  de  siéger' 
a  l'Assemblée  Nationale,  il  faut  être  pur  des  traditions  du  passé.  Que  votre  mot  d^ordre 
ioit  partout  :  des  hommes  nouveaux,  et  autant  que  possible  sortant  du  peuple. 

Les  travaillleurs,  qui  sont  la  force  vive  de  la  nation,  doivent  choisir  parmi  eux  ceux 
qne  recommandent  leur  intelligence  ,  leur  moralité,  leur  dévouement  :  réunis  à  l'élite 
des  penseurs ,  ils  apporteront  à  la  discussion  de  toutes  les  grandes  questions  qui  vont 
s'agiter,  rautorité  de  leur  expérience  pratique.  Ils  continueront  la  révolution,  et  la  con- 
tiendront dans  les  limites  du  possible  et  de  la  raison.  Sans  eux,  elle  s'ég^u^alt  en 
vaines  utopies,  ou  serait  étouffée  sous  l'effort  d^une  fraction  rétrograde. 


Mais  Ici  se  présente  une  ftMIoAftiB  tepittft  e^l  éénlDvée,  et  rar  laquelle  il  ood- 
vlent  de  s^explfquer  sans  fai)>1e9se  et  sans  rétfcence.  Le  temps  des  nues  et  des  flctio])s 
est  passé  :  nous  sommes  assez  forts  pour  être  vrais. 

*  Le  GouverDement  dolMl  agir  sur  les  élections  ou  se  borner  à  en  surveiller  la  ré- 
gularité. 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  que,  sous  peine  d'abdiquer  ou  même  de  trahir,  le  Gou- 
vernement ne  peut  se  réduire  à  enregistrer  des  procès-verbaux  et  à  compter  aes  voix  ; 
il  doit  ëctairer  la  France  et  travailler  ouvertement  à  déjouer  les  intrigues  de  la  coutre- 
révolution,  si,  par  impossible,  elle  ose  relever  la  tête. 

Est-ce  à  dire  que  nous  imitions  les  fautes  de  ceux  que  notis  avons  combattus  et  ren- 
versés? Loin  de  là.  Us  dominaient  par  la  corruption  et  le  mensonge,  nous  voqIods 
faire  triompher  la  vérité  ;  ils  caressaient  Tégoïsme,  nous  faisons  appel  aux  scntimems 
généreux;  ils  étouffaient  Findépendance,  nous  lui  rendons  un  libre  essor;  ils  ache- 
taient les  consciences,  nous  les  affranchissons.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entie  eux  et 
nous  ? 

Mais  c'est  précisénfient  parce  que  leurs  odieuses  pratiques  ont  profondément  altéré 
les  mœurs  des  classes  officielles,  qu'il  est  nécessaire  de  parler  haut  et  ferme,, et  de  dé- 
truire les  semences  d'erreur  et  de  calomnie  répandues  par  eux  si  longtemps. 

Quoi  I  nous  sommes  libptad'^icir  c  tt  y  A|pi0li9«e|i  ^eiDiiines  «nçore  nous  subissions 
upe  loi  qui  nous  ordonnait  çvec  amende  et  prison,  de  n'adorer,  de  ne  servir,  de  ne 
nommer  que  la  monarchie  ;  la  République  était  partout'  représentée  comme  vn  sym- 
bole de  spoliation,  de  pillage,  de  meurtres,  et  nous  n'aurions  pas  le  droit  d*avertTr  la 
nation  qu'on  l'avait  égarée?  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  nous  mettre  perpétuelle- 
ment en  communication  avec  elle  pour  lui  ouvrir  les  yeux  T  Hommes  publies  sans  pré- 
voyance et  sans  fol  politique ,  nous  laisserions  Insulter  notre  drapeau  !  noos  nous 
exposerions  à  l'ensanglanter  dans  une  guerre  civile  pour  n'avoir  pas  osé  le  déployer 
librement  I 

Non,  nous  ne  méconnaîtrons  po9  j^  ce  point  notre  devoir.  Apôtres  de  la  RévolutiOD, 
nous  la  défendrons  par  nos  actes,  nos  paroles,  nos  enseignements.  Vigilants  et  résolus 
centre  ses  ennemis,  nous  lui  conquerrons  des  partisans  en  iafatant  coaBattre.OB«K- 
lÀ  seuls  qui  ne  la  comprennent  pas,  peuvent  la  redouter. 

Ces  principes,  Citoyen  Commissaire^  tracent  la  ligne  de  votre  conduite.  Suivons  Ma 
possible  de  vous  multiplier,  d'être  partout  à  la  Ms,  de  mettre  à  chnqœ  iièur*  votra 
pensée  en  oontaet  avec  la  pensée  publique»  vous  ne  itaries  rien  de  trop.  Digne  niMou- 
ndre  des  idées  nouvelles  auxquelles  le  monde  appartient,  vous  prépareriez  leor 
padflque  avènement.  Ce  qo'il  y  a  de  praticable  daas  cette  iabortenae  tàciie  doit  être 
accompli  par  vous,  par  vos  amis,  par  vos  écrits,  par  vos  discours  ;  répandca  la  lu- 
mière à  flots.  Qu'à  tous  les  yeux  brille  dans  son  éclat  majestueux  la  grande  et  noble 
figure  de  la  République,  régénérant  Thamanité  par  sa  puissance  morale,  efihçant  les 
distioctipns  de  classes,  appelant  tous  les  citoyena  à  la  réalisation  polUique  du  dogme 
de  la  fraternité,  dégageant  le  travail  et  rintelligenoe  des  entraves  qui  l'étouffint, 
faisant  enfin  de  notre  admirable  France  la  plus  libre ,  la  plus  heureuse  »  la  plus  forte 
des  nations  ! 

Ainsi  s'exercera  votre  influence  :  Tintimidation  et  la  vi<denee  provoquent  les  séfol- 
tes;  la  corruption  dégrade  et  ruine  le  pouvoir  ;  l'enseignement  viril  est  la  seule  arme 
dont  puissent  se  servir  les  cheb  révolutionnaires  4u  peuple  :  elle  leur  suffit  pour  triom- 
pher de  toutes  les  résistances. 

Mais,  aflin  que  cet  enseignement  soit  fécondi  puisea  vos  inqiâratteAa  aux  soaroes 
vraiment  populaires.  Qae  partout  des  réanions  soient  organisées^  que  cliacun,  ntee  le 
plus  humble,  »oit  mis  en  demeure  d'y  produire  sa  pen^e.  Dieu,  qui  seul  a  co^o  si 
longtemps  les  misère^  4^4  peuple,  seul  aussi  connaît  les  trésors  de  lioa  sens  et  de  mo- 
ralité que  ^recèlent  les  oias^;  brisez  la  couche  épaisse  qui  les  enfouit  encore. 
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Éelaires  lea  ëlecteura»  et  répétez-leur  sans  cesse  que  le  règne  des  hommes  de  la  mo- 
narchie est  fini. 

Vous  comprenez  combien  ici  votre  tàehe  est  grande»  L*éiucation  du  pays  i/est 
pas  faite.  C'est  à  vous  de  le  suider.  Provoquez  sur  tous  les  points  de  votre  départe* 
ment  U  réunion  des  comités  électoraux,  examinez  sévèrement  les  titres  des  candidats. 
Arrêtez- vous  à  ceux-ià  seulement  qui  naraissent  présenter  le  plus  de  garanties  à  Topi- 
nion  républicaine,  le  plus  de  chances  de  succès.  Pas  dé  transactions,  pas  de  compnti* 
eances*  Que  le  jour  de  l'élection  soit  le  triomphe  de  la  RévoluUon» 

Li  membre  dt$  GoiA*>ernimintprùoi$o%r6^  Minuired»  Viniérienr 

Lsi>BU-R0LLtll. 

CiicDLAiai  du  Ministre  de  rintérieuraux  Gommiiiaires  généraux  des  âépartemenU,pour  leur  eji- 
piser  la  pensé  elle  devoir  du  Gouverneoient  en  vue  des  élections  générales  {9î.) 

7avrUi848.     . 
GttoyeD  Commissaire» 

Noos  touchons  aux  élections  :  encore  quelques  Jours,  et  le  peuple  finançais  tout  en- 
tier, usant  de  sa  souverainetë  si  glorieusement  reconquise,  proclamera  les  noms  de  ses 
laandamires.  A  la  veille  de  ce  grand  acte  de  sa  toute-puissance,  il  est  utile  que  le  Gou- 
vernement né  de  la  Révolution,  chargé  de  conserver  intacte  et  pure  la  victoire  popu- 
laire, expose  une  dernière  fois  sa  pensée  à  ceux  qui  le  représentent  et  le  défendent  sur 
toute  la  surfiicQ  de  la  République. 

Déjà  je  vous  l'ai  dit,  des  élections  dépend  Tavenir  du  pays*  Sineèrement  fépubli- 
caioes,  elles  lui  ouvrent  une  ère  brillante  de  progrès  et  de  paix;  réactionnaires  ou 
même  douteusesL  elles  le  condamnent  à  de  terribles  déoldrements.  Votre  constant  ef- 
fort a  donc  éié>  doit  être  encore  d'envoyer  à  TAssemblée  Nationale  des  hommes  bon- 
iiétes,  courageux  et  dévoués  Jusqu'à  la  mort  i  la  cause  d«  peuple. 

Sur  quelques  points,  on  abuse ,  on  égare  les  populations;  sur  quelques  points  la 
richesse  réclame  ses  privilèges  à  main  armée.  Ceux  qui  agissent  ainsi  commettent  un 
grand  crime ,  et  nous  menacent  de  la  aouleur  de  vaincre,  quand  nous  aurions  touIu 
aoalement  persuader-  , 

Que ,  de  toutes  parts ,  le  peuple  des  campagnes  se  rallie  au  pei^le  àeB  villea ,  et  que 
le  peuple  des  villes  s'unisse  à  celui  qui*  au  nom  de  tous  et  pour  la  commune  gloire ,  a 
conquis  le  principe  d'un  heureux  et  noble  avenir.  Partout  la  cause  du  peuple  est  la 
même ,  partout  les  intérêts  de  Toprimë  sont  solidaires.  Si  la  République  soocombait  à 
Paris;  elle  succomberait  non  seulement  en  Jrance.,  mais  dans  tout  l'pnivnrs  qui ,  les 
yeux,  fixés  sur  nous ,  s'agite  héroïquement  pour  sa  délivrance.     . 

Citoyens ,  il  ne  faut  pas  que  von^  en  veniez  à  être  farces  de  violer  vous-mêmes  le 
principe  de  votre  propre  souveraineté.  Entre  le  danger  de  perdre  cette  oonquéie  par  le 
fait  dune  assemblée  incapable  >  ou  par  celui  d*un  mouvement  d'indignation  populaire, 
le  Gouvernement  provisoire  ne  peut  que  vous  avertir  et  vous  montrer  le  péril  qui  vous 
menace.  11  n'^  paj^  le  droit  de  violenter  les  esprits  et  de  porter  atteinte  au  priadpe  du 
droit  public.  Élu  par  vous ,  il  ne  peut  ni  empêcher  le  mal  que  produirait  Texescice 
mal  compris  d'un  droit  sacré ,  ni  arrêter  votre  élan  ^  le  Jour  où|  vous  apercevant  vous- 
mêmes  de  vos  méprises ,  vous  voudriez  changer,  dans  sa  forme ,  l'exercice  de  ce  dnolt. 

Mais  ce  qu'il  peut,  ce  qu'il  doit  faire,  c'est  de  vous  éclairer  aur  les  conséquences 
de  ves  actes.  Jadis  les  Représentants  du  peuple  sauvaient  la  patrie  en  proclamant  le 
danger  de  la  patrie.  Dans  une  nation  comme  la  France  i  l'idée  du  danger  ne  peut 
démoraliser  que  ceux  qui  n'ont  pas  le  ccenr  firançais.  Le  vrai  Français  aime  l'idée  du 
danger,  qni  est  pour  lui  l'idée  même  de  la  victoirel  Eh  bien ,  si  la  patri»  n'est  plus 
en  danger  oeoune  aux  jours  de  notre  pnmiéif  RépnMqvt,  il  renami  n'esiplos 
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à  no)  portes ,  si  la  latte  matérielle  n'est  pins  établie  dans  nos  propres  rangs  Jl  y  a 
une  lotte  intellectuelle ,  qu^an  danger  moral  et  une  grande  foi  dans  les  idées  peuvent 
seuls  conjurer. 

Citoyens ,  ayons  ce  courage.  Détachons-nous  de  l'Intérêt  matériel  mal  entendu  , 
des  étroites  passions  de  localité.  Préservons-nous  des  ennemis  mii  nous  flattent  eu 
nous  caressant  pour  mieux  étrangler  la  liberté  qui  leur  sert  d'égide.  Sauvons  à  tout 
prix  la  République.  Il  dépend  encore  de  nous  de  la  sauver  sans  convulsions  et  sas» 
déchirements. 

Ainsi  profondément  et  pacifiquement  remué,  le  pays,  malgré  le  peu  de  temps  qui  loi 
a  été  laissé  pour  se  recueillir  et  se  reconnaître,  pourra  distinguer  ceux  qui  méritent 
l'insigne  houneur  de  le  représenter.  Dans  toutes  les  occasions  où  vous  serez  appelé  a 
le  guider,  pénétrez-vous  de  cette  vérité,  que  nous  marchons  vers  l'anarchie  si  les 
les  portes  de  l'Assemblée  sont  ouvertes  à  des  hommes  d*UDe  moralité  et  d'un  républi- 
canisme équivoques. 

Ceux  qui  ont  adopté  rancienne  dynastie  et  ses  trahisons,  ceux  qui  limitaient  lean 
espérances  à  d'insignifiantes  réformes  électorales,  ceux  qui  prétendaient  venger  les 
mânes  des  héros  dé  Février  en  courbant  le  front  glorieux  de  la  France  sous  la  maia 
d'un  enfant;  ceux-là  peuvent-ils  être  les  élus  du  peuple  victorieux  et  souverain,  lei 
instruments  de  la  Révolution.' 

Votre  conscience  a  répondu  :  Quelle  confiance  peuvent-ils  inspirer,  ceux  dont  le 
cœur  ne  s'est  point  ouvert  aux  souffrances  du  peuple,  et  dont  Tesprit  a  si  longtemps 
méconnu  ses  vœux  et  ses  besoins? 

Ne  regarderaienMIs  pas  eux-mêmes  comme  un  défi  à  la  Révolution,  que  des  hommes 
qui  ont  attaqué,  calomnié  la  Révolution,  devinssent  aujourd'hui  les  organisateurs  de  Ij 
constitution  républicaine? 

Eh  bien  I  puisque  le  choc  Impétueux  des  événements  leur  a  subitement  de^rillé  les 
yeux,  soit  :  qu'ils  entrent  dans  nos  rangs  ;  mais  qu'ils  n'aspirent  ni  à  nous  commander, 
ni  à  nous  conduire.  Qu'ils  marchent  à  l'ombre  do  drapeau  du  peuple;  mais  quiis  ne 
songent  pas  à  te  porter.  A  la  moindre  secousse,  leur  âme  se  trouMeraft,  et,  revenant 
malgré  eux  aux  convictions  de  toute  leur  Tie,  ils  afbibliraient  la  Repf^ntation  natio- 
nale de  toutes  les  incertitudes,  de  toutes  les  transactions  familières  aux  opinions  chan- 
celantes et  aux  dévouements  d'apparat. 

Que  le  peuple  s'en  défie  donc  et  les  repousse.  Mieux  vaudrait  des  adversaires  dédare 
que  ces  ami9  douteux . 

Citoyen  Commissaire,  ce  qui  fait  la  grandeur  du  mandat  de  Représentant,  é'est  qu'il 
Investit  celui  qui  en  est  revêtu,  du  pouvoir  souverain  d'interpréter  et  de  traduire  no- 
térét  et  la  volonté  de  tous. 

Or,  eelui-là  seul  en  usera  dignement,  qui  ne  reculera  devant  aucune  des  conséquences 
do  triple  dogme  de  la  liberté,  de  t'étalité,  de  la  frafemtté. 

La  liberté,  c^est  l'exercice  de  toutes  les  facultés  que  nous  tenons  de  la  nature,  gou- 
vernées par  notre  raison. 

L'égalité,  c  est  la  participation  de  tous  les  citoyens  aux  avantages  sodaux ,  sans  autre 
distinction  que  celle  de  la  vertu  et  du  talent. 

La  fraternité,  c'est  la  loi  de  l'amour  unissant  les  hommes,  et  de  tous  faisant  les 
membres  d'une  même  famille. 

De  là  découlent  :  l'abolition  de  tout  privilège,  la  répartition  de  l'impôt  en  raison  de 
la  fortune,  un  droit  proportionnel  et  progressif  sur  les  successions,  une  roagistramre 
librement  élue,  et  te  plu4  complet  développement  de  rinstitution  du  lury,  le  senice 
militaire  pesant  également  sur  tous,  une  éducation  gratuite  et  ésçale  pour  tous,  l'instm- 
ment  du  travail  assuré  à  tous,  la  reconstitution  démocratique  de  l'industrie  et  do  crédit. 
l'assoclatiOQ  voientaire  partout  substituée  aux  impulsions  désordonnées  de  l'égolsoie- 

Quiconque  n'est  pas  décidé  à  sacrifier  son  repos,  son  avenir,  sa  vie  au  triomphe  de 
tes  idées,  q^tfoonque  ne  sent  pas  <{ue  la  société  andeone  a  péri,  et  qu'il  faut  en  édifier 


une  noavellef  oe  ferait  qu'un  député  tîède  et  dangereiu.  Son  influence  enmpromettrait 
la  paix  de  la  France.        9 

J'ose  croire,  Qtayêù  Commlmtire,  que  ces  pensées  sont  lesTôtres,  et  qu'elles  trouire» 
tant  en  vous  un  Interprète  sur  et  dévoué.  Laisséz-mol  tous  dire  qae  vous  ajouterex  à 
FantorKé  morale  dea^  résolutions  qu'elles  vous  inspireront,  en  donnant  I*exeniple  de 
rabnégatkm  personnelle  et  de  la  réserve,  dans  la  recherche  des  suffrages.  Ce  serait 
bten  mal  eomprandre,  ce  serait  abaisser  votre  mission  que  de  la  consacrer  à  faire  réussir 
votre  candititure.  YoUfl  dignité  en  souffrirait  autant  que  le  pouvoir  de  la  République. 
Si  vos  concitoyens  viennent  h  vous,  acceptes  ledr  mandat  comme  la  plus  noble  récom- 
pense de  vos  trpivni^  mais  gardea-vous  deaoiliciter  ce  qui  cesserait  d'avoir  du  prix 
la  jour  où  on  pourrait  soupçonner  que  le  Commisisire  a  ildt  le  député.  Le  Gouvernement 
vous  tiendra  compte  du  soin  avec  lequel  vous  vous  conformerez  à  cette  partie  de  ses 
Instructions.  N'oublies  pas  que  nous  nous  devons  tous  au  pays,  qui  attend  de  nous  da 
gruBdea  cboaest  et  que  l'heure  est  venue  d'élever  notre  âme  au-dessus  de  toutes  ka 
préoceopaliona  de  l'inlérèt  privé; 

Is  MmSité  du  Qwivenumtni  froviêoire.  Ministre  d€  VinUrienr» 
Lxaau-RoLUif. 
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mmsTiaB  de  L'inrianua. 

Partit  t5  âvrll  t948. 

QtoyeBSi 

Noua  n'avons  pu  passer  du  régime  de  la  corruption  au  régime  du  droit  dans  un  Jour« 
dans  une  heure.  Une  heure  d'inspiration  et  d'héroisme  a  suffi  au  peuple  pour  con- 
sacrer le  principe  de  h  véHté.  Vais  dix-huit  ans  de  mensonge  oppoaent  au  régime  da 
la  vérité  des  obstacles  qu*un  souffle  ne  renverse  pas  ;  lea  élections,  ai  elles  ne  Ibnt 
pas  triompher  la  vérité  sociale ,  si  elles  sont  rexpression  des  intérêts  d*une  caste,  arra- 
chée à  la  confiante  loyauté  du  peuple ,  les  élections,  qui  devaient  être  le  salut  de  In 
République ,  seront  sa  perte ,  Il  n*en  faut  pas  douter.  Il  n'y  aurait  alom  qu'une  voie  de 
aalut  pour  le  peuple  qui  a  fttit  les  barricades ,  ce  serait  de  manifester  une  seconde  fois 
aa  volonté  et  d'ajourner  les  décisions  d'une  feusse  Représentation  Nationale. 

Ce  remède  extrême ,  déplorable ,  la  France  voudrait-elle  forcer  Paris  à  y  recourir? 
A  Dieu  ne  plaise  !  Non  ;  la  France  a  confié  à  Paris  une  grande  mission ,  le  peuple 
Crançals  ne  voudra  paa  rendre  cette  mission  incompatible  avec  Tordre  et  le  calme  né- 
cessaires aux  délibérations  du  corps  constituant.  Paris  se  regarde,  avee  raison,  comme 
le  mandataire  de  toute  hi  population  du  territoire  national  ;  Paris  est  le  posta  avancé 
de  l'armée  qui  combat  pour  l'idée  républicaine  ;  Paris  est  le  rendez-vous ,  à  certaines 
beores ,  de  toutes  les  volontés  généreuses  de  toutes  lea  forces  morales  de  la  France; 
Paris  ne  séparera  pas  sa  cause  de  la  cause  du  peuple  qui  soufAre ,  attend ,  et  réclame 
d'une  extrémité  à  l'autre  du  pays.  Si  l'anarchie  travaille  au  loin ,  si  les  influences  so- 
ciales pervertissent  le  jugement  00  traUssant  le  tcbu  dea  masses  dispersées  et  trompéea 
par  l'éloignement,  le  peuple  da  Paris  se  croit  et  se  déclare  soUdaira  dea  Intéréta  de 
toute  la  nation. 


ExtraUdukuUeUt^dêla  Bé^Miquê  fi»  a,  mv^i  dmuUmUêlu  mmmuwBi  de  la 

RépMigue. 

L'adresse  sui?ante  a  été  distribuée  dana  Parla  : 

Citoyens,  nous  demandons  ri\|ouniement  dea  élections  de  la  garde  natiottala  al  de 

T.    11.  10 
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nombre  d'ouvriers  sont  inscrits  sur  les  listes  électorales.  V^me  De.racfevndtqQeiei 
suHragas  df  labourg^oisiQ.  Oao&  loft  villes,  la  elassed^tcui^alUear^facoMéeaii  joug 
?.  i  par  de  longues  années;  de  eooipression  et  de  misère»  ut  preoiniit  «otime  part  ao  scrutin^ 

ou  bien  elle  y  serait  conduite  par  ses  maîtres  comma  an  béla&l  aveugle»  Aant  les  eam*- 
pagnes,  toutes  iofluenoes  soat  aux  malof  des  aristocratiea«  Une  tyrannie. lauBte  a 
étouffe,  par  sou  système  d'isolement  indlvldael,  toute  apootaeiéité  a«  eorar  des  ttUM. 
Les  malheureux  paysans,  réduite  h  la  QuoditloQ  de  aerfo»  deffeodrateol,  à  leur  iosa,  \» 
marèbepied  des  ennemia  qui  les  opprimenl  et  les  eaploiteat. 

Notre  ame  s'indlgoe  4  la  pensée  que  leaoppresaeure  polsseul  aiial  neneilllr  ktbé« 
néOces  de  Leur  crime.  G*eat  un  sacrilège  de  faire  meatir  à  leur  propria  aahi(  dU  miWoi» 
.  d'hommes,  d'arracher  à  leiir  ig|i»oraiiee  la  sanctteo  de  leur  eaaiaMÎge;  Ce  malt  un  défi 
par  tr^p  iosol^nt  au^  barricades  de  Février^ 

L^  peeple  ne  sait  pas;  Il  faiU  «e'ii  aaelif.  Ce  n'cat  pas  l'eanvve  dHin  jeur,  at  d'an 
mois.  Lorsque  la  contre-révolution  a  seule  la  parole  depoia  fftwfannte  aMe,'flalica  donc 
trop  de  raccorder»  une  année  peut-être^  à  la  liberté),,  ià,  qa  râfame  que  la  moitié  dn 
la  trtbune,  et  ne  metfra  pas,  elle,  ta  main  sur  la  bouche  de  son  ennemi?  Il  fiaiut quels 
lumière  pénètre  Jusque  dans  les  dentfers  hameaux  de  la  République.  Il  faut  que  les 
travailleurs  redressent  leurs  fronts  courbés  par  la  servitude  et  se  relèvent  de  cet  état 
de  stupeur  et  de  prostration  où  les  castes  dominantes  les  tiennent  le  pied  sur  la  tète. 

Et  ne  dites  pas,  Citoyens,  lyue  ne»  oraioles  sent  ^inea.  Les  élections,  ai  elles  s*ao- 
compUssent)  seront  réactionnaires.  C'est  le  cri  universel^  que  le  parti  royaliste,  le  seul 
organisé,  grÀee  à  sa  longue  puissance,  va  les  maîtriser  par  rintrigne,  la  oerruptioD,  les 
inflaenc<^  sooiaiea,  et  sertira  triomphant  du  scrutin- 

Songez-y  I  le  triomphe,  c*est  la  guerre  civile/  Paris,  le  cœur  et  le  cerveau  de  la 
France,  Paris  ne  reculera  pas  devant  un  retitur  ofTenalf  du  pasaé.  Béfléeblsaea  aui 
sinistres  conséquences  d*nn  conSît  entre  la  population  parisienue  et  une  Assemblée  qai 
crbiraft  représenter  la  nation,  qui  ne  la  représenterait  pas }  car  ça  ¥Otft  de  diynaia  sera 
uAb  surprise  et  un' mensonge. 

Que  Totre  ]^radence  épargne  à  ta  t*ranciB  un  si  grand  përU*  Laisses  la  psia  naître  à 
la  République  ]  è  cette  heure,  Il  est  encore  emprisonné  dana  Téteiaffa^it^  ^ovekippe  de 
la  monarchie. 

Ajournement  des  électtonsl  c'est  le  cri  dU  peuple  pariateDw    :    ^ 
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NOIE  DE  LA  œiOaSSION  D'ENQUÊTE 
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CLUB  DÈS  CLUBS. 


En  ordonnsint  à  la  Commission  d'ènquéte  de  publier  tobtës  les 

i)ièces,  TAssemblée  Nationale  n*a  pu  songer  à  la  publication  de  tous 
es  documents  plus  ou  moins  informes»  saisis  au  domicile  de  Sobrier 
et  formant  en  Quelque  sorte  les  archives  du  Club  des  Clubs. 

Toutes  ces  pièces,  communiquées  à  la  Commission  par  l'autorité 
judiciaire  >  seront  déposées  dans  leurs  cartons ,  aux  Archives ,  afin 
que  chacun  de  MM..  les  Représentants  du  peuple  puisse  les  consulter 
au  besoin. 

La  Commission  ,  pour  faciliter  l'examen  de  ces  pièces»  croit  devoir 
fournir  quelques  explications  et  donner  ainsi  la  clef  d'un  système 
dans  Texamen  duquel  il  est  facile  de  s'égarer  et  de  se  perdre. 

Le  Club  des  Clubs  s'occupait  principalement  des  prochaines  élec- 
tions par  le  suffrage  universel. 

Longepied  imagina  »  comme  on  l'a  dit  dans  le  rapport,  de  centra^ 
User,  dans  ce  but»  tous  les  clubs  de' Paris  et  de  la  banlieue.  Il  appela 
trois  délégués  de  chacun  de  ces  clubs  et  procéda  de  suite  à  une  or- 
ganisation électorale. 

Des  délégués  furent  envoyés  dans  les  86  départements.  Le  registre 
nominal  de  ces  délégués  porte  leur  nombre ,  en  moyenne  ,  à  quatre 
par  département.  Chacun  d*eux  avait  pris  »  sur  reçu  »  un  exemplaire 
des  instructions  qtt'il  devait  suivre.  Presque  tous  ouvrirent  une  cor- 
respondance avec  le  président  Longepira  ,  et  remirent  un  rapport 
circonstancié  de  leur  mission. 

Le  dubdes Clubs faisaitun  résumé  de  là  correspondance  des  agents, 
et  on  peut  ainsi  apprécier  l'importance  de  ce  travail.  Presque  tous  les 
départements  ont  un  dossier  spécial  »  intitulé  :  Résumé  du  déparie^ 
ment  de  •  •  D'un  seul  coup  d'œii  on  se  rendait  compte  de  la  situation 
de  ce  département. 

Indépendamment  de  cette  partie  de  leur  mission  que  l'on  pour- 
rait considérer  comme  administrative ,  on  reconnaît ,  en  outre,  que 
l^s  agents  du  Chib  dos  Chibs  étaient  chargés  d'organiser»  autant  que 
I>ossible»  des  clubs  douvriers  et  de^  clubs  uuUtaîi'es»  dans  lesquels  le 


mérite  dss  candidats  serait  discuté.  On  y  discutait  également  le  mé- 
rite des  opinions  des  officiers. 

Inutile  de  répéter  ici  que  ces  agents  étaient  soldés  par  Longepied, 
partie  prenante  au  budget  des  fonds  secrets. 


raTERROGATOmE  NB  IiONGEPIED. 

L*M  iSkS.  là  13  jDillet,  à  répoodq  :  AmabieLoogepiel,  déjk  iatArtcir^ 
D.  A  qaelie  époque  le  Clob  de3  Clubs  a*Ml  comoiiQiioè  à  racèfoir  oqs  secours 
dcr  Ministre  de  Uniërf eur  ? 
R.  Vers  la  fio  du  mois  de  mars,  et  Ha  ofit  eessè  Veni  le  M  avril. 
D.  Pouv^ez^yoïis  préciser  la  Bomme  4fat  vous  «?ex  reçoe  i 
a.  ^e  ue  p^x  pas  le  dire  a«  Justai  nais  alla  pouvait  bien  allar  d*  90  è  mfif» 

D.  Par  qui  les  sommes  étaient^lles  ordinairemeol  remises? 

R.  Je  présume  qu'on  touchait  à  la  caisse  du  Ministère;  J'ai  touché  quelquefois. 

D.  Quel  emploi  faisait-on  des  sommes  que  vous  receviez? 

B*  Ces  sommes  étaient  remises,  ea  détail  et  par  petites  aummeS}  auxdéMgaés 
envoyés  dans  les  départements  pour  s'occuper  des  électloDs*  .    . 

D.  Les  noms  de  ces  délégués  étaieui-ils  aoumis  au  Ministre  derintériaqr  ? 

R«  Oui,  Monsieur. 

D.  Les  rapports  étaien(4s  transtais  au  Ministre? 

R.  On  donnait  connaissance  au  Ministre  des  parties  de  rapport  que  la  eotturii-  ' 
afoB  Jugeait  à  projpos  de  lui  oQmmuniquer* 

,  •  D.  Sur  la  feuille  du  17  avril  1848  SQ  trouve  eo  tête  ;  armée  :  600  ff  •  Goumaat 
ces  èOO  fr.  ont-ils  été  employés  ? 

R.  Armée  est  ici  pour  :  délégués  envoyés  à  Tarmée.  Ces  délégués  ëtaieat or- 
dinairement des  anciens  militaires;  on  employait  aussi  quelques  militaires  à  qai 
oo  faisait  obtaoir  des  coogés* 

D.  Ou  trouve  sur  la  même  ftuiUe  :  Surveillanoa  de  Paris  «t  de  la  baaUeae, 
1,000  fr.— Quelle  était  cette  surveillance  qui  cofttalt,  1,000  t^,  an  ou  J^ur  ? 

R*  Ces  1,000  tt.  n'étaient  certainement  pas  pour  un  seul  jour,  la  surveillsaca 
ne  s'appliquait  qu*aux  délégués.  On  s'est  servi  ici  du  mot  surveillance  à  tort, 
car  il  ne  s'agtaatt  paa  d'autre  €lio|e  que  de  secours  accordés  m%  délégués. 

D.  Voici  une  note  du  31  mars  1848  ainsi  coaaue:  a  Premier  bordei^aa  des 
dépenses  remis  à  C.  M.  Frais  de  voyagea,  dépenses  de  local^iis  et  d'AventaaIitès, 
pour  quarante-quatre  missionnaires,  partis  le  80  et  le  31  mars  :  11»900  fr«  • 
Pourriez-voos  donner  quelques  explications  sur  cette  note  et  indiquer  la  per- 
sonne désignée  par  les  lettres  CM»? 

R.  Je  ne  peux  doooer  aucune  expUaatton^  11  a*agil  dé  sommes  données  i  des 
délégués. 

Lecture  bite,  ont  signé  :  Luiottb  et  Lonoipuu). 

(t)  Nomciléa  dans  la  dernière  qaeition  de  rintsrrogatoire  de  Longepied.  , 

Sinun  iSia. 
I*^  Bordereau  des  dépenses ,  remis  à  C.  M. 
rrafide  veyage,  dépenses  de  leealitéi  et  déveoiaelltés,  poar  44  missionnaire  part»  le  30  ci 
le  SI  man»li,900fr.  '^ 
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NoUrili»i€  iwr  k  regiêJtrê  dsM  fondé  têenU  au  Himiàre  iê  VkU^riê^ 

Commission  d'etiquiU. 

COMPTES  DITKRS. 
LONGBPIBD. 


Sommet  Terrtes 
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8,000  fr. 

12,000 

8,000 

8,000 

10,000 

12,000 

6.000 

8,000 

8,000 

5,000 

6,000 

8,000 

4,000 

Total....  103,000 


par  ta 


■'k  ''Il 
■^'t$  rt.lS 


fr*  el- 


les sommes  yersées  ft  divers  agenU  des  clubs»  en  outre  des  103,000 
dessus,  se  sont  élevées  i  70,000  fr. 

Comité  EETOLUTioifiiAiBB  pour  les  Sections  générales. 

P»risl621  anfl  1949. 

Cftoyen  Ministre  de  la  guerre,  le  GmiTsmement  provisoire  de  la  Républiques  ei( 
laissant  aux  eitoyens  la  liberté  de  former  des  dubs.  a  sanctionné  le  droh  tncontestable 
que  les  bommes  ont  de  ae  rèanir  entre  eux  pour  s'éclairer. 

Le  droit  de  manifester  sa  pensée  ne  peut  é#e  exclusif  dans  un  Gouvernement  répu- 
blicain, tout  le  monde  doit  en  Jouir.  Cependant  des  empêchements  À  Texerclce  de  ce 
droit  sont  apportés  dans  certains  corps  de  l'armée  par  les  chefs.  Vouloir  empéct^cr  les 
citoyens  soldats  de  se  réunir,  former  des  elubs,  e^est  méconnaître  les  principes  de  11- 
bmé,  dé^té;  de  fraternité. 

Li  Commission  du  comité  révolutionnaire  des  délégués  des  dubs^  des  corporations 
d'oavriers,  de  la  garde  mobile,  de  l'armée,  etc.,  ne  peut  rester  indiflférente  en  voyant 
eette  atteinfie  portée  À  la  liberté  de  la  pensée  et  de  rassoclation.  Assez  longtemps  on  a 
voohiséparer  l'armée  des  autres  dtoyens,  ilDiat  que  cet  abus  cesse  immédiatement.  £n 
coQséqaence, 

La  Commissioa  voàH  prie  d^ordonner  à  tisus  les  che&  èd  corps  de  Parmée  de  ne  point 
géoer  les  citoyens  soldats  dans  Texerdce  d'un  droit  incontestable,  mais  de  leur  fournir 
toQs  les  meyeiis  et  pouvoir  se  réunir. 

L\  Coounission  a  reconnu  que  i'assodation  des  dtoyens  soldats  n'est  point  tncom- 
pitflMeavec  la  dfsdplinottMItatre. 

Lei^ membres  delà  Commission,  signé  :  Gh.  Thiile^  LébnUm,  G.  JhHSê^  Jh- 
kdN,ikubm;JLotigepied.ptéMeiki. 


Vi  CHWaiK  MS¥OTiOT10liyA WB>i  A.  SES  FHBUM  ^'j^ 

ovi^Cisas,  soos-o^flciEBS  st  Soldats  de  l'àei^b. 
Frères  de  Tannée,  la  voix  du  peuplées!  la  voix  de  Dieu;  ses  accents  ont  retenti 
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dânsvos  miiis;».  SdÀrd  dénoe  iynkpéllilesIrtlftnielM,  vdiitiiôiw  deMiaiia#E  à  toifr  sié- 
ger au  foyer  du  républicanisme,  au  selii  au  GMlté  révolutionnaire,  émanation  vivante, 
active  de  la  souveraineté  do  peuple» 

Envoyez-nous  vos  délégués,  nous  vous  attendons  !. ..  Les  eojaemis  de  la  République, 
dans  leur  aveuglement,  osaient  se  flatter  de  nous  désunir.  Lt  révolution  du  mépris  a 
foit  justice  de  leurs  projets  Insensés,  de  leurs  roanoDuvres  clandestines. 

Ils  devaient  échouer  devant  la  loyauté,  la  franchise'  de  noé  firère^  de  Tani^éé. 

L'armée  sort  du  peuple*  Enfants  de  la  même  famille,  formons  la  phalange  de  la  li- 
berté, de  régalité  et  de  la  fraternité,  phalange  Invincible  qui  doit  assurer  le  triomphe 
de  notre  sainte  cause,  la  cause  de  la  République. 

Soyez  convaincus  que,  si  l'arbitraire,  le  favoritisme  tentaient  de  fausser  vos  droits 
imprescriptibles,  garantis  par  la  République,  nous  ferions  entendre  la  voix  aonveraine, 
la  voix  du  peuple,  et  vos  droits  seraient  sauvegardés.  Plus  de  privUëges!  plus  et 
passeur  oits! 

Frères,  comptez  sur  nous  en  toutes  eirconstances,  compter  sur  nous  comme  nous 
comptons  sur  vous,  si  les  ennemis  de  Textârieur  songeaient  â  nous  attaquer,  si  les  enne- 
mis de  Tintérieur  rêvaient  un  passé  qui  n'est  plus,  qui  ne  sera  plus,  qui  ne  peut  plus 
être.  Salut,  fraternité,  dévouement. 

An  nom  du  Comité  révolutionnaire,  Huber,  pésidenrt  ;  Depîanque,  vice-président; 

Delaire  (Adrien),  Thièle^IdOtigepied,  Laugier,  Gadon»  Deleau,Lebreton,  N.  Leboo. 

Danse,  Sobrier,  Cahaigne. 

^tt  citoyen  Thièle,  /6,  rue  de  BiDOli,  à  Paris. 

Paris,  le  19  ivril  1848. 

Citoyen,  Je*  vous  ai  rendu  compte  que  les  officiers  du  corps  que  nous  visitions,  pré- 
venus par  ta  sous-ofûders,  qui,  se  croyant  encore  sous  Timpression  des  anciennes  lois 
militaires,  qui,  sans  être  abrogées,  sont  /cependant  sans  force  maintenant,  {MNtaient 
plainte  contre  nous  au  commandant  de  place;, que  ceux-ci  en  référaient  au  général  de 
division  Négrier,  déjà  prévenu  parla  permission  de  Linotte,  qui  luii&vaitété  renvoyée 
par  le  colonel  du  k^  dragons.  Le  généra^a  donné  Tordre  au  commandant  de  place  de 
nous  retirer  nos  pièces  et  de  nous  faire  reconduire  À  nos  corps.  Prévenu.officieusemcnt 
à  Douai,  après  avoir  terminéses  opérations,  le  marécbal-des-logîs  Linotte  est  venu  nous 
r^oindre  à  Arras  pour  m*en  prévenir,  et  n4Wis  sommes  repartis  de  suite  pour  Paris,  oô 
nous  sommes  arrivés  ce  matin. 

Le  Nord  est  exce^ivement  difOcile  à  Tinter,  à  canse  des  nombreuses  places  fortes 
et  des  nombreux  déi achements  qui  s*y  trouvent  ;  il  pourrait  être  pins  efOcacement  ex* 

Îioré  par  nn  sous-officier,  non  au  service  et  ne  relevant  pas  de  Tautorité  milUaira. 
fuant  à  nous,  nous  vous  prions  de  nous  do^iaer  une  autre  destination  pour  observer 
notre  mission. 

U  reste  encorei  voir  Lille,  Arras,  Béthnoe,  Ajbre,  Vomer,  Boulopi^,  Calais,  Grav^ 
lines,  Duqkerque  et  Hesdin. 

Nous  avons  visité  Valendennes,  Coudé,  Maubeuge,  AvesnoSi  Lanlredès»  Le  Qots* 
noy,  Cambrai  et  DouaL 

Tous  les  rapports  nous  sont  pfarvenus,  à  l^exception  die  ceux  d'Avesnns  «t  Cambrai. 

Le  4étafihefl[ieat  du  7]v  cuirasst^,  à  Àvesnes,  est  bon  opnuna  lont  1^  reale  4e  ce  ré- 
giment; mais  les  sous-omciers,  quoique  républicains,  cralgneoitcUi  ae  <9QpR9pnettre  ca 
signant,  et  vont  demander  conseil  à  leurs  ofSciersl  (Correspondre  avec  le  fourrier.) 

Le  7*  de  ligne,  aussi  détaché  à  Avesnes,  est  encore  un  peu  ému  des  suites  de  sa  ré- 
volte«  Il  seplaiBtqoe  Ton  ait  nommé  ofiéieM  ou  réltttégt^4aneleurs  grades  les  sons- 
oCOders  dmit  le  renvoi  avait  été  demandé  par  eux.  J'espère  quQ  le  it3te  d'efferveseenee 
se  calmera.  .     j  .  •  •   ^ 
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A  Cambrai^  le  8*  cairassiera  est  calme  ;  le  lieutenant  -colonel,  dont  le  renvoi  avait  été 
demandé,  est  en  congé  en  attendant  sa  i^traite  ;  le  chef  d*escadron,  qui  se  trouve  dans 
la  même  position,  est  seulement  en  congé  de  convalescence. 

Le  corps  des  sous-ofAciers  est  généralement  parfait  sous  le  rapport  de  Topinion, 
mais  il  est  commandé  par  un  colonel  nullement  dans  les  idées  du  Jour,  et  n*attendant| 
il  le  dit  à  haute  voix«  que  ses  deux  ans  de  grade,  pour  se  retirer;  il  ne  s'occupe  plus 
de  rien.  Il  est  urgent  que  sa  retraite  lui  soit  donnée  éTof/ice,  dans  Tintérét  du  régiment 
sur  lequel  on  peut  compter,  comme  étant  Tun  des  plus  républicains  ;  mais  il  a  besoin  de 
quelques  modtflcations  dans  le  personnel  des  officiers. 

L'armée  sera  fidèle  à  en  Juger  par  les  régiments  que  nous  avons  visités  ;  mais  il  est 
de  la  plus  grande  urgence,  A  laplusgrande  importance,  que  dans  chaque  corps  Ton 
fasse  des  modifications  dans  les  chefs.  A  la  seconde  Bestauratlon,  tous  les  officiers  de 
notre  vielTle  armée  ont  été^  mis  en  demi-solde  et  remplacés  par  des  nobles  ;  aujourd'hui 
il  n'en  est  pas  ainsi,  mais  il  est  nécessaire,  indispensable  de  faire  des  changements. 

L'infanterie  vient  d'avoir  un  grand  avantage,  par  la  création  d  une  compagnie  par 
bataillon  ;  cet  avantage  n'existe  pas  pour  la  cavalerie,  cela  fait  murmurer.  L'établis- 
sement d'un  6*  escadron  avait  été  indiqué,  cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé;  ce  n'est 
que  par  l'avancement  que  l'on  donnerait  aux  sous-officiers  que  l'on  pourrait  leur  faire 
comprendre  l'excellence  du  Gouvernement  républicain. 

Partout  Ton  demande  l'admission  à  la  retraite  des  officiers  y  ayant  droit  Le  Gou- 
vernement provisoire  a  promis,  dans  ses  proclamations,  d'ouvrir  les  rangs  de  l'armée, 
pour  y  faire  place  à  tous  ;  il  est  de  la  plnsgrande  urgence  que  cette  mesure  soit  adop- 
tée promptement. 

Il  y  a  dans  le  Nord  des  malintentionnés  qui  profitent  de  tout  contre  la  République; 
U  faut  de  l'énergie,  il  faut  renvoyer  les  non  républicains;  Il  est  impossible  sans  cela 

Se  l'on  marche  droit.  Chassons  nos  ennemis;  la  retraite  ou  la  non-activité.  L'on  cher- 
e  k  eupècher  la  propagande  républicaine,  ce  qui  nous  arrive  dans  la  16*  division  en 
est  U  preuve;  des  missions  républicaines  en  masse,  mais  autorisées  ouvertement  par  le 
Ministre  ;  que  les  gf^néraux  ne  puissent  pas  mettre  à  l'ordre  que  tontes  les  demandes  ne 
peuvent  être  faites  qu'en  suivant  Tordre  hiérarchique.  L'on  fait  tout  son  possible  pour 
détruire  l'énergie,  arrêter  l'élan  républicain,  nous  maintenir  sous  l'arbitraire,  sous  pré- 
texte de  maintenir  la  discipline.  C'est  tout  le  contraire;  l'on  engage  à  la  violer,  en  vous 
lant  tout  comprimer.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  du  bon  plaisir;  nous  sommes 
hommes  libres,  la  République  ne  peut  marcher  qu'avec  la  liberté,  mais  sans  la  licence. 

Les  révoltes  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  régiments,  auraient  pu  être  arrêtées  ou 
évitées,  en  cherchant  à  connattre  le  besoin  du  soldat,  faire  droit  à  ses  Justes  demandes, 
m  s'assurant  si  dans  le  corps,  il  n'y  a  pas  de  passe-droit,  de  discipline  arbitraire,  et 
d'en  punir  les  auteurs  en  les  renvoyant.  C'était  une  partie  de  notre  mission,  avec  l'ad- 
mission au  Comité  révolutionnaire,  qui  pourrait  faire  grand  bien  avec  des  délégués  à 
Paris.  L'on  veut  réprimer  notre  mission,  la  paralyser,  l'étouffer;  il  faut  empêcher  cela, 
Citoyen;  ma  vielle  expérience  connaît  le  mal  et  le  remède.  Vous  avez  servi  aussi, 
TOUS  devez  voir  que  Je  parle  juste.  Il  nous  fltut  une  armée  forte  et  républicaine  ;  il  le 
ftiut  à  tout  prix;  elle  est  remplie  des  meilleurs  sentiments,  il  fhnt  donner  les  moyens 
6t  rautorisation  légale  de  les  exalter  publiquement.  République  et  liberté  ne  sont  pas 
un  vain  mot;  pour  moi.  Je  les  comprends  et  peux  les  faire  comprendre  aux  autres, 
donnez-m'en  les  moyens. 

J'attends  aujourd'hui  une  proclamation  du  8«  cuirassiers,  signée  de  tous  les  sous- 
oflBciers;  parmi  eux  vous  pouvez  correspondre,  avec  les  élèves  fourriers,  Jaubert  et 
Foiliot. 

Parmi  les  officiers,  il  y  en  a  beauooup  de  bons;  les  plus  républicains,  avae  lesquels 
TOUS  pouvez  correspondre,  sont  : 

TON.  II.  11 
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Le  citoyen  DaigDey,  capitaine  d*habiliemeut,  républicain  d'hier»  tout  cœur,  tout 
peuple;  énergique,  courageux,  bien  au-dessus  de  son  grade  sons  tous  les  rapports; 
pouvant  rendre  de  grands  services  à  la  patrie  comme  major  ou  ebef  d'escadron  ;  ei- 
oellent  comptable  et  â*une  probité  infaillible 

Ensuite^.  le  citoyen  Sorret,  capitaine-commandant;  ?e  citoyen  Amfof,  espitaine^n- 
struct^ur,  et  le  chirurgien  aide-major  Fernot,  vieux  soldat  d'AfHque,  depuis  longtempt 
oublié  injustement. 

J*attends  aujourd'hui  le  rapport  du  7*  régiment  d'infanterie,  es  garnison  à  Cambrai. 
Le  fourrier  Folliot,  de  mon  régiment,  me  le  fera  passer;  il  est  fort  lié  avec  les  sous- 
officiers  de  ce  régiment,  les  connaît  tous,  et  me  donnera  tous  les  renseignements  ;  Je 
TOUS  le  remettrai  aussitôt  que  Je  Taurai  reçu. 

L'on  a  planté  Tarbre  de  la  lilierté,  dimanche,  à  Cambrai.  Cette  Imposante  cérémonie 
a  été  très-froide  ;  J'ai  voulu  prononcer  un  discours  au  nom  du  régiment,  Je  n'ai  pu  ob- 
tenir Tautorisation. 

Le  lendemain,  quelques  troubles  ont  eu  lieu  parmi  les  ouvriers.  Tout  est  rentré  dans 
l'ordre.  L'on  trouve  dans  le  Nord  desphilippistes  et  des  carlistes,  cherchant  à  semer  le 
trouble  dans  les  populations.  Je  n'ai  appris  nulle  part  qu'il  y  eût  des  tentatives  sur 
l'armée;  il  faut  éviter  qu'elles  puissent  réussir,  si  elles  avaient  lieu,  en  accordant 
promptement  à  l'armée  les  libertés  qu'on  lui  promet  et  qui  lui  sont  dues  :  réforme  dant 
le  pecsonnel  des  officiers,  avancement,  etc. 

Salut  et  fraternité,  signé  :  H.  BfHUer. 


CLUB  DE  LA  GARDE  NATIONALE  MOBILE. 

Frocês-vtrixU  de  kt  sétnm  eu  S  mnil  i^48« 
La  sëance  etc  oarerte  à  5  heorct ,  et  close  h  9  heinret  moins  an  qaart. 


l^IMssertatlonsurlesdroltsde  rhomme, 
et  for  la  devise  ;  Liberté,  Égalité,  Fra- 
tenili. 


T*  Quel  serait  le  service  des  citoyens  si 
l'Assemblée  Nationale  venait  à  marcher 
dans  des  errementa  stationnaires ,  et  n'ex- 
tirpait pBsd'wM  manièro  radleale  tous  les 
abus  ;  en  un  mot ,  si  elle  n'était  pas  repu» 
blicaine  dans  la  plus  large  acception  du 
mat.? 

I*  Qœl  est  le  devoir  du  Govvèmement 
delà  République Mnçaise  dtensnétatae- 
tael  de  la  Pologne?  Doit-iT  intervenir 
immédiatement  ou  attendre  les  évène- 
manti? 

4«  Les  conseils  de  discipline  institués 
,  ett>T«rttt4e  Vwaêkk 


Le  citoyen  HursteT,  caporal  au  S4«,  a 
argumenté  avec  force  sur  tous  ces  points; 
son  résumé  est  un  noroeao  achevé  dt 
dietion  et  de  répaUfcanisme  L'aMenbWr 
lui  a  voté  des  remerctments  à  l'unanimité. 

A  Tunanimité  : 
L'Insurrection,     Tinsurrectioa    étaat 
dans  ce  cas  La  plus  saial  et  leiplii  sacré 
des  dvfaiifu 


À  ronanlmlté  : 
Interveair  immédiateDieal 


A  l'unamité  ; 


QalN 
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da  GonyerDemait  proTisoIre  qui  consti- 
tae  ta  garde  nationale  mdbile,  doirent* 
ils  être  le  résultat  du  sort ,  ainsi  que  le 
porte  le  déeret,  ou  oeloi  de  i'éiection? 
V  Est^  nëeeuaftre  qu'il    revienne ,        La  diflewëon  aëté  des  plus  anlaBée4* 


qottnt  A  présent ,  des  régiments  de  ligne    remise  au  lendemain,  vu  rheoreavneée. 
tenir  garnison  à  Paris? 

L'assemblée  est  prévenue  que  la  solu- 
tion de  cette  question  nous  a  été  deman- 
dée par  le  clnb  de  TJÎmMoipation  des 
Peuples. 

5*  Nous  nenouveions  la  demaode  que  déjà  nous  avons  eu  l'honneur  de  filtre  an  CtiA 
«entrai,  de  nous  prêter  son  assistance  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  nous  tenir 
au  courant  de  toutes  les  questions  que  nous  devons  traitcTi  surtout  de  celles  qui  sont  les 
pins  opportunes. 

e^"  Si  nous  entrions  en  campagne  j  serait-il  argent  que  les  volontaires  soient  armés 
de  fusils  à  percussion. 
OuiUrununtaHté. 

Fait  en  séance,  à  TEcole  Militaire ,  le  5  avril  18U. 

LePAieUenl;  signé  :  Gibtm^  le  Vice-Président;  signé  :  Rcynard, 
le  secrétaire  ;  signé  :  Grinfeld. 

CAtlNKT  DU  FAÈFBT  PB  POIilGB. 

Par  snite  de  Tattentat  do  15  mai  dernier,  des  perquisitions  forent  faites  etiet 
divers  membres  do  buroau  dn  club  de  la  Révolution,  notamment  ctièz  le  citoyen 
Yillain,  président  du  Club  Central,  qui  siëorcait  primitivement  au  Gonservateére 
des  arts  et  métiers,  et  qui  devait  être  transféré  k  la  salle  iVlolière. 

Dans  cette  der*^  '  **re  perquisition,  des  pièces  nombreuses  furent  saisies,  dont  on 
grand  nombre  concernait  la  société  des  Droits  de  l'Homme  et  do  Citoyen;  on 
remarquait  entre  autres  : 

1*  L'instruction  pratique  concernant  l'afflllation  (pièce lithograpbiée,  révélée  du 
isachet  de  la  société)  ; 

2*  Des  listes  des  commissaires  d'arrondissement  et  de  cbef^  de  section,  ainei 
qo*un  état  des  divers  membres  qui  avaient  été  de  permanence  à  la  soeièié  pea- 
daot  les  premiers  Jours  de  mai. 

L'instruction  pratique  contient  les  passapres  suivants  : 

«  Ne  doit  être  enrôlé  dansla  sociétèdes  Droits  de  Tilomme,  quetoot  oitoyenfDi 
«  présente  les  garanties  suivantes  : 

1 1»  11  faut  qn*il  ait  fait  abnégation  de  son  individualité,  d'ene  manière  absolM^ 
«  pour  le  service  de  la  société. 

c  La  Société,  en  retour,  s'engage  vis-à  vis  de  loi  à  se  mettre  tout  entière  s«r 
c  pied,  s'il  en  esi  temps*  pour  le  déreodre  ;  s*il  ne  l'est  pios»  pour  le  venger.  C'est 
«  ainsi  qu'elle  comprend  le  principe  de  la  solidarité. 

i  3*  L'organisation  de  la  société  étant  toute  miiitaire,  il  sera  à  sa  disposition , 
«  tontes  les  fols  qne  le  Comité  centrai  aura  décidé,  nne  permanence  soit  sans 
«  ermes,  soit  armée.  Il  ne  ponrra  arguer  ponr  sa  défense»  s'il  manquait  è  Tap* 
i  pel,  ni  de  ses  liens  de  famille,  ni  de  ses  affaires  personnelles,  el6« 
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Une  Société  établie  snr  de  semblables  principes  a  para  à  M*  le  Préfet  de  police 
incompatible  avec  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  du  pays.  C*était  un  état 
dans  un  autre  état,  une  armée  toujours  prête  à  marcher,  même  contre  le  Gouyer- 
Dément  établi,  snr  une  décision  du  Comité  central.  M.  le  Préfet  de  police  nepoa- 
Tait  oublier  d'aillrurs  les  événements  sanglantsqui,  dans  la  nuit  du  16  au  16  mai, 
araient  eu  lieu  au  dub  Molière;  tout  portait  à  croire  que  les  coupa  de  feu  tirés 
sur  la  garde  nationale,  Tavaient  élé  par  des  membres  de  la  société  des  Droits  de 
THomme,  qui  se  trouvaient,  en  permanence  armée,  dans  la  salle  du  Club,  et  ce  pré- 
cédent déplorable  donnait  une  nouvelle  force  aux  craintes  que  faisait  naître  Teia- 
men  de  Tinstruction  pratique. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  police  a  cru,  dans  les  premiers  Jours  de  Juin, 
devoir  s'adresser  à  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif  et  au  Ministre  de  1  inté- 
rieur ,  pour  demander  qu*il  fût  pris  des  mesures  pour  dissoudre  la  société  des 
Droits  de  THomme,  et  Tarrestation  de  ses  membres.  C'était  une  suite  naturelle 
de  la  dissolution  des  clubs  arm^s.  L'autorité  supérieure  refusa  d'agir,  et  la  Société 
des  Droits  de  THomme  continua  ses  afflliations. 

Il  est  évident  aujourd'hui  que  la  société  des  Droits  de  THomme  a  pris  une 
grande  part  à  l'insurrection  des  23,  2ï,  25  et  26  Juin,  et  qu'an  grand  nombre  de 
ses  membres  ont  été  tués  ou  arrêtés. 

Pourquoi  n'al-on  pas  obtempéré  A  la  demande  de  M.  le  Préfet  de  police  ? 

Instruction  pratique  concernant  VaffUiation  dam  la  soctiti  de$ 
Droits  de  l'Homme. 

'  Ne  doit  être  enrôlé  dans  la  société  des  Droits  de  l'Homme,  que  toot  citoyen  qui 
présente  les  garanties  suivantes  : 

1«  Il  faut  qu'il  ait  fait  abnégation  de  son  individualité  d'une  manière  absolue 
pour  le  service  de  la  société.  La  société,  en  retour,  s'engage  vis-à-vis  de  lai  à  se 
mettre  toute  entière  sur  pied,  s'il  en  est  temps,  pour  le  défendre:  s'il  ne  Test  plus, 
pour  le  renger.  C'est  ainsi  qu'elle  comprend  le  principe  de  la  solidarité. 

S*  L'organisation  de  la  société  étant  toute  militaire,  il  sera  à  sa  disposition 
toutes  les  fois  que  le  Comité  centrai  aura  décidé  une  permanence,  soit  sans  armes, 
soit  armée.  Il  ne  pourra  arguer  pour  sa  défense,  s'il  manquait  à  l'appel,  ni  de  ses 
liens  de  famille,  ni  de  ses  aiïaires  personnelles.  Dans  le  cas  seulement  où  il  y 
aurait  conflit  entre  Taccomplissement  de  ses  devoirs  de  citoyen  et  ceux  de  socié- 
taire, il  serait  tenu  de  produire  pour  sa  défense  une  décharge  du  commissaire 
d'arrondissement. 

9*  Il  adhérera  au  règlement  de  la  société  et  à  la  déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen,  sans  restriction  aucune. 

4o  II  devra  assister  aux  réunions  soit  du  club  central,  soit  des  clubs  afDliés  qm 
lui  seront  indiqués  par  son  chef  détection,  afin  de  parfaire  son  éducation  politique 
si  elle  ne  l'est  pas,  oa  de  répandre  les  principes  de  la  déclaration  des  D  roils,  s'il 
les  possède  à  fond. 

S"*  Lorsqu'on  candidat  aara  été  reconnu  par  un  sectionoair«,  apte  A  entrer 
dans  le  sein  de  la  société,  il  devra  le  présenter  au  chef  de  section  le  plus  près  do 
domicile  du  candidat  Le  chef  de  section  fera  l'examen  do  candîdei,  et  le  présen- 
tera ù  la  plus  prochaine  réunion  de  la  section.  Son  inscription  comme  candidat 
fera  mention  :  l«de  son  nom  de  famille  et  de  ses  prénoms  ;  S<>  de  sa  profession  ; 
8»  de  sa  demeore;  V»  de  son  état  d'armement. 


8K 
SoeiéU  des  DnHis  de  l'Homme. 

L'ordre  est  arrivé  ce  matin,  à  dix  heures,  au  citoyen  D. . .  déeurion  ,  de  convoquer 
sa  décurie  pour  ce  soir  à  huit  heures,  chez  le  citoyen  Souchard,  chef  de  quartier,  rue 
de  Lancry,  11. 

Après  avoir  convoqué  ses  dix  hommes,  le  citoyen  D. .  •  s^est  rendu  chez  son  chef 
de  sectloD  pour  tâcher  de  savoir ,  à  l'avance,  quel  était  le  but  de  cette  réunion  extra- 
ordinaire, il  a  répondu  qu'il  n*en  savait  rien  lui-même;  maisquMI  pensait,  attendu  la 
gravité  des  circonstances,  que  c'était  pour  passer  la  revue  des  sections  du  quartier; 
que  quoiqu'il  en  fût,  il  ne  fallait  pas  manquer  de  se  trouver  au  rendez-vous  à  huit 
heures  et  demie  ;  en  effet,  chacun  était  k  son  poste  à  cette  heure  là.  Les  deux  pre- 
mières sections  du  premier  quartier  du  6*  arrondihsement  se  sont  trouvées  réunies  an 
lien  indiqué,  c'esUà-dire  dans  une  grande  salle  au  premier,  chez  un  marchand  de  vies 
de  la  rue  de  Lancry,  1 1  • 

Le  citoyen  Roucherot.  avocat,  nous  apprend  qull  a  été  nommé  centurion,  ce  soir  à 
Il  l&eorcs,  par  le  Comité  central  et  qu'il  vient  en  conséquence  se  faire  reconnaître  de 
deux  sections  qu'il  doit  commander,  et  les  passer  en  revue.  En  conséquence,  il  fkit 
l'appel  des  sectionnaires  et  note  exactement  ceux  qui  ne  répondent  pas  à  Tappel.  Il  a 
demandé  à  chacun  d'eux  s'il  était  armé  et  quelies  étaient  ses  armes  ;  si  l'on  avait  nn 
(àsil  de  chasse  à  un  coup  ou  k  deux  coups,  ou  bien  un  fusil  de  munition,  et  s'il  était  à 
allez  ou  è  capsule  ;  pnls  s'approchent  de  plus  près  de  chacun,  il  lui  demanda  à  l'oreille 
s'il  a  des  munitions;  il  engage  les  camarades  qui  en  auraient  une  assez  bonne  provision 
d'être  assez  généreux  pour  en  céder  une  partie  à  ceux  qui  n'en  ont  pas;  car  11  faut  que 
TOUS  sachiez,  dit-il,  que  le  Comité  central,  depuis  sa  rupture  avec  le  Club  des  Clubs, 
n'a  plus  autant  de  fonds  à  sa  disposition  et  que  dans  ce  moment-ci  il  ne  peut  guère 
fiiire  de  nouveaux  sacrifices. 

Je  ne  sais  qui  patrobait  l'alliance  du  Club  révolutionnaire  et  du  Comité  central, 
mais  le  fait  est  que  l'argent  ne  manquait  pas  alors  et  qu'aujourd'hui,  c'est-à-dire  de- 
puis S  ou  4  Jours ,  le  Comité  central  se  trouve  un  peu  gêné ,  Je  dirai  plus ,  même  con- 
trarié des  divergences  fâcheuses  qui  se  sont  manifestées  parmi  les  membres  du  Gou* 
Ternement  provisoire,  car  il  en  était  secouru  dans  une  assez  grande  proportion  de- 
vais le  34  Février. 

Cependant,  je  puis  tous  dire  que  le  Comité,  ayant  maintenant  Barbés  à  sa  tête,  fera 
tous  ses  efforts  pour  que  vous  soyez  complètement  armés  ;  mais  en  attendant,  chacun 
fera  ce  qu'il  pourra  pour  avoir  soit  des  armes,  soit  des  munitions ,  car  il  est  probable 
fue  nous  en  aurons  bieniôi  besoin. 

ïje  citoyen  centurion  termine  en  disant  que  le  Comité  a  décidé  que  la  centurie , 
composée  de  deux  sections  de  80  hommes  chacune,  se  réunirait  une  fois  tous  les  nu^is. 

Un  membre  de  la  première  section  dit  qu'on  a  réuni  au  Luxembourg  plusieurs  bri- 
gades d'ouvriers  pour  leur  signifier  la  déiense  de  s'affilier  à  la  société  des  Droits  de 
l'Homme  sons  peine  de  se  voir  retirer  leurs  livrets. 

Un  sectioimaire  qui  avait  vu  Lebon  ce  soir  à  6  heures,  disait  qu'il  avait  été  un 
moment  question  d'ordonner  la  permanence  pour  demain ,  mais  qu'on  a  décidé  qu'il 
fUiait  attendre ,  sans  cesser  de  veiller. 


fOim   SB  BALLU  AU  FALAIS-B ATIOBAL. 

de  M  BEETOGLIO  (Joieph  Aleundre^,  âgé  de  Ss  ans,commifMire  de  polieeda 
qusrUer  du  Palsis  National,  da  20  iuiUci. 

le  n'ai  Jamais  entendu  dire  qn*il  eftt  été  liibriqné  des  cartouches  dans  le  Palais- 
Nalional.  l'iyonteral  qu'à  raison  de  la  sorveillance  qui  y  était  exereée,  la  chose  ma 
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paratt  toat-à-fait  imposante.  lie  IS  mai,  *iani  la  ifoliée,  Je  me  sais  transporté  av 
Palais-National  pour  y  faire  une  perquisition  dans  le  local  occupé  par  le  club  des 
JDroits  de  THommcu, présidé  par  Sobrier  et  Bai'liès.  il  éMitnei/Tiieures  ^denfte  grand 
j'y  arrivai  :  la  table  était  encore  dressée  du  matin, mafls  aucun -desaffllfésdiicMb 
n'était  présent.  J*ai  .saisi  des,papiers  à  Timportance  desquels  J'ai  Jugéque  les  membres 
jdu  club  ne  se  doutaient  de  rien,  et  qu'infailliblement, 'Ils  devettent  revenir  pour  re* 
prendre  ces  papiers.. J'établis  donc  une  souricière  au  moyen  de  laquelle,  séance  tenaflle, 
9  individus  ont  été  arrêtés.  J'ai  fait  des  perquisitions  À  leurs  dcmficlles  respectffii.  Ad 
iiaisi  des  papiers  sans  importance,  mais  ni  armes,  ni  cartouches.  'Ce  if  est  que  qnèlqaes 
jours  cyprès  que  j'ai  pu  m.'emparer  d'une  pièce  mécanique  avec  laquefleon  peut'fonAre 
.60,000  balles  par  jour.  Cette  pièce,  avec  tous  les  ,procè»-vefbaux  «e  rattachant  aux 
.opérations  dont  je  viens  de  parler,  ont  été  déposés  par  moi  et  «ont  donné 'Nea  <à  *tt- 
verses  informations.  Pour  me  restreindre  à  ce  qui  concerne  lePalals-Nathmal,  Jedé- 
clane  que  je  .n'y  ai  saisi  ni  armes  ni  cartouches  ou  munitions  de  guerre  quelconques; 
«tcela  se  conçoit,  le  local  du  Palais-National  n'était  en  quelque  sorte -qn'nne  soeeur- 
«aale  du  club  des  Droits  de  PHomme  dont  le  siège  principal  était  rue'Saiitt'Hono!^,  a« 
domicile  même  de  Subrier,  où  il  est  certain  que  des  saisies  d'armes  et  ^  nranftlons, 
,  ont  été  opérées. 

licctur^,  a  persisté  et  signé  BEaTOGtio,  Bazihb  et  Bsrthold. 

'l>épo8itîoiide*M  BANOLOT  (>Nicôlafl<«PiSfihal)«  éiéùtilOitam.'VwlmS^  aii.B4laMt«liwNv4ifla« 

de  Valois  4.  du  26  juillet. 

,Le  club  des  Droits  de  rHomme.fut  établie  au  Palais-National  versla^n  fl^avrll  der^ 
tQÛsr,  je  crois,  il  était  présidé  parie  sieur  Villain,  et  à  cette  occasion  le  sieur'Bonnean, 
mon  chef,  est  venu  accompagné  du  sieur  Viilaln,  me  donner  Tordre  de  laisser  passer 
itouseeoi  qui  viendraient  demander  ce  dernier,  soit  le  Jour,  soit  ta  ntlH.  Comme  Je 
jKiis  à  poste  fixe  dans  ma  loge  établie  au  rez-de-chaussée,  Je  voyais  sortir  tous  les 
membres  dont  se  composait  le  club  et  Je  déclare  que  je  ne  leur  ai  Jamais  vu  dejpaguets 
dans  les  mains,  et  que  je  u'ai  rien  remarqué  qui  ait  pu  faire  supposer  qulls  se  livrassent 
il  la  fabrication  des  cartouches.  Tous  les  jours,  il  y  avait  un  poste  de  ces  hommes,  qui 
ne  se  connaissaient  pas  entre  eux,  et  qui  y  étaient  nourris,  ^eux  d'entre  enx  montaient 
la  garde  au  piedde  l'escalier  et  au  ^milieu,  en  sorte  qu'il  était  impossible  de  pénétrer 
dans  le  local  des  séances  sans  être  accompagnée  par  l'un  ou  Tautre  de  ces  fndlTidus.  Il 
y  avait  dans  le  Palais-National  un  atelier  de  4  à  500  femmes,  mais  qui  n'avait  aucune 
espèce  de  communication  avec  le  club.  On  avait  muré  les  couloirs  par  oii  on  anraitpu 
jr  arriver  de  leur  côté.  Une  femme  dont  je  ne  sais  ni  le  nom  ni  la  demeure,  fàisait'hÂi- 
tuellement  la  cuisine  des  afûliés  du  club,  qui  étaient  au  nombre  de  8,  J'en  avais  la  liste 
.gue  J'ai  remise  à  un  employé  du  Ministère  de  riutérieur,  qui  est  venu  me  la  demander. 

Lecture,  a  persisté  et  signé  :  Danglot,  Bàzirb  et  Bjcrthold. 

Dépoiiiion  de  M.  BRACQUEUAYE  (:  i  Tre  Nirolas),  Sgé  deSO  aDf.lf€iitewni*colMMl  tfetat- 
UMjor,  demeurant  vue  Louis-le  Grand,  07,  du  SI  jniilci. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  dernier,  J'ai  été  installé  au  Palais-NaflCDsl 
en  qualité  de  chef  d'état-major  de  ia  garde  mobile,  J'occupais  une  partie  de  Tapparte- 
ment  qu'habitait  précédemment  M.  le  général  Atthalin.  Dès  les  premiers  Jours  de  mon 
installation  j'ai  été  fort  surpris  que  M.  Montflenry  aUm  gouverneur  du  Palais- 
National,  permit  au  club  des  l)roits  de  J'Homme  de  s'établir  dans  un  salon  qui 
touchait  à  ma  salle  à  manger.  D'abord  le  nombre  des  individus  ftiisairt  partto  du 
club,  était  fort  restreint,  bientôt  j'en  comptais  30  ou  40,  la  plupart  de  fort  mauvaise 
mine,  portant  au  cou  des  cravates  rouges.  On  m'a  4it  y  avoir  vu  monter  ptasieurs 
I  qui  venaiaat  y  fkirela  ciilsifte.  J'ai  àà  idreiier  deiirD[péittitayQns  à  H.  Mon* 
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Henry,  J|D  lui  ai  fait  observer  que  Je  ii'a\ais  pris  pour  moi  que  le  strict  nécessaire  en 
Mt  dfappartementretque'  J*avaf»lieo  ^étre  étonné  qu'il  ouvrit  ainsi  les  savons  à  des 
Bommerdbnt  Tes  allures  ne  présentaient  rien  que  de  fort  suspect.  li  me  répondit  qoc 
et$  honrares  faftafent  partie  dPune  brigade  de  sAreft^,.  qn'il  avait  instailée  dans  le. 
fhhns-Natlonaf  par  Tordre*  du  Préfet  de  poMee.  Jamais  M.  Montfleury  ne  m'a  fait 
TOfr  cet  ordre,  et  à  cetthf  occasion,  je  lui  fis  remarquer  que  le  Palais- National,  ayant 
été'mir  à  la  dispoftitfon  de  l^autarlfé  militaire,  il  paraissait  convenable  que  le  gouver- 
neor  cfvli'  n'en  ouvrft  pa»  l'hccèa  à  des  étranger^  sans  Tassentiment  du  général  Duvi* 
TlÉnT;  commandiant  supérieur  de  la  garde  mobile.  M.  Montfieury  se  contenta  de  ma 
répondre  qu'il  avait  des  erdtvs,  et  je  n'insistai  pas  davantage.  Le  15  mai.  dans  la 
soirée,  une  perquisition  a  ét^  ftiite  par  M.  le  commissaire  de  police  Bettoglio  dons  le" 
kMf  occupé  par  fe  cllib  des  Droits  de  l'Homme.  Oa  y  a  saisi  une  presse,  un  drapeaa, 
nn  granit  nombra  de  papiers  et  une  quantité  considérable  d'armes  et  de  munitions  do 
ffoerrs.  Yons  me  demandez  yiVestr  ^ma  connaissance  qu*avant  les  év<éiiemeota  de 
Jàiny  ir  eflt  été  ftbrhiTié  des  cartouches  dans  te  Palaisi-National  ;  je  n'en  sais  riea  pen» 
ODunelIlnnent,  carfe  n'ai  vu^avreunepièccni  rien  em^ndn  qui  puisse  m'autori^er  à  l'afflr* 
mer;  cependant  fu  nntime  conviction,  d'après  tous  les  bruits  qui  me  sont  revenua«, 
qu'il  s'y  en  est  Mriquè  er  que'd^s  femmes  venaient  en  chercber  aveu  den  cabas*. 
Vous  pourrez  entendre  utilement,  Je  crois,  sur  ce  point  M.  Lnllier  commandant  In. 
bataillon  de  garde  maritoe  et  1^  porMerdw  Palaist^NaliéDai^  i«e  de  Valoia,  n^  1. 
Lecture  fstte,.  le  témoin  a  persisté  et  signé  :  BnACQUBHATB,  Bazibb  et  BcaTHOLn. 

Dépoiltîoo  de  M.  YIENNOT(Jean  LovK)f,  ftslani^  Pon  des  rédacteun  en  chef  de  Corsaire,  de- 
meariDt  rue  des  Martyrs,  30  du  21  jailletl848. 

Bl  UBiaiticiB.extBirit  du  JoucnaT  le  Corsaire ^  en  date  da mardi,  18  de  ce  mofr,  fe- 
Biit supposée qpM  la.  rédafiUou  de  ce  journal  a  sa  qu'avant  les  événements  de  Juin, 
Aba  cartnuriiMétaient  fabriques  dans  le  Palais-National ,  aurlez-vous  personnellement* 
qodqneo  nenonigDemnnts  à  (bumir  à  cet  égard  à  la  Justice. 

R.  G'eaft  niafc%ui  suis  le  rédacteur  de  l'article  sur  lequel  votre  attention  a  été  appetén. 
IMd  en  doux:  m«ts  ce  que  je  puis  y  ajouter.  Je  me  trouvais  dernièrement  à  h  cam- 
popie  ^  ^iBdqnefrpecsonnesique  je  voyais  pour  la  premfère  fois ,  et  dont  il  me  seralli 
innjposaibhi  de  dirr  Le.  nom  »  vinrent  à  parler  d'affaires  L'une  d'elles  a  dit  que,  tandit 
qae:  le  etab  de^lasodété^des  Droits  de  l'Homme  était  en  activité  dans  le  Palais-I^aftionaf^ 
lio^y  élaÀioQCupé  de  fabnipier  des  cartoucbea.  dont  le  nombre  aurait  dépassé  60,000. 
Je  ne  m'avisai  pas  d*approfondir  ce  propos.  Je  me  contentai  de  ftifre  observer  que  In 
fait  me  paraissait  d'auUnX  ^lus  extraordinaire  que  M  de  Bfontfleury  ,  gouverneur  d^ 
Palais-National  babltait  cette  résidence,  et  quileût  dû  en  savoir  quelque  cbose.  La 
BOWWiiilliB  loniaL  bitolM  sua  OAitre  cbose,.et  U  ne  fut  plue  question  de  cala.  Je  déclare. 
que  si  j'avais  des  renseignements  ploa  préeio'  à*  émwm  à  la  justice ,  je  n'hésiterais  pas 
àla&ire^ 

Lecture,  a  persisté  et  sljnié  :  Bibtholb,  Vienhot,  Bitzirb. 


W>ssideu  do  11  dame  IL  Jeosne  VIorine  nrio,  fenine  BfiliAlL:.  A«4e  de  6àêMm^  «oncieriB,  riM 

da  Valoia.^  a.  du  Sft  JMiiisu  lAIS. 

Jusqu'au  16  mal ,  j'ai  fisit  sur  rorAre  de  M.  le  régisseur  du  PMal^-Iftittonal ,  le  mé« 
nage  de  sept  ou  bnit  individus  composant  le  club  des  Droits  de  l'Hbmme,  qui  s*; 
était  installé.  Le  sieur  Yillain  en  était  le  président.  Journellement  on  venait  demander 
en  dernier.  Au  nombre  des  visiteurs ,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  étaient  très-  bien  m  Is^ 
■Mb  il  y  en  avait  plus  encore  qui  étaient  vêtus  de  blouse.  Comme  je  ftilsais  lés  lits  soit 
InJBOtin  ».SQit  dons  la  jpncnée,  je  circulais  assez  librement  dans  les  appartements.  Jr 
■•rpooaralsiiias  dire  qu'on  y  ait  fabriqué  des  cartouches  ;  toutefob ,  d'après  ee  que 
f  ai  observé ,  Je  serais  disposée  à  la  croike.  Aisàit  te  30  avril  y  dans  \k  ckambre  dtr 
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sieur  Vilain ,  J*ai  vu  une  certaine  quantité  de  balles ,  80  environ,  qui  étaient  d^^oséei 
sur  le  lit  que  J*allai8  faire ,  et  que  j*ai  placées  sur  une  table  ;  ces  Jolies  n'étaient  pas 
dans  la  forme  ordinaire  ;  elles  étalent  longues  de  près  d'un  pouce ,  et  de  chaque  oMé , 
elles  étaient  terminées  par  une  frange  à  écran  ;  elles  paraissaient  luisantes  et  toutes 
Miches;  j'ai  pensé  qu'elles  avaient  été  fondues  dans  la  nuit,  Dans  le  même  moment, 
j'ai  reconnu  sur  la  même  table  de  petites  traînées  de  poudre  et  quelques  capsules  ;  et 
en  soulevant  des  papiers  j'ai  vu  un  petit  morceau  de  bois  tout  noirci,  et  semblable  à 
ceux  dont  on  se  sert  pour  entasser  la  poudre  dans  la  cartouche.  Je  vous  parle  ainsi 
parce  qu'étant  femme  d*un  ancien  militaire ,  j'ai  vu  fabre  des  cartouches ,  et  sais  par- 
ftiitement  comment  on  tes  fait.  Pendant  que  Je  faisais  ces  remarques ,  est  arrivé  le  sieur 
Villain,  quia  demandé  si  jen'avais  pas  vu  un  de ser  pistolets;  sur  ma  réponse  négative, 
il  en  a  pris  un  autre  dans  un  placard ,  qu'il  a  chargé  en  ma  présence.  Dans  la  ma- 
tinée du  15  mai ,  j'ai  été  chargée-  par  le  régisseur  de  retirer  tout  le  Ibige  des  apparte- 
ments occupés  par  les  affiliés  du  club.  J^ai  vu  le  sieur  Villain  faire  son  paquet  sur  k 
pied  de  son  lit.  Dans  la  chambre  qui  précédait  celle  où  il  était ,  se  trouvaient  ^eax 
femmes  qui  étaient  occupées  à  faire  un  drapeau  tricolore  très-compliqué,  et  sur  lequd 
11  y  avait ,  disaient-elles  ,  beaucoup  de  choses  à  inscrire  :  elles  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  le  finir. 
Lecture  ,  a  persisté  et  signé  :  Bbathold  ,  Baziu,  F.Dbhail. 

Dépoiition  de  M.  PEU VBIER,  Jacques-Barthélémy,  35  ani,  homme  de  serfiee  au  Palaif-National 

du  26  juillet,  1S48. 

C'est  moi  qui ,  jusqu'au  15  mai ,  al  été  chargé  de  balayer  les  appartements  occupés 
par  le  club  des  Droits  de  l'Homme.  J'y  arrivais  d'ordinaire  à  sept  heures  du  matin,  et  j'y 
restais  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure.  Je  n'y  ai  rien  vu  qui  ait  pu  faire  sup- 
poser qu'on  s*y  livr&t  à  la  fabrication  des  cartouches.  Seulement ,  un  jour ,  en  faisant  ta 
chambre  du  sieur  Villain,  président  du  club,  j'y  ai  vu  sur  une  table  3  ou  300  balles; 
j'en  ai  pris  une  ,  que  je  vous  dépose.  J'ai  eu  aussi  occasion  d'y  voir  plusieurs  fols  des 
tasils  de  munition  à  deux  coups  et  des  pistolets  qui  étaient  chargés.  Je  me  souviens 
même  avoir  remarqué ,  dans  la  matinée  du  15  mai  »  un  poignard  dans  la  poche  d'us 
Iiabit  qui  était  déposé  sur  une  chaise.  Au  surplus  je  vous  dirai  qu'il  y  avait  toi^foun 
quelqu  un  dans  Tantichambre ,  et  que ,  lorsque  j'arrivais,  on  fiiisait  une  tournée  dans 
les  salons  pour  y  faire  disparaître  des  papiers  ou  autres  objets  que  je  ne  pouvais  dis- 
tinguer. Cela  est  arrivé  plusieurs  fois. 

Lecture  ,  a  persisté  et  signé  :  Biuithold  ,  PEUvana  ,  Bazibb. 

DépoiltioD  de  M.  LALLIEB,  Séraphin ,  figé  de  31  ans,  commandant  du  bataillon  de  la  gaide- 

marine  au  Palaif-National. 

C'est  moi  qui  ^  dans  la  soirée  du  15  mai  dernier ,  ai  pénétré  le  premier  danales  ap- 
partements qu'occupaient  au  Palais-National  les  chefs  du  cfub  des  Droits  de  l'Homme. 
La  table  n'était  pas  encore  desservie,  et  il  était  facile  de  voir  que  l'on  venait  de  man- 
ger. Je  n'ai  trouvé  dans  ces  appartements  qu'un  seul  individu ,  le  cuisinier  du  club , 
que  j'ai  misa  la  disposition  de  M.  Montfleury,  gouverneur  du  palais.  Vousmede» 
mandez  s'il  est  à  ma  connais ^nce  qu'on  ait  fabriqué  des  cartouches  dans  ce  pajais; 
je  vous  réponds  que,  sans  pouvoir  en  apporter  la  preuve,  j'ai  l'intime  conviction 

3u'on  y  en  a  fabriqué.  Je  connais  trop  bien  ceux  qui  composaient  le  club  pour  en 
outer  un  seul  instant.  J'ajouterai  que  moi-même  j'ai  vu  des  traînées  de  poudre  et  ûm 
bottes  de  capsules  à  munitions,  vides ,  disséminées  sur  un  sopha  et  sur  le  sol ,  ce  qui 
annonçait  la  précipitation  avec  laquelle  s'étaient  enfuis  les  chefs  du  club.  J'ai  tout  lieu 
de  croire  qu'ils  se  sont  sauvés  par  la  fenêtre ,  ouvrant  sur  le  petit  passage  des  Prooes, 
au  pied  de  laquelle  on  a  trouvé  une  échelle  toute  disposée. 
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D.  Sava-Y0ii8  qoi  a  donné  Tautorisatloa  d'établir  le  club  des  Droits  de  rHomine 
dans  les  appartements  du  Palais-National? 

R.  Dans  le  palais,  on  reprodiait  à  M.  de  Montfleory  d*avoir  montré  trop  de  com- 
plaisance en  laissant  s*étabtir  dans  les  appartements  dn  générai  Atthalin  des  individus 
gui  ne  présentaient  aucune  garantie,  et  dont  le  nombre  s'était  successivement  accru. 
J'en  ai  parlé  à  M.  de  Montfleury,  qui  donnait  pour  excuse  qu*il  y  avait  déjà  bien 
d'autres  clubs  établis  dans  le  palais  avant  celui-là.  M.  de  Montfleory  est  un  homme 
riche,  insouciant,  qui  ne  montait  seulement  pas  dans  les  appartements,  et  qui,  dès  lors, 
ne  pouvait  rien  voir  de  ce  qui  s'y  passait. 

D.  Savez-vous  s'il  existait  des  relations  d'intimité  entre  le  sieur  Villain,  président 
du  club  des  Droits  de  THomme  et  le  sieur  de  AÏontfleury? 

R.  D'après  Timportanoe  du  mobilier  et  des  accessoires  mis  à  la  disposition  du  club, 
d'api  es  la  facilité  qui  lui  avait  été  donnée  d'y  faire  sa  cuisine  et  d'y  tenir  en  quelque 
sorte  table  ouverte,  il  est  difâciie  de  croire  qu'il  n'existait  pas  entre  eux  des  rapports 
a».>ez  intimes. 

D.  N'avezvous  pas  entendu  dire  que  des  femmes  sortaient  du  dub  avec  des  cabas 
contenant  des  cartouches? 

R.  Je  Tai  entendu  dire  ;  c'était  un  bruit  généralement  accrédité  parmi  les  hommes 
de  mon  bataillon.  Moi-même,  le  18  mai,  J'ai  arrêté  une  femme  qui  se  présentait  au 
club,  et  qui  avait  des  cartouches  dans  son  cabas,  il  y  en  avait  bien  3  ou  300.  Le  même 
jour,  j'ai  arrêté  un  individu  qui  s'y  présentait  également,  et  qui  tenait  caché  sous  sa 
capote  une  machine  à  fondre  10,000  cartouches  par  heure.  Ces  individus  et  une  foule 
d'antres,  qui  étaient  venus  se  prendre  à  la  souricière  que  j'avais  établie  dès  le  soir 
mê.ue,  ont  été  rois  à  la  disposition  du  commissaire  de  police  du  quartier,  le  sieur  Rer- 
toglio,  dont  la  conduite  dans  cette  circonsiance  a  été  au-dessus  de  tout  éloge. 

Lecture  faite,  a  persisté  et  signé,  Bertiold,  Sallibr,  Bazirb. 

Déposition  de  M.  BONNEAU  (RapUste-Thomas),  figé  de  52  ans,  régtsaear  da  Palais-National. 

du  86  juillet. 

D\iprès  le  personnel  dont  se  composait  le  club  des  Droits  de  rHomme,il  m'est  bien 
difficile  de  croire  qu'on  n*ait  pas  fabriqué  des  cartouches  dans  le  Palais-National  :  le 
bruit  s'en  était  généralement  répandu.  Un  homme  de  service,  que  f'avab  attaché  aux 
appartements  occupés  par  les  sieurs  Vitiain  et  Napoléon  Lebon,  paraissant  savoirqnel- 
que  chose  de  positif  à  cet  égard,  je  l'ai  questionné  et  su  de  lui  qu'il  avait  trouvé  um 
balle  qu'il  m*a  fait  voir,  et  qui  était  dans  l'une  des  chambres.  J'ai  voulu  en  savoir 
davantage,  mais  le  nommé  Peuvrier  n'a  pu  m'instruire  ;  il  disait  qu'il  voyait  bien  qu'on 
se  défiait  de  lui,  et  qu'on  cessait  de  parler  quand  il  arrivait.  J'avais  chargé  une  femme 
Dehaii  de  faire  les  lits  des  affiliés  du  club.  J'ai  pensé  qu'elle  pouvait  me  donner  quel- 
ques renseignements  sur  ce  fait  de  fabrication  de  cartouches  dont  on  parlait  ;  elle  m'a 
répondu  qu'elle  ne  savait  rien  de  positif,  et  je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail. 

D.  Avez-voos  fait  connaître  à  M.  de  Moatfleury  la  découverte  que  le  nommé 
Peuvrier  avait  faite  d'une  balle  dans  le  \oca\  du  club  des  Droits  de  l'Homme? 

R.  Oui,  monsieur;  et  c'est  en  la  présence  de  M.  de  Montfleury  que  Peuvrier  m'a 
donné  ces  expMcations,  et  produit  la  balle  qu'il  avait  trouvée  ;  il  nous  a  paru  que  c'était 
une  balte  de  pistolet  mal  fondue. 

D.  Savcz-vous  à  quelle  époque  cc!(  explications  auraient  été  données? 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  si  c'est  avant  ou  après  le  16  maL 

D.  Etiez-vouslà  quand  on  a  fait  la  perquisition? 

R.  Je  n'y  suis  pas  monté.  M.  de  Montfieory  m'a  dit  qu'on  y  avait  trouvé  un  plan 
général  et  des  plans  découpés,  qui,  selon  toute  apparence,  avaient  été  dressés  dans  le 
local  du  club,  car  Je  me  rappelle  que,  dès  les  commencements,  lesieur  Villain  avait  prié 
T.    II.  IS 
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qu'on  lai  donnAt  des  lampes  pour  des  dessinateurs,  dont  la  traraili  disait-il,  ae  pro- 
longeait dans  la  nuit. 

D.  A  quelle  époque  le  sieur  Yillaina-t-il  pris  possession  du  local  q«i  lui  a  élé  aban- 
donné au  Palais-National? 

R.  Dans  la  première  quinzaine  de  mars. 

D.  Quel  était  Tobjet  avoué  de  cette  réunion  ? 

R.  J'ai  lu  entre  les  malus  de  M.  de  Montfleury  une  lettre  de  M.  Gaussidière,  alors 
Préfet  de  police,  qui  lui  faisait  connaître  que  les  sieurs  Lebon  et  Ylllain  étaient  chargés 
d'un  service  particulier  de  sûreté  et  de  surveillauce.  C'est  sur  le  vu  de  cette  lettre  que 
M.  de  Montfleury  les  a  installés  au  Palais-National ,  et  J'ai  su  que  celui-ci  s'était  adressé 
à  M.  Marie,  qui  avait  ratifié  Tautorlsation  demandée. 

D.  Le  sieur  de  Montfleury  n'habite  pas  le  pas  le  Palais-National;  comment  y  eieree- 
t-il  la  surveillance  qui  appartient  à  son  emploi  de  gouverneur? 

R.  Tous  les  matins,  Tadjudant  et  moi  nous  lui  faisons  un  rapport  de  ee  qui  s'est  passé 
la  veille. 

D.  Pouvait-on  arriver  aisément  au  local  du  club  des  Droits  de  l'Homme? 

R.  L'accès  du  lieu  où  se  tenaient  les  séances  du  club,  au  premier  étage,  était  très- 
facile.  Quant  au  local  occupé  par  les  chth,  il  était  gardé  par  des  sentinelles  postées  à 
distance,  qui  n'en  permettaient  l'entrée  qu'après  avoir  pris  les  noms  de  ceux  qui  se 
présentaient.  Ce  local  était  situé  au  troisième  étage,  corridor  de  l'horloge  h9  385. 

D.  La  femme  Dehail  m'a  déclaré  y  avoir  vu  destratoées  de  poudre^  quelques 
capsules  et  un  morceau  de  bois  propre  à  fabriquer  des  cartouches.  U  est  slogulier  qu'elle 
ne  vous  en  ait  pas  parlé. 

R.  11  y  a  vingt  ans  que  la  femme  Dehail  appartient  au  Palais-National;  c'est  la 
femme  d'un  ancien  militaire,  tout-à-fait  digne  do  foi  ;  je  la  crois  plutôt  capable  d'at- 
ténuer le  mal  que  de  l'augmenter;  et  si  elle  voua  a  donné  ces  détails,  on  peut  les  ttnir 
pour  certains.  N'ayant  aucun  soupçon  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir  remarqué,  je  n'ai  pas 
été  conduit  à  obtenir  d*elle  une  confidence  détailtée.Je  l'entretenais  principalement  de 
son  service,  et  ne  songeais  pas  à  la  questionner  sur  ce  qui  se  passait  dans  rintéricor  de 
l'appartement. 

Lecture  fhite,  le  témoin  a  persisté  et  signé,  Boicnbau,  BanTnoLu,  Bazibb. 

DéposilloD  de  M.  GAYOT  DE  MQNTFLEURY  (Stéphan),  Sgé  de  46  «as,  gouTerncw  da 

PaUis-National.  —  26  juillet, 

D.  Depuis  quelle  époque  étes-vous  gouverneur  du  Palats*Natlooal  ? 

R.  Depuis  le  27  février  dernier. 

D.  Qui  vous  a  conféré  ces  fonctions? 

R.  Une  première  lettre  de  MM.  Pagnerreet  Buetiez  m'a  enjoint  de  me  rendre  an 
Palais-National,  pour  y  veiller  à  la  conservation  des  valeurs  de  tovte  espèce  qoiy 
étaient  déposées.  Cette  nomination  a  été  confirmée  le  lendemain  par  une  lettre  d» 
M.  A.  Marrast.  Ces  deux  pièces  sont  encore  en  ma  possession,  Je  n'ai  accepté  cet  em- 
ploi qu'à  la  condition  quil  serait  gratuit. 

D.  Vous  ne  résidez  pas  au  Palais-National.  Comment  pouvez-vous  y  remplir  la 
mission  de  surveiltance  qui  vous  est  confiée? 

R.  Je  n'ai  pas  voulu  habite^  le  Palais-National  parce  que  Je  considérais  mes  fonc- 
tions comme  temporaires.  Tous  les  matins,  je  me  rends  au  Palais  et  je  me  fab  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé.  Je  dirai,  comme  étant  le  résultat  de  mon  opiniOB 
personnelle,  que  les  fonctions  de  gouverneur  du  Palais-National  sont  tout-à-feit  ino- 

tlhBS. 

p.  Depuis  le  n^ofs  de  février,  il  sleat  étabif  plusieurs  elub^dana  le  Pahia-NatfoaalT 

R.  11  y  a  en  eu  en  effet  ptusfeitrs,  mats  d'un  caractère  ineffënaff  ;*  Je  enris  inatite 

d'en  parler.  Je  n'en  dirai  pas  autant  de  deux  autres  clubs,  celui  de  la  Révolution,  pré- 
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«idé  par  Barbes,  et  le  Clab  des  Clubs,  présidé  par  Huber.  Ceux-là  étaient  évidemment 
organisés  dans  on  mauvais  esprit. 

0.  N'y  avait-il  pas  aussi  au  Palais-National  le  Ctvb  des  Droits  de  THomme,  pfé- 
sidé  par  Villain? 

R.  Voici  ce  que  f  ai  à  dire  à  cette  occasion.  Le  S  avril  dernier,  les  sieurs  Lebod  et 
Villain,  que  je  voyais  pour  la  première  fols,  sont  venus  me  présenter  nne  lettre  de 
M.  Gaussidlère,  alors  Préfet  de  police,  qui  m* était  adresséei  et  dans  laquelle  11  m'in- 
vitait à  mettre  à  la  disposition  de  ces  Messieurs  un  appartement  et  ce  dans  un  intérêt 
de  sûreté  et  d*ordre  public.  Je  répondis  à  MM  Villain  et  Lebon  que  précédommetit 
U.  le  Ministre  dos  travaux  publics  m'ayant  défendu  d'admettre  aucun  établissement 
dans  rintérieur  du  Palais,  Je  ne  pouvais  faire  qu'une  chose,  qni  était  de  déclarer  date 
leur  intérêt,  qu'il  y  avait  des  locaux  vacants.  Le  lendemain,  ces  Messieurs  sont  rêve* 
nus  avec  une  lettre  de  M.  Marie  qui  m'autorisait  À  accorder  deux  pièces,  Ce  que  J'ai 
fait  immédiatement. 

D.  Avez- vous  conservé  la  lettre  qui  vous  a  été  adressée  par  M*  Gaaseldière  ? 

R.  Je  la  leur  ai  laissée  pour  qu'elle  servit  d'introducti^m  auprès  du  Ministre,  et 
vous  voyez  parla  réponse  qu'il  a  faite,  qu'il  l'avait  sous  les  yeux. 

D.  Les  sieurs  Lebon  et  Villdn  vous  ont-ils  fait  eonndttre  l'objet  de  la  réunlèn 
qu'ils  devaient  présider. 

R.  Le  sieur  Villain  m'avait  dit  à  moi-même,  que  lui  et  ses  amis  n'avaient  aueu 
caractère  ofQciel  proprement  dit,  seulement  fis  avaient  missien  de  M.  Gaussidlère  à 
l'effet  de  s*interposer,  par  un  moyen  social  quelconque,  entre  la  classe  pauvre  et  la 
classe  riche,  la  première  ayant  Tintention  bien  arrêtée  de  se  ruer  sur  la  seconde,  pres- 
sée qu'efle  était  par  la  misère.  Il  y  avait  là,  disaic^il,  on  proiilèmo  à  résoudre  d'un 
intérêt  très-pressant. 

O.  De  quels  éléments  se  composaient  les  membres  de  la  société  des  DroMi  de 
l'Homme. 

R.  Ils  étalent  sept,  qui  eonehaleot  dans  des  Itts  que  j'ai  iSsumis;  Je  ne  eennalssals 
offieiellement  que  les  nommés  Napolé^>n  Lebon,  Villain  et  un  troisième  appelé  Meu- 
nier, qu'ils  disaient  être  leur  chef  de  police,  lis  mangeaient  tous  ensemble.  J'ai  en* 
tendu  dire  que  dans  le  local  que  je  leur  ai  donné  trente  on  quarante  personne»  me- 
naient manger  cLjKfue  jour.  Le  15  mai,  il  j  avait  une  tabler  de  vingt^sept  couverts 
envircra,  qui  était  toute  dressée  quand  on  est  venu  y  faire  perquisition,  et  cboBO  ein- 
guiière,  la  société  des  Droits  de  l'Homme  avaft  reftisé  la  viande  de  boucherie  qn'o» 
lui  apportait  le  matin  mdme. 

O.  Existait-il  un  lien  entre  la  société  des  Droits  de  l'Homme  et  les  deux  etabs  dont 
TOUS  avez  parlé? 

R.  Il  est  évident  pour  moi  qu'il  y  avait  affinité,  et  ee  qui  le  prouve,  c'est  ((ne 
toutes  les  fois  que  pour  cause  d'élection  ou  de  tout  antre  service  publie  j'atâia  besoin 
des  locaux  occupés  par  le  club  d'Huber  ou  de  Barbes,  il  me  sufûdtflt  de  le  dire  an 
aieur  Villain  qui  se  chargeait  de  prévenir  les  autres.  Le  club  de  la  sjciété  des  Droils 
de  l'Homme  tenait  ses  séances  à  l'hôtel  Soubise,  où  sont  déposées  les  archives  natio- 
nales, il  n'y  avait  dans  le  Ptflais  que  l'état- major  de  la  société. 

D.  L'autorisation  qui  vous  était  donnée  par  M.  le  Ministre  des  travaux  piAllis, 
ae  portait  que  sur  deux  pièces;  or,  Je  vois  que  les  membres  de  la  soeiélé  des  Urolti 
de  l'Homme  en  possédaient  bien  davantage,  ils  couchaient  dans  le  Palais,  et  llf  y 
«valent  table  ouverte. 

S.  Le  fait  est  vrai,  mats  M.  Marie  ne  l'a  pas  Ignoré.  Je  lui  ai  fhit  connaître  oomliien 
ma  position  était  difficile  et  leâ  exigences  auxquelles  je  n'avais  pas  cru  pouvoir  m'op- 
poser.  J'avais  donné  trois  pièces,  mais  on  tes  a  trouvées  insuffisantes.  J'a!  renvoyé 
le  sieur  Villain  eu  référer  à  M.  Marie  sur  ses  nouvelles  prétentions,  n  afalt  ét)é  con- 
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yeoQ  qn'ii  changerait  le  local  qu'il  occupait  contre  uu  plus  grand,  et  j'ai  été  fort 
étonné  de  voir  qu*il  avait  pris  possession  des  deux. 

D.  Avant  les  événements  de  Juin,  le  bruit  ne  s*était-il  pas  répanda  dans  le  Palais- 
National,  que  les  clubistes  qui  Toccupaient  fabriquaient  des  cartouches?  En  avez-vons 
en  connaissance? 

R.  Avant  les  événements  non  seulement  du  mois  de  juin,  mais  du  16  mai,  J*ai  en- 
tendu dire  dans  le  Palais  que  les  membres  de  la  société  des  Droits  de  l'Homme  fa- 
briquaient des  cartouches.  On  parlait  d'un  homme  de  service  qui  avait  pris  une  balle 
de  pistolet  non  encore  ébarbée,  dans  Tintérieur  de  l*appartement;  J'ai  fait  venT  cet 
homme,  qui  m*a  confirmé  ce  fait  et  m'a  fait  voir  la  balte  qu*il  avait  prise,  et  qui  est 
exactement  semblable  à  celle  que  vous  me  représentez.  Dans  le  m^roe  moment.  \  ne 
homme  Debail  qui  avait  été  attachée  au  service  des  chambres,  disait  avoir  vu  de  la 
poudre  et  des  balles.  Il  en  est  résulté  pour  moi  l'intime  conviction  qu  en  effet  ou  avait 
fondu  des  balles  et  fait  des  cartouches  dans  le  local  mis  à  la  disposition  des  rieurs 
Lebon  et  \illain.  En  conséquence  J'en  prévins  le  général  Tempoure,  qui  commandait 
aors  la  garde  mobile,  et  d'accord  avec  lui,  J'écrivis,  à  la  date  du  9  mai,  à  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  une  lettre,  dans  laquelle  Je  le  priais  de  donner  les  ordres 
nécessaires,  pour  que  le  sieur  Lebon  évacuât  les  locaux  qui  avalent  été  demandes 
arle  giéneral  Tempoure  pour  ses  aides-de-camp.  Cette  lettre  a  été  rem^e  au  Mi- 
nistre par  M.  Berger,  maire  du  3«  arrondissement,  à  qui  J'avais  fait  connalre  les  vé- 
ritables motifs  qui  me  faisaient  lui  écrire.  31.  Berger  n*a  pas  dû  les  lui  lals^^r  igno- 
rer. Cette  lettre  est  restée  sans  réponse  Jusqu'au  7  juin;  il  y  avait  déjà  visi^t-deux 
{ours  que  les  membres  de  la  société  des  Droits  de  T  Homme  avaient  été  ezpusés  du 
^alais  quand  Je  Tai  reçue. 

D.  Etes-vous  monté  quelquefois  dans  le  local  occupé  par  le  sieurs  Villain  et 
Lebon. 

R .  Rarement  et  seulement  pour  des  affaires  de  servîee  ;  J'avais  souvent  à  me  plaindre 
qu'on  prit  la  garde  mobile  pour  faire  la  police  des  clubs.  Je  n'ai  rien  observé  de  parti- 
culiers ,  si  ce  n'est  une  carte  géométrique  de  Paris ,  qui  était  teintée  de  diverses  eoo- 
eurs.  Pluistard,  c'est-à-dire  le  1 5  mai,  en  accompagnant  le  commissaire  de  police 
dans  sa  perquibition ,  J'ai  retrouvé  cette  carte  ou  une  autre  découpée  par  morceaox , 
comme  le  serait  un  Jeu  de  patience,  en  telle  sorte  qu'il  est  venu  à  ma  pensée  que  les 
découpures  devaient  coïncider  avec  les  sections  organisées  dont  Barbes ,  Villain ,  Le- 
bon et  autres  ont  parléa\ant  l'attentat  du  15  nyai.  Toutes  les  pièces  qui  ont  été  saisies 
dans  cette  circonstance  ont  été  envoyées  au  Ministre  de  l'intérieur. 

D.  On  a  saisi  également  une  barrique  de  vin  au  domicile  même  des  membres  de  la 
société  des  Droits  de  l'Homme,  savez- vous  d'où  elle  provenait? 

R.  On  a  saisi  une  feuillette  de  vin  sous  la  cage  d'un  escalier,  dont  la  provenance 
m'est  inconnue ,  mais  Je  puis  affirmer  qu'elle  ne  venait  pas  du  Palais;  le  sommeiller 
est  un  homme  honnête,  et  qui  n'aurait  pu  en  disposer  sans  ucordre  écrit  de  moi, 
ordre  que  Je  n'aurais  certainement  pas  donné. 

D.  De  qui  avez-vous  reçu  l'autorisation  de  recevoir  les  clubs  pr^^sidés  par  Barbes 
et  Huber. 

R.  Le  22  mars  dernier ,  le  nommé  Sobrier  est  venn  me  prier  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion un  local  pour  un  club.  Je  l'ai  refusé  en  m'appuyant  sur  le  décret  du  mois  de  fé- 
xrier  précédent  qui  affectait  le  Palais-National  au  service  de  la  garde  mobile.  Il  n'y 
vait  pas  alors  de  casernement.  Sobrier  me  fit  observer  que  ce  n*était  lÀ  qu'un  pré- 
texte et  qu'il  saurait  bien  obtenir  un  local  d'une  autre  manière.  Et  en  effet,  le  21 
mars ,  lui  et  i^on  club  se  sont  emparés  de  vive  force  du  PalaisNationaL  J'avais  pres- 
senti cet  événement,  et  dés  la  veille ,  J'en  avals  écrit  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur» 
en  lui  demandant  ses  ordres  et  en  l'Invitant  à  prendre  les  mesures  et  les  précautions 
convenables.  Cette  lettre  est  restée  sans  réponio,  Postérienrement  et  dans  une  deuxième 
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'^èoDion,  voulant  mettre  ma  responsabilité  à  couvert^  J*ai  fait  appel  à  la  délicatesse  de 
Sobrier ,  qni ,  à  la  date  du  26  mars,  m'a  apporté  une  lettre  de  M.  Vavin ,  liquidateur 
de  la  liste  civile,  et  sous  la  direction  duquel  le  Palais-National  se  trouvait  encore  placé  ; 
cette  lettre  m'autorisait  à  mettre  À  la  disposition  du  sieur  Fiot ,  ami  de  Sobrier ,  une 
salle  pouvant  renfermer  300  personnes,  et  j*al  donné  la  galerie  des  Batailles. 

D.  Dans  quelle  circonstance  vous  est  parvenue  la  lettre  du  18  avril ,  signée  Gaussi- 
dlére,  que  Je  vous  représente? 

R.  Cette  lettre  n'a  été  provoquée  par  rien  que  Je  sacbe,  et  Je  n*ai  pu  m*en  rendre 
compte.  J'ignore  quelle  est  cette  nouvelle  destination  qu'aurait  reçue  le  Palais-Na- 
tional, qui  nena  pas  changé  depuis  que  j'en  suis  gouverneur.  Devais^Je  prendre  à  la 
lettre  les  termes  dont  elle  était  conçue  et  regarder  comme  avenues  ou  non  avenues 
les  pétitions  qui  me  seraient  adressées  à  Teffet  d'obtenir  des  locaux  pour  la  réunion  des 
elnbs?  J'étais  fort  embarrassé;  néanmoins  J'ai  cru  devoir  livrer  tous  les  locaux  qui 
étaient  vacants.  Lecture  faite,  le  témoin  a  persisté  et  signé  i 

De  Montflecjry,  Bazike,  Bbrthold. 


RAPPORT. 


A  la  suite  de  la  Révolution  de  Février,  un  grand  nombre  de  clubs  politiques  se  sont 
jbrmés  à  Paris.  Vers  la  fin  de  mars,  l'administration  avait  acquis  la  certitude  qu'ils 
s'élevaient  à  environ  cent  quarante.  La  liste  est  ci-Jointe.  On  a  lieu  de  croire  que  le 
nombre  des  clubs  a  diminué.  On  n'a  pas  acquis  la  certitude  qu*il  s'en  soit  formé  d'au- 
tres, tandis  que  plusieurs  ont  dû  s'éteindre  ou  se  réunir  à  de>  sociétés  analogues  déjà 
existantes  ;  d'autre  part ,  plusieurs  clubs  ont  été  fermés  par  l'autorité ,  pour  cause  de 
conspiration  ou  par  des  moti&  d'ordre  public.  Les  clubs  interdits  par  l'autorité  sont 
le  clob  Blanqui,  le  club  Barbés,  le  club  des  Femmes. 

Quelques  autres  s'étaient  formés  dans  des  édifices  destinés  au  culte,  à  l'administra- 
tion de  la  Justice,  ou  affectés  à  des  services  publics  Importants;  l'administration  a  pris 
des  mesures  pour  qu'ils  eussent  à  tenir  leur  séances  dans  d*autres  locaux. 

Parmi  les  nombreux  clubs  qui  existent  encore,  il  en  est  quelques-wis  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  des  foyers  de  propagande  anarchique,  ce  sont  : 

1.  Lasocieté  fraierneUcentraue,  présidée  par  le  citoyen  Cabet  ;  ce  club  est  exclu- 
sivement composé  de  communistes  icariens.  On  n'y  discute  pas  ;  le  citoyen  Cabet  y 
professe.  * 

2  Le  club  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme.  Il  estoriianl&é  pour  l'action  plus 
que  pour  la  discussion,  tous  ses  membres  étaleot  armés  (l'autorité  supérieure  a  donné 
des  ordres  pour  qu'il  n'en  fût  pas  aln^i).  Ils  ^ont,  de  plus,  porteurs  d'un  numéro  d'ordre 
et  embrigadés  sous  des  cbefs.  Ce  clob  professe  des  doctrines  socialistes  et  communiâtes 
très-dangereuses.  La  société  desDroils  de  l'Homme  est  toujours  en  permanence. 

3.  Le  club  du  Progrès^  que  présidait  Hubert,  compromis  dans  l'attentat  du  15  mal. 

4.  Le  club  des  travailleurs  socialistes. 

5.  Le  club  des  Républicains  soetalistes. 

Ces  deux  réunions  propagent  dans  les  masses  des  idées  fausses,  des  utopies  très-dan- 
gereuses. 

6.  Le  club  de  la  Révolution,  autrement  dit  c/ub  Barbes.  Ce  club  se  signale  par 
l'exaltation  de  ses  membres  et  par  les  violentes  attaques  qui  y  Mnt  débitées  contre 
toute  idée  modérée.  On  assurait,  ces  jours  derniers,  qu'il  était  en  permanence,  pendant 
l*insurrection,  dans  le  café  des  Postes,  rue  J.J.  Rousseau. 

7.  Le  club  de  la  jeune  Montagne.  Il  était  présidé  par  un  soi*disant  Michelot,  aven- 
turier politique  très-exalté  et  repris  de  justice. 

S.  Le  club  de  l'Avenir.  On  y  professe  des  doctrines  socialistes  fort  exaltées. 


M 

9.  Le  ^ItA  de  VUnim.  On  y  yroiegge  Its  ménwg  4feé<iiM , 

10.  £0  c/116  Popincourt ,  qui  taudt  mb  séaices  me  iintlot.  ffeÉt  un  fofer  éi  f»- 
pagande  commoniate. 

1 1.  Le  chib  de  la  Snrbomike^  me  dis  Grès. 

12.  Leelubdufatéaurf^aiml'Denis.  Oi  j  fiofaiw  dcB  àaMme  ndtealettel 
tKafçérées,  et  qui  leseroeQt  ooe  maavalae  lafiuBsce. 

D'autres  clubs  présentent  un  caractère  politique  différeiit  il  «d  <cik  fol  reiibnMBt 
dans  leur  aeinibeaacoap  de  notaèililîésiiégitiaiiiites,  iiiiato<qttifi*ahritent8aiia«B0eiH6lgn6 
lépublicaine,  tel  est  XtClub^aionU  répmbUcuin  i|u4 a  été  loodé  aux  JtatfgDoltai  ;  lil 
est  aus^  te  Club  réptêblicaifk^  qui  Ueoft  ses  aMaoes,  rue  MadanB. 

Le  club  républicain  pour  ik  liberli  des  Eleolionê  esK  eanposé  en  imaenae  mi^té 
des  partisans  les  plus  dévoués  de  la  dynastie  oriéaniate.  Les  oralenis  ont  le  aoln  d'af- 
beter  beauoonp  de  modération  «et  de  Caire  professten  de  loi  de  iaor  aUnehenent  à  k 
République. 

Le  club  ditr/tffr  de  Vjissemblie  Nalionak  est  également  signalé  comme  composé 
des  anciens  amis  ou  partisans  de  Tex-roi. 

Il  existait  un  club  des  Jacobins ,  présidé  par  le  sieur  Buchoz-Hilton ,  à  raison  dai 
doctrines  anarchiques  qu'on  y  professait,  oeMeàeciété  a  été  dissoute. 

Le  club  des  Gravilliers,  composé  d'une  cinquantaine  d'ouvriers,  présente  peu  d'im- 
portance politique. 

On  sîguale  comme  réactionnaires  :  le  club  de  tSmancipoUon  des  Peuples ,  CHé- 
4*Âintin,  29  ;  le  club  des  Prévoyants,  rue  de  i'Ârcade,  60  ;  le  cercle  de  la  Liberté,  ras 
I.-J  .-Rousseau,  19. 

On  désigne,  comnoe  appartenant  aux  opinions  du  clergé  ,  le  club  de  la  Fratemili 
^rniverseliCy  présidé  par  fabbé  Bouix.  Il  exerce  peu  d*inSuence. 

Jl  existe ,  en  outre,  un  elub  composé  d Italiens^  et  un  dub  composé  d'JUemands, 
Enfla,  il  est  question  de  fonder  un  club  Bonapartiste,  Ces  clubs  sont  l'objet  d'une  ac- 
tive surveillance.  Des  instructions  ont  été  données  dans  ce  sens  à  divers  agents  de  l*aa- 
torité,  et  spécialement  au  citoyen  Préfet  de  police.  On  veille  à  ce  qu'ils  s^assemUent 
sans  armes  ;  on  se  tient  prêt  à  réprimer  les  actes  et  les  discours  aédltieux.  Indépendaoï- 
ment  de  ces  mesures  de  surveillance ,  il  en  est  d'autres  qui  ont  pour  but  ds  mattK 
l'autorité  sur  la  trace  des  meneurs  légitimistes,  orléanistes  et  napoléonlstea.  La  plupart 
des  bommes  que  leurs  antécédants  ou  leurs  actes  signalent  comme  teb  à  l'autorité  sont 
l'objet  de  mesures  actives  de  surveillance.  Le  service,  organisé  dans  ce  but,  tend  chaqos 
Jour  à  s'améliorer.  Le  cbef  de  division  de  la  sûreté  générale.  Signé  Panissi.. 


—  On  sait  que  Rarbès  était  président  du  club  de  ta  Révolution.  Depois  l'attentat  di 
limai,  sou  fauteuil  préside  à  sa  place.  Les  vice-préfilênts  se  rangent  aveerespcet 
autour  du  fauteuil  vide.  Le  club  de  la  ELévolution  n'a  pas  voulu  se  borner  à  ce  mast 
témoignage  de  respect  et  d'admiration  pour  son  fondateur  ;  il  vient  de  ¥otar  TadresM 
suivante  : 

Le  elub  de  la  RévolvUion  à  Barbis*. 

f  PrÀrCy  ta  prison  ne  nous  a  enlevé  que  ta  personne  ;  ton  âme  esc  toujours  en  noos.  Las 
yeux  flxés  sur  ta  place  vile,  nous  y  puisons  le  souvenir,  l'exemple  et  l'espoir.  Moosae 
t'exhortons  pas  au  courage;  nous  savons  que  la  persécution  te  retrempe.  Noos  ne  le 
disons  rien  de  nos  sympathies,  nos  cœ^rs  et  le  tien  vivent  dtine  vie  commune.  Ce  qaH 
fisut  qv»  nous  te  disions,  si  Técho  du  monde  extérieur  n'a  pu  te  le  dire,  e*est  qœ  h 
liberté,  l'égalité,  la  fraternité  sont  en  péril,  et  qu'une  lutte  déplorable  peut  s'enga^ 
an  neoide  ee  symbole  sacré  qui  t'a  fait  deux  fois  martyr.  La  ré3MStlon  crnitre  iaqoellt 
t'emportait,  il  y  a  quelques  jours,  l'un  deees  générenx  élans  qui  n'appartl«nuearq«*ain 


9b 

cœon  d*éUte,  la  réaction  grandit  autour  de  nous  h  chaque  heure.  La  République  du 
prfvflège,  aneu^^le  auxflialre  de  la  royauté,  se  dresse  et  menace  de  barrer  la  route  que, 
depuis  soixante  ans,  le  dénMcralies*esi  péniblement  frayée  par  la  parole,  par  la  plume 
<l  ytr  lofer. 

«  Une  nouveUe. crise  sociale  s'approche  :  la  responsabilité  en  tombera  sur  ceux  qui 
Tauront  provoquée.âceÀ  rinintelllgence  des  uns,  au  mauvais  vouloir  des  autres, 
nous  le  disons  avec  une  profonde  tristesse,  cette  victoire  de  février,  qui  devait  être , au 
point  de  vue  humanitaire,  le  complément  glorieux  de  Tœuvre  de  nos  pères,  ne  lais&era 
peut-être  dans  l'histoire  d'autre  souvenir  que  le  souvenir  d'un  coup  de  vent  entre  deux 
tempêtes..    .. 

«Quoi  qu'il  arrive,  frère,  lé  drapeau  que  ton  bras  a  si  courageusement  soutenu,  nous 
tiottfcra  setfés  aaloor  de  tai.  Vleana  la  lutte,  vienne  l'organisation,  nous  ne  serons 
qu'un  avec  toi. 

•  Nous  t'attendons.  A'  bientôt,  Barbés  1 
«9Jnfni848. 

•  Immembrei  du  bureau  dv  club»de  la  Révolution  :  A.  Baisant,  Cbilman,  Arthur 

Dangbliers,  Aimé  BAiniB.*  Mlllièrb,  Kbbsaus»,  J.  Langlois,  Charles 

VumSXy  J)AJIllBLy  JOUY. 


SBNSEI6NEHENTS  SUR  LES  CLUBS. 

^ic  eiloyen  Odilon  Sarroty  Président  de  la  Commission  d^enquête. 

Paris,  le        jm  f8l8. 

Citoyen  Représentant , 
Conformément  à  fa  demande  que  vous  m'avez  adressée  à  cet  éf^fé^  J'ai  Fhonnenr 
de  irons  transmettre  copie  de- deur  documents  relatifs  aux  clubs  de  Paris  et  de  la  Ban- 
lIcsoL  Ces  listes  reafenseiiA^  à  cet  égard  et  en  substance,  les  indications  qui  ont  été  re- 
CQiUltoc  par  les  aoias  du  Ministre  de  Tintérieur. 

Salut  et  Fraternité.         Lb  Minktbb  db  l*intèrisub; 
Pour  le  Ministre,  et  par  autorisation  :  Le  chef  de  division  de  la  sûreté  générale , 

Signé  :    Panissb. 

Paris.  26  juin  1848. 
Tal  ocimltélcftnctosquelcfteoHMiiissaires  de  police  ont  adressées  k  la  Préfecture 
rdcHvcmcat  au  clmhs  qui  existent  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale;  puis  j'ai 
Comparé  œa  documenta  avec  le  nvre  des  clubs  interdits  par  le  citoyen  chef  du  Pouvoir 
•xécutir,  ainsi  qu^avec  la  note  du  citoyen  Ministre  de  Tintérieur ,  rt  je  crois  devoir  vous 
Iransmcttre  les  bservaflons  qui  suivent  : 

LisU  des  elt^s  interdits  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif. 
1*  Société  Fratecnelie  centtalo  ;  N'existe  plus. 

9^  Clttb  de  1a  Société  dea  DroUs  da        A  deux  succursales  :  l'une,  rue  Saiute- 
l'Hommc ,  16,  rue  Albouy  ;  Elisabeth ,  1 5  ;  et  l'autre,  rue  Mouffetard , 

69. 
a*  Oub du  Progrès;  Je  trouve  un  dub  fntltofé  :  Club  éhi 

Progris  démoeratigue ,  qui  tenait  set 
séances ,  Si  »  me  Michel-lc-Comto.  Le 
coflmhMktfAitqvulIcrn^ci»  fdBiiit  pu 
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k*  Club  des  Travailleurs  socialistes  ; 
go  Ginb  des RépubliCBiDS  socialistes; 


6»  Glob  de  la  RëfoiatioQ  (dnb  Barbes), 
rue  et  salle  Montesquieu  ; 
T""  Club  de  la  Jeune-Montagne  ; 

8*  Club  de  l'Avenir  ; 
r  Club  de  rUnion  ; 


10.  Club  Popincourt. 


Il*  Club  delà  Sorbonne,  ruades  Grès; 
19''  Club  do  Faubourg  Saint-Denis; 


mention  il  y  h  lieu  de  croire  que  ce  elab 
a  cessé  d^exister. 

Il  existe  encore,  rue  de  T Arcade,  60, 
un  club  dit  Club  Républicain  du  Pro- 
grès; mais  c*est  une  réunion  decitoyeas 
tout-à-fait  modérés. 

Aucun  club  de  ce  nom  ne  se  trouve  sur 
les  notes  reçues  ici. 

11  existe  deux  clubs  sous  ce  titre: 
Tun,  boulevart  du  Temple,  34;  Tautre, 
à  rinstitut.  J'ignore  qoel  est  l'esprit  do 
premier;  quant  à  celui  du  second ,  il  est 
tout-à-^alt  pacifique. 

A  été  fermé  après  la  journée  de  mai, 
par  ordre  du  Ministre  de  Tintérieur. 

Tient  ses  séances  À  la  Sorbonne . 

Mauvais  esprit. 

Je  ne  trouve  pas  de  club  de  ce  nom  sur 
mes  listes. 

Il  y  a  trois  clubs  de  ce  nom  à  Paris. 

Le  club  de  FUnioa,  à  la  Sorbonne,  ne 
parait  pas  fort  dangereux.  Son  président 
est  le  citoyen  Aurias,  étudiant  en  méde- 
cine •  —  Les  séances  du  second  ont  lieu , 
75,  rue  du  Bac.  le  titre  complet  de  ce 
club  est:  Club  dé  F  Union  républieaini. 
Le  commissaire  du  quartier  dit  que  ses 
membres  professent  des  principes  modé- 
rés. Il  en  est  de  même  du  club  de  tU- 
niant  rue  du  Faubourg-Salnt-Martin,  40. 
Enfin,  sous  le  titre  de  club  de  la  Réunian 
Sociale,  il  se  tient,  rue  Coquenard,  im- 
passe de  TEcole,  une  réunion  d'hommes 
qui  professent  les  principes  les  plus  anar- 
chiques. 

Tient  ses  séances  rue  Saint-Arobrolse , 
n*  4. 
C'est  un  des  clubs  les  plus  dangereux. 

Est  fermé. 
N'existe  plus. 
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it*  Ghib  de  1* Assemblée  Nationale. 


14»  Club  des  GraTillieri. 


15*  Cl«b  de  i'ËmancipaUon  def  Peu- 


pie 


iti^  Clob  des  Prévoyante. 

17*  Club  de  la  Liberté. 

18*  Club  Républicain  pour  la  liberté 
des  élections. 


Je  ne  troave  aucon  clob  de  ce  nomsnr 
ma  liste. 

Tient  ses  séances,  10,  rae  du  Vert-Bois. 

Réunion  animée  d'intentions  bostiles. 

Je  ne  trouve  pas  de  club  de  ce  nom . 
Cependant,  le  club  présidé  par  Blanqui 
s'appelait  Club  Central  républicain  $î 
4ê  VÉmaneipalion  des  Peuples. 

Je  n'en  troave  nulle  mention  dans 
notes.  Je  crois  qu'il  n'existe  plus. 

N'existe  plus. 

N*existe  plus. 


Note  du  Ministre  de  t intérieur. 


1*  Succursale  des  Droits  de,llIomme, 
rue  Sainte-Elisabeth. 

Président,  Pellin. 

3*  Autre  succursale,  rue  MoufTetard, 
n*69. 

S*  Club  Fraternel  (Qulnse-YlngU.) 


4*  Club  de  la  Montagne,  rue  Frépillon, 

n. 

Président,  Constant. 

5*  Club  Populaire,  place  Cambrai,  3. 

6*  Club  du  Peuple,  bazar  Bonne-Nou- 
velle. Président,  Esquiros. 

7*  Club  des  Quinze-Vingts  aux  Quin- 
le-Vingts.  Président,  Pmdinel. 

8*  Club  des  Réeollets.  Président,  Pel- 
villain. 

TON.   II. 


Même  esprit  que  le  club  principal. 


Idem. 

I^  commissaire  de  police  Dussard  dit 
que  deux  clubs  tiennent  leurs  séances  aux 
Quinze-Vingts.  L'an  est  présidé  par  un 
nommé  Brutioel,  demeurant  rue  Saint- 
Gilles,  30  ;  l'autre  a  pour  président  un 
nommé  Borin,  demeurant  rue  de  Charen* 
ton,  86  bis.  Il  ajoute  que  les  membres 
des  deux  clubs  sont  animés  du  meilleur 
esprit. 

Signalé  comme  dai^ereux. 


Mes  notes  n'en  font  pas  meotion.  Je 
présome  qu'il  s'est  dissous. 

Ce  club  est  un  démembrement  du  club 
central  républicain.  Opinions anarchiqnes. 

Voyez  nos  observations  sur  le  club 
Fraternel. 

Démembrement  du  club  Blanqui.  Club 
anarchiqne. 

13 
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9*  Club  du  Salot  public,  VauTihall ,  Nos  cotes  font  mention  d'un  club  inti- 
me de  la  Douane.  Président^  Bonnard.        tulé  :  Club   du  ScUut  du  peuple,  qui 

tient  ses  séances  rue  Saint-Lazare,  lo6. 
On  y  professe  des  principes  modérés.  Je 
netn)U¥e<]tt*aiscui  club  dans  la  rue  de 
la  Douane.  Il  a  pour  titre  :  Société  d^m«h 
erotique  du  5*  ammdissement.  L'es- 
prit de  ce  club  est  modéré.  Il  a  pour 
président  le  «îtojeH  Labélonte,  1*^''  ad- 
joint au  maire,  et  pour  vice-président  le 
citoyen  Faifrel,  colonel  de  la  6"  légion. 
10*  Club  du  2  Mars,  Sorbonne.  Prési-  Un  des  clubs  ks  plot  dangereux  dt 
dent,  Dozon.  Paris. 

A  la  liste  de  ces  clubs  déjà  interdits,  il  conviendrait  d'ajouter  les  suivants,  qui, 
d'après  les  renseignements  fournis  par  les  commissaires  de  police  des  quartiers,  sont 
animés  d'un  esprit  hostile  et  propagent  des  idées  anarchfques. 

i*  Club  de  la  Réunion  Sociale,  rue  Neu\e-Coquenard,  impasse  de  FEcole;  école 
communale  des  garçous.  On  y  fait  Tapologie  de  Barbés,  Cabet,  Blanqui,  etc.  Il  est 
présidé  par  un  nommé  Lombard,  médecin,  rue  Rochechouart,  12.  -~  Serait-ce  le 
docteur  Lombard  des  affaires  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  ? 

2o  Club  de  PEgalité.  Il  tient  ses  séances  à  l'Ecole  de  pharmacie,  rue  de  l'Arbalète. 
Président ,  Mangin;  vice-président ,  Duquesnoy.  Réunion  d^anarehlsteg. 

8*  Chb  Bépublicain  Saint-Marc^  rue  Saint-HIppolyte,  15.  11  a  pour  président  le 
citoyen  Chara^i,  Jenn.  Club  des  eomrois. 

4*  Club  Servandonij  rue  Madame,  14.  On  assure  que  plusieurs  de  ses  membres  ont 
participé  à  l'invasion  de  l'Assemblée  Nationale  le  15  mai  dernier. 

S*  Club  de  t Egalité^  rue  du  Bac,  76.  Il  a  pour  président  Buchet  de  Cublize,  bien 
eannu  de  rAdministratlon. 

6*  Clvb  du  Marait.  Tient  ses  séances  à  l'école  Israélite,  près  le  marché  des  Blanci* 
Vanteaux.  Ce  club  est  présidé  par  le  citoyen  Turmel,  marchand  de  vin,  rue  de  Poitou. 
Les  membres  sont  très-hostiles  à  tout  Gouvernement  républicain  modéré. 

CLUBS   DE    Lk  BAIfUEUB, 

70  Club  de  la  Jfon^agtie,  à  Montmartre,, boulevart  des  Poissonnieis,  1$.  Préaldcnt 
Desbayes,  l'un  des  commissaires  du  banquet  à  ^S  centimes.  Ce  club  est  le  plus  dan- 
gereux de  tous  ceux  qui  existent  aux  environs  de  Paris.  Ses  relations  avec  les  Monta- 
gnards de  la  Préfecture  et  les  meneurs  des  ateliers  nationaux  nous  sont  Men  connues. 

8*  Club  Républicain  de  la  Chapelle^  boulevart  des  Poissonniers,  26.  Il  a  pour  pié- 
aident  un  nommé  Mag,  ancien  ouvrier  imprimeur,  disciple  de  Blanqui  et  de  Cabet. 
La  conduite  des  habitants  de  la  ChapeNe  tes  jours-ci  montre  asseï  quelle  déplorable 
influence  a  exercée  ce  club  d'anarchistes. 

^  Club  de  la  Devise  Française^  anciennement  connu  sous  le  nom  de  c/«b  deêJndé^ 
pendants,  commune  de  Cbaronne,  1 ,  route  de  Montreuil.  Président  :  Moutin,  insti- 
tuteur. Cette  réunion  nous  est  signalée  comme  fort  danfi^erease.  Les  orateurs  répandent 
les  idées  les  plus  subversives  parmi  les  oufvriers  qui  habitent  ta  Iccalité. 

10*  Club  de  la  Réunion  Fraternelle^  aux  DeuK-Uoaliiia^  rue  Natiattal«|  16»  con- 
uraiM  d*lvry.  Le  président  est  un  nommé  Voissard,  qui  a  été  à  plusieurs  rcpriaw 
signalé  comme  professant  les  prtoefpes  les  plus  anarchiques. 


» 


STATISTIQUE  GÉNÉMALE  des  ChOs  de  Parts  et  de  la  Banlieue 

au  3d  mars  48i8. 
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NOMS 

NOMS 

UEUX 

des 

des 

où  se  réunissent 

CLtJBS. 

PBésinBNTS. 

CSS  CICBS. 

Amis  fraternels. 

Erige. 

RueSaint-Honoré,2l9. 

Avenir. 

Baudln. 

Faubourg  Saint- Antoine. 

Comité  central  (élections). 

Lescure. 

Bazar  Bonne-Nouvelle. 

Démocratique. 

Cisset. 

Faubourg  Montmartre,  «o . 

Droits  de  l'Homme. 

YUlain. 

Conservatoire  des  ÂrU  et  Hé^ 

tiers. 
RuedeTOuest,  15. 

Comité  démocratique. 

Véry. 

L*ÉgalIté. 

Buciiet  de  Cu- 

biize. 
Mangin. 

Salon  de  Mars. 

ÉgaUté  et  Fraternité. 

Rue  des  Fossés-St-Victor,  46. 

Emancipation  des  Peuples. 

Suan. 

Gitéd'Antin,29. 

Fraternel  des  Amandiers. 

Lahaye. 

Fraternité  universelle» 

Bouin. 

Rue  du  Bac,  14* 

lastftut  oratoire  de  Paris. 

£.  Lambert. 

RueDuphot,  12. 

Jacobins. 

Christian. 

RaedeSeiue-Sl-Germaia,  Si. 

Jacobins. 

Bûchez  Hilton. 

Faubourg  du  Roule  (école 
communale);  rue  de  k 
Harpe,  6  i. 

Liberté  (cerale  de  la). 

Desserue. 

Rue  J.-J.  Rouesean,  19^. 

Maçonnique;. 

Aïoutonnefc. 

Au  Prado,  quai  aux  Fleufs  • 

Montagne. 

Dulaurier. 

Au  Petit- Cbàteau-ftduge, 
Montmartre. 

Progrès. 

Hubert. 

Ru(i  Neuve-Goquenard. 

Prévoyants. 

E.  Grégoire. 

Rue  de  r Arcade,  60. 

Progrès. 

Deligny. 

A  Montmartre 

Religieux. 

Gaillardin. 

Rue  Neuve-ChabBol  (salle  Cha- 
brol). 

Républicain. 

Houssard. 

Faubeurg  du  Roule  (école 
chrétienne). 

Répubnqne  (dit) 

Gugnot. 

AVaugirard. 

République  centrale. 

Rit'aurl» 

Au  Prado. 

Roisin 

Vasselin. 

Rue  Lenoir,  faub.St- Antoine. 

Républicain. 

Froissard. 

Aux  BatignoUe»,  rue  de  la 
Santé,  4. 

Droits  d0  THomme  (société). 

L'Héritier  (et 
TAin). 
Grandménil. 

ArÉcotodeMëtelM. 

Démocratique  (soeM'é  cen- 

Guinard. 

trale). 
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29 
30 
31 
32 

33 

ak 

85 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 

44 
45 
46 

47 
48 

49 
50 

»1 
52 
53 
5V 
55 
56 
57 
58 
59 
60 


61 
62 
63 
64 
65 


Républicaine  (société). 
Fraternelle  centrale  (société). 
Républicaine  centrale. 
Uuion  des  travailleurs. 

Travailleurs. 

Rne  Traversière-St- Antoine. 
Union  républicaine. 
Union  polytechnique. 
Assemblée  Nationale. 
Abbaye  (r). 
Vieux- Aogustins. 
Allemands  (ouvriers). 
Association  italienne. 
Amis  de  Tordre  (société). 
Butte-des-Moulins. 

Banquet  (l  2*  arrondissement). 
Bureaucrates  (des). 
Bercy  (de). 

Commerçants-Locataires. 
Commerce. 

Faubourg  Saint-Denis. 

Club  (3«  arrondissement). 

Club  (il*  arrondissement). 

Ciub(io«  arrondissement). 

Club  (12«  arrondissement). 

Club  du  37  février. 

Club. 

Club  (barrière  dn  Maine). 

Comité  central  républicain. 

.Central  du  travail. 

Condamnés  politiques . 

Commission  instituée  pour  la 
défense  des  principes  répu- 
blicains. 

Club  grande  sallede  Tlnstitot. 

Club  dn  2  mars. 

Charonne. 

Démocratique. 

Démocrate  (le). 


NOMS 
des 

paBSIDIRTS. 


Maillard. 
Cabet. 
Blanqul. 
Laurent  Mou- 
ton. 
Feuillatre. 

Borain. 

Allairac. 

Cordier. 


Barbés. 


LIEUX 
où  se  réunissent 

us  CLUBS. 


Rue  Paradis-Poissonnière,  30, 

Salle  Valentino. 
Au  Conservatoire. 


Salle  Chabrol,  marché  Saint- 
Laurent. 
Faubourg  Saint- Antoine. 
Rue  Jacob,  15. 
Salle  de  l'Opéra. 
Chaussée  d'Antin,  49  bis . 
Rue  dn  Dragon. 

Rue  Saint-Denis,  café  Picard 

Belleville. 

Rue  St-Honoré,  chap.  l'As- 
somption . 

RuedePontoise. 

Rue  Saint-Honoré,  219. 

Port  de  Bercy. 

Rue  de  r  Arcade,  60. 

Boulevart  Bonne  -  Nouvelle 
(salle  des  Concerts). 

Faubourg  Saint-Denis. 

Palais-National. 

Rue  Saint- Antoine,  104. 

Faub.  St-Denis,cafédu  Nord. 

Aux  Sourds-Muets. 

Rue  Fontaine-St-Georges,  8. 

Rue  Notre-Dame-des  Yiet.,5 
Rue  des  Trois-Bomes,  16. 
Salle  Valentino. 


RueBlanehe,  26. 
Grande  salle,  à  Tlnstitut. 
A  laSorbonne. 

Faubourg  Montmartre,  5. 
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I 


s 

■E 

e 

•h 


67 
68 
69 
70 

71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 

79 

80 
81 
82 
83 

8'. 
85 
86 
87 
88 


90 


91 
92 
93 

9k 
95 
96 

07 


NOMS 
des 

CLUBS. 


Démocratique  aOemand* 
Démocrates  fraternels. 
Démocratique. 
École  de  droit  (de  1*). 
Étoile  (de  r). 

Franchise  (delà). 
Fraternité  (de  la). 
Fraternité  (delà). 
Fraternel. 
Gardes  nationaux. 
Garde  nationale. 
Gravlliiers. 
Gentilly. 

Halles  (des). 

Hommes  libres  (des). 

Indépendants  (des). 

Lyonnais  (des). 

Maison  (gens  de). 

Neuilly(de). 

Poplncourt  dit  des  Vigilants . 

Popincoart. 

Polonais  (des). 

Progrès  démocratique. 

Pablicistes(des). 

Provençaux  (des). 

Patriotique  (7«  arrondlss.)- 
Populaire  (10«  arrondies.). 
Quinze- Vingts  (des). 

Révolution  (de  la). 
Képobllcain  (dit). 
Républicaines  Olberté  des  âee- 

tions). 
Répabllcalnes  sodaHstea. 
Républicain. 


I«OMS 
des 

PBBSIDBinrS. 


LIEDX 
où  se  réunissent 

LES  CLUBS. 


Rue  Montmartre,  04 . 

R.  Traversière<Gharonne,  19. 

Quartier  Montorguei). 

Au  jardin  de  Provence  (ave- 
nue de  la  porte  Maillot). 
R.  des  Écluses-St-Martin,  16. 
Rue  du  Gherehe-MIdi,  6S. 
Au  centre  du  faub.  St-Antoine. 
Rue  Traversière-St- Antoine. 
Boulevart  Montmartre,  10. 
Passage  Jouffroy,  t  o . 

Barrière  dlulie,  60,  à  Gen- 

Ully. 
Rue  de  la  Poterie ,  balle  aux 

Draps. 
RueSaint-Honoré,  219. 

Rue  de  Provence,  30. 
Salon  de  Mars. 

Rue  Amelot,  oo. 

Rue  de  la  Roquette,  80. 

Rue  Neuve-Goquenard,  iro- 

*  passe  d('  TÉcole. 

Passade    Jouffroy,   i6  (aux 

Tuileries. 
Boulevard    Bonne*Nouvelle  , 

salle  des  Speetades^Con- 

certs. 
Salle  Molière. 
Salon  de  Mars. 
Faubourg  Saint-Antoine,  aux 

Quinase-Vingts. 

Rue  Madame  (école  des  filles). 
Rue  Neuve-Saint-Georges,  lo. 

Rue  de  Beaune,  S. 
Cbaosaée  Glignancoiirt(diaiis- 
sée  des  Brouillards). 


1j02 


I 

9 

;2; 


99 
100 
1^1 


103 

103 
104. 

105 
106 
107 
108 

109 
110 
LU 
112 
113 
LU 
115 
116 
117 

118 
119 

120 
121 
122 
123 

125 
126 

127 
198 
129 

130 

131 

isa 


NOMS 
des 

CLUBS. 


Patriotique  de  rAteliec. 
Unitaire  de  Propagande. 
Société  démocratique  des  li- 
bres penseurs. 

Société  démocratique  de  Men- 
tales. 

Société  démocratique  (3.*  arr.). 

Société  démocratique  de  Hont- 
nouge. 

Société  démocratique  (5* arr.). 

Société  de  la  Fraternité. 

Popincourt  (société) . 

Société  démocratique  à  la 
Villette. 

Sorbonne  (delà). 

Société  républicaine  socialiste, 

Soufflot. 

Suisses. 

Saint-Georges. 

Triomphe  (du) . 

Typographique. 

Travailleurs  libres . 

Travailleurs  (dles  dh>ft8rdes). 

Marais  (les  travailleurs) . 
Ujdié  Républicaine. 

Union  (de  V) 
Union  des  Cercles 

«Uuii*  Montagne  (de  la). 
Raspail . 
Salut  Public. 
Républicain  protestant. 

Jeunes  Étoitfaiits. 
Lot-et-Garonne. 
Tmvail  social. 

Blancs-Manteaux. 

Médical. 

FrMeFBioé  des  Feoplei» 


NOMS 
des 

PHiSIOBSTS. 


Flache. 


Fredanlt. 
Michelot. 
Raspail . 
Rousseau . 
Coquerel  (pas- 
teur.), 


Clarlat. 
Rebstoek. 


LIEUX 
où  se  réunissent 

us  CLUBS. 


A  TAssomptioa  (  «faapdk 
Stef-Hyadaltiey  lU»  Siriat- 
Honoré). 


Rue  des 


A  la  Villette. 
Rue  des  Grès. 
Rue  de  Beaune,  t . 


Rue  Perricr^  t. 


lue  du  Yert-Boiff,  M. 
Rue  de  la  Chanssëe-d^Aoïtfei, 
49. 

Bouleyart  du  Temple,   34. 

(Salle  d'AoeottlêiBe). 
RuedeCondé,  16. 

A  la  Sorbonne. 
Quartier  Sorbonne. 

Rtto  Salnl-LaBaiti^  tM. 


Au  Palaiflhde-J 

A  l'École  de  MédedM. 
Placefieinb-Looift-âfAatfl^  i 
collège. 


Rue  du  SenUflp,  s« 


tl. 
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133 
134 
195 

136 

137 

138 
139 
140 

141 

142 

143 
144 
145 

14« 

|47 


NOMS 
des 

CLUBS. 


Travailleurs  socialistes. 

Saint-Leu. 

L'Espérance. 

Amis  des  Ifoirs. 

Bh4Be(d«]. 

Révolutionnaire. 
CJufod^tegtidtmoUe. 
Comilé  géoérai  desétacbrars 

de  la  Seine. 
GonciliaUon  {de  la }. 

€lQb  des  ChAs. 
De  la  Somme. 
Compagnons  du  devoir  réani. 

Passy(ée). 


NOMS 
des 

PBiSltlBllIS. 


Loais  Blanc. 
Lebègue. 
Bobert   (Gus- 
tave). 
Bissette. 


Gibès. 

GaillaKl. 
Taurett. 


Deplanque. 


Tard. 
Gitvi^. 


LIEUX 
où  se  réunissent 

us  CLUBS. 


Passage  du  Bras-^Or,  ftm- 
bourg  Saint- Antoine, 

Rue  du  Carrousel,  état-major 
de  la  garde  nationale. 

Près  la  chapelle  de  l'Assomp- 
tion* 

A  rÉcole  Militafre. 

Boulevart  Bonne- Nouvelle. 

Bue  du  Carrousel,  état-miyor 
de  la  garde  nationale. 

Rue  des'Matubrins  Saint  Jac- 
ques, h6tel  Cluny* 


Au  Ranelagb. 
APassy. 
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i6aTfU18IO. 
C/tift  de  fo  it^oAilîoit.  —  BabbI»  ,  prMdenl. 

Cette  séance  a  élé  entièrement  remplie  par  la  discussion  préparée  pour  de- 
main. Il  serait  question  de  se  réunir  au  Champ-de-Mars,  pour  de  là  envoyer  au 
Gouvernement  provisoire  une  députation  chargée  de  lui  exprimer  le  sérieux  mé- 
contentement de  toute  la  partie  révolutionnaire  du  peuple,  et  demander  le  prompt 
renvoi  des  commissaires  départementaux ,  dont  les  tendances  réactionnaires  sont 
manifestes. 

Cette  démarche  aurait  aussi  pour  but  d'obtenir  une  modification  dans  la  com- 
position du  Gouvernement  provisoire,  le  maintien  de  quelques  membres  et  Tex- 
pulsion  de  ceux  qui,  par  leur  faiblesse,  par  leur  incapacité ,  compromettent  la 
situation. 

L'on  n*est  pas  généralement  bien  fixé  sur  l'importance  et  le  but  véritable  de 
cette  manifestation ,  et  Ton  se  demande  si  le  club  de  la  Révolution  doit  ou  Qoa 
s'y  adjoindre. 

Le  citoyen  Etienne  Arago  pense  qu'il  serait  imprudent  de  s'associer  a  une  dé- 
marche qui  n'aurait  pas  un  caractère  de  grandeur  et  de  solennité  imposante.  11 
propose  que  le  club,  avant  de  rien  décider,  nomme  des  délégués  cha^-gés  de 
connaître  la  vérité  sur  ce  fait ,  et  qu'une  permanence  s'établisse  pour  le  cas  où 
'  l'on  devrait  agir. 

Plusieurs  citoyens  sont  d'avis  de  prendre  Tinitiative  et  d'aviser  ce  soir. 

La  proposition  du  citoyen  Arago  est  adoptée ,  et  les  délégués  sont  aussitôt 
choisis  pour  éclaircir  cette  affaire. 

Un  citoyen  annonce  que  le  maire  du  S*  arrondissement  a  demandé  l'assistance 
Jie  200  hommes  de  la  garde  mobile  pour,  opérer  l'arrestation  du  citoyen  Blanqui. 
Cette  nouvelle  provoque  dans  l'Assemblée  une  grande  agitation.  Le  même  citoyen 
demande  que  le  club  proteste  énergiquement  contre  cet  acte  arbitraire  ;  mais  il 
reste  décidé  que  l'on  attendra  jusqu'à  plus  ample  informé.  On  se  sépare  en  se  don- 
nant rendez-vous  demain  malin. 

Séance  da  16  avril  I848. 
Le  président  annonce  qu'une  adresse  au  Gouvernement  provisoire  a  été  rédigée 
par  le  citoyen  Pierre  Leroux ,  choisi  à  cet  eflet  par  le  bureau  dont  la  permanence 
avait  été  jugée  nécessaire  dans  les  graves  circonstances  de  cette  journée.  Mais  il 
pense  qu'il  importe  d'entendre  d'abord  les  éclaircissements  que  chaque  citoyen 
pourrait  apporter  sur  les  derniers  actes  de  cette  manifestation ,  dont  l'importance 
lui  parait  immense. 


tendre. 

comme  _  _    _  ^ ^„., 

avait  conçu  le  coupable  projf  t  d'ex'ploiter  "la  V^^de  et  pacifique  manifeslaiion 
des  corj  Oîations  ouvrières.  Il  n'en  a  rien  été  ;  mais  quelaue  chose  de  tout  aussi 
grave  est  arrivé;  ce  que  n'a  pas  fait  une  poignée  d'ambitieux,  la  réaction  Ta 
tenté  et  trop  bien  accompli.  Des  rangs  de  la  garde  nationale  sont  partis  des  cris 
de  guerre.  Tout  Paris  a  retenti  de  ces  accents  féroces.  A  bas  la  commumsUsli 
bas  Cabeîl  Tel  a  été  le  mot  d'ordre.  Avant  février,  on  s'attaquait  aux  repo- 
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blicains  ;  aii]ourd*huî  qu*on  n'ose  plus  crier  à  bas  les  ripublicaûa^  on  s*utuque 
aux  communistes.  Honte  et  malheur  à  ces  faux  frères ,  qui  n*oat  accepté  la  Répu- 
blique qu'avec  Tarrière-pensée  de  la  roinei'  par  leurs  lâches  manœuvres  Eh 
bien ,  Citoyens ,  puisque  la  généreuse  modération  du  peuple  n  a  servi  qu'à  en- 
hard  r  ceux  qu'elle  a  protégés,  puisque  ces  endurcis  poussent  le  cri  de  guerre,  la 
guerre  Èoit;  maiê  que  toute  la  responsabilité  des  calamités  que  nous  allant  tra- 
verser retombe  sur  ces  misérables! 

Le  citoyen  Langtols  pense  qu*il  est  de  toute  nécessité ,  pour  détruire  Teflet 
moral  de  cette  audacieuse  réaction ,  d*y  répondre  par  une  nouvelle  manifestation, 
mais  tellement  imposante^  tellement  forte  au  besoin ,  qu'il  ne  soit  plus  désormais 
possible  aux  ennemis  de  la  République,  et,  disons-le  ,  du  socialisme^  de  nourrir 
une  pensée  coupable. 

Cette  proposition  est  appuyée  de  toute  l'Assemblée ,  qui  cependant  ajourne  la 
décision  jusqu*à  la  réponse  du  Gouvernement  a  fàdresse  qui  lui  sera  présentée 

demain  au  nom  du  club. 

•5avr:i  1648. 

Club  de  la  Fraternité^  rue  Charonne. 

La  discussion  a  commencé  sur  la  question  de  savoir  si  le  club  irait  à  la  mani- 
festation Blanqui,  qui  doit  avoir  lieu  dimanche;  il  a  été  décidé  qu*on  ne  s'y 
joindrait  pas ,  mais  qu'il  y  serait  envoyé  des  délégués.  Il  a  été  décidé  que  les  dé- 
légués se  rendraient  près  du  Gouvernement  provisoire  pour  Tasaurer  qu'on  ne 
participait  point  à  cette  manifestation ,  et  qu'on  blâmait  hautement  toute  me- 
sure tendant  à  descendre  dans  la  rue,  à  l'assurer  dv  son  entier  dévouement. 

Cette  mesure  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

Cbib  des  Droits  de  l'Homme, 
Séance  da  30  af  ril  184$. 
Lecito^Q  Victor  Leroux  lit  a  l'Assemblée  un  travail  qu'il  a  fait  â  propos  du  sys- 
tème de  Louis  Blanc,  et  des  attaques  auxquelles  il  est  en  butte.  Après  avoir  dé- 
montré que  le  système  d*association  conçu  par  Louis  Blanc  est  le  seul  qu!  puisse 


en  décrétant  Tinégalité  des  salaires,  on  agirait  en  égoïste.  (Applaudissements.) 
Le  citoyen  Chipron  lit  une  protestation  des  ouvriers  tailleurs  de  l'atelier  de 
Glichy  en  réponse  a  un  article  du  citoyen  Lamennais,  publié  <lans  le  Peuple 
constituant.  Il  n'est  pas  vrai,  disent-ils,  que  les  bous  ouvriers  aient  déserté  râ- 
telier, qu  ik  n'aient  pas  tenu  les  engagements  pris  avec  le  général  Duvivier ,  et 
que  le  prix  des  façons,  fixé  ail  fr.,  ait  été  dépassé  de  8  fr.  ;  que  tous  ces  faux 
bruits  ont  sans  doute  été  répandus  pour  discréditer  le  système  de  Louis  Blanc 
qu'ils  avaient  mis  en  pratique ,  et  qu'ils  ps^iéraient  que  les  principes  de  ce  sys- 
tème finiraient  par  triompher. 

Le  secrétaire  lit  le  récit  des  massacres  de  Rouen,  jpublics  aujourd'iiui  dans  la 
Héforme.  Cette  lecture  excite  dans  l'Assemblée  un  vif  sentiment  d'indignation. 

Le  citoyen  Cavelier  s'écrie  qu*il  faudrait  partir  immédiatement  pour  Rouen  , 
afin  de  demander  compte  aux  bourgeois  du  saug  versé  -,  car,  si  la  réaction  se  lève 
armée  a  Rouen  aujourd'hui,  elle  fera  demain  la  même  chose  à  Paris. 

TGV.  II.  14 
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Le  citoyen  Rolland  pense  que  les  événements  de  Rouen  sont  la  conséepieDce 
it  la  manifestation  armée  du  46  avril  ;  que  les  réactionnaires  ont  pensé  que  tmit 
leur  était  fiermis  quand  ils  ont  vu  150,000  garJes  nationaux  descendre  dans  la 
me,  et  qoe  quelques  ans  avaient  crié  à  bas  les  communistes  l  ce  qui  signifiait 
à  bas  la  République,  Mais  ils  ne  savaient  pas  que^  dans  les  rangs  de  cette  mftne 
garde  nationale,  il  se  liotivait  de  vrais  démocrates,  et  qtie,  si  Ton  avait  tiré  des 
coups  de  fusil ,  lui ,  qui  est  lieutenant ,  aurait  fait  marcher  son  peloton  contre  les 
réactionnaires. 

Un  citoyen  propose  de  demander  la  destitution  des  sept  membres  du  Gouver- 
nement piovisoiie,  et  leur  mise  en  accusation^  comme  ajrant  éto  la  cause  des  mas* 
sacres  de  Rouen. 

Le  citoyen  Yillain  dit  que  la  société  ne  peut  pas  prendre  Tinitiative  de  cette 
démarche,  que  le  Gouvemement  provisoire  est  responsable  de  tous  ses  actes,  et 

Îi'il  en  devra  rendre  compte  à  rAssemblce  Constituante.  Comme,  sur  les  900 
eprésentants,  il  se  trouvera  Lien  5  a  400  républicains,  alors  le  peuple  pourrait  ne 
pas  se  trouver  satisfait  des  exj>lications  qne  TAssemblée  accepterait ,  ei  qu'il  ren- 
verrait chez  eux  Messieurs  les  Rt^présentants.  Dansre  cas,  la  Société  des  Droits 
de  THomme  aurait ,  s  il  y  avait  lutte,  à  Itue  respecter  les  droits  du  peuple,  car 
c'est  pour  cela  seulement  qu'elle  s'est  constituée. 

Séance  da  q  mai  1848. 

Le  citoyen  Forest  donne  communication  de  ce  qui  s'est  passé  hier  à  Li  Société 
démocratique  du  ©•  arrondissement.  Il  dit  :  «  L'on  s  y  est  indicé  de  Talficlie  ré- 
pandue dans  Paris  parla  Société  des  Droits  de  l'Homme;  je  m^étonne  qu'une  po- 
pulation qui  se  dit  démocratique  soit  opposée  aux  principes  qu'elle  renferoie, 
attendu  que  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme  a  été  proclamée  par  Lamartiue 
lui-même  comme  un  chef-d'œuvre.  » 

Un  citoyen  vient  confirmer  les  paroles  de  Forest,  et  il  ajoute  nu^tl  a  entendu 
dire,  en  pleine  séance,  que  ceux  qui  avaient  signé  celte  affiche  étaient  des 
hommes  qui  ne  cher<  haient  que  l'émeute,  n'y  ayant  rien  a  perdre,  ettout  à  gagner. 

Le  citoyen  Lebon  dit  qo'on  ne  doit  pas  attacher  grande  importance  il  ce  qoe 

ense  de  l'affiche  des  Droits  de  l'Homme  la  Société  du  B*  arrondissement  ;  que  le 
)mité  s'attendait  bien ,  en  la  publiant ,  a  ne  pas  contenter  tout  le  monde  ;  qtte, 
d'ailleurs,  les  hommes  qui  l'avaient  signée  n  avaient  plus  rien  ti  perdre,  parce 

Ju'ils  avaient  tout  perdu  pour  la  cause  de  la  liberté;  qu'ils  traînaient ,  depuis 
ix-huit  ans ,  leur  vie  en  exil  <t  en  prison  ,  et  ce  qu'ils  avaient  à  gagiiei ,  c'était 
a  liberté ,  et  qu'ils  la  voulaient  pour  tous.  (  Applaudii^bements.  ) 

Le  citojeii  Lebon  lit  ensuite  un  appel  du  Comité  polonais  au  peuple  frauçxis, 
dans  lequel  il  Jui  demande  des  armes  pour  appuyer  ie  mouvement  des  émigrés 
polonais  dans  la  Galiicie/  pour  le  rétablissement  de  la  nationalité  polonaise. 

Le  citoyen  Worcel,  membre  du  Comité  de  l'émigration  polonaise,  monte  n 
la  tribune  et  lit  une  lettre  adressée  de  Cracovie  au  Comité  de  Paris ,  et  dans 
laquelle  se  trouve  Je  récit  détaillé  du  massacre  qui  vient  d'ensangl;fnter  cette  vîllr 
et  détruire  le  dernier  espoir  qu'avaient  les  Pojonaîs  de  reconquérir  Irur  natio- 
nalité. Une  colonne  d'émigrés  ,  venue  de  Breslau,  avait  épnTuvé  d^ubnnl  He  la 
résistance  de  la  part  des  troupes  autrichiennes,  qui  voulurent  lui  inienlfrc  l'en- 
trée de  la  ville;  mais  elle  parvint,  aidâe  par  la  population,  a  coniraindiv  les 
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troupes  a  rentrer  dans  la  citadette.  Un  jour  aue  ces  émigrés  sortirent  de  fa  TiHe 
pour  aller  dftns  la  plaine,  oîx  \l$  deraîent  s  organiser  en  corps  et  recerrfr  des 
armes ,  le  généra!  autrichien  profita  de  leur  absence  pour  répandre  ses  soldats 
dans  la  ville ,  où  ils  coniraencèrent  un  massacregénéral.  Les  Polonais,  voyant 
qu*i1s  étalent  trahis,  rentrèrent  dans  la  ville ,  se  jetèrent,  sans  armes,  sur  les 
soldats autri  bleus ,  élevèrent  des  barricades ,  et,  après  trois  heures  d\in  combat 
acharné»  ils  foroècentle  général  à  se  renfermer  de  nouveau  dans  la  citadelle; 
mais  il  commença  a  bombarder  la  ville.  On  lui  envoya  un  parlementaire  pour 
faire  cesser  le  feu ,  il  répondit  cpi'il  ne  le  ferait  cesser  qa*à  la  condition  que  lc0 
émigrés  quitteraient  immédiatement  la  ville,  rt*  qu'ils  iireiit,  ne  roulant  pas 
être  la  cause  de  sa  destnirtîon  complète. 

L'orateur  ajoute  :  Français  !  nous  vous  demandions  hier  des  armes;  elles  nous 
deviendraient  inutiles  aujourd'hui,  car  la  Pologne  vient  d'être  rejetée  encore  une 
fois  dans  la  tombe.  Les  nobles  et  touchantes  paroles  de  Torateur  produisent  une 
impression  difficile  a  décrire.  L'Âsseiublée  entiète  se  montre  indignée. 

Le  citoyen  Forest  s^écrie  :  Celait  le  34  Février  qu'on  aurait  dû  envoyer  une 
armée  au  secours  de  nos  braves  frères  de  Pologne  ;  mais  on  pourriiit  encore  ré» 
parer  cette  faute.  Le  citoyen  l^amartine  a  dit ,  dans  son  manifeste  aux  puissances 
étrangères ,  qne  in  République  devait  aide  et  protection  aux  nations  menacées  d« 
joug  de  Tabsolutismo.  Le  temps  est  venu  de  tenir  ces  promesses  et  de  venir  es 
aide,  autremeni  qne  par  des  paroles ,  a  la  Polo«rne  et  à  Tltalie ,  qui  combattent 
pour  la  liberté.  (  Des  cris  de  vive  la  Pologne  partent  dans  toute  la  salle. 

Le  citoyen  Lebou  dît  qne  nous  devons  songer  davantage  a  notre  propre  po- 
sition. :  il  croit  que  le  moment  ne  serait  pas  bien  choisi,  pour  les  bons  déaio- 
crates,  de  quitter  Paris  pour  aller  secourir  un  autre  peuple,  car  leur  présence 
pourrait  y  «levenir  néoessaire  avant  peu.  Sindemenl ,  comme  le  Gouvernement 
provisoire  a  laissé  sucromb'r  les  Polonais  après  leur  avoir  promis  de  les  aider, 
comme  il  a  laissé  égorger  nos  frères  a  Rouen,  a  Limoges,  à  Nîmes,  conime, 
dilil,  on  pourrait  peut-être  lui  demander  compte  un  jour  dti  sang  versée  et  /ni 
euJemaiider  compte  d^une  manière  que  je  ne  t^u»  pas  prévoir,  mnis  devons  ttms 
faire  nos  efforts  pour  amener  le  peuple  à  faire,  le  jour  de  Unstallathn  de  tAs* 
semble^Cj  une  manijestation  immense^  pour  qu  die  s'ewprcsse  de  réparer^  s^il  en 
est  temps  encore ,  tes  fautes  commises  par  le  Gouvernement  pfoviioire^  afi  i 
qu^elle  sache  bien  que  telle  est  la  volonté  du  peuple  entier  \  et  cro\e£,  Citoyens  , 
que  ce  que  vous  (erea  les  autres  peuples  Timiteront;  que»  si  vous  savez,  malgré 
tout ,  faire  triompher  les  principes  de  solidarité ,  ils  renverseront  facilement  icuct 
tyians  fiour  s  vont  à  vous.  (  Applaudissements  y\h  et  prolongés.  ) 


R  ÊTËLATfOft9  8VR  LES  CAUSES  DES  INSURUBCTIONS 
1>BS  IS  MAI  BT  18  lOtfl. 

A  Vessifurs  les  membres  de  la  Comwdmkm  d*enf^t$  de  l'AsêmMét  NuiwHdt^. 

V^'s^Wur^,  phis  heureux  que  les  oaprffs  du  donjon  et  des  casemates,  é;ant  parveutf 
,{(i>vin'A  re  Jour  a  me  soustraire»  malgi  é  toutes  tes  recherches,  au  nouvel  arrêt  de  proa 
crtptfo'i  qti    rrv  fi-apf  e,  J'npprend>,  oansi  Im  demeure  protectrice  d'un  ami,  qucla  Coui- 
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mteion  d'eiiquéie  chargée  de  faire  ud  rapport  6ur  les  causes  el  le  caraetère  de  la  ma- 
nifestation du  15  mai  et  de  l'insurrection  de  Juin  a  terminé  son  travail,  et  que  très- 
prochainement  le  ré&ultat  de  ses  iniestigatious  sera  soumis  à  la  connaissance  de  FAs- 
semhlée  Nationale. 

Je  ne  veux  pas  dbeuter  la  valeur  morale  de  la  Commission^  ou  mettre  en  doute  son 
impartialité;  mais,  quel  que  soit  le  sens  de  son  rapport,  il  ne  serait  pas  complet,  la  con- 
science publique,  pour  se  prononcer  définitivemtnt,  manquerait  de  données  exactes, 
et  la  calomnie  dont  sont  victimes  les  anciens  démocrates,  se  déchaînerait  contre  enx 
avec  une  nouvelle  fureur,  si,  aux  renseignements  déjà  recueillis  par  Tenquéte,  je  n'a- 
joutais ceux  qui  lui  manquent  encore  et  que  seul  je  possède. 

Auteur  principal  de  la  manifestation  du  16  mai,  connaissant  parfaitement  les  hom- 
mes qui  y  ontpns  pari  et  le  but  qu'ils  s'étitient  proposé,  je  don&erai,  à  cet  égard,  tous  les 
renseignements  quejedoisà  ma  position  particulière  de  connaître.  CVst  un  devoir  que 

Î accomplirai  comme tcmoln,  c'est  ou  droit  quej'aurai  commeaccusé;  jei>xerGeraisaos 
aine,  mais  aussi  sans  faiblesse»  non  pour  en  appeler  à  telle  ou  teUe  passion  politique, 
non  pour  récrimioer  contre  d'injustes  adveisairts,  mais  dans  TuDlque  but  d'eclaircr  le 
Jugement  de  tout  honnête  homme,  quels  que  notent  ron  opinion  et  son  parti.  Assez  de 
mensonges  ont  été  écrits  et  publiés,  assez  de  calomnies  répandues  contre  nous,  sont 
encore  complaisamment  accueillies  et  répétées  ;  il  est  temps  que  l'opinion  publique, 
trop  souvent  égarée  par  de  jésuitiques  insinuations,  sache  et  déclare  de  quel  côte, 
parmi  les  proscripteurs  ou  les  proscrits,  sont  les  vrais  amis  de  la  République  et  de 
Tordre  social. 

Pour  être  bref,  Messieurs,  je  resterai  dans  les  termes  les  plus  générapx,  mais  Je  se- 
rai vrai.  11  n'est  personne,  au  surplus,  qui  puisse,  nvec  raison,  suspecter  la  véradté  de 
mes  paroles.  En  tout  temps,  dans  les  cachots  de  Tex-roi,  comme  depuis  le  24  février, 
j*ai  eu  le  courage  de  mon  opinion  et  j'ai  accepté  la  responsalrilité  de  mes  actes;  à  plus 
forte  raison  Taccepterai-je  aujourd'hui  que  la  France  mcertaine  encore,  inquiète  aussi 
est  plus  que  jamais  in  téreesée  à  la  connaissance  de  la  vériré.  Ne  croyez  pas,  cependant, 
que  je  veuille,  par  cette  lettre,  me  défendre  contre  une  accusation  personnelle  ;  s'il  ne, 
s'agissait  que  de  moi,  de  ma  liberté,  de  mon  existence,  je  me  tairais  et  prendrais  pa- 
tience, laissant  au  temps  le  soin  de  ma  justification.  Soldat  de  la  République,  depuis 
J880,  captif  pendant  treize  ans,  proscrit  de  nouveau,  j'ai  connu,  d'ailleurs,  trop  de 
maux  pour  songer  à  me  plaindre  d'un  seul.  Autant  puis-je  dire  de  mes  amis  captife: 
s'il  n'y  avait  en  cause  que  leurs  personnes,  sachant  qu'ils  ont  pour  habitude  de  n'op- 
poser a  la  calomnie  et  aux  outrages  que  le  silence  et  la  résignation,  je  ne  les  ferais, 
certes  pas  intervenir  dans  cette  discussion  ;  mais  il  s'agit  de  plus  que  de  nos  Intérêts 
personnels,  il  s'agit  de  la  cause  que  nous  avons  embrassée  et  défendue  depuis  1830; 
il  s'agit  des  principes  que  nous  professons  et  pour  lesquels  nous  avons  si  longtemps 
soulTtrt  dans  les  casemates  et  les  oubliettes  de  la  royauté.  Aujourd'hui,  bien  que 
nous  ayons  une  République  de  nom,  le  principe  démocratique  proclamé  le  34  Février 
est  méconnu  par  plusieurs.  C'est  à  lui  surtout  qu'on  en  veut,  et  c'est  loi  que  Je  viens  ^ 
défendre,  car  l'enquête  que  vous  avez  faite  n'a  pas  seulement  un  but  judiciaire,  le  * 
rapport  que  vous  en  ferez  aira  surtout  un  caractère  politique,  un  effet  moral  et  une 
portée  sociale.  Il  s'agit  pour  ^ous  de  »a>oir  et  de  déclarer  quelle  corrélation  il  existe 
entre  la  manifestation  du  là  mai  tt  l'insurrection  de  juin,  et  jusqu'à  quel  ixrint  nous, 
proscrits  et  détenus  depuis  plus  de  deux  mo's.  «cr.mes  responsables  des  événements 
survenus  pendant  notre  détention.  Tel  est  rrt  s  m.t,  du  moins  dans  son  vrai  sens,  la 
mission  dont  vous  a  chargés  l'Assemblée  Nationale. 

Tout-à-l'heure  J'expliquerai  les  causes  des  événements  de  mai  et  de  Juin.  Plus  tard, 
Phistolre  plus  impartiale  que  l'esprit  réactionnaire  et  monarchique  qui  ^eut  dominer, 
désignera  nominalemmt,  en  les  vouant  à  l'opprobre,  à  Tinfamie,  les  hommes  de  sang 
qui  ic  sont  fait  une  gîoire  de  déf  honorer  la  Bépubifque.  Elle  dira  par  quelle  mesure 
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législative  ou  autre,  on  eût  |;u  aiTèter  promplemeut ,  prévaiir  même  cet  affreux 
carnage;  die  dira  si  c'est  avec  le  traucbaut  du  babre  et  dta  décrets  de  proscription 
qu'on  parvient  à  la  colutlon  de  ces  grands  problènces  qui  intëre(scnt  si  vive  ment  toutes 
les  classes  de  la  focfété.  Je  ne  préjuge  rien  à  cet  égard,  je  ne  \euz  accuser  personne 
e  t  Je  réserve  pour  un  temps  de  liberté  TexpresMon  de  ma  propre  opinion.  Mais  ce  que 
je  puis  dire  dès  à  présent ,  c'est  que,  si  des  flots  de  sang  ont  coulé  dans  la  rue,  nous 
n'avons  pas  bônte  de  montrer  nos  mains  ;  elles  sont  restées  pures  comme  aussi  nos 
consciences,  et ,  quelle  que  soit  votre  déclaration  à  1* Assemblée  Nationale ,  ce  n'est 
jamais  nous,  vieux  démocrates  qui  avions  rêvé  une  Bépublique  frateraelte  et  sans 
tache ,  que  la  postérité  rendra  responsable  de  cette  guerre  fratricide,  ^ious  avons ,  du 
reste,  pour  nous,  et  nos  antécédents  et  nos  principes. 

Que  peut-on  nous  reprocher  en  ef/et?  Si  nous  étions  ce  qu'on  nous  suppose,  ce  qu'on 
nous  accuse  d^étre,  des  hcnmies  de  haine  et  de  ^ang ,  qu'est-ce  qui  rous  eût  empêchés 
d'agir  selon  ces  sentiments?  lUen  n'était  plus  facile,  après  le  24  Février;  le  peuple 
tout  entier  marchait  avec  nous ,  demandait  nos  Instructions ,  obéissait  à  notre  voix,  et 
les  partisans  du  régime  déchu ,  ceux  qui  aujourd'hui  se  montrent  à  notre  égard  si 
impitoyables,  étaient  à  nos  pieds,  réclamant  notre  indulgence,  implorant  notre  par- 
don. Eh  bien!  qu'on  le  dise,  est-il  ^orti  de  notre  iuiuche  une  parole  de  haine?  Les 
pnmiers  de  tous,  n*a\ous-nous  pas  applaudi  au  décret  d'abolition  de  la  peine  de  mort? 
Me  nous  sommes-nous  pas  empresses  de  rafrsurer  les  esprits,  de  parler  d'oubli,  de 
prêcher  la  conciliation  ,  la  paix  et  la  fraternité?  £t  ccpei  dant,  lorsque  nous  agissions 
aJDsi ,  nous  venions  de  subir  dix- sept  années  d'atrocch  persécutions  ;  noemembres, 
longtemps  chargés  de  chaînes ,  étaient  encore  couverts  de  meurtrissures,  et,  au  lieu  de 
nos  pères  et  nos  mères  que  nous  espérions  revoir,  nous  n'avions  plus  retrouvé  que 
leurs  pierres  tumulaires  portant  les  traces  du  temps.  Encore  une  fois ,  Messieurs ,  je 
ne  veux  pas  me  plaindre  ;  mon  unique  but,  c'est  d'éclairer,  Topinion  qu'on  égare ,  le 
peuple  qu'on  trompe  lorsqu'il  s'agit  d'anciens  démocrates,  de  leurs  principes,  de  leurs 
intentions  et  de  leurs  actes. 

:  SavcE-vçus  ce  qu'en  définitive  on  nous  reproche  ?  non  pas  explicitement ,  il  est  vrai, 
on  ne  l'oserait ,  la  réaction  veut  encore  conser^  cr  le  masque,  mais  je  parlerai  pour  elle. 
SouB  sommes  républicains  avant  tout,  invariables  dans  nos  convictions,  éprouvés  par 
de  longs  malheurs,  dévoués  aux  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société  et  non  pas 
aux  Intérêts  égoïstes  et  exclusifs,  voila  notre  crime.  Et  c'est  ce  crime  ep'on  veut 
DODS  faire  expier  par  une  mesure  de  proscription  générale.  Il  y  a  une  chose  que  la 
réaction  ne  pardonne  pas  an  peuple  :  ce  n'est  pas  la  manifestation  du  15  mai ,  c'est  la 
Révolution  du  24  Février.  Il  y  a  une  chose  qu'elle  ne  nous  pardonnera  jamais,  c'est 
d*avo!r  préparé  cette  Révolution  par  nos  dix-sept  années  de  lotte  et  de  propagande. 
Parce  qu'entre  le  peuple  et  nous ,  il  y  a  identité  de  sentiments  et  que  nous  formons  les 
mêmes  vœux,  elle  nous  confond  dans  une  même  haine.  Elle  nous  frappe  d'abord  pour 
frapper  le  peuple  ensuite  :  nous,  par  la  calomnie ,  la  prison ,  l'exil ,  T^hafaud  peut- 
être  ;  le  peuple,  par  des  mesures  réactionnaires  et  llberticides,  par  des  lots  de  privilège 
et  d'exclusion ,  conformes  à  ce  vieux  tystème  social  qui  mettait  aux  prises  tous  les 
intérêts  et  en  opposition  toutes  les  forces.  Et  cest  parce  que,  toujours  fidèles  à  nos 
principes  de  firaternité,  nous  ne  voulons  exclure  persouLc ,  ni  le  pauvre  ni  te  riche,  du 
banquet  de  la  vie  que  nous  devenons  l'objet  de  tant  de  haines  et  le  but  de  toutes  ces 
calomnies,  c'est  parce  que  nous  voulons  une  République  où  l'ouvrier  ait  le  bien-être 
par  son  travail,  oonune  le  capitaliste  par  sa  fortune  ,  qu'on  nous  accuse  d'organiser  le 
pillage  et  l'assassinat  Nous  ne  craignons  rien ,  toutefois ,  et  le  temps  nous  rendra 
fQStice.  C'est  en  vain,  d'ailleurs,  que  vous  vous  livreriez  à  de  plus  longues  investiga- 
tions pour  étalillr  une  corrélation  quelconque  entre  les  événements  de  mal  et  de  juin , 
^^rat  n*y  réussiriez  pas  ;  le  résultat  de  vos  recherches  sera  toujours  le  même,  vous  seriez 
toujoars  obligés  de  déclarer  : 
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1°  Qu'il  D\y  a  pas  eu  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  complot  le  15  mai  y  puisqu'un  seul 
iMmime  était  Vanteur  de  la  manifestation  populaire  de  cette  Journée; 

2  '  QuII  n'y  a  pas  et  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  connexité  entre  les  deux  affaires, 
puis  que  cet  homme ,  bien  que  libre,  n'a  pris  aucune  part  ni  directe  ni  f  (idirecte  à  cette 
Insurre^îtion. 

Ai-je  besoin  de  vous  le  dire?  LMnstruetion  Judiciaire  faite  avant  le  2&  juin  et  l'en* 
qu^te  A  laquelle  vous  vousètes  livrés  depuis  doivent  l'avoir  suffisamment  démontré  :  eet 
homme,  c*est  moi.  C'est  moi  seul  qui ,  sur  la  demande  formelle,  pressante  et  soavent 
réitérée  d'un  grand  nombre  de  délégués  de  Paris  et  des  départements,  même  aussi  de 
plusieurs  démocrates  irlandais ,  polonais,  italiens  et  allemands,  ai  convoqué  les  clubs  et 
les  corporations  ouvrières  en  vue  d'une  manifestation  solennelle  de  la  Pologne.  C'est 
encore  moi  qui ,  pour  imprimer  à  la  manifestation  un  caractère  d'ensemble  et  une  diree- 
tion  uniforme ,  en  ai  flxé  le  jour  et  l'heure,  indiqué  le  lieu  de  réunion  en  même  temps 
que  je  donnais  des  instructions  pour  Tordre  de  la  marche.  J'ai  fait  cette  convocation 
publiquement,  par  la  voie  delà  presse,  journaux  et  afflches,  et  p^r  des  délégations 
directes  et  offlcteiles.  en  mon  nom  particulier,  comme  président  du  Club  des  Clubs  et 
Tu  Cooiité  centralisateur.  Je  l'ai  faite  à  cette  condition  expresse  que  la  manifestation 
aurait  lieu  pacifiquement ,  sans  aj*mes  et  dans  Punique  but  de  réclamer  pour  nos  frères 
les  Polonnis  la  reconstitution  de  leur  patrie  et  de  leur  indépendance  nationale  Je  ne 
l'ai  faite  définitivement  qu'après  l'avoir  ajournée  plusieurs  fois  sur  la  demande  de  mon 
noble  ami  le  citoyen  Barbes,  qui  voulait,  avant  tout  connaître,  à  l'égard  de  la  Pologne, 
l'opinion  et  la  volonté  de  l'Assemblée  Nationale 

J'ajouterai  que  le  dimanche  14  mai,  alors  que  Je  faisais  d'activés  démarches,  pooi 
que  le  lendemain  tout  se  passât  selon  les  conditions  prescrites,  c'est-à-dire  padûqne* 
ment  et  sansarmes,  le  citoyen  Barbes,  par  des  raisons  que  j'ai  malheureusement  oan- 
nues  trop  tard,  fit  des  démarches  non  moins  actives,  me  chercha  prtrtuot  pour  me  dér 
terminer  à  un  nouvel  ajournement. 

Voilà  la  vérité,  Messieurs  :  en  la  déclarant,  j'accomplis  un  devoir  et  n'ai  pas  àcraindie 
de  contradicteurs,  certain  d'avance  que,  outre  les  pièces  officielles  signées  de  moi  et 
publiquement  connues,  tous  les  témains  que  vous  entendrez  sur  cette  triste  affaire  vien- 
dront confirmer  ma  déclaration. 

Ne  voulant  pas  me  défendre,  je  ne  parle  pas  des  circonstances  qui,  indépendanu&cnt 
de  ma  volonté,  ont  changé  le  caractère  de  la  manifestation  \  je  pourrais  dire  que,  êam- 
l'arrivée  imprévue  de  la  l^  légion,  sans  son  attitude  menaçante  au  moment  où  le  oor* 
tège  de  pétitionnaires  allait  s*ar^etcr  sur  la  place  de  la  Révulutiou,  cinq  délégués  sea* 
lement  s'en  seraient  détachés  pour  présenter  la  pétition;  et,  en  ce  cas,  le  peuple, n» 
croyant  pas  ses  droits  menacés,  n'eût  pas  spontanément  envahi  la  salle  de  l'Assemblée' 
Nationale.  Je  pourrais  rejeter  sur  certains  de  uoi  adversaires  la  responsabilité  des  faiti 
dont  on  nous  accuse  ;  rien  ue  serait  plus  facile.  Je  ne  le  ferai  pas,  n  ayant  pas  pUif  l'io- 
tentiOii  d'accuser  quelqu'un  que  de  me  défendre. 

Je  ne  parle  p^is  non  plus  des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  prononcée  la  disaolutioft 
de  TAssemblée  Nationale;  je  suis  prêt  à  rendrecomptedece  fait  devant  les  tribuiiwB» 
le  jour  où  Ton  voudra  me  faire  un  procès  légal.  Uais  ce  quMl  vous  importe  de  a«iolr, 
c'est  qu*en  prononçant  cette  dl>solution,  je  ne  m'étala  concerté  avee  personne  et  n'avais 
obéi  qu*à  une  nécessité  de  circonstance  et  à  des  raisons  d'humanité.- 

C'est  assez  vous  dire.  Messieurs,  qu*il  n*y  a  pas  eu  complot^  et  qu*a  moi  seul  rarkal 
la  respiinsabilité  de  la  manifestation  du  15  mai.  Quelque  ^rave  que.  soit  eette  rttpOM- 
sab«lite.  ji'  l'accepte,  je  la  réclame,  uc  devant  pas^  ne  vouIhuI  pM»  I.t  Ui^^ser  pirSfi'  mv 
des  hommes  retenus  iqjustement  captifs, que  j'aimeet  que  j'e&iime. 

II  buit  de  làque^si  les  deux  évëuemeiitabur  la  eaus^desquelavoust  parte»  v«a  i»* 
vcstigations  i>ouvai4*ntseratta«-h.Vr  par  quelqu'un^  eeQeaeralt.Jaiaeîs<|ue|iar  m^iqaiv 
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ieul  de  tons  les  prévenus  de  mai  étais  libre  peudantlmsuriectioii  de  Juin.  Ke  cherches 
pas  ailleurs  des  éléai«Dts  de  coimexité. 

Or,  fans  vous  parler  des  raisons  de  ma  conduite^  je  me  borne  à  vous  déclarer,  ce  que 
do  reste  vous  saves  bien,  que  je  n'ai  pris  aucune  part,  ni  directe,  ni  indirecte  à  l'in* 
surrection  de  Juin,  et  qu'après  cette  aéciarallon  il  y  aun  itiiiju&tict  crueiit  à  prolonger 
la  captivité  des  détenus  de  mai  pour  un  fait  dont  Je  suis  le  seul  auteur. 

S'il  y  a  un  coupable,  c'e&t  moi  ;  et,  en  ce  cas,  je  me  meitrat  à  \otie  disposition;  mais 
ne  frappez  que  moi,  si  vous  ne  vouiez  rendre  victime  de  la  loi  de&  hommes iiinocents. 

Un  mot  encore,  mais  qui  expliquera  tout.  L'euvahissement  de  la  &alie  de  l'Assemblée 
Nationale  par  le  peuple  enmai  et  l'insurrection  de  juin  sont  deux  niou\emeuts  ^poQ- 
tanés  de  la  population.  Le  premier  a  été  déterminé  par  le  refus  de  rAssembiéede 
recevoir  les  délégués  porteurs  de  peùtions  et  le  second,  par  le  décret  de  dissolution 
des  ateliers  nationaux. 

Mais  ni  dans  Tun  ni  dansTautre  cas  il  n'y  a  en  complot. 

Voilà  la  véritëv  Messieurs;  veniilez recevoir  les  salutations  respectueuses  et  empres- 
fléca  d*un  proscrit.  Ce  i^  août  1848 .  Signé  A.  HonsB. 


SOCIÉTÉ   DES    DUOITS    DE   L  HOMME. 

Munion  extraordinaire  des  eedions  du  cinquième  ammdîssemeni  stratôgiqae» 

rueAMKmai^  15. 

La  société  des  Droits  de  THomme  est  un  vaste  corps  armé  pour  la  défensive  ou 
l'offensive,  suivant  la  marche  du  Gouverneraent  républicain.  Elle  se  divise,  à 
Paris,  en  6  ou  7  arrondissements  stratégiques  que  se  partagent  inégalement  12  mai- 
ries ou  circonscriptions  administratives,  afin  de  De  pas  être  confondus  avec  les 
légions  de  la  garde  nationale.  Les  bureaux  d'arrondissement  sont  a  peu  prés  con- 
stitués. Leurs  présidents  portent  le  nom  de  commissaires  d* arrondissement.  Il  v  a 
daos  chaque  arrondissement  quatre  quartiers  epnt  chacun  un  chef  dit  chef  de 
quartier. — Viennent  ensuite  les  sections,  qui  sont  composées  de  50  hommes  cha- 
cune. La  section  est  présidée  par  son  chef;  il  y  a,  en  outre,  un  sous-chef  de  section 
et  quatre  décurions.  On  travaille  en  ce  moment  à  organiser  et  à  multiplier  les  sec- 
tions dans  chaque  arrondissement  stratégique.  La  réunion  de  ce  soir  a  été  ordonnée 
par  le  comité  central  pour  donner  aux  chefs  de  sections  et  de  quartiers  des  instruc- 
tions particulières  pour  la  propagande  et  les  affiliations. 

Le  6*  arrondissement  stratégique^  dont  le  président  montre  le  plan  à  TAssem- 
blée,  paraît  le  plus  important.  H  coupe  trois  arrondissements  administratifs  ei 
comprend  les  quartiers  les  plus  populeux,  tels  que  les  rues  Saint-Denis^  Morit- 
martre,  SainVmartin,  du  Temple,  et  les  faubourgs  correspondants. 

Le  président  se  nomme  Gamaud  ;le  secrétaire,  Delestre. 

Le  citoyen  Villaîn,  président  du  club  central  delà  société  des  Droits  de  l'Homme, 
écrit  au  commissaire  Garriaud  pour  Tinviter  à  presser  les  sections  désorganisées  et 
les  étendre  le  plus  possible  parraiKIiation.  11  lui  demande  ensuite  de  mettre  trente 
bommes  a  sa  disposition,  savoir  :  JRx  chaque  matin  a  7  heures,  pour  faire  un  ser- 
vice d'ordre  auprès  du  Comité  révolutionnaire  au  Palais- National  pendant  trois 
jours.  Ces  hommes  devront  être  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  ne  travaillent 
pas.  Ils  seront  nourris  pendant  la  durée  de  leur  service.  Le  président  incite  ceux 
qui  seraient  de  bonne  volonté  à  s'inscrire  immédiatement  pour  faire  ce  service.  Il 
s  en  présente  plus  qu'il  n'en  faut.  Le  rendez-vous  est  au  Château- J'Eau^àTheurcs. 


— Un  membre  iit'iuaude  h*il  faut  îive  armé;  le  présideut  répond  que  uou;  maïs  il 
ajoute  Qfie  le  Comité  central  invite  tous  les  sectioanaîres  qui  n^auraient  pas  de 
fusils  d  aller  en  demander  aux  mairies,  parce  que,  d'un  instant  à  Tautre,  la  sodété 
tout  entière  pourrait  être  appelée  à  prendre  les  armes,  et  son  devoir  est  de  se  met- 
tre en  mesure  d'agir  au  premier  signal. 

Les  chefs  de  quartier  rempliront  provisoirement  les  fonctions  de  chefs  de  section 
jusqu*àce  que  celles-ci  soient  entièrement  organisées. 

La  séance  est  levée  a  10  heures.  Une  nouvelle  réunion  aura  lieu  samedi  pro- 
chain au  même  lieu  et  à  la  même  heure- 

CUib  succursale  de  la  iociété  des  Droits  de  VHomme^  rue  Albouy^  15. 
Séance  dai  5  aYril  1848. 

Le  but  de  la  réunion  de  ce  soir  était  de  continuer  a  organiser  les  sections  dans 
le  5e  arrondissement  stratégique,  marqué  de  la  lettre  C;  mais  rassemblée  n*était 
pas  en  nombre  a  cause  du  mauvais  temps.  On  a  ajourné  la  nomination  des  chefs 
(!t  l'indication  des  lieux  où  les  sections  doivent  siéger.  J'avais  espéré  recueillir  dans 
cette  séance  des  renseignements  précis  sur  le  personnel»  le  nombre  et  l'importance 
des  diverses  sections  qui  composent  le  cinquième  arrondissement,  ce  qui  m'aurait 
fourni  les  moyens  de  connaître iuissi  la  stratégie  des  autres  arrondissements,  et 
partant  de  la  société  tout  entière. 

Il  faut  donc  se  contenter  aujourd'hui  d'entendre  deux  petits  discours  sur  les  élec- 
tions générales  de  Paris  et  des  départements,  et  de  prendre  connaissance  des  com- 
munications particulières  du  Comité  central. 

Le  citoyen  Bouchot  propose  la  candidature  du  citoyen  Lebon,  vice-président 
du  club  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme. 

Lecture  est  donnée  de  sa  profession  de  foi,  qui  est  accueillie  avec  trauspori, 
surtout  quand  il  parle  de  son  évasion  de  Sainte-Pélagie, 

Le  citoyen  Bouchot,  avocat,  saisit  cette  occasion  pour  inviter  les  électears  à 
voter  surtout  pour  les  ouvriers,  et  il  les  engage  à  prendre  connaissance  du  bulletin 
imprimé  que  leur  remettra  la  Société  et  à  le  porter  dans  l'urne  au  jour  indiqué. 
Ses  choix  doivent  ê:re  les  vôtres. 

Le  citoyen  Delestre  dit  au'en  effet  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  ne  pis 
manquer  à  Tappel,  bien  (^u  on  soit  assuré  de  la  majorité  populaire  à  Paris;  mais 
qu'il  ne  faut  pas  s'endormir,  attendu  que  la  réaction  s'organise  en  province.  Si  on 
laisse. faire  les  élections  générales  comme  celles  de  la  garde  nationale.  Dieu  sait 
quel  produit  impur  nous  aurons  à  la  Chambre,  et  quels  terribles  moyens  il  faudra 
employer  pour  défendre  la  République  contre  ses  enneuu's.  S'il  en  élait  ainsi,  le 
peuple  ue  devrait  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  car,  en  négligeant  de  voler,  il  aurait 
commis  un  crime  de  lèse-nation. 

Le  président  fait  une  communication  du  Comité  central.  Il  dit  que  le  club  des 
Ateliers  nationaux  s'est  réuni  hier  à  la  Douane,  au  nombre  d'environ  5,000  indi- 
vidus, pour  entendre  les  paroles  éloquentes  du  citoyen  Marschall  (de  Calvi),  can- 
didat. Mais  au  momeut  où  le  président  terminait  son  alloculioui  arrivent  deux 
lettres,  dont  l'une  exalte  le  mérite  du  citoyen  Marschall,  et  l'autre  critique  ses  opi- 
nions et  énumère  les  faveurs  qu'il  a  obteuues  sous  l'ancien  régime. 

Le  citoyen  Marschall  s'est  défendu  tant  bien  que  mal  contre  cette  attaque;  il  e^l 
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résolu  à  poursuivre  sa  candidature  et  demande  une  nouvelle  épreuve^  soit  au  club 
des  Ateliers  nationaux,  soit  au  Cirque  national  où  à  mippodrome. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  tout  ceci,  dit  le  président^  c'est  que  Tappel  aux 
ouvriers  pour  appuyer  le  citoyen  Marschall  est  signé  Louis  Blanc  ;  alors  c|ue  ce 
membre  du  Gouvernement  provisoire  ne  doit  pas  ignorer  que  ce  candidat  a  échoué 
dans  la  sodétédes  Droits  de  l'Homme  et  dans  d'autres  cIuds.  Une  autre  pàrticula* 
rite  non  moins  surprenante,  c'est  que  les  ouvriers  a  livrets  sont  seuls  admis  à  cette 
réunion.  Eh  bien ,  Citoyens,  le  club  cenual  a  décidé  qu'il  fallait  repousser  cette 
candidature.  ^ 

En  conséquence,  tous  les  sectionnaires  sont  invités  k  se  réunir  demain  matin  k 
9  heures,  porte  Saint-Martin  fsans  armes  jusqu'à  nouvel  ordrej^  pour  de  là  se  ren- 
dre au  Cirque  National  faire  une  contre-manifestaiion  au  sujet  de  ce  candidat  et 
lui  prouver  qu'à  défaut  de  livrets  les  sectionnaires  des  Droits  de  THomme  ont  des 
cartes,  ei  autre  chose^  s'il  lofaut,  qui  leur  feront  ouvrir  les  portes  du  club  privilégié 
de  Monsieur  Marschall  (de  Cabri). 

9  mai  1848. 

Jamais  l'Assemblée  n'a  été  plus  nombreuse  et  plus  impressionnée  par  les  dis- 
cours anarchiques  et  d'une  forme  inconvenante  dont  la  tribune  a  retenti. 

La  reconstitution  de  la  Pologne  et  l'enquête  relative  aux  affaires  de  Rouen  re- 
vieuuent  à  Tordre  du  jour;  une  foule  d'orateurs  sont  inscrits  pour  parler  sur  ces 
deux  questions. 

Le  premier  qui  a  la  parole  partage  l'opinion  du  citoyen  Wolowski,  de  ne  pas 
envoyer  à  l'étranger  des  troupes  dont  nous  avons  besoin  à  Tintérieur  pour  conte- 
nir la  réaction;  un  autre,  au  contraire,  pour  que  la  France  prenne  de  suite  l'ini- 
tiative et  envoie  les  meilleurs  soldats  au  secours  de  ceux  qui  se  battirent  autrefois 
pour  nous;  il  est  juste,  dit-il,  que  nous  rendions  sacrifice  pour  sacrifice. 

Un  troisième  membre  dit  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'avoir  la  guerre  avec 
l'étranger;  car,  ajoute-t-il,  il  faut  nécessairement  que  nous  ayons  la  guerre  et  nous 
l'aurons,  et  au  lieu  de  l'attendre,  c'est  de  l'aller  chercher.  Nous  sommes  assez  forts 
pour  la  soutenir  ;  qu'elle  soit  courte,  mais  bonne,  et  qu'on  en  finisse  avec  toute  la 
fùcaillp  des  rois,  princes  et  roitelets  qui  infectent  TEurope  et  le  reste  du  monde 
civilise. 

Plusieurs  autres  orateurs  viennent  successivement  plaider  la  cause  de  la  Pologne 
et  demander  qu'on  aille  à  la  Constituante  pour  faire  décréter  une  expédition  mili- 
taire en  faveur  de  la  réintégration  de  la  nation  polonaise* 

On  décide  qu'on  ne  fera  point  de  pétition  k  la  Chambre,  mais  que  dimanche 
prochain  tous  les  clubs,  et  autant  d'ouvriers  qu'il  sera  possible  d'en  trodver,  se 
réuniront  au  Champ-de-Mars  et  exprimeront  énegiquement  leurs  vœux  sympa- 
thiques pour  la  Pologne,  et  si  cette  manifestation  pacifique  ne  produit  pas  TeiTet 
que  nous  devons  en  attendre,  nous  ta  ferons  suivre  (tune  autre  qui  sera  peut-être 
conclu  a  nie. 

Le  citoyen  Cbipron,  au  sujet  des  affaires  de  Rouen,  dit  que  le  Comité  central  a 
reçu  de  son  correspondant  des  détails  circonstanciés,  desquels  il  résulte  :  Que  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  se  sont  conduites  non  pas  en  ennemies,  mais 
on  vérilabltê  bourreaux  en  égorgeant  de»  hommes  sans  défense,  des  vieillardîs,  des 
feumes  et  des  enfants;  que  le  sang  ainsi  versé  crie  vengeance  I  (Oui,  oui,  vcn- 
TOM.  II.  15 
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avance  !)  On  demande  quiinc  Commission  dVnquéie  sait  instituée  et  composée  d^ 
membres  de  la  société  pour  aller  prendre  des  reuseignemeots  sur  les  lieux* 

Un  membre  faii  obsei-ver  que  cette  démarche  ne  serait  pas  prudente  ;  ib  seraient 
exposés  i  se  voir  jeter  en  prison  commo  1rs  patriotes  Rouennais  1 

A  propos  de  meurtre,  le  citoyen  Présideui  rapporte  un  bit  ^'il  livre,  dilr-il,  a 
Texécralion  publique,  et  surtout  à  l'indignatioa  de  l'Assemblée.  Un  des  crieurs 
d'un  nouTeau  journal  intitulé  :  Le  Bon  RépubUcairtf  a  failli  être  assassiné  aujour* 
d'hui  même,  non  pas  pour  avoir  vendu  le  journal,  mais pouc-Avoiramioûoé  à  iiame 
voix  le  liire  d'un  article  qui  donnait  de  nouveaux  éclaircissements  sur  les  événe- 
ments de  Rouen.  Vous  voycaB  que  Taudace  de  la  réaction  va  croissant,  et  que,  si 
cela  continue,  il  faudra,  pour  avoir  la  vie  sauve,  ne  plus  parler  de  la  RépuUtqae 
et  marcher  au  premier  appel  pour  aller  tuer  nos  frères. 

Un  membre  propose  d'adresser  une  pétition,  non  pas  à  la  Constituante,  mais  au 
Ministre  de  la  justice,  pom  faire  rechercher  Us  coupables.  (Adopté.) 

On  décide  ausii  que  chaque  citoyen  doit  être  armé^  t*e$t  pour  hU  uu  éwU  eC  um 
devoir;  à  la  manifestation  de  dimanche  prochain^  les  sectionnaires  sont  invités  à  n» 
pas  se  mêler  avec  la  garde  nationale;  les  médailles  sont  distribuées  et  F  on  doit  ^en 
passer. 

A  plusieurs  reprises  on  a  crié  :  Vengeance!  Chîpron  a  dit  qu'il  irait  lui-même 
vendre  ce  journal,  qui  a  failli  coûter  la  vie  à  ce  crîeur,  qui  gagnait  honorablement 
sa  vie  par  ce  moyen. 

Société  contrôle  Hépubiiooim. 

Séance  du  9  mai  ISjS. 

Le  dloyen  Berrot  proteste  énergiquemewt  contre  la  conduite  de  la  Chambre  à 
l'égard  de  Barbes  dans  la  séance  d'hier.  Le  discours  trompeur  de  Senard  a  trocivé 
de  récho  dans  l'Assemblée,  dont  l'esprit  coupable  de  la  mayarité  n'est  phis  dou- 
teinc.  L'orateur  est  d'avis  que  le  citoyen  Barbés  et  les  quelques  Représentants  dé- 
mocrates qui  l'ont  appnyé  dans  sa  motion  sur  Rouen  et  la  Pologne  se  retirent  de  la 
Chambre,  si  celle-ci  persiste  à  avouer  la  réaction.  Il  est  de  leur  dignité,  dit«-il,  de 
se  séparer  de  collègues  aussi  méprisables. 

Le  citoyen  Alphonse  Esquiros,  dans  une  brillante  improvisation,  fait  un  tabkm 
trop  vrai  de  la  situation  critique  du  nays.  Le  mal  vient,  dit«il,  de  oe  ^t»e  le  peuple^ 
dans  sa  génoevse  insondance,  a  aiidiqué  sa  puissance.  Son  exoès  de  confianœ  n 
permis  à  ses  maîtres,  un  instant  vaincus,  de  repnendre  leur  enqiipe,  et  «•nsaavona 
le  coupable  usage  qu'ils  en  nnt  &it.  Nouvelle  leçon  pour  le  peuple.  ^Bravos  fpro- 
longés.) 

Le  citoyen  Antould  Frémy  lance  contre  la  majorité  del' AsiendAée  Nationate  ha 
reproches  les  pk»  sévères  ;  il  s'c^tenoe  que  l'on  traite  les  démocnites  sociafann^ 
id'exaltés,  d'anarchistes,  loisque  les  membres  réactionnaires  de  la  Chambie,  an 
nombre  de  plus  de  700,  poussent  Fimpudeur  jusqu'à  étouffer  la  voix  de  qnelquna 
rares  démoocates  perdus  dans  son  sein.  Mais,  dit  lorateinr.  ces  hommes  sans  foi 
aubUent  trop  tôt  a'où  ik  sortent,  et  malfceur  à  eux  s'ils  se  ^croient  déjà  asses  forta 
pour  écraser  le  pcu^,  letv  naifftv  aoMMmnii  L'Assemblée  GonsMnaaae  n'cat 
nutre  chose  qu'nn  MteUer  maiomL  iÀ  snnt  ^sacwvi'ien  ^«rgéifnr  leipcciple  ^ 
laavaiMer  poarson  coaqpae.  iisjour  loA  oesiauvâersn'aonomfiliaRent  pas  leur  devair 
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è  regard  du  miAtre^  celui-ci  peut  les  chasser  de  l'atelier  et  les  remplacer  pur  de  plus 
fidèles  serviteurs.  Songez^y,  soi-disaat  Représentants  du  peuple,  U  MaUrc  a  CœU 
tur  vous.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  citoyen  Gustave  Robert  s'attache  à  mettre  en  relief  l'impuissance  des  Minia» 
très  qui  viennent  d*exercer  une  dictature  de  deux  mois.  Il  critique  chacun  de  leurs 
actes  et  saisit  cette  occasion  pour  indiquer  rapidement  ce  que  les  socialistes  auraient 
fait  à  leur  place.  L'orateur  critique  particulièrement  le  décret  des  45  centimes,  du 
citoyen  Ministre  des  finances. 

Le  citoyen  BaHin  pense,  avec  le  préopinant,  qu'on  aurait  du  émanciper  la  dette 
hypothécaire.  11  soumet  une  proposition  qui  aurait  pour  but  de  mobiliser  la  pro- 
priété. 

Plusieurs  orateurs  prennent  également  la  parole  pour  recommander  diverses 
combinaisons  financières. 

Le  citoyen  Blanquî,  tout  en  félicifant  les  orateurs  sur  ce  que  leurs  invention! 
financières  présentent  d'ingénieux,  se  plaint  de  ce  que  tous  ces  inventeurs  écono- 
tnistes  s'inquiètent  toujours  du  capital  et  jamais  de  la  juste  répartition  des  produits 
au  profit  des  travailleurs.  11  pense  que  cette  dernièi*e  question  domine  toutes  lea 
autres,  et  que  c'est  pour  ne  ('avoir  pas  encore  franchement  abordée  qu'on  n'est  pat 
sorti  de  la  crise.  Selon  lui,  tous  les  plans  financiers  écho«ieront  tant  que  la  r6par« 
litîon  des  richesses  ne  sera  pas  réglée  selon  l'équité. 

Club  de  l'Emancipation  des  peuples.  —  Suau,  président. 

l4aTrill84S. 

On  Ut  une  pr<^M>sition  du  club  de  l'Emancipation  des  femmes,  adressée  k  tous 
Ici  clubs,  a  l'efTet  de  s'envoyer  réciproquement  des  délégués  pour  établir  un  lien 
fraternel.  L'Assemblée  décide  qu'elle  n'enverra  pas  de  délégués  au  club  des 
Femmes. 

Le  citoyen  Dreifus  se  plaint  de  la  direction  imprimée  au  travail  électoral  par  les 
deux  membres  ii a  Gouvernement  provisoire,  Louis  Blanc  et  Albert,  surtout  en  ce 
-qui  touche  les  nominations  d'ouvriers.  Il  donne  lecture  de  l'instruction  faite  à  ce 
sujet,  et  voit  dans  cette  intervention  une  grave  atteinte  à  la  liberté  d'élection. 
C'est,  dit-il,  imiter  les  Gouvernements  passes  auxquels  on  reprochait  si  justement 
de  corrompre  les  votes.  Je  propose  une  adresse  au  Gouvernement  provisoire  pour 
lui  signaler  ce  fiût  et  l'engager  à  le  réprimer.  Déjà  le  club  de  TUnion  fraternelle 
a  voté  la  même  adresse,  je  pense  qu'on  ne  saurait  s'élever  trop  éncrgiquement 
«otttre  ce  système  d'enrégimentation  des  votes.  Je  propose  donc  une  adresse  que 
l'onfiisse  parvenir  sans  retard  au  Gouvernement  provisoire. 

Un  cic«^rcn  proteste  éoergiquemeot  contre  cette  accusation,  qu'il  qualifie  d'in- 
croyable, et  demande  à  l'accusateur  pourquoi  il  n'attaque  pas  aussi  tous  les  comilés 
et  lesclubf  qui,  de  même  une  la  Commission  du  Luxembourg,  préparent  et  diri- 
gent les  élections.  Pourquoi  donc,  lorsque  tous  les  partis  s'organisent,  se  groupent» 
abandonnerait-on  celui  qui  a  le  plus  besoin  de  gui  Je  7  Et  comment  peut-on  blâmer 
de  dignes  citoyens  qui,  mieux  que  tous  autres,  sont  placés  pour  conn»ttre  et  juger 
le  peuple,  et  par  cela  même  lui  inculquent  cet  esprit  qui  lui  manque  :  l'esprit  d'en- 
tente  et  d'organisation  ? 

Un  ouvrier  se  présente  furieux  à  la  tribune,  et  dit  que  Louis  Blanc  a  imaginé 


11« 

cette  combinaison  afin  d*iniposersa  candidature  et  de  lui  assurer  assez  desuffragei». 
Â  ces  mots  tout  raiiditoire  se  soulève  d'indignatiou  et  Torateur  ne  peut  continuer. 

Un  autre  le  remplace  et  dit  que  le  système  de  Louis  Blanc  sur  Torganisatioa  du 
travail  nous  conduirait,  s'il  était  malheureusement  appliqué,  à  une  anarchie  indus- 
trielle complète,  et  qu^avant  dix  ans  le  commerce  et  1  industrie  seraient  dans  la 
tombe. 

Le  citoyen  Sully- Léris  voit  avec  une  profonde  affliction  que  des  ouvriers  lanccni 
si  témérairement  leurs  traits  sur  l'homme  qu'ils  devraient  précisément  le  plus 
chérir.  Quoi  !  s'écrie  t-il,  un  homme  passera  toute  son  existence  a  creuser  les  pro- 
fondeurs de  la  science,  à  comparer  tous  les  systèmes  sociaux,  à  en  tirer  la  quintes- 
sence !  et  lorsque,  après  un  semblable  travail,  il  viendra  vous  en  apporter  tout  Ir 
fruit  ;  lorsqu'en  présence  des  ruines  d'un  vieux  monde,  il  viendra  vous  dire  :  La 
liberté  de  concurrence  a  fait  son  temps;  tout  ce  qu'elle  renfermait  dans  sou  seio 
de  funeste  et  de  dissolvant  s'est  répandu  à  flots  :  partout  lutte  inégale  entre  le  ca- 
pital et  le  travail;  partout  le  prolétaire,  ne  possédant  rien,  esclave  du  maître  pos- 
sédant tout.  Guerre  aveugle  et  impie,  qui  cessera  dès  aue  cessera  la  cause!  Que 
cette  cause  disparaisse  donc,  et  qu*à  la  concurrence  succède  Tassociation!  Qui  dit 
concurrence  dit  antagonisme,  guerre»  infraternité  (l'expérience  le  démontre  assez 
cruellement).  Quittez  donc  cette  voie  funeste  à  tous,  où  l'homme  né  voit  plus  dans 
l'homme  qu'un  rival  a  combattre;  où  l'élévation  de  l'un  entraîne  fatalement  la 
chute  de  l'autre.  Entrez  franchoment  dans  la  voie  d'association  :  là,  plus  de  vic- 
times ;  l'intérêt  de  l'un  devient  celui  de  tous.  Dès-lors  plus  d'exploitation,  plus  de 
misères.  Eh  bien ,  l'homme  qui  apporte  une  telle  doctrine  est  repoussé  et  méire 
suspecté  !  Que  faut-il  de  plus  pour  reconnaître  un  mot  d'ordre,  une  ligue,  uof 
trahison?  Et  vous,  ouvriers  égarés,  prenez  garde,  si  vous  méconnaissez  a'nsi 
l'homme  qui  se  dévoue  a  vos  véritables  intérêts,  vous  tomberez  infailliblement 
dans  le  piège  qu'on  vous  tend. 

L'eiïet  de  ce  brillant  et  chaleureux  discours  ne  saurait  se  décrire.  L'assemblée  a 
repoussé,  à  la  presque  unanimité,  la  proposition  contre  la  Commission  du  Luxem^ 
bourg,  et  une  foule  d'ouvriers  sont  venus  remercier  le  citoyen  Sully-Léris  d'avoir 
si  bien  défendu  une  noble  cause,  qui  allait  peut-être  succomber  par  Terreur  de 
quelques  uns  d'entre  eux. 

ETAT  NOMINATIF  de$  agenU  du  Club  des  Clubs  emoyés  dans  les  déparU- 

ments  et  dans  Varmëe, 

Ain.— Bacot,  marchand  devins,  rue  Quincampoix,  11.  (Barricades  do  S^  ife- 
vrier)  :  Trévoux. 

Deloh,  fabricant  de  peignes,  rue  du  Vertboia,  (Gravilliera)  :  arrondiaseimoi  de 
Nantoa. 

BouvBOif,  dessinateur,  rue  Neuve  Saint-Eustache.  (Droits  de  l'Homme]  :  Bourg. 

Aveyran,  —  Moins,  étudiant  eu  droit,  rae  Saint- Jacques.  (Comité  central  d«i 
écoles)  :  VillefraDche. 

BiBAL,  ancien  marchand,  rae  de  la  Victoire.  (Club  de  la  Bévolotion)  :  EipalloD. 

ilîma.  —Blârois,  fabricant  de  bijoux,  rue  Fontaine -au-Roi.  Villiers-Salnt- 
Cbristophe. 

GoasiTp  commis  en  librairie,  rue  des  Trois-Bornes.  (Club  Saiot-Maar)  :  Saint- 
Quentin. 
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Bbodin,  peintre,  rue  Phélippeaux.  (Droits  de  rUomrne)  :  Soissons. 

Cbazottb,  oufrier  argeoleuFy  rue  Saint-Laurent,  (Montagnards  de  Belleville)  : 
Cbâteau-Thierry. 

Vbrds  ÂTOt,  tissear  ,  rue  des  Amandiers-Popincourt.  (Société  républicaine)  : 
Verfins. 

ilti6e.  —  Cbertieb,  maitre  dbôlel,  aux  Batignolles,  Grand*rue«  (Droits  de 
rHorome)  :  Nogent-8ur«Seine. 

HiBEMT,  fcolpteur,  me  Vieiile-do«Temple.  (Club  Franklin)  :  Bar*8ur-Soine. 

Mdlleb,  professeur  de  langue.  (Société  de  Grutli)  :  Bar-sur-Aube. 

Lasneibt,  commissaire  de  marine.  (Club  des  Républicains  socialistes)  : 

Ardennes.  —  Bedayb,  marchand  de  verres,  rue  Quincampoix.  (Droits  de 
rHomme):  Sedan. 

GiLMER,  mécanicien,  rue  Saint-Sébastien .  (Club  Popincourt)  :  Héthel. 

Gèbabo,  mécanicien,  rue  de  Cbaiiiot,  à  Chaillot.  (Club  de  Chaillot)  :  Méxiéres. 

Dabgt,  voyageur  du  commerce,  ruedesBons-Enrants.  (Emancipation  des  peu- 
ples) :  Mézières. 

Hamblin,  rentier,  me  Montholon.  (Hommes  libres)  :  Sedan. 

Ardéche.  ^Babbubl,  ancien  voyageur,  demeurant  à  Poteaux,  chex  M.  Fan- 
selgon.  (Francs  républicains,  à  Puteaux)  :  Ardèche. 

Allier — Cabbiau,  cordonnieri  rue  du  Chemin  de  fer,  à  Vaugirard.  (Travail- 
leurslibres]  :  Acerjr. 

FoivBBRTAUX,  dessinateur,  me  de  TArbre-Sec.  (Club  de  la  Révolution)  :  Moulins. 

Ariige.  —  Doloux,  cordonnier,  rue  des  Deux-Boules.  (Journal  de  la  Frater- 
nité) :Pamiers. 

Jude.  —  Labobdb,  ancien  colonel,  rue  Vintimille.  (MontaRne)  :  Carcassonne. 

FoNTAN,  cordonnier,  rue  des  Deux-Boules.  (Journal.de  la  Fraternité)  :  Lanique 
arrondissement  do  Limoux. 

Gbaboibb,  rentier,  rue  de  la  Tour-d* Auvergne  :  Carcassonne. 

Bouches-^u-Rhône.  —  Pauioboic,  étudiant  en  droit»  me  Royer-Collard.  (Club 
du  3  mars)  :  Sallont. 

Pblottibb,  homme  de  lettres,  rue  de  la  Coutellerie.  (Progrès  démocratiques)  : 
Marseille. 

Massip,  tailleur  de  pierres,  rue  GeoflTroi-rAsnier.  (Intérêts  communs), 

MossET»  ancien  négociant,  rue Geoffroi.  (Emancipation  des  peuples)  :  Marseille. 

Am/teua.  —  Lebot,  imprimeur -lithographe,  faubourg  du  Temple.  (Club  de 
pBssy)  :  banlieue. 

PoBCHST,  ébéniste,  allées  des  Veuves,  21.  —  PuieanX'Bouiogne. 

NoeisE,  menuisier,  rue  Saint-Pierre»  16.  ((^lub  de  la  Révolution). 

LscEBr,  ferblantier,  rue  de  Popincou/t,  ik.  (Club  de  Popincourt). 

Ahdbé,  ferblantier,  rue  de  Charonne,  55.  (Même  club). 

Ba$seê'Aipe$*  —  ALLiGBB ,  professeur,  Impasse  de  l*Ecole,  3.  (  Club  Déroocra* 
tique):  Digne. 

Laurent  Vbbdbt,  chimiste,  passage  de  la  Treille,  4  (Hommes  Libres): 
Forcalquier. 

BaM$'Pyrénie$,  —  Poubx  Sanchon»  élève  du  Conservatoire,  faubourg  Pois- 
Bounière,  il.  (Club  du  Progrès):  Oléron. 

GuicHBif AÏS,  homme  de  lettres,  Cité-Bergère.  (Club  de  la  Révolution):  Rayonne. 

Ploux,  professeur,  rue  de  Lancry,  k  bis  (club  de  la  Révolution):  Pau. 

Charente.  —  Prack,  hommes  de  lettres,  rue  de  Seine,  18.  (  Hommes  Libres)  : 
Angoulème. 

RicBou,  BDCieu  marchand  à  Chaillot,  47:  Ruffee. 
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Tbdbot,  homme  de  lettre»,  rue  Anceîot,  40.  (Clob  do  Temple)  :  LaRociMile. 
Savàmd,  artiste  peintre,  roe  du  B«c,  63.*  (Hommet  Libres)  :  Roehefort. 
Charenie-Inférieure.  —  Raimba^hd,  perruquier,   rue  de  la  Gatlé,  11.  (  Onh» 
Fraternelle)  :  Jdnzac.  Demande  les  frais  du  voyage  seulement. 
PoDJAUD,  homme  de  lettres,  rue  Richer,  6  bi$.  (Club  du  Triomphe):  llarennes. 
Charles  RA!VGO?r,  avoeat,  Grand'Rae*  aujt  Batignollrs,  at.  La  Roelielle. 
Corrèze.  —Fort,  commis  oéKociant,  roe  de  Cléry,  3ft,  (Hommes  Libres):  Tnlb. 
BouRGBs,  rentier,  rue  Racine,  20.  (Fralernilé  Universelle):  Messac. 
Berges,  voyaîçeur,  roe  des  VieuxAugostins,  W.  Sri  ve-la -Gaillarde. 
Corse ^  —  Bartoli,  avocat,  rue  Croix-des-Pelils-Champs,  12.  (Amis  ito  la  Rèpo- 
Mlque)  :  Calvi. 

Calvados.—  Yauquelin,  ouvrier  cordonnier,  rue  d  Enfer,  66.  {lolèrèt  do  Fea- 
pie)  :  Lisieux.  „ 

8CH0SS  oB  CouiTALOK,  iDspecteur  d*assoraoces.  (  Eaaaaeipation  des  Panples): 
Caen  et  Falaise.  Il  ne  demande  que  50  fr. 

DuvAL ,  voyageur,  rue  du  Caire,  31.  (Club  Républicain  de  la  llonlagiie):  Arroa- 
dissemeot  de  Caen. 
Creuze.-^  Loqubt,  maçon,  barrière  Pif  aie. 
André  TaivBNOT,  homme  de  lettres. 
Ratibr,  tailleur. 
Fbllbas,  capitaine  en  retraite. 
BOTTB,  étudiant  en  droit. 
Tantôt  ,  rue  de  Crussol,  8. 
Nadbau  ,  ouvrier  maçon,  rueSoofflot,  6, 
THOMAS,  étudiant  en  droit,  rue  de  Bondy,  52. 
CantûL  *—  IssARTiBa,  ébéniste,  rue  Moreau,6^.  AorRIac. 
Lafont,    eooGseur,  rue    Saint-Germain-fAuxerrols.    (Droits  de  I*Hobmbs|: 
Aurlllac. 

Abel,  courtier  d'aAiires,  rue  Lepelletfer.   (Hommes  Libres):  BaiBl-Floar, 
Murai,  Aerillac. 
BouiMs ,  employé,  rue  Salnt«Joseph.  (Hommea  Libre»)  :  Maoriao. 
Côte-dVr  —  Manière,  propriétaire,  place  du  Caire,  35  (ce  citoyen  tarait  la 
voyage  à  ses  frais).  (Clob  de  la  Révolution)  :  Bfaone. 

Baillt,  commis  architecte,  rue  Neove-Sainc*Françofs,  16.  (Club  de  FrankUn)  : 
Semur. 

VBaNOT,  instituteur,  13,  rue  de  Constantine.  (Club  Popincourt)  :  Beaone. 
Soupet,  employé  rue Saint-Honorë,  215.  (Présenté par Charnerj:  Dtjon. 
Côtes 'du- Nord.  —  Dblislb,  homme  de  lettres,  rue  du  Pot*de»Fer,  a.  (Conilè 
central  républicain)  :  Lannoy  et  Saint-Brieux. 

Lbpouliqubn,  professeur,  rue  de  Vaugirard,  63.  (Union  répablicaine)  :  QaiA- 
gamp,  Saint-Brieui. 

cAer.  ^  DoGNOit,  tailleur,  rueDarmagneau  (Nenilly)  :  Bourges. 
Dordogne.  »-  Trotchb,  négociant,  39,  roe  GoqueoanI  (ÈmanclpatlOQ  des  peuples): 
Libourne. 

Drame.  -»  jACQurtAUf  bijoutier;  3,  rue  Transnonaliii  (Droits  de  l'HoaMae)  : 
Romans. 

Sert  AU,  négociant,  rue  Saint-Denis.  (Comité  central  maçoniilqno(à  sas  lirais)  : 
Montclimart  et  Nyons. 

DifAssio,  teinturier,  rue  Saint-Denis,  IT.  Poteau*  (Franoa  répoMtealas  de 
Puteanx)  :  Valence. 

Doubs.  —  Sajo,  commis  négociant,  Petit  Hontrooga,  tae  Neatodaa  Liona^  8. 
(Société  populaire  de  Montrouge)  :  Besançon. 


119 

DouBBT,  marchand  de  Tins,  rue  Saint-Louis,  16,  an  Marais  (Club  Franklin)  :  Be- 
sançon. 

Deuœ-Sivm.  —  LAcoRBiiav,  employé  au  Miniitéredes  finances  (Ami  des  Mou- 
lins), 13,  rue  des  Moulins  :  Bressuire. 

Jsiire.  — Maison,  peintre  en  bâtiment,  Petlte-Cordehe,  au  Temple;  Cher- 
Biabrun. 

Lefèthb,  sculpteur  en  bâtiment,  rue  Fontaioe--an-Roi  :  Pont-AudeuMr. 

Lbfbakçois,  arbitre  au  tribunal,  rue  de  Louvois  (va  6  ses  frai»)  :  Andelys. 

GocTBB,  homme  d'alTairps,  rue  Coquillière,  (Deux  mars)  :  Damville. 

Macibt,  bljoutiei  Démocrates  de  Believilter,  demeurant  rue  Laurent)  49- 
Andelys. 

EwB-et  Loir.  —  Poiittbpoix,  artiste  peintre,  rue  Grange*aux* Belles,  30.  (Uub 
des  Trayailleurs)  :  Châteaudun. 

Girr  d*Aiioi7B,  dentiste ,  faoboorg  Montmartre,  4*  { Droits  de  l'Homafie  )  : 
Cbartrea. 

HuiLLBBT,  typographe,  28  bis,  rue  Neu?e-Saint-Nic6las.  (Droits  de  THomme)  : 
Dreux 

FouBGUBMiif,  teneur  de  livres,  rue  de  la  Calandre.  (Club  de  TAvenir  (  :  Dmum* 
frétille. 

Finiaire.  —  SALlioif,  rue  Richer,  6.  (Club  central)  porte  Montmartre  :  Brest 

JoBBÉ-DuTAf.,  artiste  peintre,  me  du  Cberche-'Mkli,  76.  (Gonité  central  répu- 
Idlealii)  :  Morfen. 

Gard.  —  RouriiRB,  négociant,  rue  de  Bondy,  13.  (Central  républicaine: 
Mismea. 

Datoust,  imprimeur,  rue  Saint-Denis,  3i,  â  Puteaux.  (Franos  ffépukUeaiiial  : 
Hiames. 

Afif lAS,  DMNileor,  rue  Croix^dea-Petita-Chaoïps,  29.  (Clob  de  la  Rérotetîoii)  : 
Nismes. 
JouftOAN,  voyagcnr^  rue  de  la  Grande-Boanderie ,  46.  (Ctabde  l'Aveair)  : 

irtrofi*.— Plateau,  décorateur  théâtral,  60,  faubourg  du  Temple.  (St^Mavrlx 
Bordeaux.  ' 

DuvriTiBa,  géomètre,  me  d'Enfer,  66.  (Intérêts du  Peuple)  :  Bordeaux. 

Labocvb,  «emopalleur-imprimear,  rue  Culiure-Saînte^atherine,  t«.  (Intérêts 
commuas)  :  Ubourne. 

GamT-Dooes,  reatier,  rae  Blazartae.  (HooMnes  iibras)  :  Bordeaux,  Lesparre. 

T«oircBB  aégoetaaft,  rae  Goguenard.  (Bmaadpatlon  des  peuplas)  :  Libourne. 

^era.~CnÉa,  nenuiaier,  Paaaage  fiaafaur,  li  (club  de  U  Moatagae)  :  Audi. 

BBBTiif,  compositeur-imprimeur,  rue  deConslantine,7  (iuiéréts  commuas). 

LàCBoiB,  renliar,  filace  de  rOraloère,  4  (  olub  de  Tladustrie  et  éa  CennMrce  )  : 

-  -ff  ^^^^i:~  ^^^^^  homme  de  lettres ,  propriétaire,  rue  Coquenard,«:  Mont- 
pasuer  et  Mèse. 

Fkahqdblt,  doctear  en  médecine,  rue  des  Maçons ,  16.  (2  Mars.)  MoatpelHer. 
^^î*"'.  •*''*'*''  •<'•'■«■•»•*  *  Béiief»,  rae  Française  ^  4MMii>e»poBdaDt  'do 
comité  RéyolationDaire):Beiier8.  v-      t         -h 

t^S^'^M^  — Biiw,  UMleor .  me  BcMnpilN,  «  ^Progrès  Mmoeratiqae)  : 
Gap,  Haote-Garonne.  ^    ' 

--j!îf!*i^Tr*î'  ~  'Î*»««>T'  »fc«nl«leo.T«e  les  àflMndlers,  fT.idiA  P»pln- 
coortj  :  Castelnadaary  TooiODse.  *^ 

StTUAi,  «Toeat.  rtn  BnipMM ,  n  (Homnea  imi9f  :  Touleaae. 
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BimiB,  rentier,  38,  Faobonrg  SainNDenit  :  Saint-Gaudens. 

ffati^a-ifarna.— MârcuàLj  crémier,  rue  de  SQre0De,33  (clab  dea  PrèToyanU), 
à  aes  frais  :  Dourbonne. 

SouiLLOT,  cemmis-libraire,  roe  Neuve  de  la  Pépiolère  (Union  Fraternelle): 
Mont-Rouge)  Chamouille. 

Garard,  bonnetier,  rue  Pierre  Lefée*  11  (cInbSaint'Maor]:  Vassy. 

Haule-Loire»  —  Botbr,  teinturier  a  Puteaux  (Pranc  Républicain  de  Poteaux)  : 
Brioude. 

MoLLiN,  cirier,  rue  des  Deux- Portes-Saint- Sauveur,  8.  (  Progrès  Démocratique): 
Issingeaux. 

Leillot,  représentant  do  commerce»  rue  Neuve-Saint- Jean,  8  (Droits  de 
l'Homme):  Le  foy. 

Marie,  peintre  en  décors,  rue  Saint-Honoré,  23  (  Droit  de  l'Homme  )  :  La  Poj. 

Hauie-Vienne»  —  Gbntt,  homme  de  lettres,  rue  d*Angouléme,  ik  (  Comité  cen- 
tral de  l'Emancipation):  Limoges. 

Lacoste,  homme  de  lettres,  rue  des  Marais-Saint-^jermain,  15(Répobllcalo 
socialiste)  :  Limoges. 

///eef-Ft/aifie.—LBu,  menuisier,  rue  de  la  Toor-d' Au  vergue,  31  (club  de  la 
Montagne)  :  Vilré. 

GuÉBiif ,  tailleur,  M,  rue  Richelieu,  butte  des  Moulins,  Fougères. 

Hamelin,  ancien  marchand  de  vin,  rue  des  Vosges,  6  (club  des  Quinze-Yingls): 
Rennes. 

Drcbadx,  professeur  de  littérature  rue  de  rAncienne-Comédie,  34  (  Droits  de 
l'Homme):  Saint-Malo. 

Lksnard,  ingénieur  mécanicien,  rue  M.le  Prince  (Droits  de THomme):  St-Malo. 

Indre.  —  Thatbnbt-Bellevur,  homme  de  lettres,  rue  Montmartre  :  ChAtean- 
roux. 

Langlois,  avocat,  rue  Castex,  10  (Hommes libres):  Gh&teauroux. 

MoREAu,  capitaine  d*état-major,  rue  Neuve-Chabrol,  13  (club  rèpublicaio 
deslravaiileors):  LaChÂtre. 

Indre-et-Loire,  — Moulin,  corroyeur,  faobourg  Montmartre,  78  :  Tours. 

VoiNiER,  teneur  de  livres  ,  rue  de  Bondy«70  (Journal  de  la  Fraternité):  Toon. 

Isère. — Despinas,  employé  à  une  manufacture, à  Suresoe  (montagnards  de 
Soresne):  Cremieux,  Bourgon,  Voiron,  Morestal,La  Tour  du  Pm,  Grenoble. 

Irlande ."  JoBN  Chdrdcill,  propriétaire  ^  de  Paris ,  rue  Honoré*Chevalier, 
f  allant  en  Irlande  pour  y  répandre  ses  idées  républicaines  et  a  demande 
i  à  correspondre  avec  la  Commission  ;  cette  demande  a  été  acceptée  avec 
•  plaisir.  » 

Jura.  —  MtiAiox,  licencié  en  droit,  rue  des  Maçons-Sorbonne  :  Salins. 

GuicBARo,  avocat,  rue  Meslay ,  Droits  de  THomme  (voyagea  ses  frais)  :  Lois- 
le-SauIuier. 

Deprat,  menuisier,  rue  de  Paris,  à  Belleville.  (Démocrates  de  Belleyille)  :  Loni- 
le-Saulnier. 

Landes — David,  professeur  dbe  lies-lettres,  rue  Mercier,  à  Batignolles.  (Clob 
des  Jacobins)  :  Monl-de-Marsan. 

David,  employé,  rue  Mercier,  à  Batignolles.  (Clob  des  Jacobins)  :  Montnle* 
Marsan. 

On  leur  a  enyoyé  de  l'argent  ;  ils  ont  néanmoins  ikit  une  traite  de  6oo  fr.  sur  le 
citoyen   L^ongepicd.  « 

IÂ)t.  —  LoRAEZB,  voyageur,  rue  Vieille- du^Temple  :  FIgeac. 

lotra.  —  DuTiLLOT,  commis-voyageur,  rue  Saint-Denis  :  Saini-Étienne. 


Lb1!09sê,  instilateur,  rac  de  Provence.  (Club  de  rÉmancipalion)  :  RoaDiie  et 
Safnl-Étienne.  _^.  j 

Lozère.  —  GAmctBB,  me  Saint-Denis  :  Mantes. 

Au  citoyen  Auguste  Couvreur,  ft  Mantes,  Lozère. 

Loire  Inférieure,  —  LabocdE|  homirie  de  lettres,  rue  de  la  Nation.  (Chib  de  la 
Montagne)  :  Nantes. 

Sotrr,  ancien  clerc  d'avoué,  rue  des  Yioux-Augustins.  (Club  da  Banquet]  : 
Savenay. 

Taste,  ancien  commissaire-priseur,  passage  du  Saulnier.  (Club  de  rÉmancipa- 
tlon)  :  Nantes. 

Le  citoyen  doit  se  porter  candidat  à  la  dépotation,  s'il  a  quelques  chances  de 
succès.  Il  se  démettra  de  sa  position  officieuse,  il  voyagera  à  ses  frais. 

Loiret.  —  Gosamd,  directeur  d*nn  bureau  de  nourrices,  faubourg  Saint-Denls« 
(Société  républicaine)  :  Montargis. 

MoivLBV,  Journaliste,  passage  de  l'Industrie.  (Droits  do  l'Homme)  :  Orléans. 

(Clubs  d'Orléans),  Droits  de  l'Homme,  rue  des  Trois  Clefs;  Société  des  Droits 
do  Peuple,  café  du  mail ,  et  la  Société  des  Enfants  du  Peuple,  café  du  Peuple.) 

Lol-et  Garonne.  —  Dozox,  étudiant  en  droit,  rue  de  Fleuros,  (Comité  central): 
Agen. 

Lalouakhe,  Jurisconsulte,  cité  Trévise.  (Club  delà  Montagne)  :  Agen. 

DucouRNEAC,  commis  négociant,  rue  Coquilliére.  (Club  des  Yleux-Augustins)  : 
Agen. 

^^/aine'^t  Loire.  —  Mrunibu,  cordonnier,  rue  Poissonnière.  Saumur  (Droits  de 
l'Homme.) 

GuBBiiiBAu,  modelier,  Fossés-Ménilmontant  à  Belleville  (deux  pièces  de  re« 
commandation  appartenant  au  général  Goérineao  se  trouvent  dans  une  cheminée. 
Angers.)  Belleville. 

Rattouis,  bottier,  boulevart  Beaumarchais.  Chollet.  (Club  des  Quinzc-Vingta.) 

Marne.  —  Largibb. 

Capé 9  ouvrier  bijoutier,  Montrouge,  avenue  de  la  Sanlc.  Vitry-Ie-Français. 
(Société  populaire  de  Montrouge.) 

NoNA^icouBT,  professeur  de  latin,  rue  des  Grés.  SainlcMcnoehould.  (Soufflot^ 

MTifiNKOT,  avocat,  rue  Nolre-Dame-dcs- Victoires.  Vitry-le-Français.  (Ckib  ré- 
publicain, troisième  arrondissement.) 

Meuse.  —  Bozix,  ébéniste,  rue  Cbarenton.  Nancy.    , 

KOTBB,  peinlre  en  bâllments,  rue  Monlorgueil.  Vaucouleurs. 

R^TUONOj  rueNeuve-Sainl-Martin.  Verdun.  (Droits  de  l'Homme.) 

Lbfbbvhb»  tailleur,  me  Montmartre.  Ciermoot.  (Hommes  Libres.) 

Meurlhe.  —  Moubot,  gantier,  rue  Beulgandon,  barrière  Fonlaioehleaii.  Lmè- 
Tille.  (Club  de  la  Réforme.) 

Démissionnaire.  Cobbaz  ,  marchand  tailleur,  passage  Jouffroy.  Nancy.  (Chib 
de  la  Porte-Montmartre.  Va  à  ses  frais.) 

Billot,  employé,  rue  des  Moolins.  Tout.  (Butte  dei^Moalins.) 

Mctbb-Clkme.^t,  inspecreur  d'assurances,  rue  Ne«ve-dee*Petils-Champs.  Naaey. 
(Club  do  ITmancipation  des  Peuples.)  ' 

Morbihan.  —  Blandbau,  ancien  caissier,  roe  Simon.  Vannes  (Club  de  le  Fra- 
ternité.) 

LBLikvBB,  lampiste  à  La  Chapelle,  rue  de  la  Tounielle.  Lorient . 

.ffayeiuie.—  Estibrne,  professeur  deonnsique,  roe  des  Trols-Frères.  Mêyeniie. 
(Emancipation  des  Peuples.) 
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BovfiftVi^HT»  MooUgiiard,  me  de  le  Laolcroe,  GliAleau-Gontbier,  (Club  delii  Bé- 
Tolution.) 

Moselle.—  Sacnis,  rentier,  rue  S»int<-LQDi8  (aa  Marai^).  MelSi  (Club  Popiii- 
court.) 

HvoftTt  marpband  de  fin  4  l^ootrouge.  Sarregaemine^.  (UnioQ  Fraternelle]  A 
ses  frais. 

MoNTFiifiiT,  direetear  des  traTa^x,  rue  des  Pûnceapi,  Mats.  (Progrès  dteo- 
cralîqQe.) 

)4aiffiiinin(,fabrioantdeQéces9Ajres,rauboQrgSainUMarUii,(Droi(aderHpmine) 
RecommaDdé  par  Villain  pour  être  délégué  ceutral.  Vichy. 

MoflcAi.-*^  Aaasi'iifB,  ipengisier,  eité  Napoléop.  Arroadissçmepl  de  Valogne. 
(Montagnards  de  BelleTille.] 

Hqvmt,  chapelier,  rue  du  Roi-de-Siçi|e,  Cherbourg.  (DénoprtUqae  BIsQCs- 
Hanteaux.) 

Lipin^^éludianten  drpiti  rue  de  l'Ouest.  Valogoes.  (Progrès  déroocratiqiie.) 
Ii'ergeot  qui  lui  sera  avancé  sera  rendu  par  le  citoyen  Lépin^. 

Ia  5  mui. 

§11499,  chapelier,  rue  des  BUIettes»  Coulancest  (Dèmocrat)que  Blancs-Maoleaox.) 

Gauoebbrt,  cordonnier,  rue  Saint-Denis.  Grandviile.  (Travailleurs  libres.) 

Nièvre.-^  Pwloiii^,  lithographe,  rue  de  Paris,  à  Belleville.  Qlemeqrt  (Club  4es 
pèmocrales,) 

BauHAïf,  homme  de  loi,  rue  du  Cygne.  Clamecy.  (Droits  de  rHomme.) 

T9iaAui.T,  borloger,  rue  Neuvf-Uénilmont^nt.  Glaipeçy.  (Club  Franklin.) 

fiord.  -*  BuLTiN,  père  et  ûls,  rue  du  Pérou.  Bouchain  et  Mouscron.  (Droits  de 
THomme  et  dv  Gitojfeo.) 

GAANiva,  passenoentier,  faubourg  du  Terpple.  Roubaii.  (Club  de  Saiai-Maor.) 

Barblbu,  mécanicien,  rue  du  Chemin.  (Club  Popincourt.)  Lille. 

pRluf ,  UMIIf ur,  rue  et  hètel  d*Orléan9*-^aint-Honoré.  Valenciennes. 

Olte.  —  Laglacb,  vernisseur  sur  métaux,  Footaine-au-RQi,b2  :  l*1le*Adam. 

Can BL^ menuisier, rue NeuveNotre-Dame-Mazareth, 2G. (Barricades 24 février)  : 
Gompiégne-Senlis. 

IIaili«a»d,  voyageur,  passage  deTIndustrie,  23.  \Ù\fîh  républicain,  faubourg 
Saint-Denis)  :Sehlis. 

OoMif,  entrepreneur  d'annonces,  rue  Mènilmentant,  6.  (Club  Franekiln  :  Beau* 
vais,  Breteuil. 

Orne.  ^>  FoTiBB,  voyiigeur,  108,  rue  Hénilmontant  :  Bellesme. 

GioT,  ancien  avoué,  rue  Navarin,  25.  (Hommes  libres]  :Domrront,Laigle,  Aien 
çon,  Mortagne. 

Dbsbans,  seus-tnspeeteor  primaire  :  Alençon. 

DoYALi  montagnard,  rneContrescarpe-Dauphine,  12.  (Club  de  la  Révolation)  : 
Bernay. 

Paide-Co/aû.  «^  DtLAVBBH,  faorticulteur,  rue  d*Aoslertiti,29.  (Montagiie): 
Arras. 

GoBARi>,commis«  puede  TEiicrit,  6.  (Droits  do  THomme)  :  Béthuna,  Saint-Paul. 

Bjumr,  ancien  grainelfer,  m  dea  Barres-Sain t-Oermain,  15.  (Intérêts  eom- 
mons)  :  Béthnne. 

Pyy^fnMfiia.  —  Aignsle  Bravard,  arehitecte,  à  Moire ,  Avbbbt,  à  Issoire, 
(Puy-de-Dôme),  Mcbat  (Cantal),  et  Brioudb  (Haute-Loire). 

GuicHARD,  compositeur,  rue  Jeannisson,  15.  (Droits  de  l'Homme):  Riom. 

TgapATy  aeulpteur,  boultvari Fillea^da-Calvalre,  il.  (Franklin)  :  Tbiers. 


m 

PoM BL,  peintre  oelurelisle,  r«e  de  Beauoéi  8.  [dub  du  Pahlh6oh}  S  \ti6\té. 

Pyrénées  {Hs^uIob). 

Pyrénées  Orientâtes.  -^  j£Aif5iiir,  élUcho  i  une  compa^'hlè  d'dS^iiràAeè^^  fue 
ftobrtibour,  10.  iBinancipàliun  dii  peuple)  :  Côréf. 

Rhin  (Bas).  -«  SAiNTGeatAis.ëludianti  place  de  rOdéoa,  6.  (Clabdes  Alsadédslt 
Strasbourg. 

Lâbbbiv,  ébéniste,  rue  SaintAntoinep  193.  (Club  de  la  Mont^d}  :  SUaibobf^. 

L.  E.  LipifAN,  rentier,  demeure  à  ta  Chambre  des  dàpbtés.  (DôfUocrattqué  des 
Blanca-ManleauD»  délégué  central  :  Strasbourg. 

Smoif,  teneur  de  livres.  (Club  républicain)  :  Brunath. 

HauîHhin.  —  AiGctbifiGEft;  Imprimeur,  quai  de  Pas^y^  È.  (Club  dé  t'a&g^)  ; 
Uullioose. 

SiLBBBVABrif,  préparateur  de  physique  au  cottôgéde  France,  y  dem6a^ë.  (Club 
de  la  Montagne)  :  Colmar. 

Bossât,  docteur  ësscicndea.  rue  do  la  Bafpe,  9V.  (Club  des  Alsaciens)  t  Bétbrt. 

MuLLBBy  dessinateur,  rue  Bourboq-VillcncUve,  SO.  (tribune  populaire]  : 
Huninguc. 

Rhône.  —  Chavabt. 

BozABt»,  TèriflcaleurenbAtimenls,  faubourg Saint-MaHin,  li.  (dlubûrdVittleb}: 
Vaugueray. 

ViBiCBL,  chapelier-fouleur,  rue  SaiMt-Mauf.  100.  (Gra?ilt(ers)  :  Lyon. 

LikvBK,  émailleur,  rue  Longchamp,  4^6,  k  Gbaillot.  (Comité  révolutionDai^é  dé 
CliaillOl):Lyoo. 

Gallabd,  mécanicien,  Allée-des-Veuves,  Z%.  (Buttes  des  Moulins)  :  Lyôrt. 

Sadne  (Haute).  —  BABisa,  menuisier»  rUé  Mordau  (Quihïe-Vlhgls)  ' 
Vesoul. 

ViLLBviBiLLB,  tirllsto  peldlrc,  rùO  fleuve-Pigale,  2d.  RApubli(;ain  de  Mdritiltar- 
Ire  :  ChAlons. 

Saône  ei'Loire.  -*  FoirTAira,  rue  de  B.)ndy,  iS,  négociant,  Prôgril  démocra- 
tique :  ilecon. 

Balahcbon.  médecin.  Emeute  révolutionnaire  :  Lou^ians.  . 

Rbnaod,  coiffeur,  rue  de  f  Arbre-Sec,  22.  Droits  do  l*Hommd  :  Cluriy)  tlHdrollea, 
Màcon,  Tournu. 

Seine- Inférieure.  —  Dalbmbbbt,  commis ,  rue  Saint-Jacques.  (On  fieûX  faire 
correspondre  les  délégués  do  Ha?re  avec  le  citoven  Duval«  résidant  au  Havre,  rue 
des  Pénitents.  Ce  citoven  est  indiqué  par  Despfantesl  :  Hatré. 

Gu£B0ULT,  homme  de  lettres,  FaUbourg-du-Tempie  :  Ëlbéuf. 

CADioTf  voyageur,  boulevard  du  Collège,  9  :  Rouen,  Havre»  bleptié. 

BouvBT,  garçon  maçon,  rué  oe  la  Alare.  (  MootagnarJs  de}  BelleVlllé]  i  Nèif* 
cbâtel,  Aumale»  Lesforges,  Blangis. 

Sag6,  ouvrier  bijoutier,  Croix  Saint-Méry,  \larais  :  Gravllle. 

BoccuBa,  docteur  médecin,  à  Eu.  (Ce  citoyen  agit  comme  correspondant  de  11 
Commission)  :  £u. 

^aiiie-el-i/ama.— Sampson,  menuisier,  rue  de  Cléry.  (Qub  de»  Prières  ifê- 
niocratiques)  :  Meaut. 

DsLAiBB  (Baptiste),  mécanicien,  rue  do  Uénllmontant.  (Club  PopincoUN]  i  Lft 
Ferlé-Sjus-Jouarre.  • 

LoBMiEB,  propriétaire ,  rue  Porte  Foin.  (Club  de  la  Révolution]  !  tiHé-CtriW#^ 
Robert  • 

jAVBLor,  ancien  emplové,  rue  de  Ménard.  (Club  do  Jifarals]  :  Côoktfitmléfi, 

Pi?isoif,  coupeur,  rue  d^Argdnteutl,  51  (Club  dd  la  Réf  olutidrt.)  Bàf-sof-Aobe. 
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Dblaunày,  rae  FoDlalne-aa-Roi ,  19.  Meaax. 

Sarthê.  —  CouTABLB,  courtier-libraire,  roe  de  Cléry,  32.  Conbré. 

Obttk,  ouvrier  eu  parapluies»  Faubourg  du-Temple.  (Trayaillenrs  libres.) 

STBVBHOT.plumassier,  rue  de  Grenelle- Saiol-Honoré.  [Jùurnalde  la  Fraternité.) 
Mans. 

BaiÉTEAUyètadlaDt  endroit,  roe  No(re-Dame-de8*yictoires.(Clob  de  la  Douane.) 
L^raud-Luçais. 

Somme.  — ^  LBFftVBB,rue  des  Bons-Enfants  (Hommes  libres.)  Amiens. 

YASSBUBy  ébéniste,  rue  de  la  Roquette  (Club  Popiocourt.)  Se  renseigner  avant 
sur  le  canton  ;  en  parler  h  Déplante]  ;  Bonty. 

DucASTEL,  marchand  de  vin,  roe  Bastion.  (Club  Popincourt  )  Abbeville. 

DotJVBT,  bonnetier,  rue  BaiTroi.  (Club  des  Amandiers  )  Mont-Didier. 

Fatic/use,  —  Bauic ,  ajusteur,  rue  Popincourt  ;  Orange. 

Kabbau,  chapelier,  rue  Phclippeaux.  {Droits  de  l'Homme)  ;  Garpentras. 

Yoigeê.  —  L*Hote,  chapelier,  rue  Sl-Martio.  Il  a  réuni  deui  certificats  qui 
font  joints  au  rapport  qu'il  a  remis  à  sa  rentrée.  Le  rapport  est  la  chemise  du 
département  des  Vosges. 

(Barricades  du  2%  février)  ;  Epinal. 

Babbillàt,  avocat,  rue  de  Seine.  (Comité  de  la  Porte  Montmartre)  ;  Reoii- 
remonl. 

Vendée.  —  Tousseâu,  cordonnier,  rue  de  Calais.  (Droits  de  THomme)  ;  Mor- 
tagne. 

MoniSTEOs,  dessinateur  en  portrait,  rue  des  Montagnes.  (Club  de  l'Etoile]  ; 
Napoléon-Ville. 

Gatiopiold,  pâtissier,  rue  du  Vieux-Chemin,  à  Montmartre. (Républicains  de 
Montmartre)  ;  Bocage. 

Mbbliv«  rentier,  rueChilpéric.  (Hommes  libres]  ;  Pougcance. 
Vienne.  —  Coquerbav,  sculpteur,  rue  Neuve-Sainte-Calherine.  (Intérêts  com- 
muns) ;  Ch&telleraolt  et  Poitiers. 

Yonne.  -*  Faupbbnot,  éditeur  ft  Belleville.  (glub  des  Démocrates)  ;  Auxerre* 

Cbevillob^  aspirant  au  doctorat,  rue  des  Grès  ;  Sens. 
BoiTAAD,  courtier  en  vins ,  rue  des  Tournelles.  (Club  des  Quinz«-Vîngts)  ; 
Joigny 
PbkbbtiB|  voyageur  de  commerce,  rue  Montholon.  (Hommes  libres)  ;  Tonnerre. 

Gabtb,  marchand  tailleur,  rue  de  Marivaux  (parti),  (Hommes  libres).  Visite  le 
littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  les  Alpes  Jusqu'à  Toulon. 
PiBBKATGii,  ancien  capitaine,  rue  de  Rivoli. 

iBANinif,  ancien  sergent-major,  rue  Bourtiboorg  (déjà  délégué  pour  le  peuple). 
Labobdb,  ancien  colonel,  roe  Vintimil.  (Club  de  la  Montagne). 
Dbscbamps,  ancien  capitaine,  rue  Golbert.  Basses-Pyrénées.  (Émancipation  des 

peuple^* 

Stévbnot,  plumassier,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré  (Le  Mans),  d<jà  délégué 
pMr  le  people. 

MiLLiBB,  maréchal -des-logis  de  cuirassiers^  rue  des  Postes  (dans  le  Nord),  Pas- 
do-Galais. 

BiBAL,  ancien  marchand,  rue  de  la  Victoire  (Club  de  la  Révolution),  s'occupe  de 
lasarde  mobile* 

BoBBEL,  ancien  sergent-major,  rue  du  Vieux-Colombier.  Hérault. 

Dblbbbil,  ex-tergeot-major,  hôtel  et  cité  Bergère  (Haute  Garonne). 

Rdivf,  ox-sousoillcier.ruede  Provence.  (Club alsacien]  ;  Vosges. 

HuMBBBT,  ex-capitaine,  Villette  (Seine-et*Oise)  ;  prendrait  même  marche. 
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Vigne,  exIieofenaDt;  rue  Vivienne  ;  Var. 

TvÉAOïf,  ancien  colonel,  rue  Meure-Glichy.  Seine  el-Oise)  :  commissaire  cof" 
respoDdant(Club  des  Prévoyants). 

DicDLOUAiT,  ancien  sergent,  rue  Neuve-Saint-Eustache. 

TussA,  sergent-major  au  24e  léger  (congé  d*un  mois). 

Lbcohtb,  adjudant  au  7e  bataillon  de  chasseurs  à  pied  (congé  d*UQ  mois)  ; 
Moselle. 

DiLESQuiY,  sergent-major,  idem.  idem. 

LàUAT,  sergent-major  au  4e  léger  (congé  d'un  mois). 

Vaulou^,        idem.  idem. 

Haniii,  idem.  idem. 

JossE,  adjudant  à  Técole  militaire  (congé  d*on  mois)  ;  Alsace. 

MiiBT,  idem.  idem. 

LiivoTTB ,  maréchal-des-logis  au  4e  dragons  (congé  d'un  mois)  ;  Ardennes, 
Marne. 

TomriT,  maréchal-des-logis,  Ile  dragons  (un  mois  de  congé). 

MiBLAiiD,  idem.  idem.  idem.  Loir-et-Cher» 

Meuse,  Allier,  Rhône. 

GouKLAT,  Gironde. 

SoDBLOff,  ancien  capitaine,  Pyrénées-Orientales. 

DsLAHAYE,  ex-cher  de  bataillon,  impasse  du  Doyenné,  Charente. 

FovLQcisE,  Journaliste,  rue  Castiglione (Club  delà  Révolution).  Détaché  prèsd« 
la  garde  mobile. 

FiTTi-SoccY,  lieutenant  de  spahis,  rue  du  Banquet,  Cherbourg,  Brest  (Finis- 
tère i. 

Delaboeiéeb,  sergent  au  ie  du  génie,  en  garnison  à  Melz. 

Toussaint,  maréchal-des-logis  au  l4e  dragons  ;  Aisne,  Laon,  LaFére,  Soissoos. 

AiNAES,  Tourrier  au  5e  dragons  ;  Compiégne,  Rouen. 

Fauche»  maréchal  des  logis,  6e  dragons;  Saint- Germain,  Versailles,  Ram- 
kouiller. 

DuTBi AUX,  ancien  mattre  d'hôtel,  rue  Beaotreillis.(Club  Maçonnique),  le  citoyen 
principalement  dans  le  département  de  VOhe  ;  Mont- Didier. 

iMouEiEB,  ébéniste,  rue  de  la  Cuve,  à  Montmartre.  (Union  démocratique  de 
Montmartre)  ;  Abbeville. 

Setud'êl-Oise.  —  Quèbas,  fabricant  de  portefeuilles,  rue  du  Bac.  ^Club'du  Ma- 
rais); voyage  A  ses  frais  ;  Méru  et  Pontoise. 

Feuilloley,  rentier,  rue  des  Trois-Frères,  à  Montmartre.  (Républicains  da 
Montmartre  ;  Houday,  Mantes,  Magny. 

DujAEDiR,  menuisier,  rue  Chàtillon.  (Club  Saint-Maur)  ;  Melun. 

Beéteau,  plumassier,  fleuriste,  rue  Motre-Dame-des- Victoires,  présenté  par  le 
citoyen  Longepied  ;  Fontainebleau. 

JuLiAN,  ancien  notaire,  rue  Saint-Joseph,  6  Gorbeil.  Il  est  admis  comme  corres» 
pondant;  Gorbeil. 

Tarn.  —  Rodibb,  voyageur^  passage  des  Beaux-ArtSi  à  Montmarfre,  (Comité 
central  révolutionnaire),  Gayac. 

Bastibb,  tailleur,  rue  Bourbonnais.  (Club  de  la  Prévoyance)  ;  Lavor. 

ftAUi,  bottier,  impasse  d*Argenteuil,  (Club  des  Indépendants)  ;  Castres. 

Tam-eî^Chronne.  —  Jacquin,  horloger,  rue  Fontaine-Molière.  (Homnts  l|« 
bres)  :  Montauban. 

MALI.BT,  voyageur,  rue  Boucher.  (Club  des  Jacobius)  ;  Montanban. 

D*aprés  Tordre  du  ministre,  on  écrit  aux  délégués  de  Tarn-et-Garoone. 

Var.  —  DcTo^y  sculpteur,  rue  Méoilmontant.  iPopiocouri)  :  Toulon. 
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MAVftB»,  inspecteur  d*a«suranccs  |  rue  Caumartin.  (EmancipatioD  dea  peuples); 
Toulon. 


CiTOYBNS  , 

La  deuxième  réunion  des  délégués  des  clubs  de  Paris  et  de  la  banlieue,  au  fiomWe 
de soixante-et-onze, a  eu  lieu  liier  au  Palais-National  (ex-Palaisrioyal). 

Une  nouvelle  convocation  est  indiquée  pour  demain,  mardi,  à  deux  neures,  salle  des 
Batailles. 

Vous  êtes  priés  de  faire  représenter  votre  club,  si  déjà  vous  ne  l*avez  fait,  par  trois 
délégués  munis  de  pouvoirs  réguliers, 

La  eorporation  des  délégués  des  ouvriers  est  invitée  à  se  faire  représenter  par  cin- 
quante dTentre  eux,  munis  de  pouvoirs  réguliers. 

Salut  et  fraternité* 

Les  membres  du  bureau  provisoir 

Longepied,  président,  club  de  la  Révolution,  rue  du  Petit- Carreau,  8;  Deteau,  comité 
démocratique  du  2e  arrondissement,  rue  Saint- Lazare,  35;  Gadon^  club  des  Hom- 
mes-Libres, rue  Saint-Lazare,  3  ;  Thiél,  club  Popincourt,  rue  Saiut-Sébastleil,  46; 

.  Charaut,  club  de  PUnion  Fraternelie,  rue  Meslay,  42  ;  Dan^e^  club  des  Prévojatits, 
rue  de  Clichy,  89  bis;  Laroque,  club  Francklin,  rue  des  TournelleS|  Si. 


A  l'assemblée  iiationalb. 

Citoyens  Représentants,  deux  mois  après  que  le  Peuple  venait  de  proelamer  là  li- 
berté, l'égalité  et  la  fraternité,  une  tille  vient  de  donner  à  cette  devise  un  démeatl  tracé 
etl  caractères  de  sang.  Devrd-t  on  décorer  du  titre  de  combat  une  boucherie  où  eent 
cinquante  cadavres  restent  sur  la  place ,  et ,  pour  nous  servir  de  l'expresaidn  d'ua 
Jodmal ,  sytnbole  de  l&cheté  :  //  nry  a  pas  eu  un  garde  nalional  de  îuif> . . 

Il  y  a  donc  à  Rouen  de  ta  garde  nationale  et  du  peuple  f  que  signifient  ces  expres- 
sions? Il  y  a  donc  dans  la  République  des  bourgeois  et  des  ouvriers?  Que  sigfiMe  en- 
core ces  magistrats  en  robes  rouges,  siégeant  sur  les  cadavres  des  vaineus  aa  milieu 
d'une  easte  et  de  soldats  gorgés  de  vin?  £st-cd  que  la  Cour  d*appel  atatt  oQbilé  dans 
son  palais  sa  main  de  justice,  symbole  de  Téquité,  pour  n6  porter  que  la  baehe,  symbole 
de  la /orctf.^  Qu'est-ce  que  ce  procureur-général,  laissant  traîner  dans  la  boaedfs  ma- 
gistrats municipaux  élus  par  le  peuple,  chasser  le  Représentant  de  la  Réplibliq[tie,  et 
mettant  ces  mandats  à  la  discrétion  dès  mains  sanglafates  d'un  général  qui  n^etcrçait 
qu'tto  pouvoir  usurpateur.  Ce  général  était  donc  plus  que  le  Oouvcrnement  provisoire, 
puisque,  de  son  autorité,  il  anéantissait  le  décret  qui  défend  de  faire  SMervoiir  Im 
troopes  dans  l'intérieur  de  la  cité?  L'armée  e^t  pour  défendre  la  patrie  devant  Tétlan- 
ger  ;  elle  ne  peut ,  sous  peine  de  se  rendre  fratricide,  elle  ne  doit  servir  qu*à  détadrc 
M  patrie»  et  non  servir  d'instrument  an  premier  partie  effréné  qui,  sens  prétexte 
d*ordre,  ne  demande  qu'à  ensanglanter  les  premiers  Jours  de  la  RéptiMIqua;  pour 
avoir  ensuite  le  droit  de  la  calomnie ,  et  plus  tard  ,  de  la  faire  maudire. 

Deux  villes  viennent  de  donner  le  spectacle  déplorable  de  l'inaairectlon  :  Limoges 
et  Rooen<  Que  dirait-on  si  les  ouvriers  de  Limoges  avaiekit  assassiné  cent  cinquante 
bourgeois  à  coups  de  canon  ;  on  dirait  que  nous  sommes  les  héritiers  de  93,  et  las 
ratnçunirs  de  Rouen  demanderaient^  comme  sous  le  régime  déchu >  des  lois  pour 
nous  ravir  notre  émancipation. 

Nous  apprenons  qu*ane  enquête  est  commencée  par  la  Coor  d'appel  ;  nous  la  réca- 
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sons,  surtout  le  citoyen  FraDokCarré  ;  noire  silence  à  son  égard  est  aisez  éloquer|t  ; 
parmi  les  signataires  de  cette  pétition,  il  y  en  a  à  qui  il  a  demandé  la  tète.  Quant 
au  procureur  général  Senard,  il  est  juge  et  partie,  sa  place  est  parmi  les  accusés  et 
non  parmi  les  accusateurs.  Nous  récusons  également  ie  citoyen  Dussart  ;  c'est  un 
homme  de  parti ,  ex-rédacteur  du  National,  ^ous  sommes  fatigués  de  voir  que  nous 
avons  fait  une  révolution  au  profit  d'un  journal.  Sous  Tancien  Gouvernement ,  on  a 
crié  au  népotisme;  il  existe  plus  que  jamais ,  et  nous  voyons  avec  douleur  que  s'il 
existe  le  moindre  conflit,  on  envoie  partout  des  gens  du  National,  Alors  effacez  ces 
mots  :  République  française,  pour  y  substituer  :  Gouvernement  du  National. 

Nous  demandons  de  votre  Justice  9 

]o  Que  la  garde  nationale  de  Rouen  soit  désarmée  et  déclarée  trattre  à  la  patrie  ; 

2" Qu'une  enquête  soit  faite  par  les  Représentants  du  peuple,  élus  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  Nationale  ; 

S»  Que  la  patrie  traite  Irs  blessés,  veuves  et  orphelins  de  Rouen  sur  le  même  pied 
que  ceux  de  Février  ; 

4^  L'arrestation  immédiate  du  général  de  division  Ordener,  qui  le  premier  a  violé 
les  lois  de  la  République  ; 

6' Qu'après  renquéte,  les  pièces  soient  publiées  oBlciellement ,  et  que  justice  soit 
faite  à  qui  de  droit. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  club  des  Antonins  ont  adopté  au  nombre  de  800. 


Le  PféfH  de  police  au  Hêoyen  FréeUUni  de  la  Commiuùm  d'enquête. 

Paris,  le  9  juillet  1848 > 
Citoyen  Président , 

D'après  le  désir  que  vous  m'avez  témoigné  à  cet  égard,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans* 
mettre  d-joints ,  les  renseignements  que  J'ai  fait  recueillir  sur  la  firanchise  accordée  au 
J^oriial  ta  Commune  de  Paris  par  l'administration  des  postes. 

Salqt  et  fraternité. 

le  Préfet  depoHee^ 

Signé  :  Tbouté-Chautel. 

Le  journal  de  Sobrier,  la  Commune  de  Paris^  est  en  effet  parti  franc  de  port  pour  la 
province,  par  la  voie  de  la  poste,  mais  ce  privilège  n'a  pas  duré  longtemps;  on  peut  en 
trouver  la  preuve  dans  les  papiers  saisis  au  domicile  de  Sobrier. 

Parmi  ces  papiers,  qui  sont  à  la  disposition  du  parquet,  il  y  a  une  lettre,  on  le  croit, 
par  laquelle  Etienne  Arago  annonce  qu'à  l'avenir  (cette  lettre,  autant  qu'on  peut  se  le 
rappeler,  est  antérieure  au  1 5  mai),  la  Commune  ne  jouira  plus  de  la  franchise. 


P«rU,le8iuiUeii843. 

Citoyen  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  suivants,  dont 
je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier  l'importance. 
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Le  diib  d€8  Droits  de  rUomme,  qui  est  subdivisé  en  11  arrondissements^  a,  àh  le 
22  juin,  prévenu  tous  ses  membres  dans  les  clubs  suivants  : 

Des  Quinze-Vingts, 
De  la  Révolution, 
Des  Montagnards  de  Belleville, 
Des  Démocrates  de  Bellevile, 
I>es  Antonins, 
De  l*Ârsenaf, 
De  l*Union, 
Du  Temple, 
Club  Fraternel  des  Ouinze-YfngtF, 

De  TEgaliré  et  Fraternité, 

De  ia  Montagne, 

Des  Républicains  socialiste», 

Paeiûque  des  Droits  de  THomme, 

Démocratiques  des  Blancs-Manteaux , 

Du  Deux-Mars, 

Des  Provençaux, 

Saint-Bernard, 

Saint-Antone, 

De  la  rue  de  Clmronne, 

Du  Contrôle  de  la  République, 

Indépendant  fraternel, 

De  Popincourt, 

De  l'Organisation  des  Travailleurs, 

Démocratique  du  1 3«  arrondissement, 

De  rOrganisation  sociale. 

Radical  des  Travailleurs  du  Nord, 

Des  Brigadiers  des  ateliers  nationaux. 

Et  dans  les  réunions  des  délégués  douvriers  et  des  corporations  de  papiers,  présidée 
par  le  nommé  Charpiot.  Celte  dernière  corporation  aurait  fourni  une  grande  partie  d« 
combattants,  à  la  barrière  de  Cbaronne. 

On  signale  le  maître  de  rét(\blissement  des  Deux-Eléphants,  barrière  Mont-Parnasse, 
comme  pouvant  donner  des  renseignements  précieux  ;  les  principaux  meneurs  des  ate- 
liers nationaux  seraient  partis  de  chez  lui.  ' 

Salut  et  fraternité, 
Le  Préfet  de  police,  signé  :  TBOuvi-GHAuvBL. 


^u  citoyen  Odilon  Barrol,  Représentant  du  peuple. 

Paris,  1*  juillet  1848. 
Citoyen  Représentant,  la  Commission  d*enqo6te  a  désiré  connaître  mon  opinion 
personnelle  sur  les  causes  qui  ont  amené  Tinsurrection  de  juin  et  sur  les  classes 
d*honimes  qui,  du  côté  de  Témeote,  ont  dû  prendre  part  à  la  lutte. 

J'ai  Thonneor  de  vous  transmettre  une  note  qui  résume  succinctement  Teosemble 
de  mes  convictions  &  cet  égard. 

Salut  et  respect. 
Le  chef  de  division  de  la  sûreté  générale.  Signé  :  Panissb. 
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MOTB  mrl  ei  principilei  câuiM  qui  ont  amané  lei évéMmenU  de  Jolii,  et  rar  Iti  dlren  âémeaU 

de  1  insnmclioo. 

Après  la  RéfoloUon  de  Féfrler,  les  riches  partaient  :  les  paafres  de  toos  lea 
pays  arrifaientà  Paris. 

Les  nos  avaient  pear,  les  antres  araient  faim. 

Parmi  ces  derniers,  les  nns  Tenaient  de  la  province,  les  antres  de  ritalie  et  de 
l'Allemagne. 

Cenx  qai  avaient  penr  cachaient  leur  argent. 

Les  clobs  se  formaient.  La  canse  du  riche  y  était  attaquée  et  n'y  était  pas  dé- 
fendue, sinon  Tort  mal.  —  Les  absents  ont  tort. 

Dansées  circonstances,  qu'il  n'était  point  an  pouvoir  de  l'Adminislration  de 
prévenir  ou  de  modifier,  naissaient  des  haines  sociales,  la  misère  et  beaucoup  de 
causes  prochaines  d'une  lutte  armée.  Le  Gouvernement  organisa  les  ateliers  na- 
tionaux Ce  fut,  peut-être,  un  expédient  malheureux. 

Les  ateliers  nationaux  ont  été  un  des  motifs  constants  de  perturbation  :  les 
ouvriers  y  prenaient  des  habitudes  de  paresse.  Le  travail  des  ateliers  nationaux: 
était  une  fiction.  Ce  travail  était  médiocre  ou  nul.  Si  le  Gouvernement,  au  Ifea 
d'avoir  recours  à  ce  moyen  avait  songé  à  soutanir  les  grandes  industries, If  n'aurait 
pas  déplacé  tous  les  corps  d*état  et  amène  ainsl^  à  son  insu»  une  des  principales 
causes  de  la  dernière  insurrection. 

L'ordre,  c'est  le  travail  ;  mais  le  travail  de  chaque  ouvrier  dans  sa  spécialité. 
En-dehors  de  cela,les horlogers,  les  forgerons,  les  bijoutiers,  les  charpentiers,  etc., 
rassemblé  sur  un  point,  c'est  le  désordre,  c'est  le  chaos,  c'est  le  fleuve  qui  s  ort  de 
i»oii  lit  pour  inonder  les  campagnes  au  lieu  de  les  vivifier. 

Dans  ma  pensée,  au  lieu  de  créer  les  atollers  nationaux,  on  devait  préier  aux 
grandes  usines  la  moitié  de  la  somme  qui  a  été  perdue  en  travaux  inrructaeux. 
En  agissant  ainsi,  on  laissai!  chaque  travailleur  à  son  atelier  ;  on  utilisait  sa  spé- 
ci&lilé,etron  obtenait  un  travail  d'une  valeur  décuple.  Les  riches,  en  se  rassurant, 
seraient  revenus,  et  les  afTaires  auraient  repris  leur  cours  ordinaire. 

Classes  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection. 

1**  Feaoconp  d'ouvriers  sans  travail  qui  soutiennent  leur  famille  et  qui  voient 
des  femmes  et  des  enfants  qui  ont  Taira; 

2*  Des  hommes  exaltés  et  probes»  mais  ignorants  et  faciles  à  se  laisser  tromper. 
Où  leur  a  fait  croire  que  l'Assemblée  Nationale  voulait  ramener  peu  à  peu  le 
système  suivi  par  Louis-Philippe  ; 

39  Les  communistes,  rêveurs  d'utopie»  dont  chacun  a  son  système,  et  qui  ne 
sont  pas  d'accord  entre  eux; 

4*  Les  légitimistes  qui  ont  toujours  ditqu*il  faudrait  passer  par  la  République 
pour  arriver  à  Henri  V.  Pour  eux,  le  Gouvernement  républicain  n'est  qu'une 
halte  d'un  moment,  mais  nécessaire; 

6*  Les  bonapartistes  qui  ont  Joint  leur  argent  à  celui  des  légitimistes  pour 
solder  l'émeute; 

6*  Les  partisans  de  la  régence  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  mauvais 
TOQloir  lorsqu'il  a  fallu  payer  l'impôt; 

V  Enfin,  l'écume  de  tous  les  partis,  les  forçaU  et  les  gens  sans  aveu  ;  enfin,  les 
ennemis  de  toute  société,  gens  vuués  par  instinct  aux  idées  d'insurrection,  de  vol 
et  de  pillage. 

Pour  ces  hommes,  les  vrais  coupables,  il  faut  une  répression  rigoureuse  et 
énergique.  La  peine  de  mort  ou  la  déportation. 

Pour  les  hommes  égarés,  du  pain  et  de  la  clémence. 

Le  chef  de  division  de  la  sûreté  générale,  Signé,  Panissx. 
T.  II.  17 
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tnstrtica<mdu  délégué  du  Cmtté  révolutionnaire  ^^  Club  â$s  Chlbs  et  im  earpê^ 

rations  d'ouvriers. 

Préliminaires ^-^Le  délégué,  dans  toutes  les  âémarfihos  qu'il  fera  dans  les  yilies^ 
cantons,  commones,  villages,  pour  assurer  la  sanité  des  élections*  doit  Jbien  se 
pénétrer  de  cotte  idée,  que  son  caractère  de  missionnaire  otllcieux  do  républi- 
canisme ne  doit  pas  être  connu  ;  il  est  censé  vojager  pour  ses  propres  affaires, 
ou  pour  visiter  ses  amis,  ses  parents,  ou  même  pour  son  plaisir,  et  nou  dans  on 
but  politique  avoué,  ostensible.  Touterois  il  se  mettra  immédiatement  en  reUh 
lion  avec  les  autorités  locales,  s'il  y  a  lieu,  pour  leur  offrir  son  concoara  ;  après 
avoir  provoqué  les  renseignements  les  pins  précis  et  de  toute  nature  sur  Tesprit 
des  populations,  sur  leurs  tendances,  il  stimulera  les  lièdes,  il  soutiendra  et  se- 
condera les  ardents,  il  surveillera  les  réactionnaires  patents  on  occultes. 

Une  pièce  émanée  du  Comité  révoluliODDaire  racoréditera  en  qualité  d«<dèlé- 
gué  des  clubs  et  des  corporations  d*ouvriers  ;  ii  aura  sa  earle.  Que  le  dèiéggèae 
garde,  dans  une  propension  trop  commune^  de  oéder  fc  un  semUaol  id*a«(oriiè 
ifu*!!  aurait  à  exercer  n'impor4e  en  quelque  occasion  que  ce  s^it ,  car  il  n'a  que 
la  puissance  de  la  conviction,  c'est  la  saïUe  quMI  teisaera  pressentir  ;  car  l^sae»- 
timent  donné  par  le  Gouvernement  à  la  mission  qui  toi  est  cooflèa  ne  W  dèfène 
aucune  fonction  ;  il  est  plus,  Jl  ne  relève  que  du  i^^publioaDâiBa  ;  TapMre  m 
commande  pas,  il  prêche,  il  persuade* 

Après  avoir  médité  ces  notions  prèliminafres  »  après  s*etre  bien  édlflè  lor  la 
ligne  de  conduite  qu*il  a  à  tenir,  le  d^égoé  fnis^iennaire  ies  cliilys  et  des  corpo- 
ralionst  par  conséquent  étranger  à  toutes  toActtoM  des  branches  administratives, 
perlera  son  attention  sur  les  conseils  Termelès  sous  la  rubrique  :  Exécuiim  eu 
mandat  républicain  :  Pratique. 

Exécution  du  mandat  républicain.— Pratique >— encore  une  fois,  le  dèlégeè 
n'est  ni  agent  avoué  ni  secret  du  Gouvernement  ;  il  est  revêtu  du  caractère  d'en- 
voyé des  ateliers  et  des  corporations ,  caractère  ofileieox  i  11  n'est  pas  salarié  t 
et  conserve  soa  caractère  4c  sponlaeéité  paArioUque* 

Dans  les  villes,  le  délégué  s'attachera  A  ccmnattre  quelles  sont  les  personne» 
Influentes  ;  il  s'abouchera  avec  elles,  si  elles  ont  des  opinions  républicaines,  afin 
4%  travailler  à  l'œuvre  commune  ;  si^  au  contraire,  ces  Influences  sont  hostiles,  il 
les  minera  par  une  tactique  habile,  en  exploitant  leurs  actes,  en  commentant  leur 
iriograpfaie  politique,  en  dévoilant  leurs  tendances  rétrogrades. 

Pour  donner  un  exemple  :  Si  Tadversaire  politique  est  noble»  intimiste,  < 
narchieu;  le  délégué  insistera  sur  les  malheurs  dont  ces  Mjâtiokistesy  ces 
chiens  ont  doté  ta  France  :  fis  se  sont  enrichis  aux  dépens  du  travaiUeer»  cela 
constamment,  pres«iurant  la  population,  aspirant  à  conserver  les  {iryviiAgea,  les 
gr(/6  impôts.  Si  Tadversaire  est  un  Bnancler,  un  homme  à  écus^  le  .A^Ugaé  le.pela- 
dra  comme  ayant  toujours  enlevé  à  lagricuLleur,  au  payaao,  à  i'oaarier,  laylua 
large  part  des  bénéfices  de  leur  labeur ,  escomptant  la  sueur,  la  fatigae  dafea^ 
qu'il  opprimait  encore  sous  le  régime  d'égolsme  renversé.  Avec  habileté,  sans 
entraînement  outré,  le  délégué  développera  les  conséquences  de  cette  JRépubliqae 
<<iui,  dés  son  début,  accepte  si  généreusement  la  succession  si  lourde  des  nojaatés, 
qui  l'accepte  purement,  simplement  et  non  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Dans  les  cantons,  dans  les  coaunanas,  daaa  lesxlllagesyile^è&égaé ranc— aide 
plusieurs  puissances  :  le  curé.  le.inalUie4>6oala,  ie  JiiyaHle:paAt,>iimeieepîaor,  le 
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«oMfi;  soliaot  tes  profeufams,  lelangt^B  éoil ftii«r»UMtffiimM  p^iiit  4»  tw 


Ainsi, an  rarA,  lu  dMégaé  woiitrwa oemia laplos graoé  rèpubiiaatB,. < 
lé  promciteiirdhrin  da  rèpaMloaittsme,  Jéioa^Ihffibfe  Jelaiit  ao  monda  oe»  parolaf» 
dhrtoea,  loraqotfN^lyranote*  la  deapotiame  étaient;  parloat  enraelnés  r  •  Marchan» 
«  marchez  toujours  dfiins  las  foteada  lalibarlé^  db  IMigallté^  4e  lafraiaratlôv  mtan 
#qQi  œ^ant  à  lalarrepromisa*»  Prêtre  da  jëiua-Cbrist,  yoira  davoir  ^at  de 

epèoherlft  dootoioa duMienonqni  est  celle  de  ialibertè«,4e  T^ité  aA  da  U,CcaT 
îrnité.. 

An  roattre  d*école,  il  parlera  de  la  liberté  d'enseignement,  il  fera  valoir  tooa 
les  arantages  que  la  République  assure  aux  instituteurs.  La  coterie  aniversitaire 
qoi  préparait  des  entraves  aux  maîtres  d'école,  aux  instituteurs  est  renversée  à 
ioQt  Jamais.  C'est  la  République  qui  a  écrasé  l'ini&me. 

Ao  Joge-de-paix,  il  dira  que,  conciliateur  placé  par  le  légl^^lateur  sur  le  degré 
da  Palais  :  ami,  conseil  du  pauvre,  il  a  toujours  souffert  sous  la  monarchie,  que 
la  République  lui  a  assuré  un  dédommagement,  qu*il  doit  travailler  à  consolider 
Tére  républicaine. 

Le  percepteur  qui  accorde  des  délais  aux  contribuables  gênés,  qui  leur  évite 
dea  poursuites,  exerce  une  certaine  influence.  Il  est  Tonctionnaire,  il  est  vrai,  et 
à  ce  titre,  il  doit  être  sympathique  ;  s*il  ne  Test  pas,  il  faut  le  surveiller  et  le  signaler 
«u  Comité  révolutionnaire. 

Pour  le  notaire,  il  tremble  pour  sa  charge,  il  se  voit  ruiné,  Il  craint  que  les  aelea 
sous-seings  privés  ne  remplacent  les  actes  notariés;  le  rassurer,  paralyser  son 
bostilité,  et  surtout  le  prévenir. 

Ce  n'est  pas  tout  :  avec  tous  les  propriétaires,  Il  faut  amoindrir  le  mauvais  effet 
produit  par  la  mesure  qui  a  augmenté  l'impôt  de  11^5  c  ,  et  dire  que  le  Gouverne- 
ment  éclairé  songe  à  revenir  sur  celte  mesure,  ft  faire  peser  l'impôt  sur  les  créances 
hypothécaires,  sur  le  luxe  ;  que  l'impôt  sera  progressif;  insister  avec  tous  sur  ces 
pointa  importants. 

Pour  résumer  ces  données  sur  Texécution  pratique  du  mandat,  disons  que  le 
délégué  doit  parcourir  avec  tact,  avec  tenue,  avec  circonspection,  avec  la  portée 
républicaine  les  degrés  de  récheile  sociale,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier. 
Suivant  les  habitudes,  les  mœurs,  il  faut  qu'il  modifie  son  langage,  sa  conduite, 
•ûo  d'arriver  au  but  proposé  :  le  choix  des  candidats  républicains. 

Le  délégué  ne  doit  pas  perdre  un  moment,  les  heures,  les  minutes  sont  com|H 
tées  :  créer  des  clubs,  les  organiser,  associer  les  électeurs,  unir  les  républicains 
révêler  À  chaque  électeur  le  droit  qu'il  a  à  exercer,  le  soustraire  à  la  dépendance 
qu'il  a  acceptée  Jusqu'à  ce  Jour  avec  une  faiblesse  déplorable  Jui  inculquer  aea 
pensées  républicaines,  faire  pénétrer  le  républicanisme  par  tous  les  pores.  Voilà 
l'emploi  de  chaque  Journée.  Aussi  le  délégué  doit-il  distribuer  son  temps  avec 
ordre,  avec  méthode. 

Le  délégué  doit  ménager  son  pécule  pour  ne  pas  s'exposer  à  manquer  des  moyens 
de  transport,  d'action,  mis  à  sa  disposition. 

Si  la  Commission  du  Comité  révolutionnaire  croit  utile  de  centraliser  la  direa- 
flon  de  la  mission  départementale  enrre  les  mains  d'un  délégué  chargé  d'harmo- 
oiaer  les  efforts  communs  des  bons  républicains,  les  autres  dél^ués  lui  prêteront 
leur  conoours  fraternel.  (Is  se  mettront  à  la  disposition  du  délégué  central.  Ici, 
ionte  question  de  primautés  soulevée  au  moment  de  la  lutte  électorale,  serait  le 
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fait  d'an  manvais  citoyen.  Un  républicain  ne  peut  a?oir  cette  petitesse  d'esprit 

Devoir  du  délégué.  *-  Le  délégué  adressera  cbaqoe  Jour  à  la  Coromisiion  do 
Comité  réyoIoUonnaire  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  l'opinion  de  la  localité 
qu'il  aura  yisitée,  sur  les  démarches  qu'il  aura  faites^  et  signaler  les  obstacles  qa*il 
aura  rencontrés,  les  résultats  qu'il  aura  obtenus,  ainsi  que  ceux  qu'il  attend  desa 
mission.  Il  doit  être  précis,  pas  de  pbrases.  beaucoup  de  faits. 

Pour  la  régularité  du  senrice,  les  lettres  adressées  au  Président  de  la  Commli- 
slon  du  Comité  rérolutlonnaire  seront  mises,  cachetées,  dans  une  enyelopp^  por- 
tant  le  nom  du  citoyen  Lohgepied,  rue  de  Ri?oli,  N*"  16.  Signé  :  Dbpossibb. 
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ATELIER  DE  CLICHY. 


PROCËS-VEBBAL  DU  COUMISSAIRE  DE  POUCE  LOTEUX, 

TOUCHANT  LES  ATELIERS   NATIONAU|:» 


L'an  mil  hait  cent  qoarante-hait,  le  vingt-sept  Jaillet:  Nons,  Charles  Lèonon 
Loyaux,  commissaire  de  police  de  la  fille  de  Paris,  et  plus  spécialement  poar  le 
quartier  de  la  place  Vendôme,  officier  de  police  jadiciaire,  aaxiliaire  da  procu- 
reur de  la  République, 

Procédant  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  M.  le  Ministre  de  rintèrleor, 
agissant  au  nom  do  Pouvoir  exécutif, 
Et  étant  dans  un  local  dépendant  de  Tancienne  prison  de  Ciichy* 
Vu  ci-joInts  : 

i*.  Notre  procès -verbal  de  transport  d'installation  dans  rancienne  prison  pour 
dettes  de  Olichy,  afin  d*y  procéder  à  une  enquête  sur  Tassociation  fraternel  def 
ouvriers  tailleurs; 

2o.  Les  dispositions  sur  procés-verlaax  séparés,  des  commissaires  Leveillè, 
ancien  greffier;  Gueite,  cantinier ;  Neel,  garçon  de  service;  Hatinel»  sarveillaot; 
Lassalle,  lampiste;  Méchand,  concierge,  et  veuve  Lecomte,  lingére;  tous  attachés 
A  l'ancienne  prison  ; 

3.  Les  interrogations  des  citoyens  Qnignot,  garde  magasin  de  la  ville  ;  Bray, 
adjoint  au  personnel;  Leclercq  et  Bérard,  délégués; 
&».  Un  état  des  associés  qu*on  sait  avoir  été  arrêtés  dans  les  affaires  de  Juin  ; 
5*.  Les  ifitefrAgat^ires  de  3S  tailleort  (Soopears,  meosbres  de  Taisoolation  fra- 
ternel des  fBilfeurs  et  de  380  tatlleiirs  coi4)eurf,  aussi  ftend>ret  de  cette  associa- 
tion; 

Attendu  que,  si  un  grand  nombre  d'autres  sociétaires  n'a  pas  étéenteoda,  leur 
interrogatoire  ne  paraît  pas  devoir  Jeter  un  nouveau  jour  dans  l'enquête  dont  nous 
sommes  chargé; 

Nous  abstenons  de  procéder  à  ces  interrogatoires  pour  lesquels  il  nous  faudrait 
encore  et  pour  longtemps  nous  détourner  des  travaux  ordinaires  de  notre  com- 
missariat; 

En  conséquence,  noos  analysons  seulement  les  procès- verbaux  survisèset  dans 
lesquels  se  trouve  à  peu  prés  uniformément,  la  preuve  que  l'association  fraternelle, 
établie  depuis  le  28  mars  dernier  à  la  prison  pour  dettes  de  Clichy  sons  le  patron- 
nage,  les  inspirations  et  d'après  les  principes  du  citoyen  Louis  Blanc  et  de  la 
Commission  du  Luxembourg,  a  eu  Jusqu*à  présent  pour  sociétaires  roulants,  plus 
de  deux  mille  cinq  cents  ouvriers  tailleurs  ; 

Que  beaucoup  de  ces  ouvriers  sont  convaincus  que  pour  bien  marcher  l'asso- 
ciatioU)  quelque  nombreuse  qu'elle  soit,  ne  doit  pas  avoir  de  chef,  mais  seutemeiit 
des  délégués  pour  les  services  spéciaux,  sans  autorité  sur  leurs  co-associéi  et  sans 
aucune  rémunération  pour  leurs  travaux  particuliers  ; 

Qu'un  sociétaire,  quelque  capacité  qu'il  ait,  quelque  chargé  qu'il  soit  de  fi* 
mille  et  quelque  besoin  qu*il  sente,  par  conséquent,  d'utiliser  sa  capacité  en  re- 
doublant d'énergie  et  de  travail,  ne  doit  pas  gagner  plus  que  l'idiot  ou  le  pares» 
seox  célibataire,  sociétaire  fraternel  jet  égalitaire  comme  lui  ;  qne  deux  fraoes 
gagnés  en  suivant  ces  principes  valent  mieux,  pour  élever  sa  nombreuse  famille 
que  six  francs  gagnés  chex  un  maître  aux  dépens  de  sa  dignité  de  citoyen  libre; 
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Qoe  fFesi  wm  derolr  poar  Vivlorlté  de  diWelopper  l*«s8oefatfoii  eo  M  ftmnils* 
snt  ilw  locaoK,  des  avances,  des  -secours  ftïs  Décessairemeul  sur  la  masse  des 
impôU  qui  pèsent  sur  les  matlres,  déjà  frappés  par  le  retrait  da  travail  doimèpar 
privilège  à  l'association  ; 

Qne  lafloparttf*e«lre>eiix«ônt  aMs,  le  1 1  mai,  à  St-Ooen  sor  une  espèce  tToHlre 
oeoslta,  ifMensiser  «t  wter  «ne  médatiile  tu  citoyen  Louis  Blanc,  sans  connaître 
à  Tavance  le  BMlÉr  de  la  fèonion  et  ensuite  sans  se  rendre  compte  du  motif  do 
fiie; 

Que  le  15  mai  et  toojevrs  a  «n  siprnal  parti  on  ne  sait  d'oA«  et  sans  non  plut 
aaffoir  pmmqwÊA,  les  «ns  «paient  aller  demander  Torganisation  du  trarafi,  les 
avtfos  iaire^ttoe  manlfestailion  pour  tes  Polonais,  ifis  ont,  en  grande  majorité,  prêté 
lecusipewf»  de  Icurtiombreuse  corporation  au  cortège  des  insensés  gui  ont  envahi 
la  Beprésenlatieii  iHMionale  ; 

Que  cliaque  jour  et  dans  cliaque  atelier  un  des  associés  fait  la  lecture  à  haate 
voix  des  Journaux,  notamment  de  la  Réforme^  et  antérieurement  à  l'état  de  siège 
de  la  Vraie  MpiMiquBjda  Fête  Duchéne,  et  de  toutes  les  feuilles  les  plus  exal- 
lées et  isynal  poMBé  directement  ou  indirectement  à  la  sédition  ; 

Que  c'est  ainsi  préparés,  que  ces  mêmes  liommes  qui,  le  H  et  le  15  mai,  couraient 
à  Saint-Ouen  ou  à  la  Chambre  sans  savoir  pourquoi,  sur  un  signal  occulte,  ont, 
à  peu  d'exceplionaJbOAorablfis  près,  refusé  de  se  rendre  les  23,  ^  et  25  Juin  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale  pour  défendre  la  société  toute  entière  en  péril, 
psree  i|Be,diaeiiMta,  Ils  ne  «avaient  pas  an  juste  où  était  le  ben  droH. 

D!aala««B  lont  décidés  le  25  ao'soîr  ou  le 46 1  montqr  leur  «arOe  dans  tear 
rae; 

Que  parmi  les  sociétaires ,  il  y  a  des  .Allemands  •  4b$  IlaUen» ,  des  Belgea  et  un 
gnod  nombre  d'ouvilers  des  départements  les  plus  éloignéci,  arrivés  lècemmeot  à 
Bnris,  quelques-uns  depuis  quinze  Jours  seulement; 

Cnlin  que  tout  semble  indiquer  que  lorsque  Tinventaire  sera  fait  et  la  situation 
de  la  société  connue,  les  bénéfices,  s'il  y  on  a,  seront  tête  que  le.prélèvementjonr- 
iinHerde  deux  flrancs,  fait  par  cbaque  travailleur,  ne:sera  augmeoié  que  de  quel* 
omaeetftrmes ,  De  qui  portera  le  salaire,  pour  lajournèe  de  travail  .eibctif,  fc  deux 
MDos  qvinxe  aeifUmes  au  plus. 

Bt  attendu  dès  lors,  que  T Association  fraternelle  égalitaire4es  ouTriers  taillewa 
n*a  aieune  ntilité  réelle  pour  les  ouvriers  ; 

*Qtf*^dlleii*atni  se  former  et  soaoutenir  par  ses  propres  ressources,  poiaqu'ellea 
eo  besoin  qu'on  hii  fournit,  sans  loyer,  un  énorme  local,  etc.  ; 

^*tl  loi  n  falhipour  arriver  à  des  résultats  peu  satisfaisants^Au  privilège  par 
le  monopnle  des  travaux  du  Gouvernement,  à  l'aide  de  commandes  exUaordLoairaa 
que  les  circonstances  ont  permis  de  lui  faire  et  qui  ne  se  renouvelleront  plus  ; 

•QÉ^Menult  sans  compensation  à  findustrie  privée. pour  laquelle  elle  est  .une 

Qu'elle  n'atteint  même  pas  le  but  d'assnror  Je  tmvall  à  on  taux  ànftHie,9aMqne 
foovnntles  sociétaires  recourent  À  Tindustrie  #rivée  ; 

Qu'il  ne  paraît  pas  convenable  de  continuer  sans  utilité  des  saorifloea  préjndi» 
ciables  à  la  ville  de  Paris  dont  les  .finances  sont  al  obèrdea  ; 

Qu'il paratt urgent  de  soustraire  à  des  influences  Aèsorganlsatrjkieai  qninieeenli 
à  deoz  mille  ouvriers  que  la  lecture  quotidienne  asganlaè»  dans  leurs  aieliers 
principaux  rend  rèchq,  à  Paris  etdana.les  départeoMBl4das  plus  maavaiaas  oqp^ 
ana  delà  plus  mauvaise  presse  ; 

*Qtm'ût  gni  pnunre  le  danger  de  ces  iofluennaa  esUa<liidUlé  avné  lafneltedaad»** 
^ÊàMfm  ont  iHé  nntralnèa  à  dea  dèmarcbas  lioiQtoa  à  Ja  ipaix  pnbliqneint  la  rè^ 
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pngnanoe  qu'ils  ont  montré,  d'aatre  part,  à  participer  ao  rétablissement  de  l'ordre, 

Et  plas  encore  le  fait  de  l'arrestation  de  plasiears  d'entre  eux  dans  les  rangide 
la  sédition. 

Ponr  conclare  : 

Émettons  Tavis  qu'il  y  a  urgence  de  dissoudre  TAssociation  fraternelle  égaH- 
taire  des  ouyriers  tailleurs  de  Clichy  qui  est  un  encouragement  permanent  aox 
ouvriers  pour  se  mettre  en  grève  et  tenir  en  écbec  l'industrie  privée; 

Qu'un  moyen  facile  et  prompt  d'arriver  à  cette  dissolution,  serait  de  lui  retirer 
et  le  local  et  les  travaux  dont  on  lui  a  accordé  le  monopole  ; 

Emettons  aussi  l'avis  que  l'on  trouve  dans  les  renseignements  fournis  par  Tea- 
quête  des  motifs  de  plus  pour  aviser  au  moyen  de  ne  pas  laisser  affluer  sur  Parii 
des  ouvriers  qui,  n'y  ayant  pas  de  ressources,  se  jettent  dans  les  premières  socié- 
tés qui  leur  offrent  des  moyens  d'existence ,  quelque  précaires  et  quelque  res- 
treints  qu'ils  soient 

Clos  à  Paris,  etc. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  Loybux. 


Parii,le  26  juin  1848. 

Le  cammmaire  de  police  de  la  ville  de  Paris ,  spécialement  pour  le  quartier  i$ 
la  Chaussée-^ Aniin,  au  citoyen  Président  de  la  Commission  d^enquéte  prè$ 
r Assemblée  Nationale. 

Citoyen  Président,  Je  me  h&tede  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  hier,  25  de  ce  mois,  me  demandant  des  renseignements  sarla 
conduite  des  ouvriers  tailleurs  de  l'atelier  de  Clichy  avant  et  pendant  les  Jouroèei 
de  Juin  dernier. 

L'atelier  des  ouvriers  tailleurs  de  Clichy,  fut  un  des  premiers  essais  mis  en  pra- 
tique par  la  Commission  du  Luxembourg,  qui  chargea  le  citoyen  Froissard  de  soo 
organisation  ;  le  local  de  l'ancienne  prison  pour  dette,  rue  de  Clichy,  n.  68,  parut 
convenable  pour  contenir  les  ateliers  dont  l'ouverture  eut  lieu  le  22  mars  :  bien- 
tôt il  s'y  réunit  1,500  ouvriers  tailleurs  ;  l'association  mérita  le  nom  de  Frater- 
nelle, qu'elle  se  donna  ;  car  le  coupeur  le  plus  adroit  n'eut  que  deux  francs  par 
Jour,  comme  l'appiéceor  le  plus  inexpérimenté  et  le  plus  indolent. 

Le  travail  était  de  dix  heures  par  Jour;  on  se  réunissait  le  matin  à  7  beurei; 
on  allait  au  dehors  prendre  un  repas  vers  le  milieu  du  Jour  ,  et  à  6  heures  les 
ateliers  se  fermaient. 

Les  travaux  ont  consisté  à  faire  des  tuniques  et  pantalons  pour  la  garde  mobile, 
la  garde  républicaine,  et  même  la  garde  nationale  sédentaire  ;  quelques  entrepre- 
neurs particuliers  ont  aussi  fourni  du  travail. 

Cet  atelier,  ou  plutôt  ces  ateliers  subsistent  encore,  mais  ils  doivent  nécessai* 
rement  très-prochainement  prendre  fin,  bien  que  les  ouvriers  rêvent  encore  une 
suite  d'association. 

Le  sieur  Froissard  ne  figure  plus  dans  l'atelier  que  comme  conseil,  mais  il  j 
a  deux  délégués  directeurs  des  travaux  qui  sont  les  citoyens  Bérard  et  Clerc. 

Je  viens,  Citoyen  Président,  au  fond  de  la  demande  qui  m'est  adressée:» 
regrette  de  le  dire,  mais  l'esprit  qui  a  animé  cet  atelier  était  des  plus  ttcbeux; 
les  ouvriers  qui  le  composaient  s'entretenaient,  par  la  lecture  des  Journaux  les  plus 
exagères,  dans  Tes  principes  les  plus  démagogiques;  aussi,  le  15  mai.  la  presuoe 
totoUlé  de  ces  ouvriers  fûtrelle  àrAssemblée  Nationale  avec  Tintention  de  la  toire 
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dissoudra;  on  ne  les  vit  point  an  maaifestatioDS  en  fafear  de  l'ordre  qui  eareiit 
liea  les  sa  et  3i  mai.  Uo  grand  nombre  ne  parnt  pas  dans  les  Joarnëes  néfastes  de 
Jain  ;  ape  donsaine  de  ces  oofriers  sont  arrêtés  et  les  objets,  dans  ce  moment,  des 
poursaites  des  conseils  de  guerre.  En  ce  moment  même,  le  même  esprit  se  mani- 
reste  toi^onrs;  chaque  matin  on  lit  les  Journaux  les  pins  yiolents,  et  les  entretiens 
s*en  ressentent. 

Parmi  ces  ouvriers,  on  compte  peu  d'enfants  de  Paris;  on  y  trouve  des  Alle- 
mands, des  Italiens  et  beaucoup  d'ouvriers  des  départements  arrivés  à  Paris  de- 
pois  le  mois  de  février. 

Je  dois  faire  connaître  que  le  15  du  présent  mois,  il  a  été  demandé  du  Minis* 
tère  de  Fintérienr  an  citoyen  Loyeox,  commissaire  de  police,  et  ce,  au  nom  du  chef 
do  Pouvoir  exécutif,  une  enquête  dans  le  local  même ,  sur  la  conduite  des  ouvriers 
tailleurs  de  l'atelier  en  question. 

Le  citoyen  Loyeux  doit  transmettre  d'ici  à  quelques  Jours  au  citoyen  Préfet  d« 
police  son  procés-verbal  d'enquête,  où  figurent  environ  400  noms. 

SI  Je  suis  bien  informé,  le  citoyen  Brnzelin,  commissaire  de  police,  aurait  fait 
dans  le  même  atelier  une  vérification  de  comptabilité. 

Je  sois  avec  respect,  citoyen  Président,  votre  trés-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Le  eommissaire  de  police.  Signé  :  Bossir. 


T.  II.  18 


ATELIERS  NATIONAUX. 


COMMISSION  DE  TROIS  MEMBRES 

•     M  LÀ  CODE  DU  GOlimS 

DÉLÉGUÉS  PAR  LA  COMMISSION  D'ENQUÈTI 

poum  i.*BiAiin 

De  la  camj^abUiU  de$  ateliers  nationaux  (1). 


Rapport  à  M$$Murê  l$$  membres  de  la  Commietion  étEnquéie. 

llessieuri. 

Par  Totre  arrêté  da  8  Joillet,  tous  doqi  atei  confié  la  miMloo  de  férifler 
la  comptabilité  des  ateliers  oatiooaax«  d'examiner  les  formes  de  cette  comp- 
tabilitéf  de  Toir  si  Timperrection  de  ces  formes  aorait  pu  amener  des  détour- 
nements de  fonds,  et  de  rechercher  si  ces  détoornements  aaraient  ea  quelque 
rapport  avec  les  érénements  des  i5  mai  et  23  Juin. 

Déjà,  par  suite  de  votre  arrêté  du  S7  Juin,  les  pièces  appartenant  à  divers  bu- 
reaux des  ateliers  nationaux  avaient  été  saisies,  misea  sous  les  scellés,  et  tran- 
sportées à  l'Assemblée  Nationale.  Ces  pièces  ont  été  remises  entre  nos  mains,  le 
11  Juillet.  Les  scellés  ont  été  levés  successivement  en  présence  des  parties  inté- 
ressées, ou,  à  leur  défaut,  après  un  avertissement  régulier.  Ceux  des  comptables 
qui  n'ont  pas  assisté  à  la  levée  des  scellés  sont  venus  plus  tard,  et  ont  reconnu 
rexactitude  des  inventaires  dressés  pouf  constater  l'état  de  leurs  dossiers. 

Les  pièces  saisies  ne  concernaient  qu*une  partie  de  la  comptabilité  des  ateliers 
nationaux.  L'autre  partie  était  à  Monceaux,  siège  de  l'ancienne  direction  ceutrale, 
entre  les  mains  d*une  Commission  changée  de  liquider  les  comptes  de  M.  Emile 
Thomas.  Cette  Commission  s*est  empressée  de  nous  donner  connaissance  de  ses 
Iravaux.  et  de  nous  Hvrer  les  documents  nécessaires  à  notre  contrôle,    é 

Chargés  d'une  appréciation  morale  aussi  bien  que  matérielle,  nous  avons  dft, 
un  même  temps  que  nous  procédions  A  l*examen  des  pièces  de  comptabilité,  ap- 
peler devant  nous  les  divers  agents  qui  ont  concouru  à  la  direction  et  à  l'admi- 
nistration des  ateliers  nationaux.  Inous  avons  reçu  leurs  déclarations,  et  nous 

(1)  Ptr  arrêté  da  8  juillet,  la  commission  d'enquéle  a  invité  V.  le  premier  plaident  et  h  cour 
des  comptes  •  designer  un  des  membres  de  la  cour,  «  à  Peffet  de  procéder  h  la  rériflcalioB  des  livras 
«  el  écritares  des  ateliers  natlonaoï.  et  de  fiiire  son  rapport  u  la  Commission,  tant  sur  les  formes  de 
«cène  comptabilité  que  sur  les  faits  (|nl  pourraieit  se  rattschenux  événements  des  15  mai  et 
«SS  )aln«ct  sur  les  facilités  que  pourraient  avoir  eues  les  divers  cheCi  de  service  des  ateliers  natio- 
«  naui  pour  détourner  les  fonds  qui  leor  étalent  venés,  et  les  appliquera  d*aatras  emplois  que  ceoi 
détermlDés  par  l'ouverture  des  crédiu.  »  Par  un  arrêté  da  même  jour,  le  doyen  despiésideBis,  fcl- 
aant  foncUons  de  premier  président,  a  nommé  M.  de  Laieoa.  conseilkr  maître»  pour  remplir  celta 
mission,  et  lai  a  adjoint  MM.  Grandet,  conseiller  référendaire  de  première  classe»  et  PeUlioan,  con- 
salller  réftreodalre  de  deniléme  classe.  La  GommissioB  s'est  constituée  soos  la  présidesMO  de  M.  de 
liStcoa»  ei  M.  Peil|iaaB  a  rempli  les  fondlosw  de  secrétaire  rapporteor. 
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•T008  comparé  tant  tèmoigimgw^wmi  Ipb  draioiBiit  ol«o4R«mPiWi  I«oi-  No» 
TODB  apportons  aaXourtThoi  les  résultats  de  notre  examen. 

Ayant  d*expliqaer  les  formes  de  la  comnltabllité^poos  derons  entror  daosqail- 
qnes  détails  sor  l'organisation  même  dés  ateliers  nationaax.  Dès  le  97  fé? rier,  aa 
décret  do  GpaTeroeoieQt  proTiscMreifl^t  or4pnBérétil4iaiei|»e9tfwi|é4l«^«*ate- 
liers  milioiiairi^  Cel'ordre  ftit  renomrèNf te  6  mars.  Par  an  lirrètè  du  8»  le  ministre 
des  traraux  publics  créa  le  bureau  central  des  ateliers  nationaux  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  plaça  ce  bùreatrsoos  la  direction  de  11.  Emile  ThomsSi 
dont  la  gestion  dura  Jusqu^ao  27  mai.  M.  Emile.  Thomas  eut  poqr  successeur 
H.  Lalanne,qni!ae  retira  leSIT'JulDv  lorsqa*siioréto*d»poiiTelr  exécutif  eut  décidé 
que  la  paye  des  ateliers  nationaux  se  ferait  désormais  dans  les  mairies.  L'or- 
ganisation des  ateliers  nationaux  n'a  Jamais  reposé  sor  des  bases  régulières.  D 
serait  même  peu  exact  de  donner  le  nom  d'organisation  é  une  suite  de  mesorei 
improvisées  sous  le  coup  des  circonstances,  et  appartenant  à  des  pensées  diver- 
gentes. Pendant  les  premiers  temps,  la  direction  centrale  marcha  au  hasard  et 
sans  règle  fixe.  Vers  le  mois  de  mai,  plusieurs  règlements  forent  publiés,  et  il 
résulta  d^  l'eniembl^desi  Ai^ioaitima.  prises  un» certain»  engasiisaltoudonè  Toici 
les  traits  principaux. 

Les  ateliers  nationaux  étaient  placés  daos  les  attribotions  du  Ministre  4es  Ira- 
Taux  publics.  Un  commissaire  de  la  République,  directeur  central,  était  charfré 
de  l'administration.  Il  était  assisté  de  quatre  soos^Aijc^qteors.  I/admtnlstraUon, 
dMsèe'  d'abord  en  trente-deox  servlceç,  re^utji  eq  outre,  ijine  difisioii  oo«?eile  ee 
quatorze  arrondissements.  Les  douze  premiers  arroodisseipeats  corresf^onÀiieBt 
aui  douze  municipalités  de  Paris.  La  banlieue  sfmfquelquiçs  çon^nooesaçn^^ées 
aux  sections  Intérieures,  formait  les  deux  derniers  arrQodls80ments.  Il  j  swiu,  da 
plus  quelques  services  spéciaux,  et  des  ateliers  p9rUGi|.lijef^^  qui  relevaient  ^irec- 
tenent  de  radministration  centrale.  Chaque  arroodiftsement  avait  w  chef  chairsà 
d^administrer  au  nom  et  sous  les  ordres  du  bureau  ceptrak  Les  cheCid'aitroiiJii^ 
méats  avaient  sous  leurs  ordres  des  chefs  de  service  \  pfiis  venait  l'armée  dea  Ira* 
faitleurs,  commandée  par  des  ehef^  de  compagnie,,  deç  lieot^oanta^des  brigadieis 
at  des  chefe  dVscouades.  Il  y  avait  11  hommes  par  encouade,  66  par  brigade, 
t  brlgadee  par  lieotenance,  i  lieutenance^par  compagniCp,  çooippséo  aiaij  de  90ft 
hommes.  Les  chefs  de  compagnie  et  les  lieutenants  ètoient  nommés  par  l'iidiai- 
alstratlon  ;  les  brigadiers  et  les  escouadiers  étaient  élus  par  les  travailleqrs, En  sigae 
da  raHlement ,  chaque  service  arait  son  étendard  «  chaque,  compagni/a  loa  dra- 
peau, chaque  brigade  son  guidoa  ;  les  porte-drapeaux  étaient  élus  par  leprs  caïaa^ 
rades,  A  eété  des  chefs  de  service,  et  dans  une  siluation  hiér^rcjbjqoe  mal^êfloiSY 
sa  trouvaient  des  inspecteurs  de  travaux  et  des  inspecteurs  dVdre^  cijiargés  d'ooa 
sarvcMIattce  spéciale.  L'embrigadement  se  faisait  aq  moyennes  boll^Uo&^étirrés 
dass  les  mairies. 

Deux  Institutions,  qui  méritent  une  mention  à  parj^  AguraiaaA  W  appioial  da 
aalta  ergaatsation  moitié  militaire,  moitié  civile  :  c'était  la  Club  Central  des  délé- 
gués et  le  Conseil  des  chefs  d'arrondissements. 

LrGlob  Gaatral  des  alallers  nationaox.  Institué  par  on  arrêté  du  dfradeur» 
lliit  sa preailére séance  le  1  avril.  Ses  réunions  arai^t  lieo  dans  la  aia«M  4a 
Monceaux.  L^assembiée  était  composée  dea  dét^oéa  éhai  par  fea  trafalllmrs.  D 
7  arait  originairemept  un  délégué  pour  daoi  èrigadaa  i  plus  lard  »  é  dater  du  t* 
mai,  il  y  eut  on  délégaé  par  brigade  et  on  délégué  eemtval  par  Iteutenaoce*  Lcasoua- 
laa  déMgaéada  abaque  liavIeMneechoisfesaient  parmi  eox  le  délégué  central^  dont 
aa  foMtloiis,  après  avoir  doré  qn  moia,  daaaieot  être  rampliea*  de  aoîs  an  flMs, 
far  ses  collègues.  Les  réunions  avajeofc  liaii  plosianrs  &»is  par  aanMiae  aeos  la 
présidence  do  directeur.  D'apiéaiWiélè,  laadéU^oès  eaairaw  aaraieaidtt  seuls 
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M  faire  partie  ;  mate  les  simplea  délégaès  y  éUll  quftlqoeroteiconve«aéi»  oe  «qs! 
portait  alors  Je  nombre  des  asstetaote  jusqu'à  3,000. 

Chaque  délégué  loocbaU  la  paie  de  2  fr.  par  Jour,  aeeordée  au  travail  «otiCiBt 
recelait  dieplns  •une  liautepaiede  50  c.  Les  délégués  ceotraux.,  asaislnt  au 
elob,  recevaient  en  outre  des  cachets  de  présence^  s'élevant  à  S5c.  Les  aiiDfiles 
délégués  et  les  délégués  centran-éuient  dispensés  do  travail.  Leedélégués^taiiiot 
particulièrement  chargés  de  la  disirilmtion  des  secours»;  de  plus  ite  étaient  inves- 
Ifs  endroit  de  représenter  les  intérêts  des  ouvriers ,  et  de  les  débattre  Jimec  l'ad- 
ministration. Ils  intervenaieni  dans  la  discussion  des  xéglements  et  desiarrftMt. 
Ils  étaient  le  pouvoir  délibérant  des  ateliers  nationaux. 

fAssemlilée  des  déliés  tint  aesaéances  Jusqu'au  1«' juin.  A  partir  de  ee^inr, 
elle  (bt  dissoute  de  fait  par  le  nouveau  directeur,  qui  supprima  les  cachets  lie 
présence  des  délégués  centriinx,  et4écidaiqu!4  ravenirooe  réunion  de  !<►  d'entre 
eux,  choisis  à  raison  à'uù  représentant  par  airondissement,  serait  seule  admisse 
disctfter,  auprès  de  ladirection,  les  intérêts  des  travailleurs.  ToatefoU,  itoidne  âH 
délégués  continua  (l*exister  etde^liDrmer,  au  jeindes  aleUers;oationaii^^une.sop|e 
de  contrôle  indépendaiitde  Tadmintetralion. 

Il  est  facfle  de  concevoir ^luelleji  pu  ^re,  ipendaot  deoji.aiote/rMt(on.de  «nette 
force  délibérante,  constituée  au^siég»  même  du  pouvoir  .central.  Ouvert  àiotfles 


contrait  des  ouvriers honoêtes  et  amU  deJ!ordre«  des.honunes  qaiuiqppoitaiaBt 
avét  patience  le  poids  de  leur  misère  ;  de  véritables  travailleurs  qui  rougissaient 
de  honte  en  recevant  nn  salaire  perdu  pour  le  piiys^;  mate  la  jaasse  lètait  eoDipcrtée 

i>ar  d€S  liassions  ardentes.  Les  scènes  acandalenses  qui  se  passèrent  au  manège 
e  19  mai ,  lors  de  la  visite  de  M.  le.Ministre  des  travanxpoblics ,  ontmontié  Jus- 
qu^où  pouvait  aller  la  violence  de  cedub  ;  elles  oot.prouv^  qu'au  lieu  d'un  ios* 
trônent  utllQ^  la  direction,  mal  Jnipirèe ,  avait  créé  près  d'elle  jan  fqyer.de  lar- 
mMtStîoo  et  d'anarchie. 

Outre  le  club  des  délégoés,  flj-avait  des  réunions  de  brigadiers  et  de  lie«le- 
Hadts,  qnl  prenaient  quelquefois  aussi  le  nom  declobs« 

'Quant  au  Conseil  des  chefs  d'arrondissements ,  c'était  une  institution  olila, 
et  qoi ,  dans  on  système  régulier,  eût  pu  rendre  de  ivériialiias  rservises.  La  pi»^ 
part  de  ces  chefs  étaient  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  Centrale,  qei  avalant  .accepté, 
comme  une 'fonction  sérieuse,  la  miisjon  de  diriger  les  ateliers  nationaux.  Lor»- 
que  l\BUVre  de  la  dissolution  fut  entreprise,  ils  s'y  ossocièreat.sinGèremaot.  Xms 
les  Jours  ils  se  réunissaient  au.Darc  Muaceaux,  peur  se  concerter  avec  ladh-ec* 
'lion  sur  les  mesures  è  prendre,  et  pour  discuter  des.réglemenu  admintetralib. 
Leurs  séances  étaient  orésidèes  iantûtpar  le  directeur,  tantôt  par  un  vicerprési- 
dent  élu  dans  rassemblée.  Les  procès-verlMux  de  .ces  séances,  «tenus  régolièra- 
'ment  pendant  près  de  deux  mois,  témoignent  souvent  du  bon  esprit  qoi  animait 
le  Conseil  et  du  xéle  que  la  mi^oritè.de  ses  membres  apportait  dans  i'accooapils* 
aemeni  d*one  mission  diffldle. 

Tel  était  Tensemble  de  l'organisation  des  ateliers  nationaux,  environ  deux  moto 
après  leur  établissement  Cet  ensemble substeta Jusqu'au. Jour  delà  dissolutioq, 
aaof  quelques  chaqgemeots^ue  jiousândiquerons,  .Nous  n'avons  pas  besoin, «d'iait- 
'imtttf  de  oèmootrer'les  nombreux  iocouvàiilenUdexelteorgauiMlioo  rans  unité, 
*aaos  forée,  qoi  Isissalt  si  peu  déplace  à  i'actiouaidaainiatrative»  nt  ne  doonaitde 
poovoh^rêei  qu'à  fanirchie.  Les.alaliars  nationaux  étaient  une  armée  qui  dèilbé- 
Tdlt'wmine  un  cliib 

Bnnregirtt  deTàdministration,  nous  allons  voir  la  comptabilité. 

lu  début,  la  comptabilité  était  tt  peu  près  nulle.  Aucun  mode  régulier  d'écritures 
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n'existait.  On  mentionnait  la  recette  et  la  dépense  de  chaqae  Jonr  sur  un  i impie  car- 
net. Les  fonds  destinés  à  la  paie  des  oarriers  se  distribuaient  dans  le  manège,  sur  on 
simple  reçu  des  agents  chargés  de  1^  répartition.  C'est  ainsi  que  les  choses  allè- 
rent pendant  près  d'un  mois,  et  qu'on  dépensa tine  somme  d'environ  1,400,000  fr, 
Le  25  mars,  un  inspecteur  des  finances,  I^.  Roy,  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  Hoo- 
ceanx  ,  pour  y  organiser  la  comptabilité  des  ateliers  nationanx ,  et  pour  exercer, 
auprès  du  bureau  central,  une  mission  de  surreillance  et  de  contrôle,  sans  action 
directe  sur  l'administration.  M.  Roy  commença  par  appliquer  &  la  comptabilité 
des  ateliers  nationaux  le  système  d'êcritui'es  employé  dans  tous  les  services  pu- 
blics. Il  établit  un  livre-journal,  un  grand  livre,  des  comptes  divers,  etc.  An 
moyen  de  ces  écritures,  les  opérations  précédentes  furent  assez  promptemcnt  régu- 
larisées, et,  vérification  faite,  on  ne  troura,  sur  la  dépense  totale,  qu'un  déflcit 
d'environ  600  francs. 

La  grande  difficulté  était  de  mettre  de  l'ordre  dans  le  paiement  des  salaires  d'oa- 
vriers.  La  paie  se  faisait  sans  garanties,  sans  contrôle,  sans  responsabilité  sérieuse. 
Elle  avait  lieir  alor«i  par  escouade,  c'est-à-dire  par  groupe  de  onze  hommes. C'était, 
sur  un  effectif  de  80,000  hommes  ,  plus  de  7,000  feuilles  à  rassembler  par  jour,  et 
i  vérifier;  un  pareil  système  était  impraticable.  A  la  multiplicité  des  pièces  de 
dépensés  se  Joignait  la  multiplicité  des  comptes.  Le  service  étant  alors  divisé  entre 
82  chefs,  c'étaient  trente  deux  comptes  a  rérifier  par  l'administration.  Diverses 
mesures  furent  prises  pour  remédier  i  cet  état  de  choses.  Un  règlement  de  comp- 
tabilité parut  le  14  avril.  Mais  comme  ce  règlement  souleva,  dès  son  apparitioD, 
on  assez  vif  mécontentement  chez  les  ouvriers,  on  différa  de  l'exécuter,  et  il  ne 
fût  promulgué  que  le  11  mai,  après  avoir  été  mis  en  délibération  dans  le  club  des 
délégués. 

Déjà,  depuis  le  i^  mai,  la  division  par  arrondissement  avait  été  adoptée.  L'en- 
semble de  la  comptabilité  se  trouva  dès-lors  constitué  ainsi  qu'il  suit  :  Une  caisse 
centrale  était  établie  à  la  direction  ;  chaque  chef  d'arrondissement  avait  auprès  de 
lui  on  agent  comptable  portant  le  titre  de  sons-caissier.  Cet  agent  était  chargé  de 
tenir  les  comptes  de  l'arrondissement,  de  surveiller  les  écritures  des  comptables 
des  chefs  de  service,  et  de  transmettre  an  bureau  central,  après  vérification  préa- 
lable, les  pièces  Justificatives  des  dépenses  effectuées  ;  cette  transmission  devait 
avoir  lieu  tous  les  cinq  Jours.  Le  sous-caissier  partageait  avec  le  chef  d'arrondis- 
sement la  responsabilité  des  fonds  remis  par  la  caisse  centrale;  il  loi  était  pres- 
crit de  tenir  un  livre  de  caisse  et  un  grand  livre. 

La  compiabilité  des  chefs  de  service  était  instituée  d'après  des  règles  analogues. 
Un  contrôle  supérieur  était  établi  pour  inspecter  la  gestion  des  comptables  d'ar- 
rondissement et  de  service. 

Quant  aux  salaires,  les  chefs  d'arrondissement  venaient  tous  les  matins  receroir 
à  la  caisse  centrale  les  sommes  destinées  à  la  paie  de  la  Journée.  Les  fonds  remis 
au  sons-caissier  d'arrondissement  étaient  ensuite  répartis  entre  les  chefs  de  ser- 
vice, qui  les  distribuaient  aux  chefs  des  compagnies.  Ceux-ci  les  distribuaient  aux 
lieutenimts,  et  les  lieutenants  aux  brigadiers.  La  paie  était  faite  par  le  brigadier, 
assisté  d'un  agent  de  paie,  et  sous  la  surreillance  du  lieutenant;  les  lieutenants 
devaient  être  responsables  de  la  paie  vis-à-vis  de  leurs  chefs  de  compagnie.  Les 
feuilles  de  paiement  étaient  établies  par  brigade  ;  chaque  feuille  était  délivrée,  la 
veille,  au  brigadier  qni  devait  à  l'avance  écrire  son  nom  en  tète  de  la  liste,  et 
ensuite  ceux  de  ses  cinquante-cinq  hommes.  Chaque  homme  devait  toujours 
occuper  le  même  numéro  d'ordre  snr  la  feuille  de  rôle.  Le  chef  de  brigade,  en 
payant  les  travailleurs,  devait  réclamer  leur  acquit.  Ceux  qui  refusaient  de  signer 
n'avaient  pas  droit  au  payement.  Dans  le  cas  ou  un  travailleur  ne  savait  pas  signer, 
an  homme  de  son  escouade  et  on  délégué  devaient  certifier,  par  leurs  signatures 
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qM  le  paiêfiiml  aviiil  ôlé'efléchié  en  leor  préience.  Le  tra?aOleor,ee  reoerani  «»• 
lolde,  derali  prégfnter  iob  iivret  au  brigadier,  qqi  devait  le  parapher  et  inscrire, 
la  somme  payée  ;  la  paie  devait  se  faire  simoltanémeot  dasa  des  lleax  et  à  des 
beorea  déterminéa.  Le  paiemeot  IUt«  les  feoillea  de  rôles  devaient  être  remises 
par  les  brigadiers  aux  lleuteoaots,  par  eeux-oi  aux  chefo  de  compagoiey  et  par  ces 
derniers  aax  cbefs  de  serviee,  qui  devaient  les  remettre  au  bureau  d'arrondisse- 
ment. Des  amendes  étaient  ioOigées  aux  chefs  de  brigade»  pour  infraction  au  règle*, 
ment  ;  il  leur  élait  fait  une  retenue,  dont  le  montant  accumulé  formait  un  cau- 
tionnement de  15  francs. 

Tel  fut  le  roéeaniaroe  de  la  comptabilité  à  partir  du  mois  de  mai.  Substitué  an 
cahos,  ce  mécanisme  était  un  pro«;rés  réel.  Sans  doute,  ce  n'était  encore 
qu*un  essai  de  centralisation  trop  timide  ;  le  système  de  la  paie  journalière 
et  des  feuilles  de  briirade  devait  encore  amener  bien  des  complications  et  des 
lenteurs;  les  Justifications  de  la  dépense  n'étaient  pas  assez  simplifiées;  la  res* 
ponsabilité  des  comptables  ne  reposait  sur  aucune  garantie  sérieuse  ;  des  agents, 
dont  quelques-uns  recevaient  de  la  caisse  centrale  Jusqu'à  20,  80  ou  40,000  francs 
par  Jour,  n'étaient  pas  assujétis  à  un  cautionnement  ;  la  solidarité  établie  entre 
le  chef  d'arrondissement  et  son  comptable  était  A  peu  près  illusoire:  elle  était 
d'ailleurs  contraire  au  principe  d'après  lequel  les  fonctions  d'administraleor  et 
de  comptable  doivent  toujours  rester  distinctes.  Celte  première  tentative  de  ré- 
forme laissait  donc  beaucoup  à  désirer  ;  néanmoins ,  plusieurs  mesures  fort  sages 
étaient  établies,  on  entrait  dans  une  voie  meilleure,  et  beaucoup  d'abus  auraient, 
disparu  dès  cette  époque,  si  l'administration,  de  son  c6té,  eut  été  assez  vigilante 
et  assez  ferme  pour  faire  exécuter  la  rè^le.  Malheureusement,  soit  par  Ma  faute 
des  administrateurs,  soit  que  le  mal  de  la  situation  ait  été  plus  fort  que  tous  les 
remèdes,  la  rè^le  ne  fut  pas  obéie  ;  et  malgré  les  mesures  prises,  le  désordre  ne 
fit  que  s'accroître* 

C  est  ici,  messieurs,  le  moment  d'examiner  comment  les  prescriptions  régle- 
mentaires ont  été  suivies,  et  de  vous  faire  assister  4  notre  vérification. 

Le  premier  soin  de  la  Commission  a  été  de  chercher  a  reconstituer  sous  ses 
yeux  l'ensemble  de  la  comptabilité  des  ateliers  nationaux.  Habitués,  coinme  ma* 
gistrats  de  la  cour  des  CompteSf  à  un  contrôle  rigoureui,  nous  aurions  voulu 
connaître  l'état  complet  des  recettes  et  des  dépenses  et  en  vérifier  l'emploi  dans 
tous  les  détails.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  établir  la  situation  exacte  de  chaque 
comptable  vis-è*vis  de  la  caisse  centrale  des  ateliers  nationaux,  et  la  situation  de 
U  caisse  centrale  vis-à-vis  du  trésor.  C'était  d'ailleurs  la  marche  la  plus  naturelle 
à  suivre  pour  arriver  à  la  connaissance  et  A  rappréciation  des  dètournemenis  de 
fonds. 

Mais  des  difficultés  Insurmontables  se  sont  opposées  4  ce  travail.  D'abord, 
ninsi  que  nous  l'avons  dé|i4  dit»  les  pièces  transportées  4  l'Assemblée  Nationale  ne 
concernaient  qu'une  partie  de  la  comptabilité.  La  plupart  des  pièces  relatives  à 
le  gestion  de  M.  Emilo  Thomas  se  trouvaient  4  Monceaux  entre  les  oiains  des 
commissaires  liquidateurs,  qu'on  ne  pouvait  en  dessaisir,  vu  l'urgence  de  leur  mis- 
sion •  Nous  avions,  il  est  vrai,  une  grande  partie  des  documents  relatifs  4  la  ge^ 
Uoa  de  M.  Lalanne  ;  mais  ces  documents  ne  pouvaient  donner  lien  4  un  travail 
d'ensemble.  La  saisie  ayant  eu  pour  effet  de  suspendre  la  régularisation  des 
paiements  effectués  les  23  et  2ï  Juin,  les  feuilles  de  rèles  manquaient  pour  ces* 
journées  dans  beaucoup  de  localités.  Quant  aux  paiements  aatérieurs,  ils  étaient 
appuyés  de  feuilles  de  dépense  et  de  livres  de  comptabilité  ;  mais,  dans  plosleurs 
arrondissements,  les  feuilles  n'avaient  encore  été  ni  classées,  ai  vérifiées  par  les 
comptables  î  les  bordereaux  récapitulatifs,  premier  élément  du  contrôle»  n'è* 
laieot  pa^  même  dressés;  le  livre  de  caisse  était  au  courant,  mais  le  grand  livre 
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jMl4llcffti9e»tt  la  dirtvMèiv  eentrafe. 

f\mé%  ê/ttHÂ  Anrvnrt «mfloiiifrtabililèéparsë'ei iMMrplète, do«» IMéMmeirtl ne* 
pmyainnt^ f^mer wi  oompte^  fopoét  â*9iir«ap»dr matcre'viitf gvanflè^llMtèdaMi 
nofrt  tVflVQif,  noQOffvoos  ëû  renonrei'è  établir;  «^a^<  tes  pièiM  jlMtîftôaliW»* 
d*«Btp1«l9  m  balance  evaci«*  delà  re«rt«6  et  die-  la'4èf»enMtà  lou6'le9><lefrrés^  R»- 
tmii^noas  d'ajouter  4|M>eeFlrai»att,  quicM  èléDeIvi  d\iii«'  GoniflAteaidti  de<  licpri* 
dation,  n'était  pas  indispensable  à  l'accomplissement  de«noire*fbaii<iat,  «t'^tae* 
oouaetons  pu  iaer  noai  opinions  m  me^en  des:  opérations  scncttoaivea^qoe  tosi- 
tavilnw  db  la  comptabilUé<  noas  a  permises. 

Yoioii  mesapear»^  ofrqnot  ont  consisté  ces  opéraHoos*  Noortrvoos  otHimt^eê' 
p»rcOTnpfirerNi«v«r8eniientafiii4s'pai>  le  trésor  aveoMsoTeiiettestiiîseritlMA'fé  caisse- 
G0nitra4é  dea  sltUfirs  nadonanx.  Ce  rapprochement  a  Oftil  ressortir  de  part  et  d'au- 
troérarésuliati^  i4t!R(iqoe8,  d'apré.^  lesquela  le  ctriffreiotaides  i^ndlv  terséa  par 
le  ifésarauvaÉeUers  MtionauE,  en  y  comprenant  Iba'alelfers  de  femmes eries 
les  paiements  d'urgence'  effectués  depofa  lo  23  Jui»)  »'OBt  élevé  a  la- somme' 

Veorant  suivre  les  Ibnds  dans'ieurs  monfemtents  nliéPieurs,  nooasrTons  cirniparé 
les  versements  effectués  pat  la  eafese»  centrale  avec  les  recette  portées  dans 
leS'^crîiure»  d<es- sons-caissiers  comptables.  Pour  la  prensféro-périocfe'dsO  man 
swl^  fmfy  co  rapprocliement  s>st  Ibit  au  moyen  de»  états  de  Mquédollon  <i<essis 
par  la  Commission  spéciale.  Pour  Uk  seconde  périodie,  du  1«"  mai  au  tl\  eeltr 
commission  noua  a  foomi  les  relevée  déjè  dressas  à  Teflfet  de  constiiter  le*  n%OfitanC 
dea  sommes  portées  |oor  par  joer  au  débit  et  an  crédit  de  chaque  eHef  é^arroo* 
dtasement;  et  ■«onaavonS'demafidé  réIablissenrTeiit  deféuiltea  semblable»  pour  ta 
dernière  période.  Chacun  des  articles  de  ces  relevés,  comparé  aveoles  livres  d» 
caisse  des  comptabiea,  a  fait  reconnettre  la  concordance  entre  les  v^reementa  et 
les  recettes.  Quelques  différences  ont  été  signalées;  mais  elles  ont  reçu  des  ex* 
pHeatlons  satisraisantesn  Un^  rapprochement  analogue  a  été  faiVenIre'  les  livres 
desicbcis  d'arrondissement  et  eeua  deaehera  de  servicck  Par  suite  de  cea  vériffce- 
tiooft,.  la  Commission  croit  pouvoir  dcoisrer  qu*H  r^  <stineordance  entre  hss  verse- 
menla-  fait»  par  le  bureau  central  et  les  recetlea  opérées  par  l'es  caisses  d'àrrro»^ 
dfsaement  ett  dvservieev  Elle  n'a  donc  découvert  Juaqo'lcl'  auvoMir  t¥aco  de  ëé^ 
loo  finement; 

nesti"  main^etratit  à  examiner  l'emploi  des  Fonds. 

Les  dépenses  des  aêelfers  nationaux  peuvent  se  dlviséren  éenx  ealégorfè^dis* 
tinctcs  :  les  frais  d'administration,  et  les  salaires  d'ouvriers»  ou  secours  divers.  Blr 
co  qaé  concémo  ta  régularité  administrative  ,  les  dépenses* de  la  première  eatégo- 
Fîe  pominiientdofffyer  lieu  à  certaraes' critiques  ;  maie  réxsrmen'qae  nom  ea^veor 
faiànoanDsatrétélé  aucnn  détournement  de  fbnds.  Il^nfllt  dlsilleara  de*  considérer 
IrchiffiPCiAe  cestdéponses  et  la  nature  deffarticlt^s  poor  se  convaincreque-leaaommes 
posdéosian  oi^mpto ont  réellement  reçn  Tetnplbi  qui' Veurest aftrfhffé.  fWsyeti'fi- 
taiin»t.)« 

lir  nf4*»«se  pa»do  mêanie  du*  paiement  des  salaires.  Là ,  noua  érvous  reconov  me* 
nmltitaNto  dabos,  dont  il  itfrporie'dtr  mesurer  la  portée  et  dé  préciser  le  earraetére. 
Goa  abuasont  clairement  attestés  partes  feuilles  d'émargement.  lia  ont  etiatcdans 
iDaa  les  arcoadissemoniff,  et  A  tontes  les  époques  de  fa  comptabilité  dea  ateliers^ 
iiolionaaa.  Les  irréguiarltés  sent  fnoombrablea.  BHey  réiuHenitUntÔt  dtfsMfMH 
tareattoniae»,  tanléit  d'attestations  incom pfètea' pour  les  palMientalUtaè  cesY 
q«  ne  savent  paa  signer;  tantûi  de  8oppli?nienrts  ùe  paie  non  Jtlatiflés,  dn^lbniHea' 
d^émargensnta  nalidresaées,  et  surchargea  non  appfoavéea;  dtr  jiiatiffteaMona  ae>^ 
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<en(gére«aoo  r«NM»rtèt8,itlc.  OMi»iioftQQ9)ptalttmèxéjsiep«r  dis4oj«ordimiMi» 
lapl9partil«ce9irr^iiiari(èBttQkatner«ieot  leTc^eide  la  dépepse,;  maUeUos.m» 
sont  rien  en  comparaison  des  fraudes  manifestes  dont  la  preuve  existe,  soUdana 
Ias  ftignatoras  TiftUilefBeiitxQotreriiUas ,  soit  dans  les  «margemeoU  'doânès  ^pur 
des  individus  dont  L'abaaace  est  aoMtalée  par  la  foorne^ondance  adowialraiive. 
XaAftAlceMiil  des  fouillas  lOA  Unnèfoenaûi  a^videmmentémarg^  pour  un  grand 
Dombre  de  titulaires  ;.lanlûi,'icesoDt  d'aulM»  JeuîUes  où  ]a  .signature  du  mAme 
iBdî?idu.ost,(osM^latt  différente  du  Jourau  ieiidomaia.Taulôt,.enBa,  ce  sontides 
brigades  oùvPMdaatiquiueioBrs,  pendanl  uoraois^  aocone  absence  n'est  men- 
ilonnèe  sur  les  ita*s  ;  ce4)ui  est  certaineojjjeM  une  pcësompUon, grave  de  traude. 
S>a  sesle^'les  faits  qae  nous  .signalons  ioî  vienoQnt  à  iapfxui  4es  témoignages  de  la 
jMtoriéi6publ^ae,et4eadÂolar^ons.èinao4esdugo«veroementluj-imê^  Baos 
«ne  proclamation  adressée  aux  ouvriers  ,  le  27  mai,  lUL.  le  Minislre  des  travau;^ 
IwiJbiics  disait  :  4  Bas  bommos  se  «ont  fait  inscrire  plusieurs  fois  sons  des  noms 
aupposés^et  sont  par.veQtts.4  loucher  plusieurs  salaires;  »  Le  29  mai ,  la  commis^ 
joioo  des  travailleucs  disait  dansson  rapport  à  J!Assemblôe  Nationale  :  «  Les.ale- 
Uc£à  nationaux  ao«:t^  au  point  de  vue  ûnaucuer ,  ooe  dilapidation  quotidienne  dt 
flttgrante.  1»  Les  pièces  que  nous  avons  eues  sous  les  yeux  fie  isoaûrment  que  trop 
ceUe  .triste  vérité. 

La  Craudese  €oiiunettail,iantét.ea  dépit  des  précaulioos  prises  contre  elle,  tan- 
tôt co  profitant  des  facilitéa  que  kii  laissaient  des  mesuras  imprudentes  et  irré- 
flècfaias. 

U  était  assorimeot  fort  sage  daToîr  élabli  que  la  paie  aurait  Heu  simultanè- 
flseat  A  des  taeores.flxes  et  dans  des  lieus  dMerminéa,  4'avoir  oommé  des  agonis 
jde  paie ,  des  iaspeoleurs ,  des  cheCs  chargea  de  la  sorveillaoce  et  de  la  responsa- 
iiiliiè  ;  mais  les  cbera  deoompagoie,  les  lieuienants*  oe^enaieot  pas  sur  les  chan- 
iier$.;.iea  inapeataoosji'iioapcctaientpas;  leaageotsde  paies  rcpouissésauClubdes 
délégués,  éiaiaot  moi  reçusedans  lea  brigades,  et  devenaient  complices  du  dé:>ordre 
au  impuissants  poor  Tempécher.  Le  contrôle  n'existant  pas ,  la  paie  pouvait  se 
fiiire  comme  on  «roolaiit  où  i*on  voulait,  et  il  o*est  pas  étonnant  dés  lors  qu'une 
foula  d'individus  Aient tooelié  me  double  et  triple  solde  dans  des  arrondissements 
4iifféionls.  Deiiiéaie,enélebliasantdes  livrelsque  le  travailleur  devait  pcéscnter  eu 
louchant  sa aolde  »  et  qu.ii  devait Ten»etLreaii  brigadier  en  cas  d'absence,  on  avait 
fait  une  bonne  eliofie,é  la  oondiiioo»  toutefois,  que  le  brtgadiar*exigeAt  la  présenta- 
Uoo  du  livret,  ce  qui  n'arrivait  pas  toujours  ;  et  à  la  condition  aussi  qu'en  cas  de 
neoUse  du  livret  po«r  Gauae  ^'absence ,  le  lirig^dier  ne  le  gardAt  pas  entre  ses 
maios  pour «n. oser  ioi^onteie.ioii  4>our.ie  prêter  A  des  faussaires  qui  émargaient 
olpartageaienlAvecliii  le  peoduilde  la  fraude;  ce  qui  arrivait  trés^'réqnemment. 
JAooiia  e  étédéolaié,  en'eflbt,'q«o  «'était  là  «a  des  moyensleplua  souventei^ployés, 
«tqiia  dea.bnisadiera.,  pouroliUser  les  iiarets  des  .absents,  achetaient  de  tawi^ei 
aigoaiurea  ao  firix  de  Ab  «ent.  Im  livrets,  faute  de  surv^îllaoce  »  étaient  donc 
iteneeua  oeeewreed'ahaa.  Mois  ces  abus  s'ocanirent  bien  davantage  le  Jour  où, 
iper  un  aivèté:de  la  direetien-,  U  Ait  décidé  ^e.toot  travailleur  qui  aurait  perdu 
«on  lîvfet  ponrcaiten^'eaevoirjunisecond,  4iMii«nnantâO  cent.  A  dater  deee  mo- 
AMBt,  les^looMes  lMmta«tttréieii(4aoa4a.ei«0HlalioB«  et  Augmentèrent  le  nombre 

Une  des  fautes  les  plus  graves,  indépendamment  de  la  part  d'influence  qu*eUe  .a 
#•  «umer  anr  l'esprit fNHittqM  dea  aleliees  Mtieiàaox,  est  d'avoir  mis  les  brig a«> 
4Uera4i'éleotioB.  NomnAs  {lar  lea^wriieva,  les  biâgadierAo'avAieot  pUis  d'autorilé 
«nflUame  poor  lesioinÉrôler  •  et  deveoeientiforcéaieot  les  spectateurs  silencieux, 
AÉnon  Jca  MmpUaaajéea.eliQa'qBlsocoauMttatont.  Tout  prouve daiJiours  que,  loin 
de  résisler  an  mauvais  exemple,  ils  le  donnaient  eux-mêmes;  et  la  correspondance 
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administrative  des  ateliers  nationaux  est  rempile  de  faits  qtii  témoignent  combien 
les  Yiabitades  de  roi  et  d'insubordination  étaient  répandues  dans  la  classe  des  bri- 
gadiers. 

C'est  ainsi  que  des  mesures  mal  comlHnées  ,  une  sorreillance  trop  faible,  un 
contrôle  illusoire  ,  permirent  ft  la  fraude  do  dévorer  en  quelques  mois  des  sommes 
énormes,  plus  d'un  million  peut  être,  tandis  que  les  autres  millions  étaient  donnés 
à  des  bras  inoccupés  on  ft  des  travaui  stériles.  fVoyee  la  note  n*  1.) 

Un  fait ,  mieux  que  tous  les  autres  ,  servira  &  faire  apprécier  Tétendoe  du  mal. 
D'après  les  chiffres  produits  par  H.  Lalanne,  et  recueillis  dans  des  documents  8d« 
ministratifs,  le  résultat  immédiat  du  recensement  effectué  le  7  Juin  aurait  été  une 
diminution  de  iï^OOO  hommes  sur  119,000,  composant  alors  l'elfectif  des  ateliers 
nationaux.  Un  premier  contrôle  opéré  dans  les  mairies  devait  amener  uncnoufelle 
diminution  de  6,000,  et  les  résultats  probables  d'une  dernière  épreuve,  appelée 
contrôle  moral ,  étaient  évalués  au  même  chiiTre ,  ce  qui  aurait  porté  la  dimina- 
tion  totale,  en  tenant  compte  des  réintégrations,  à  environ  25,000.  En  faisant  la 
part ,  dans  ce  chiffre ,  des  radiations  opérées  pour  divers  motifs ,  nous  laissons  à 
penser  combien  de  doubles  emplois  et  combien  de  fraudes  il  avait  pu  dissimoler 
pendant  plusieurs  mois. 

Ivoire  mission  nous  faisait  un  devoir  d'examiner  si,  indépendamment  des  fraades 
commises  par  les  subalternes,  il  y  avait  eu ,  sur  le  fonds  des  salaires,  des  détour* 
nements  efrectués  par  des  agents  supérieurs  dans  des  intentions  criminelles,  ou  bien 
encore  si  les  fraudes  des  subalternes  n'avaient  pas  été  elles-mêmes  un  moyen  d'a- 
limenter une  caisse  occulte  destinée  à  solder  l'insurrection.  Sur  ce  dernier  point, 
il  nous  a  semblé  que  le  caractère  et  la  situation  des  hommes  qui  profitaient  de  la 
fraude  excluaient,  de  leur  part,  toute  pensée  d'une  caisse  occulte.  Il  est  notoire 
qu'ils  gaspillaient  le  produit  de  leurs  émargements  illicites.  Les  déclarations  qoe 
nous  avons  reçues  &  cet  égard  ont  été  unanimes.  Qaant  ft  savoir  si,  outre  les 
fraudes  commises  par  les  subalternes,  il  y  aurait  eu  des  détournements  d*ooe 
autre  nature  opérés  sur  les  sommes  destinées  aux  salaires,  c'est  une  question  qui 
ne  pourra  être  dcflnitivement  résolue,  nous  l'avons  dit,  qu'au  moyen  d'une  liqui- 
dation complète.  Toutefois,  nous  avons  pu  restreindre  les  doutes  à  cet  égard,  en 
constatant  la  régularité  des  transmissions  de  fonds  Jusqu'aux  chefs  de  service 
Inclusivement.  A  partir  des  chefs  de  service,  le  compte  exact  de  l'emploi  nous 
échappe,  puisque  l'état  de  la  comptabilité  ne  permet  pas  de  faire  un  rapproche- 
ment complet  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  mais  un  ensemble  de  témoignages, 
confirmés,  sur  certains  points,  par  nos  vérifications  partielles,  nous  a  donné  la 
conviction  morale  que  les  sommes  réparties  entre  les  chefs  de  service  pour  le 
paiement  des  brigades  ont  dû  recevoir  leur  destination,  et  ne  se  sont  pas  arrêtées 
entre  leurs  mains  pour  servir  à  des  projets  coupables.  Il  faut  remarquer  d'ail- 
leurs que  les  chefs  de  service,  aufsi  bien  que  leurs  supérieurs  immédiats,  les 
chefs  d'arrondissements,  étaient  placés  en  dehors  de  l'action  politique  des  ateliers 
nationaux  ;  on  les  voit  peu  se  mêler  aux  réunions;  leur  caractère  est  surtout  admt- 
uistralir.  U  est  vrai  qu'on  certain  nombre  d  entre  eux  étaient  négligents  ou  peu 
capables;  et  qu'on  doit  leur  reprocher  surtout  les  retards  qu'ils  mettaient  dans 
renvoi  des  pièces  de  dépenses,  retards  qui  avaient  poor  effet  d'arrêter  toute  la 
marche  de  la  comptabilité;  mais  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  jamais  mérité  des 
reproches  plus  graves. 

Du  reste,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de  M.  Emile  Thomas,  la  situation  des 
chefs  comptables  vls«à-vis  de  la  oaisse  centrale  est  déjà  établie,  au  moins  pour  le 
plus  grand  nombre,  par  le  travail  de  la  commission  de  liquidation.  Ce  travail,  qui 
a  été  mis  sous  nos  yeux,  a  fait  ressortir  quelques  débets  plus  ou  moins  élevés,  mais 
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tiont  le  chlttre  n*est  Jamais  asaei  considérable  pour  fliire  supposer  des  détourne- 
inents  opérés  en  rue  d*an  complot. 

Enfin,  marchant  toajonrs  dans  la  fole  qni  noas  arait  été  tracée  par  l'arrêté  de 
la  Commission  d'enquête,  nous  aronsdii  faire  un  rapprochement  entre  les  verse- 
ments Journaliers  de  la  caisse  centrale  et  les  dates  des  événements  de  mai  et  de 
Juin.  Nous  avons  même  remonté  à  des  époqoes  antérieures.  Ce  rapprochement  ne 
nous  a  ofiTcrt  aucun  résultat  digne  de  remarque,  si  ce  n'est  sur  le  point  que  nous 
allons  indiquer. 

En  examinant  le  relevé  des  distributions  faites  par  la  caisse  centrale  aux  chefii 
d'arrondissements,  depuis  le  7  Juin,  Jour  du  recensement,  jusqu'à  la  dissolution, 
nous  avons  constaté  avec  surprise  que  la  somme  quotidienne  des  versements  n'a- 
n*avait  pas  diminué.  Comment  expliquer  un  pareil  fait?  Si  le  recensement  du  7  Juin 
u'eftt  produit  aucun  résultat,  Texplication  eût  été  facile;  mais  M.  Lalanne,  alors 
directeur,  déclare  que  le  recensement  avait  produit,  ûëi  le  7  Juin,  une  réduction 
de  quatorze  mille  noms,  et  les  documents  edministratifs  viennent  i  l'appui  de 
cette  assertion.  Comment  se  fait  il  donc  que  reifecli rayant  diminué  dans  une  pro- 
portion si  considérable,  la  dépense  soit  restée  la  même? 

Voici  l'explication  qui  nous  a  été  donnée.  D'après  les  instructions  du  bureau 
central,  les  divers  chefs  devaient  surveiller  les  opérations  du  recensement;  les 
lieutenants  devaient  remettre  aux  brigadiers  les  bulletins  destinés  à  recevoir 
les  noms,  les  professions,  Tft^e  des  ouvriers,  etc.  Chaque  brigadier,  devait  faire 
remplir  devant  lui  les  bulletins  de  sa  brigade,  qui  devaient  passer  successive- 
ment du  brigadier  au  lieutenant,  de  celui-ci  au  chef  de  service,  de  ce  dernier  au 
chef  d'arrondissement,  puis  aux  mairies,  où  ils  devaient  être  l'objet  d'un  contrôle 
immédiat.  Des  difficultés  imprévues  retardèrent  ce  contrôle ,  qui  n'eut  lieu  que  le 
20  Juin.  Les  états  nominatifs  qui  devaient  être  les  éléments  du  contrôle  et  pou- 
Yaient  seuls  faire  connaître  lé  personnel  admis  par  le  recensement,  ne  furent  dres- 
sés que  le  19.  Pendant  l'intervalle  du  7  au  20  Juin,  Tadministration  des  atefiers 
nationaux,  privée  des  renseignements  nécessaires  pour  vérifier  relTectif  des  bri- 
gades, resta  donc  impuissante  contre  les  abus  qu'elle  voulait  détruire.  Les  chefs 
d'arrondissementssavaient  lechilTredela  réduction  obtenue  par  suite  du  recense- 
ment; mais  ils  ignoraient  sur  quels  individus  portaient  les  suppressions,  et  ne 
pouvant  dés-lors  fixer  le  montant  réel  des  besoins  de  leurs  services,  ils  se 
YO}  aient  obligés  de  présenter  à  la  caisse  centrale  les  demandes  de  fonds  qui  leur 
étaient  adressées,  bien  qu'ils  sussent  parfaitement  que  ces  demandes  étaient  exagé- 
ré'cs  et  qu'elles  couvraient  des  fraudes.  Enfin,  lorsque  la  direction  centrale  r.pprit 
que  les  états  nominatifs  étaient  dressés  dans  les  mairies,  elle  donna  Tordre  aux 
chefs  d'arrondissements  d'aller  prendre  copie  de  ces  états,  et  les  déclara,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'arrêté,  responsables  de  la  diminution  de  la  paie;  mais  on 
était  à  la  veille  de  Tinsurrection  et  cette  mesure  ne  put  avoir  de  suites. 

Telle  est  l'explication  que  nous  avons  reçue.  Tout  en  reconnaissant  qu'elle  dé- 
gage, Jusqu'à  un  certain  point,  la  responsabilité  des  agents  secondaires,  nous 
sommes  forcés  de  déclarer  qu'elle  est  loin  d'absoudre,  à  nos  yeux,  la  direction  ad- 
ministrative. Klle  montre,  en  elTet,  une  lacune  dar.s  les  dispositions  ordonnées  pour 
le  recensement.  Envoyer,  dés  le  premier  Jour^  tou:»  les  bulletins  aux  mdiries,  sans 
en  garder  la  trace,  sans  les  utiliser  au  polot  de  vue  du  contrôle  financier,  c'était 
commettre  une  faute  doot  le  Trésor  devait  subir  les  conséquences.  Il  semble 
qu'au  lieu  d'ajourner  l'effet  du  recensement  Jusqu'au  travail  des  municipalités,  on 
t!ùi  pu  reirtncber  de  la  feuille  d'appel  de  chaque  brigade  les  noms  qui  devaient 
<ll6pamUre;  et,  tout  en  remettant  les  nouveaux  bulletins,  conserver  les  éléments 
d'aoe  liste  rectifiée,  qui  eût  donné  le  moyen  de  contrôler  l'effectif  des  hommes 
admis  à  la  solde,  et  de  ramener  les  demandes  de  fonds  au  chiffire  réel  des  besoins 
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eonstitét.  Par  là^/^^linimMBitfmuiLjp^maM  frtod«  f^^Mtra&li  k  Iréior. 

Arrivés  aax  derniers  Jours  de  la  gestion  de  ILnUaluoo^,  nous  afoos  dft  porler 
jupej^itenliOD  particulière  sur  remploi iUs  foAds  remis  les 23  et Siit  jaio,  poiirla 
paie.des Dorriers, enrerlu  désordre denoé^par  lePonroir  exào«lif. il  nousa  été 
jdëolané  qoe  ia  .pliipact  des  pièces  de  dépenaei  >  étaient  4:^léea  entre  les  maioi  des 
jifrents  chaînés  de  la  «distriboHoo.  Qtaelqoesimes.seiiJesieotayaîeiitéiéeoaipriies 
dans  la  saisie.  Voolaot  hAter,  autant  que  4x>ssâble ,  dans  rioâérêi  du  Trésor  et  dos 
comptables,  Tapurement  de  ces  derniers  jours,  nous  nous  sommes  fait  autorisera 
jemet;r«  amx  parties  intëtessées  les  pii^ees  iqvi  4eur  iscraicnt  nécessaires;  et 
nous  avoms  provoji]iié  la  nomlnaUoa  d'une  Conniission  spéciale  ipoar  com- 
pléter^,par  la  liquidation  des  comptes  de  11,  Lalaime^,  L apurement  de  toutes  les 
dépensas. desaleliers  natbMiaai. 

Kous  tenons ,  Messieurs ,  de  vous  exposer  Les  résuilats  4a  nos  invesUgatiom 
surle  fMiiomant  das^calaires ,  c'«est-)è-dtre  sur  la  par  lie  la  |)|ns  importante  de  U 
coniptabiUté  des  ateliers  oationeot;  nous  Xerninerons,  mut  ce  point,  par  une 
observation  concernant  Jes  fausses  signatui;es  que  .paraissent  présenter  aute 
foule  de  pièces.  D*après  les  lémoîgnagcs  que  nous  avons  «ffit«ndus,  les  auteurs 
présumés  de  ces  fauK  seraient  principalement  des  brigadiers  et  m  certain  nombre 
de  lieutenants.  Si  la  comptabilté  des  ateliers  nationaox. devait  être  appuyée 
lie  pièces  justificatives»  lorsqu'elle  sera  pràsentée  A  la  Cour  des . domptes,  ooui 
il 'aurions,  sur  ee  sujet,  rien  de  plus  k  dire^  et  uaus  laiaserions  à  la  jnddicUoo  fi- 
nancière le  soin  de  décider  quelles  soiUies  piècesqui  doivent  ôtre  dénoncées  à  la 
Ja^Uice  ;  mais  nous  devons  supposer»  d'après  des  .mesures  déjà  arrêtées,  qoe  las 
Justifications  qui  seront  produites  ne  permettroot  pas  à  la  oour  des  Cooiplei 
d'exercer  un  contrôle  aérieux.Nous  voyons*  en  effet.,  par  une  lettre  de  M.k 
Ministre  des  travaux  puWics«  en  date  dttit2  :mai,  suivie  d'un  arrêté  de  ladi* 
rection  centrale» 4»n  date  do  8i,4a'il  a  été  décidé  que  de  sim|»les  bordereaux 
sommaires .  quittancés  et  certifiés  par  «les .ctieb  de  service»  scratentsubstitoéi 
aux  ConiHes  de  dépenses  lors  de  la  lu-èsentation  des4:Amptos;  or,  l'applicatioB 
de  cette  mesure  aurait  èvideBunent  pour  cunséquenee  de  soustraire  au  contrôla 
financier  la  connaissance  des  abus  cornons  dans  âa  cooiptabilitè  des  salaires, et 
lus  traces  des  fraudes  pourraient  écliapper  ainsi  à  la  juridieiton  criminelle.  Pour 

Bévenir  un  pareil  résultat,  et  pour  réserver  raciion.de  la  ioi,  nous  pcAsons^ 
esaifurs,  qu'il  ennviendrait  quelles  faux  commis  .sur  les  feuilles  d£  salaires 
ftis^^t  dès  A  présnol  à  l'attention  du  Miaistre  de  la  Justice.  .A  l'appui  de 
nette  proposition,  nous  joignons  4  noire  rapport  un  certain. nonabre  de piécei 
destinons  à  èoiatrer  vos  appréciations  et  è  antivnr. la  décision  ^laa^ooa  croirex  de^ 
voir  prendre. 

Après  les  dépenses  de  salaii)es«  il  nous  nasta quelques  jnota  A  direaur  les  services 
sptH  iaux  •  Nous  comprenons  •  sous  ce  tiue  ^  plusleuss  atieliers  pariionMers,  et  quél- 
qu^'a  m'rvicfs  hors  cadre,  qui  se  détanhaient  de  ienaembierde.lIadministcatJun. 
Parint  les  ateliers  particuliers,  seiroovaleni  l'ateUer  de  charronageiet  celui  des 
curdonatars  jet  tailtCNurs.  La  comptii^ilitè  deces.aléUnrsA*flpfitUe  «ttoaneobaer- 
jvatlun  partwuUèr«« 

Ouaut  mus  aervices  àoas  cndsoi,  (e.pl«s  Important  était  celui  dna  aecoors.  Là 
tnroie,  tl>  avait  Waucoup  d'abua.  imauconp de  fraudes,  et  unn  ^^erfeconsidé* 
iwtUe  pour' te  Tr^or.  Voici  nomment  le/aerviee.êlaitioq0Bnisé.  >Bies  Jbnns  de  paie  t 
de  viande  et  de  bouîlloa  dévalant  êtae;distrilMièsiauK»familtes  deeouf  riers  emlHri-  ,>^<J 
Md^«»  A  raison  detantpar  jour  etparenrant.J<esiéélégQésdreasBîMi  les  Uslas  ]^(n 
des  neecssiteu««  an  ioschvnni  lenomtoe  des'enfanls  de  nbaoun.  Bs  remettaient  ta  ^cj 
Itstaa  an I  déMaues  eentreui«  qui  lea  pminientmi.bnreeu  éea  se€awa«.Ci«q  inapao-  /^ ] 
leurs prlnalpaux nIauUantn i«enlB sens Innm efdfeaéMeat cftmp^én  de centréler  ^^ 
cf  a  liâtes*  Sur  lea  rapporta  des  agents ,  les  inspecteurs  remettaient  tous  les  matins  % 
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1» listernMfflte»  HmuMTOdgvi  Vaprèiiwfr liste* neelilitery  hê^MémBèBm^m0 
?«l0iil lerbOMd»pa<frfl€0ordài  à^dMemi ^ 0i ffc^ctoiri^iesIéeiltfëitlcHNwri 
Tel  élM  fe  i|slèfiie>;  V0ic*fMloieMiill«rhieuoiéftife«iftqDirpfèse#l8éi.^^^ 
fmaK,  cllteoiiiles  Miimte  a|«eoi«iiB'poiiMiit  ?  èHftcf  «aaiijoor  qneite  désIèflM  ém 
Meê  (|of  M  ét««ciii  retfiii«0,  H  en  risiiltiMrqiiH4«  buvcan  itt  secoQrs  éélhnïîÀm 
vrafifizfiÈfnes  gmfaocon  etameo  préatabtei  Le  tonipèlede»  Usids  étaiidMic  à  |n« 
^iMif.  EoseeofitlIleD,  obose  ploa  tn^ave  tnearef  aiadM  pièce  Jmllfiaatif a;  aueaM 
fttilito  ^'èwiargemmt  «e  veiiail  èlabMr  la  rewlsr  daa  bana  ealra  ia»  naiwi  de  oan 
qnly  apvafeni  droit.  EMre  laa  ddlégoèa(|iiiirece?aitat.lta  Bons  pavrlflBidiatHbuaf , 
el  tes  Boulaniren  qof  1^'  portaient  à  la caiasa  aanlrala  pMV  lei  ebanger  coniiier  da 
rargent-,  pefsoone  ne  Tenait  déelarea  Ifemplei  qai'CB  atait  ètèfaôk.  Il  yarait  U 
one  lacoflefv^eciRe JoatificalîDiK De>ve«ait  rtavplér:  Paa  le»  abaa  qsi  ae  semt  té>* 
iHésdaes^ff/l^aienMiit  des  salairea ,  ow peot  rneaurar  rkaportance ée  cau&iyol 
oaf  dâ'se^Qdpimetfre  à  la  faveur-dea  facililéade  tooiaB  aorleaqu'oflirait  oetlecamp^ 
tthfflité§^4lrrég«liére  dea  bona  de  secoura.  C'était  use  boarse^  oviaa  détégvièa 
poirraienp.puiaer  ^  velonté^  I^  ooe&ff  été  déclaré  qae  lealiaudea  résultani  d*ao 
étal  dcÎÉnses  si  vicieux  avaient  pu  s'élever  à  un  quart  dela.dépeBae,  c esl-à^dlre^ 
pour l^lerageatiena réunies,  à  plaa da80,0a0  ft*. 

Le  t^n\tty  la  dfrectfenrendHun  arrMé  qui  ordonnait  midou  veau  reeansemattl 
dei  lisfea  de*  secours,  et  frappait  d'excluaien  les  auteu ra  ée  déclarations  m^m^ 
loagèrea  ;  mar»  ees'inesares  étaient  tardives,  etla^préoédanteadannislration  «vail 
kâsiélemal  dorer  tfoplon^ennps. 

En  dehors  de  radmini^iratton  do  Monoeara  Maieittf  les  atelrera  de  remmea, 
eempr^  dans  les  ordt^navioenients  du  Trésor  pour  one  sooiaae  de  1,720,000  Tr;  ; 
ee  spr?ice,  dont  nous  n'avons  do-faif  e^'aillaara  qa'ao^eiaaacD  rapide,  nooaa  paru 
rêgnlièrenient  établi. 

Nous  avons  jog:é  utfYe,  poor  cemplèter  nos  recherehea ,  d^exafirtaer  Tétaf  dea 
dépenses  effectuées  par  la  vf Me  de  Parier ,  dëpuia  la  Révolution  de  février,  pouf 
venir  au  secours  de  ta  cfa0seeQvnén&.  Noos  avona  resonnvqoela  THIe,  après  avoir» 
dans  le  premier  moment,  eontribné  pour  sa-  pari  ft  dea  dépenses  improdoelrves^ 
5'était  bientôt  tracé  on  metlleor  système ,  qui  \ùv  a  permis  de  soolager  la  misère 
d'un  certain  nombre  d^oovriera,  an  les  oeaipant  à  dea  tn^aoi  vtilea,  où'  elle 
pourra  retrouver  la  moitié  de  sea  a?aace8« 

loi ,  Méssieors ,  doit  a'arréter  notre  tfftehe.  Noos  croyons  arefr,  autant  que  let 
eirconstdoces  nooa  Font  permis ,  exécuté'  le'  mandat  cfue  voua  nooa  avea  ODaflé. 
Forts  de  votre  pouvoir;  et  procédant  d*flprés  tos  instructions ,  nous  aroasTait  nne 
sorte  dLonquét(K  snr  TadministraËon  et  aur  la'  eemplabililé  des  aieiiers  nationavx^i 
IFoaa  avons  appelé  les  témoi^^nages  à  Tappui  des  docnmentr  etiéea  laits.  Vooa 
eonnaisser  maintenant  les  résultats  de  notre  examen .  Un  plan  sans  mité,  une  au- 
torité impuissante,  des  fnslitotionaamnMiiques,  une  année  indlacfplmée,  eiqni 
B  obéit  qu'à  des  pooroirs  irrègnlIéremenV  constitués,  dea  mesures  fncobérenies'ef 
prises  au  hasard,  voflÀceqoe  présente  Torganisation  des  ateliers  nationaux.  Les 
vices  de  in  comptabilité  répondent  nécessairement  aux  vvees  de  PaFdministration.  An 
début,  e*esi  fe  chaos  ;  puis  Yîenneat  dle^  bonnes  mesores,  mêlées  i  on  ensemble  d*ail- 
kurs  bien  imparfilit  ;  mais  les  règlements  ne  sont  pas  même  obserrés.  Point  de  sur* 
veilam^ ,  point  diB  contrôle.  Les  comptables  qui  auraient  dû  adresser,  tous  les  cinq 
jours,  res  pièces  justiAcatIves  de  fear»  dépenses  dJn  caisse  centrale,  ne  lesenvoîenf 
pas.  Oa  a  trouvé,  dans  lasalsfe,  dea  pièces  remontant  Jusqu'aux  mots  d^avril  etiln 
mars.  La  caisse  centrale;  prrvèodO'tOttt  renseignement  posiUf  sur  Kemptoiden 
Ibodn,  reste  ainsi  ft  découvert  ris-à^vis  dii  Trésor,  pendant  des  niois  entiers  et 
poor  desf  sommer  énormes.  Les  fbnd»  so'dlstrrbuent ,  tous  lés  jours,  pocv  ia^  paie* 
des  cHairtièrs  sans  t|oWpvissecmsffttep  les  véritables  besoins  dbrservieesi  isr*a4^ 
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ministration  sopériéare  réolame  vaincmeoi  ta  jmliBeaUoB  de  set  «vaaoei.  Elle 
demande  commanication  deg  lirret,  deg  écritorea  :  elle  o*e$t  p^n  éeoQlée.  Aoiii, 
à  la  favear  de  ce  désordre  admiiiistratify  les  abaa  sont  înfinU ,  et  à  c6lè  d'une 
popolatloD  malheureuse,  mail  honnèlo.  qui  reçoit  à  regret  Taumône  déguisée 
sous  la  forme  d*un  salaire,  il  y  a  une  autre  population ,  moins  nombreuse  il  est 
Trai ,  qui  rit  de  la  fraude,  qui  vit  du  vol,  qui  fait  un  commerce  de  fausses  sigioa* 
tures»  et  qui  se  déprare  en  se  déshonorant.  Toutefois»  si  nous  voyons  la  l^'aude,  nous 
voyons  pas  rinsurrrction  préparée  au  moyen  d*une  caisse  occulte,  aliroeotée  par 
des  dëtooroements  de  fonds  appartenant  aux  ateliers  nationaux.  Tout  ce  que 
Ton  peut  dire,  c'est  qu'une  partie  de  ces  sommes,  si  mal  employées  et  dont  rem- 
ploi ètsit  si  mal  surveillé,  a  été*  pendant  plusieurs  mois,  comme  une  solde  de 
tous  les  Jours,  offerte  aux  mauvaises  passions,  aux  projets  anarchiqoes  ;  les  ré- 
sultats de  nos  investigations  ne  nous  démontrent  rien  de  plus.  Il  est  vrai  que 
rtéat  de  la  comptabilité  ne  nous  a  point  permis  de  fnire  une  vériQcation  com- 
plète ;  mais  ce  que  nous  avons  vu  et  ce  que  nous  avons  appris  par  des  témoigna- 
ges dignes  de  foi,  a  suffi  pour  former  en  nous,  sur  ce  point  si  grave,  la  coavictioo 
que  nous  venons  d'exprimer. 

Pdr  quels  procédés  auraient  pu  se  faire  des  détournements  en  vue  de  solder 
l'insurrection  ?  Il  aurait  fallu ,  ou  bien  que  les  détournements  eussent  lieu  à  la 
caisse  centrale;  ou  bien  qu'après  avoir  été  versés  par  la  caisse  centrale ,  des 
fonds  destinés  aux  salaires  fussent  retenus  dans  les  caisses  des  chefs  d*arroo- 
rondissemeol  et  de  service  ;  ou  bien,  enfin ,  qu'après  la  dislribulion  des  fonds  aux 
agents  de  la  paie,  une  masse  fût  formée  soit  entre  des  brigadiers  ou  des  lieale- 
nants,  soit  entre  des  ouvriers  eux-mêmes  »  au  moyen  des  sommes  prélevées  par 
les  doubles  emplois,  par  des  suppositions  de  noms,  par  des  signatures  fausses  et 
par  des  fraudes  de  toutes  sortes.  Or,  quant  aux  deux  premiers  moyens,  nos  véri- 
fications» ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu,  ont  eu  pour  résultat  de  nous  prouver  qu  ils 
n'avaient  pu  être  employés.  Quant  au  troisième,  il  nous  a  été  déclaré  que  le  produit 
des  fraudes  n'était  pas  économisé,  qu'il  n'aurait  pu  l'être,  vu  le  nombre  des  cooh 
pllces  et  vu  le  caractère  de  ceux  qui  commettaient  ces  fraudes  :  et  nous  devons 
regarder,  en  effet,  cette  opinion  comme  la  plus  vraisemblable. 

Eu  terminant  ce  rapport ,  nous  croirions  manquer  à  Téquiié,  si  nous  ne  faisions  la 
part  de  responsabilité  qui  revient  à  chacun  des  deux  directeurs  des  ateliers  nationaux, 
et  aussi  la  part  des  circonstances,  souvent  plus  forte  que  la  volonté  des  hommes. 

M.  Emile  Thomas  a  pris  la  direction  du  bureau  central  presqu'au  lendemain  d*ane 
révolution.  Les  ateliers  nationaux  étaient  une  Institution  toute  nouvelle,  pour  laquelle 
il  n*y  avait  pas  de  précédents.  Ces  deux  circonstances  peuvent  faire  excuser,  jusqu'à 
un  certain  point,  les  torts  de  son  administration  et  les  désordres  de  sa  comptabilité. 

Quant  à  son  successeur,  M.  Lalanne,  un  grand  nombre  des  critiques  exprimées  dans 
notre  rapport  ne  peuvent  s'adresser  à  sa  gestion.  Mommé  le  29  mai,  après  environ 
trois  mois  d'uneoiiganisation  dont  les  dangers  s'aggravaient  tous  les  Jours,  M.  Lalanne 
ne  saurait  être  rendu  responsable  d'un  état  de  choses  qu'il  n'avait  pas  créé  et  qu'il 
venait  détruire.  La  correspondance,  les  arrêtés,  les  ordres  du  Jour  démontrent  claire- 
ment qu'il  se  proposait  de  changer  les  bases  de  l'organisation.  Déjà  il  avait  dissous  le 
club  central.  11  avait  remanié  les  bureaux  de  la  direction  et  supprimé  plusieurs  services 
complètement  inutiles.  H  s'était  occupé  activement  de  simplifier  les  rouages, 
et  de  déterminer  partout  les  attributions.  Il  avait  pris  des  mesures  d'ordre  pour  les 
dépenses  centrales,  notamment  pour  amener  la  réduction  et  par  suite  la  soppiession 
complète  des  dépenses  de  chevaux  et  voitures,  dépenses  notoirement  abusives.  Afin  de 
régulariser  le  paiement  des  salaires,  M.  Lalaone  voulait  substituer  à  la  paie  quoti* 
dicnne  la  paie  hebdomadaire  sur  des  rêles  dressés  et  certifiés  d'avance  par  les  différents 
chefs  de  corps.  11  exigeait  la  rentrée  des  WMes  émargés  dans  les  4a  heures.  Pour  donner 


153 

à  TactiOD  administrative  une  împulsiou  plus  ferme  £t  plus  suivie,  il  instituait  ^entrelc» 
eheb  d'arrondissements  et  le  bureau  central,  des  inspecteun  généraux  chargés  d'ak 
contrôle  supérieur  sur  tous  les  services.  Pour  fortifier  la  direction  et  pour  simplifier  la 
marche  de  la  comptabilité,  f  1  augmentait  le  nombre  des  hommes  par  brigades,  il  me^ 
tait  tous  les  grades  au  choix  de  l'administration;  et  il  diminuait,  comme  nous  Tavont 
déjà  dit,  les  prérogatives  imprudemment  attribuées  aux  délégués.  Tout  cet  ensemble 
de  mesures  soutenues  avec  énergie,  manifestait  un  esprit  d'ordre  et  d'excellentes  Inteo- 
llons.  M.  Lalanne,  en  se  chargeant  du  recensement,  s'était  chargé  de  guérir  des  plaies 
incurables.  Son  administration  a  été  un  acte  de  déypi^ement.  Quand  il  a  accepté  sa 
mission,  Il  savait  les  dangers  qui  le  menaçaient.  Sa  vie.  ét^iten  péril,  il  n'a  pas  hésité 
devant  Taccoroplissement  d'un  devoir.  Malheureusement,  ni  la  fermeté  ni  l'inttlli- 
genco  ne  pouvaient  plus  triompher  des  difficultés  de  la  situation. 

Fait  au  palais  dt  l'Assemblée  Nationale,  par  les  membres  de  la  Commission 
déléguée. 

Signé  .*  ni  Lâtsiia,  Président ,  Ghakdit  ,  PatmiAV ,  seerétair#«ipportMr. 


ÉTAT  N*  1. 

BALANCE  AU  t8  HAÏ  iMê 
•BSTIOR  E.  THOIfàS. 

»éblt  Crédit 

#*  Àrrondisiemont • • 1,000  »» 

Arrondissements S,S78,569  »» 

Caisse 104.414  93 

Direction 4,656  »» 

Ecole  centrale 92,635  50 

Employés  de  bureau. 40,643  95 

Équipages 6,000  »» 

Ecartes 5,449  »» 

Frais  généraux 33,964  33 

Frais  d'instillation 8.000  »» 

Frais  de  bureau 42,843  77 

Frais  de  voitures 16,481  48 

Fourrages 710  65 

Gardians 9,337  40 

L*UQion 191  40 

Matériel  d*iQstallation 90,898  34 

Mloistre  de  la  guerre 35  d» 

Secourt 150,717  76 

genriets 8,310,938  45 

î«^r 7,9i3,0OD  n» 

B.  Tbpmas. 6.577  90 

Vlitede  Paris 114.036  35 


7,341,000  »»    7,241,000  n» 
T.  II.  SM> 
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SALANCB  DU  89  MAI  AU  30  JUI»  A84a 
OBSfWiiL  hà3L$Mnm. 

IMML 

ArrofidlBsements..... t,68S,57%  M 

CaiBse • »••••  €0^073  aS 

Ecole  centrale • $^00688 

Employésde  bareav « I»9,349  4i 

Ecorles 4.211  10 

Frais  généraux 7J90  43 

frais  de  TOitores 14.S21  4i 

Frais  de  bureaa 3,241  65 

Gardiens 4.645  »» 

L.  LalMae...* .*% • 2,50U  »» 

Matériel «6.893  7» 

Secours 183,203  71 

SerTices 189.793  77 

Souliers ^.v %»%...  3,494  55 

Trésor 

£.  Thomas 

Ville  de  Paris 62.01 1  86 


4,150.000  »» 
148,711  71 


4,298,711  72]  4,298,711    7 


NOTE  M«  l. 

La  lettre  sulfantfe^aidfiissée  an  chef  do  deuxième  arrondissement,  par  tin  èienl  VU«i 
sons  ses  ordres,  ttira  «pfvécier  par  divers  exemples  le  nombre  et  laaaUire  des  Tiranies 
eoDunlses  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

a  Monslew, 

<c  Le  soussigné  prend  la  respeeftoeose  UbertMeTens  exposer  : 

«  Qu'il  croit  de  son  deroir  de  tous  signaler  qne  les  bri#adlers  coBservasi  les  Uwala 
des  ouvriers  et  y  font  défausses  mentions  avant  on  après  la  |iaie;  4|a'll*tepi€MiiiMHèfl^ 
ouvriers  absents  en  «xbibant  leursHvreteet  en  faisant  émarger  Jes  feoillea  pnr4ts  lé* 
moins,  quand  mém^  ces  ouvrlers-savent  signer,  et  •détourneni  ainsi  Targeni  ^iil  4ail 
revenir  à  l'État;  qne^  d'aprè»  4e  Fègéemeot^  4e  délégué  et  un  témoin  doivent  i 
pour  ceux  qui  n«  savent  tias  signer  ;  qa6>  malnierols,  les  délégoés  «uft^fl 
sents  et  font  signer  d'autres  personnes -pour  eux,  et  «.'entendent  «wa  ien  < 
que  les  agents  ât  paleslgoent  également  4es  fouilles  pour  Jesabsents,.  la  BM^leara  i 
dans  la  bonne  fol  que  fc«  Mgadlere>  remetifont  la  pale  é  ees4WTrier8,  et  é^UO 
de  connivence  avec  les  brigadiers-,  immmt  -s'appreprier  ia  aoldo  d'un 
que  les  rôles  de  secoetts  qui  sent  dressés  par  les  délégués  sont  plos  qu*! 
faux  pour  la  plupart;  que  les  bons  4e  {Min  qu'ils  reçoivent  n'4mt  pas  lenr  <~ 
réeUe  et  tombent  entre  les  mains  des  personnes  avides  qui  ne  tiennent  aucun  comptées 
"tffetrfttee  que  l'Èlat  tàli  pouf  ceux  qui  sont  dans  le  besoin;  que  les  brigadiers,  délégoée 
•t  ouvriers  se  vantent  publiquement  et  devant  leurs  chefs  mêmes  de  pouvoir  tromper  la 
surveillance  ^  l'administration  et  que  la  plupart  des  brigadiers  0I  délégués  sont  4es 


ftJUl 

iqoi  nt  prèfentoat  aucont  moralité»  aaeane  probité  ot  aont  mémo  loo  tntoart 
#■  loi  eomplloêi  409  désordres ,  quand  Ils  ont  lion. 

«  L'ozposnnt  poomil  foonrir  les  piéooo  à  ropp«l« 

<K  Si0né  :  Mabs-Vam  Wbttu.  » 

D^ftpréooos  faits»  ot  tous  cou  de  môme  natare  qai  se  sont  passés  pendant  qnatro 
ttols,  danalosdUors  arrondissements  des  ateliers  nationaux,  on  ne  sera  pas  surpHs  do 
mono  TOlr  évaluer  4  pins  d'un  million  les  fraudes  commises  sur  les  salaires.  Du  rosto 
nous  avons  rocueUll  à  cet  égard  des  appréciations  conformes  aux  nétres.  Dès  le  débaé 
do  nos  Térlflcatlons,  l'un  des  commissaires  liquidateors  nous  a  déclaré  que  les  frandos 
ponvaionts^élever,  selon  lui,  an  elnqulèfoe  on  ait  sixième  de  le  dépense.  Pins  tard,  nu 
«nire  commissaire  liquidateur  les  a  éralmés  an  dlxiéitto.  Notre  évaluation,  qoi  oorros- 
pond  à  la  moyenne  de  œe  chinas,  sera  loin  do  paraître  exagérée,  si  Ton  songe  que  lOf 
«ommlssalMS,  spécialement  chargés  de  liquider  la  gestion  de  M.  Emile  Tbomas»  a*oat 
pn  faire  entrer  dans  loorsoalculs,  nlledéQcIt  probable  sur  les  paiements  effectua  pon- 
ant rinanrreetloa,  nlles  fraudes  considérables  qui  ont  eu  lieu  sur  les  secours. 

Noos  devons  mentionner»  11  est  vrai,  que  M.  Emile  Thomas  a  évalué  le  chiffre  des 
émargements  frauduleux  à  6  p.  cent  de  la  dépense;  mils,  sans  contester  en  aucnne  ma- 
nière la  sincérité  de  cette  évaluallon,  que  Bll.  Emile  Thomas  nous  a  présenté  d'aillear» 
«ommo  tres-incertalne.  nous  n'avons  pas  dû  nous  y  arrêter,  parla  raison  qu'elle  n'était 
point  d'aocord  avee  les  séaaltats  de  notre  propre  contréle. 

(Note  de  la  Commission.) 


ATELIERS  NATIONAUX. 

PAIEMENTS  d'urgence 

Faite  au»  maMê9  é€  Pwriê  ou  de  la  banlieue,  par  mêâU  dâ  la  êup^reuioA  d#i  aMi0rt 

nationaux. 

PaiemeoU  lUtsiipaU  la  17  juin  IBiajtttqQ'sa  7  juillet  an  soir 92l,W7r.»t 

Ploi»  du  96  au  96  jttiD,  à  l'AssembléD  Nationale»  savoir  : 80,000    » 


Total 1,004,987    m 

90,000^  sur  raoqnit  de  M.  le  cnlonel  Cherras»  sons-secrétaire  d'Etai  de  ta  guerre^  et  <|si  parameos 

60  rapporter  an  12*  srrondift>enient. 
«Û,000snrraefaitdelf.  de  Vaulabelle. 


NOTES  â  L^APPUl  DU  RAPPOBT 

Sur  la  wmplabilUé  dss  aldi$r$  naiioMux. 

Avant  le  35  mars ,  Il  n*y  avait  eoetme  eomptabllité  régnliére  ;  cette  premier» 
période  mérite  partlcolièrement  de  fixer  rattention.  On  se  contentait  de  mentioii* 
nef  la  recette  et  la  dépense  de  chaque  Jour  sur  un  simple  carnet.  La  distribntioa 
des  fonds  ans  éhefs  de  service  se  Taisait  dans  le  manège  de  Monceaux.  L'argent 
était  par  terre  1  et  on  le  distribuait  à  la  ronde.  La  pale  avait  lien  ptr  edbouade , 
«ottpoeée  clmtwM  es  onae  hoanaee.  Citaient ,  sur  un  eflèciif  de  cent  mille  bom- 
mes,  neuf  cents  feuilles  de  patements  àrénok  8(L4  v^idec  cbaque  jaur.  Il  y  aralt 
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impossibilité  matérielle;  aussi ,  an  certain  nombre  de  chefs  de  service  n^ont  pas 
tDcore  présenté  leurs  feuilles  de  dépenses  afférentes  à  cette  période. 

D'autres  inconvénients  résultaient  de  Tabaence  de  toute  garantie,  concernant  la 
légitimité  même  du  paiements  Le  il  mai ,  un  nouyeau  règlement  fut  arrêté  ,  modi- 
fié par  les  délégués  du  club  des  Trayailleurs  et  publié  sous  la  signature  d'Eroîlt 
Thomas. 

La  vaste  organisation  des  ateliers  nationaux  comprenait  quatorze  arrondisse- 
ments ;  chaque  chef  d'arrondissement  venait  recevoir  à  la  Caisse  centrale  les  fonds 
qui  lui  étalent  destinés.  La  répartition  se  faisait  ensuite  du  chef  d'arrondisse- 
ment aux  chefs  de  service ,  de  ceux-ci  aux  chefs  de  compagnie,  des  chefs  do  corn- 
pagnie  aux  lieutenants  et  de  ces  derniers  aux  brîgadieis. 

Chaque  escouade  était  composée  de  onze  hommes  y  compris  le  chef;  chaque 
brigade  ,  de  cinquante-six  hommes ,  y  compris  le  brigadier  ;  chaque  lieutenance, 
de  quatre  brigades;  chaque  compagnie,  de  quatre  lieutenances  ;  chaque  service, 
d«  trois  compagnies  ;  chaque  arrondissement ,  de  plusieurs  services. 

Le  23  mai  •  M.  Lalanne  prit  la  direction  des  ateliers.  Un  recensement  complet  fol 
opéré  le 7  juin.  Ce  recensement  réduisit  le  nombre  des  ouvriers  admis  de  117,t:0d 
à  105.000. 

La  progression  des  embrigadements  s'était  ainsi  faite  : 

Du  9  au  16  mars 5,100  hommes. 

16  au  31     »  23,250  — 

l*'au  15  avril 36,520  — 

16  au  30    t  34,630  — 

!•'  au  15  mai I3,6l0  — 

16  au  81     »  3,100  — 

1"  au  15  Juin I,a00  — 

ll7,3i0  ouvriers. 

Voilà  dans  les  termes  les  plus  simples ,  comment  fonctioanaient  et  eommeni 
étaient  administrés  et  payés  les  ateliers  nationaux. 
Pendant  la  gestion  de  M.  Emile  Thomas, 

La  dépense  s'est  élevée  du  5  mars  au  93  mai  à      7,240,000  fr. 
Pendant  celle  de  M.  Lalanne,  Jusqu'au  23  juin, 

elle  s*est  élevée  à 4,150,000  • 

Ateliers  de  femmes  à 1.700,000  a 

Paiements  d^urgence  depuis  le  a3  Juin  .  tant 

Sir  la  liquidation  des  ateliers ,  que  par  MM. 
barras  et  Vaulabelle 1,084,987  a 

Tolal    .     .     14.174,987  fr. 

Les  dépenses  delà  direction  centrale  ont  été  irrégulières  dans  le  premier  mois, 
sans  toutefois  qu'il  puisse  être  reproché  à  M.  Emile  Thomas  rien  autre  chose  qot 
de  la  prodigalité ,  l'oubli  des  formes  et  un  certain  arbitraire. 


A.  Momieur  le  Ministre  de$  travaux  publies, 

Paris.  felD  aoftn   48. 
Monsieur  le  Ministre , 

Vous  m*avez  fait  Thonneur  de  ma  demander  un  état  explicatif  abrégé  de  la  situatia» 
du  bureau  central  des  ateliers  nationaux  que  je  dirige. 
Depuis  le  7  mars  dernier  Jusqu'au  dimanche  0  avril,  lous  avons  embrigadé  49,16T 
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hommes  de  tontes  profpsslons;  10,000  environ  sont  encore  Inscrits  au  bureau  desse- 
coors,  attendent  Vembrigadement  pour  cette  semaine,  et  reçoivent  pour  tout  >ecours 
750  grammes  de  pain  par  Jour. 
Voici  les  principales  mesures  d*économie  que  J*ai  cru  devoir  prendre. 

J*ai  réduit,  dès  le  16  mars,  la  paie  de  1  fir.  50  c.  à  l'état  d'Inactivité  à  celle  de  1  fr. 
J'ai  pu  ainsi  ne  pas  dépenser 400^000  fr. 

J*ai  supprimé  complètement  la  paie  du  dimanche,  soit  une  écono- 
mie de 940,0OA 

J*ai  distribué  pendant  dix-neuf  Jours  au  bureau  des  secours  7 5o 
grammes  depainA  soo  hommes  inscrits  par  jour,  en  moyenne,  em- 
brigadés seulement  Li  semaine  suivante,  et  formant  au  9  avril  un  total 
de  près  de  35,000  hommes,  qui  auraient  reçu  de  leur  mairie  1  fr.  par 
Jour  au  moins,  soit  75  c.  d'économie  par  homme  et  par  Jour,  ou  en 
somme 160,000 

J'ai  supprimé  le  travail  pendant  quatre  Jours  pour  les  élections  de 
la  garde  nationale,  soit  une  économie  de S6,ooO 

Economie  totale  en  un  mois 866,000  fr. 

J*ai  dépensé  en  tout,  du  9  mars  au  9  avril,  la  somme  de  l,S4o,000  fi*,  au  Heu 
de  celle  de  S,  100,000  fir.  que  J'aurais  pu  débourser  en  vertu  des  ordres  qneJV 
vais  reçus. 

Dépensant  tous  les  Jours  plus  def  00  fir.,  en  moyenne,  de  courses  de  voitures  pour  les 
Inspections,  transports  de  finances,  etc.,  j'ai  vainement  sollicité  de  Tadministration 
de  Tandenne  Lfste  dvlle,  le  nombre  de  ehevaox  et  de  voitures  nécessaires  k  ce  service. 
De  guerre  lasse,  J'ai,  avec  votre  autorisation.  Monsieur  le  Ministre,  acheté  ce  matériel 
à  des  prix  tellement  modiques,  que  le  Trésor  gagnera  à  sa  revente,  au  lieu  de  payer 
d'énormes  locations.  i^iS^l^i^S 

J'ai  établi  un  atelier  de  cordonniers  et  un  de  tailleurs,  pour  fabriquer  des  chaus- 
sures et  des  vêtements  qui  seront  cédés  à  prix  coûtant  aux  ouvriers  ;  un  atelier  de  char- 
roQage  et  de  réparation  pour  nos  outils. 

Je  compte  établir  un  atelier  de  peintres  et  de  sculpteurs-artistes,  qui  s'étalent 
embrigadés  comme  ouvriers,  et  qui,  moyennant  le  salaire  de  3  fr.,  3  fr.  0O  et 
S  fir.  par  Jour,  créeront  des  œuvres  d'art  qui  seront  offerts  à  votre  administration, 
pour  les  distribuer  selon  vos  Intentions . 

L'institution  d'autres  ateliers  spéciaux  vous  sera  bientôt  proposée.  Fondeurs,  tisse- 
rands, peaussiers,  etc.  '-\,'  ..  ,*  ; 

Notre  bureau  de  secours,  par  suite  de  conventions  faites  .avec  les  boulangers  de 
Paris,  et  à  faire  avec  les  vendeurs  de  bouillon  et  de  bœuf  bouilli,  vient  en  aide  aux  ou- 
vriers chargés  de  famille.  Je  désirerais  même  arriver  à  ne  plus  donner  d'argent  aux 
ouvriers  en  disponibilité,  mais  seulement  des  secours  en  nature. 

Un  bureau  de  consultation  et  de  vérification  médicales  a  été  établi,  et  fonctionne  en 
ce  moment. 

Les  andens  gardes  municipaux,  que  nos  ouvriers  expulsaient  de  leurs  brigades,  ré- 
duits à  la  plus  grande  misère,  ont  été  recueillis  par  mes  soins  et  dirigés  sur  Beaumont 
(Oise),  où  Je  les  occupe  à  des  extractions  de  minerai  de  fer,  qui  seront  remboursées  au 
Trésor  par  les  propriétaires  du  pays. 

Quant  à  ce  qui  cooeeme  la  question  des  travaux,  voici  à  quoi  i^s  se  sont  bornés  :  ré- 
paration des  chemins  de  ronde  et  rues  non  pavées  de  Paris;  terraisements  sur  les 
rampes  d'iéna,  la  pelouse  des  Champs-Elysées  et  l'abaltolr  Montmartre  ^  extraction 
de  cailloux  sur  les  communes  de  Clichy  et  de  Gènevilliers;  création  du  chemin  de 
hallage  de  Neullly. 

Aucun  de  ces  travaux  n'a  été  proposé  par  la  eorps  des  Ponts-ei-Chaossées,  'qui  n'y 
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a  aeeédé  qve  malgfé  loi  et  «m  a  aatovuéidanMi  aatranafcJliMttoiia  étàimagiiiéa 
par  M.  Trémizot  ou  par  nom-mAmtf  ;  Us  aaaft ,  à  foa  il'eieeptlaQ  prèi,  parfeOteoical 
inotiles,  oa  da  moins  le  résultat  en  sera  un  capital  mort.  U§  n'ont  pu  noua  occuper  oa 
moyenne  que  14,000  ouvriers  par  Jour.  No»  ouviiors  ne  tcttrailteat  doue  qa'uxk  seul 
Jour  sur  quatre;  leur  mécoateutemeot  en  devient  exUème^  et  Je  crains  fort  d'ttre 
débordé»  d'autant  plus  qu'ils  sentent  parfaitement  toute  Tinutilité  des  travaux  quib 
exécutent  et  qu'ils  voient  qu'on  y  emploie  deui  foJs  plus  d'ouvriers  qu'il  n*en  ftiut 

Je  viens  vous  demander,  Monsieur  le  Ministre,  de  faire  cesser  immédiatement  eel 
état  de  choses,  et  de  prendre  une  mesure  énergique  sans  laquelle  je  ne  répondrefii 
plus  de  la  tranquillité  publique  que  j*ai  pu  contribuer  à  mainteuir  ju$qu*à  ce  Jour  ;  ar- 
r6tez  qu'en  dehors  des  formes  ordinaires,  en  dehors  du  corps  des  Ponts-et-Chausséev, 
dont  rinertie  et  le  mauvais  vouloir  sont  notoires,  il  sera  procédé  à  Tétude  et  à  Texé- 
cution  d'un  grand  travail  d'une  utilité  réelle,  qui  reste  aussi  comme  monument  de 
l'époque  de  régénération  à  laquelle  nous  assistons.  Un  crédit  spécial  serait  inutilei  h 
crédit  ouvert  aux  ateliers  nationaux,  serait  affecté  à  cette  œuvre. 

En  effet,  ce  crédit  ne  peut  pas  être  supprimé^  car  ou  ne  peut  pas  supprimer  la  fiUm; 
mteut  vaut  employer  100,000  fr.  par  jour  en  les  plaçant  à  gros  intérêts,  qu'ai  eo* 
fouir  70,000  en  créant  un  ca^  Ital  mort.  D'ailleurs,  il  ne  faudra  pas,  flnandèremeiit 
parlant,  regretter  l'emploi  de  ces  sommes  en  naiaéraire,  ear  elles»  entrent  tout  entières 
dhas  ta  petite  cireaiatlon  et  ailègeot  quelque  peu  le  malaise  génétaU 

Pour  le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Monsieur  le  Ministre,  il  estinotik 
Ae  nommer  de  Commission,  de  payer  des  frais  d'étude;  nous  possédons  dans  notreacin 
Ions  les  éléments  nécessaires,  et  nous  étudierons  à  pied  d'œuvre. 

Voici  quelles  sont  les  diverses  entrepris»  que  Je  proposeraia  et  qui  toutea  aont  hnr 
tiiédlatement  réalisables.  Je  développerai  ehaeune  d'entre  eilea  suivant,  que  vous  le 
trouverez  bon;  je  les  at  mises  à  Tétnde  depuis  titoie  semataiee. 

lo  Établissement  de  quartiers  d'ouvriers,  sis  entre  les  murs  d'octroi  et  lea  mais 
d'enceinte  de  Paris,  s«r  le  système  des  quartier»  d'ouwrieie  de  Londres  (les  rneacom- 
prises  entre  le  Cemmereial-Road  et  la  Tamise). 

Ces  quartiers  seront  bâtis  sur  des  terrains  vaguea.  appartenant  à  de  gpmda  pro* 
priétaires  et  aux  eonditione  de  baux  emphytéotiqaesi.  Il  seront  d'un  bon  rapport 
pour  l'Etat  et  d'une  grande  utiltCé,  et  pour  la  villequiy  rejettera  son  excès  de  popula- 
tion, et  pour  les  ouvriers  qui  pourront  y  Jouir  des  bienfaits  de  la  vie  en  commun. 

3^  Jonction  de  la  haute  et  de  la  basse  Seine  par  on  canal  souterrain  à  grande  sec- 
tion passant  dans  les  catacombes  de  Paris ,  avee  le  ooeftplément  de  90,000  mèto^ 
carrés  de  docks-sees  (caves),  dans  les  carrières  d'Ivry ,  pour  i'emmagaainement  des 
inarcbandises  usuelles  et  celui  d'immenses  doeka  de  débarquement  dans  la  pWns 
d'Issv.  Ce  canal  débarrasserait  toute  la  Seine  dans  Paris  et  tous  les  ports  de  décharge» 
ment.  Il  faciliterait  beaucoup  la  navigation  et  rapporterait  de  gros  intéréta«  11  aérait 
d'ailleurs  peu  coûteux,  en  raison  des  extraetions  et  des  ventes  de  pierres  ainsi  qae  des 
excavations  déjà  pratiquées. 

30  Chemin  de  fer  de  Colombes ,  Argenteuil  et  Ermont.  Ce  chemin  est  en  décheanœ 
et  a  été  concédé.  L'Etar  le  reprendrait  à  son  compte.  Il  serait  fort  utile  comme  port  de 
déchargement  des  chemins  du  Nord,  de  Rouen  et  de  Versailles;  et  i'exploitalioii  et  la 
cuisson  des  pl&tres  d'Araenteuil  le  rendrait  très-avantageux. 

4«  dhemin  de  fer  de  Pontoise  à  Poissy.  Il  est  aussi  oeneédé.  Les  études  sont  fcitis. 
t:  Etat  peut  le  reprendre. 

50  Canal  de  navigation  de  la  basse  Seine  et  de  Jonction  de  la  Seine  à  1  Oise,  passant 
par  Eplnay ,  Argenteuil ,  le  Pecq  et  Pontoise  ;  c'est  une  des  plus  baltes  «nvres  qu'on 
poisse  accomplir. 

Telles  sont,  M.  le  Ministre,  les  principaux  travaux  auxquels  Je  ereia  qu'on  pent  se 
ttvrer  immédfatemént,  et  pour  tosquets  Je  vous  demande  en  giAeo  une  selotioni  esr 
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encore  une  Mb,  \AaMt  Jéne  8«ral  pliii  maître  de  mw  ouvrier»  faute  de  travail,  tandia 
que  a  tous  travaillant  «  peut-être  réussirai -je  encore  à  abaisser  à  1  fr.  60  c.  le  prix  de 

leur  journée. 

En  teruikiaot^  M.  le  Ministre,  je  dois  vom  rappeler  que  l^ifStitatleB  de  nos  deuaa 
dubfi  partiels  d'arrondissement,  formés  des  délégués  de  nos  travaUkara  et  du  otab 
central  dea  ateliers  nationaux  qui  les  complète,  me  met  en  rapports  constants  area 
chacun  des  ouvriers  et  peut  me  donner  sur  eux  une  influence  morale ,  très^avautageuA 
à  la  chose  publique^  .  .    *         ,  . 

Mais  que  je  ne  garderai  celte  fnfloence  et  ce  pouvoir  que  tant  que  lee  ouvriers 
pourront  me  croire  Juste  et  l>ienvell1ant.  Tandis  que  le  jour  où  toutes  les  espéraneei 
gfi>0^^  lassées ,  je  serai  accusé  d'inertie  et  de  mauvais  vouloir,  et  cela  même  qui  fan 
votre  force,  pourrait  créer  au  Gouvernement  des  embarrras  qu'il  est  ixin  d'évller. 

Veuillez  agréer ,  etc.  Signé  :  E.  THOMâs. 

NoUs  pour  1$  Uinistre. 

Onire.  —  Quatre  jours  suppresaien  d'embrigadements  et  travaux,  loa,MO  fr* 
ieonomle.  —  Séance  du  club.  —  Effet.  —  Bourae.  —  Atelien  de  eharronag^  militato% 
—  La  Bévue. 

}VavmI.— 'Bock  dPlvry.—  Qcatre  quartiars  à  bâtir  eztra-muroa.  ~  DéMeker- 
meut  des  communaux.  ^  Caisse  hypotiiéeaire.  --  Ataâler  de  ftinâerie  et  de  tisaage.^ 
CSiemIn  de  fer  Intérieur  Kerishooet.  •—  Quartier  Boliin- Ferdinand. 

le  jàm  deatt  genrea  de  travaux  aal  entre  mes  malna.         tf ifnd :  Biuon. 

GOUU  DES  GOHPIES. 

A  Jlf .  Oditon  Bnrroi ,  Prétièenî  de  la  Cammitskm  dVnfvffa. 

Paris,  la  Si«il]6li848. 

Cltlyyeii  Préstdeut,  ooufonmiëmentrà  l'amMé  en  date  de  œjcmr,  par  toqael  vous 
tsMnvttez  *  déléguer  un  membre  de  la  Cour,  À  reOèt  de  proeéder  à  la  vérifieatioo  dm 
ttvrea  et  écritures  des  ateliers  nationaux  et  de  lUre  aon  rapport  à  la  Commlasion^  tant 
Mr  les  formes  de  cette  oompUbUlté  que  sur  ka  Ciâls  qui  pourraient  ae  r«ltaeher  aux 
•vènements  des  154nal  ut  M  Jui» ,  j'ai  i'bonnenr  de  vom  Caire  eomaltre  qpieJ*aJ  dé- 
légué pour  remplir  cette  nisston  importante,  M.  de  Latena,  oonseiUer-maitre. 

Hans  rinteution  de  bftter  fa  plus  possible  le  trwrail  dont  il  va  être  chargé  ;  J*ai  ciu 
é»vulr  en  même  temps  et  sur  sa  denaande ,  lui  wJ^oindre  AIM.  Grandet  et  Petitjean, 
conseillers  référendaires  ;  f  espère  que  veus  vondiea  bien  donner  votre  approbation  à 


deLstnaammilMé  le  désir  d'aller  conMrer  avee  vous  de  Tol^et  de  sa  mission, 

il  aura  Thonneur  de  se  présenter  demain  ebes  voua. 
H  voua  prle>  citoyen  Présideut ,  d  agréer ,  etc. 

Le  doyen  des  Présidents,  faisant  fonctions  de  premier  Président, 
Signé  :  Dbliabcbz. 

ATELIERS  NATIONAUX. 

État  des  iùmfMS  versées  par  le  Ministre  des  finances. 

Gestion  de  M.  Emile  Tbomas,  du  5  mara  m  S3  SMd,  ci 7,340,000  fr. 

ecsUoDdaM.Lalamiejusqu^auaSJuin 4,150,000 

Itdiafa  de  femmes 1,700,000 

(d'aspBcad«uiakSSjoin.« i,0»4,M7 

^        ^  •  Il 


IfiO 
ATELIERS  NATIONAUX  (4*  arrondiisemanti  qàwûtr  do  Loafre.) 

Mcuieurs,  dans  les  premiers  momeDis  d*ane  organisation  de  sofxaDte-qoince 
mille  travailleors  aDiquels  il  fallait  donner  des  chefs,  il  devait  nëcessatremeot  ar' 
river  quelque  confusion,  comme  par  exemple,  division  de  travail,  division  de 
cbefe  et,  en  un  mot,  absence  totale  d*esprit  de  corps.  Ainsi,  tel  lieutenant,  donné 
a  telles  brigades,  n*8  connu  en  aucune  façon  tel  autre  lieqtenant  donné  à  d'autres 
brigades.  De  \k  impuissance  dans  un  corps  composé  de  beaucoup  de  membres 
unis,  Il  est  vrai,  par  leurs  intérêts,  mais  entièrement  divisés  par  leurs  relations. 
Dans  la  grande  classe  des  travailleurs,  un  pareil  état  de  choses  devait  cesser,  et 
nous  en  devons  rinitialive  à  M,  le  directeur^  qui  a  bien  voulu  nous  réunir  hier 
pour  nous  engager  à  nous  former  en  un  corps  compact  et  fraternel,  et  nommer 
des  délégués  dont  la  première  mission  serait  d*épurer  1c  corps  auquel  nous  avons 
Thonneur  d'appartenir  et  de  prononcer  sur  les  capacités. 

Mais  de  ces  projets  naissent  deux  difficultés.  La  première  est  celle  du  choix  des 
délégués  sous  le  rapport  moral  :  car  si  nous  donnons  à  des  iionimes  le  droit  de 
nous  Juger  pour  ainsi  dire  et  de  prononcer  sans  appel  sur  notre  moralité,  il  faut 
que  ces  hommes  soient  eux-mêmes  d*une  moralité  reconnue  par  tons,  et  nous 
ne  nous  connaissons  pas.  La  seconde  est  celle  de  choisir  des  déléguésqui,  remplissant 
la  condition  de  moralité  demandée,  réunissent  encore  les  capacités  nécessaires 
pour  nous  Juger.  Car  pour  être  lieutenant»  il  faut  être  un  peu  comptable  (toutes  las 
•personnes  ici  présentes  savent  le  peu  de  difficultés  qu'il  y  a  dans  nos  attributions 
A  cet  égard),  et  de  plus  savoir  niveler  un  terrain.  Celte  dernière  condition  est  plus 
facile  qu*on  ne  le  croirait,  et  je  crois  que  les  personnes  qui  ont  rendu  déjà  des 
services  à  radministration,  €t  dont  la  moralité  sera  garantie  par  les  renseigne- 
ments, pourront  rester  A  leur  place,  car  il  y  a  parmi  nous  des  gens  capables  de 
démontrer  en  deux  jours  la  théorie  de  ce  qui  est  demandé,  et  une  pratique  de 
huit  suffisent,  non  pas  pour  faire  un  talent,  mais  à  rendre  capables. 

Voici  donc  en  deux  mots  mon  résumé  :  Si  Ton  renvoie  des  gens  déjà  connus 
pour  mettre  à  leur  place  des  inconnus,  on  devra  recommencer  tous  les  mois  ce 
que  Ton  fait  aujourd'hui.  Kn  conséquence,  nous  devons  nous  attacher  à  nommer 
des  personnes  qui,  par  leurs  connaissances  et  leurs  occupations  passées,  ont  les 
moyens  et  la  bonne  volonté  de  mettre  au  courant  ceux  qui  n'y  seraient  pas.  Je 
demande  donc  que  cette  élection  de  délégués,  soit  remise  à  mercredi  prochain. 
Engageant,  du  reste,  les  personnes  qui  se  croiront  capables  de  remplir  la  mis- 
sion difficile  de  délégués,  à  se  présenter  aujourd'hui  ;  engageant  aussi  les  autres 
personnes  à  venir  nommer  celles  qui,  connues  comme  capables,  sont  trop  ti- 
mides  ou  trop  modestes  pour  se  présenter  elles-mêmes.  De  celte  manière,  et  eo 
faisant  des  recherches  sérieuses,  nous  arriverons  mercredi  avec  des  renseigne- 
ments suffisants  pour  faire  de  bonnes  élections. 

5tyn^  :  SiuMPT,  3«  compagnie,  i« service;  El.Foms8TisB,3*compagnie,  i* service. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

EXTRAITS    DES    PROGÈS-VfiRBAUX. 

Séaocedu  17  avril  1848. 

Le  citoyen  Portails,  procureur  général  de  la  République,  près  la  Cour  d'appel,  ert 
introduit,  il  donne  des  renseignements  sor  les  moyens  de  procéder  à  une  enquête  Judi- 
ciaire sur  les  faits  de  la  journée  d*bier .  Le  Conseil  décide  que  le  procureur  général  près 
la  Cour  d*appel  de  Paris  et  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  la 


161 

Seine,  seroat  saisis  de  la  connaissance  de  plosiears  faits  qoi  ont  en  lien  dans  la  Joaméa 
de  dimanche  y  et  desquels  il  paraîtrait  résulter  qu'un  complot  avait  existé  contre  le 
Gouvernement  de  la  République. 

Séance  du  25  aTrill84S. 

Le  Ministre  de  la  guerre  donne  des  explications  sur  le  fait  de  la  remise  des  Aisik  et 
de  munitions  au  citoyen  Sobrier.  Il  résulte  de  ses  explications»  que  ces  remises  ont  été 
flattes  sur  les  ordres  du  Ministre  de  l'intérieur,  et  les  distributions  par  le  Préfet 
de  police. 


ATELIERS  NATIONAUX. 

EXTRAITS  DES    PROCÈS-VERBAUX    DE    LA    GOMMISSlOll    DU 

POUVOIR     EXÉCUTIF. 

13  mai  ISIS. 

La  Commission  décide  que  les  mesures  suivantes  seront  prises  à  l'égard  des 
ateliers  nationaux. 

Des  instructions  diverses  sont  transmises  au  Ministre  de  rintérieur,  relativement 
aux  ateliers  nationaux.  Il  est  invité  à  rechercher  quelles  seraient  Ijcs  mesures  qui  pour* 
raient  retenir  les  ouvriers  dans  les  campagnes  et  les  empêcher  de  se  conceatrer  dans 
les  grandes  villes. 

Sur  la  proposition  do  citoyen  Gamier-Pagès,  la  Commission  décide  que  les  listes 
d'ouvriers  pour  les  ateliers  nationaux  seront  closes,  que  d'autres  listes  seront  ouvertes 
pour  recevoir  les  engagements  militaires  des  ouvriers  de  18  à  35  ans.  Ceux  qui  refuse- 
raient de  contracter  cet  engagement  seraient  renvoyés  dans  leurs  pays;  une  circulaire 
sera  écrite  au  Maire  de  Paris  pour  leur  faire  part  de  cette  décision. 

15  mai  ISIS. 

La  Commission  invite  le  citoyen  Ministre  de  Tlntérieur  à  fldre  exécuter  les  mesures 
prises  par  la  Commission  à  Tégard  des  ateliers  naUonaux. 

17  mal  1848. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  travaux  publics,  la  Commission  décide  qu'une 
Commission  sera  chargée  d'examiner  la  situation  actuelle  des  ateliers  nationaux. 

La  Commission  transmet  l*ordre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  au  Maire  de  PariSi  de 
fldre  cesser  les  inscriptions  d'ouvriers  pour  les  ateliers  nationaux. 

19  mai  1848. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  payer  ai^ourd'hui  la  somme  de  900,000  fir. 
pour  le  salaire  des  ateliers  nationaux. 

90  mai  1848. 

La  Commission  autorise  le  Ministre  des  finances  à  payer  aujourd'hui  la  somme  de 
900,000  nr.  pour  le  salaire  des  ateliers  nationaux. 

9S  mal  1848. 

La  Commission  arrête,  de  coneert  avec  le  Ministre  des  travaux  publics,  les  mesures 
suivantes  relativement  aux  ateliers  nationaux. 

Renvoyer  de  Paris,  avec  une  feuille  déroute,  tous  les  ouvriers  qui  ont  moins  de  six 
mois  de  séjour  à  Paris  ;  fidre  travailler  paHout  à  la  tAche. 

Ouvrir  des  bureaux  de  placement  pour  les  eheb  d'industrie  qui  viendraient  y 
demander  des  ouvriers.  Renvoyer  immédiatement  des  ateliers  nationaux»  ies  ouvriers 
qui  refuseraient  do  travail  dans  les  Industries  particottères. 

T.  II.  ai 
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Embrigader  lesoinrien  qu'on  renverra  dans  les  départemeiits. 
Fonrntr  des  ouvriers  aa  directeur  du  chemin  de  fer  de  Lyon  q«f  en  a  demandé  ;  leur 
salaire  sera  avancé  par  l'État. 

27  mai  lSi8. 

La  Commission  s^occupe  des  mesnres  relatives  aux  ateliers  nationaux,  et  da  directeur 
Emile  Thomas  envoyé  à  Bordeaux . 

Avis  est  donné  au  Pi  éfet  depolice  que  le  Ministre  des  travaux  publics  s'est  transporté 
aax  atcdiers  natioDaux. 

Avis  est  donné  au  Ministre  de  Tintérieur  de  faire  surveiller  les  ateliers  nationaux. 

Ordre  est  donné  au  citoyen  £.  Boulage,  d'iastalier  le  citoyen  Léon  Lalanne  comme 
directeur  des  ateliers  nationaux  • 

Ordre  est  donné  à  la  force  armée  de  protéger  les  citoyens  Boulage  et  Lalanne. 

28  val  1848. 

Ordre  est  donné  au  Ministre  des  travaux  publics  d'assurer  pour  demain  le  salaire  des 
ateliers  nationaux. 

s  jaiD  1818. 

La  Commission  décide  que  la  proclamation  suivante  sera  adressée  aux  maires  de 
toutes  les  communes. 
«  Citoyens, 
«  Les  ateliers  nationaux  de  Paris  sont  encombrés  ; 
«  L'ouvrage  manque  aux  cent  mille  ouvriers  qui  y  sont  enrôlés  ; 
«  Les  mesures  sont  prises  pour  faire  cesser  cette  aituation  qui  pèse  tout  À  la  fois  sur 
«  l'intérêt  général  et  sur  l'Intérêt  particulier. 

«  Ces  mesures  ne  peuvent  recevoir  leur  exécntlon  qu'autant  que  i'aceès  aux  atelias 
f  nationaux  sera  complètement  fermé  à  tous  les  ouvriers  sans  ouvragOi  qui  partit  des 
t  départements  et  se  dirigent  sur  Paris. 
«  En  conséquence  : 

i  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  invite  les  citoyens  maires  de  toutes  les  com- 
«  munes  de  France,  à  ne  délivrer  de  passeports  amx  travaittears ,  qu'autant  quMIs 
fl  Justifieront  qu'à  leur  arrivée  à  Paris»  ils  trouveront  un  travail  ou  une  existence 
«  assurée» 
«  La  Commission  adresse  la  même  invitation  aux  travailleurs  eux-mêmes. 
«  Tous  les  travailleurs  qui,  nonobstant  ces  avertissements,  se  présenteraient  an 
«  barrières  sans  moyens  d*existence,  seront  immédiatement  renvoyés  aux  commones 
m  d'où  ils  sont  partis,  conformément  à  la  loi. 

«  Les  travaux  de  ragricnHure  offrent  maintenant  des  débouchés  à  tous  ceux  qui 
<  veulent  vivre  en  travaillant, 
i  Se  diriger  sur  les  villes  où  le  travail  industriel  manquoi  serait  donc  sans  excuse.  > 

9  juin  1848* 
Le  Ministre  des  travaux  publies  entretient  la  Commission  de  la  question  des  atelfers 
nationaux .  11  est  autorisé  à  préssmer  à  l'Assemblée  Nationale  le  projet  de  décret  dont 
la  teneur  suit  : 

Il  est  ouvert  aa  Ministre  des  travaux  publics  sur  r^xercice  1848,  un  crédit  de  trois 
millions  applicables  aux  ateliers  natioasax. 

16  juin  1818. 
La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  décide  que  dans  le  délai  de  cinq  Jours,  les  ou- 
Triers  des  ateliers  nationaux,  âgés  4e  18  à  f  5  ans,  devront  contracter  an  engagement 
ds  deux  ans  dans  raraaée,  et»  s'Us  lefuMnt,  Ha  seront  exclus  des  ateliers. 

17  juin  1848. 
La  Commission  dédde  quW  sera  nommé  une  Commission  d*enqu^ts  phargée  de 
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vériAer  la  oomptabNItédes  atellera  natimiaax,  la  natare.  la  régularité  et  la  légitimité 
066  dépenaeS)  depuis  leur  origine.  Le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  des  travaux 
publics  soutcfaargés  de  l'exéeutloo  de  cette  mesure. 

19  join  1848. 
La  Commission  décide  que  le  Ministre  des  travaux  publics  sera  Invité  à  dissoudra 
immédiatement  la  société  des  dons  et  offrandes  qui  s'est  formée  dans  le  sein  de^ 
ateliers  nationaux.  Les  dépenses  de  cette  société  sont  beaucoup  trop  élevées  pour  les 
recettes  qu'elle  fiiit  chaque  jour. 

21  juio  1848. 

J-^'^in^stre  des  travaux  publies  est  invité  de  nouveau  à  veiller  à  l'eiécuUon  régu- 
lière des  enrôlements  qui  auront  lieu  dès  demain,  dans  les  ateliers  nationaux,  pour  iea 
ouvriers  de  17  à  Î6  ans.  La  décision  prise  À  cet  égard,  doit  être  exécutée  avee 
fermeté. 

Le  contrôle  des  ateliers  nationaux  n'ayant  pas  été  fait  dans  les  mairies  avec  toute  la 
régularité  désirable,  le  Ministre  des  travaux  publics  est  invité  À  foire  Caire  immédiar 
•ement  une  enquête  sur  la  manière  dont  ce  contrôle  a  été  établi,  et  d'en  rendre  compte 
dès  demain  à  la  Commission. 


NOTE  pour  MU.  ki  Membres  du  Comité  des  ateliennaiiomux. 

Paris,  le  2djaiol8i8. 

M«sttrti  à  prendre  aaaii  promptement  qae  posilble  pour  éviier  la  retour  de  la  cattttropkt 

deroière. 

!•  Publies  une  proclamation  dans  laquelle  il  sera  dit,  qu*en  supprimant  rorgantsation 
aetuelle  des  ateliers  nationaux  ,  Tintentlon  de  rAsserablée  Nationale  n'était  pas  de 
laisser  les  ouvriers  de  Paris  sans  pain,  et  livrés  à  leurs  seules  ressources,  mais  bien  de 
mettre  un  terme  à  l'existence  anormale  d'une  agglomération  oisive;  funeste  ^aux  ou- 
Tricrs  eux-mêmes,  comme  elle  Ta  été  à  la  conscience  publique  ;  agglomération  qu^^ 
nmpéritie  des  gouvpr»-ements  avait-  laissé  se  produire ,  faute  d'avoir  su  comprends. 
et  soulager  d'une  manière  efficace  les  souffrances  réelles  et  matérielles  des  danses 
lai>orieses.  Que  la  République ,  comme  une  bonne  mère,  ne  refase,  tant  qu'elle  en 
a ,  du  pain  à  aucun  de  ses  enfants ,  que  l'ouvrier  rougit  de  recevoir  un  salaire  qui, 
B*étant  pas  gagné,  devient  une  aumône,  tandis  qu'il  peut  accepter  dignement  du  pain 
'qui  lui  est  nécessaire  pour  subsister  en  attendant  des  ]ours  meilleurs;  que  l'Assemblée 
veut  que  les  ouvriers  ne  soient  plusejposés,  pour  vivre,  à  perdre  leur  dignltéd'bommes 
libres  et  bonnêtes,  et  que,  sur-lecbamp,  elle  se  met  à  l'œuvre  ;  que,  par  conséquent, 
les  ouvriers  vont  être  appelés,  par  l'élection  directe  de  conseils  de  profession,  compo- 
fés  moitié  d'ouvriers,  moitié  de  patrons ,  à  Juger  eux-mêmes ,  dans  chacune  de  leurs 

Erofessions ,  des  nécessités  et  des  exigences  de  la  situation ,  ainsi  qu'à  renseigner  la 
eprésentatlon  nationale  sur  la  position  réelle  de  leur  industrie  ;  qu'en  attendant 
ils  recevront  à  domicile  ,  des  mains  de  leur  municipalité  i  les  vivres  nécessaires  à 
l'existence  d*enx-mêmes  et  de  1eu**s  familles  ,  les  vêtements  dont  ils  seraient  dépour- 
▼us;  les  loyers  mêmes,  dans  certains  cas,  qu'ils  ne  pourraient  acquitter  seraient  réglés 
avec  leurs  propriétaires,  soit  comme  délai  ;  soit  comme  avance  ,  et  cela  Jusqu'à  ce 
que ,  par  suite  des  renseignements  et  des  décisions  de  chaque  conseil  de  pHTofessIon, 
el  avec  le  plein  concours  du  Gouvernement ,  tous  les  ouvriers  aient  retrouvé  un  tra- 
Tail  normal  et  productif  pour  eux  comme  pour  l'État; 

9*  Cesser  absolument  tout  subside  en  espèces  et  le  remplacer  par  des  secours  en  na- 
ture, qu'il  est  très-facile  de  distribuer  sous  forme  de  bons  par  suite  d'un  arrangement 
passé  avec  les  syndics  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie  de  Paris.  Voici  comment 
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cette  dtetrilrotioD,  confiée  àchaque  munlcipaUté,  serait  organisée.  Dans  la  même  Jour» 
née  et  dans  chaque  mairie,  il  serait  organisé  par  cinquante  maisons  de  la  même  rue, 
deux  Yisiteurs  ^officiers  de  la  garde  nationale,  qui  dresseraient ,  de  eoneert,  la  liste 
très  explicative  des  familles  et  célibataires  ouvriers  dont  la  position  nécessite  le  ^e- 
cours.  Le  dépouillement ,  sur  le  champ  opéré ,  donnerait  lieu  à,  la  formaiion  Immé- 
diate de  liste  de  cinquante  familles  chaque ,  demeurant  autant  que  possible  dans  la 
même  rue  ou  dans  des  rues  voisines.  Il  serait  désigné  autant  d'agents  d?  secours  ré- 
tribués ,  que  de  listes;  un  contrôleur  (une  dame  vaut  mieux  ),  par  quatre  listes ,  et 
un  bureau  central  de  secours  par  mairie ,  placé  sous  les  ordres  du  maire ,  forme- 
ront toute  l'organisation.  On  laisserait  subsister  le  bureau  médicaque  j*ai  ëabH, 
et  qui  donne  d^excellents  résultats.  —  Chaque  agent  de  secours  distribuerait  al- 
ternativement à  chacune  des  listes,  ce  qui  rendrait  la  fraude  impassible,  pu;M|u*il 
n'aurait  Jamais  affaire  aux  mêmes  fiimilles.  Les  secours  distribués  seraient  dans  la 

Sroportion  de  demi-ration  militaire  (pain  et  viande  crue)  par  Jour ,  par  iudividu  au- 
cssous  de  dix  ans ,  mais  au-dessus  de  quatre ,  et  d*une  ration  entière  par  adulte.  Les 
dames  contrôleurs  seraient  chargées  de  vérifier  les  besoins  autres  que  ceux  de  la  faim; 
et  la  charité  publique,  sollicitée  par  elles,  y  subviendrait  dans  une  large  proportioo; 

8* Rendre  un  décret  par  lequel  les  logeurs  en  garni ,  ne  pourront,  soua  lea  peines 
les  plus  sévères ,  recevoir  que  les  individus  porteurs  d'un  bulletin  timbré  par  lo  pré- 
fet de  police  ,  et  visé  par  le  maire  de  l'arrondissement .  Le  personnel  de  chaque  com- 
missariat de  police  sera  ,  pour  cette  opération,  augmenté  de  deux  employés  spéciaox, 
qui  ne  délivreront  de  bulletin  de  logemenl  qu'aux  individus  nés  à  Paris  ou  domiciliés 
dans  cette  ville  dej^uis  plus  d'un  an.  Les  garnis  seront  visités  scrupuleusement  par 
les  dits  employés  avec  Tassistance  de  la  ganle  nationale ,  et  tout  individa  qui  ne  se 
trouverait  pas  dans  la  position  ci-dessus  relatée  ,  recevra  uoe  feuille  de  route  ainsi 
qu'un  secours  par  étape  pour  se  rendre  dans  son  département,  où  des  moyens  d'exis- 
tence lui  seraient  assurés.  Cette  mesure,  que  J'ai  conseillée  depuis  six  semaines,  est 
de  la  plus  haute  urgence  ,  et  débarrasserait  Paris  de  près  de  80,000  honunes  des 
plus  dangereux  ; 

4*  Dans  chaque  profession  il  sera  nommé  ,  par  élection  directe,  un  conseil  corn* 
posé  de  cinq  ouvriers  nommés  par  les  ouvriers ,  et  cinq  patrons  nommés  par  les 
patrons. 

Ce  conseil  élira  un  syndic  magistrat.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  conseil  pour 
éhaque  profession  parce  qu'on  ne  peut  avoir  de  renseignements' exacts  et  de  sulutloB 
satisfaisante  et  acceptable  à  la  fois  par  les  ouvriers  et  par  les  patrons,  qu'A  cette  con- 
dition. Yoid  qu'elle  sera  la  méthode  de  formation  de  ces  conaei's,  qui  ne  doivent  pas, 
pour  remplir  leur  but,  exister  seulement  à  Paria,  mais  bien  dans  chaque  départenient, 
(un  conseil  de  chaque  profession  par  département,  dont  les  membres  rétribués  par 
rétat  sa  réuniront  au  chef-llcu).  —  Il  sera  ouvert  dans  chaque  arrondissement  un 
bureau  où  viendront  s'inscrire  les  candidats  maîtres  et  ouvriers  aux  fonctions  de 
membres  du  conseil.  Chaque  candidat  donnera  une  note  détaillée  sur  sa  profession, 
ses  antécédents  et  sa  personne,  ainsi  que  sur  la  manière  dont  il  comprend  les  fonctions 
auxqu'elles  II  aspire.  Au  bout  de  4  Jours,  les  listes  seront  recollées  à  l'Hôtel -de- Ville, 
et  la  liste  générale  des  professions  auxquelles  un  conseil  est  particulièrement  néces- 
saire, en  ressortira,  ainsi  que  celle  des  candidats  aux  fonctions  de  membre  des  oon- 
seiis.  Il  sera  aussitôt  par  fa  voie  du  sort,  désigné  un  bureau  provisoire  pour  chaque 
profession,  composé  de  10  ouvriers  et  de  10  maîtres.  Chaque  bureau  s'Installera  dans 
un  local  spécial  dont  l'adresse  sera  publiée  par  voie  d'affiche  et  qui  pendant  8  jours 
inscrira  les  électeurs  de  la  profession  en  leur  délivrant  des  bulletins  pour  l'électkm 
(de  couleur  différente  pour  les  maîtres  et  les  ouvriers) .  Au  bout  de  ce  temps,  Tétee- 
tion  aura  lieu  et  donnera  naissance  aux  conseils  de  profession  déflnitUlB  dont  les  mem- 
bres recevront  une  indemnité  Journalière  et  devront  sans  retard  résoudre  les  questfons 
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suivantes,  ainsi  que  celles  relatives  à  la  spécialité  de  ia  profession  et  que  leurs  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  particulières  leur  inspireront  : 

Combien  la  profession  occupe -t  elle  dans  le  département,  de  patrons  et  dou- 
▼rlers? 

Combien  actuellement  s'en  trouve- t-il  en  grève»  et  par  quels  motifs? 

Quelle  est  Tépoque,  la  durée,  la  nature,  la  cause  des  mortes -saisons  ? 

Quels  sont  les  besoins  et  les  souffrances  générales  de  la  profession,  ainsi  que  les 
causes  de  malaise  propres  aux  ouvriers  qa*elle  emploie? 

Quel  est  le  taux  moyen  du  salaire  à  la  tftcbe  ou  à  la  Journée? 

Fixer  d'accord  pour  6  mois  le  salaire  ultérieur,  soit  à  ia  tâche,  soit  au  temps  (dans 
M  dernier  caS)  on  choisira  pour  unité  l'heure  au  lieu  de  la  journée,  ce  qui  débarraft* 
sera  de  cette  lourde  question  de  la  durée  du  travail  qui  sera  dés  lors  laissée  au  libre 
arbitre  de  l'ouvrier  ou  a  l'accord  spécial  qu'il  en  fera  avec  son  patron.) 

Quels  sont  les  moyens  pratiques  et  possibles,  pour  la  profession  d'association: 
!•  des  ouvriers  entre  eux,  9p  des  ouvriers  avec  les  patrons,  (du  capital  avec  le  tra* 
Tail)  ;  3*  des  patrons  entre  eux,  ainsi  que  de  fondation  de  caisses  de  secours  et  de  pen- 
sions de  retraite. 

Quels  sont  les  remèdes  les  plus  efficaces  pour  parer  i  la  crise  actuelle  et  fidre  re* 
prendre  le  travail  pour  tous  les  ouvriers  dans  des  conditions  sati>falsantes  et  pour 
enx,  et  pour  les  patrons  et  pour  l'état.  Examiner  cette  question  sous  le  point  de  vue. 
1*  D  avancer  à  l'industrie  privée  ;  2o  d'avancer  à  des  associations  des  patrons  et  des 
oovrfers  simultanément  entre  eux  ;  Z^  de  création  d'ateliers  nationaux  spéciaux  à  la 
profession,  régis  par  un  directeur  nommé  par  le  conseil,  travaillant  à  prix  de  salaire 
réduit,  employant  le  moins  de  matière  première  et  le  plus  de  main-d'œuvre  possible, 
et  dont  les  produits,  garantissant  le  capital  fourni,  soit  par  l'état,  soit  par  les  particu* 
llers,  s'écouleront,  soit  par  l'exportation,  soit  lentement  et  au  cours  exact  de  Tépoqua 
à  laquelle  Ils  sont  vendus. 

Les  conseils  de  profession  dont  Je  viens  de  parler  devront  servir  de  bureau  de  pla- 
cement gratuit  et  [de  circulation  pour  les  ouvriers  dans  toute]  la  France;  à  cet  effet, 
et  à  l'avenir,  ils  publieraient  tous  les  mois  dans  chaque  département  un  état  de  situa* 
tien  indiquant  les  besoins  on  les  excédents  d'ouvriers;  renseignements  au  moyen  des- 

Îuels  la  balance  pourrait  s'établir  dans  toute  la  France  pour  la  profession,  et  qui  in- 
iqueraient  d*ailleurs  le  nombre  d'apprentis  à  créer.  Les  conseils  de  profession  pouvant 
se  réunir  en  conseil  de  famille  (famille  du  bàiment,  à9  des  subsistances,  d»  de 

l'habillement,  etc ).  On  déverserait  ains  irexcès  d^ouvriers  d'une  profession  dans 

une  profession  analogue.  Les  voyages  d'ouvriers,  d'un  point  à  un  autre,  s'opéreraient 
avec  leurs  économies,  soit  au  moyen  d'avances  remboursables  par  une  retenue  sur  le 
salaire.  Les  avantages  d'une  semblable  instruction  sont  inappréciables;  elle  seule  peut 
sauver  Paris  et  la  France  de  la  crise  qui  nous  frappe  et  du  retour  d'effroyables  catas- 
trophes, en  rendant  à  l'Assemblée  Nationale  la  popularité  et  l'amour  des  onvrierSi  en 
l'éclairant  de  la  manière  la  plus  nette  sur  les  souffrances  de  Tindustrie  et  de  l'état  so- 
cial tout  entier,  et  en  lui  indiquant  les  remèdes  les  plus  éoergiquca  et  les  plus  salu- 
taires. Elle  laissera  d'ailleurs  à  l'Assemblée  tout  le  temps  de  préparer  avec  maturité 
lé  développement  des  travaux  industriels,  agricoles  et  publics,  en  se  servant  comme  le- 
viers, de  la  colonisation,  de  l'exportation,  de  la  circulation.  Elle  démontrera  d'ailleurs, 
je  l'espère,  comme  Je  suis  convaincu  que  tous  les  ouvriers  intelligents  le  savent,  que 
rassociatfton  des  travailleurs  vaut  mieux  que  l'organisation  du  travail. 

Signé  :  E.  Thomas. 


CHEMIN  DE  FEa  01)  NORB Âieiier  esntral. 

La  eonsdl  des  délégués  réunis  sor  Tautorlsation  des  oavriers  du  Nord,  ayant  dMdé 
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à  raDanimlté,  qa'une  augmentatioD  de  salaire  était  absoLument  nécessaire  aux  travail- 
leurs  employés  dans  l'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sans  aucune  exception, 
a  résolu  d  en  formuler  la  demande  définitive  et  immédiate  séance  tenante. 

Le  dit  conseil,  réuni  pour  éviter  tout  retard  et  en  même  temps  des  résoltats  qfù. 
pourraient  nuire,  tant  au  travail  du  matériel  qu'à  Texploitation  de  la  ligne  daNord, 
invite  Tadminist ration  à  adhérer  immédiatement  à  cette  juste  augmentation,  et  fixe  ai 
mardi  9  mai  1848  l*adhésion  du  conseil  d'administration. 

Le  conseil  se  base,  pour  formuler  sa  demande,  1^  sur  ce  que  les  prix  des  jouraéfli 
ne  sont  pas  suffisantes  à  l'ouvrier  pour  subvenir  honorablement  aux  besoins  de  sa  fa- 
mille tout  en  travaillant;  2®  sur  ce  que  les  travailleurs,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  comme 
toujours,  sont  appelés  à  la  confection  des  machines  et  à  leur  réparation,  sont  employai 
par  une  administration  qui  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  maison  spéciale  de 
construction,  mais  bien  une  admioistratioa  centrale  d'exploitation,  et,  couséquemmenli 
ne  doit  pas  compter  sur  les  bénéfices  de  construction  pour  réaliser  les  intérêts  ins 
aux  actionnaires;  3°  sur  ce  que  les  conducteurs  de  machines  ont  été  augmentés,  classa 
de  travailleurs  qui  doit  être  considérée  comme  appartenant  à  Vexploitation  ;  4<*  soi 
ce  que  le  prix  des  journées  du  prodocteur,  comparativement  au  prix  des  autres  tra* 
vailleurs,  tel  qu'administrateurs,  ingénieurs  en  chef,  et  suivants,  sont  arrivés  à  un  taux 
tel  que  le  producteur  seul  ne  prend  qu'une  part  très-minime,  comparativement  an  tra- 
vail qu'il  produit  ;  5»  que  ce  travailleur,  conducteur  ou  producteur^  a  acquis  le  droit 
de  prendre  une  plus  large  part  au  banquet  de  la  vie  dont  on  Ta  toujours  exclu. 

Le  conseil  des  délégués  se  base,  en  outre,  sur  une  détermination  prise  à  l'unammité 
par  la  Ck>mmission  nommée  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  pour  décider  cette 
augmentation  de  salaire  de  1  franc  demandée  par  les  ouvriers  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, augmentation  qui  a  été  accordée  et  reconnue  juste  pour  le  bien-être  du  produc- 
teur, par  des  considérations  qu*il  serait  trop  long  de  détailler  id.  Cette  déterminatioD 
a  été  prise  séance  tenante,  dans  le  local  de  l'administration  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
le  5  mai  1848. 

Par  toutes  ces  considérations ,  le  conseil  des  délégués  est  chargé  par  les  ouvriers 
du  Nord,  de  formuler  sa  demande,  la  soutenir,  et  l'obtenir  dans  le  plus  bref  délai  »  d 
fixé  en  conseil  privé  comme  ci-dessus. 

Ces  considérations  étant  relatives  seulement  à  l'augmentation  de  salaire  fixée  à 
1  franc,  il  a  été  de  plus  arrêté  que,  conformément  à  rinitiative  prise  par  le  chemin  de 
ibr  d'Orléans,  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  provenant  des  travaux  de  construction 
et  réparation  du  matériel ,  bénéfices  qui  sont  reconnus  réels,  vu  que  les  machines  sonl 
construites  et  réparées  dans  l'établissement  de  l'administration  et  non  au-dehors,  ce 
qui  con&titue  un  bénéfice  réel,  bénéfice  qui  a  été  reconnu  monter,  pour  1S47,  À  la 
somme  de  1 45,000  francs,  que  ces  bénéfices  ont  été  divisés  entre  les  administrateurs 
et  les  employés  de  ta  gare.  Que  l'administration  d'Orléans,  elle-même,  est  entrée  dans 
une  voie  plus  large  et  plus  équitable,  et  que  les  ouvriers  auraient  un  droit  acquis  à  ce 
partage,  et  qu'elle  a  acquiescé  à  leur  juste  réclamation.  Kn  conséquence ,  le  conseil 
des  délégués  a  décidé  que  cette  participation  à  ces  mêmes  bénéfices  était  un  droit  ac- 
quis à  tous  les  employés,  ouvriers  et  aides  du  Nord,  et  que  Tadministraiion  serait  in- 
vitée à  le  faire,  et  cela  dans  la  même  forme  que  cela  a  lieu  au  chemin  dOiléana,c'«st- 
à-dire,  à  part  égale  et  non  au  prorata  des  salaires. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  employé  ou  travailleur  devra  prendre  part  aux  bénéfices, 
quand  bien  même  il  eût  été  remercié  après  trois  moi»  d'activité,  et  que  l'administra- 
tion devra  lui  donner  un  récépissé,  afin  qu'il  puisse,  à  la  fin  de  l'année,  se  présenter  rt 
toucher  son  dividende.  Ainsi  donc,  tant  pour  l'augmentation  générale  des  salaires  de 
1  franc  que  pour  le  partage  du  dividende  de  bénéfices,  les  délégués,  autorisés  par  les 
ouvriers,  insistent  sur  la  solutkm  imnédtate  de  ees  Justes*réelamations,  et  fixe  ainsi, 
qu'il  a  été  décidé  plus  haut,  le  délai  pour  la  solution  définitive  de  sa  demande. 

Fait  à  Paris,  le  6  mai  1848.  Les  Délégués  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
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MùniatU  dês  salaires  journaliers  du  grand  atelier  central  de  comlruetians  et  de  ri^ 
paratwng  du  chemin  de  fer  dn  Nord  à  la  Chapelle. 


PROFESSIONS. 


CoDtre- maîtres  et  ouvriers 
liofs  Ifgne, • . .  •  • 

Ouvriers  (Tart 

M 

M 

Manœuvres.  •• 

Apprentis.  ••••••.«• 

Total  j^néral 


2? 
O 


26 

65 
231 
652 
254 

64 


t^9U 


SALAIRE 

par  jour. 


8  60,  7  25,7,6  75, 

6  50,  6  25 . 
6,  4  75,5  50,5  26. 
5,  4  76,4  50,4  25. 
4,3  75,3  50,8  25. 

3,  2  75. 

2  50  et  au-dessous. 


Il 


176  60 

360  75 

1,052  76 

2,041  76 

784     t 

189  80 


4,866  66 


6  80 

5  55 
4  66 

M  «9 
2  89 

2  18 


s  76 


Chapeliers  qui  ont  reçu  des  commandes  swM  pouvoir  les  ewécuier. 

Rovflsi^roe  BcMiboiirg,  60, 
Tbkhaad,  rae  du  Polts,  an  Marais,  13  ; 
Laviixb  et  PEasMAROux,  rue  8iBMm-lc-Fr«ac,  8; 
Aixiu,  rue  Si«iOD*te-Franc,  19  ; 
Rebnoux,  rue  Yieille-du-Temple  ; 
Aujfla  at  LasomnEa,  inpasse  des  ATiglais. 
Ces  fabricants  ont  refusé  de  signer  le  tarif  imposé  par  les  ouvriers  ;  ils  n*ont  pas  pu 
ftUre  fabckpnr  lesdKférenles  commandes  reçues  depuis  trois  mois;  ils  ont  fait  leur  rap- 

eà  M.  le  commissaifB  de  potict  de  leur  quartier,  qui  s'occupe  de  faire  une  enquête. 
ouvriers  de  cette  ptrtte  mit  travaillé  aux  ateliers  nationaux ,  et  ils  recevaient ,  en 
outre,  un  secours  de  6  ficancs  par  sensalne,  payés  par  la  caisse  de  chapellerie  qui  existe 
depuis  vingt-einq  «m,  et  qai  a  des  fonds.  Le  plus  grand  nombre  d*entre  eux  ont  com- 
haito  sur  les  haoîcades.,  et  fmhan  nombre  eft  en  prison. 

Comité  tpéeial  des  chapeliers  :  Duval  ,  président  ;  Lowabcb  ,  Mobbttoh, 
Masclbd  atné,  membres;  BàcBB,  secrétaire. 

""""""""■""^"^         Pârîg,  le  i«»  juillet  1818 
Le  MioMredes  traraui  publics  a  rhonneur  de  transmettre  à  Monsieur  le  président 
de  la  G)mmission  d'enquête  sur  rinsurrection  de  Juin,  deux  lettres  qui  lui  ont  été 
adressées,  Tune,  le  6  Juin,  par  le  citoyen  Henry,  €t  Tautre,  le  27  du  même  mois  par  le 
«Itoyen  Jarry,  ouvrier  des  ateliers  nationaux. 

Aux  Ugislaieurs  de  P Assemblée  NationalCj  dite  des  Représentants  du  peuple. 

^  Pendant  six  mois,  c*est-à-dire  tant  que  vous  avei  ou  besoia  de  M,  ««us  avez  dit 
anpeuple  qu*il  était  souverain  ;  vous  étiez  ses  flatteurs.  Je  me  souviens  de  toutes  iros 
IÉ0M  advlalloBS.  Sous  prétexte  d'avoir  le  temps  de  prendre  des  anesures  nécessairaf 
à  son  avenir,  vous  loi  avez  improvisé  une  liste  civile  à  raison  de  23  sous  par  Jour, 
fvia,  quand  il  tous  eût  remis  la  force  aux  mains,  lui  qui  n*a  pas  marcbandé  vos  25  fr., 


ATELIERS  NATIONAUX  (4*  arrondifiemend  (faartier  da  Loufic.) 

Mcuieurs,  dans  les  premiers  momeDis  d*one  organisation  de  soixante-qoioie 
mille  iravailleors  auiqnels  il  fallait  donner  des  chefs,  il  devait  nécessairement  ar- 
rirer  quelque  confusion,  comme  par  exemple,  division  de  travail,  division  de 
cbefe  et,  en  uni  mot,  absence  totale  d*esprit  de  corps.  Ainsi,  tel  lieutenant,  donné 
À  telles  brijifades,  n'a  connu  en  aucune  Taçon  tel  autre  lieqtenant  donné  à  d'autres 
brigades.  De  \k  impuissance  dans  un  corps  composé  de  beaucoup  de  membres 
unisy  11  est  vrai,  par  leurs  intérêts,  mais  entièrement  divisés  par  leurs  relations. 
Dans  la  grande  classe  des  travailleurs,  un  pareil  état  de  choses  devait  cesser,  et 
nous  en  devons  Tinitiative  à  M.  le  directeur f  qui  a  bien  voulu  nous  réanir  hier 
pour  nous  engager  à  nous  former  en  un  corps  compact  et  fraternel,  et  nommer 
des  délégués  dont  la  première  mission  serait  d*épurer  le  corps  auquel  nous  avons 
l'honneur  d*appartenir  et  de  prononcer  sur  les  capacités. 

Mais  de  ces  projets  naissent  deux  difficultés.  La  première  est  celle  du  choix  des 
délégués  sous  le  rapport  moral  :  car  si  nous  donnons  à  desiionimes  le  droit  de 
nous  Juger  pour  ainsi  dire  et  de  prononcer  sans  appel  sur  notre  moralité,  il  faut 
que  ces  hommes  soient  eux-mêmes  d*one  moralité  reconnue  par  tous,  et  nous 
ne  nous  connaissons  pas.  La  seconde  est  celle  de  choisir  des  délégués  qui,  remplissant 
la  condition  de  moralité  demandée,  réunissent  encore  les  capacités  nécessaires 
pour  nous  Juger.  Car  pour  être  lieutenant»  il  faut  être  un  peu  comptable  (toutes  les 
-personnes  ici  présentes  savent  le  peu  de  difficultés  qu'il  y  a  dans  nos  attributions 
A  cet  égard),  et  de  plus  savoir  niveler  un  terrain.  Celte  dernière  condition  est  plus 
facile  qu  on  ne  le  croirait,  et  Je  crois  que  les  personnes  qui  ont  rendu  déjà  des 
services  à  Tadministration,  et  dont  la  moralité  sera  garantie  par  les  renseigne- 
ments, pourront  rester  A  leur  place,  car  il  y  a  parmi  nous  des  gens  capables  de 
démontrer  en  deux  Jours  la  théorie  de  ce  qui  est  demandé,  et  une  pratique  de 
huit  suffisent,  non  pas  pour  faire  un  talent,  mais  à  rendre  capables. 

Voici  donc  en  deux  mots  mon  résumé  :  Si  Ton  renvoie  des  gens  déjà  connus 
pour  mettre  à  leur  place  des  inconnus,  on  devra  recommencer  tous  les  mois  ce 
que  Ton  fait  aujourd'hui.  Kn  conséquence,  nous  devons  nous  attacher  à  nommer 
des  personnes  qui,  par  leurs  connaissances  et  leurs  occupations  passées,  ont  les  I 

moyens  et  la  bonne  volonté  de  mettre  au  courant  ceux  qui  n'y  seraient  pas.  Je 
demande  donc  que  cette  élection  de  délégués,  soit  remise  à  mercredi  prochain. 
Engageant,  du  reste,  les  personnes  qui  se  croiront  capables  de  remplir  la  mis- 
sion difficile  de  délégués,  à  se  présenter  aujourd'hui  ;  engageant  aussi  les  autres 
personnes  A  venir  nommer  celles  qui,  connues  comme  capables,  sont  trop  ti« 
mides  ou  trop  modestes  pour  se  présenter  elles-mêmes.  De  celte  manière,  et  en 
faisant  des  recherches  sérieuses,  nous  arriverons  mercredi  avec  des  renseigne- 
ments suffisants  pour  faire  de  bonnes  élections. 

5t0n^:  S iuMPT,3«  compagnie,  ^service;  El.Foms8Tixa,3*compagnie,  i< service. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

EXTRAITS    DES    PROGÈS-VfiRBAUX. 

Séaocedu  17  avril  1818. 

Le  citoyen  Portails,  procureur  général  de  la  République,  près  la  Cour  d'appel,  ert 
introduit,  il  donne  des  renseignements  sortes  moyens  de  procéder  à  une  enquête  Judi- 
ciaire sur  les  faits  de  la  journée  d*bier.  LeConselt  décide  que  le  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Paris  et  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  la 
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Seine,  seront  saisis  de  la  connaissance  de  plusieurs  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Joarnéa 
de  dimanche,  et  desquels  il  paraîtrait  résulter  qu'un  complot  avait  existé  contre  le 
Gouvernement  de  la  République. 

Séance  du  25  tTril  1848. 

Le  Ministre  de  la  guerre  donne  des  explications  sur  le  fait  de  la  remise  des  Aisik  et 
de  munitions  au  citoyen  Sobrier.  Il  résulte  de  ses  explications»  que  ces  remises  ont  été 
fBiites  sur  les  ordres  du  Ministre  de  l'intérieur,  et  les  distributions  par  le  Préfet 
de  police. 


ATELIERS  NATIONAUX. 

EXTRAITS  DES   PROCÈS-VERBAUX    DE    LA    GOMMISSlOll    DU 

POUVOIR     EXÉCUTIF. 

13  mai  1818. 

La  Commission  décide  que  les  mesures  suivantes  seront  prises  à  l'égard  des 
ateliers  nationaux. 

Des  instructions  diverses  sont  transmises  au  Ministre  de  l'intérieur,  relativement 
aux  ateliers  nationaux.  Il  est  invité  à  rechercber  quelles  seraient  Ijcs  mesures  qui  pour* 
raient  retenir  les  ouvriers  dans  les  campagnes  et  les  empêcher  de  se  concentrer  dans 
les  grandes  villes. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Gamier-Pagès,  la  Commission  décide  que  les  listes 
d'ouvriers  pour  les  ateliers  nationaux  seront  closes,  que  d'autres  listes  seront  ouvertes 
pour  recevoir  les  engagements  militaires  des  ouvriers  de  IB  à  35  ans.  Ceux  qui  refuse- 
raient de  contracter  cet  engagement  seraient  renvoyés  dans  leurs  pays;  une  circulaire 
sera  écrite  au  Maire  de  Paris  pour  leur  faire  part  de  cette  décision. 

15  mai  1818. 
La  Commission  invite  le  citoyen  Ministre  de  l'Intérieur  à  fldre  exécuter  les  mesures 
prises  par  la  Commission  à  l'égard  des  ateliers  nationaux. 

17  mai  1848. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  travaux  publics,  la  Commission  décide  qu'une 
Commission  sera  chargée  d*examiner  la  situation  actuelle  des  ateliers  nationaux. 

La  Commission  transmet  Tordre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  au  Maire  de  Paris,  da 
fldre  cesser  les  inscriptions  d'ouvriers  pour  les  ateliers  nationaux. 

18  mai  1848. 

Le  Ministre  des  finances  est  alutorisé  à  payer  ai^ourd'hui  la  somme  de  900,000  fr. 
pour  le  salaire  des  ateliers  nationaux. 

80  mai  1848. 

La  Commission  autorise  le  Ministre  des  finances  à  payer  auJourd*hui  la  somme  de 
900,000  tv.  pour  le  salaire  des  ateliers  nationaux. 

«S  mai  1848. 

La  Commission  arrête,  de  concert  avec  le  Ministre  des  travaux  publics,  les  mesures 
suivantes  relativement  aux  ateliers  nationaux. 

Renvoyer  de  Paris,  avec  une  feuille  déroute,  tous  les  ouvriers  qui  ont  moins  de  six 
mois  de  séjour  à  Paris  ;  fidre  travailler  paHout  à  la  tâche. 

Ouvrir  des  bureaux  de  placement  pour  les  eheb  d'industrie  qui  viendraient  y 
demander  des  ouvriers.  Renvoyer  immédiatement  des  ateliers  nationaux,  les  ouvriers 
qui  refuseraient  do  travail  dans  les  Industries  particulières. 

T.  11.  ai 
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homme  a  été  l*ebjet  de  Boenaces  de  la  part  des  ouvriers  qui  connaissent  sesmaanises 
JnfeiitioDs, 

Paris» icf  14  et  iSmars  i8«8t 

Au  citoyen  Commissaire  du  Gouvernement  dé  ta  Ript^ique 
dans  lé  département  d 

Citoyen  Commissaire,  le  Gouyernement  est  informé  qQ*an  gtnhé  nooibfé  4*o«- 
triers  étrangers ,  partieolièremenl  d'btif fiers  belges ,  quittent  UHÈt  payi  ptfor 
venir  à  Paris  dans  Tespoir  de  tronrer  du  travail  et  un  salaire  assuré  sur  lès  ate- 
liers que  Tient  d*oovrir  la  ville.  Il  importe  de  s'opposer  en  ce  mcHnenl,  par  tom 
les  moyens  possibles  et  légaux ,  h  cet  accroissement  de  la  popdlëlion  oorrière  : 
fie  prendre  aucune  mesure  de  précaution  à  cet  égard  •  ce  serait  a.|o«t«r  considéra- 
blement aux  difficultés  de  \é  situation  et  imposer  à  la  tilie  de  Paria  un  ànrerolt 
de  dépenses  qu'elle  ne  pourrait  supporter. 

Je  vous  invite  à  prendre  les  dispo:»ttions  que  la  loi  autorise  pour  que  les  6tff  rten 
étrangers  dont  11  s'agit  ne  puissent  être  admis  è  se  rendre  dans  la  capitale.  Vous 
voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  que  ces  étrangers  soient  informés  que  s'ils 
se  rendaient  à  Paris  ^  ils  ne  parviendraient  pas  à  participer  aux  travaux  et  aux 
salaires  que  lé  Goût ernement  et  la  Ville  de  l^aris  réservent  é  nos  ouvriers  dat)o« 
naux  :  voils  leur  lèret  connaître  que  s'ils  voulaient  passer  outre  «  nonobstant  les 
Avertissements  de  Tautorité»  ils  s'exposeraient  à  se  voir  éloignés  de  Paria  «  et^ao 
6e^oin,du  territoire  français,  par  une  mesure  de  police  exceptionnelle  que  les 
iiirconstances  motiveraient.  £nfln,  s'il  était  nécessaire»  vous  prendriez  des  dispo- 
sitions pour  repou5se^  de  France  les  indigents  étrangers  dénués  de  ressourees  et 
1^9^  gens  sans  aveu^  dont  la  présence  sérail  une  charge  pour  les  communes  ou  ua 
sujet  d'inquiétudes  pour  la  population. 

SaMietrralernité, 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,       Si§né  Iiuoav-Rmtiir. 

Paris,  le  iainarsi848. 
Ait  citoyen  Commissaire  de  policé  d 

Ciloyèn,  au  nidment  où  la  hation  se  prépare  è  organiser  définitivement  la  Ré* 
'l^nbllqué.  le  Maintien  de  la  tranquillité  est  notre  plus  impérieux  dt'voir.  Il  importe 
au  salotdecctte  œuvré  immense  qu*elle  s'accomplisse  au  milieu  du  calme  le  plus 
profond.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  désordres  matériels,  inévitables  dahs  toute 
-«ôaiélé,  c'est  l'agitation  des  partis,  c'est  leur  influence  oppressive  que  nousde- 
fdMë  prévenir  et  réprimer.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas ,  vous  voulez  ,  comme 
Dfioyen  et  eomtne  fonctionnaire,  concodrir,  sans  arriére- pensée,  ft  l'affermisse- 
ment  de  la  République,  le  sentiment  de  ce  devoir  doublera  votre  zélé  et  votre 
'iiétitité.  le  recevrai  avec  plaisir  cette  assurance  de  votre  part. 

Bl  tout  (Taberd  Je  vous  invite  à  m'adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  dn  rapport 
sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  Votre  arrondissement ,  Je  veux  dire  : 

8«r  le  liiodvement  dés  esprits  ; 
•    Sur  la  Ibrce  reépeetivé  des  ditTéi^etits  partis  et  lés  influences  Qui  les  dirigent; 

Sur  la  directl<jn  Hée  véiis  pBtûii  prendre  le  mouvement  électoral  ; 

Sur  l'état  do  prospérité,  d'embarras  ou  de  misère  dans  lequel  se  trouvent  les 
diverses  classes  de  votre  population  ; 

Sur  les  désordres  qui  se  révèlent  et  leiif  causé  générale  où  locale,  ordinaire  ou 
etc^ptionnclfé. 


Bnflo  sor  les  moycna  d'y  remédier. 

Le  Commissaire  gênerai  do  GouTerncmcnt  esl  aTerti  qae,  tp  Turgence,  je  m'a- 
dresse À  TOUS  sans  soq  intermédiaire,  en  yods  autorisant  à  me  répondre  direct 
tement. 

Saint  et  fraternité. 

Ponr  le  ministre  de  Tlntérieur ,  le  directeur  de  la  sûreté  générale ,  r^BTRirr. 

P.  5.  Vos  rapports  devront  être  fréquents;  au  besoin,  tous  m'écrirez  Jour  par 
jour  :  Tordre  dû  Ministre  est  qup  toute  négligence  à  cet  égard  soit  signalée  i  sa 
s^rériié. 

Paris,  le  i  a?rH  i8{8* 

Au  citoyen  ComnhfMfe  au  f^ourernfimeni  de  la  Répuhllqm 
dam  le  déparicinem  d 

eflnjrfn  GommUMlr^,  l«  nombre  des  IraYaillenrs  admis  dans  les  aleli^rg  natî<vr 
naoi  de  Paris  s*arcru1t  tous  les  Jf>urg  d'une  manière  notable ,  par  suite  de  l*arrivte 
4*un  grand  nombre  d*ourriers  dea  dépariemHnls.  Il  en  résulte  le  doubla  ineonrè- 
aient  d'ooe  eancurrenee  fâcheuse  pour  les  ourriars  de  Paris  al  d'un  accroissameal 
#e  dépaase  pour  le  Trésor.  Il  est  urgent  d'y  rémédîar  ;  an  conséquence ,  des  ordres 
fermais  vont  être  donnés  pour  qu'on  n'admelta  désormais  aoi  ateliers  nationaax 
qae  lea  seuls  ouvriers  qui  af  aient  leur  domicile  à  Paris  STsat  le  si  fésriar.  Oa  va 
^alennefit  af  iser  à  amener  les  autres  ourriers  à  retourner  dans  leurs  départe- 
ments respectirs.  Je  tous  en  donne  avis  ;  il  importe  essenljellpmant  qiia  les  dè- 
parlemeats  fèuraissent,  daas  la  wtmfe  da  leufs  ressources,  du  IravaU  A  leurs 
ouvriers,  et  prèfiennent  ainsi  un  dephcemont  de  population  nuisible  è  t|>iis  las 
iaicréts.  Je  vous  invite,  ciioypo  t«i>uiJoissair(Q,  iaariao  négliger  pour  atteindre 
proanpiainaat  on  but  aussi  désirable^ 

Salut  et  fraternité , 

Le  tf  inUtre  de  Tintérieur ,  Sfgni  :  Lubv^Boluit. 

Pour  eipédition ,  le  directeur  de  la  sûreté  générale  :        Bigné  :  GAamar* 

^tt  cilaym  Préfei  du  défarUment  d 

Paris,  le  6  i^}^  1818. 

Citoyen  Préfet,  les  articles  d  et  5  du  décret  rendu  par  rAssamblèa  NaUanalai 
le  30  mai  dernier,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  S'  Les  ouvriers  séjournant  depuis  moins  de  trois  molsdsas  la  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  qui  n'y  justifieront  pas  de  leurs  pioyans  d'ailstence,  raaa- 
vront,  pour  eux  et  leurs  familles,  une  feuille  de  route,  avec  indemnité  de  dépla^ 
cernent,  dont  partie  sera  payée  pendant  le  trajet,  et  partie  au  Uea  de  leur 
destination. 

••  Art.  5.  Les  dispositions  de  Tart .  8  ne  sont  pas  appllcaUes  auK  ouvriers  qui 
se  rendent  i  Paris  tous  les  ans,  à  des  époques  périodiques,  et  qoi  jostiAaraiaot 
d'une  résidence  de  six  mois  dans  Tannée  précédente,  t 

Je  me  suis  concerté  avec  mes  collègues  les  citoyens  M Mstres  daa  Iravamt  pu- 
blics et  des  finances  snr  TexéeutioB  des  mesures  a  prendre  relaliaejBcnt  aux  ou« 
Triera  des  ateliers  nationaux  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  coaditieus  qoi  pag- 
▼ei}t  seules  motiver  leur  maintien  dans  la  capitale,  doivent  être  dirigea  sur  leur 
donnicite  ordinaire.  Je  vais,  citoyen  Puéfet,  vous  donner  coanaissaooe  dea  dispo- 
sitions oui  ont  été  arrêtées,  et  pour  reiécutioa  dasqpeltes  votre  i 
diat' et  actif  est  nécessaire. 
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1»  TootoaTiicr  des  ateliers  nationaux  qui  deyra  retourner  è  aou  donidle 
habituel,  aura  droit  à  une  indemnité  de  déplacement  de  hO  centimes  par  myria- 
mètre,  pour  loi  et  pour  chacune  des  personnes  de  sa  ramille  qui  Tauraient  ac- 
compagné. Il  recevra  ,  en  outre ,  une  indemnité  fixe  de  6  franes  à  son  arrivée  au 
lieu  de  sa  destination,  quel  que  soit  le  nombre  des  personnes  de  sa  famille.  Si  parmi 
les  membres  de  sa  famille  se  trouvent  des  enfants  ou  des  femmes  pour  lesquels  la 
marche  soit  impossible,  il  leur  sera  accordé  des  moyens  de  transport. 

2°  Chaque  ouvrier  recevra ,  par  les  soins  du  Préret  de  police^  une  feuille  de 
roule  qui  mentionnera  s'il  voyage  seul  ou  s*il  est  accompagné  de  personnes  de  sa 
famille  ;  cette  feuille  indiquera  la  quotité  de  Tiodemnité  de  déplacement  due  pour 
chaque  myriamètre,  selon  que  l*ouvrier  sera  seul  ou  en  famille  ;  elle  menUonnera 
aussi  le  droit  à  Tindemnité  fixe  de  5  francs  à  Tarrivéel 

3**  La  feuille  de  route,  imprimée  sur  double  feuille,  présentera  des  cases  des- 
tinées &  recevoir,  &  chaque  lieu  d'étape,  la  mention  de  la  somme  payée  au  voya- 
freur*  Il  sera,  de  plus,  délivré  au  voyageur  un  nombre  de  mandats  oorrespondaot 
ao  nomlyre  d^étapes  à  parcourir. 

i**  A  chnqne  étape,  le  maire  de  la  commune  délivrera,  sur  une  des  fornoles 
jointes  à  la  fouille  de  route,  un  mandat  sur  la  caisse  du  receveur  municipal  ;  ce 
mandat  contient  ordre  de  payer  au  voyageur  Tindemniié  calculée  d'après  la 
nombre  de  myrlamëtres  à  parcourir  Jusqu'à  l'étape  suivante.  Le  maire  inscrira 
également  cette  somme  sur  la  feuille  de  route.  Tout  mandat  mentioooè  sur  cette 
feuille  sera  réputé  payé  aux  yeux  du  maire  de  l'étape  suivante,  qui  ne  deyra  ja* 
mais  faire  de  rappel . 

â«  Le  maire,  en  délivrant  un  mandat,  demandera  au  voyageur  s'il  peut  signer. 
En  cas  de  réponse  négative,  il  inscrira  la  déclaration  du  voyageur  sur  le  mandat. 

V  Avant  de  payer  la  somme  portée  au  mandat,  le  receveur  municipal  se  fera 
représenter  la  feuille  de  route,  en  s'assurent  que  le  mandai  y  est  inscrit.  Si  k 
mandat  ne  contient  pas  de  déclaration  d'incapacité  de  signer,  le  comptable  fera 
quittancer  celle  pièce  par  le  voyageur;  en  cas  d'Incapacité,  cette  déclaration, faite 
devant  le  maire,  tiendra  lieu  de  délibération.  Dans  lés  deux  cas,  le  comptable  re- 
tirera le  mandat  en  échange  des  fonds. 

7  Dans  le  cas  où,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n^  1,  le  maire  reconnaîtrait  la  néces- 
sité de  fournir  des  moyens  de  transport  au  voyageur*  Il  dresserait  une  réquisition 
désignant  le  moyen  de. transport,  le  nombre  de  colliers,  le  trajet  à  parcourir  et  k 
prix  convenu  ;  mais,  afin  d*éviter  toute  fraude,  il  ne  serait  rien  payé  d  avance  an 
voiturier;  le  mandat  de  paiement  à  son  profit  serait  émis  par  le  maire  du  lien 
d'arrivée,  qui  attesterait  la  régularité  du  service  fait.  Il  en  serait  de  même  ai  Fad- 
miniatratioo  traitait  avec  les  messageries  ou  les  chemins  de  fer.  Les  mandais  pour 
cause  de  transport  seront  mentionnés,  comme  ceux  d'indemnités  sur  la  feuille  de 
rouie. 

8*  Le  paiement  de  l'Indemnité  fixe  de  5  francs  sera  fait  au  terme  du  voyage,  et 
le  comptable,  en  la  payant,  retirera  la  feuille  do  route  des  mains  du  voyageur. 

0"  Le  receveur  municipal  qui  aura  à  acquitter  des  mandats  pour  le  service  des 
ouvriers  voyageurs  y  appliquera  tous  les  fonds  de  sa  caisse,  sans  distinction  d'o- 
rigine. 11  versera ,  comme  comptant,  au  receveur  particulier,  tous  les  mandats , 
après  en  avoir  établi  un  bordereau  détaillé. 

10*  Le  receveur  particulier  dressera  un  bordereau  récapitulatif  et  verserat  à  son 
tour,  les  mandats  au  receveur  général. 

li*  Tous  les  dix  Jours,  le  receveur  général  remettra  au  payeur  lea  pièces  justi- 
ficativea  des  avances  faites ,  après  en  avoir  formé  un  bordereau  résomant  les 
toUux  des  bordereaux  récapitulatifs. 

IS"  Le  préfet,  sur  la  demande  du  payeur,  demandera,  Immédiatement»  an  Mi- 
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nistre  des  trê?aui  publics,  yoeordonniincede  paiemeol  au  profit  de  ce  comptable, 
qui  mettra  TordoDosnce  en  dépense,  en  y  Joignant  les  pièces  Jostiflcatives  restées 
Jusque-là  dans  sa  caisse. 

Telle  est.  Citoyen  Préret,  la  série  des  mesures  auxquelles  doit  donner  lieu  le 
prochain  départ  des  ouniers  des  ateliers  nationaux,  non  domiciliés  à  Paris,  fl  est 
peu  présumablo,  sans  doute,  que,  parmi  ces  ouvriers ,  il  s*en  trouve  de  loos  les 
départements  de  la  République  ;  mais  la  destination  à  donner  à  ces  ouvriers  no 
sera  connue  qu'après  le  recensement  qui  s*opère  en  ce  moment ,  c*est-à-dire  à 
l'instant  même  où  ils  devront  être  mis  en  roule.  Il  serait  trop  lard,  alors,  pour 
que  Je  pusse  vous  donner  utilement  les  instructions  qoi  préeédent ,  et  c'est  ce  qui 
m*a  déterminé  à  les  adresser  à  Tavance  dans  tous  les  départements. 

Je  vous  invite  donc,  Citoyen  Prérei,  à  porter  ces  instructions ,  de  la  manière  la 
plus  prompte,  à  la  connaissance  de  tous  les  maires  et  receveurs  municipaux  de 
Totrc  déparlcment,  et  à  les  charger  d'en  assurer  la  ponctuelle  exécution.  Vous 
comprenez  facilement  ce  qu'surait  de  Tâctieux  tout  retard  ou  toute  difliculté  dans 
le  paiement  de  Tindcmnitéde  route  que  le  Gouvernement  delà  République  accorde 
à  une  classe  de  voyageurs  qui  a  un  droit  tout  particulier  à  sa  sollicitude. 

Le  citoyen  Ministre  des  finances  adresse  aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs 
des  départements  les  instructions  qui  leur  sont  nécessaires. 

Vous  voudras  bien,  Citoyen  Préfet,  m^accuser  réception  de  la  présente  circu- 
faire  et  me  rendre  compte,  chaque  semaine,  de  Texécution  des  mesures  qu  elle 
prescrit. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Ministre  de  rintérieur.  Signé  :  Recust. 
Pour  expédition,  pour  le  sous-secrétaire  d*État.  Signé:  Panissb. 

Au  citoyen  Préfei  du  déparUmmt  d 

Paris .  4  jain  1848. 

Citoyen  Préfet,  les  instructions  concernant  la  surveillance  des  condamnés  libé- 
rés, qui  se  trouvent  résumés  dans  la  ctrcoliire  du  1**  avril  itiit ,  no  sont  pas 
exécutés.  Les  commissaires  de  police  et  la  gendarmerie  no  déploient  pas ,  en  ce 
qui  touche  cette  partie  importante  de  leur  service ,  toute  l'activité  que  Tadminis- 
tralion  est  en  droit  d'exiger.  Des  libérés,  soumis  à  la  surveillance,  quittent  leur 
résidence  et  voyagent  dans  toutes  les  directious  sans  qu*aucune  autorité  y  mette 
obstacle.  Ils  s'agglomèrent  de  la  sorte  dans  les  grandes  villes  et  principalement 
dans  la  capitale,  qui  devient  pour  eux  un  centre  d'action  où  ils  espèrent  se  mou- 
▼oir  impunément.  Cet  état  de  choses  est  très-fâcheux ,  surtout  dans  les  circon- 
stances aetœlles  où  le  commerce  et  l'Industrie  sont  en  souflrance. 

Je  vous  prie,  citoyen  Préfet,  de  rappeler  aux  sous-préfets,  maires,  commissaires 
de  police  et  aux  commandants  de  la  gendarmerie,  les  obligations  qui  résultent 
pour  eut  des  articles  80  et  81  de  la  loi  du  S8  mars  1882  (art.  k%  et  45  do  Code 
pénal)  et  des  instructions  ministérielles,  en  ce  qoi  intéresse  l'ensemble  du  service 
de  la  surveillance  de  la  haute  police.  Communiquei-moi  les  avertissements  que 
TOUS  aurex  adressés,  A  ce  sujet,  aux  fonctionnaires  et  agents  qui  vous  sont  subor- 
donnés. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Ministre  de  rintérieur.  Signé  :  Rkci/st. 
font  expédition  »  le  chef  de  la  division  de  sûreté  générale, ^Njjsief  PyMisB. 
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ATELIERS  NATIONAUX. 

Parifl,  le  29  0141 13t^ 
Compte  Tfn^  4e  la  séance  du  club  des  délégués  de  cejotfr. 

lies  quatorze  ^élésués  centraux  ayant  été  chargés  de  transmettre  au  PoQTotr  exé<* 
cutif  une  demande  d  ej^plfcatlon  au  sujet  de  l'enlèvement  du  citoyen  Emile  Thomas, 
ont  réuni  ce  soir  au  manège  les  délégués  des  ])rigades  ^ui  se  sont  rendus  à  cet  appel 
40  nombre  d^environ  quatre  cents. 

Un  délégué  pose  la  question  de  savoir  si  les*  ateliers  nationaux  doivent  reconnattra 
le  nouveau  directeur,  une  parie  de  CJssemhlée  répond  que  non  ;  il  se  fait  no  grand 
tomuUe,  on  ne  peut  rien  comprendre  à  ce  qui  se  crie  en  tous  s^ns  ;  et  fln  le  calme  se 
rétablit,  et  la  m»Jorité  décide  que  là  n^est  pas  la  qupsVon^  qu'il  s^agit  de  la  dispa^ 
rit(on  du  citoyen  Emile  Thomas^  qub  lb  rbstb  riEif  drâ  eic  son  temps. 


RAPPORTS  DE  POLIGE  AU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

ttratMiS». 

Chaque  joar  l'horizon  devient  de  plus  en  plus  sombre  è  l'endroit  des  ouvriers. 

Leurs  prétentions  et  leurs  idées  deviennent  de  plus  en  plus  eitravagantes. 

Ils  ne  veulent  plusiravailler  qu*à  des  condition^  impossibles. 

Ils  menacent  verbalement  et  par  écrit  (en  signant  leurs  menaces),  de  piller,  de 
détfuire  et  d'incendier  les  établissements  qui  seuls  les  Tont  vivre. 

Les  étal)lissements  se  Terment,  et  chaque  Jour  la  masse  des  oisifs  (exaltés  par 
des  promesses  impossibles  à  réaliser  immédiatement)  devient  de  plds  en  plus 
eompacte. 

Les  détéfraés  do  Loxembounr  se  servent  de  leur  carie  d'admission  coeuma  d'en 
pouvoir  légal,  pour  être  les  interprètes  de  leurs  camarades  auprès  des  chefs  d'éU* 
Missements. 

Le  Lnxemboorg  taille  one  besogne  sorhunaîne  ao  Ministre  de  rintérieurt  el  la 
direction  delà  potioe  fait  aajoord'hoi  l'ouvrage  de  Pénélope. 

Il  est  de  toute  impossibilité  de  remédier  an  mal  existant  par  les  itiayena  prdi- 
nalres. 

Le  citoyen  Leois  Biane,  qui  très-iovolontairement  a  fait  lo  mai,  est  le  leol  qii 
paisse  non  pas  l'arrêter,  mais  le  faire  diminuer. 

Il  me  semble  qo'en  présence  de  Tanarchie  où  est  Tindustrie,  élat  qm\  rmuê  les 
ouvriers,  les  maîtres  et  le  Trésor»  le  citoyen  Loois  Blanc  devrait  copvoqoer  les 
eorps  d'état  les  uns  après  les  antres ,  et,  avec  les  paroles  ^rsoasives  qo'il  seit  si 
fcieo  employer,  leur  faire  voir  combien  leurs  propres  intérêts,  erloi  de  la  Répo^ 
bliqoe,  sont  compromis  en  solvant  la  voie  déssstrcuse  dans  laquelle  ils  se  sontiaUs. 

Signé  :  P.  CAUlJia. 

Paris,  S5  mars  184S. 

Les  ateliers  des  travèpleurs  i;ont  fort  mal  organisés  ;  il  m'a  été  assuré  que  daos 
ce  momentci,  ily  avait  trente-éinq  mille  ouvriers  employés,  00  plutôt  payés,  car 
ils  ne  fsat  à  pipprès  rieo.  C'^st.  mif  mw»  euçore  s^pporiab|^t  mais  ce  mi  m 
l'est  pas,  c'ebi  que  l'on  commence  à  dire  qu'il  y  a  un  désordre  intéressé  dans  la 
comptabilité  et  que  les  finances  de  la  Républiaue  sont  dilapidées. 

Il  serait  important  qu'un  service  de  contrôle  fût  établi  par  des  hommes d'oae 


pMbHèeofiiUlée,  et  que  Ton  parUnl  à  8*aMar6r  que  Ton  ne  pato  ohaqae  JDar 
fB*aataot  de  Joaroées  qu'il  y  a  de  trayailleura. 
Ceci  m'a  élé  affirmé  par  deui  commissaires  de  police,  de  probilé  et  de  paroles 

Sifflé  :  P.  GaaLUB. 
6  «Yrtl  1848. 

Li  Jdtiméeê*Mer  s'est  passëe  sans  trop  80  tohnolte.  Il  y  a  bien  eli  eocôre  quel- 
ques métiiféstaHdns  d'ouvriers  contre  les  étrangers,  mais  on  a  remarqué  q<ié  la 
proclamation  du  Mal re  dé  Paris  ataf  t  eiereé  onti  salutaire  InOuenoe  sur  les  espHti. 

AcetteoeéfsMtt,  on  doit  si^ittilér  les  faits  saifahts:  pldsleurs  partisans  du 
communisme  et  des  f  hèorléë  de  Louis  Blanc  ont  été  huéa  et  podrehasséë  hier  loir 
dans  les  groupés  dd  boolefsrt  el  de  la  rue  Montmartre.  Les  ouvriers  nedéttgneal 
plds  mnlnteriatlt  LOuls  Blahc  que  5(ous  le  nom  de  Loup  Blanà.  Ceci  est  sl||nlflcatiL 

Je  le  répète,  etieore  qdelquei  jours  et  son  réj^ne  sera  passé. 

On  compte  environ  buit  cents  ouvriers  tailleurs  occupés  aoi  travaai  des  tonl* 
qoes  dans  la  maison  de  Clicby  ;  on  httend  encore  d*antres  ourriers  \  mais  Tanarchie 
la  0ttos  complète  ré;<nè  parmi  lés  tailleurs.  Ce  corps  d*état,  si  entbOHtfiaste  des  Idées 
confmonistes  et  sociale^,  est  déjé  trés-divisé  hon-seolementsur  le  compte  de  ses 
flélégaés  au  Luxembourg,  qui  ont  perdu  la  conflance  de  la  majorité,  fnals  aaSii 
sur  la  question  dti  salaire  des  tuniqiies,  question  qui,  par  sa  spécialité  et  TuniroP- 
mité,  des  trarauit  eût  dft  être  au  moins  Taforable  au  système  du  Luxembourg.  Les 
bons  ouvriers  demandent  à  être  payés  de  leurs  capacités,  tandis  que  le  Gouverne- 
nent,  dtsent-IISi  veut  fixer  le  prix  de  la  conreetioa  des  tuniques^ 

Les  ouvriers  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  on  avait  signalé  hier  les  tehdaneea 
au  désordl'e,  sont  tranquilles  pour  le  moment.  Le  nombre  de  ces  ouvriers  est  de 
quinxe  cents  et  non  pas  de  trois  mille.  Ils  roulaient  chômer  pendant  plusieurs 
Jours  pour  s'occuper  des  élections  de  la  garde  nationale;  mais,  sur  les  oMerva- 
tlorts  de  l'ingéniOur  Fournel,  Ils  se  sont  bornés  à  envoyer  des  délégués. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  ouvriers,  trsvaillés  par  les 
partis  et  aussi  par  la  flévre  révolutionnaire,  pourraient  peut-être  s'Iosorger  d'un 
moment  à  Taotre. 

G'eat  de  ee  oorps  d'état  et  de  l'atelier  de  M.  Gooln  et  C«  qu'est  parU  le  projet 
de  briser  les  presses  du  Constitutionnel.  Le  citoyen  Véron,  dans  la  Jotiraée  iïi^, 
a  été  requérir  protécilun  à  la  Préreclure  de  police.  J*ai  été  moi-même  au  Comli^ 
tutiannel  dans  la  soirée,  et  il  m*a  été  dit  que  lés  menaces  n'avaient  pas  élé  mises 
à  exécution.  Il  parait  néanmoins  qu'il  y  a  intention  réelle  de  se  porter  &  des  excès 

{)armi  cette  classe  d'ouvriers.  Ces  excès  seraient  d*aulaht  plus  blâmables,  que  tous 
es  ouvriers  do  Constitutionnel  sont  très-satl^faits  du  citoyen  Véron»  qui»  lui- 
même,  est  très-conleol  d'eux. 

Il  m'a  chargé  spécialement  d'être  l'interprète  de  sa  reconnaissance  auprès  du 
directeur  de  la  sQreté  générale,  et  de  lui  dire  d'être  bien  persuadé  que  tous  les 
efforts  de  son  journal  tendent  et  tendront  à  faire  établir  la  République  sur  des 
bases  durables. 

Une  grande  fermentation  règne  parmi  les  ouvriers  menuisiers  en  b&Umeols. 
Ils  veulent  que  leurs  patrons  Tassent  travailler  successivement  les  ouvriers  me- 
nuisiers par  sections  de  compagnons.  —  Ceux  qui  ne  travaillent  pas  Se  propo- 
sent de  parcourir  auJourd*hui  les  ateliers  pour  faire  adopter  leurs  projets. 

Le  citoyen  Petit,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue  de  la  Pépinière,  a  ref  a  une 
lettre  anonyme  dans  laquelle  on  le  menace  de  mort  pour  avoir  maluténu  le  mar- 
ehandage. 
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Les  ootriers  terrassiers  ont  nommé  hter  desdélégi<f  qalte  rMidrmil  «^oor* 
d*hQi  auprès  dn  Goaterncment  proTlsolre  poor  demaotier  qo'oo  a*oeeape  ût  leor 
salaire. 

Le  1**  de  ce  mois,  les  chers  de  brigade  des  ateliers  Datiooaai  ont  reçu  rordfs 
do  recoeilllr  les  noms,  domiciles  et  professions  des  oorriers,  et  de  prendre  note 
de  ceux  qui  ont  des  ressources  etjqui  pourraient  être  occupés  dans  des  ateliers 
particuliers. 

Ces  chefs  de  brij^ade  se  bornent  seulement  à  prendre  les  noms  et  domiciles  des 
outriers;  quant  aux  autres  renseignements,  ils  ne  fournissent  que  ceux  donnés 
par  les  outriers  eux-mêmes.  Or,  si  Ton  n^use  pas  d'un  autre  moyen  pour  être 
éclairé,  on  ne  le  sera  pas  et  le  bot  de  la  mesure  qu*on  a  prise  sera  manqué. 

Il  eiistc  encore  un  autre  abus  dans  les  ateliers  nalionaox  ;  c*est  celai  de  ne  faire 
que  deux  appels,  Tun  le  matin,  l'autre  le  soir.  Il  serait  nécessaire  qu*on  fit  des 
conire-appels  dans  la  Journée,  atlendu  que  des  ouvriers  s*absenlent  pour  aller 
travailler  chez  eux  pu  dans  des  ateliers  particuliers,  et  ne  reviannent  que  le  soir 
pour  èlre  présents  à  Tappel. 

Il  résulte  de  renseignements  recueillis,  que  tous  les  chefs  censtrncteurs-Diéca- 
niciens  disent  que  le  Gouvernement  ferait  bien,  pour  occuper  tant  de  bras  ioactifs. 
d'activer,  autant  que  possible,  les  travaux  des  chemins  de  fer,  et  de  faire  des  com- 
mandes dans  les  usines  de  la  capitale  et  de  la  banlieue.  Beaucoup  de  ces  établissa- 
nienls  seraient  propres  à  la  fabrication  des  armes  blanches.  Les  chefs  d*ateliers 
recevraient  avec  empressement  des  commandes  du  Gouvernement. 

Hier  soir,  à  cinq  heures  et  demie,  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  entrepris 
sur  l'emplacement  de  Tancicn  Tivoli  nont  pas  fait  preuve  d'un  dévouement  sin- 
cère à  la  République. 

L'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  leur  a  annoncé  que  les  travaux 
aeraiont  suspendus  pendant  la  durée  de^  élections  de  la  garde  nationale»  mais 
qu'ils  n*en  seraient  pas  moins  payés  et  que  ce  sacrifice  coulerait  2,400  francs  â  la 
nation.  L'ingénieur  a  ajouté  :  «  Montrez-vous  reconnaissants  envers  le  Goaveroe- 
ment.  »  Et  il  a  crié  :  Vive  la  République! 

.    Les  ouvriers  ont  gardé  le  silence  le  plus  absolu;  quelques  lires  moqueurs  se 
sont  fait  entendre. 

On  est  porté  à  croire  qu'il  y  a  parmi  ces  ouvriers  des  manœuvres  coupables  qui 
paralysent  leur  patriotisme. 

Signé  :  P.  Cabluk* 
Le  6  avril  1848. 

—  Dans  plusieurs  groupes ,  on  disait  hier  que  les  promenades  nocturnes 
étaient  encouragées  et  soutenues  par  les  partisans  de  la  régence  qui  veulent,  p|r 
ce  moyen ,  effrayer  les  habitants  et  les  rendre  ennemis  du  Gouvernement  républi- 
cain. Chaque  perturbateur  recevrait  6  francs. 

—  Hier,  des  groupes  d'ouvriers  de  diverses  professions  stationnaient ,  comme 
de  coutume^  sur  la  place  de  rHdtel-de-Ville.  Les  uns  se  plaignaient  que  les 
élections  eussent  été  reculées  ;  selon  eux ,  ce  retard  a  empêché  ta  confiance  de 
renaître.  —  D'autres  comparaient  iStô  à  93,  par  suite  des  dénonciations  qui  au- 
raient Heu  par  vengeances  personnelles. 

Dans  d'autres  groupes ,  des  ouvriers  se  plaignaient  amèrement  du  manque  de 
travail  qu'ils  attribuaient  à  la  peur  causée  par  les  manifestations  noctaroas,et 
celles  qui  ont  lieu  dans  la  Journée  ;  ils  disaient  que  le  Gouvernement  provisoire 
devrait  empêcher  ces  manifestations  et  fixer  de  loin  en  loin  les  Jours  où  il  rece« 
vrait.  Selon  eux ,  cette  mesure  serait  bien  accueillie  et  aurait  un  excellent  résulut. 

—  L  accident  arrivé ,  hier  matin ,  au  chemin  de  fer  d'Orléans  est  attribué  &  la 
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malveillance  des  machinintes  qui,  par  ce  moyen  »  auraient  touIu  entraver  loser** 
vice  de  ce  chemin.-^  Déjà,  ils  ont  débuté  par  contraindre  le  chef  du  service» 
Snrvcl,  a  donner  sa  démission,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  exiger  celle  du  directeui 
Banés.  — En  général,  les  tendances  de  ces  ouvriers  sont  mauvaises;  ils  n'ont 
point  travaillé  hier,  prétextant  les  élections  ;  il  en  sera  de  mènie  aujourd'hui.  ** 
Ce  chômap:e  est  très-préjudiciable  â  Tadministiation. 

Aux  ateliers ,  barrière  de  Bercy,  il  existe  un  club  composé  des  ouvriers  du  che- 
min de  Ter;  aucune  personne  étrangère  n*y  est  admise  ;  ils  s'y  occupent  de  leur» 
intérêts  particuliers  ou  du  moins  d*une  nouvelle  organisation  du  chemin  ;  ils  foot 
tout  leur  possible  pour  entraver  la  marche  de  ce  chemin  de  fer  ;  et  cependant,  c'est 
dans  cette  administration  où  les  ouvriers  sont  traités  le  plus  rraternellemeot,  car, 
dés  Torigine ,  il  a  été  attribué ,  sur  la  demande  de  M.  Bartholoni ,  un  prélèvement 
de  tant  pour  cent,  sur  les  béncflces  de  la  société,  pour  les  ouvriers  qui  y  soot  em^ 
ployés. 

—  Afin  de  faciliter  aux  ouvriers  les  moyens  de  se  rendre  aux  élections  ,  les 
commissaires  du  Gouvernement  prés  les  ateliers  nationaux ,  ont  fait  suspendre 
dés  hier  les  travaux.  Les  ouvriers  terrassiers  chômeront  jusqu'à  lundi  ;  mais  les 
travailleurs  à  Ctichy,  vu  Turgeoce,  ont  dû  reprendre  leurs  travaux,  aujourd'hui 
jeudi.  Il  y  a  toujours  division  dans  ce  corps  d'état. 

—  Les  ouvriers  maçons  doivent  se  réunir  aujourd'hui  place  Salnt>Sulpice  pour^ 
delà,  se  rendre  auprès  du  Gouvernement  provisoire. 

—  Ias  ouvriers  menuisiers,  ayant  appris  qu'un  atelier  de  menuiserie  venait 
d'être  établi  au  Palais  National  où  des  ouvriers  travaillent,  sous  le  patronage  dn 
Guuvcrnomcnt,  à  raison  de  2  francs  par  jour,  se  disposent  à  faire  une  dèmarelie 
pour  obtenir  la  dissolution  de  cet  atelier.  Ils  disent  que  le  Gouvernement,  ayant 
aboli  le  marchandage ,  il  ne  pouvait  faire  travailler  des  ouvriers  pour  2  francs.— 
Quelques  uns  des  ouvriers  de  cet  atelier,  interpellés  assez  vivement  par  d'antres 
menuisiers ,  ont  dit  que  le  surplus  de  leur  jourme  serait  mis  en  réserve  pour  des 
besoins  à  venir,et  que  leur  atelier  était  établi  d*après  les  bases  de  l'organisition  dm 
travail  du  citoyen  Blanc.  <—  Les  ouvriers  menuisiers  commencent  à  s'irriter;  ptaK 
sieurs  disent  qu'ils  seront  assez  nombreux  pour  faire  fermer  eux-mêmes  cet  ate- 
lier, si  le  Gouvernement  ne  le  fait  pas  feruier. 

Le  7  avril  1848. 

Depuis  le  22  mars  dernier  jusqu'à  ce  jour,  nous  nous  sommes  acquittés  d*uné 
mission  tonte  spéciale  qui  consiste  à  se  concerter  journellement  avec  les  citoyens 
Pierre  et  Emile  Thomas,  et  suivre  leurs  instructions  pour  les  mesures  nécessaires 
à  la  police  des  ateliers  nationaux,  dont  ces  particuliers  sont  l'un  directeur,  l'autre 
chef  du  matèrieh 

Le  siège  de  tout  ceci ,  sous  la  dénomination  de  bureau  central ,  existe  au  parc 
Monceau,  et  c'est  sur  ce  point  où  il  fallait  nous  diriger  chaque  matin  pour  recevoir 
des  listes  d'ouvrisrs  dirigeant,  tels  que  lieutenants,  brigadiers  et  chef  d'escouade , 
à  l'illet  de  prendre  toutes  les  Informaitions  possibles  sur  leur  compte  et  de  nature 
à  faire  apprécier,  s'ils  étaient  dignes  de  confiance. 

C'est  ainsi  qoe  depnis  le  22  mars  noas  avons  fourni  quinze  rapports  successifs  , 
contenant  deux  cent  trente-etun  individus,  dont  les  demeures  existent  à  divers 
points  de  Paris  et  de  la  banliene.  Des  renseignements  favorables  ont  été  obtenus 
et  produits  sur  cent  quatre-vingt-sept;  quarante  six  ont  été  non  trouvés  ou  signa- 
lés d'une  manière  défavorable. 

Les  directeur  et  chef  du  matériel  nous  ont  jusqu'alors  témoigné  toute  leur  salis- 
faction  9  pour  ractivité  de  nos  démarches  et  le  soin  apporté  dans  leur  résultat  ;  ils 
auraient  même  désiré  nons  faire  intervenir  soit  pour  arrêter,  soit  pour  maintanir 

T.  II.  23 
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Tordre  dans  les  ateliers  ,  mais  ils  ont  bientôt  reconnu  gue  cHa  était  impratirabic 
poqr  nous  ;  dans  une  circonstance  récente,  celle  de  l'arrestation  do  nomme  Grêlé. 
Ils  ont  d'aiilears  tu  qae  le  citoyen  chef  da  service  de  sftretè  était  toujours  prêt  i  y 
ftoppléer. 

Il  y  a  cinqoante-hoit  on  soixante  mille  hommes  occupés  dans  les  ateîiers  na- 
tionabx  ,  ils  sont  répartis  h  Moncead ,  Champ-de-Mars ,  place  de  l'Europe ,  Tro* 
eadéro  ,  TEtoile ,  chemin  de  Gentilly.  Beaomont  et  ailleurs. 

Ces!  à  Beaomont  (Seine-etOise).  que  sont  réunis  les  cent-cinqnante  ex-ffardes 
manlefpaat  que  le  dénAment  a  contraints  h  exécuter  de  ces  trataox  ;  objets  de 
morinares  dans  les  antres  ateliers  où  ils  avaient  été  mêlés ,  on  a  eu  la  sollicitude 
4e  lea  rassembler  à  Beanmont,  où  ils  sont  commandés  par  leur  ex-lieutenant,  le 
Moyen  Gloqoef.  Ces  bommes  sont  tranquilles  et  laborieux  /et  c'est  plutôt  leur 
«dffilé  que  leur  ancienne  position  qoi  Taisait  crier  sur  eux .  lorsque,  dés  le  prin- 
tlpe,  on  les  atait  mêlés  aux  ouvriers  civils.  Cetix-ci  se  révoltaient  à  un  bon  exemple 
qui  met  en  relief  leur  paresse ,  leur  ivrognerie  et  leur  mauvais  vouloir. 
'  Noos  poérons  atteler  que  la  physionomie  de  ces  ateliers  civils  offre  Paspect 
è'vn  désordre  dont  lea  eitoyODS  Thomas  gémissent,  sans  pouvoir  y  apporter  une 
règle  impossible  è  regard  d  hommes  qui,  peu  préoccupés  des  besoins  delà  patrie, 
«ploileot  les  difficultés  du  moment  pour  obtenir  nourriture  et  argent,  sans  retour 
d*on  travail  sérieux. 

C'est  à  tel  point  que ,  s'il  s'en  trooye  quelques  uns  disposés  à  quelque  assi- 
duité ,  les  autres  bientôt  les  tonrmentent ,  les  insultent,  leur  Jettent  des  pierres . 
ti  ces  déplorables  et  insubordonnés  travailleurs  poussent'oussi  rtudolence  Jusqu'à 
■i*é?lter  aucune  difficulté  du  terrain  pour  assurer  la  conservation  des  brouettes  et 
autres  outils  y  qui  se  brisent  souvent  dans  leurs  mains ,  moins  inhabites  certaine- 
■Mût  que  umI  lutentiomiéea. 

Nous  devons  signaler  un  autre  Inconvénient  »  c*est  que  dans  ces  ateliers ,  on 
admet  trop  facilement  certains  hommes  que  leur  position  met  au-dessus  du  besoin, 
aiusi  on  y  voit  des  marchanda  de  Yin ,  des  logeurs ,  même  des  propriétaires  ; 
•ous  ea  avons  informé  les  citoyens  Thomas  qoi ,  par  esprit  de  conciliation  sans 
4fNtte ,  n'ont  pas  eacuve  détroit  cet  abus  que  d'autres  ouvriers  ont  cependant  déjà 
attaqué  par  des  vexations ,  à  l'égard  de  ceux  qui  en  profitaient. 

Un  autre  abus  bon  à  réprimer,  d'autant  mieux  qu*il  provoque  tous  les  jours 
l'occasion  aux  ouvriers  de  s*enfouroer  dans  les  cabarets  et  de  s'y  absorber  de 
boissons^  en  y  dissipant  leur  paie  ;  voici  ce  dont  il  s*agit  :  les  brigadiers  et  les  chefs 
(l|.'esopuad^s  chargés  de  la  paie  ne  a*en  acquittent  que  chcx  des  marcbaada  de  vin. 
f  u  lieu  de  le  flaire  dans  les  ateliers,  et  de  leur  part,  ou  peut  y  voir  eooaivenoe  pour 
Mr^  vivre  des  débitants  du  chétif  salaire  d'hommes,  trop  faciles  à  eatrataer  à  des 
libations  où  il  faut  bon  gré ,  mal  gré  payer  sa  part;  un  ordre  conlraire  donné  aux 
chefs  d'escouades  pour  payer  dans  les  ateliers ,  mettrait  fin  à  cet  état  de  choses  i 

feftrettable.  i 

Nous  devons  dire  que  s'il  s'élève  parfois  des  di^utes ,  des  altercations  autre  les 
ouvriers  »  ce  n^esi  que  dans  les  ateliers  et  non  au  dehora  ;  le  voisinage  sur  ehacou 
de  c^  points  n'est  aucunerneqt  troublé  dana  sa  tranquillité ,  et  l'on  peut  mène 
aire  que  le  petit  commerce  ]f  trouve  4  prospérer. 

Tel  est  le  fruit  de  nos  observations  dans  un  service  qui  a  été  suivi  avec  soin  et 

}ni  doit  se  continuer  jus;|u'à  npttvol  ordre  ;  les  citoyens  Thoi*a«  devront  nous  re- 
lettre  encore  aujourd'hui  de  nouvel^va  notes  preacrivant  des  investigations  loo- 
lù\fx^  étendues  et  qui  demandant  dje  la  célérité. 

Signé  :  BELPAtuu  et  V.  FAamrr. 
Eu  me  remettant  ce  rapport  que  J'avais  demandé  pour  éclairer  leeiloyen  Préfet 
tjir  I^  situation  des  travailleurs  aux  ateliers  nationaux ,  lea  agena  détacMs  auprès 


dés  fcltoyëhsthonia^.  \\\\\\A  dit  qijo^  rual^ré  le  jç^ah»!  nombre,  I*orJrc  soui  1'^ 
riiptiM  potUfqa^  eut  oh  ilc  peùl  p!nsraîtsi)rànl;qii*aiicunp  in.untoslàiiori  sùipocté 
n'csl  remarquée  cl  que  Ton  cnlenri,  soit  nu  commoncemenl  bu  â  la  fiii  d'H  l'ràvéux, 
les  cris  de  :  Vive  la  République  !  Les  cîloyens  Thomas  né  nifglî^ehl  rien  pour  rem- 
plir, dans  rinlérét  public  )  leur  tAeiie  difileilet 

Le  chef  du  service  de  Sùrefé , 
Signe  \  AttlMi 
Lé  ES  arrll  1848. 

-«Ce  matin,  il  y  a  eu  réunion,  au  Champ-de-Mars,  des  ouvriers  de  tous  lea 
cor  pi  d*état  d*apr6s  les  ordres  des  meneurs  du  Lliiêmbonrir»  pour  arri^t^  i  fu* 
nilé  dans  la  vote. 

Cette  réunion  a  complètement  énhotét  les  délégués  du  LuxerobbdlHy  d'^nt  decli 
ou  trois  étaient  5  cheval,  s*en  sont  retournés  après  avoir  distribdi^^  i  rntiron  débx 
ceot<  ouvriers  terrassiers^  la  liste  officielle  du  comité. 

—  Les  ateliers  de  Ciichy  diminuent  toujours  ;  nous  n^avions  plus  hiertl,  ttu'dh 
millier  d*ouvriers  environ  dans  les,  atelier^.  Du  reste,  par  contra  i  il  F  •«  àti^ 
on,  plus  d'ordre  ei  plus  d>nsemble  dans  radminislration.  Nous  verrons  après  tes 
élections.  Dans  les  ateliers  comme  ailleurs,  lei  ouvriers  tailleurs  ne  sopt  prèoc» 
eupès  que  des  élections;  ils  se  sont  donné  beaucoup  de  mouvement  en  fareur  du 
citoyen  Cabet  ;  ce  ferait,  selon  eux,  un  grand  malheur^  si  ce  personnage  n*élait 
pas  élu. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRfErR. 

DIRECTION     Dtî    LA    SURATE    ciflÉRALI*. 
Âm  Hîo^én  Préfet  de  pôlirK 

Paru,  le  22  juin  18i8. 

Citoyen  PtUei , 

Vous  voudrez  bien  fiiire  arrêter  imhiédiâtement  tous  les  délégués  des  ateliers  natlo« 
naux  du  13*  arrondissement  qui  se  Boot^nnls  ee  mattin  an  Jardin  des  PlatiM.  Vous 
excepterez  de  cette  mesure  le  sieur  Delbas. 

Salut  et  fraternité. 

Pour  lé  Miiltstre  de  nntétieor  par  autorlèatloo ,  le  ehéf  dé  là  dfttttoà  de 

la  sûreté  générale  ,  Signé  :  Punisse. 

CABINET  DU  PRirÉT  DB  POLtâR. 

il  II  citoyen  Ministre  de  rintérieur. 

Glteyéto  Mlhistre , 

Je  ref oisù  riastant  une  no*e  émanée  de  vos  burtaux ,  podr  me  depntr  ai4re  ds  Ailry 
arrt.er  immédiatement  Its  S«  délégués  des  ateliers  hatlODAiix.  Oètti  aille  perte  atai* 
plement  la  si^înature  du  citoyen  Panisse ,  chef  de  di\  i^lon  ;  et  sa  date  est  surchargée. 
Je  vous  prie  de  voulofr  tiien  Ihirë  réj'nlarisei'  eèfté  affaire,  et  de  me  transmeltre  en 
même  temps  les  renseignements  que  vous  pouvez  avoir  sur  les  délégués  susdits  dont  Je 
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ne  connais  ni  les  noms  ni  les  demeures.  Si  vous  me  transmettez  qndqaes  doeaments , 
ils  m^épargneront  beaucoup  de  temps.  Veuillez  aussi  me  dire  par  quel  motif  il  y  a  une 
exception  en  ihveur  du  citoyen  Delbas. 
Salut  et  fraternité. 

{Ctt  lignes  sont  éeritet  de  la  main  du  citoyen  Trouvé-Chauvel.) 
Il  heures. 

AU  CITOYSN  I.AlAIfN£»  DIRECTEUR  DBS  ATELIERS  NATIOITAVX. 

I.e22jmal848. 
Citoyen, 

Ce  matin  un  rassemblement  d'ouvriers,  an  nombre  de  sept  è  huit  cents  hom- 
mes,  s'est  porté  derant  la  façade  du  palais  du  Luxembourg,  et  après  y  avoir  sta- 
tionné quelque  temps,  a  pris  une  autre  direction. 

Parmi  ces  ouvriers,  qui  appartiennent  aux  ateliers  nationaux,  quelques  uns 
se  sont  fait  particulièrement  remarquer  par  la  violence  de  leurs  propos  et  leur 
emportement. 

Voici  leurs  noms  et  les  indications  qui  les  signalent  : 
Jean  Picard,  de  Paris,  brossier  ; 

LInk,        id.  mécanicien; 

Berthois,  broclicur»  habitant  Paris  depuis  8  ans; 

Betenaud,  cocher,  en  résidence  depuis  1837  ; 

Pujol. 

L*un  d*entre  eux,  au  contraire,  s^est  distingué  par  la  modération  de  son  langage 
et  la  convenance  de  sa  tenue,  c'est  le  délégué  Delbas.  Engagez-le  à  venir  ce  soir 
à  6  heures  au  Peiit-Luxembourg,  où  il  sera  reçu  par  le  citoyen  Marie,  un  des 
membres  de  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif. 

Salut  et  fraternité.  Pour  le  secrétaire, 

Le  chef  du  secrétariat, 
Signé  :  Br.  Saint-Hilairb. 

L«22juiiil848. 

Citoyens  membres  de  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  la  scène  de  désordre 
qui  a  eu  lieu  ce  matin  devant  le  palais  du  Luxembourg. 

Je  fais  rechercher  les  noms  et  les  adresses  des  hommes  signalés  par  vous, 
comme  s*élant  fait  particulièrement  remarquer  par  la  violence  de  leurs  propos  et 
leur  emportement,  pour  les  expulser  après  constatation  d'identité. 

Je  cherche  pareillement  le  délégué  Delbas  pour  vous  l'envoyer  aujourd'hui  à  6 
heures,  mais  je  doute  que  toutes  ces  recherches  soient  couronnées  de  succès  dans 
la  Journée  même. 

L'armée  de  103»500  hommes  à  laquelle  je  commande,  n'a  pas  d'autre  contrèio 
que  les  bulletins  de  recensement  ;  et  ces  bulletins  sont  encore  entre  les  mains  des 
vingt-cinq  maires  de  Paris  et  des  principales  communes  de  la  banlieue.  Tant 
qa'on  ne  m'aura  pas  rendu  ces  bnlletins.  Je  resterai  dans  l'impuissance  de  prendre 
auenne  mesure  radicale,  sans  être  arrêté  dans  l'exécution. 

Salut  et  respect.  Signé  .-  L.  L. 
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Paris,  le  22  juin  1818. 

Le  citoyen  Delbas  est  invité  &  se  rendre^  ce  soir,  à  6  heures,  au  PetitLuxem* 
bourg  ou  il  sera  reçu  par  le  citoyen  Marie,  l'un  des  membres  de  la  Commission  du 
Pouvoir  exécutif.  La  présente  lettre  lui  servira  de  lettre  d'introduction. 

LMngénieur  des  ponts-et-choi)ss{>es,  directeur  des  ateliers  nationaux. 

Signé  :  L.  Lalannr. 

Hommes  dont  il  faut  rechercher  l'adresse  pour  le  Pouvoir  exécutif  : 

Jean  Pérard,  brossier,  boulevard  de  iHôpital,  Sk  (12*  arrondissement]. 

Bink,  mécanicien. 

Berlhois,  brocheur. 

Bétenatfd,  cocher. 

Pujol,  rue  de  Bourgogne'  'i2 ,  lieutenant  attaché  au  12«  arrondissement. 

Délégué,  Delbas. 

Monsieur  Thevenct  nous  a  fait  demander  les  adresses  des  individus  dont  les 
noms  précédent.  Nous  avons  trouvé  celles  de  Jean  Pérard  et  de  Pujol  ;  on  les  voit 
ci-des>us. 

Nous  avons  aussi  trouvé  celle  de  Delbas  et  nous  l'avons  envoyé  à  M.  Barrai, 
qui  lavait  demandée  de  son  côté. 

Si  nous  n*avonspas  trouvé  les  autres,  c'est  que  notre  répertoire  est  incomplet, 
malgré  les  eiïorts  que  j'ai  faits  pour  le  compléter.  Il  ne  se  compose  encore  que  de 
quarante  mille  hommes  environ. 

Signé  :  Marle. 

Paris  le  22  juin  1848. 

Monsieur  Barrai  m*a  fait  demander  l'adresse  d'un  délégué  nommé  Delbas. 

NouK  n'avons  Jamais  reça  avis  de  la  nomination  du  délégué  ;  j'en  ai  demandé 
dix  fois  la  liste,  et  je  ne  l'ai  point  obtenue. 

Toutefois,  comme  j'ai  un  répertoire  régulier  pour  plus  de  quarante  mille  ou- 
vriers et  hommes  de  divers  grades,  j'ai  trouvé  à  la  lettre  D,les  noms  et  les  adres- 
ses dont  la  liste  est  ci-jointe.  Plusieurs  des  individus  portés  sur  cette  liste,  ne  sont 
que  de  simples  ouvriers,  ou  sont  escooadiers  ou  brigadiers.  iMais  ils  ont  pu  deve- 
nir délégués. 

Quant  au  dernier,  c'est  un  lieutenant,  son  nom  est  bien  DelbaSy  mais  son 
adresse  ne  nous  a  pas  été  donnée.  Je  donne  les  numéros  de  son  arrondissement, 
de  son  service  et  de  sa  compagnie.  Ces  désignations  le  feront  découvrir. 

Il  serait  possible  qu'il  ne  fût  plus  lieutenant  aujourd'hui  et  qu'il  ne  fût  que  dé- 
légué. Dans  ce  cas  ce  serait  l'homme  cherché. 

Signé  :  Marle. 
Nc)08  avons  : 

Dolbarre,  brigadier,  rue  Faubourg-Saint-Denis,  1^9. 

Delbcau,  maçon,  rne  Saint-Jean-de-Beauvais,  28. 

Delbés,  formier,  rue  des  Prêcheurs  4. 

Delbcc,  menuisier,  rue  (petite)  du  Bac,  3. 

Delbex,  menuisier,  rue  Nicolet.  5. 

Delbas,  lieutenant,  3«  compagnie,  !•'  service,  T  arrondissement. 


n 


RAPPORTS 


DE    LA    POLICE    GENERALE 


ET 

DD  PRÉFET  DE  POLICE. 


Codilioii  dM  oaniêrs  cha^Kers.  —  Outrim  da  dépaHemeat  de  Tandoie,  de  Seta^Etlcwie,  «le.; 
M  tendist  à  ParU,  pour  Cilre  Pfrtte  des  «teliece  naiiOMiu* 

Exirail  du  rapport  du  préfet  de  police  à  tu  Commission  éxéeutive. . 

25  mai  1848.  —  Un  fait  grave  nous  est  signalé;  des  ouvriers  chapeliers  onl 
présenté  à  leurs  patrons  un  tarif  tel  que  plusieurs  n'ont  pu  l'accepter.  Us  ont  en 
ouire  exigé  que  le  conire-mailre  de  l'atelier  fut  à  nomination  des.ouvrîeis.  GfBS 
conditions  n'ayant  pu  élre  acceptées,  lesdits  ouvriers  dont  le  salaire  est  déjà  fort 
élevé  (  il  est  en  moyenne  de  7  à  8  francs  par  jour)  et  quelques  hommes  habiles  et 
laborieux  gagnent  môme  jusqu'à  12  et  15  francs  par  jour,  se  sont  mis  en  grève»  et 
plusieurs»  aûn  de  soutenir  plus  aisément  leur  lutte  contre  les  patrons»  vpot  se 
Elire  inscrire  aux  ateliers  nationaux,  comme  manquant  d'ouvrage.  Mous.aKOfis 
informé  de  ce  f^it  le  citoyen  Emile  Thomas. 

jU-iBinistère  de  Tinlérieur  nons  donne  avis  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  du 
département  de  Vaucluse,  se  préparent  à  se  rendre  à  Paris,  et  qued'auirci^  ouvriers 
communistes  de  Saint-Etienne  et  de  Rivende-Gier  (Loire),  au  nipmbra  de  700,  se 
dirigent  par  petits  groupes  vers  la  capitale* 

Banquei  de  Belleville  de  3,000  e^verU 
Extrait  du  rapport  du  préfet  de  police  à  la  Commission  executive. 

26  mai  1848.  •—  Aucun  désordre»  aucun  accident  grave  ne  noas  a  été  signalé^r 
Nous  avons  seulement  appris  que  des  ouvriers  organisent  pont  Inndi  prochain; 
un  grand  banquet  à  Belleville.  U  y  a  déjà  3»000  convives  inscrits»  et  ils  comptent 
être  bien  plus  nombreux.  Cette  réumon  sera  surveUtée  evec  soin^ 

AnesttUoD  d'Emile  Thomaf,  agitation  des  atelien  nationaui  i  ee  nif et.— Convocation  des  onirierè 
Mmirierf,  rtiécaniciens  et  eharpeoticrs.  —Menées  des  délégnéa  du  Laxemlioarff  à  reaoontte.des 
oavricrs  Ussears;  menaces  contre  les  patrons.  —  Agitation  à  roccasion  de  renlèvement  d*£mtie 
îliomas. 

Extraits  du  Rapport  du  Préfet  de  police  à  la  ComiUsêhn  executive. 

27  mai  ISIq. 

Les  délégués  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  au  nombre  de  150  environ  »  se  sont 
présentés  hier  à  rU6tel-de- Ville»  leur  arrivée  et  leur  réception  n'a  donné  lieu  à  aii<^ 
cune  agitation.  Des  ouvriers  ont  formé  le  projet  d'un  grand  banqnet.  Les  citoyen^ 
inscrits  sont  déjà  au  nombre  de  3»000  ;  ils  espèrent  être  bien  plus  nombreux  en-> 
core.  Ce  banquet  aura  lieu  lundi  pr(«cbain  à  Belleville  ;  neus  aurons  soin  de  M 
Élire  surveiller. 

A  la  barrière  de  la  Cbopinette,  on  m' informe  que  des  oavricrs  onl  annoncé  ce 
matin  qu'ik  imient  sur  les  deux  heures^  rue  Vivienne»  49,  signer  une  pétition  pour 
T.   11.  21 
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demander  ta  nommoHoi^  du  ciltqf^ti  loms  Bomparta  bu  poste  de  premier  contuL 
Il  nous  est  également  rapporté  que  plus  de  300  habitants  de  la  Villette  doiirent  aller 
signer  cette  pétition. 

Une  assez  vive  agitation  s'est  maniiesiée  ce  matin  parmi  les  ouvriers  des  ateliers 
nationaux,  rue  de  Valois-Monceaux  lorsqu'ils  ont  appris  que  le  citoyen  Emile  Tbo- 
|«as  awt  âiimîs  en  cbake  de  poste  el  était  en  route  pour  Bordfiaiis*  PAumm  é 
Kiient  qu'ils  avaimi  ém  WM9  et  été  ^fiilliMt>h»;  et  (fitUi  tenumefùient  le  gowene- 
ment  si  ton  supprimait  les  ateliers  nationaux.  Ils  ont  pris  pour  aujourd'hui  même 
rendez-vous  à  la  barrièiré  de  l'Etoile  ,  où  ils  ont  un  Jardin  pour  se  réunir.  Les  ci- 
toyens Jaime  et  Delis  (ce  dernier  a  donné  ce  matin  sa  démission) ,  doivent  être  en- 
il^tldtis  dans  cette  i-éunion.  Des  agents  sont  partis  dé  Id  Préfecture.  Sur  d'autres 
|)Oifits  jés  ctiVriers  dips  atelier  nationaux  sont  parfaitethent  calmes.  Aux  buttes 
Sftint-Chftumont  ainéi  qu'au  chemin  de  ronde  de  Belleville ,  un  grand  nombre 
d'entre*eux  disent  qu'il  but  à  la  France  Louis  Bonaparte. 

Dans  divers  quartiers  de  Patis  des  erieur^  vendent ,  une  lettre  que  Henri  Y  aurait 
adi^èsséè  à  l'As^itiblée  nationale. 

Rue  de  la  Bouderie ^  ott  a  apposé  une  affiche  donnant  avié  aux  serruriers-méca» 
Hiciens  »  etc.  »  qu'une  réunion  doit  avoir  lieu  dltnanche ,  28 ,  à  dix  heures  du  ma- 
tin p  rue  de  la  Douane ,  pour  y  former  une  association  fratenelle  et  former  un  bu- 
rsaii. 

Rue  d*Enféf,  û*  T,  on  remarque  une  affiche  ainsi  conçue  :  ^  Les  ouvriers  charpen- 
tiers sont  invités  à  se  rehdre,  le  99  mai ,  à  huit  heures  du  soir,  rue  de  TBomme- 
Armé»  7,  pour  s'entendre  sur  l'organisatiotl  du  travail  et  de  leurs  intérêts.  »  Cette 
affiche  est  signée  pur  les  citoyens  Cabînié  etSivinion,  délégués. 

Une  grande  partie  des  ouvriers  tisseurs  en  nouveautés  refuse  de  travailler  malgré 
l'offre  faite  par  les  patrons  d'une  augmentation  de  salaire  de  âO  cent,  par  jour.  Ce 
sont  les  ouvriers  délégués  du  Luxembourg  qui  ont  écrit  aux  tisseurs  pour  les  enga 
ger  à  cesser  leuas  travaux,  il  parait  même  que  des  menaces  ont  été  proférées  par  les 
fécaleitranta  à  cette  injonolion.  En  outre ,  les  délégués  du  Luxembourg  ont  intimé 
avec  menaces  Tordre  de  suspendre  tout  travail  «ux  troifl  bbricarits  dont  leë  noms 
suivent  :  Pagès-Baligot  ^  me  Albouy,  0;  Dauphinot-Baligot ,  rue  des  Vintigriets, 
38  ;  François  Groco»  rue  de  Charonne,  i  66.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
la  coïncidence  de  toutes  ces  coatitious.  Les  ouvrière  des  atelîere  natloniiax  réasis  pow 
la  paie ,  plaoe  du  Panthéon ,  boalevart  Monf-Pamasse ,  place  Saint^StlIpice ,  place 
flfttnt^-AndPé'des-Arts  et  place  de  IlIMel-de-Ville,  sont  parfaitement  calmes. 

Paris  a  été  fort  agité  dans  la  soirée.  Le  bruit  s'était  répandu  que  le  citoyen  Emile 
Thomas  avait  été  arrêté.  On  a  redouté  mi  noutetnéiît  de  la  part  des  travai lleuis  des 
ateliers  nationaux  et  on  s'est  tenu  sur  ses  gardes.  Le  rappel  a  été  battu  dans  la  pre- 
mière et  la  dixième  légion  ;  dans  là  deuxième  et  la  troisième  on  s'est  contenté  de 
m^venir  lescitoyene  i  domidieé  Denonibreut  gnmpés  ont  fiffationné  sur  les  points 
AsbituAlaet  on  en  remafiiuatl  raôiÉe  sur  toute  retendue  dès  bonlevarts ,  depun  le 
tMHilavartdv  temple  jusqu^à  cekii  des  Capucines.  A  la  porte  Suint  Denis,  la  circula- 
tion a'^  trouvée  inierronUpue.  Les  patrouilles  de  la  garde  nationaleont^à  plusteon 
lepriaesi  traversé  oe  raseemblement,  mais  il  sa  reformait  aussitôt  qM  la  patrouille 
était  passée.  Gesgroupes  d'ailleurs  ont  été  assez  calmes,  et  on  n'a  eu  ûi  accident,  ni 
désordre  àdeplorer«  La  majeure  partie  se  figurait  qud  le  citoyen  Emile  Thomas  avait 
été  arrêté;  plua^urs  affirottient  au'il  était  en  fuilè;  tes  bruils  les  plus  coniradie- 
toîrés  circulaieiit  au  sujet  du  motif  de  cette  arrestation  ou  de  cette  fuite.  Les  uns  di- 


w^\  qu'il  avnit  Cûmmift  àm  tmlVQïmùorts  el  avimi  volé  $ÛO»OOa  h.  4  TEUit  ; 
d'autres»  prétcodoîeni  qu'il  anail  f^fusé  da  piéler  son  concouisà  l'oiécution  du 
décret  rel^lir  à  l'enrôlf^mcnt  d^JiQrumes  non  mnriày  ^âid«  dixrbuiii  vingiTcinq 
ans.  Beaucoup  d'ouvriers  supftosaient  que  le  pouvoir  voulant  su piviiner  t^alelJMi 
nationauiL,  il  a^ait  commencé  par  sq débarrasser  du  direaeuf  généial,et  c'asi  cellir 
croyance  qui  a  donné  lieu  à  la8oto|9doiuleMiaislr«dec  travaux  publiât  a  él^J'^ 
jeu  pans  le  neuvième  arrondisfieiwoi  le  bruit  a  oouru^  sut  les  buit  iMlitm,  qu'wab 
baïuiit  du  côié  de  i'Amipblée  Nalioi^ale  «i  daiw  le  deuxièKi»  arfoodiaaMml* 
Vers  les  neuf  heures»  on  ^  piét#ndu  que  le  cbemii)  de  ter  de  Rouen  était  lk^pS0i« 

AnsttatioB  dtf  eiioyent  Tafd,  Urger,  Feaiberteini,  Foitffd  et  Laeaaibn.  ^  Pi^ei  df  pétiUèii' 
à  rAMemblée  par  les  atciieu  nationaui.  —  ÀfriUliQQ  pr<M|uîiepar  l'fmléfemtat  d'^nilf  |1ia* 
mas.—  Propos  alarnants.  —  Socièlé  des  BroUs  de  rHomine.  —  Envoi  du  règlemeot  et  de  1  ina* 
traction  pratique.  —  Renseignements  sur  cette  société,  postérieurs  à  llnsurractlon. 

ExtraiU  ilu  rffppatr^  ^^  Préfet  de  police  à  Iç  Commuion  exéei^é  â$  w  Umn^  de 

tintérietir. 

28  mai.  —  En  exécution  de  mandats  décernés  ppr  je  citoyen  P^lrai^f)»  jqge 
d'instruction,  ont  été  arrêtés»  comme  inculpés  de  copopliq^é  dans  1  ^ttenfi^  4h 
45  mai,  les  citoyens  Tard,  maire  provisoire,  à  Pass^*;  Larger»  chef  (le  batailjpn 
de  la  garde  nationale,  môme  con^mune;  Fombcrteaux  pèr^,  cordoquie^  ^t  cun- 
cierge»  rue  Boucher,  4  ;  Frossard,  chef  des  ateliers  de  Glichy  ;  le  citoyen  Lacam- 
bre,  docteur  en  médecine,  a  été  écroué  i  la  conciergerie, 

Je  viens  d'être  prévenu  à  l'instant,  par  un  chef  d'escouade  des  ateliers  natio- 
naux» qu'une  réunion  doit  avoir  lieu  demain  matiop  à  sept  bsures  pr^sfi,  à  la 
barrière  Saint-Mandé,  dans  le  but  de  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  Naiio^ 
nale  pour  consacrer  l'organisation  des  ateliers  tellq  qu'elle  oxisiait  les  jours  der*- 
niers;  mais  si  les  conclusions  de  cette  pétition  ne  ^nt  pas  adoptée^  par  l'Assaaa**' 
blée,  les  ouvriers,  composant  les  dits  ateliers,  doivent  s'armer  jmfnédiatenieol 
pour  obtenir,  par  la  force,  ce  qu'ils  demao^lenti  et  les  cl^fs  d'atelier  laissent  en- 
tendre qu'alors  l'on  ferait  ce  qu'on  voudrait. 

J'ai  été  également  prévenu  que  Iç  citoyen  Griff,  capiUiine  dans  la  13*  légion 
de  la  garde  nalions^le^  précédemroept  arrêté  par  une  manifostation  en  faveur  (lu 
citoyen  Birbès,  et  qui  a  été  mis  en  |ibefté|  a  été  convoqué  pqiir  pette  réunion» 
ainsi  qus  le  citoyen  Savary,  ex-adjoint  de  la  mairie  du  1^*  arfondis8eineii|(  celle 
adjonction  de  personnes  étrangères  aux  ateliers  natiopauji^  hisse  compreu4re  |e  vé- 
ritable but  de  ce  rassemblement. 

J'apprends  que  les  ouvriers  des  ateliers  nationi^ux  sont  convoqués  pour  se  ré|i- 
nir  demain,  à  sept  heures,  sur  plusieurs  points,  et  particulièrement  k  U  barrière 
de  Saint-Handé,  dans  le  btJt  de  porter  à  l'Assemblée  Nationale  une  pétition  |pr 
laquelle  ils  den^pdent  que  rprgénisatiop  actuelle  des  atoliecs  nationaux  spit 
maintenue. 

On  va  jusqu'à  dire  que,  s'il  n'est  pas  fait  droit  immédiatement  ù  leur  pétitioai 
leur  manifesuition  pourra  se  tt^rminer  par  des  actes  hostiles. 

On  doit  se  réunir  sans  armes,  mais  on  s*en  procurera  au  besoin. 

On  signale  généralement  comme  hostiles,  au  Gouvernement^  les 'élèves  del'Ê- 
cole  centrale,  dont  un  grand  nombre  sont  employés  aux  ateliers  nationaux. 

En  raison  de  l'ui^ence,  j'écris  à  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif. 
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•^  L'agitation  est  grande  {larini  les  travailleurs  des  atelîers  nationaux.  On  a 
posé  des  affiches  pour  inviter  les  ouvriers  des  dits  ateliers  &  se  réunir  aujourd'hoi, 
à  deux  heures»  aux  lieux  ordinaires  de  réunion»  |iour  la  paie,  dans  le  but  desi- 
gner une  pétition  à  l'Assemblée  Nationale  et  à  la  Commission  executive,  afin  dV 
voir  des  explications  au  sujet  de  l'arrestation  d'Emile  Thomas.  Cependant,  on 
grand  nombre  d'ouvriers  disaient  dans  les  groupes  que  leur  directeur  avait  volé 
l'argent  distribué  aux  travailleurs  des  ateliers  nationaux,  et  approuvaient  la  me- 
sureprisdjà  son  égard.  Sidonc^  ils  s'agitent  pour  savoir  la  cause  de  son  arrestation 
c'est  qu'ils  y  sont  évidemment  poussés  par  des  meneurs  intéressés  au  désordre. 

Des  propos  alarmants  tiennent  toujours  nos  agents  en  éveil»  et  continuent  d'a- 
giter la  population  de  Paris;  aussi ,  on  craint  généralement  que  les  anarchista  ne 
tentent  un  mouvement  contre  le  Gouvernement  et  la  bourgeoisie,  mais  oa  ne  peut 
déterminer  le  jour  auquel  aurait  lieu  cette  tentative  insensée. 

28  mai,  7  heures  au  soir.  —  Citoyen  Ministre,  je  vous  adresse  : 

i""  Un  imprimé  intitulé  :  Règlement  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  et  da 
citoyen  ; 

2*"  Une  instruction  pratique  concernant  l'affiliation  à  cette  société. 

J'appelle  votre  attention  sur  ces  documents  qui  révèlent  un  danger  réel  résul- 
tant d'une  oi^nisation  militaire  basée  sur  toute  abnégation  individuelle. 

Il  me  parait  indispensable  de  prendre  des  mesures  contre  cette  sodélé. 

Je  vous  prie  de  statuer  promptement  sur  l'objet  de  cette  lettre. 

Société  des  Droits  de  VHomme  et  du  citoyen. 

1*'  arrondissement.  Commissaire,  Mugnier,  modeleur  en  marne,  allée  des 
Veuves  ,40. 

2*  arrondissement.  Commissaire,  Michel-Émiie  Guy-Dâmour,ruedu  Faubourg- 
Montmartre,  4  ;  chef  de  section ,  Surcoût,  marchand  de  vins,  rue  de  Calais,  2,  et 
rue  Blanche,  85. 

3*  arrondissement.  Commissaire,  Benoit,  passage  des  Chartreux,  près  Saint- 
Eusbche;  chef  de  section,  Derest,  cordonnier,  rue  Montmartre,  436. 

4*  arrondissement.  Commissaire,  Legris,  rue  Baillet,  6. 

5*  arrondissement.  Commissaire,  Gariot,  peintre,  faubourg  Saint-Martin,  i56; 
chefs  de  section  :  Maxens,  employé,  passage  de  l'Industrie,  47;  Pierrugues,  rae 
d'Aboukir,  Brigadier  aux  ateliers  nationaux. 

6*  arrondissement.  Commissaire,  Ramel,  rue  Neuve-Saint-Denis;  chef  de  sec- 
tion, Pelin,  peintre  d'histoire,  boulevard  du  Temple. 

V  arrondissement.  Commissaire,  Quincandon,  passage  Saint-Avoye,  8, 

8*  arrondissement.  G)mmissaire 

9*  arrondissement.  Commissaire 

10*  arrondissement.  Commissaire ,  Rossignol ,  rue  du  Bac,  19. 

11*  arrondissement.  Commissaire,  Vériot,  rue  Saint-Severia ,  S4.  Réuaioo 
cbes  Debard ,  rue  Montmartre  «  65* 

12*  arrondissement.  Commissaire 

Président  d'un  des  clubs,  Lefondeur. 

Vice  présideiit ,  Dntertre. 

Quinturions  :  Vannier,  rue  du  Temple ,  126, 
Dameneile 
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G>mménon 

Munier 

Cmnité  Central  (Barbes),  siégeant  au  Palais- National ,  me  de  Valois,  i,  actuel* 
lemeiu  rue  de  Grenelle  Saint-Honoré.  à  la  Redoute. 
Clubi  affiliée,  2'  arrondissement,  rue  Coquenard,  3. 

Club  Central  de  la  Société  ^  au  Conservatoire  des  Art$-et»Métiei8  (Pr^ident  »  ViU 
lain);  c'est  le  ctub  qui  devait  êlre  transféré  salle  Molière. 

Clubi  ouverte  par  la  Société. 

i"  arrondissement ,  rue  de  Ponthîeu. 

2*  id 

3*  id. ,  nie  du  GrosXhenet ,  École  communale. 

4*  id 

6»  id.,  rued'Albouy,  16« 

6*  id.,  au  Club  Central. 

7*  id.,  aux  Archives. 

8*  id 

9^  id.  .  . 

iO»         id 

il*         id.,  rue  Sainl-iean-de-Beauvais. 

—  Par  suite  de  l'ailental  du  15  mai  dernier,  des  perquisitions  furent  faites 
chez  divers  membres  du  bureau  du  club  de  la  Révolution,  notamment  chez  le  ci- 
toyen Villain,  président  du  club  Central,  qui  siégeait  primitivement  au  Conser- 
vatoire des  Arts«et-Métiers,  et  qui  devait  être  transféré  à  la  salle  Molière. 

Dans  cette  dernière  perquisition,  des  pièces  nombreuses  furent  saisies  ;  dont  un 
un  grand  nombre  concernaient  la  société  des  Droits  de  THomme  et  du  citoyen. 
On  remarquait  entre  autres  : 

l""  L'instruction  pratique,  concernant  l'affiliation,  pièce  lilhographiée  revêtue 
du  cachet  de  la  société; 

9*  Des  listes  des  commissaires  d'arrondissement  et  des  chefs  de  section,  ainsi 
qu'un  état  des  divers  membres  qui  avaient  été  de  permanence  à  la  société  pen- 
dant les  premiers  jours  de  mai. 

L'instruction  pratique  contient  les  passages  suivants  : 

«  Ne  doil  être  enr5lé  dans  lu  Société  des  Droits  de  l'Homme  que  tout  citoyen  qui 
présente  les  garanties  suivantes  : 

«  1*  Il  faut  qu'il  ait  fait  abnégation  de  son  individualité,  d'une  manière  abao* 
lue,  pour  le  service  de  la  Société. 

«  La  Société»  en  retour,  s'engage,  visa  vis  de  lui,  à  se  mettre  tout  entière  sur 
pied,  s'il  en  est  temps,  pour  le  défendre;  s'il  ne  l'est  plus»  pour  le  venger;  c'est 
ainsi  qu'elle  comprend  le  principe  de  la  solidarité. 

«  2*  L'o^nisation  de  ta  Société,  étant  toute.militaire,  il  sera  i  sa  disposition 
toutes  les  fois  que  le  Comité  central  aura  décidé  une  permanence,  soit  sans  armes, 
soit  armée.  Il  ne  pourra  arguer  pour  sa  défense,  s'il  manquait  à  l'appel,  ni  de  ses 
liens  de  famille,  ni  de  ses  affaires  personnelles,  etc.  » 

Une  société,  établie  sur  de  semblables  principes,  a  paru  à  M.  le  préfet  de  po- 
lice, incompatible  avec  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  du  pays.  C'était  un 
État  dans  un  autre  Êtaf ,  une  armée  toujours  prête  à  marclier,  même  contre  le 


190 

Gouvernement  établi ,  sur  une  décîsim  du  Comité  c&ainU  M.  le  préfet  de  police 
ne  pouvait  oublier,  d'ailleurs,  les  événements  sanglants  qui,  dans  la  nuit  du  15 
au  16  mai,  avaient  en  lieu  au  club  Molière  ;  tout  porinit  à  croire  que  les  coups  de 
feu  tirés  sur  la  garde  nationale  l'avaient  été  par  des  membres  de  la  Sodélé  des 
Droits  de  THomme  qui  se  trouvaient  en  permanence  armée  dans  la  salle  do  club, 
et  le  précédent  déplorable  doftinait  une  nouvelle  force  aux  craintes  que  faisait 
naître  l'examen  de  l'instniction  pratique. 

En  conséquence,  M.  le  i^réfet  de  police  a  cru  devoir  s'adresser  à  la  Commission 
du  Pouvoir  exécutif  et  au  Ministre  de  l'intérieur  pour  demander  qu'il  fut  pris 
des  mesures  pour  dissoudre  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  et  l'arrestation  de 
ses  membres  ;  c'était  une  suite  naturelle  de  la  dissolution  des  dubs  armés.  L'au- 
torité supérieure  refusa  d'agir,  et  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  continua  ses 
affiliations. 

Alarme.  —Rappel.  —  Le  bruit  seVëpand  que  les'ateliers  natiooaox  aouteniupar  lei  8«el  It* lé- 
gions se  soulèvent.  »  I^assemblement  au  clos  Saint-Lazare*  ->  Plan  des  agenu  deBlanqni.-. 
Les  ouvriers  de  la  12*  légion  n'ont  pas  répondu  à  l'appel.  —  ^vis  que  1^  iravaillaun  se  portent 
à  la  Commission  executive,  avec  des  listes  d'un  nouveau  Gouvernement,  et  das  cartoncbes  dise 
leurs  poches.  —  Avis  du  complot  tramé  dans  les  ateliers  nationaux  au  nombre  de  35,000» da 
renverser  te  Gouvernement.  —  Découragement  signalé  de  la  garde  nationale  —  Séance  du  clob 
des  ateliers  nationaux.  On  ne  veut  pas  reconnattrè  le  nouveau  directeur.  —  Violence!  sur  uo 
tambour  de  la  garde  nationale  battant  le  rappel.  — Projet  de  barricades.  -^  On  signale  le  dé- 
couragement de  ta  garde  nationale,  en  vue  de  la  fa)bte.8e  du  GouvememeDl.  <—  Propos  d*an  chef 
des  ateliars  nationaïu.  -*  Refus  de  prendre  les  apnes  im22<  arrondissement. 

Extrait  du  rapport  du  préfet  de  police  à  la  Commission  executive. 

29  mai  4848.  -^  De  très-bonne  heure,  par  ordre  du  général»  comnuiodaDt  la 
garde  nationale,  on  a  battu  le  rappel  dans  tous  les  quartiers  de  Paris.  Les  citoyens 
inquiets  se  sont  empressés  de  prendre  les  armes. 

Le  bruit  que  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  soutenus  par  DDC  partie  de 
la  8*  et  ]a^2«  légion  doivent  {aire  une  maniiieslation  contre  l'Assemblée  Nationale, 
sème  partout  une  alarme  assez  vive. 

Dans  le  premier  arrondissement,  la  circulation  a  été  asses  active  oe  matin  de 
bonne  heure.  A  six  heures ,  on  avait  déjà  remarqué  des  individus  ponant  ban- 
nières. Dans  le  3*  arrondissement,  on  signale,  de  petits  groupes  qui  se 
dirigent  vers  la  Bastille,  Uu  groupe  d  une  trentaine  d'individus  ouvriers»  drapeau 
en  tète,  est  parti  de  le  cour  du  Louvre  ;  mais  il  a  pris  la  direction  de  Tune  des  bar- 
rières du  Sud.  A  la  barrière  Ménilmontant,  on  signale  tineréunion  d'une  cin- 
quantaine d'ouvriers  avec  des  drapeaux.  Dès  six  heures  et  demie»  200  ouvriers 
étn  ient  rassemblés  à  la  barrière  du  Trône.  Une  heure  après»  ils  se  trouvaient  au 
nombre  de  mille  environ:  ils  se  sont  rendus  à  Saint-M^iur.  Des  rassemblei^eots 
nteu  aussi  lieu  sur  le  quai  de  Gèvres.  Les  ouvriers  qui  le  composaien  tvoubient 
se  rendre  aux  ateliers  ;  mais  les  meneurs  les  en  détournaient*  A  la  tôte  du  pont 
d'Austerlits  et  sur  le  quai  Saint-Bernard,  une  cinquantaine  d'individus  sont  ar^ 
rivés  i  six  heujes,  portant  des  drapeaux  ployés»  Le  groupe  s'est  grossi  jusqu'à 
sept  heures»  et  alors  il  s'es  t  porté  du  côté  de  la  barrièje  de  Fontainebleau,  Les 
agents  chargés  de  surveiller  le  Cliam(Mle-Uars,  nouSTapportent  que,  jusqu'à  cette 
heure,  ils  n'ont  rien  observé  de  particulier.  Une  quarantaine  d'ouvriers  charpen- 
tiers sont  oa*upés  sous  le  pavillon  de  l'Horlc^e. 

Hier*  de  otiae  heures  à  midi,  un  rassemblement  d'environ  2,000  personnes  s*esi 
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formé  dans  te  ctoft  Saint-Ldûire,  sar  la  convocation  des  affiliés  da  club  de  ta  rue 
des  Réoollets.  Il  s'agissait  de  mesures  proposées  par  les  hommes  deBlanqui,  pour 
se  réunir  aujourd'hui  aux  ouvriers  des  ateliers  nationaux.  Six  chefs  avaient  été 
désignés  pour  se  rendre»  les  uns  sur  le  canal  »  les  autres  à  Belleville»  aux  divers 
points  occupés  par  ces  ouvriers.  Le  bruit  courait  que  les  partisans  de  Blanqu!  et  au- 
tres qui  se  trouveraient  parmi  les  gardes  nationaux,  sortiraient  des  rangs  à  un  si- 
gnal donné  pour  jeter  la  perturbation  dans  la  Force  armée,  et  agir  môme  contre  elle 
au  besoin. 

Onze  heures,  onze  heures  et  demie. — Il  existe  toujours  des  groupes  sur  les 
points  ordinaires.  Parmi  les  ouvries  qui  sont  rassemblés  sur  le  boulevard  Bonn&- 
Nouvelle,  on  remarque  trois  ou  quatre  individus  qui  pérorent,  et  engagent  les  ou- 
vriers à  se  déûer  du  Gouvernement  et  de  la  bourgeoisie. 

—»  Les  travailleurs  des  ateliers  nationaux  qui,  au  nombre  d*un  millier  environ, 
s'étaient  réunis  à  la  barrière  du  Trône,  et  s'étaient  delà  rendus  à  Saint-Maur,  se  sont 
miaàleiifs  travaux  aussitôt  leur  arrivée.  Le  seul  bit  de  quelque  importance  qui 
soit  venu  à  notre  connaissance,  c'est  que  la  pluprt  des  ouvriers  qui  font  partie  de 
la  12*  l^ion.  n*ont  pas  répondu  à  Tappel. 

Deux  gardiens  de  Paris,  ayant  engagé  les  individus  composant  les  rassemble- 
ments de  la  rue  du  Pa»K)e-la-Mule  et  rue  des  Filles-du-Galvaire,  à  se  disperser,  ont 
été  menacés. 

Une  grande  partie  des  ouvriers  qui  étaient  allés  à  l'atelier  natiooal  de  Saint- 
Maor,  sont  en  ce  moment  répartis  chez  les  marchands  de  vin  des  commune^ 
voisines 

*  Place  Sainl-Snlpioe,  un  sergent  de  la  2*  légion  a  eu  ses  épauleueë  arrachées  par 
un  individu  que  Ton  dit  fort  de  la  Halle;  mais  cette  agression  n'avait  aucun  motif 
d'animosité  politique. 

La  tranquillité  la  plus  parfaite  règne  aux  abords  de  Tadministration  des  ateliers 
nationaux.  La  réunion  de  dél^ués  qui  avait  été  indiquée  pour  onze  heures,  est  re- 
mise à  trois  heures.  Le  citoyen  Jaime  a  adressé  une  allocution  à  divers  déli^uës 
qni  se  trouvaient  dans  la  cour,  et  leur  a  dit  qul^mile  Thomas  était  parti  de  son 
plein  gré,  avec  une  Commission  du  Gouvernement,  et  qde  c'était  uniquetnent 
dans  l'intérêt  de  sa  sûreté  personnelle  qu'il  était  accompagné  par  des  agents. 

On  nous  donne  avis,  d'un  antre  côté,  que  les  travailleurs  dçs  ateliers  nationaux 
doivent  se  porter  en  masse  auprès  des  membres  de  la  Gommisâion  executive,  avec 
des  listes  d'un  nouveau  Gouvernement  provisoire  et  des  cartouches  dans  leurtf 
podiea 

Le  citoyen  Jaime  a  fait  une  proclamation  pour  engager  les  ouvriers  à  se  retirer 
chea  eux.  il  leur  donne  l'assurance  que  demain  leurs  réclamations  seront  portées 
par  douze  délégués  aux  membres  du  Gouvernement,  et  que  ceux-ci  seront  t>riés 
de  présenter  leur  pétition  à  la  Chambre. 

On  assure  que  le  citoyen  Emile  Thomas  a  écrit  pendant  soh  voyage  plusieurs 
lettres  par  lesquelles  il  annonce  qu'il  èàt  prisonnier»  et  conduit  à  Bordeaux  par  deux 
agents.  Ces  lettres  auraient  produit  le  plus  Acheiix  effets ,  comme  démentant  leA 
puoles  du  Ministre  des  travaux  publics. 

—  On  nous  donne  avis  que  trente  à  Irenie-cinq  mille  hommes  des  ateliers  na- 
tiomnx  se  préparent  à  renverser  le  gouvernement.  Le  complot  doit  éclater  demain 
à  quatre  heures  du  matin.  Chaque  mairie  sera  attaquée  par  trois  cent<  ouvriers  sous 
ki  ofdres  d'un  Ueuienani  ei  d'un  sous-lieutenant  de  leur  choix.  Trob  mille  insur« 
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;és  tenteront  de  s'emparer  de  la  Préfecture  de  police  et  de  THôtelHle- Ville,  Le  i 
Iss  conjurés  se  partagera  en  trois  corps  qui  se  porteront  sur  le  Luxembourg»  sur 
TAssemblée  et  sur  le  Ministère  des  affaires  étrangères.  Hier,  suivant  le  même  rap« 
port,  il  y  a  eu  réunion  très-nombreuse  au  café  Belge,  rue  Jean-Jacqucs-Rousseau. 
On  pense  que  ce  soir  il  en  sera  de  môme.  Les  chers  du  complot  sont  :  Pierre  Le- 
roux, de  Limoges,arrôté  dernièrement  et  mis  en  liberté,  un  chef  debatailloa  delà 
garde  républicaine,  un  capitaine  du  môme  corps  et  un  lieutenanlt  nommé  Maurice. 
Ces  renseignements  n*ont  été  recueillis  que  sous  toutes  réserves  ;  leur  source  est 
fort  suspecte,  et  jusqu'à  présent  elle  n'a  rien,  produit  d'iulile. 

Parmi  les  orateurs  qui  péroraient  dans  les  groupes,  on  en  a  entendu  qui  disaient 
qu  il  fallait  de  préférence  rester  dans  les  ateliers  nationaux  que  de  retourner  dans 
les  ateliers  particuliers. 

—  Quant  à  la  garde  nationale,  elle  s'est  rendue  à  l'appel  avec  un  empressement 
louable;  maison  ne  remarquait  pas  en  elle  Tardeur  qu'elle  avait  déployée,  il  y  a 
peu  de  temps  encore.  Elle  semblait  découragée  de  voir  que  son  appui  éoergique 
n'inspirât  pas  plus  de  confiance  au  Gouvernement,  et  les  citoyens  disaient  que  toules 
les  hésitatinns  accroissaient  chaque  jour  les  forces  du  parti  de  l'anarchie. 

L'af&ire  des  ateliers  nationaux,  origine  des  plaintes  et  du  mouvement  extraordi- 
naire de  la  journée,  a  pour  ainsi  dire  avorté.  Des  divers  projets  vrais  ou  iaus  alUi* 
bues  aux  perturbateurs,  aucun  ne  s'est  réalisé.  Les  ouvriers  qui,  de  la  barrière  du 
Trône,  s'étaient  portés  à  Sainl-Maur,  se  sont  immédiatement  couchés  sur  les  bords 
du  chemin,  où  ils  sont  restés  tout-à-fait  tranquilles.  Dans  les  autres  ateliers,  mis 
en  surveillance,  on  a  constaté  que  les  ouvriers  ne  manifestèrent  pas  d'inleations 
hosliies,  quoiqu'  ils  fussent  assez  préoccupés  de  la  disparition  du  citoyen  Thomas, 
ou  plutôt  de  la  cause  de  cette  disparition.  A  l'heure  ordinaire,  ils  se  sont  dispersés 
fort  paisiblement. 

—  Le  club  des  délégués  des  ateliers  nationaux  s'est  ouvert  à  quatre  heures  qua- 
rante minutes.  On  a  parlé  de  l'arrestation  du  citoyen  Emile  Thom^,  puis  on  a  lu 
une  pétition  en  sa  faveur,  qui  doit  ôtre  adressée  à  l'Assemblée  Nationale,  aprè» 
avoir  été  signée  par  les  délégués.  Quatorze  d'entre  ces  derniers  sont  chargés  de  h 
porter  à  la  Chambre.  Il  a  en  outre  été  décidé  que  les  ouvriers  ne  verraient  pas  leur 
nouveau  directeur  avant  d'avoir  obtenu  une  réponse  à  leur  pétition.  Enfin,  une 
somme  de  10  centimes  par  tôte  a  été  votée  pour  frais  de  placards  et  d  insertions 
dans  les  journaux.  La  séance  a  été  levée  à  sept  heures  dix  minutes,  et  Ton  s'eit 
retiré  sans  désordre. 

—  Vers  huit  heures  du  soir,  un  tambour  de  la  2*  légion,  qui  battait  le  rappel 
sur  le  boulevardi  à  la  hauteur  de  la  rue  du  Mont-Blanc,  a  été  l'objet  d'insuUes graves 
et  de  violences  de  la  part  d'ouvriers  qu'on  prétend  appartenir  aux  ateliers  natio* 
naux. 

—  On  a  remarqué  qu'au  moment  où  le  citoyen  Louis-Blanc  est  sorti  de  h 
Chambre ,  il  a  été  constamment  accompagné  par  deux  individus  qui ,  arrivés  à  h 
porte  du  domicile  de  ce  Représentant,  2,  rue  Taitbout,  se  sont  mis  en  senlindle  et 
ne  paraissaient  pas  devoir  quitter  ce  poste  de  sitôt. 

—  On  nous  affirme  a  l'instant  que  des  individus  ont  annoncé  le  projet  d'élever 
cette  nuit  des  barricades  dans  la  rue  Saint-Martin. 

Ce  soir,  vers  neuf  heures,  la  5**  légion  a  débouché  par  plusieurs  rues  el  a  dispené 
les  rassemblements  des  portes  Saint^Denis  et  Saint-Martîn,  qui  étaient  bien  pins 
considérables  que  les  joui's  précédents.  Les  individus  qiû  les  composaient  se: 
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retirés  siir  le  frottoir  et  se  sont  mis  à  crier  :  A  bas  les  municipaux  patentés  !  A  neuf 
heures  et  demie  un  individu  a  crevé  la  caisse  d'un  tambour,  et  les  gardes  nationaux 
(lu  premier  rang  ont  été  contraints  de  croiser  la  baïonnette.  Des  patrouilles  très* 
fortes  cirailent  continuellement  sur  les  boulevarts. 

La  soirée  s'est  passée  sans  accidents  bien  fâcheux;  maissurleboulevart,  depuis 
h  rue  de  la  Chaussée-d'Ant  in  jusqu'à  la  rue  du  Temple,  l'agitation  a  été  assez  vive. 
Ainsi,  vers  huit  heures  du  soir,  au  coin  de  la  rue  du  Helder,  le  citoyen  Paul,  tam« 
bourde  la  3*  l^ion,  qui  battait  le  rappel,  a  été  atUqué  par  un  individu  portant  le 
costume  de  sergent  de  la  garde  nationale  (d'autres  disent  que  l'assaillant  était  un 
ouvrier  des  ateliers  nationaux)  ;  sa  caisse  a  été  crevée  et  ses  habits  déchirés.  Des  per- 
turbateurs s'étant  joints  à  l'agresseur,  le  tambour  coumit  quelque  dauger;  mais 
il  a  été  bientôt  dégagé  par  un  bataillon  de  ligne  qui  revenait  do  la  Ghanâ)re  par  le 
boulevart,  et  qui  est  arrivé  au  pas  de  course.  Le  chef  du  corps  s'est  vu  obligé  de 
dire  battre  la  charge  pour  dissiper  les  rassemblements. 

Celait  encore  à  la  porte  Saint-Denis  que  stationnait  le  rassemblement  le  plua  con- 
sidérable :  il  y  avait  dans  celle  foule  un  grand  nombre  de  gens  mal  intentionnés. 
De  très-fortes  patrouilles  de  gardes  nationales  ont  traversé  à  plusieurs  reprises  cctto 
foule;  mais  les  perturbateurs  se  réfugiaient  alors  sur  les  trottoirs,  en  criant  :  A  bas 
la  boui^eoisie !  à  bas  les  aristocrates!  à  bas  les  municipaux  patentés!  La  garde 
nationale  passée,  les  rassemblements  se  reformaientaussitôt.  A  neuf  heures  et  demie, 
un  individu  a  crevé  la  caisse  d'un  tambour»  et  les  gardes  nationaux  du  premier 
ra  ng  ont  été  contraints  décroiser  la  baïonnette.  Quelques  arrestations  ont  été  laites. 
A  onze  heures  et  demie,  il  n'y  avait  plus  qu'une  centainede  personnes  sur  ce  point  ; 
à  minuit  le  boulevart  était  évacué. 

—  Nous  vous  avons  déjà  dit  l'altitude  et  les  dispositions  de  la  garde  nationale. 
Elle  est  prête  à  agir  énergiquement;  car  tous  les  citoyens  qui  ont  quelques  intérêts 
d'industrie  ou  de  boutique  préfèrent  une  crise  violente  à  un  état  de  langueur  qui 
les  mine  plus  sûrement  encore.  Quant  aux  anarchistes,  ils  espèrent  lasser  la  garae 
nationale;  surtout,  ils  désirent  opérer  une  scission  dans  les  rangs,  eu  amenant  les 
ouvriers  qui  en  font  partie  à  faire  cause  commune  avec  eux. 

Un  iîiit  grave  nous  est  signalé  par  nos  agents  les  plus  intelligents  :  c'est  le  peu 
d'empressement  de  la  garde  nationale  à  prendre  les  armes.  Il  y  a  une  sorte  de  dé- 
couragement; on  se  plaint  que  le  gouvernement  manque  d'énergie.  On  dit  qu'en 
présence  des  abus  de  tous  genres  auxquels  donnent  lieu  les  ateliers  nationaux,  il 
aurait  dû  prendre  des  moyens  décisifs  pour  lesquels  la  garde  nationale  loi  aurait 
prêté  un  concours  résolu.  Les  demi-moyens,  les  hésitations  démoralisent  les  bons 
citoyens,  encouragent  les  perturbateurs,  et  l'anarchie  la  plus  complète  devient 
chaque  jour  plus  imminente. 

La  tranquillité  n'a  pas  été  troublée  un  seul  iristanl.  A  deux  heures,  cependant, 
un  rassemblement  d'environ  deux  cents  individus  s'esi  formé  à  la  porte  Saint-> 
Martin.  On  s'y  entretient  des  ateliers  nationaux  et  d'Emile  Thomas.  U  paraît  inof- 
fensif.  On  signale  aussi  l'existence  d'attroupements  composés  d'une  centaine  de 
personnes,  rue  du  Pas-de-la-Mule.  On  y  lait  l'éloge  de  Barbes,  et  on  y  ttUtque 
l 'Assemblée  Nationale. 

—  lie  rassemblement,  à  l'entrée  de  la  commune  deMénilmontant,  s'est  dispersé 
sur  rinvifation  d'un  chef  des  ateliers  nationaux.  U  leur  a  dit  qu'on  ne  travaillait 
pas  aujourd'hui,  et  que  la  paie  se  ferait  à  la  même  heure.  Le  rassemblement  de  la 
porte  9aint-Denis  est  considérable, 
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-^  W  arrondissement.  ^-^  On  assez  grand  nombre  de  gardes  nationaux  ont  re- 
faèë  de  prendre  les  armes.  Un  sergept  du  5'  bataillon  déclare  que  les  ouvriers  prin- 
clpalemenf  n'avaient  pas  répondu  à  l'appel. 

9b  inaL  ^Cris  jncoh^rens.  —  Pislrihutlons  Ses  listes  électorales.  —  Message  relatif  à  VvftMSm 
dn  soQf-directeur  Jaime.  —  On  manifeste  des  craintes  pour  la  soirée.  On  annonce  que  desne- 
ftirès  seront  priies  pour  les  faire  cesser. 

Extraits  da  rapport  du  Préfet  de  police  à  la  Commission  executive. 

•  Toas  les  rapports  s'accordent  à  déclarer  que  la  tranquillifé  la  plus  complète 
règne  partoat.  Aiicun  rasseihblement  ne  nous  est  signalé.  Cependant  6n  présume 
que  ce  Koîr,  les  provocateurs  au  désordre  se  donneront  rendez -vous  sfiir  le  boule- 
vart  ft  la  porté  SainlDems.  Mous  prendrons  ponr  faire  cesser  le  désordre  toutes 
les  mesures  en  noire  pouvoir. 

A  la  [lorte  Saint-Martin ,  au  contraire ,  il  y  avait  environ  SbO  personnes  et  le 
rassemblement  de  la  porte  Saint-Denis  se  composait  d'au  moins  500  individus. 
A  8  heures  un  quart,  un  nomm^  Martin,  lieutenant  de  la  garde  républicaine,  caserne 
aux  Célesiins  est  arrivé  à  cheval  vers  le  rassemblement  de  la  porte  Saint-Dhiii  et  y  a 
jeté  des  paquets  d^imprimés  qui  n'étaient  autre  chose  que  des  listes  électorales.  (  Q- 
joint  un  d<^  etèmplaîres  distribués),  plusieurs  ciloycns  avant  voulu  arrêter  le 
distribut  eu  i-,  d'autres  Individus  se  sont  mis  en  mesure  de  le  protéger  et  aussitôt 
Martin,  pi()uant  des  deux^  s'est  eriPui  par  la  rue  Saint-martin,  oô  dans  sa  course, 
il  a  renversé  et  blessé  un  citoyen.  Enfin  à  la  hauteur  de  Saint-Herry,  il  a  été  arrêta, 
conduit  an  poste  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et,  enfin,  amené  chez  le  com- 
missaire de  police,  rue  Mèslay. 

Ver»  8  heures  et  demie,  le  citoyen  Clément  Thomas,  avec  une  escorte  de  douze 
hommes  à  cheval  environ ,  s'est  présehté  sur  le  lieu  de  ces  rassemblements  ;  il  a 
mis  pied  à  terre  et  s'est  avancé  au  milieu  des  groupes,  en  invitant  h^s  citoyens  i 
renti^erfcbez  eux,  et  en  leur  disant  que  l'unique  résultat  était  d'inquiéter  la  popa- 
lalion  et  d'empêcher  la  reprise  des  travaux.  On  promeifait  de  se  retirer,  et  cela 
avec  acclamation  ,  on  criait  vive  la  République  démocratique!  vive  le  général!  mais 
pour  quelques  individbs  qui  abandonnaient  la  place,  il  arrivait  une  masse  de  eu* 
ricûx,  de  sorte  que  le  rassemblement  se  trouvait  d'un  tiers  plus  nombreux  qu'au- 
paRfvant* 

A  10  heures  et  demie,  on  s'est  mis  à  chanter  la  Marseillaise  et  à  pousser  les 
cris  t  Vive  ta  République  démocratique!  Vive  Barbes!  Vive  Henri  V!  Un  homme  en 
blotisct  a  ensuite  déployé  une  pancarte  sur  laquelle  on  pouvait  lire  Candidature  de 
Joinville.  Enfin  à  il  heures  20  minutes  la  foule  élatit  fort  diminuée  ,  une  coni* 
pslgnie  de  garde  nationale,  appuyée  par  un  bataillon  dn  68*  de  ligne ,  est  venue 
disperser  le  reste  de  l'attroupement.  On  a  accueilli  la  garde  nationale  anx  cris  de 
à  bas  tts  mumcipaux!  Les  perturbateurs,  toutefois,  ont  pris  la  fuite  dans  toutes  les 
directions:  A  miilutt  et  demi  la  troupe  stationnait  encore  sur  le  boulevaH  et  tout 
étajt  tranquille: 

Pendant  la  nuit,  il  a  été  apposé  quelques  affiches  portant  Candidature  deJoinviUe: 
riiais  le^  citoyens  se  sont  entpressés  de  les  arracher. 

Parmi  les  affiches  ék?ctorales  ou  autres  qui  ont  été  apposées  sur  les  mars  de 
Pnris  ;  on  nous  en  signale  deux  particulièrement  :  la  première  annonce  la  candi- 
(laluredu  prince  de  Jûinville  à  l'Assemblée  Nationale  et  h  seconde  intitulée  :  Les 
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115,000  ouvriers  desatetien  tMtionQuap  fi  M.'  fhtpiny  a'esl  autre  chose  qiiVine  ré- 
ponse an  discours  prononcé  par  ce  Représentant  au  sein  de  i'Assenoblée  ISalionale. 

A  8  heures  un  quart  y  un  individu  à  cheval^  portant  le  costume  de  garde  républi^in 
est  arrivé  au  grand  gakip;  il  a  distribué  et  jeté  dans  la  foule  des  feuillets  imprimé^ 
pd  n^étaient  autre  que  des  Usieè  de  candidats  à  la  Réprésetitation  Natiçriate.  En  tête  de 
C€$  U$tes  on  remarque  le  nom^du  citoyen  Caussidîère.  Des  citoyens  ont  arrêté  le  distri'- 
hiteur ,  mou  la  foule  le  leur  a  arraché  et  il  est  reparti  au  galop. 

\  0  heures,  un  rassembiemenl  d'environ  i&O  hommes  s*esl  Tormé  place  dtl 
PooMSeuf  :  Les  orateurs  de  > ce  gtoupe  disent  que  la  Chambre  ne  s'occupe  pas  du  sort 
Aes  ouvriers  ei  que  cela^  ue  peut  pas  durer. 

Cite  yens ,  par  suite  de  nos  récentes  conférences  »  j'avais  décerné  un  mandat  d'a- 
mener contre  le  citoyen  Jaime,  sous-direcl^ur  des  ateliers  nationaux;  le  commit 
^aire  Bruzelin  avait  étc  chargé  de  son  exécution 

Pour  accomplir  sa  mission  sans  emploi  de  la  Torce,  il  s'est  mis  en  rapport  avec 
le  citoyen  Lalanne^  ]e  nouveau  directeur  dce  ateliers  nationaux,  et  il  a  réclamé 
son  concours  qui  lui  a  été  promis;  mais  il  a  entendu  de  lui  do  telles  objections , 
tant  sur  la  mesure  en  elle-même  que  sur  son  opportunité ,  qu'il  s'est  rendu  à  son 
instante  prière  de  m'en  référer.  La  lettre  dont  copie  est  ci-jointe  m'a  été  écrite  par 
le  citoyen  Lalanne;  je  l'ai  reçu  lui->m6me,  et  il  m'a  demandé  do  surseoir  à  l'arres* 
tatîoq  du  sous-directeur ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  vous  soumettre  ses  observations , 
ce  qu'il  se  propose  de  faire  ce  soir. 

En  portant  ers  incidents  a  votre  connaissance  »  je  vous  prie  de  me  fiiire  part  de 
la  décision  que  vous  aure;s  prise»  après  avoir  entendu  le  citoyen  Lalanne,  je  m'y- 
conformerai. 

Tous  les  rapports  s'accordent  à  déclarer  que  la  tranquilljlé  la  plus  complète 
règne  pnriout.  Aucun  rasssra]jlemeot  ne  nous  est  signalé.  Cependant  on  présume 
que  ce  soir ,  les  provocateurs  au  désordre  se  donneront  rendes-vous  sur  le  boule«> 
vart  ù  la  porte  Saint-Denis» 

Nous  prendrons  >  pour  faire  cesser  le  désordre  toutes  les  ressouroes  en  notre 
pouvoir. 

31  mai  —  Avertissement  relatif  aa  donjon  de  Vincenncs  ;  souterrain  présumé.  —  Arrestation  ^Q 
Pelvilain.— Avis  au  procureur  générât  qne  Larger  et  Masard  peuvent  donner  d'utiles  renseigne- 
ments sur  le  15  mai. 

Extraits  du  rapport  du  Préfet  de  police  à  la  Commission  executive. 

Je  reçois  l'avis  suivant  que  je  crois  devoir  vous  communiquer ,  il  vous  sera 
facile  d'en  faire  véririer  l'exactitude. 

41  On  fera  bien  de  surveiller  près  du  donjon  de  Vincennes.  Uti  souterrain  se 
«  continue  avec  activité.  C'est  dans  la  cave  y  pas  très-loin  du  donjon  et  hors  des 
a  mors  qne  se  continuent  les  travaux,  d 

—  Le  nommé  Pelvilain  (Achille  Stanislas),  âgée  de  47  ans,  né  à  Montargis, 
propriétaire  y  rue  du  Jardinet  8»  a  été  arrêté  ce  matin  ,  en  exécution  d'un  mandat 
décerné  par  le  Préfet  de  police.  Il  est  inculpé  de  complicité  dans  l'attentat  du 
16  mai. 

—  Le  nommé  Ecallier,  brigadier  aux  ateliers  nationaux,  demeurant  rue  Notre- 
Dame-Bonne-I^ouvelle  4,  a  été  arrêté  ce  matin  à  à  5  heures,  comme  inculpé 
de  fiiux  et  de  détournement  pr  un  dépositaire  pqblic  Le  mandat  avait  |Hé  dé- 
cerné par  le  citoyen  Deterville  Desmortiers ,  juge  d'instruction. 
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Au  ekùyen  procureur  général  f 
Citoyen  procureur  général, 
Je  suis  informé  que  le  citoyen  Larger  »  chef  de  bolaillon  de  Isi  2*  légion  de  h 
banlieue,  arrêté  diniancbe  dernier  ,28  t  en  vertu  d'un  mandat  judiciaire,  sait 
beaucoup  de  choses  se  rattachant  au  complot  du  45  mai ,  el  qu'il  potimil  élre 
utilement  entendu  à  ce  sujet  par  le  citoyen  juge  d'instruction.  On  ajoute  que  le 
maire  d'Auteuil ,  le  citoyen  Husard  ,  pourrait  fournir  des  renseignements  sur  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  commune  depuis  le  15  mai ,  à  l'occasion  do  dit  Largn*» 
et  sur  sa  conduite   dans  la  matinée  du  i5  mai ,  du  citoyen  Tard ,  également 
arrêté  le  dimanche  28. 

fcr  jiiiii.  ^  Concert  Aes  ouvriers  poar  porter  leurs  voix  sur  les  mêmes  candidaU  i  U  représenis- 
tion  naiîonale.  —  DémonslraUon  et  propos  des  gardes  répuUieains.  —  Banquet  du  journal  du 
Père  Ducbône  —  Club  central  des  trarailleiirs.  —  Blanifeste. 

Il  s'est  formé  également  quelques  petits  groupes  rue  Saint-Denis,  à  Tcnlrée  de  la 
rue  du  Petil-Lion-Saint-Sauveur,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  quai  de  Gëvres,  place 
des  Vosges,  place  de  la  Bastille,  rue  du  Faubourg-Sainl-Antoine,  au  coin  de  la 
rue  du  Pas-dc-la-Mule  et  du  boulevard ,  enfin  place  du  Panthéon.  Cos  groupes» 
étaient  généralement  inoffensirs;  on  s'y  entretenait  de  l'organisation  du  travail, 
des  ateliers  nationaux,  de  la  demande  de  mise  en  accusation  du  citoyen  Louib 
Blanc  et  des  élections  prochaines.  A  ce  dernier  sujet,  des  otivriers  des  ateliers  na- 
tionaux  disaient  :  nous  nous  sommes  concertés  pour  donner  nos  roix  aux  mémos 
candidats  ;  les  autres  ont  agi  de  cette  façon,  aux  dernières  élections,  il  faul  que 
nous  ayons  notre  revanche. 

—  Parmi  les  groupes  qui  ont  stationné  sur  la  place  de  rH6lel-de-Villc.  on  en  a 
remarqué  particulièrement  un  qui  était  composé  d'une  centaine  d'individus  vêtus 
de  blouse,  avec  pantalons  rouges  et  képis  portant  les  numéros  i  et  2;  on  croit  que 
ces  individus  appartiennent  à  la  garde  républicaine  ou  aux  corps  des  Montagnards. 
Ils  avaient  avec  eux  deux  drapeaux.  On  a  entendu  dire  h  quelques  uns  de  ci« 
hommes,  qu'ils  ne  resteraient  pas  tranquilles;  que  ce  soir,  demain  cl  après  de- 
main, ils  feraient  ce  qu'ils  avaient  di^à  faits  en  février,  qu'ils  reprendaienl  œ 
qu'ils  avaient  pris,  puisqu'on  ne  leur  donnait  pas  ce  qu'on  leur  avait  prorais. 

On  a  remarqué  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  allaient  se  faire  inscrire  au  bu- 
reau du  Père  Duchêne,  rue  Montorgueil,  pour  faire  partie  du  banquet  à  25 centimes. 

La  club  cenirni  des  Travailleurs  réunis,  rue  des  Bécollels,  a  tenu  séance  hier 
soir.  On  a  d'abord  annoncé  l'arrestation  de  Pelvilain,  vice-président  du  dub,  puis 
on  s'est  occupé  de  diverses  questions.  On  a  prétendu  que  Proudbon  s'était  vendu 
uu  Pouvoir,  et,  en  conséquence,  on  a  décidé  qu'on  ne  voterait  pas  pour  lui  •  On 
invile  les  citoyens  à  prendre  pari  au  banquet  à  25  centimes.  Enfin,  on  a  engagé 
les  ouvriers  à  ne  pas  quitter  Paris  pour  aller  travailler  en  province,  et  on  a  donné 
lectui*e  d'un  manifeste  que  les  délégués  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux  doivent 
présenter  à  l'Assemblée  Nationale;  ce  manifeste,  qu'on  dit  conçu  en  termes  pcti 
mod<4fés,  a  élé  fort  applaudi,  et  signé  par  tous  les  membres  du  club. 

S  juin.  •—  Vives  incitaiioDs  aux  ouvriers  de  prendre  part  au  banquet  à  25  centimes.—  Propos 
tenus  par  une  bande  de  gardes  républicains  et  gardes  mobiles.  —  Progrés  de  la  souscription  au 
banquet  à  25  ccntioirs. 


Dsnquei  a  zo  ccntioirs. 

ÏJis  questions  débattues  dan^  les  divers  groupes  étaient  toujours  les  mftmcs  -, 
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s'y  e&t  aussi  entretenu  de  lu  demande  de  la  mise  en  accusîition  de  tjonis  Blanc,  et 
surtout  des  élections  prochaines  «  Ias  perturbateurs»  qui  formaient  le  noyau  du 
raaeembleinent  de  la  porte  Soint-Denis ,  se  proposaient  évidemment  d'amener  une 
collision  entre  la  garde  nationale  et  les  ouvriers. 

On  8*occupe  Clément  du  banquet  à  35  ceniimes.  Dans  les  clubs,  ainsi  que 
dans  les  rassemblements ,  on  pousse  vivement  les  travailleurs  à  prendre  part  à  oeUe 
manifestation  • 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  allés,  à  œt  cflet,  se  faire  inscrire  dans  les  bu- 
reaux du  Pire  Duchéne,  rue  Monforgueil. 

An  club  de  kl  rue  des  Récollels,  dont  le  citoyen  Pelvillain,  qui  vient  d'étixi  ar« 
rètéy&ait  président,  on  a  fortement  engagé  les  ouvriers  à  ne  pas  quitter  Paris  pour* 
aller  travailler  en  province.  En  outre,  à  la  dernière  séance,  il  a  été  fait  lecture  d'une 
manifeste  que  les  délégués  des  ateliers  nationaux  doivent  présenter  à  l'Assemblée 
Nationale. 

Dans  la  soirée  (de  7  à  8  lieures)»  250  à  300  ouvriers  (gardes  républicains,  gar* 
des  mobiles  en  uniforme  et  Montagnards  en  blouse)  ont  parcouru  le  onzième  ar- 
ron'iissement  avec  trois  tambours  en  tùle  et  doux  drapeaux  déployés,  et  se  sont  en- 
fin dirigés  vers  la  barrière  Saint-Jacques,  ensuivant  la  rue  de  ce  nom.  Peudant 
celte  promenade,  plusieurs  avaient  le  sabre  à  la  main  et  criaient  :  Vive  Barbes! 

La  plupart,  d'ailleurs,  étaient  pris  de  vin .  Des  citoyens  paisibles,  ayant  deniaiidé 
à  quelques-uns  de  ces  promeneurs,  pourquoi  ils  se  conduisaient  de  manière  à  ef- 
frayer les  habitants  de  la  ville  :  «  Il  n'y  a  |)as  grand  mal  à  ce  qu'on  eOraie  un  |)eu 
les  aristocrates,  il  faut  qu'ils  voient  que  toute  l'armée  n'est  pas  pour  eux .  » 

Le  banquet  fraternel  des  ou vriei*s( à  25  centimes)  doit  avoir  lieu  après-demain 
dimanche.  Presque  tous  les  travailleurs  des  ateliers  nationaux  ont  souscrit.  Plu- 
sieurs espèrent  qu'il  en  sortira  un  mouvement  insurrectionnel  ;  mais  le  lieu  de  la 
réunion  est  peu  favorable.  En  outre,  une  partie  des  ouvriers  y  doivent  conduire 
leurs  femmes,  ix  qui  ne  laisse  pas  d'être  une  excellente  garantie  d'ordre. 

3  juin.  —  Propos  tenus  dans  les  rassemblements.  ^ 

Dans  les  divers  groupes  il  était  fort  peu  question  de  Louis  Bbno.  On  a  entendu 
dire  que,  le  jour  du  banquet  à  25  centimes,  on  tenterait  la  délivrance  des  prison- 
niers de  Vincennes. 

4  juin.  ^  Incitation  formalëe,  par  l'un  des  mrneur«,  d*aller  le  trouver  à  fa  Héformê.  —  Séance  du 
club  dn  a  mars,  à  la  Sorbonne.  —  Progrés  de  la  soascription  au  banquet  à  25  centimes.  —  Ra- 
pide progrès  de  la  popularité  de  L.-N.  Bonaparte.—  Rumeurs  de  ville  sur  une  levée  de  boucliers 

A  li  lieures  un  quart,  la  foule  était  moins  compacte  et  les  groupes  étaient  moins 
nombreux.  Alors  un  bataillon  de  gardes  nationaux  de  la  cinquième  et  de  la  sixième 
l^îon,  précédé  des  maires  de  ces  deux  arrondissements  et  des  deux  commissaires 
de  police  Brémond  elBazile  Frégeac,  s'est  rendu  sur  le  lieu  de  ces  attroupements. 

Oo  l'a  accueilli  par  des  huées  et  par  les  cris  i  à  bai  la  garde  nationale  !  Ce  balaiU 
Ion  a  exécuté  plusieurs  allées  et  venues  dans  la  foule  sans  proiluire  aucun  eflète 
Enfln,  à  minuit,  la  garde  nationale  a  montré  plus  de  résolution,  et  elle  a  tenté  de 
faire  quelques  arrestations  avec  l'assistance  des  agents.  Plusieurs  individus,  en  ef« 
fct,  ont  été  arrêtés,  et  à  minuit  et  demi  le  rassemblement  n'existait  plus. 
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Lp$  ([|tr()ipps  de  Pnri^  s^  som  bien  conduits  ;  deux  d'eiilre  eux  om  éié  vidiniës 
de  leur  'zèle  cl  ont  élé  ii]allraités  par  les  agilaleqrs. 

Hier  soir,  aif  dùb  ^u  Dcux-Uars»  qpi  tient  369  ^éaneos  à  ki  Sorbonne,  le  prési- 
dent Dozon  a  annoncé  que  Ton  célébrerait  demain  Taiiniversaîre  des  jonrn^  des 
5  et  6  juin  ^83^.  Im  délégués  de3  clubs  doivent  se  réunir  pour  se  rendre  à  la 
colonne  de  Juillei,  y  déposer  des  couronnes»  et  honorer  la  mémoire  des  citoyens 
mbris  sur  les  barricades  Saint-Merry.  On  a  choisi  ce  jour,  a-t-il  dit,  nfin  d'avoir  le 
plu^  grand  nombre  possible  de  travailleurs.  Les  citoyens  occupés  dans  les  ateliers 
nationaux  doivent  être  retenus  pendant  la  journée  du  6  dans  les  ateliers.  EoGn, 
avant  de  Icyerla  séance,  le  président  a  dit  que,  dans  la  prochaine  séance,  on  li- 
rait et  volerait  une  pétijiop  à  rAssembléc  Nationale  en  faveur  dés  mililaires-  H 
s^igit  d'oblenir,  pour  les  citoyens  de  l'armée,  la  permission  de  dix  heures,  afin  qu'ils 
aient  la  possibilité  d'assister  aux  séances  des  clubs. 

—  Le  citoyen  Arnoult  Frémy  a  été  nommé,  à  l'unanimité,  vice-présidenC  du 
Club  central  républicain,  en  remplacement  de  Pelvillain,  actuellement  détenu.  La 
dernière  séance  de  ce  club  n'a  oiTert  aucun  intérêt. 

—  Le  banquet  à  2S  centimes  s'organise  avec  activité.  Il  parait  que  plus  de 

Îuinze  mille  souscripteurs  se  sont  déjà  présentés  dans  les  bureaux  du  journal  U 
*ère  Duchne.  On  a  remaraué,  dans  le  nombre,  des  militaires  de  Tex^aarde  répii- 
blic^iine,  des  homniesdela  garde  mobile  et  dos  citoyens  paraissant  apiiartenir  à 
la  classe  aisée. 

Nous  soinmcs  informé^qiie  la  popularité  du  citoyen  Napoléon-Louis  Bonaparte 
semble  faire  â'assez  rapides  progrès.  Les  ouvriers  prononcent  ce  nom  très-fréqtiero- 
ment.  Plusieurs  disent  qu'il  faudrait  le  placer  à  lu  tête  de  la  République.  Hier, 
sur  \^  place  de  rilôtêl-de-Yille,  un  officier  de  la  garde  mobile  ayant,  au  miliea 
d'un  groupe  y  signalé  l'ambition  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  les  ouvriers  ont 
répondu  qu'il  n'y  ayajl  qu'un  pbilip^iste  qui  pût  tenir  un  pareille  langago,  el 
l'ôflicier  s'est  vu  contraint  de  se  retirer. 

—  Le  bruit  s'est  répandu,  dans  une  portion  du  public,  que  les  ouvriers  des  ate- 
liers nationaux  doivent  faire  une  levée  de  boucliers  après  demain  mardi.  Rien  jus- 
qu'à présent  ne  nous  autorise  a  accorder  créance  à  cette  rumeur.  Le  banquet  à 
2$  centimes  parait  être  positivement  renvoyé  au  dimanche  il  couranU 

6  juin.  —  Tentatives  de  corruption  sur  les  troupes.  —  La  cérémonie  du  service  commémoratif  do 

5  el  6  juin  se  passe  sans  désordre. 

Les  ennemis  de  la  (lépublique  font  en  ce  moment  tous  les  efforts  imaginables 
pour  corrompre  les  troupes  et  semer  des  idées  anarchiques  dans  les  casernes.  Des 
ailjches  ont  été  placardées  qui  invitent  les  soldats  à  n'obéir  qu'à  des  officiers  qu'ils 
auraient  librement  élus. 

Attendu  l'état  d'agitation  où  sont  maintenant  les  esprits  et  l'activité  des  (auteurs 
de  troubles,  qui  saisissent  tous  les  prétcj^tes  et  toutes  les  occasions  possibles  pour 
entraver  la  marche  du  Gouvernement  Républicain,  on  craignait  que  la  cérémonie 
annoncée  en  llionneur  des  victimes  des  journées  des  5  et  6  juin  ne  donnât  lien  à 
quelque  désordre.  Jusqu'à  cette  heure,  cepepdant,  tout  s'est  passé  fort  iranquilk- 
menf. 
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7  jtiln.  —  koqttlétode  caillée  par  les  b^ultt  de  démission  âé  Lamartine  êCtedra-Roltiii.  -f  Prôj^ 
rèlatifc  à  Loois-Napoléon  Bonaparte.  —  Le  reeentement  des  travailleurs  é'opère  avec  èaltne.  -^ 
Graqd  nombre  de  fraudés  découvertes.  —  Jjù  complot  Bonapartiste  doit  échier  dané  la  miit.  ^ 
On  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  propos  tenus  publiquement  par  les  ouvriers,  -r 
Craintes  roanirestées  à  l'occasion  du  projet  de  réunion  à  Saint-Maur  des  souscriptenrs  du  banquet 
à  25  centimes.  —  On  informe  le  directeur  des  ateliers  nationaui  que  la  paie  falie  aux  ouvriers 
sur  les  points  les  plus  populeux  de  Paris,  est  une  cause  de  rassemblements  —  Communication  re- 
laiive  à  la  présence  du  duc  d'Aumale  à  Paiis.  —  Idem  relative  aux  troupes  néceks.iires  sur  la 
place  de  rudtel-de-Ville,  à  Toccasion  de  la  proclamation  des  Représentants.  -^  Demande  d'an 
détachement  de  cavalerie  pour  soulager  la  garde  nationale  et  l'infanterie. 
'    liior  soir,  â  heuf  beufes  et  demie,  une  Irdupe  environ  de  cinq  cents  indiyiaus, 
\enanl  du  cfllé  de  la  Porle-Sainl-Denîs,  s'est  dirigée  vers  la  |Iadeleine  en  foisant 
entendre  sur  son  passage  les  cris  de  Vive  Barbes  !  et  a  stationné  un  instant  devant 
le  Ministère  des  aiïaires  étrangères,  puis  elle  est  retournée  sur  ses  pas.  Le  public 
paraissait  attristé  de  cette  manifestation,  et  des  citoyens  courageux  ont  pu  impu- 
nément aîiostropher  ces  agitateurs. 

L*attroupement  de  la  Portc-Suinl-Denis  h*a  cessé  de  s'accroître  depuis  oeuf  hqa- 
rcs  jusqu'à  dix  helires.  En  ce  Aioment  il  y  avait  une  foule  coinpaclesur  le  bbule- 
vnrt,  deptiis  la  porte  Saint-Martin  jusqu'à  la  rueliauteville.  La  circulation  se  trou* 
vait  interceptée.  Du  sein  des  grou(>es  partaient  des  cris  de  Vivo  Eirbès!  Vers  dix 
heures  trois  quarts,  des  détachements  de  garde  nationale,  garde  mobile  et  trompé 
de  ligne;  maires  et  commissiiires  de  police  en  tôle,  bnt  déuouché  de  divers  côtés 
f  t  ont  été  accueillis  (>ar  des  sifflets,  mais  les  trou^  es  sorit  arrivées  au  ps  de  cbaijge, 
tambour  battant  ;  dos  sommations  ont  été  faites;  la  foule  s'est  dissipée,  mais  elle 
revenait  incessamment,  t'cst-à-dire  qii'ëllb  ne  faisait  que  se  déplacer;. quelques  ar« 
restaiidns  ont  été  opérées.  Les  cris  de  vive  Barbes!  ont  été  fiéquents;  l'irritation  des 
perturbateurs  paraissait  plus  vive  que  lès  jour^  précédents.  Beaucoup  oppo^iei}t 
une  résistance  passive  A  minuit,  un  bataillon  de  ligne  stationnait  i  la  porte  S^int- 
Denis,  les  maires  et  commissaires  de  police  y  étaient  également.  Le  boutevari 
Saint-Denis  était  interoopté  dans  toille  sa  largeur  p9r  un  dé  achement  de  ligne  \  il 
en  était  de  môme  au  coin  de  la  rue  Sainte-Apolline.  L'entrée  de  la  rue  Saint-Denis 
était  gardée  par  un  attire  détachement  de  ligne,  à  celte  mèrrïe  heul-é,  il  n'y  avait 
plus  que  quelques  groupes  près  le  boulevart  Bonne-Nouvelle.  Tout  élait  calme. 

11  a  été  jeté  sur  la  voie  publique.,  en  grande  quantilé»  de  petits  ronds  de  papier; 
semblables  à  celui  ci-joint.  Au  milieu  du  rassemblement  de  la  porte  Saint-Denis; 
on  s  distribué  une  brochure  ayant  pour  iilre  :  Imiruction  dUeomnumitme.  Le  brait 
de  la  démission  du  citoyen  Lamartine  et  Ledru-Rollin  s'étani  généralement  ré«' 
pondu  dans  le  public,  a  causé  une  a  sez  vive  inquiétude.  Toutefois^  dans  certains 
groupes»  cette  nouvelle  a  été  accueillie  avec  salisficiion.  Beaucoup  d'ouvriers  a»< 
surent  que  le  citoyen  Louis- Nepoléon  Bonaparte  sera  éla  Représentant  du  peuple;  el 
que  bientôt  il  sera  misa  la  létedu  Gouvernement*. 

Le  recensement  des  travailleurs  s'est  opéré  avec  le  plus  grand  calme  et  sans  an* 
cune  difficulté.  Ou  dit  que  celle  opération  a  démontré  qu'un  grand  nombre  de  frau- 
des se  commctuiient  journeliemeiu. 

On  prétend  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  ou  ses  agents  sondent  la  garde  répn^ 
blicaineét  un  grand  nombre  de  travailleurs  des  ateliers  nationaux.  On  com^e, 
dit-on,  sur  le  Représentant  Martin  (do  Strasbourg).  ËnGn,  on  va  jusqu'à  affirmer 
que  le  complot  bonapartiste  doit  éclater  celte  nuit  ou  demain. 

Les  propos  qiie  t^mmencent  à  tenir  tous  les  ouvriers  méritent  rnltenlion  du 
Gouvernement.  Ils  disent,  par  exemple,  que  l'on  ne  pourra  pas  maintenir  la  Répu« 
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blique,  parce  qu'il  existe  Ipusîeura  partis  réaciionnatres  et  plusieufs  prétendaats  : 
Henri  V,  le  coinie  de  Paris»  et  Louis  «Napoléon.  Enfin  ils  ajoutent  que  si  Henri  Y 
était  sur  le  trône,  tous  les  ouvriers  auraient  da  tnivaîli  parce  que  tons  les  riches 
cesseraient  de  cacher  leur  argent. 

A  LA  COMMISSIOII  EXECUTIVE. 

Cifoyens, 

Le  citoyen  maire  de  Vincennes  est  venu  m'exprimer  ses  craintes  et  celles  de  ses 
administrés,  sur  le  danger  que  peut  avoir  pour  eux  et  pour  la  tranquillité  publi- 
que le  banquet  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  voisinage  du  fort,  et  le  projet  supposé 
aux  organisateurs  de  ce  banquet  de  profiter  de  cette  agglomération  de  con^iTei 
pour  enlever  les  prisonniers. 

Le  citoyen  maire  pense  qu'à  la  suite  du  banquet»  la  partie  inoflènsive  de  la  foule, 
c'est-à-dire  les  Temmes  et  les  en(anls»  sur  lesquelles  la  garnison  n'osera  pas  lirer, 
sera  poussée  fort  proaablemcnt  vers  le  pont-Icvis»  qui  est  en  si  mauvais  état  qo*oa 
peut  à  peine  le  lever  ;  une  fois  le  pont-levis  envatii,  il  serait  impossible  de  repous- 
ser les  efforts  desmeneurs^  sans  faire  couler  beaucoup  de  sang,  nécessité  qu'il  im- 
porte d'éviter,  pour  ce  qu'  elle  aurait  de  triste  en  elle-même  et  pour  Tefiet  que 
produirait»  sur  la  population»  la  vue  des  cadavres  que  les  révoitésne  manqueraieal 
pas  de  promener  dans  Paris. 

En  conséquence,  Citoyens,  le  maire  de  Vinceunes  demande,  en  son  nom  et  eu 
celui  de  ses  administrés»  que  le  banquet  n'ait  pas  lieu  à  Saint-Handé,  ou  que  du 
moins  les  convives  soient  rigoureusement  tenus  à  une  grande  distance  du  fort. 

Je  m'empresse.  Citoyens,  de  vous  soumettre  les  craintes  et  les  désirs  du  citojeo 
maire  de  Viocennes,  et  vous  prie  d'ordonner  telles  mesures  que  votre  sagesse  coo- 
seillera. 

AU  DIRECTEUR  DES  ATEUERS  NATIONAUX  • 

Citoyen  directeur» 

J'ai  écrit  à  votre  prédécesseur»  le  24  mai  dernier,  pour  le  prier  de  prendre  &i> 
mesures  afin  que  la  poie  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux  ne  soit  plus  faite  Mil- 
les points  les  plus  fréquentés  de  Paris»  et  particulièrement  à  la  porte  Saint  Denis, 
où  chaque  jour  de  nombreux  rassemblements  troublent  la  tranquillité  publique  et 
alarment  la  population. 

J'apprendb  cependant  que,  nonobstant  mes  observations  à  cet  égard»  la  paie  des 
ouvriers  des  ateliers  nationaux  continue  à  se  faire,  comme  par  le  passé»  sur  plo- 
steurs  points  les  plus  populeux  de  Paris,  et  que,  le  matin  encore,  de  nombreux 
groupes  au»  milieu  desqueisjon  remarquait  un  drapeau»  stationnaetntdevant  lapone 
Saint-Denis,  où  se  faisait  le  recensement  prescrit  par  Tarrélé  du  50  mai. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  donner  immédiatement  des  ordre* 
pour  qu'à  l'avenir  la  paie  ou  les  réunions  d'ouvriers  aient  lieu  soit  sur  tes  boole- 
varls  exiérieurs.soltdans  les  endroits  les  moins  fréquentés  de  la  capitale. 

Je  n'ai,  jusqu'à  piéseni,  aucun  nouveau  détail  à  ajouter  à  la  communication 
que  je  vous  ai  fait  donner  cet  après-midi  suri»  bruits  qui  tendent  à  faire  croire  à 
Tarrivée»  à  Paris,  du  duc  d'Aumale. 

Le  conducteur  de  la  diligence  de  Saint-Quentin,  pour  l'administration  La'fitleel 
Caillard»  arrivé  ce  malin  par  le  chemin  de  fer  du  Nord,  et  qui,  mieux  que  personne, 
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peul  fixer  toute  incertitude  sur  la  présence  a  Paris  de  Tex-princo,  est  parti,  selon 
son  habitude,  et  neu  d'instants  après  avoir  réglé  ses  eomptes  avec  son  administra- 
tion, pour  Brundys,  dans  la  vallée  d'IIyèrcs;  j'ai  envoyé  ptès  de  lui  des  employés  de 
mon  administration,  chargés  de  l'accompagner  à  Paris»  où  il  devra  s'expliquer  sur 
les  circonstances  qui  excitent  ma  sollicitude. 

AU  CITOYEN  MINITHE  DE   l'iNTÉRIEUR. 

Citoyen  Him'stre, . 

Les  attroupements  de  la  porte  Saint- Denis,  loin  de  dimmuer,  deviennent  chaque 
goir  plus  considérables  et  plus  tumultueux,  soit  parce  que  les  curieux  se  portent 
sur  ce  point  comme  à  un  spectacle,  soit  parce  que  les  agitateurs  espèrent  en  quel- 
que incident  capable  d'amener  une  collision.  J'ai  lieu  de  craindre  que  ce  soir  la 
foule  ne  soit  plus  grande  encore,  et  qu'en  conséquence  le  tumulte  et  les  cris  ne 
soient  pins  violents  qu'ils  n'ont  jamais  été.  Je  pense  qu'un  détachement  de  cava- 
lerie pourrait  être  utile  pour  disperser  pacifiquement  l'attroupement.  Il  épargne- 
rail  une  grande  fatigue  à  la  garde  nationale  et  à  la  troupe  de  ligne,  qui  sontcontî- 
nûeilemcnl  obligées  d'aller  et  de  venir,  lés  groupes  se  reformant  aussitôt  sur  les 
pas  de  Tinfantcrie.  Si  vous  jugez  que  l'emploi  de  la  cavalerie  soit  en  effet  plusefli- 
croc,  veuillez  donner  des  ordres  en  conséquence. 

MH4.  S  jQin.  —  Rasiemblemeni .  —  Sommations.  •—  Deux  gardiens  blessés.  —  Propos  soggérés  par 
rinsuccès  de  Raspaîl  et  Thoré  dans  les  élections.  —  Menaces  dans  les  groupes. 

Des  sommations  ont  été  faites  sur  plusieurs  points,  notamment  vers  il  heures  et 
demie,  dans  le  faubourg  Saint-Denis  où  Ton  poussait  les  cris  de  :  Vive  B.irbès  ;  par 
suite  on  a  ariôté  trente  à  quarante  individus.  D'autres  arrestations  ont  été  faites 
dans  les  environs  de  la  porte  Saint- Denis  et  Saint-Martin.  Deux  gardiens  de  Paris 
ont  été  blessés,  l'un  d'un  coup  de  couteau  ,  l'autre  d'un  coup  de  pierre. 

Des  groupes  peu  nombreux  ont  stationné  pendant  une  partie  de  la  journée  place 
des  Vosges ,  place  de  la  Bastille ,  place  de  l'Hôtel  de-Ville ,  place  des  Trois-Maries» 
et  pi  ('S  il(\s  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin  ;  dans  tous  ces  ressemblemenis  on 
s'occupait  des  élections  ;  dans  certains  on  prétendait  que  Raspail  et  Tlioré  auraient 
été  élus  sans  les  manœuvres  frauduleuses  de  ceux  qui  avaient  dépouillé  le  scrutin  ; 
dansd'autres  endroits»  notamment  à  la  porte  Saint-Denis,  des  individus  plusardents 
s'écriaient  qu'il  n'y  avait  que  des  lâches  qui  pussent  accepter  Thiers  et  Goùd- 
chaux. 

—  Les  groupes  crient  hautement  contre  le  décret  qui  défend  les  attroupements  : 
nous  nous  sommes  battus  en  février,  disent -ils,  pour  avoir  notre  liberté  étonne 
noQS  l'ôteni  pas. 

On  a  remarqué  aujourd'hui  dans  la  rue  Saint-Honoré  plusieurs  placards  intitu- 
lés La  Voix  de  Dieu,  dans  lesquels  on  annonce  comme  prochaine  la  chute  du  Gou- 
ireroement. 

On  parle  également  d'une  autre  affiche  qui  porte  pour  titre  :  Heureux  ceux  qui 
ont  fiiim  et  suif  de  justice,  ils  seront  rassasiés  !  Cette  affiche,  signée  Cîrier,  est  diri- 
gée contre  l'ancien  pair  de  France  Lebrun  ,  ex-directeur  de  l'Imprimerie  nationale, 
que  Ton  traite  de  bourreau  et  de  voleur. 

T.  il.  26 
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N.  18.  —g  juin.  —  InterYention  bearéuse  de  la  cavalerie  sur  les  lieux  de  rasMoblerncBU. — 
Propos  séditieux  dans  les  groupps.  —  Rapports  sur  les  mauvaises  dispo^ilions  de  la  garde  mobile. 
—  Avisrormulé  pour  couper  court  aux  rassemblements.  — Demande  de  cavalerie 

Hier  soir,  à  iO  h.  i|2  ,  les  troupes  (cavalerie  et  inranterie)  sesont  portées  sur  les 
lieux  occupés  par  les  rassemblements  ,  porte  Saint-[)eDis  ,  porte  Saint-Martin  el 
boulevarls  conligûs;  les  dragons  sont  arrivés  par  leboulevart  Bonne-Nouvelle ,  au 
irol,  le  sabre  nu  el^n  crîani  j  et  Vive  le  Peuple  !  x»  Les  sommations  ont  été  faites  et 
les  émeutiers  se  sont  dispersés  en  criant  :  Vive  Barbes  !  La  garde  nationale  ei  la 
troupe  de  de  ligne  ont  énergiquemenl  secondé  l'action  de  la  cavalerie.  Elles  ont  été 
accueillies  par  des  sifflets»  cependant  on  n'a  en  aucune  collision  à  regretter. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées  dans  la  soirée  des  8  cl  9  pour  cau^  d'allroo- 
pemenl  s'élève  à  154. 

—  Neuf  heures.  •—  Dans  le  courant  de  la  journée,  le  rassemblement  de  la  porte 
Saint-Denis  a  été  peu  considérable  ;  à  1  h.  i\2,  il  se  composait  d'une  centaine  d'm- 
dividus  en  blouses,  à  tournures  eflrayanles,  suivant  l'expression  du  rapport;  un 
individu  de  ce  groupe  disait  à  un  agent  :  c<  Il  faut  que  cela  p.  .  .  .  avant  lundi. 

A  la  porte  Saint-Martin  ,  on  remarquait,  à  3  h.,  une  quarantaine  d'inditidiis 
parmi  lesquels  se  trouvaient  plusieurs  gardes  mobiles.  Un  individu  pérorait  au  mi- 
lieu du  groupe  :  «  Les  gardes  nationaux  de  la  6*  légion  nous  ont  menacé  hier,  di- 
sait-il ,  mais  ce  soir  nous  les  attendons,  il  faut  en  Cnir.  >» 

Sur  la  place  de  l'Hôlel-de-Ville,  il  n'y  avait,  à  6  h.  du  soir,  qu'un  seul  rassem- 
blement ^  on  y  a  souvent  parlé  du  citoyen  Napoléon. 

Ces  paroles  ont  élé  entendues  :  «  Nous  le  tenons  tnalntenant ,  et ,  certes ,  on  ne 
le  renverra  pas.  n 

De  nombieux  rapports  sur  les  mauvaises  dispositions  de  la  garde  mobile  vous 
sont  parvenus  :  toutes  les  fois  qu'un  fait  de  quelque  importance  m'est  signalé,  j'en 
donne  communication  au  général  Bedeau,  afin  qu'il  use  de  tous  las  moyens  de 
surveilance  et  d'influence  en  son  pouvoir. 

—  Le  journal,  le  Représentant  du  Peuple^  annonçait  ce  matin  que  le  banquet  à 
26  cent,  était  indéfiniment  ajourné.  Cependant  il  ne  parait  pas  que  la  question  soit 
encore  décidée. 

Une  réunion  à  ce  sujet  doit  avoir  lieu  ce  soir,  rue  Albouy,  15. 

—  Citoyens  .  .  •  .  nonobstant  les  mesures  concertées  hier  et  réalisées  contre 
les  attroupements  qui  se  perpétuent  aux  abords  des  portes  Saint-Denis  el  Saint- 
Martin ,  mesures  qui  ont  déterminé  un  grand  nombre  d'arrestations,  il  est  préso- 
mable,  pour  ne  pas  dire  certain ,  que  ces  rassemblements  tendront  à  se  réfonner  ce 
soir.   . 

Je  pense  qu'il  serait  utile  d'attaquer  aujourd'hui  le  mal  dansson  origine^en  diri- 
geant dès  6  h.  de  relevée  un  personnel  nombreux  d'agents  de  mon  adnrinisralion 
sous  le  direction  de  commissaires  de  police,  vers  le  point  où  le  trouble  se  manifeste. 
Ce  service  aurait  pour  mission  de  s'opposer  à  la  formation  des  groupes  eld'en  pré» 
venir  l'agglomération. 

Si  vous  accueillez  cette  proposition,  il  sera  utile  que  sans  préjudice  de  forces  que 
vous  jugerez  nécessaires  pour  agir  dans  le  cours  de  la  soirée ,  il  se  trouve ,  dds  6  h. 
de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  à  la  Douane,  pour  appuyer  ractioo  de  la  polios 
dans  le  cas  où  elle  requérerait  son  concours. 
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Je  TOUS  prie  de  me  foire  connaître  le  \A\is  t6t  possible  verre  ^viç  sur  robiet  de 
celte  lettre. 

Salut  et  fraternité! 
P.S.  —  Je  vous  fais  remeltrecelte  lettre  par  le  citoyen  Elouin  ,  chef  de  la  police 
municipale ,  qui  me  transmettra  vos  imprassioqs. 

10  Juin  —  ManireiUtlon  contre  M.  Tbiers.  -^  Tent«li?«  d'embiochsse  sur  Tarmés  et  la  garde 
mobile.  —  Les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  mubjle  délihérenl  sur  la  question  de  fa%oTr  s*H 
prendront  les  armes  contre  les  rassemblements.  — Louis-Bonaparte  n'a  pas  quiité  Londres.  — 
Convocation  de  corps  militaires  à  la  Douane. 

Lorsque  la  troupe  est  arrivée,  une  bnnde  de  perturbateurs  a  pris  la  direction  du 
boulevard  Montmartre ^  en  criant:  Vive  Barbes!  Ces  perturbateurs»  véritables 
enrants  pour  la  plupart ,  se  portaient  à  la  denr)eure  du  citoyen  Tbiers.  Dans  la  rue 
Lafitie,  ils  ont  été  accueillis  à  cou|)S  de  canne  por  les  promeneurs  et  dispersés  en 
partie.  Quelques  uns  cependant  ont  continué  leur  route;  nnnis  parvenus  rue  Notre- 
Dame- de-Lorette,  à  la  hauteur  de  la  rue  Laferrière,  ils  ont  rencontré  un  petit 
nombre  de  gardes  nationaux  et  aussitôt  ils  ont  pris  la  fuite. 

Il  est  arrivé,  à  la  Préfecture  de  police,  404*  individus  qui  avaient  été  arrêtés, 
soit  à  la  porte  Saint-Denis,  soit  sur  d'autres  points  des  boulevarts;  en  fouillant 
ces  individus,  plusieurs  ont  été  trouvés  nantis  de  couteaux  de  marchands  de  vins; 
quelques  uns  étaient  armés  de  pistolets. 

—  Une  lettre  du  directeur  du  donjon  de  Vincennes  assure  que  la  nuit  dernière , 
vers  minuit  un  coup  de  feu  a  été  tiré,  sans  l'atteindre,  sur  un  factionnaire  placé 
du  côté  du  polygone;  plusieurs  compagnies,  sorlies  dé  la  place*  ont  battu  les  en- 
virons sans  pouvoir  découvrir  Tauteur  de  cet  aiteptat. 

On  apprend  qu*hier,  de  5  heures  à  minuit,  les  militaires  du  poste  delà  barrière 
Rochechouart  ont  été  constamment  chez  les  marchands  de  vins  du  voisinage.  Les 
employés  de  l'octroi  ayant  eu  besoin  de  recourir  à  la  force  armée  pour  dissiper  un 
rassemblement  qui  s'était  formé  sur  Taire  de  la  barrière,  ne  trouvaient  au  poste 
que  le  factionnaire,  tous  les  hommes  de  garde  élai\t  absents,  ainsi  que  le  caporal, 
on  a  remarqué  que  depuis  quelque  temps,  des  gens  mal  intentionnés,  cherchent 
par  tous  les  moyens  possibles  à  détourner  de  leurs  devoirs  les  militaires  de  la 
garde  mobile  et  de  la  ligne. 

Dans  le  courant  de  la  journée ,  les  délégués  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde 
mobile  se  sont  réunis  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas 
refuser  de  prendre  les  armes  pour  concourir  à  disperser  les  rassemblements. 

Malgré  les  bruits  qui  ont  circulé  au  sujet  de  la  présence  de  Louis-Bonaparte  k 
Paris  ou  aux  environs,  il  est  plus  que  probable  qu'il  n*a  pas  encore  quitté  l'Angle- 
terre; ce  qui  doit  corroborer  cette  opinion;  c'est  que  Pcrsigny  et  Laity  ont  pris 
le  7,  des  passeiiorts  pour  Londres,  à  la  Préfecture  de  police,  et  qu'ils  sont  partis 
le  8  au  soir  pour  cette  destination.  On  assure  qu'ils  sont  allés  chercher  Louis-» 
Bonaparte ,  et  ont  annoncé  leur  retour  pour  lundi  prochain. 

—  Au  maire  de  Paris. 

Citoyen  Maire , 

11  serait  nécessaire  que  me  agents  eussent,  au  centre  même  des  attroupements  du 
boulevart,  un  local  où  les  personnes  arrêtées  subiraient  un  interrogatoire  pour  être 
ensuite  remises  en  liberté  ou  dirigées  sur  la  Préfecture  de  police.  Le  petit  bureau 
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occupé  par  la  perception  de  la  fontaine  »  porle  Saint-Denis ,  étant  Irès-bien  situé  et 
très-convenable  pour  cet  objet,  je  vous  prie,  citoyen  maire ,  de  vouloir  bien  le 
mettre  à  ma  disposition  le  plus  t6t  possible. 

Agréez  y  etc. 

—  A  la  G)mmission  Executive. 

Plus  tard  et  après  les  sommations  légales,  près  de  cent  arrestations  ont  été 


I^  nombre  de  citoyens  qui  jusqu'à  présent  se  trouvent  à  la  disposition  de  Tao* 
torité  judiciaire  est  de  plus  de  deux  cents. 

Quatre  juges  d'instruction  activent  l'examen  des  circonstances  se  rattachant  à 
chaque  individu  ;  ils  ne  pensent  pas  avoir  à  en  relâcher  beaucoup. 

Je  pense  qu'il  convient  de  prendre  pour  ce  soir  les  mesures  qui  ont  été  con- 
certées hier  et  pour  Tappui  desquelles  des  corps  militaires  doivent  se  trouver  dès 
six  heures  à  la  douane.  Si  vous  pensiez  que  des  modlGcations  dussent  être  faites. 
je  vous  prierais  de  me  les  faire  connaître  le  plus  tôt  possible. 

Salut  et  fraternité. 

11  jnin.  —Arrestation  inx  portes  Sainl-Denis  et  Saint-Martin.  —  Raziia  eomplète  —  ÂTîsqa*!! 
existe  des  bureaux  d'enrôlements  pour  Louis-Bonaparte.— Fait*significaiifrelaUfaDXdispofitioBi 
des  organi.«aturs  du  banquet  à  26  centimes.  —  Demande  d'instructions  nettes  ci  précises  à  l'é- 
gard de  Louis-Napoléon. 

Hier  soir,  à  dix  heures  trois  quarts,  la  force  armée  ayant  à  sa  léte  des  gardiens 
de  Paris,  le  maire  du  6*  arrondissement  et  les  commissaires  de  police»  est  arrivée 
sur  les  lieux  des  rassemblements.  Aussitôt  que  les  sommations  ont  été  faites,  une 
foule  de  citoyens  se  sont  empressés  de  se  retirer;  puis  le  boulevart  a  été  complète- 
ment intercepté,  et  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  obéi  aux  injonctions  des  magistrats 
se  sont  trouvés  cernés  de  toutes  parts.  Le  café  du  Grand-Balcon  qui  avait  été  signalé 
comme  le  rendez  vous  des  meneurs  a  été  cerné  également.  Un  très*grand  nombre 
d'arrestations  ont  été  opérées  (750  environ). 

A  minuit  et  demi ,  tous  les  individus  arrêtés,  parmi  lesquels  plusieurs  étaient 
porteurs  d'armes  prohibées,  ont  été  conduits  à  la  Préfecture 

Deux  Représentants  du  peuple,  les  citoyens  Fourinentin  et  MichoC  (Loiret) ont 
été  arrêtés ,  conduits  à  la  Préfecture,  amenés  devant  le  Préfet  et  relftchés  aussitôt. 
Le  citoyen  Préfet  a  conservé  les  cartes  des  Représentants  de  ces  deux  citoyens  pour 
les  remettre  au  Président  de  l'Assemblée  Nationale. 

—  Ce  matin ,  rien  de  particulier  à  vous  signaler,  si  ce  n'est  le  dépari ,  parle 
chemin  de  fer  du  Nord ,  d'une  nombreuse  dépuialion  de  la  garde  nationale 
(3*  légion)  qui  se  rendait  à  Amiens  pour  le  banquet. 

—  On  m'informe  que,  rue  Hauteville ,  n^"  14,  il  se  lait  des  enrôlements  pour 
Louis-Bonaparte  et  qu'il  existe  encore  deux  bureaux  semblables. 

Rien  de  positif  relativement  au  banquet;  à  ce  sujet,  le  citoyen  procureur  de  U 
République  nous  a  révélé  ce  fait  qu'il  a  dit  tenir  du  Représentant  Avond  :  le  do- 
mestique de  ce  dernier  étant  allé  .prendre  un  billet  pour  le  banquet,  on  l'a  beau- 
coup  questionné  sur  l'énergie  de  ses  opinions  républicaines,  on  a  été  satisfait  de 
ses  réponses,  et  en  conséquence ,  on  lui  a  remis  quatre  cartouches  en  lui  délivrant 
son  billet. 


H*  18.  -^19  jnio.  -*  AtIs  an  Ministre  de  rintérienr  relitiveuent  au  Directeur  do  ddiqoii  de  Tin- 
cennet .  —  Emotion  profonde  à  Paris»  an  sujet  de  Louis  Bonaparte  ;  on  craint  de  gravée  éfén»- 
meDtt.  <^  Prétentions  clairemcni  exprimées  dans  le  journal  Lb  Napoléom$n,  —  Opinion  émiie 
dana  les  salons  du  g^ni^ral  Piat.  —  Gratification  de  ko  cent,  attribuée  à  Louis  Bonaparte  —  Le 
citoyen  Tbayer,  chef  du  parti  Bonaparte.  —  Loois  itonaparte  n'est  pas  à  Auteuil.  —  Coup  de  pia- 
lolettiré  sur  la  place  de  la  Concorde.  — Menaces  des  anciens  gardes  républicains.  —  Arrestaiioa 
deTbonaMin  el  autre-.  —  l^rojet^  des  ;inc'en<%  Maiii«içnards  ei  ^arUc^  républicains  de  s'emparer 
de  TAssemblée.  Ils  comptent  sur  la  douzième  légion . 

Citoyen  Ministre , 

Par  TOlre  lettre»  en  date  de  ce  jour  »  \oiis  me  demandez  de  vous  faire  connaître 
mon  opinion  personnelle  au  sujet  des  instructions  que  réclament  de  vous  les  ci- 
toyens Lépreux  et  I>enis  sur  les  règles  hiérarchiques,  auxquelles  leur  oorrespon* 
dance  doit  être  soumise. 

Mon  avis  est  que  le  citoyen  Lépreux  communique  avec  moi  sans  aucun  întermS* 
diaire,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  à  prendre  de  mesures  extraordinaires;  que 
dans  le  cas  de  circonstances  graves  et  ur(;en(es,  il  écrive  directement  à  la  Commis- 
sion executive,  au  Ministre  de  Tintèrieur,  de  laguf^rre,  etc..  mais  qu'en  même 
temps  il  me  fasse  part  de  ces  rommunicalions,  pour  que  je  prenne  aussitôt  de  mon 
côté  les  dispositions  qui  me  concernent  ;  que  le  citoyen  Denis  ,  inspecteur  général 
des  prisons  de  la  République  soit  chargé,  nonobstant  son  titre»  au  donjon  de  Vin- 
cennes,  et  qu'en  conséquence,  il  se  mette  en  rapport  direct  nvec  moi  ;  que ,  si  quel* 
que  circonstance  urgepie  l'oblige  à  s'adresser  directement  à  vous  •  il  me  donne  si- 
raulianéroent  avis  des  communications  qu'il  vous  aura  iransinises, 

iAvx  membres  du  Pouvoir  exécutif) 

Tout  Pnris  est  en  émoi  au  sujet  de  fjotiîs  ft^naparte.  On  craînt  que  des  événe- 
ments graves  n'aient  lieu  aujourd'hui  même.  Le  Napoléonien  contient  celte  phrase 
significative  :  a  Disons-le  bien  haut ,  nous  avons  vu  dan»  ce  fait  ,  rapproché  des 
rirconstanci'S  oî^  nous  scjnimes,  autre  chose  que  l'élection  d'un  simple  repr^^sen- 
lant.  Nous  y  avons  vu  le  vœu  qu'  une  autre  candidature  fut  portée  devant  le  pays. 
C'estce  vœu  qui  nous  semble  général, quiest  le  nôtre,  que  nous  venons  proclamer.» 

—  Cliez  le  général  Piat ,  suivant  un  rapport  particulier  ,  on  prétendait  que  le 
Pouvoir  désirait  Tcxplosioi)  d'un  m»)uveui«.'nl  bonapartiste,  afin  d'avoir  un  prétexte 
pour  exclure  le  prince  Louis,  et  l'on  disait  qu'il  Lllail  tout  laire  pour  empêcher  ce 
mouvement. 

Aussitôt  que  les  ouvriers  des  r)lelier<  nationaux  du  b<mlev;irt  Montjiarnasse  ont 
entendu  battre  le  rappel  et  ont  connu  le  inoiif  de  celle  prise  d*annes,ils  ont  rouillé 
letirs  travaux,  en  manifestant  rinteniion  de  se  porter  vers  l'Asseinblée  Nalionule. 

Il  esi  question  ,  dit-on  ,  de  nommer  lx)uis  Bonaparte,  colonel  de  la  2*  légion 

de  la  b:inlieue  ,  qui  a  eu  lieu  hier  aux  Batignolles,  on  a  maniftsté  les  plus  vîvis 
sympathies  pour  Louis  Bonaparte.  Il  est  question ,  dit-on  ,  de  l'appeler  :ui  com- 
maudeoient  de  celte  légion . 

On  pense  que  le  prince,  car  c'est  ainsi  que  rappellent  siîs  partisans,  ne  se  pré: 
senlera  pas  à  la  Chambre  ,  avant  la  décision  dont  il  doit  être  l'objet. 

Il  résulte  des  investigations  faites  à  Auteuil  et  dans  les  communes  voisintsque 
liouis  N:ii)oltK>n  n<.' se  trouve  pas  à  Auteuil .  et  que  tout  esl  parfaitement  calme  dans 
cea  localités.  * 


•-«  lift  eifoyen  Clément  Thamos  a  fiiit  eomplèfemcnt  évacuer  la  plaee  de  la  Con* 
corde.  La  mulfitiide  en  fiiyant  criait  :  A  bn»  Thomas  !  Pendant  ce  mouvement ,  un 
Individu  a  tiré  un  coup  de  pistolet  et  a  blessé  au  doigt  le  citoyen  Fabrège ,  entre- 
preneur' de  rarrosèment,  demeurant  rue  de  Penthièvre ,  et  capitaine  dans  la  garde 
nationale,  i"  légion. 

—  Vers  1  h.  3(4,  cent  hommes  environ  du  môme  corps  (ex-garde  républicaine), 
se  sont  réunis  sur  In  place  de  rHôlel-de*Ville ,  et  se  sont  aussitôt  disséminés  dans 
les  groupes  qui  stationnent  habituellement  sur  ce  point.  Ils  paraissaient  très-mé- 
contents de  leur  exclusion ,  et  disaient  que  tout  n'était  pas  fini ,  que  d'ici  à  peu  de 
temps  ils  reprendraient  leurs  fusils. 

—  En  exécution  d'une  commission  rogatoiredu  citoyen,  Filhon,  juged'instroo 
lion,  le  nommé  Thomassin,  typographe;  Himer,  architecte' et  Préau,  HeutenaDlde 
la  garde  nationale  de  Montmartre,  ont  été  arrêtés,  aujourd  hui  sous  la  préveoiioa 
de  complicité  à  l'attentat  du  15  mai.  On  a  saisi  chea  Thomassin  une  grande  quan- 
tité de  papiers  politiques  relatifs  au  banquet  des  travailleurs,  dont  il  est  un  des  or- 
ganisateurs. 

—  Je  viens  d'être  informé  que  les  Montagnards  et  les  gardes  républicains  reme^ 
eiés  ont  quitté  ce  matin^à  Sheures,  le  quartier  Saint-Victor,  avec  des  paquets  decar- 
touches  et  des  capsules;  ils  auraient ,  assure-t-on,  l'intention  de  tenter  aujourd  hui 
un  eoup  de  main  sur  l'Assemblée  Nationale,  et  doivent  se  jeter  sur  les  gardes  natio- 
naux tH.>ur  s'emparer  de  leurs  fusils.  Ils  espèrent  être  secondés  dans  leurs  projets  par 
les  hommes  de  la  12^  légion,  qui  ont  été  commandés  ce  matin  pour  la  garderie  ta 
Chambre.  J'ai  fait  immédiatement  prévenir  le  commandant  supérieur  de  la  gard« 
nationale  pour  qu'il  prenne  les  dispositions  en  conséquence,  et  tienne  à  distance 
de  l'Assemblée  les  gardes  nationaux  de  la  ii*  légion. 

ir*  i9.  —  i3  jnin.  —  Réponse  énergique  d^on  chef  de  bataillon  de  la  garde  mobile.  —  Banqoed 
SScenlimes  ajourné  au  ii  juillet.  —  Mot  attribué  au  Représentant  Lagrange.  —  Motion  paar 
demander  rannulaUoo  du  la  loi  conlre  les  attroupements  et  le  renvoi  des  troupes.  —  l.a  trwpe 
n'a  pas  été  envoyée  à  rKmrepOt  pour  concourir  avec  la  garde  nationale  au  réiablitsement  de  Tor- 
dre. —  Mauvais  esprit  produit  dans  les  rangs.  —  Indiu  tlon.  —  Arrestation  de  Laity  et  de  Perti- 
gny.  —  Observation  relaii\c  au  commandant  d*un  bataillon  de  la  garde  mobile  ,  le  dtayeo 
Aladeniie,  condamné  dans  l'affaire  de  Boulogne. 

Dans  un  des  groupes  formés  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville,  on  demandait  à 
trois  gardes  mobiles  qui  en  faisaient  partie,  si  dans  le  cas  d'une  émeute  sérieuse, 
ils  oseraient  tirer  sur  le  peuple.  Un  commandant  dece  corps»  qui  écoutait  derrière 
ce  groupe,  repondit  aussitôt  :  «  Tâchez,  canailles,  que  l'on  ne  tire  pas  sur  vous.  » 
On  lui  demanda  alors  où  il  avait  gagné  ses  épauletlcs,  et  il  fut  obligé  de  se  retirer. 

Le  banquet  à  25  centimes  paraît  être  ajourné  indéfiniment.  Selon  d'autres,  ce- 
pendant» il  doit  avoir  lieu  le  14  juillet.  Les  citoyens  Proudhon  et  Lagrange  ont  con- 
seillé ce  dernier  parti. 

Dans  Tune  des  dernières  séances  du  club  de  la  rue  Albouy,  il  a  été  donné  lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Lagrange,  par  laquelle  il  annonce  qtie,  pour  contribuer 
aux  frais  du  banquet,  il  fait  don  de  sa  première  journée  d'ouvrier  ps^lemenlaire 
au  comité  central. 

On  a,  en  outre,  lu  un  projet  de  pétition  à  TAssemblée  Nationale,  pour  demander 
l'annulation  de  la  loi  contre  les  attroupements  et  le  renvoi  immédiat  des  troupes 
qui  se  trouvent  tant  à  Tintérieiir  qu'aux  environs  de  la  capitale. 

Il  parait  qu'hier  au  soir  la  troupe  de  ligne  n'a  pas  été  commandée  pour  se  rendre 
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à  l'Entrepôt,  a&n  de  concourir  avec  la  garde  nationale  au  rétablissement  de  Tordre 
et  à  la  dispersion  des  groupes'à  la  porte  Snint-Denis  et  à  la  porto  Snint-Marlin, 

L'absence  de  la  troupe  de  ligne,  dans  cette  circousiance,  a  jeté  de  Tinquiésade 
dans  l'esprit  de  la  gtirde  nationale  et  de  ses  officiers.  On  a  attribué  cette  absence  à 
un  défaut  de  transmission  ou  d'exécution  d'ordre,  et  on  faisait  ressortir  dans  les 
contersations,  combien  cet  oubli  ou  cette  inexécution  d'ordre  pourrait  amener  Un 
résultat  fâcheux. 

Il  est  important  que  ce  fait,  s'il  est  bien  ejtact,  ne  se  renouvelle  pas. 

I*ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  exécution  des  ordres  que  j'ai  reçus  de 
vous,  les  deux  arrestations  suivantes  ont  été  opérées  '.  le  citoyen  Laity  (François- 
Armand-Rupert),  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Lorient  (  Morbihan  ),  rentier, 
demeurant  rue  Saint*Honoré,  345,  et  le  citoyen  Fialin,  dit  de  Persigny  (Jean^ 
Joseph*Victor)y  âgé  de  38  ans,  né  à  Saint-Germain-l'Ëspinay  (Loire),  rentier,  de- 
meurant rue  Saint-Georges,  2  6i<,  ontélé  arrêtés  ce  matin,  13  juin,  Vers  oinq  heu- 
res', eu  leur  domicile,  en  vertu  de  mandats  émanés  du  citoyen  Préfet  de  police.  Les 
susnommés  ont  été  conduits  à  la  Préfecture  de  police.  L'arrestation  du  premier  a 
été  opéré  par  le  citoyen  Bertogiio,  commissaire  du  quartier  du  Palais-National,  et 
le  second  par  le  citoyen  Jouuard,  commissaire  de  police  du  quartier  du  Louvre. 
Une  perquisition  minutieuse  a  été  faite  dans  le  domicile  des  susnommés,  et  les  ob* 
jets  saisis  mis  sous  scellés  pour  être  transmis  ultérieurement  à  la  Préfecture. 

A4  jnia.  —  Envoi  de  ta  eopto  d'âne  letln  arriTée  de  Letidrei,  mr  Loais  Boiiaparie 

Les  délégués  des  ouvriers  au  Luxembourg  et  les  délégués  des  ateliers  nationaux^ 
se  sont  réunis  bier  de  huit  à  dix  heures  trois  quarts  dans  le  manjige  de  la  rud 
Oupbot. 

15  juin.  —  Menées  Door  le  candidetore  de  Looii  Boneperte  «a  grade  de  colonel  de  la  2*  légion. 
—  Affiche  signée  Marc  Caussidière,  candidat  à  U  t^résidence  de  ta  République.  —  Note  adretiée 
«a  direcieur  des  ateliers  nationaux. 

Parmi  lesafOches  apposées  dans  la  journée,  il  n'en  est  qu'une  qui  mérite  d'être 
signalée,  c'est  celle  qui  invite  à  placer  le  citoyen  Marc  Caussidière à  la  tête  de  la 
République.  (Je  vous  transmets  une  copie  textuelle  de  celte  aCBche). 

Au  directeur  dei  atelien  nationaux. 

Citoyen,  j*ni  l'honheur  de  vous  adresser  copie  d'une  note  que  je  viens  de  re- 
cevoir du  Ministère  de  l'intérieur.  Elle  vous  intéresse  au  moins  tout  autant  que 
moi  9  car  vous  devez  avoir  hâte  de  renvoyer  dans  leurs  provinces  respectives  les 
ouvriers  qui  ne  peuvent  trouver  de  travaux  dans  la  capitale. 

Salut  et  fraternité,  etc. 

16  juin.  ^  Loois  Blanc  reconna  sur  la  vota  publique.  ^  Mécontentement  cansé  par  ta  dêntariea 

deLoult  Bonaparte. 

Au  moment  où  TAisemblée  a  levé  la  séance ,  les  groupes  étaient  plus  nom- 
breux et  plus  compactes  aux  abords  du  Palais  et  sur  la  place  de  la  Révolution.  lies 
discuasioiM  étaient  trtB-aDiioées»  ei  dan»  certains  groupe»  »  on  est  tenu  àuXToiea 
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défait.  Le  citoyen  Louis  Blanc  ayant  été  reconnu  par  quelques  ouvriers  en  blouse 
a  été  entouré  par  la  foule ,  et  quelques  cris  de  vive  Louis  Blanc  ont  été  proférés. 

A  neuf  heures  du  soir  »  les  groupes  offrent  une  physionomie  assez  animée;  mais 
nulle  part  y  môme  à  la  porte  Saint-Denis»  la  circulation  n*a  rencontré  d*obstacle. 
Les  hommes  des  groupes  témoignent  du  mécontentement  dO'  la  démission  de  Louis 
Bonaparte,  et  profèrent  de  temps  en  temps  des  propos  menaçants  contre  le  Gou- 
vernement. 

—  L'agent  spécial  de  surveiljance,  de  service  au  chemin  de  fer  du  Nord,  nous  a 
attesté  qu*il  n'avait  pas  eu  connaissance,  jusqu'à  aujourd'hui  à  dix  heures  du  matin, 
de  l'arrivée  du  citoyen  Louis  Napoléon  à  Paris. 

f7  juillet. —  aoo  ouvriers  le  rendent  au  Ministère  des  travaux  publics;  leurs  déléguée  sont  admis. 

Vers  deux  heures  un  quart,  une  colonne  d'environ  deux  cents  ouvriers  congé- 
diés du  chemin  de  fer  de  Rouen  a  traversé  la  place  de  la  Révolution,  le  fiont  du 
même  nom  et  s'est  dirigée  vers  le  Ministère  des  travaux  publics.  Leurs  délégués  ont 
été  seuls  admis,  et  lorsqu'ils  ont  été  de  retour,  la  colonne  s'est  retirée  avec  le  plus 
grand  calme. 

Vers  dix  heures  et  demie,  une  bande  d'environ  deux  cents  individus,  crinnl 
vive  Napoléon  !  a  paru  dans  la  rue  Saint-Antoine.  Lorsqu'elle  fut  arrivée  à  la  hau- 
teur de  l'église  Saim-Paul,  les  uns  voulurent  se  diriger  du  côté  du  boulevari  elles 
autres  continuer  leur  marche  vers  l'Hôtel -de-Vil  le.  Le  désaccord  a  amené  la  disper- 
sion de  la  bande.  A  la  même  heure,  une  irenlaine  d'enfants  de  douze  à  quinze  ans, 
se  tenant  par  lé  bras,  ont  traversé  la  place  duChâtelel,  la  rue  Saint-Jncques-h- 
Boucherie ,  et  se  sont  dirigés  du  côté  de  la  rue  Saint-Martin  en  jioussant  les  cris  do 
Vive  Napoléon.  Le  poste  de  la  place  du  Ghâiclet,  occupé  par  la  garde  mobile,  au- 
rait pu  les  dispei'ser  très-facilement,  mais  ils  n'en  ont  rien  fait. 

i8  juin.  —  Rassemblements  place  de  rHOtel-de-Ville .  —  Renseîgnemenis  sur  les  intrigaes  boot- 
partistes.  —  Affiche  relative  au  banqueta  'ib  centimes. 

On  signale  surtout  comme  très-animé,  un  groupe  considérable  qui  entoure  b 
ligne  de  factionnaires  placés  en  avant  de  l'Hôtel-de-VilIe.  Dans  le  reste  de  la  mose, 
certains  agitateurs  disent  qu'avant  une  heure  riIôiel-de-Ville  sera  pris  La  garde 
mobile  prend  les  armes,  et  l'on  s'attend  d'un  jnstant  à  l'autre  à  ce  qu'elle  lasse 
évacuer  la  place. 

Banquet  du  peuple,  etc.  —  Il  paraît  que  rien  ne  sera  changé  à  la  somptuosité 
primitive  du  banquet,  et  que  le  pain,  lo  vin  et  le  fromage  en  constitueront  la  par- 
tie essentielle;  mais  on  dit  que,  grâce  au  désintéressement  patriotique  de  queiqua 
bons  citoyens,  la  seconde  partie  du  programme  sera  considérablement  augmentée 
Un  ballon  gigantesque,  des  orchestres,  des  feux  d'artifice,  serviront  de  complément 
à  la  fête  populaire.  Les  femmes  et  les  enfants  seront  admis  au  ^nquet  du  peuple. 
Chaque  convive  devra  se  munir  d'un  couteau  et  d'uu  verre. 

t9  juin.  —  Arrestation  d*un  forçat  libéré  qui  eicîtait  le  peuple  contre  l'Assemblée.  —  Ifliriguesdn 
général  Piai  en  faveur  de  Louis  Bonaparte. 

Dans  la  soirée,  les  attroupements  de  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  de  la  place  du 
Cbàtelet  et  du  quai  de  la  Grève  et  Lepelletier,  mni  devenus  fort  nombr^ix.  Sur  b 
place  du  Cbàtelet,  quelques  fenames  qui  ont  vomIu  prendix^  la  parole ,  les  unes  en 
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faveur  de  Henri  V,  les  autres  en  faveur  de  Napoléon,  ont  été  huées  et  pour^ivîes 
parla  foule. 

Lors  de  la  sortie  des  Représentants  de  la  Chambre,  on  a  arrêté  au  milieu  des 
groupes  qui  s'étaient  formés  sur  leur  passage,  deux  individus  qui  excitaient  le  peu- 
ple contre  TAsscmblée  Nationale.  L'un  d'eux  a  été  reconnu  pour  un  forçat  libéré 
qui  se  trouvait  à  Paris  en  rupture  de  ban. 

20  juin.  •—  Le  rec.'Dsement  des  ateliers  nationaux  8*opére  arec  calme ,  lauf  dans  le  ier  arrondiise- 
ment.  —  Nouvelle  succursale  de  la  société  des  Droits  de  rHomme.  —  Mesures  coocertées  avec  le 
commandant  de  riI6tel-de-Ville. 

Le  recensement  à  domicile  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux  devait  »  disait- 
on  ,  causer  un  vif  mécontentement  parmi  ces  ouvriers.  Cependant,  de  trois  à  quatre 
heures,  onu  p:ircouru  la  plupart  des  lieux  où  se  fait  habituellement  la  paie,  et 
tous  les  ouvriers  qui  s'y  trouvaient  paraissaient  animés  d'un  très-bon  esprit  et  ap- 
prouvaient les  mesures  prises  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Toutefois ,  on  afBrme  que  dans  le  premier  arrondissement  le  recensement  a  été 
l'objet  de  récriminations  de  la  part  des  ouvriers.  Us  auraient  proféré  des  menaces 
contre  les  employés  chargés  de  ce  travail  dans  le  cas  où  ils  seraient  exclus  des 
ateliers. 

Cet  nprès-mi'liy  on  a  afTiché  dans  quelques  quartiers  une  protestation  des  ouvriers 
des  ateliers  nationaux  contre  le  discours  que  le  citoyen  Goudchaux  a  prononcé  à 
l'Assemblée  nationale. 

—  Une  succursale  du  club  de  la  société  des  Droits  de  l'Homme  vient  de  s'ins- 
taller rue  Mouffetard ,  69  ;  elle  a  pour  président  un  nommé  Narcisse  Lucas. 
Au  citoyen  Lalanne,  directeur  du  bureau  central  desatelien  nationaux. 

Citoyen  directeur,  je  suis  informé  que  six  ou  huit  ouvriers  qui  sont  occupés 
chez  le  citoyen  M^thelin  ,  peigneur  de  laines,  rue  des  Buttes-Saint-Chaumont, 
n*  16,  gagnant  un  salaire  su nKsant ,  sont  cependant  inscrits  aux  contrôles  des 
;ttt3liers  nationaux,  où  ils  touchent  la  |)aie  habituelle. 

On  désigne  parmi  ces  ouvriers  les  nommés  Bidaux,  impasse  Saint-Laurent, 
11*  bO,  et  Aiiavoine,  rue  Saint-Ambroise,  n"*  8. 

J'ai  cru  devoir  porter  ces  renseignements  à  votre  connaissance. 

Au  citoyen  LalannCy  directeur. 

Je  crois  devoir  vous  signaler  les  quatre  individus  ci-après,  faisant  partie  des 
ateliers  nationaux,  comme  ayant  été  arrêtés^  Iel7  courant,  boulevart  Saint-Martin, 
:\u  milieu  d»  nsscmblement  dans  lequel  se  proféraint  des  cris  séditieux. 

Commiisioti  Executive. 

Citoyens,  dès  U  réception  de  votre  lettre  d*hier ,  mon  administration  s'est  mise 
en  rapport  avec  le  colonel  Girelmand,  commandant  militaire  de  riiôtel-de-Ville, 
pour  concerter  des  mesures  propres  à  faire  cesser  les  attroupements  qui  stationnent 
le  soir  sur  la  place. 

Cet  ofTicier  supérieur  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  jusqu'à  présent  à  faire  dans 
cette  localité,  aucune  démonstration  do  force  extraordinaire;  cependant  des  com- 
missaires de  police  se  tiennent  chaque  soir  à  l'HOtel-de- Ville  pour  faire  des  som- 
mations en  cas  de  besoin.  Deux  cents  gardiens  de  Paris  sont  placés  dans  les  cours 
T.  II.  27 
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nfin  d'alimenter  1^  service  die  surveillance  et  de  répression  sur  la  place  ;  un  grand 
nombre  d'agents  inostensibles  est  répandu  dans  les  groupes. 

Plps  de  deux  cénis  arrestations  ont  été  opérées  hier  soir,  et  il  en  avait  été  bit  un 
grand  nombre  ja  veille. 

Sur  les  points  où  les  attroupements  se  forment ,  se  trouvent  toujours  de  nom* 
breux  gardiens  de  Paris  ;  malgré  le  calme  des  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  la 
Douane  est  chaque  soir  occupée  par  de  nombreux  agents  de  ma  Préfecture  pour 
parer  à  toute  éventualité. 

Salut  et  fraternité. 

si  juin.  -;-  Pierres  lancées  sur  la  troupe  et  les  gardiens  de  Par».  —  Réunion  des  anciens  HodU- 
gnards  dans  le  jardin  de  rArchevèché.  —  Voyage  de  Ch.  Ledru,  avocat,  à  Londres,  ses  confé- 
vencfs  avec  L.  Bonaparte —  Difûcutiés  à  courbevoie — Ayis  au  Ministre  delà  guerre.  •—  De- 
mande de  troupes.  -?  Demande  de  tk-ois  bataillons  d'infanterie  pour  l'HôteMe- Ville. 

^  Hier  soir  &  neuf  heures,  lorsque  la  force  armée  a  MX  évacuer  la  place  de  THôtel-de- 
Ville^  les  perturbateurs  refoulés  vers  le  pont  d'Arcole,  se  mirent  à  pousser  des  cris,  et 
des  pierres  furent  lancées  sur  les  gardiens  de  Paris  et  sur  la  troupe,  aussitôt  sur  leso^ 
dres  c|es  commissaires  de  police  de  service,  la  foule  fut  repoussée  au  pas  de  conne, 
jusqu'fi^u  pont  Notre-Dame. 

En  outre  une  vingtaine  d'Individus  furent  arrêtés  pour  résistance  ou  insulteenvers  la 
agents  de  Tautorité.  Quelques  cris  de  vive  Napoléon  Bonaparte!  se  sont  fait  entçpdre, 
mais  ils  n*ont  pas  trouvé  d'écho.  A  dix  heures  et  demie  la  place  était  parfaitement  li- 
bre et  la  circulation  était  complètement  rétablie  sur  les  quais  adjacents. 

A  onze  heures,  trois  individus  ont  été  arrêtés  sur  le  boulevart  Saint-Martin  pour 
avoir  crié  vive  Napoléon  I  et  ont  été  conduits  à  la  mairie,  l'un  d'eux  a  été  trouvé  poN 
teur  de  huit  balles,  d'une  cartouche  et  de  quelques  capsules  ^il  s'est  dit  combattant  de 
février,  et  a  délaré  avoir  chez  lui  des  armes  dont  il  saurait  bien  se  servir  au  besoin. 

Quelques  groupes,  plus  ou  moins  considérables  se  sont  formés  dans  la  soirée  sur  di- 
vers pojpts  de  la  capitale,  mais  ils  étalent  inolfensifs  et  plusieurs  se  sont  dispersés  sur 
les  simples  observations  des  gardiens  de  Paris. 

l^our  la  matinée  de  ce  Jour,  rien  de  particulier  à  y  signaler. 

Quelques  groupes  de  curieux  fort  calmes  d'ailleurs,  stationnent  sur  la  place  de  VEà- 
tel-de-Ville. 

Dans  le  cours  de  la  Journée,  plusieurs  rassemblements  ont  eu  lieu  place  du  Petit- 
Pont  ,  quai  de  l'Ecole,  place  de  rHôteUdeVille,  place  de  la  Bastille.  Ces  réunions  qui 
n'olTrent  pas  d'attitude  hostile  se  sont  renouveléeset  dispersées  à  plusieurs  reprises. 
Les  rassemblemts  aux  abords  de  la  Chambre  ont  été  peu  nombreux  et  n'oot  fourni 
matière  à  aucune  arrrçstation. 

Les  Montagnards  se  sont  réunis  dans  le  jardin  de  l'Archevêché  de  dix  heures  da 
matin  a  deux  heures.  Cet  attroupement  a  été  l'objet  d'une  surveillance  particulière.  Il 
ne  s* est  jamais  élevé  au-delà  d'une  cinquantaine,  mais  il  s'est  souvent  renouvelé.  Cette 
réunion  a  constamment  eu  un  caractère  paisible. 

On  a  arrêté  aujourd'  ui  dans  la  commune  de  Belleville  en  vertu  d'un  mandat  judi- 
ciaire l'individu  qui  a  récemment  parcouru  Paris  en  voiture  pour  distribuer  le  Najxh 
Mont0fu  C'est  un  nommé  Bourgeois,  Jean-Baptiste,  né  à  Lucy-le-Bocage  (Aisne),  ma^ 
chand  ambulant,  demeurant  rue  des  Filles-Dieu,  51. 

Ce  matin  des  ouvriers  de  Paris,  faisant  partie  des  ateliers  nationaux,  ont  été  dirigés 
sur  Courbevoie  pour  prendre  part  concurremment  avec  des  ouvriers  de  cette  localité 
et  des  communes  environnantes  à  des  travaux  qui  doivent  s'exécuter  sur  la  berge  delà 
Seine,  des  difficultés  d'un  caractère  sérieux  se  sont  élevées  entre  le  maire  de  cette  lo- 
calité et  les  ouvriers  du  pays  qui,  d'une  part,  refusaient  de  laisser  travailler  les  ou- 
vriers de  Paris,  et  d'autre  part,  ne  voulaient  pas  être  à  la  tâche. 
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On  les  a  amenés  à  consentir  an  partage  de  la  besogne  par  moitié  entre  les  ouvriers  de 
Paris  et  ceux  de  Courbevoie  ;  mais  à  l'instigation  de  quatre  meneurs,  ils  ont  persisté 
dans  leurs  prétentions  de  ne  pas  travailler  à  ia  tâche.  Des  mandats  d*amener  décernés 
contre  les  quatre  meneurs  vont  recevoir  leur  exécution  cette  nuit,  et  des  mesures  sont 
prises  dès  ce  soir,  de  concert  avec  l'autorité  militaire,  pour]assurer  le  maintien  du  bon 
ordre. 

'Dans  la  soirée  le  rassemblement  de  rHôteNde-Ville  a,  comme  hier,  pris  peu  à  peu 
un  développement  considérable. 

A  neuf  heures  une  foule  compacte  couvrait  la  plaee,  on  y  chantait  la  Marseiliaisci 
le  Chant  du  Départ,  et,  entre  chaque  couplet,  on  criait  :  vive  Napoléod  1 

Partout  ailleurs  les  rassemblements  étaient  Insigniflants  :  la  circulation  a  été  fort 
active  sur  les  boulevarts,  mais  on  n'a  eu  d'attoupement  à  signaler  sur  aucun  point. 

Au  citoyen  Ministre  de  la  guerre. 

Je  suis  informé  qu'un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  des  communes  de  Cotirft^toie, 
Suresnes  ei  Puteaux,  admis  à  concourir  à  divers  travaux  à  exécuter  sur  |la  [)erg6  de  la 
Seine,  concurremment  avec  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux,  dirigés  de  Par\^  sur  ce 
point,  ont  manifesté  Tlntention  de  s'opposer  par  la  violence  à  l^eiécution  de  ces  tra- 
vaux/sous  prétexte  qu'ils  ne  veulent  pas  travailler  à  la  tâche. 

J'ai  arrêté  dès  aujourd'hui  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  meneurs  de  ces 
tentatives  de  désordre,  de  réaliser  leurs  projets  séditieux  ;  cependant,  il  importe  de 
prévenir  toute  espèce  de  tentatives  de  désordre,  en  dirigeant  sur  ce  point  une  force  im 
posante* 

J'éeris  an  général,  commandant  la  garde  mobile,  de  tenir  à  !a  disposition  du  maire 
de  Courbevoie,  un  bataillon  de  la  garde  mobile;  mais  pour  assurer  d'une  manière  plus 
complète  le  maintien  du  bon  ordre,  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner 
des  ordres  pour  qu'un  bataillon  du  t4«  léger,  caserne  au  mont  Valérien,  soit  dirigé  dans 
l'intérieur  de  la  villa  Orsini,  oe  point  se  trouvant  à  proximité  de  l'endroit  où  doivent 
s'exécuter  les  travaux.  Il  serait  très-important  que  ce  bataillon,  pour  arriver  à  cette 
destination,  prit  les  derrières  du  chemin  de  f^r,  en  entrant  dans  le  château  par  laroate 
d'AmièreSf  qui  se  trouve  sur  le  plateau,  et^que  la  marche  du  bataillon  soit  aussi  sécrète 
que  poasiMe. 

Au  citoyen  Lalanne,  directeur  du  bureau  central  des  ateliers  nationaux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  nommés  Boin,  André  Jules,  âeé  de  16  ans, 
ébéniste,  rue  des  Juifs,  6,  et  Yotel,  François,  âgé  de  25  ans,  maçon,  rue  de  rH6tel->de* 
Ville,  100,  travaillant  aux  ateliers  nationaux,  0Q^été  arrêtés  le  19  du  courant  vers  dix 
heures  et  demie  du  soir  à  la  porte  Saint-Denis  dans  un  attroupement  où  ils  criaient  : 
vive  Bdrbès!  vive  Napoléon  l  tenons  bon,  nous  l'aurons. 

Un  autre  ouvrier  appartenant  aux  ateliers  nationaux,  le  citoyen  Vilain,  Alfred-Jo- 
seph, garçon  de  salle  rue  de  Seine,  17,  a  été  arrêté  le  même  Jour,  place  de  la  Concorde, 
au  milieu  d'un  groupe  tumultueux,  pour  avoir  injurié  un  gardien  de  Paris. 

J'ai  cru  devoir  tous  faire  connaître  ces  arrestations  pour  que  vous  puissiez  appliquer 
aux  individus  arrêtés  les  dispositions  de  votre  arrêté  du  30  mai  [dernier. 

Aux  ettoyens  membres  de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif  et  au  citoyen  Mi^ 

nistre  de  VinUrieur. 

Qtoyens, 
Je  n'ai  le  plus  souvent,  jusqu'à  présent  été  informé  que  d'une  manière  incidente 
des  actes  et  ta  prodamatiODS  publiées  et  affichés  dans  Paris  »  par  ordre  du  Pouvoir 
Bxé0«llf, 
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Je  crois  devoir,  daas  l'intérêt  de  l^adminlstratlan  qui  m'est  confiée,  récl&mer  eontre 
une  omission  dout  les  résultats  peuvent  être  très-fâcheax.  J'aj  l'honneur,  en  oon^é- 
quence,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  m^adresser  dorénavant  un  ou  plusieurs  exem- 
plaires des  placards,  émanant  de  votre  autorité,  au  moins  de  tous  ceux  qui  peanot 
iniéresser  la  Préfecture  de  police. 

Salut  et  fraternité. 

22  juin.  —  Avis  donné  au  sujet  du  rendez-vous  pri  s  par  les  ouTiien,  pour  le  leodemats.  lar  ii 
place  du  Panthéon.  —  Demande  de  troupes  pour  les  cerner  et  opérer  les  arrestatiuas.  Réponsr 
d'un  garde  mobile.  —  Ayis  donné  au  Ministre  de  la  guerre  du  même  rendez-vous.  —  Mi'mciru 
donné  au  Président  de  rAssemblée  Nationale  et  au  général  de  la  garde  mobile.  —  Avis  ao  com- 
mandant du  fort  de  Vincennes  de  Teiistence  présumée  d'un  souterrain  communiquant  avrc  le 
doojo.— Le  général  commandant  la  première  division  militaire  répond  qu'il  enverra  .  le  82  au 
an  soia,  les  troupes  demandées  sur  la  place  de  THÔtcl-de -Ville  —  Circulaire  aux  commisuim 
de  police  pour  enjoindre  des  mesures  de  vigueur. 

— 10  heures  trois  quarts.  260  ou  300  individus,  ayant  en  tète  des  drapeaux  portant 
rinscription  ateliers  nationaux,  ont  traversé  le  pont  du  palais  des  Tuileries,  le  qoai 
de  ce  nom  et  la  place  du  Carrousel,  et  se  sont  dirigés,  par  la  rue  Saint-Honoré,  vers 
la  place  du  Palais-National.  Ils  faisaient  entendre  le  Chant  du  Départ  En  passnnt 
devant  la  caserne  occupée  par  la  garde  mobile,  ils  ont  crié  :  Vive  la  mobile  1 

— 11  heures.  Une  colonne  de  500  individus,  drapeau  en  tétCf  vient  de  traverser 
le  7<  arrondissement.  Elle  a  longé  la  rue  de  la  Tixeranderie,èt  s'est  dirigée  du  côté  de 
la  Bastille. 

Les  hommes  qui  la  composent  disent  qu'ils  ne  partiront  pas  pour  la  Sologne, qnii^ 
aiment  mieux  mourir  ici.  Ils  njoutent  qu'ils  prendront  les  armes  contre  l'Assemblée 
Nationale,  et  qu'ils  seront  secondés  par  la  garde  mobile. 

La  môme  bande;  en  parcourant  la  rue  Saint- Antoine,  a  poussé  les  cris  de  Vive 
Napoléon!  Nous  ne  partirons  pas! 

—  Midi.  Il  existe  deux  groupes  assez  nombreux  sur  rHôtel-de-Yîlle.  On  y  psrle  de 
la  Sologne;  on  dit  que  le  pays  est  malsain;  que  les  ouvriers  devraient  refuser  de 
partir,  et  que  le  Gouvernement  n'a  prit  cette  mesure  que  pour  se  déliarrasser  d'eux. 

La  colonne  dont  il  a  été  question  prend  la  rue  du  faulx>urg  Saint- Antoine,  i^  in- 
dividus qui  la  composent  répètent  en  chœur  :  Nous  ne  partirons  pas.  Ils  s'emportent  en 
injures  contre  les  citoyens  Lamartine  et  Marte,  et  disent  que  les  riches  sont  des  voleurs. 
Ils  ajoutent  que  ce  soir,  à  six  heures^  ils  doivent  fous  se  rendre  an  Panthéon. 

—  Midi  trois  quarts.  Une  troupe  d*environ  200  ouvriers,  apparteaaat  aux  ateliers 
nationaux,  vient  de  parcourir  le  l2«  arrondissement.  Elle  se  dirige  vers  le  quartier 
Saint-Jacques,  par  la  rue  Saint-Victor.  Ces  ouvriers  portaient  quatre  drapeaux  ttiro- 
lores,  et  criaient  :  Ce  soir,  à  six  heures,  au  Panthéon! 

—  1  heure.  Un  groupe  fort  considérable  stationne  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville. 
Il  est  très-animé,  et  on  y  entend  proférer  les  menaces  les  plus  violentes  contre  le 
pouvoir  et  l'Assemblée  Nationale.  Derrière  rHôtel-de-Yiile,  quelques  individus  ques- 
tionnaient un  caporal  de  la  garde  mobile,  et  lui  demandaient  ce  que  ferait  cette  troupe 
si  une  affaire  sérieuse  venait  à  s'engager.  Le  caporal  r  répondu  que  la  plupart  d'entre 
eux  se  sauveraient  avec  armes  et  bagages.  Cette  bande,  qui  s'est  portée  daos  le  Isa- 
bourg  Saint-Antoin'e,  stationne  toujours  dans  la  rue  de  ce  nom.  Elle  pousse  les  cris 
de  :  A  bas  Marie  I  à  bas  Thiers  !  Leur  mot  d  ordre  eàt  :  Ce  sotr,  à  la  place  du  Pon- 
ihéon.  La  colonne  dont  nous  vous  avons  signalé  la  promenade  dans  le  l2*airondi>sf' 
ment,  s*est  arrêtée  à  la  place  du  Panthéon. 

—  2  heures.  Le  rassemblement  de  la  place  du  Panthéon  s'est  dirigé  vers  ie  Lux  n- 
bourg,  en  criant  :  A  bas  Lamartine  1  vive  Napoléon! 

—  2  heures  un  quart.  Un  individu  qui  était  monté  aux  galeries  extérieures  du  Vtn- 
théon,  et  tenait  à  la  main  un  mouchoir  blanc  qu*ii  semblait  faire  voltiger  en  sigue  ^^ 
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ruRiement,  a  été  arrêté  par  des  gardes  mobiles,  et  coudait  chei  le  commissaire  de  po* 
lice  du  quatier. 

—  8  heures.  Il  n'y  a  plus  personne  sur  la  place da  Pantliéon.  Aux  abords  de  l'As- 
semblée Nationale,  il  n'existe  qae  de  fort  petits  groupes  tout*à-falt  insignifiants.  La 
place  de  rUôtel-de-ville  offre  toujours  le  m6me  aspect.  Les  groupes,  cependant,  sont 
on  pea  moins  considérables.  On  sy  entretient  uniquement  de  la  question  des  ateliers 
natiooauttx. 

«—4  heures.  l6o  oufHers  environ  viennent  de  passer  sur  les  quais  qui  avoisinent 
rHdteUde- Ville;  ils  se  dirigent  du  côté  du  Pont-neuf.  Le  rassemblement  qui  s*était 
porté  au  faubourg  Saint- Antoine  eft  revenu  par  le  mâché  Beauveau,  a  traversé  la  rue 
de  Charenion,  et  a  gagné  le  pont  d'Âusteriitz  pour  entrer  dans  le  \2^  arrondissement. 
Il  ne  s'est  potut  grossi  en  route  ;  oials  des  individus  qui  en  faisaient  partie  se  détaeiiaient 
de  temps  en  temps  de  la  colonne  pour  avertir  leurs  camarades  de  se  trouver  place  du 
Pcinihéon  à  bix  lieures.  Il  y  a  sur  la  place  du  Panlhoon  un  ceitain  nombre  d'ou- 
vrier:» divibés  en  peiits  groupes. 

—  5  heures.  Ces  groupes,  qui  n'ont  pas  d'altitude  hostile,  n'ont  subi  aucune  aug* 
cune  augmentation  ;  mais  ils  semblent  attendre. 

'  —  Les  ouvriers  commeuceut  à  arriver  sur  ce  point.  Uue  bande  d'individus  de  600 
à  TOO,  et  la  majeure  partie  eu  blouse,  a  envahi  la  place  en  poussant  des  cris  confus. 

^  7  heures.  4  n  ô  mille  ouvriers  stationnent  en  ce  moment  place  du  i^authéon  et 
aux  abords.  Cette  foule-  qui  s'agite  tumultueusement,  s'ébranle  tout- à-coup.  Une 
forte  colonne  d'ouvriers  prend  la  direction  du  faubourg  Saint-Marcel,  pour  aller,  di- 
sent-ils, rejoindre  leurs  amis  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Une  autre  descend  la  rue  Saint-Jacques,  et  semble  se  diriger  vers  rH6tel-de- Ville. 
11  ne  reste  plus  sur  la  place  qu'environ  300  ou  400  individus  divisés  en  plusieurs 
liroupes. 

—  7  heures  un  quart.  La  colonne  qui  suit  la  me  Saint  Jaeques  est  forte  d'environ 
3,000  ouvriers  des  marchés,  avec  une  douzaine  de  drapeaux  des  ateliers  nationaux, 
traverse  la  rue  de  la  Cité,  le  Pont-Notre-Dame,  et  entre  dans  la  rue  Saint-Martin  en 
criant  :  dtr travail!  du  travail  !  du  pain  I  nous  ne  partirons-  pas.  D'autres  crient  :  Nous 
l'aurons  l  nous  l'aurons!  Quelques-uns  :  Vive  Barbes! 

—  7  heures  trois  quarts.  Ce  rassemblement,  qui  a  parcouru  la  rue  Saint-Martin 
dans  toute  sa  longueur,  prend  la  direction  du  boulevard  Saint-Martin  et  se  dirige  da 
côté  de  la  place  de  la  Bastille  ;  il  s'est  augmenté  sur  la  route  d'environ  8  à  900  indi- 
vidus. 

—  8  heures  un  quart.  La  bande  arrive  prés  de  la  eolonne  de  Juillet,  dont  elle  fait  le 
tour,  et  se  dirige  en  chantant  vers  le  faubourg  Saint-Antoine  ;  ils  répètent  ;  Nous  ne 
partirons  pas  : 

Vers  la  même  heure,  la  circulation  est  devenue  très-active  sur  le  quai,  et  lieaucoup 
d'ouvriers  se  rendent  isolément  du  côté  de  TUAtel  de- Ville.  Des  bauillons  de  troupe 
de  ligne  en  occupent  la  place  ainsi  que  les  rues  adjacentes.  On  ne  laisse  à  la  circulation 
qu'une  partiede  cette  place,  du  côté  des  quais. 

—  9  heures.  Une  colonne  qu'on  peut  évaluera  8,000  ou  1 0,000  individus,  et  paraît 
irenirdtt  faubourg  Saint- Antoine,  passe  en  ce  moment  devant  THôtei-de- Ville.  Cette 
bande,  dans  laquelle  on  remarque  une  grande  quantité  de  drapeaux,  se  dirige  vers  le 
Panthéon,  pour  y  rejoindre  les  ouvriers  du  dousième  arrondissement.  Des  cris  confus 
s'échappent  du  sein  de  cette  multitude,  gui  compte  aussi  des  femmes  ;  on  demande  du 
travail,  et  on  ajoute  :  nous  ne  partirons  pas!  nous  l'aurons!  nous  le  pendrons!  vive 
la  République  !  Quelques-uns  demandent  le  massacre  et  le  pillage,  et  crient  :  A  bas  les 
traîtres I A  bas  la  garde  nationale!  On  remarque  dans  cette  foule  un  sapeurpompier  en 
uniforme,  qui  porte  un  drapeao,  et  plusieurs  gardes  mobiles  ayant  une  giberne,  qui 
\x)dfèreQt  avec  les  autrcF  :  Il  faut  que  cela  finisse  ! 

^  9  brum  et  demie.  Le  rassemblement  monte  la  rue  Saint- Jacques,  précédé  d^ine 
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centaine  de  gamine  portant  des  chandelles,  en  criant  lYive  Barbés,  on  du  plomb!  Les 
b  latiques  se  ferment  sur  le  passage  de  cette  colonne  qui  arrive  sur  la  place  du  Pao- 
théou. 

—  10  heures.  On  assure  que  les  ouvriers,  réunis  place  du  Panthéon^  se  dooMot 
rendez-vous  pour  demain  malin,  el  qWiis  parlent  de  faire  des  barricadée. 

-*-  1 1  heures.  Le  rassemblement  s'est  dispersé  de  lui-même,  et  la  place  du  Panthéon 
est  entièrement  évacuée. 

Lettre  au  citoyen  Ministre  de  la  guerrre. 

Citoyen  Ministre,  j'ai  Thooneur  de  vous  informer  que  les  bandes  tumultueuses  d'oo- 
vriers  des  ateliers  nationaux,  qui  ont  parcouru  ce  soir  plusieurs  des  quartiers  de  Paris, 
viennent  de  se  disperser  d'elles-mêmes  sur  la  place  du  Panthéon. 

On  assure  que  les  ouvriers  se  sont  donnés  rendez* vous  pour  demain  à  6  hewttdt 
matiHy  sur  la  même  place,  en  annonçant  des  dispositions  hostiles. 

Je  viens  d'écrire  à  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif,  pour  la  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  deux  bataillons  d'infanterie  de  ligne  et  deut  escadrons  de 
cavalerie  se  tiennent,  avant  P heure  indiquée,  sur  la  place  du  Panthéon.  Ces  troupes 
se  mettront  à  la  disposition  du  commissaire  de  police,  à  qui  Je  transmets  des  instructions 
spéciales,  pour  empêcher  le  rassemblement  de  se  former  et  opérer  Tarrestatioa  des  In- 
dividas  qui  refuseront  d'obtempérer  aux  sommations. 

Salut,  etc. 

Lettre  adressée  au  Président  de  l'Assemblée  Nationale  et  au  général^  cmmanimi 

la  garde  nationale  de  Paris, 

Citoyens,  etc.,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  bandes  tumultueuses  des  on- 
▼riers  des  ateliers  nationaux,  qui  ont  parcouru  ce  soir  plusieurs  des  quartiers  de  Paris, 
viennent  de  se  disperser  d'elles-mêmes  sur  la  place  du  Panthéon  ;  on  assvre  que  les  ao- 
vriers  se  sont  donnés  rendez-vous  pour  demain,  à  6  heures  du  matin  sur  la  même  plaee, 
en  annonçant  les  dispositions  les  plus  hostiles.  ' 

Salut,  etc. 

Lettre  adressée  au  Général^  commandant  te  Fart  de  Fincennes. 

Citoyen  Général ,  je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance  et  comme  méritaat  ine 
attention  toute  particulière,  les  renseignements  suivants  qui  viennent  de  m'étre  adres- 
sés par  une  personne  dont  le  caractère  sérieux  ne  saurait  être  révoqué  en  doute. 

Il  parait  que  les  amis  de  Barbes-  seraient  parvenus  à  découvrir  qu'il  existe  use  an- 
oienne  conduite  souterraine  qui  communiquerait  du  donjon  de  Vincennes  à  un  ancien 
couvent,  situé  à  Cliarenton,  présentement  occupé  par  une  manufacture. 

L'entrée  de  ce  souterrain  avait  été  masquée  depuis  fort  longtemps  par  des  travanx 
de  maç)nnerie;  mais  ils  auraient  été  enlevés,  et,  d'ici  peu,  lesprisonniers  du  donjoo 
trouveraient  un  moyen  assuré  de  recouvrer  leur  liberté. 

—  Réponse  du  citoyen  Général,  commandant  la  première  division  militaire ,  an 
citoyen  préfet  de  police,  eu  date  du  22  juin  1848,  pour  le  prévenir  que  trois  batailons 
de  la  ligne  seront  dirigés  aujourd'hui  à  sept  heures  du  soir  sur  l'Hôtel-de- Ville  pour 
être  à  la  disposition  dû  commandant  militaire  de  cet  hôtel ,  et  qu'un  officier  d'état- 
major  dd  la  plaee  sera  envoyé  à  cinq  heures  auprès  de  cet  officier  supérieur ,  pour  se 
concerter  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  placement  des  troupes. 

—  Hier,  comme  dans  les  soirées  précédentes,  la  place  de  l'Hôtel  ée  Ville  a  M  le 
seul  point  de  Paris,  où  il  y  ait  eu  quelques  scènes  de  désordre. 

La  foule  était  devenue  très  compacte  el  les  cris  de  i  tIto  NapoléoA  I  pertalol  ds 
MUifHdMgTMfes, 


La  tronpe  de  ligne,  1»  g^rde  piûbtle  et  les  gaadiens  de  Paris  ont  arrêté  une  tren- 
taine d^individiis  ;  mais  18  ont  été  relâchés  aussitôt  ;  |3  senlen^ent  ont'ét^  amen^  à 
la  Préfecture.  Plasienrs  de  ces  derniers  s'étaient  livrés  ft  des  voies  de  fait  contre  l«| 
gardiens  de  Paris.  La  tronpe  a  ensuite  barré  les  rues  adjacentes,  ainsi  que  les  quais  et 
le  pont  d'Arcole. 

Une  bande  d'environ  900  individus  ,  de  fmxx  qui  avaient  été  refoulés  de  la  place, 
a  pris  le  pont  Notre-Dame  et  la  rue  de  la  Cité,  se  dirigeant  vers  le  13*  arrondissement 
et  poussant  lefi  cris  dç  :  Vive  Napoléon  !  vive  Barbés  I  On  a  troi^vé  sur  piu^ianrs  points 
de  la  place,  et  notamment  sur  le  pont  d'Arcole,  de  petits  tas  de  pierres  vraisemblable* 
ment  destinés  à  la  troupe  et  aux  gardiens. 

A  Toccasion  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  hier  matin  h  Gourbevoie,  quatre  mandats 
d*amener  avaient  été  lancés  contre  les  meneurs  ;  trois  seulement  de  ces  mandats  ont 
pu  être  ipis  &  exécution  \  les  nommés  Glauve ,  Coquets  et  Gervois  ont  été  ce  matin , 
à  3  heures,  amenés  à  la  Préfecture. 


RAPPORTS  DE  POUCE. 

ui«miifiia43. 

Il  y  a  eu  hier,  dans  Paris,  plus  d'agitation  cp'îl  n*y  en  avait  eu  les  jours  précé- 
dents. Les  rues,  les  places  puoliques,  les  clubs  offraient  des  rassejnblemens  nom- 
breux où  Ton  discutait  avec  chaleur  jLoutes  les  questions  inhérentes  à  )a  situation 
actuelle.  Les  bons  citoyens,  ceux  qui  ont  hâte  de  voir  Tordre  et  la  confiance  re- 
prendre leur  empire,  se  demandent  comment  le  gouvernement  en  finira  avec  les 
exigences  inquiétantes  de  ces  hommes  exaltés  et  désœuvrés  oui  s'obstinent  a  pro- 
mener dans  les  rues  leur  menaçante  oisiveté.  Les  uns  veulent  qu'on  IVappe  les 
riches  d^une  contribution  forcée  ;  d'autres  réclament  la  formation  immédiate  des 
ateliers  nationaux  dont  le  gouvernement,  disent-ils,  ne  semble  avoir  parlé  que 
pour  mieux  faire  patienter  les  ouvriers. 

Dans  les  clubs,  on  veut  généralement  un  renouvellement  complet  des  chefs  de 
la  garde  nationale.  Plus  de  bourgeoisie  !  c'est  le  cri  qui  se  fait  entendre.  On  crie 
en  outre  :  Plus  d'aristocratie  nobiliaire!  Plus  d'aristocratie  financière,  commer- 
ciale et  industrielle.  Place,  place  au  peuple,  i  l'ouvrier;  à  lui  les  épaulettes,  les 
grades  dont  chaque  bataillon,  chaque  compagnie  fera  les  frais. 

C'est  dan?  ces  clubs,  où  le  communisme  domine,  oue  l'on  approuve  la  suppres- 
sion des  compagnies  d'âite  et  la  modification  de  l'uniforme.  Dans  le  club  des 
Droits  de  l'Homme,  on  repousse  M.  Besson,  colonel  actuel  de  la  3*  légion  ;  on  ne 
le  croit  pas  assez  partisan  de  k  République. 

La  scène  sanglante  qui  a  eu  lieu  hier  au  club  du  manège  Leblanc,  passage  des 
Deux-Sœurs,  et  dont  les  journaux  rendent  compte,  a  mis  en  émoi  tout  le  quartier 
Montmartre.  On  disait  :  Cette  scène  est  le  prélude  d*un  nouveau  93. 

Le  docteur  Rostan  se  porte  candidat  pour  T  Assemblée  nationale.  Il  parait  avoir 
de  nombreux  partisans  dans  le  12*  arrondissement. 

Le  nouveau  doyen  de  l'Ecole  de  médecine,  le  docteur  Bouillaud,  vient  d'inviter 
les  étudiants  à  nommer  des  délégués  qui  s'entendront  avec  lui  et  recevront  sa  di- 
rection pour  les  prochaines  élections. 

Hier  soir,  a  la  porte  Saint-Martin,  on  a  arrêté  plusieurs  individus  qui  parcou- 
raient les  boulevarts  en  criant  :  Vive  Henri  Y 1 
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L«  Il  mars  1848. 
La  circulaire  de  M.  le  ministre  de  rinlérieur  aux  commissaires  délégués  dans 
les  départements  a  fait  naître  l'inquiétude  et  prescfue  l'épouvante  parmi  la  classe 
moyenne.  Les  petits  commerçants  et  les  petits  capitalistes  qui,  du  reste,  ont  ton- 
jours  professé  des  opinions  libérales,  se  persuadent  que  le  gouvernement  veut 
éloigner  de  la  députation  les  ex -membres  de  la  Chambre  qui  ont  constamment  fait 
de  Topposition  au  gouvernement  déchu,  et  ils  en  concluent  qu'on  ne  veut  avoir, 
pour  représenter  la  France,  que  des  républicains  exaltés,  afin  a  arriver  au  commu- 
nisme et  a  la  ruine  de  tous  ceux  qui  possèdent  ;  et  ils  ajoutent  :  Le  gouvernement 
provisoire  sent  le  besoin  de  faire  de  rintimidation  pour  arauérir  de  la*  force.  Cette 

Sartie  de  la  population  est  naturellement  peureuse  :  elle  n  a  pas  compris  la  teneur 
es  instructions  de  M.  le  Ministre  de  Tinténeur.  Il  serait  peut-être  nécessaire  de 
l'éclairer  par  une  publication  quelconque  ;  il  serait  surtout  important  qu'on  lui 
persuadât  bien  que  M.  Ledru-Rollin  est  un  républicain  pur  et  non  pas  un  commu- 
niste. Cette  classe  de  peureux  est  convaincue  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  se 
songe  qu'à  propager  les  principes  du  communisme.  Je  ne  cesse  de  dire  à  ces  alar- 
mistes :  Le  Gouvernement  ne  songe  qu'à  engager  les  électeurs  à  écarter  de  la  dépu- 
tation tous  les  ex-députés  corrompus,  attendu  que  ces  hommes,  qui  soutenaient  la 
royauté  déchue,  ne  peuvent  être  que  les  ennemis  du  Gouvernement  républicain, 
qui  veut  le  règnç  des  lois  et  de  la  morale.  U  était  nécessaire  qne  les  commissaires 
délégués  par  le  Gouvernement  provisoire  eussent  des  pouvoirs  illimités,  afin  de 
pouvoir  destituer  immédiatement  les  fonctionnaires  hostiles.  Quant  à  ceux  qui  sont 
connus  par  leurs  opinions  libérales,  le  Gouvernement  ne  songe  pas  à  les  destituer. 
Plusieurs  peureux  m*ont  répondu  :  Mais  la  circuhire  ne  dit  pas  que  les  hommes 
libéraux  seront  conservés  dans  leurs  fonctions.  A  cela,  je  leur  ai  répliqué  :  Quand 
le  Gouvernement  dit  :  Révoquez  les  hommes  rétrogrades,  il  déclare  implicitement 
que  les  hommes  de  progrès  seront  conservés.  Le  Gouvernement  républicain  fait  un 
appel  à  toutes  les  opinions  libérales,  car,  quelle  que  soil  leur  nuance,  ces  opinions 
tendent  au  même  but  :  celui  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  de  la  France.  Mais 
la  peur  ne  raisonne  pas,  et  les  peureux  d'aujourd'hui  ont  besoin  d'être  éclairés. 
Quant  aux  hommes  politiques  qui,  sous  Tex-roi,  soutenaient  les  principes  libéraux, 
ils  approuvent  les  instructions  contenues  dans  la  circulaire;  sealeinent  ils  crai- 
gnent que  le  temps  ne  manque  aux  délégués  du  Gouvernement  pour  déjouer  les  in- 
trigues etdétruife  les  influences  de  clocher. 

Hier,  M.  Riillard-Ducléré,  beau-père  de  M.  de  Montalivet,  disait  :  «  Je  renonce 
«  a  la  députation;  toutefois,  si  j'étais  nommé  j'accepterais  ;  mais  je  ne  ferai  rien 
€  pour  cela.  Je  préférerais  plutôt  voir  le^choix  des  électeurs  tomber  sur  mon 
«  ancien  concurrent  :  c'est  un  homme  probe  et  vraiment  lil)éral.  D'ailleurs,  je 
<  feiai  tout  mon  possible  pour  assurer  les  réélections  de  MM.  Ledru-Eolh'n  et 
«  Garnier-Pngès  ;  mais  je  redoute  pour  eux  l'influence  des  légitimibfes  sur  les 
€  paysans^  et  il  est  probable  que  cette  influence  se  fera  davantage  sentir  dans  tous 
«c  les  départements  de  l'Orient,  t»  A  Paris,  les  légitimistes  affectent  un  grand  dé- 
vouement a  la  République;  ils  promettent  de  faire  des  sacrifices  d'argent  pour 
relever  le  crédit  ;  ils  se  proposent  de  prendre  une  part  active  aux  électiçns  et  de 
leur  imprimer  une  marche  populaire  ;  ils  se  proposent  d'appuyer  les  nominations 
des  ex-députés  de  la  gauche,  afin  que  ceux-ci  leurs  prêtent  au  besoin  le  même 
coneours.  Les  plus  fougueux  légitimistes  critiquent  la  circulaire  de  M.  Bcrmr; 
elle  n'exercera,  selon  eux,  aucime influence  populaire;  elle  sera  plutôt  favorables 
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riofluence  des  localités.  Quaot  à  In  circulaire  de  M.  Larochejacqoeleiny  elle  sera, 
selon  eux,  d'un  puissant  effet  sur  les  masses  populaires.  H  Y  f  >  dans  les  paroles,  la 
conduite  et  Tattitude  des  légitimistes»  une  anomalie  qui  doit  faire  supposer  qu'ails 
ont  une  arrière-pensée  hostile  au  gouvernement  républicain.  Ainsi,  tout  en  se  po- 
sant en  patriotes,  ils  se  moquent  de  la  garde  nationale,  qui,  d'abord,  a  soutenu  la 
royauté  de  juillet,  puis  Ta  renversée,  et  s'effraie  aujourd'hui  de  Tétabb'ssement 
d'un  gouvernement  républicain.  Les  légitimistes  tongent  à  exercer  aujourd'hui  une 
grande  influence,  et  ils  voudraient  accréditer  Topinion  que  la  grande  majorité  de 
la  garde  nationale  est  hostile  à  la  République.  Cela  n'est  pas;  il  j  a  sans  doute  des 
opposans  qui  voudraient  la  régence,  mais  ils  sont  en  minorité.  Les  légitimistes 
ressemblent  à  ces  gens  qui  crient  bien  haut  :  Reêtons  nnisj  mais  qui,  en  dessous, 
soufflent  la  discorde* 

•"      Du  i6marâiS48. 

Aujourd'hui,  a  midi,  les  grenadiers  et  voltigeurs  des  légions  parisiennes  doî« 
vent  se  rendre  à  THôlel-de- Ville  en  uniforme  et  armés  seulement  du  sabre ,  pour 
protester  contre  la  (Jissolution  de  leurs  compagnies ,  décrétée  par  M.  le  ministre 
de  rintéricur,  décret  qu'ils  considèrent  comme  impopulaire  et  contre  les  droits 
des  citoyens.  Hier  soir,  vers  5  heures  un  quart,  les  groupes  qui  stationnaient  a 
rapproche  du  Pont-Royal,  ne  s'entretenaient  que  du  décret  de  dissolution  des 
compagnies  d'élite  de  la  garde  nationale.  Les  uns  voyaient  une  mesure  populaire 
et  d'égalité,  dans  le  sens  (jue  chaque  bauillon  devait  nommer  tous  ses  chefs  avant 
de  se  former  en  compagnies,  d'autres  prétendaient  le  contraire,  que  les  nomi« 
mations  faites  par  compagnies  étaient  les  meilleurs ,  vu  que  le  choix  ne  pouvait 
tomber  que  sur  des  personnes  bien  connues,  et  qu'il  était  impossible  à  un  citoyen 
de  donner  son  vote  sans  connaître  les  moeurs,  les  habitudes,  etc. 

De  là,  pour  se  rendre  place  du  Panthéon,  on  a  traversé  divers  quais  et  diffé- 
rentes rues,  tranquillité  parfaite.  Mais,  arrivés  place  du  Panthéon,  vers  6  heures 
et  demie,  ta  place  était  encombrée  d]indîvidus  de  toutes  classes  qui  n'avaient 
pas  pu  entrer  dans  une  des  salles  de  l'École  de  Droit,  où  il  y  avait  réunion  pré- 
paratoire pour  entendre  la  profession  de  foi  du  citoyen  Barbes ,  qui  venait  sou* 
tenir  sa  candidature  au  grade  de  colonel,  'I3<'  légion.  Dans  la  salle  il  y  a  eu 
confusion  ;  on  ne  pouvait  s'entendre  *,  les  orateurs  n'étaient  jpas  écoutés.  Dans  les 
groupes  qui  étaient  dehors  on  reprochait  au  citoyen  Barbes  d'avoir  accepté  la 
faveur  de  colonel ,  avant  au'elle  leur  fut  donnée  par  le  peuple,  et  autres  repro- 
ches: le  bruit  a  couru  quil  se  retirait.  Vers  7  neures  et  demie  la  confusion  a 
été  bien  plus  grande  par  l'arrivée  de  200  a  300  ouvriers,  qui,  devant  se  réunir 
dans  une  des  salles  des  Sourds-et-Muets,  a  leur  arrivée  l'ont  trouvée  fermée.  Des 
menaces  virulentes  ont  été  prononcées;  enfin  on  les  a  tranquillisés  en  leur  pro- 
mettant cju*anjourd'hui  ils  prendraient  part  aux  délibérations  ^ni  auraient  lieu 
dans  l'église  du  Panthéon,  où  tout  le  monde  pourrait  èire  réuni.  Parmi  ces  ou* 
vriers  on  a  remarqué  des  meneurs  qui  les  haranguaient  et  étaient  habillés  en 
bourgeois. 

Hier  encore,  les  propriétaires,  sur  tous  les  points  de  Paiis ,  étaient  pourchassés 
et  peiidtis  en  effigie.  I«es  ouvrier  boulangers  ont  parcouru  la  ville ,  et.  en  entrant 
d*autorité  chez  les  boulangers ,  ils  se  faisaient  rendre  compte  de  l'ouvrage  (fuî 
s*y  Usait.  Rue  Montmartre,  i34,  quatre  à  cinq  de  ces  ouvriers  ont  voulu  faure 
sortir  de  force  un  pétrisseur  qui  y  travaillait  depuis  longtemps;  un  rassemblement 
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s*étant  formét  ils  ont  été  chassés  et  poumuivis  par  le  peuple /qui  disait  :  a  Pois- 
qii*il  n  y  a  pas  de  police,  arrêtons-les  nous-mêmes.  » 

Les  ouvriers,  néanmoins ,  sont  évidemmem  travaillés  par  une  eapècé  de  besoin 
de  se  porter  à  quelques  excès  •• 

Il  n'est  pas  jusqu  aux  Français  qui  sont  a  Tétranger  qui  souffirent  de  Tclal  de 
désordre  et  de  malaise  qui  existe  à  Paris  ;  témoin  la  lettre  de  Londres  jointe  au 
présent. 

Les  lettres  des  départements  accusent  toujours  le  même  état  de  maladie  et  d'in* 
certitude  que  celui  signalé  hier. 

Il  me  parait  urgent  que  la  préfecture  de  polioe  sortît  de  rinaotien  et  qu'elle 

Erétfit  au  moins  main-forte  à  ceux  qui  la  réclament.  Hier,  troia  marchands  et 
ibricants  de  la  rue  Saint-Jacques  sont  venus  à  la  préfecture  demander  protec- 
tion contre  les  menaces  d'ouvriers  ameutés  contre  leur  établissement;  il  leur  a 
été  répondu  par  M.  Ëloin  qu'on  n'y  pouvait  rien ,  et  on  les  a  engagée  à  sV 
dresser  i  leur  commissaire  de  police.  Mais  que  peut  un  commissaire  de  police 
qui  n'a  qu*un  agent,  contre  des  exaltes  réunis  avec  de  mauvaises  intentions  ? 

Signé  :  P.  Ciausa. 

Dans  les  groupes ,  des  bruits  alarmants  circulaient  contre  le  ministre  de  l'in- 
térieur au  sujet  de  sa  circulaire  et  du  décret  de  dissolution.  Le  nom  de  dictateur 
lui  a  été  donné,  que  s'il  ne  donnait  pas  de  suite  sa  démission,  on  la  lui  ferait 
donner  ;  que  sa  conduite  ne  tendait  qu'a  une  guerre  civile ,  a  mettre  le  pays  en 
commotion,  et  que,  par  ses  derniers  actes,  le  démontraient  évidemment.  M.  Je 
]Lamartine  n'a  pas  été  oublié ,  mais  avec  plus  de  ménagement.  Les  étudiants  eu 
droit  et  en  méaecine  ouvrent  un  club,  rue  Maçons-Sorbonne ,  où  ils  appellent 
tous  les  jeunes  ouvriers. 

Les  ouvriers,  hier  soir,  se  plaignaient  qu'ils  n'avaient  pas  d'ouvrage,  et  que 
cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer ,  qu'ils  avaient  des  annes  et  s'en  serviraient , 
et  ne  les  déposeraient  pas.  Cependant,  vers  9  heures  du  soir,  tous  ces  individus 
se  sont  dispersés  tranquillement  et  en  chantant ,  les  uns  la  marseillaise  et  les  au* 
très,  les  Girondins. 

Rue  des  Gtès,  la  réunion  préparatoire  ,  tenue  dans  les  salles  de  PÉcole,  na 
pas  été  plus  tranquille. 

Paris ,  6  aTril  1848. 

Les  rapports  d'hier  mentionnaient  une  tendance  à  la  réaction,  qui  se  manifes- 
tait dens  toutes  les  classes  à  Paiis,  et  plus  encore  dans  la  banlieue.  Cette  o(Hoien 
est  arrivée  aujourd'hui  h  l'ctat  devait.  Il  nN  a  plus  a  en  douter ,  et  j'appelle  la 
pitis  sérieuse  attention  sur  cette  situation.  Dès  la  semaine  dernière  je  pressentais 
cette  réaction ,  et  je  demandais  au  gouvernement  de  s'emparer  des  esprits  par 
Quelques  actes ,  manifestant  l'intention  et  la  volonté  de  ramener  l'ordre ,  et  par 
la  la  confiance.  J'y  reviens  de  nouveau  avec  insistance.  11  est  indispensable  »  » 
l'on  ne  veut  pas  avoir  a  déplorer  un  égarement  de  l'opinion ,  traduit  par  des  bitss 
que  les  manœuvres  soient  déjouées ,  non  par  un  jeu  de  bascule,  qui  donnerait 
}>Br  la  force  raison  à  une  partie  de  la  population  sur  l'autre  (ce  qui  prédpitenit 
de  plus  en  plus  la  marche  de  la  réaction),  mais  par  te  seul  moyen  au  un  gou* 
^emement  fort  doit  emplo}'er ,  le  rétablissement  de  tordit^  —  Que  le  bras  île 
l'autorité  se  fasse  sentir,  et  aussitôt  la  réaction  s'arrêtera.  Tout  moyen  en  dehoif 
de  oeluMk  conduira  à  un  but  opposé  k  celui  que  l'on  cherche. 
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Parif  leimai  1^*48  • 
Les  éfènemenls  <le  Rouen,  de  Limoges,  les  HfRches  provocatrices  ngitent  les  es- 
prttSi  et  chacun  en  tire  la  conclusion  h  son  point  de  vue.  Il  est  gënéralenient  reçu 
dans  fmis  lei  partis ,  que  cette  effervescence  se  traduira  prochainement  en  eoups 
de  fusils;  les  meneurs  exaltés  au  surplus  ne  s'en  cachent  pas.  Blanqui,  Flotte, 
Villain»  ete.,  ne  parlent  de  rien  moins  que  de  Renverser  immédiatement  le  Gou<> 
wmement  ^roriaotrc)  et  d^apr^  les  dispositions,  dans  lesquelles  se  sont  sépares 
les  meneurs  cette  nuit,  il  ne  serait  question  de  rien  moins ,  dans  ce  eomlt4  prité 
de  Blanquiy  que  de  prononceri  ce  soir  même,  la  déchéance  du  Gouvernement  pro« 
▼isoîrc. 

I/afHche  des  Oroijs  de  IHomme  signée  Villain ,  Lebon ,  Huber,  Chipron  et 
Barbés,  n*a  fait  une  si  grande  sensation  qu'a  cause  de  la  signature  du  dernier,  co- 
lonel de  la  19e  légion,  et  de^  relations,  qui,  suivant  le  public,  ont  dû  exister  enirp 
lui  et  le  Ministre  de  Tintérieur.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler,  qu'aujourd'hui  même 
daoi  le  iS^  arrondissement ,  la  majorité  des  citoyens ,  bour^oîs  et  ouvriers,  re- 
poussent les  provocations,  ou  tneuaces  de  guerre  civile,  avec  une  énergie  telle 
qu'il  est  facile  de  voir  qu'ils  n*en  sont  nullement  intimidés ,  et  qu'eux  aussi  veu-* 
lent  en  finir;  le  ton  élevé  sur  lequel  se  font  en  public  les  réponses  à  ces  piovoea- 
tions,  est  la  cauie  qui  fait  hésiter  les  auteurs  à  commencer  le  mouvement  ;  outra 
qu'ils  ne  sont  pu  trèsd'aocerds  entre  eux»  qu'ils  ne  sont  pas  encore  bien  oi^«> 
Dtsés^  il  est  visible  qiiMIs  ne  sa  sentent  pas  aussi  foru  qu^ila  veulent  bien  le  dire. 

Parif  2  mai  1848,  midi  et  demi 
Il  est  annoncé  à  Tinstant  que  Barbes  va  faire  afficher  sur  papier  rouge  sa  pro- 
«Jamaiion  qui  a  si  vivement  ému  Paris  dans  b  journée  d'hier,  et  un  agenti  ordi^ 
nairement  bien  ipformé,  m*a  tiioixii^  que  le  préfet  de  police  avait  donné  ordre  aux 
gardiens  de  Paris,  de  veiller  sur  ces  afEches,  et  d'assommer  {m)  les  citoyens  qui 
se  permettraient  de  les  arracher.  3ans  vouloir  défendre  faction  blâmable  dont  se 
rendent  coupables  les  déchireurs  d'affiches,  j'observe  que  depuis  huit  àdi^  jours 
cha(]ue  parti  ne  se  fait  pas  faute  de  faire  cette  petite  guerre  à  sou  adversaire ,  ei 
Tiin  n'a  pas  de  reproche  à  faire  à  l'autre,  à  ce  point  de  vue.  Seulement,  dans  les 
dispositions  actuelles  des  esprits ,  si  les  gardiens  de  Paris,  qui ,  jusqu*ii  ce  jour, 
n*oot  fait  aucun  acte  de  répression,  commencent  par  celui-là  î  il  en  résultera  pour 
eux  et  pour  Padministration  en  général*  de  très-graves  inconvénients. 

Sigué  :  P.  CiUUiEa. 

3  laal  16S8. 

Ail  heures  40  minutes,  les  clubs  réunis  sont  arrivés  à  Tbâtel  au  nombre  de 
300  environ.  Une  trentaiqe  de  délégués  sont  entrés  au  salon  nour  parler  au  Mi« 
nistre.  Quatre  d'entrç  eux  ont  été  reçus;  ils  demandaient  que  le  citoyen  Ministre 
voulût  bien  mettre  à  leur  disposition  une  tribune  comme  ou  a  accorde  aux  jour^ 
iialistes.  Le  Ministre  y  a  consenti;  demain  ils  auront  deux  bureaux  *a  la  Chanibre 
nationale  en  attendant  la  triburae  promise.  Dans  ces  bureaux  les  délégués  se  réuni- 
ront demain  avant  Touverture  de  la  Chambre.  Us  ont  pris  rendez -vous  à  9  heures 
«lu  matin  i  la  commune  chambre  des  réductions.  Partis  du  Ministère  à  lit  heures 
55  minutes. 

A  a  heures  et  demie^  le  club  Républicain  est  venu  ^  ils  étaient  dix  et  n'ont  pas 
été  rerus. 

S'^/ié  :  MiiRioif, 
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3  mtl,  S  beuitt. 
.  rapprends  à  riustant  que  rcmotioii  est  eucore  plus  grande  daos  le  quartier 
Saint-Merry  que  dans  le  quartier  Sahit-Jacqucs  ;  les  boutiques  se  ferment  ;  on  cnint 
un  mouvement  armé.  Le  mouvement  armé  que  l*on  craint  nVst  pas  encore  ordonné 
par  les  chcis  ;  on  s'en  tient  a  la  démonstration,  et  Ton  s'efforce  d'agiter  le  peuple 
par  des  flots  de  proclamations  de  Blanqui,  que  Ton  distribue  i  la  main^  que  l'on 
affiche,  mais  que  le  public  décl^iie  aussitôt.  Il  y  aura  ce  soir,  sans  doute,  quelques 
répressions  violentes  de  la  garde  nationale.  On  doit  s'y  attendre  surtout  a  la  soitie 
des  clubs. 

Je  reçois  ce  rapport;  as-tu  des  instructions  à  me  donner? 

Signé  à  la  minute  :  Garteket. 
16  mai  1818,  minait. 

Les  manifestations  de  la  garde  nationale  et  de  la  population  tout  entière  contre 
les  communistes  et  en  faveur  de  l'ordi^e  public,  ont  continué  ce  soir  jtiaqn  à  minuit, 
avec  plus  de  force  et  d'énergie  encore  que  dans  l'après-midi.  Indépendamment  de 
nouveaux  groupes  fort  animés  oui  s'étaient  formés  sur  les  ponts  et  sur  les  quakt, 
depuis  le  pont  Royal  jusqu  à  1  Hôtel-de-Ville,  les  légions  de  la  garde  nationale 
sont  revenues  vers  huit  heures  plus  fortes,  plus  compactes  encore  que  dans  Faprès- 
midiy  et  ont  successivement  défilé  devant  l'Hâtel-de-Ville,  aux  cris  mille  fois  répé- 
tés de  :  Vive  la  République,  à  bas  Ui  commmùHeSy  à  ba$  Cabet,  à  bai  B/aiifia;  et 
ensuite  aussi,  mais  avec  moins  de  force  et  d'ensemble  :  Vive  la  rentrée  det  tnm^ 
à  Pari». 

Ce  n'était  pas,  du  reste,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  des  rangs  seuls  de  la 
garde  nationale  que  partait  l'impression  de  ces  sentiments  unanimes.  La  population 
tout  entière,  qui  formait  la  base  et  encombrait  les  quais  et  les  places,  s  y  associait 
hautement.  Les  blouses,  les  bourgerons,  les  vestes,  les  paletots  douteux  en  revan- 
che, considérables  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  ne  se  prononçaient  pas 
avec  moins  d'énergie  que  ceux  que  l'on  appelle  aujourd'hui  les  riches,  contre  le 
malheureux  Cabet,  qui,  soit  dit  en  passant,  aura  maintenant  une  immense  renom- 
mée. Les  qtiais,  les  places,  les  environs  de  l'Hâtelde-Ville  étaient  illuminés,  et 
le  mouvement  réactionnaire  était  tel,  que  les  habitants  s'abordaient  et  se  félicitaient, 
sans  se  connaître,  d'une  si  heureuse  journée.  Cependant,  au  milieu  d'un  concours 
aussi  unanime  d'opinion  et  de  sentiment  contre  les  socialistes  et  les  fauteurs  d'a- 
narchie, nous  avons  rencontré  encore  au  milieu  des  groupes,  des  communistes, 
des  socialistes  qui  défendaient  leurs  convictions  sur  la  matière  avec  une  énergie  et 
un  dévouement  dignes  de  meilleurs  résultats.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  même 
'  si  loin  qu'ils  se  sont  fait  conspuer.  Il  en  est  im  que  la  garde  nationale  a  du  arrêter 
sur  la  place  du  Châtelet  et  le  conduire  au  poste,  afin  de  le  soustraire  k  i'indigiiatioD 
publique. 

A  minuit,  tout  était  à  peu  près  terminé,  et  après  avoir  été  sur  pied  toute  la  m* 
rée>  nous  n'avions,  pour  notre  compte,  à  constater  aucun  accident  ificheux. 

Paris,  le  3  mai  18f8. 

L'agitation,  l'animosité  sont  toujours  eiLtrémes  dans  les  partis;  il  est  toujours 

question  d'un  mouvement  sérieux  comme  imminent  et  inévitable,  cependant  nous 

avons  remarqué  hier  soir,  beaucoup  plus  de  calme  dans  les  groupes ,  un  grand 

calme  et  une  gratide  aflBuenoe  sur  les  boulevarts.  D'après  l'esprit  public  et  les 
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di&pa^iiions  qu'il  luauifesle»  nous  crojous  }iOu\oir  presque  afi&urer  que  le  Couver- 
nemeni  caliuerait  beaucoup  les  cerveaux»  et  ajournerait  peut-être  pour  un  certain 
temps  1rs  hostilités,  en  parlaut  seulement  encore  nu  peu  aux  niasses  comme  il  Ta 
lait  clans  le  jour  du  SS"*  bulletin  de  la  Républiqne.  i>  bulletin  a  évidemment  pro- 
duit un  très- bon  effet  sur  les  masses  et  particulièrcmeat  sur  les  geus  paisibles  et 
qui  veulent  l'ordre. 

—  Une  affiche  incendiaiie  écrite  isi  la  main,. placardée  sur  les  quais  et  dans  les 
environs  de  THôtel-de-Ville,  a  été  arrachée  par  les  gardiens  de  Paris.  Elle  excitait 
le  peuple  à  ^e  soulever  contre  le  Gouvernement. 

*•  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  en  89  ont  été  reçus  dans  la  journée  d*hier  « 
rUôtel -de- Ville.  Us  s'y  sont  rendus  séparément  entre  deux  et  trois  heures.  Cette 
manifestation  est  restée  généralement  ignorée. 

—  L'article  ci-aprâs  a  pani  dans  le  Meuager  d'hier  soir;  on  disait  à  ce  sujet  : 
1*  Qu'il  y  avait  rupture  enire  le  citoyen  Ministre  de  rintérieur  et  le  Luxembourg  ; 
^  Qu'il  y  avait  iuteution  bien  arrêtée  de  perdre  Barbè.s,  et  que  le  citoyen  Etienne 
Arago  était  un  Jaux/tvre  auprès  de  lui. 

—  Le  gouvernement  et  le  système  du  Luxembourg  sont  vivement  attaqués  tous 
les  jours  par  le  Courrier  Français.  On  dît  que  le  citoyen  Durrieu,  rédacteur  en 
chef  du  journal  a  cependant  une  grande  influence  dans  le  cabinet  du  ministre  de 
rintérieur. 

—  Un  journal  assure  que  M.  Sobrier  rédacteur  en  chef  de  la  Commune  Je  Pam, 
vient  de  se  séparer  complètement  du  parti  des  mécontents  pour  se  rallier  franche- 
ment  au  parti  de  la  majorité  et  prêter  tout  son  concours  au  Gouvernement  provi  • 
soire. 

Ce  que  nous  savons,  c'est  que  M.  Sobrier  vient  de  se  débarrassser  de  quelques 
individus  de  son  entourage  intime,  qui  lui  avaient  été  signalés  comme  peu  dignes 
de  la  conOance  d*un  honnête  homme. 

—  Après  avoir  diné  aujourd'hui  avec  la  troupe  de  ligne ,  des  gardes  nationaux 
de  la  7*  légion  sont  venus  ce  soir  bras  dessus,  bras  dessous,  avec  les  militaires  sur 
la  place  du  Ghâtelet»  et  là  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  ils  ont  juré  de  mourir 
pour  la  République.  Des  clubistes  des  Droits  de  l'Homme  qui  se  trouvaient  là,  et 
qui  ne  goûtaient  pas  fort  ces  serments  patriotiques,  ont  blâmé  entre  eux  ces  dîners 
qu'ils  appellent  aes  orgies,  en  disant  que  c^est  ainsi  qu'à  Rouen  la  garde  nationale* 
et  la  troupe  de  ligue  avaient  préludé  au  massacre  des  ouvriers.  Du  reste  ces  ultra- 
républicaiDS  se  sont  tenus  sur  la  réserve  ;  les  gardes  nationaux  n'ont  rien  entendu 
et  tout  s'est  bien  passé. 

—  Deux  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile  ont  stationné  pendant  une 
heure  environ  hier  soir,  sur  la  place  de  THâtel-de-VilIe.  H  y  avait  un  peu  plus 
de  monde  que  de  coutume,  mais  on  n'a  remarqué  aucune  agitation*  Les  bataillons 
se  sont  retirés  à  neuf  heures.  Rien  ne  paraissait  avoir  motivé  leur  présence. 

—  On  parle  à  la  fois  sourdement  et  hautement  dans  le  public  a  un  mouvement 
pour  cette  nait  (du  3  au  4)  de  la  part  des  exaltés  des  clubs  et  des  communistes 
réunis.  Quoi  qu'il  en  soit,  nulle  agitation  ne  se  manifeste,  Paris  est  calme  pour  le 
moment.  Aucune  résolution  n'a  été  prise  par  les  clubs  pour  un  mouvement  armé; 
mais  le  club  central  des  Droits  de  l'Homme  a  résolu  d^appeler  par  tous  les  moyens 
p<^sibles  le  peuple  sur  la  place  publique,  à  l'effet  d'exercer  une  influence  sur  Tes* 
prit  des  Représentants.  Il  est  visible  qu'ils  ne  sont  pas  assea  sûrs  d*eux  pour  com- 
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mencer  une  bataille  ;  mais  leur  but  est  de  se  faire  malhalier  par  la  garde  naiioiiale 
{lopr  avoir  im  motif  de  résistance  et  d'attaque. 

— .Hîer  soir,  sur  le  boulevart  Motmartre,  a  neuf  heures,  un  individu  distribuait 
la  déclaration  det  droits  de  l'hùmme  par  Robespierre,  imprimée  sur  pa|Mer  rougt. 
11  a  i\é  hué  et  forcé  de  s'esquiver.  Dans  le  quartier  du  Palais-National ,  tin  autrf 
individu  vendait  cette  déclaration  cinq  centimes. 

—  Rue  du  Temple,  H9,  maison  des  fijins^Français,  an  rea-da-ohaussce  est 
établi  un  bureau  d^enrôlement  pour  former  une  légion  italienne.  Les  commandants 
supérieurs  se  nomment  Pontécoulant  et  Bonnefonds.  On  inscrit  vos  noms  et  votre 
adresse;  on  vous  indique  ultérieurement  un  lieu  de  rendes-voua,  où  l'on  iait 
connaître  le  jour  du  départ.  Il  aura  lieu ,  dit-on ,  du  15  au  20  mai.  Les  enrôlés 
sont  équipés  et  seront  bien  nourris  jusqu^k  leur  entrée  sur  le  territoire  milanais; 
ils  ont  la  paie  du  soldat.  Cette  légion  doit  être  forte  de^i|800  à  %Q0O  hommes; 
elle  aura  deux  pièces  de  canon. 

Paris ,  Id  mal  1848 

Différents  clubs  s'occupent  »  depuis  plusieurs  jours,  d'organiser  une  manifestation 
en  faveur  de  la  Pologne.  Il  parait  qu  il  n'y  a  pas  un  grand  accord  entre  eux  et 
qu'ils  rcncontreut  peu  de  sympathie  pour  l'agitation;  car,  à  part  l'activité  que 
montrent  les  orateurs  de  ces  clubs  pour  cette  manifestation ,  personne  n*y  lait 
attention.  Il  parait  qu'elle  aurait  lieu  dimanche.  D'un  autre  côté,  Sobrier,  tout 
Mul ,  veut  faire  présenter  demain  une  pétition  ii  la  Chambre  pour  le  même  sujet. 
Il  indique  la  Bastille  pour  lieu  de  réunion  ^  pour  de  là  venir  *en  procession  à  la 
Chambre  y  mais  séparé  dea  clubs ,  qui  ont  annoncé  la  lutte  pour  dimanche.  Je 
crams  pour  Sobrier  que  peu  d'empressement  ne  se  montre  pour  son  invitation. 
Cette  affaire  ne  sera  pas  perdue  de  rue. 

Sfgne'  ;  Caruea. 

Le  4  mai,  1  heurt  du  matin. 

Soit  qtie  rindiguatlon  publique  qui  s'était  manifestée  avec  tant  d^énergie  e- 
animosité  pendant  le  cours  de  la  journée ,  sur  tous  les  points ,  à  propos  des  afEt 
ches  de  Blanqui  et  de  quelques  tentatives  de  ses  émissaires  dans  les  groupes,  in- 
dignation QUI  s'est  prononcée  avec  plus  d*énergie  encore  ce  soir  dans  les  rassem* 
blements  de  la  porte  Saint-Denis  et  du  Palais-National,  soit  tout  autre  motif , 
toujours  est-il  qui  une  heure  du  matin  il  existait  encore  quelqui'S  groupes  dans 


les  rpes  ;  mais  ces  groupes  étaient  paisibles  et  inoflensifs;  le  plus  grand  calme 
était  partout,  et  rien  absolument  n'annonce,  ne  fait  pressentir  quelque  chose  de 
dcheux  pour  cette  nuit  ni  pour  demain.  Il  n'y  a  qu'un  cri  d'indignation  dans 
Paris  contre  les  citoyens  Blanqui ,  Barbes  et  consorts. 

7  htutëê  êî  dmmiê  du  mûîin. 

^  —  Nous  avons  fait  parcourir  Paris  depuis  ce  matin  5  heures.  Daprès  ce  qui 
vient  de  nous  être  rapporté ,  la  nuit  s'est  bien  passée  ;  le  calme  est  partout  ;  rien 
de  mauvais  ne  s'annonce  pour  la  journée.  Indépendamment  de  plusieurs  affi- 
cher officielles,  émanant  du  gouvernement  provisoire  tout  entier  et  du  maire  de 
Paris  en  particulier ,  et  qui  ont  trait  a  la  cérémonie  d'aujourd'hui ,  il  en  est  une 
du  Préfet  de  police ,  le  citoyen  Caussidière,  qui,  après  avoir  engagé  les  citoyen 
h  l'union,  à  la  paix,  à  la  concorde,  traite  fort  sévèrement  les  hommes  et  les 
théories  du  parti  Blanqui.  A  oô:é  de  la  proclamation  du  Préfet  de  po|iee,  il     a 


aiDibi  une  a  Riche,  signée  Sobrier,  qui  répond  a  la  lettre  tlu  citoyen  Duehemifi  ; 
affichée  hier  contre  les  rédacteurs  de  la  Conununey  et  qui  a  produit  une  grande 
aensation  dans  Paris. 

—  Hier»  a  la  chute  du  jour,  des  groupes  se  sont  formés  à  la  porte  Saint- 
Denis;  ils  étaient  inofTensifs;  plusieurs  patrouilles  delà  garde  nationale  ont  tra- 
versé les  groupes  sans  chercher  à  les  disperser. 

D'autres  gardes  nationaux»  qui  sortaient  d'un  banquet  donné  à  la  garde  no- 
hilc  et  à  la  titiupe  de  ligne ,  ont  aussi  passé  dans  les  groupes  à  10  heures  et  demie. 
On  a  crié  de  part  et  d'autre  :  Fiye  f union  !  vwe  la  République  ! 

—  Sur  la  place  du  Carrousel  y  a  minuit  »  beaucoup  d'officiers,  de  sous* officiers 
et  de  gardes  nationanx  sont  venus  fraterniser  avec  la  garde  mobile.  Ces  gardes 
nationaux  ap|)artenaient  à  lai^^  légion.  On  voyait  des  officiers,  des  soldats  de 
la  garde  na|ionale ,  de  la  garde  mobile,  de  la  ligne ,  bras  dessus»  bras  dessous,  tous 
faisant  le  serment  de  se  trouver  unis  pour  réprimer  le  moindre  désordre. 

-^  Â  minuit  et  demi ,  il  y  avait  déjà  une  queue  d*un  millier  d'individus  sur  la 
place  Bourbon  et  dans  la  rue  de  Bourgogne,  qui  attendaient  Touverlure  de  la 
Chambi*e  des  députés. 

—  Hier,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  il  y  a  eu 
grande  arOuence  pour  visiter  la  salle  des  Représentants;  aucun  désordre  n'a  eu  lieu. 
L'entrée  a  été  refusée  à  des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  nationale,  qui 
croyaient  qu'avec  leurs  uniformes  ils  pouvaient  entrer  sans  faire  queue.  Il  y  a  eu 
exception,  toutefois,  pour  le  général  Duvivier.  Cette  exception  aTait  crier  la  foule. 

Signé  P.  C. 

lO  avril  i8{8. 
Il  parait  que  l'organisation  des  gardiens  de  Paris  ne  se  fait  pas  sans  de  grands 
tiraillements  a  la  Préfecture  de  police.  M.  Ellouin,  qui 'était  chargé  de  cette  orga- 
nisation, a  été  déchargé  de  ce  soin  par  les  chefs  des  Montagnards ,  qui  veulent 
s*organiser  eux-mêmes ,  et  qui  semblent  ne  pas  vouloir  se  presser.  Mais  ils  n*ont 
rien  fait,  et  il  paraîtrait  aue  le  cabinet  du  Préfet  n'a  pas  asses  d'influence  sur  eux 
pour  les  diriger.  Avant  le  moment  (semedi  matin)  où  ils  se  son\  emparés  de  ce 
travail.  M.  Eloin  en  examinait  et  recevait  environ  200  par  jour.  —  Depuis  samedi 
matin  il  en  a  été  reçu  6  jtisqu'au  moment  actuel  ;  et  l'on  m'assure  que  les  cinq 
chefs  qui  se  sont  constitués  en  jury  sont  ivres  presque  toute  la  journée. 

P.  C. 

iS  raan  i8{8* 
Tous  les  renseignements  parvenus  aujourd'hui  disent  que  Paris  oiTrait  hier 
Taspect  d'un  jour  de  fête.  La  veille  on  a  craint  untnoment  qu'une  troupe  d'im- 
prudents miliciens,  commandés  par  des  hommes  de  la  faveur  et  deTintriffue,  n'en 
jmpofât  au  pouvoir,  mais  le  peuple  a  jugé  saîncnieut  la  portée  de  cette  démarche 
rontre-révofutionnaire  ;  il  a  compris  que ,  par  le  retrait  de  la  modiGcation  de  la 
mesure  égalitaîre,  le  gouvernement  s'affaiblirait,  et  que  l'audace  de  quelques  rê- 
veurs augmenterait  :  c'est  alors  que  les  peureux  ont  été  rassurés.  Ainsi  le  jour  de 
la  maniFestation  de  la  garde  nationale,  les  boutiques  se  fermaient  ;  hier,  jour  de  la 
manircstation  du  peuiile,  les  boutiques  sont  restées  ouvertes.  Les  ouvriers  travil- 
leurs  ont  fait  trêve  de  quelques  heures  a  leur  labeur,  pour  faire  entendre  leur  voix 
calme  et  puissante  \  et  ils  ont  dit  au  Gouvernement  provisoire  :  Ne  craignez  rien, 


ne  cédez  rien,  nous  sommes  avec  vous.  Le  concours  de  nos  dent  cent  uiîllebris 
vous  est  assuré;  et,  açrès  sa  manifestation,  le  peuple,  confiant  et  paisible,  s*est  retire 
dans  le  sentiment  visible  de  sa  force  et  de  sa  liberté.  Le  soir  de  nombreuses  iila- 
minations  témoignaient  de  la  joie  générale  de  la  population  qui ,  par  ses  cbanU 
patriotiques,  célébrait  ce  qu*on  appelait  partout  le  premier  triomphe  de  la  repu* 
blique. 

Tons  les  clubs  ont  manifesté  leur  contentement.  La  plupart  ont  voté  une  adresse 
de  remerciements  et  de  félicitations  au  Gouvernement  provisoire.  Dans  quelqnes 
clubs,  et  surtout  dans  la  Société  républicaine  centrale,  on  a  mis  ii  Tordre  du  joor 
la  grande  question  financière.  Cest  l'argent  qui  manque,  disait-on,  il  faut  aviser 
aux  moyens  de  s'en  procurer  ;  il  faut  aussi  songer  à  la  question  sociale.  Demain 
un  abordera  ces  hautes  questions.  Quant  a  rajoumement  des  élections,  les  clubs 
n'insisteront  pas  si  le  Gouvernement  ne  juge  pas  convenable  de  modifier  son 
décret. 

3  mai  \%\^. 

Tappi^ends  a  Tinstant  qu'une  grande  émotion  populaire  a  lieu  dans  le  haal  Je 
la  me  Saint- Jacques,  sur  la  place  du  collège  Louis-lc-Grand ,  à  propos  d*unc 
affiche  incendiaire  signée  Blanqui,  que  les  habitants  du  quartier,  presque  tous  ou- 
vriers, venaient  d'arracher.  L'indignation  était  telle  que  les  femmes,  toutes  femmei 
du  peuple,  pleuraient  de  colère,  et  ont  voulu  arrêter  nu  faire  arrêter  un  monsieur 
bien  vêtu,  qui  se  trouvait-la,  et  qui,  sans  mauvaise  intention  sans  doute,  disût 
qu*il  fallait  laisser  au  bon  sens  public  le  soin  de  fati*e  justice  de  ces  affiches  b. 

Cette  scène,  dans  un  auartier  comme  la  rue  Saint- Jacques,  en  dit  plus  que  tout 
ce  que  nous  pourrions  dire  sur  les  dispositions  de  l'opinion  publique  en  matière 
de  tentative  ultra-révoluiionnaire. 

Nous  n'avons  rien  pu  lire  de  raflicbe  en  question,  elle  avait  été  mise  en  mille 
morceaux  au  moment  où  nous  sommes  arrivés  sur  la  place  du  collège  Louis>le 
Grand.  Nous  n'avons  pas  vu  cette  affiche  sur  d'autres  points.  Nous  avons  ren* 
contré  dans  la  Cité  deux  ou  trois  ouvriers  qui  avaient  été  témoins  de  la  scène  de 
la  place  ;  ib  m'ont  dit  qu'ils  n'avaient  pas  retrouvé  cette  affiche  sur  les  points  qu'iU 
venaient  de  parcourir. 

Le  mouvement  projeté  pour  cette  nuit  fait  l'objet  de  toutes  les  conversations. 
Les  mairies  ont ,  dit-on,  reçu  des  ordres  en  conséquence  ,  et  de  tous  cotés  non» 
venons  de  recevoir  avis  que  les  initiés  du  club  Cabet  et  les  partisans  de  ce  person- 
nage avaient  ordre  de  marcher. 

Pareil  mouvement  répressir  vient  d'avoir  lieti  a  la  Madeleine. 

Signé  à  Toriginal  :  P.  CAULiEn. 

La  conclusion  a  tirer,  selon  moi,  delà  position  actuelle  des  esprits  et  de^  partis, 
est  oue  Tirritation  des  deux  côtés  ira  croissante  jusqu'à  un  engagement  a  coups  de 
fusil  ;  que  rien  ne  fait  supposer  que  cet  engagement  aura  lieu  ni  aujourd'hui  ai 
demain ,  comme  on  semble  le  craindre  dans  le  public  ;  et  que,  si  malheureusement 
cet  engagement  a  lieu,  à  quelque  heure  du  jour  ou  de  la  nuit  qu'il  commence,  il 
sci-a  terminé  deux  heures  après  par  une  victoire  qui  anéantira  momentanément  le 
parti  exalté,  et  qui  sera  le  signal  d'une  réaction  que  rien  alors  ne  pourra  arrêter. 

SigtU  :  P.  Caeliër. 
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.     15BM{18IS,9beiiraicld€inie. 

Il  n'y  a  encoix»  sur  liv  place  de  la  Bastille  que  3  a  400  curieux  ;  aucun  des  clubs 
ue  »y  est  encore  rendu.  Je  reçois  la  confirmation  des  rapports  de  ce  matin  qui 
annonçaient  que  la  rcroinniandçtion  de  ne  pas  faire  de  tumulte  et  d*étre  sans 
armes  avait  été  faite. 

Ce  matin,  le  préfet  de  police  a  fait  savoir  au  président  de  la  Chambre  que  la 
manifestation  d*aujourd'hui  serait  chaude,  pouvait  devenir  dangereuse,  et  que  les 
sociétés  s'y  rendraient  en  armes,  ce  qui  n'était  pas  conforme  ii  nos  rapports,  et  à 
l'instant  j'apprends  de  quelqu'un  qui  vient  de  le  voir,  que  ledit  préfet  de  police  lui 
a  dit  que  la  manifestation  serait  peu  de  chose,  que  ses  amis  avaient  arrangé  les 
choses  de  mhnière  à  ce  qu'il  n'y  eut  pas  de  bruits  sérieux. 

Signé  :  P.  Carlier. 

15  mai  1840, 11  heures  du  malio. 

Les  rassemblements  de  la  Bastille  ne  sont  pas  encore  très>nombreux,  mais  ils  sont 
composés  d'exaltés  et  d'hommes  d'action,  cherchant  à  entraîner  ceux  qui  les  en- 
tourent à  une  démonstration  hostile  à  l'ordre  établi,  disant  que  le  gouvernement 
n'a  ricfn  fait  et  ne  veut  rien  faire  pour  le  peuple.  Ils  ont  crié,  a  ceux  qui  ont  voulu 
parler  contre  le  danger  de  cette  démonstration,  j4  bas  les  modérésl 

Nous  avons  reconnu,  à  la  tête  du  club  des  montagnards  de  Belleville,  le  même 
individu  à  longue  barbe,,  qui  harangua  le  peuple  samedi  dernier,  place  de  la  Ma- 
deleine, en  faveur  de  la  Pologne,  et  demandant  l'intervention  immédiate  et  armée 
de  la  France.  Ce  mémn  individu  a  cherché  à  gagner  le  poste  de  la  garde  mobile 
établi  sur  la  place  de  la  Bastille,  mais  il  a  été  fort  mal  reçu  par  les  soldats  qui  ne 
sont  cependant  que  des  enfants.  Nous  avons  compté  cinq  ii  six  bannières,  mais  il 
y  en  avait  qui  n'étaient  pas  entourées  de  plus  de  vingt  personnes.  Enfin  uqus  avons 
évalué  le  total  du  rassemblement  à  huit  cent  ou  mille  personnes,  y  compris  les  dé- 
légués du  Luxembourg.  Nous  ne  parlons  que  de  celles  paraissant  disposées  k 
uarcher. 

La  colonne  est  arrivée  a  l'embouchure  du  pont  delà  Révolution^  et  il  parait  que 
le  bataillon  de  la  garde  mobile  qui  barrait  le  chemin  a  ôté  ses  baïonnettes  et  les  a' 
mhii^  aux  fourreaux.  Aussitôt  la  masse  a  forcé,  et  à  Theuie  qu'il  est^  la  tête  de  la 
coloime  est  arrivée  a  la  grille  qu'elle  veut  forcer  pour  entrer.  La  masse  est  animée, 
et  il  serait  possible  que  cela  se  passe  mal  tout-à4  neure.  Je  me  rends  siur  les  lieux. 

Signé  P.  Carliea. 

15  mai  ISiS,  11  heares. 
A  cette  heure  tous  les  clubs  sont  en  partie  réunis  place  de  la  Bastille.  On  peut 
évaluer  ù  dix  mille  citoyens  ceux  i{ui  y  sont  rassembles  en  ce  moment. 

Les  environs  sont  de  même  garnis,  le  faubourg  du  Temple,  les  botilevards,  etc. 
On  entend  crier  de  toutes  parts:  f^iye  la  Pologne  ! 

Place  de  la  Bastille,  plusieurs  orateurs  ont  pris  alternativement  la  parole  pour 
engager  les  citoyens  à  soutenir  la  cause  polonaise.  Ds  critiquent  les  membres  du 
pouvoir  exécutii  et  l'assembk'e  nationale  et  cherchent  en  un  mot  à  échauffer  les  . 
têtes. 

Ce  15  mai  1818, 10  heures  1/2. 

Environ  quinze  cents  ouvriers  se  trouvaient  réunis  place  de  la  Ba3lille«  Le  ckib  » 
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révolutionnaive  de  6eHmlie  tok  amVé.  Depuis  la  Bastille  jmsqa*à  la  rae  Riche 
IkUf  tout  parait  tfauquille.  Les  délégués  des  clubs  se  dirigeât  du  Gdté  de  la  fiasdlle 
avec  tranquillité  Porte  Saint- Deoia  et  dans  le  jardm  du  Palais-Naticoal,  ^elqucs 
grouf  es  assex  forts  sian'onnent  saas  paraître  ofTensiis.  On  y  parait  d'aooofd  que  si 
la  décision  de  TAssemblée  Nationale  n*est  pas  pour  Tinterventioa  en  Pologne,  oo 
{rendra  les  armes.  Place  des  Pelita-Pères,  un  bataillon  de  la  3*  légion  est  léuni. 

Paris,  le  15  mai  lSi8. 

Le  service  de  la  chambre  des  Représentants  se  fait  par  de»  détAcbeneotadeli 
2*  et  5*  légion  de  la  garde  nationale,  et  par  le  9^  balaiJJoa  de  la  garde  mobile. 

Plusieurs  groupes  sont  formés  dans  les  environs  de  la  baCmbre.  Oa  discute  iv 
la  Pologne. 

A  onze  heures  nn  quart ,  un  détachement  du  20*  bataillon  de  garde  mobile, 
commandé  paf  un  capitaine,  vient  se  placer  dans  la  cour  pour  faire  le  service  du 
tél^rapke. 

Signé  Cil.  JosT. 

RAPPORT  DE  M.  CARLIER. 

3  jum  1848. 

En  observant  avec  attention  la  nature  des  rassemblements  qui  se  maintiennn' 
sur  la  v^oie  publique  depuis  quinae  jours,  les  discours  des  meneurs  ;  TimpossilHlité 
oh  se  trouvent  les  fabricanls»  non-aeulement  de  fcire  rentrer  leurs  ouvriers  dam 
leurs  atetiers  où  il  y  a  de  louvrage;  mais  eiioore  de  conserver  ceux  qui  y  étaient 
restés,  m'a  fait  penser  que  ce  désordre  provenait  d*une  organisation  malveillante, 
et  j'ai  dcmné  des  ordres  en  conséquence.  Mes  agents  n'ont  pas  tardé  a  être  sur  la 
trace  d'une  ooalûiony  et  les  faits  sont  venus  confirmer  mes  prévisions.  La  coali- 
tion est  oi;ganisée  par  les  délégués  duLuxembourgy  ainsi  que  je  Tai  expliqué  dans 
mon  rapport  d'hier  soir. 

Lea  délégués  du  Luxembourg  sont  représentés  par  un  Comité  exécutif,  com^ 
de  Vinçard,  président  (qui  a  remplacé  Lagarde),  Lefaure,  vice-président  et  Jullien, 
trésorier  1  le  siège  de  œ  Comité  est  me  Gonstantine,  n*  9.  C'est  ià  où  on  pourra 
^isir  lotts  les  papiers  (jni  poumnit  servir  de  preuves  a  une  accusation.  Outre  ce 
Comité  exécutif  supérieur  qui  représente  les  intérêts  coalisés  de  toutes  les  indus- 
tries; chaque  corps  d'état  a  son  Comité  particulier,  qui  fait  exécuter  les  décrets 
du  Comité  supérieur  ;  ainsi  les  tisseurs  sont  représentés  par  G.  Merry,  4,  me  G^^ 
natat;  Crespin,  rue  Charonne^  iOi  ;  Dujardin»  rueCassettCi  33.  Ce  Comité  spé- 
cial'aux  tisseurs,  siège  rue  Grenatat,  4,  et  sa  réunion  a  lieu  tous  les  jours,  de 
midi  à  deux  heures.  C'est  a  ce  doraicUe  et  chez  Merry  que  sont  tous  les  papiers 
relatifs  à  la  coalition  des  tisseurs.  Cette  vaste  coalition  serait  suffisamment  prouvée 
par  les  renseignements  précis  que  j'ai  obtenus  ^  mais  j*ai  de  plus  entre  les  maias 
des  lettres  signées  par  le  Comité  des  tisseurs,  ainsi  que  les  réponses  qui  j  ont  été 
faites.  Ces  pièces  ne  permettent  plus  de  ilouter.  Cet  état  de  choses  est  déplorable 
et  intolérable ,  il  mine  Tindustric;  le  commerce ,  les  ouvriers  ;  et  ces  demiersi 
chassés  violemment  des  métiers,  sont  poussés  dans  les  ateliers  nationaux  :  ce  qui 
fait  une  double  ruine  pour  tous.  Si  ce  désordre  n'était  pas  arrêté  promptement  et 
énergimiement,  iV>pinion  publique»  lorsqu'elle  serait  éclairée,  réagirait  violemment 
contre  le  pouvoir.  Cette  opinion,  au  contraire  rassurée  par  une  mesure  ^nergique^ 


juste,  lui  sera  favorable.  Les  ouvriers  seront  les  premiers  à  luî  renfr  en  aide" 
Je  ly'entre  pas  ici  dans  le  détail  des  noms  propres  que  j*aî  a  ma  disposition  pour 
cMiptéter  rhisirtictîon  devant  la  justice.  Il  serait  dangereux  pour  eux  de  les  citer 
comme  les  autres,  ou  au  moins  comme  les  causes  des  poursuites  ;  la  justice  les  ap- 
pelera  eomme  lémolns  quand  Tinstruction  sera  commencée. 

«5tgiié:P.  Garuxb, 

l  juin  iM8. 

Mon  rapport  d'hier  relatif  à  la  coalition  des  délégués  du  Luxembourg  exposait 
les  motifs  qui  mt  paraissaient  suffisants  pour  procéder  à  Tarresution  des  chefs  de 
la  coalition,  ou  au  moins  a  l'instruction  de  raflaire. 

Je  me  suis  rendu,  par  ordre  du  ministre,  à  la  Préfecture  de  police  pour  donner 
connaissance  an  citoyeu  Trouvé-Chauve!  de  Tétat  des  choses, ^«t  pour  fenpger 
à  faire  commencer  les  poursuites.  Mais  le  chef  de  la  police  municipale  a  combattu 
mes  conclusions  par  des  motifs  que  je  ne  puis  admettre.  Il  prétend  :  1^  que  la  li- 
berté doit  être  plus  grande  aujourd'hui  qu'elle  ne  Tétait  avant  le  24  février  ;  et 
3^  que  d'ailleurs  nous  n*avons  pas  assez  de  preuves  pour  obtenir  une  condamna- 
tion ;  3<*  il  crainC  de  faire  crier.  A  cela  je  réponds  que  j'admets  parfaitement^  que 
la  liberté  doit  être  plus  grande  aujourd'hui  qu*avant  le  24  févrieri  et  qu*il  ne  s'agit 
pas  ici  de  liberté,  mais  d'oppression,  car  il  est  évident,  il  est  prouvé  par  Tenquete 
officieuse  que  j'ai  faite  que  les  oiivriers  ne  sont  pas  libres»  mais  qu  ib  sont  op- 
primes. 

Il  est  possible  qu'aujourd'hui,  à  l'heure  qu'il  est,  nous  n'ayons  qas  assez  de 
preuves  pour  obtenir  une  condamnation,  si  on  devait  la  requérir  sur  des  pièces  et 
renseignements  que  nous  possédons  ;  mais  la  saisie  des  papiers  des  Gimités»  Ten- 
quéte  judiciaire  fourniront  d'autres  renseignements,  et  il  sera  évident  pouf  tous» 
qu'il  y  avait  matière  a  poursuites,  si  non  matière  a  condamnation. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  argument  :  la  crainte  de  faire  crier ,  je  suis  con- 
vaincu au  contraire  que  ces  cris,  loin  d'affaiblir  le  pouvoir,  le  raflenniraient.  Le 
peuple  tout  entier,  moins  les  mauvais  citoyens  qui  poussent  au  désordre ,  applau- 
diraient aux  poursuites.  Ces  poursuites,  en  doonaat  aux  bons  ouvriers  le  courage 
dont  ils  manquent,  calmeraient  l'effei  vescence  des  meneurs*  Cette  affaire,  au  sur- 

|>lus,  se  complique  et  s'aggrave  de  cette  circonstance  que  les  ouvriers,  chassés  de 
eurs  métiers,  où  ils  ont  do  l'ouvrage,  sont  embrigadés  dans  les  ateliers  nationaux 
cil  ils  n'ont  pas  le  droit  d'être  admis.  Il  y  a  donc  encore  sur  ce  chef  matière  d'iu* 
struction.  D'un  autre  côté,  l'opinion  publique  est  fatiguée,  à  bout  de  patience. 
Une  mesure  de  répression  pour  une  cause  patente ,  si  vive  que  celle  d'tine  ooali- 
tion  de  ce  genre,  qui  entraine  de  si  graves  désordres  après  elles,  ne  pourrait 
qu'être  approuvée  et  soutenue  par  l'unanimité  des  honnêtes  gens } .  fabricants 
comme  ouvriers ,  réclament  la  fin  de  ce  scandale  ;  or,  entre  la  crainte  de  déplaire 
k  un  noyau  de  perturbateurs,  maudits  dir  public  et  le  besoin  impérieux  de  proie* 
ger  les  intérêts  généraux  du  peuple,  le  choix  ne  saurait  être  un  instant  doiUeux, 

Signé  :  P.  Cauibr. 

UmaiiSAS. 
Jjes  fauteurs  de  désordre  font  tous  leurs  efforts,  dans  ce  moment-ci  et  ils  eni« 


ploient  tous  les  moyens  possibles  pour  augmenter  le  malaise  et  Firritation  de  h 
classe  malheureuse  et  pour  jeter  la  division  dans  la  population. 

La  sympathie  »  en  faveur  de  la  Pologne ,  le  dclaissement  dans  lequel  on  laaisK 
Louis  Blancy  la  remise  de  la  fête,  sont  des  textes  assez  riches  d*excitation,  et,  dV 
près  les  rapports  concordants  qui  m'arrivent ,  il  y  a  à  craindre  pour  demain  une 
manifestation  tumultueuse,  contre  laquelle  des  mesures  d'ordre  doivent  être  prises. 
Les  émissaires  exaltés  sont  lancés  dans  toutes  les  directions  et  ils  pensent  a  tout; 
ainsi,  hier  à  une  heure  et  demi,  quand  la  députation  des  dus  est  venue  remettre 
sa  pétition  à  la  Chambre,  un  de  ces  émissaires,  à  cheval,  est  venu  dii*e,  par-dessus 
le  mur  d'appui  du  quai ,  à  TofGcier  de  la  garde  mobile  :  «  Ne  vous  effrayez  pas 
si  vous  entendez  tirer  des  coups  de  fusil  tout  à  Theure  ;  c'est  que  nous  faisons  une 
répétition  au  Cirque.  »  Renseignements  pris  immédiatement»  il  n*y  avait  pas  de 
répétition  au  Cirque.  Ce  qui  est  plus  positif  et  plus  grave,  c'est  qu'un  rapport^ 
dont  il  m'est  impossible  de  suspecter  la  véracité ,  m'annonce  que,  dans  un  conci- 
liabule tenu  chez  Sobrier,  il  a  été  décidé  de  pousser  demain  a  ragitation.  Deux 
personnes  qui  m'ont  été  nommées  et  qui  assistaient  à  cette  réunion  ,  sur  TinTita- 
tion  du  préfet  de  police,  Caussidière,  ont  annoncé  que,  s'il  y  avait  quelque  chose 
de  sérieux ,  la  garde  républicaine  était  dévouée ,  et  que  les  armes  et  munitioib 
étaient  prêtes  pour  faire  cause  commune  avec  les  clubs  anarchistes.  Ce  renseigne- 
ment confirme  celui  que  j*avais  reçu  hier  soir,  et  qui  m'annonçait  le  même  fait, 
en  ajoutant  que  presque  tous  les  soirs  après  les  cIuds  les  meneurs  se  réunissaient 
à  la  Préfecture,  et  que  la ,  en  buvant  de  la  bière ,  on  discute  les  cas  possibles. 
Cette  dernière  assertion  est  aujourd'hui  tellement  publique  ,  que  des  gardiens  de 
Paris  Tout  afïïrmé  eux-mêmes  à  un  fonctionnaire  que  je  nommerai  au  besoin  et 
qui  est  digne  de  toute  croyance. 

En  présence  de  ce  qui  précède,  je  croie  qu'il  est  urgent  de  s'occuper  des  mesu- 
res d'ordre  à  prendre  pour  demain. 

Signé  :  P.  Ca&ubr. 

Club  alsacien,  Sentinelle  auancée  des  Droits  de  C Homme, 

Séance  du  14  mai  1848.  —  Minuit. 

LeQub  est  présidé  par  Ley,  vice-président,  remplaçant  Huber,  président  hono- 
raire. 

La  séance  a  été  ouverte  a  une  heure  et  demie.  Plusieurs  discussions  sans  intérêt 
onteu.lieu. 

Sur  la  proposition  du  Président,  on  est  convenu  de  se  réunir  demain  matin  a 
huit  heures,  sur  la  place  de  la  Bastille,  pour  renouveler  la  démonstration  faite 
hier  en  faveur  des  Polonais.. Ceux  des  membres  du  Club  qui  n'ont  pas  encore  de 
fusils  ou  qui  seraient  privés  de  cartouches  peuvent  s'en  procurer,  rue  de  Rivob", 
i6,  chez  Sobrier.  Toutes  les  sections  des  Droits  de  l'Homme  se  trouveront  au 
rendez-vous. 

La  séance  a  été  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

P.  S.  Demain  matin ,  je  me  trouverai  au  lieu  de  i*éunion*  Je  vous  rendni 
compte  immédiatement  de  ce  qui  se  passera. 

Dans  celle  m^me  nuit,  du  14  au  15,  les  avis  me  sont  parvenus  et  ont  été  trans- 
mis verbalement  au  Ministre,  sur  les  projets  du  lendemciin. 

Signé  :  P.  Cai^lier. 


Les  notabilités  du  parti  extrême  foot  tous  leurs  eflbrts  pour  faire  reniroyer  le 
fameux  bauquet  au  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille;  mais 
les  ouvriers,  notamment  ceux  dts  ateliers  nsaioxiaux»  paraissent  iniister  pourqu*il 
ait  lieu  dimanche.  Ce  banquet  est  une  cause  d^inquiëtude  très« grande;  il  est  le 
prétexte  dont  on  se  sert  ponrt>rgani8er  un  coup  de  marn ,  pour  entretenir  le  mal- 
aise, pour  afTaIblir  le  pouvoir  et  remporter  d*assaut.  Chaque  prétendant  y  trouve 
son  compte,  et  ce  banquet  fait  avancer  leur  chance.  Les  masses,  la  garde  nationale, 
tous  les  nonnétes  gens,  sentent  que  ce  banquet  n*est  qu'un  prétexte,  et  que  le  but 
des  meneurs  n*est  pas  de  diner  pour  S5  centimes.  Ce  but  est  politique,  et,  dès  lors, 
le  pouvoir  peut,  de  son  côté,  le  prohiber  pr  des  motiis  politic^ues. 

Il  m^est  démontré  que,  dans  Yéw  actuel  des  esprits,  et  après  ce  qui  s^est  passé 
hier  soir  à  la  porte  Saint-Denis,  le  pouvoir  reprendra  toute  la  force  qu'il  a  perdue 
depuis  quelque  temps,  s'il  défend  nettement  ce  banquet.  Il  est  de  toute  nécessité, 
dans  le  moment  critique  oii  nous  nous  trouvons ,  que  le  pouvoir  prenne  une  posi- 
tion nette,  et  qu'il  rompe,  h  la  face  de  la  France,  avec  tons  ceux  qui  ne  marchent 
pas  avec  lui. 

Le  jour  oii  cette  rupture  sera  complète,  sa  cause  sera  ^^^agnée. 

Paris,  leSOJoin  1848. 

Les  Catacombes,  dont  la  porte  est  à  la  barrière  Saint-Iacqoes,  ont  été  visitées 
hier  avec  soin,  et  sans  résultat  Les  carrières  particulières  des  environs  de  l'Ob- 
aervatoire  Tont  été  de  même ,  sans  qu'aocan  insurgé  ait  été  découvert. 

Il  reste  à  visiter  la  partie  des  Catacombes  qui  se  trouve  sous  le  faobourifr  Saiat- 
Marceau  p  et  dont  rentrée  est  à  la  barrière  de  Fontainebleau.  Cette  opération  va 
se  faire  ee  soir  même ,  par  ou  ingénieur  accompa^^oé  de  troupes. 

Ce  qui  a  pu  donner  lino  au  brait  que  les  insurgés  s*étaient  cachés  dans  ces  soo- 
terrains,  c'est  qu'après  te  combat  de  la  barrière  de  Fontainebleau  ,  la  porte  fot 
trouvée  ouverte  avec  une  lumière  dans  fescalier. 

Il  n*est  pas  probable  que  les  insurgés  se  soient  cachés  dans  cet  endroit  pendant 
quelques  instants.  Mais  ,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'ils  s'y  soient  réfugiés 
pour  y  re.ter.  Ils  y  mourraient  de  faim  et  de  soif,  et  ils  s'y  égareraient. 

.    Signé  :  P.  Cailiei. 
17  avril. 

Le  citoyen  Barbés,  en  compagnie  dedeut  amls^  s'est  rendu  hier  soir,  dimanche, 
auprès  du  citoyen  Ministre  de  l'intérieur,  et  ils  sont  restés  en  conférence  jusqu'a- 
près deux  heures  do  matin. 

Barbés  était  très  animé  en  sortant  de  son  club  ponr  venir  chez  le  Ministre.  P.  C. 

12  mai. 

Les  délégués  de  plusieurs  club  *  s'étalent  donné  rendez-vooa  ce  matin  sur  la 
place  de  la  Révolution  pour  faire  une  manifestalion  en  faveur  du  ciioyen  Ledru- 
Rollin. 

Personne  n'est  venu,  et  les  clubs  se  trouvant  isolés,  ont  eu  Recours  aux  ateliers 
nationaux  qu'ils  ont  engagés  h  st;  réunir  à  eux.  Ceux-ci  ont  répondu  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  faire  de  rassemblement,  et  les  délégués  se  sont  retirés.  P.  C. 

9$  jiila. 
Noos  avons  visité  noossnêiDe  hier  soir  la  maison  sttaèe  rue  Nèave-des-Pètili^ 


«9» 

Champst  7,  on  Ton  prétendait  qm  des  sfgnanx  mystérieux  se  Msaieni  remaqaer 

le  soir  à  cestaines  heures  ;  et  des  renseignements  que  nods  avons  recueillis  sor  les 
HeuX)  Il  résulte  que,  ces  prétendus  signadx  ne  sont  antre  chose  qve  la  ehanéêlle 
d*une  pauvre  couturière  nommée  Aogustine  Halloin  qui  habite  là  ao  sepliéDi 
étage  et  qui  travaille  fort  avant  dans  la  nuit. 

.  Noos  avons  vu  par  noos-^méme  qo*un  petit  ridean  en  monsseliae  qoi  estes  de- 
hors de  la  croisée  étani  agité  par  le  vent|  prodait  Teflèt  d'une  lumière  qo'on  agita 
et  ressemble  à  des  signaux. , 

En  quittant  celle  mnison,  nous  avons  trouvé  sur  la  place  de  la  Bourse  un  fort 
rassemblement  occasionné  par  do  prétendus  signaux  qui  venaient  d'être  remar- 
qués sur  les  toits  de  la  maison  n*  12  place  de  la  Bourse. 

Renseignements  pris  immédiatement  dans*  cette  maison,  il  en  est  résulté  que 
c'était  tout  bonnement  la  chandelle  d'Un  Jeune  homme  noi^mé  Bordes,  commis 
chez  M.  Lenoir,  marchand  de  soieries  dans  la  maison,  lequel  Jeune  homme,  après 
quarante-huit  heures  de  service  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  était  à  net- 
toyer son  fusil  dans  sa  mansarde. 

Nous  poursuivrons  nos  investigations  sor  cette  alTaire  et  nous  ferons  eenaaMie 
le  résultat,  mais  quant  à  présent  nous  n'y  voyons  rien  de  sérieux. 

La  maison  n^  7  rue  Neuvedes-Petits-Champs  est  la  maison  indiquée  par  mat 
dame  Bailly .  galerie  d'Orléans  qui  a  eu  la  visite  de  plusieurs  Aeprésen  ants  aa  sqje 
de  cette  affaire.  Signé  H. 

Voici  deux  mois  que  le  publie  est  en  émoi  au  sujet  de  signaux  qui  n'existaal 
pas.  ^igné  :  P.  Carliee. 

iS  jamet. 

Les  ateliers  nationaux  de  Clichy ,  composés  d'environ  quinze  cents  ouTrisn 
tailleurs,  ont  toujours  été  et  sont  encore  aujourd'hui  un  foyer  d'anarchistes  otk 
l'organisation  de  riosurrection  est  continuellement  en  permanence.  On  y  discute 
les  questions  les  plus  graves;  on  entretient^  par  la  discussion,  les  haines  les  plas 
implacables,  et  oo  y  tient  les  propos  les  plus  infâmes  et  les  plus  sanguinairescootre 
la  classe  dite  bourgeoise.  Tous  ces  ouvriers  professent,  avec  exaltation,  des  prio- 
oipes  socialistes  et  communistes  ;  on  y  remarque  des  meneurs  qui  se  donneol  le 
titre  de  chefs;  parmi  ces  derniers  on  cite  les  nommés  Chalon,  Frossard,  Bèrard 
(Hippolyte),  Lefèvre,  Leclerc  (Louis),  etc..  Ces  derniers  individus  font  une  pro- 
pagande continuelle,  et  poussent  les  autres  ouvriers  à  l'anarchie.  Il  est  encore 
positif  que  le  22  Juin  dernier,  ces  ouvriers  étaient  instruits  des  mesures  prises  par 
l'insurrection  :  le  soir  de  ce  même  jour,  après  s'être  encouragés  les  uns  les  autres, 
tous  sans  exception  sont  partis  de  leur  atelier,  et  se  sont  dirigés  dans  rihtérîenr 
de  Paris.  Depuis  ce  moment,  il  yen  a  beaucoup  qui  n'ont  pas  reparu  aux  ateliers  de 
Clichy,  mais  ceux  qui  font  encore  aujourd'hui  partie  des  dits  ateliers,  contioaeot 
plus  que  jamais,  à  tenir  les  propos  incendiaires  et  à  Jurer  haine  à  la  bourgeoisie. 
Les  chefs  guichetiers  que  nous  avons  consultés,  paraissent  altérés  et  disent  qa'il 
serait  de  la  plus  grande  urgence  que  des  mesures  sévères  fussent  prises  à  l'égard 
des  ouvriers  composant  las  ateliers  dont  il  s'agit*  T'-C. 

Le  23  loin. 

Un  agent  qui  n*a  pas  quitté  les  groupes  pendant  toute  la  soirée,  s'étani  abouché 
avec  un  des  meneurs,  a  appris  de  lui,  que  le  peuple  viendrait  aujourd'hui  présen- 
ter une  pétition  à  l'Assemblée.  Cet  homme,  dont  on  n'a  pu  savoir  le  nom,  eierce 
une  certaine  influence  parmi  les  ouvriers,  il  donnait  des  ordres  dans  les  groupes, 
qoi  étaient  aussitôt  exécutés.  Dans  la  conversation  intime  qui  a  existé  entre  cet 
homme  et  l'agent,  U  a  fait  connaître  que  l'intention  particulière  des  meneurs 


était  d>nTahir  l' Asiemblée  et  de  la  dissoudre,  fls  la  troofent  très-mauTaise  ;  il  y 
a  sept  eent»  membres  hostiles  ao  peuple. 

Les  renseignements  qoi  m*arri?eDt,  sont  d*aoeord  pour  présenter  le  moment 
comme  trés-gra?e  et  on  ne  doit  pas  tarder  é  environner  rAssetnblée. 

Le  coflMiiissaire  de  police.  Signé  :  Voir. 

23  juin. 

Les  rassemblements  de  la  place  da  Panlhéoo  se  grossissent  d'instant  en  instant, 
les  projets  de  révolle  sont  hautement  proclamés,  les  armes  sont  aperçaes  en  pins 
grand  nombre,  et  il  est  bien  certain  qoe  beaucoap  ont  des  pistolets  cachés  sons 
leurs  blouses.  Des  agents  de  la  force  publique  ont  ^lé  maltraités  <)e  la  manière  la 
plus  grave.  Les  meneurs  disent  que  la  garde  mobile»  les  écoles  sont  avec  eux,  et 
que  le  succéj  de  Tentreprise  ne  peut  être  douteux.  C'est  enfin  une  révolte  ouverte. 

Il  arrive  dans  les  groupes  des  gens  bien  vêtus  qui  excitent  ;  on  parle  moins  de 
la  direction  è  donner  au  mouvement  que  ce  matin  ;  ce  qui  est  bien  certain,  c'est 
que  les  masses  suitront  les  chefs  partout  où  ils  voudront  les  conduire. 

irparaltrait  que  la  Société  dea  Eroits  de  THomme  prendrait  part^au  mouvement 
qui  doit  avoir  lieu,  et  que  ceux  de  cette  Société  qui  sont  dans  la  garde  nationale 
Tiendraient  avec  leurs  fusils  sans  baïonnettes,  ce  serait  un  moyen  de  ralliement. 

Le  commissaire  de  police.  Signé  :  Yon. 

Au  CUoyen  Préiiient  de  PAisemblie  NatUmate. 

Let&Jofai. 
Citoyen  Président, 

J*ai  l'honnenr  de  tous  informer  qne  les  bandes  tomnltnenses  des  ouvriers  des 
ateliers  nationaux  qui  ont  parcoom  ce  soir  plusieurs  des  quartiers  de  Paris, 
Tiennent  de  ae  disperser  d'elles-mêmes  (onze  benres  do  soir),  sor  la  place  do 
Panthéon* 

On  assure  qoe  les  onvriera  se  aoni  donné  rendei-vous  poor  demain  à  six  heores. 
da  matin  sor  la  même  place,  en  aantnçaol  dea  diapositiona  hoatilea. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Représeotant  do  people,  Préfet  de  police.  Signé  :  TaoïrT  t  Chaotvx. 

Citoyen, 

On  vient  d'explorer  la  rue  de  la  Pépinière  et  la  place  Laborde»  les  abords  du 
chemin  de  fer,  les  boulevarts  de  la  rue  Saint-Honoré.  Il  n'existe  sor  aea  pointa  > 
aacon  rassemblement,  on  n'a  tenté  d'élever  qu^une  barricade. 

L'un  des  rédacteurs  do  Monileur  universel  me  dofioe  avis  qoe  les  bureaux  du 
Joarnal  sont  entourés  d'insurgés,  et  qu'à  chaque  instant  ils  sont  menacés  d'être 
envahis.  Je  viens  de  donner  des  ordres  pour  mettre  le  bureau  du  dit  Journal  à 
Tabri  de  tout^  violenci»,  afin  qoe  ton  serriee  ne  soit  pa!t  interrompu. 

Aucune  barricade  n'a  été  élevée,  aucun  engagement  n'a  eu  lieu  dans  le  quartier 
Montmartre,  Plusieurs  arrestatioiis  ont  été  faites  dans  des  circonstances  diverses, 
mais  du  reste  peu  graves. 

On  m'Informe  que  dans  le  courant  de  la  journée  des  agitateurs  ont  doooé  ren- 
dea-vooa  pour  ce  soir  dans  les  clubs.  Je  pense  que  dans  des  circonstances  aussi 
graves,  la  force  armée  devra  fkire  fermer  provisoirent  tous  les  clubs  sans  excep- 
tion. 

On  parle  de  boffieMdm  à  faire  te  nuit  prochaine. 

Saint  M  fraternité. 

UPiéMdepoUee.  Signé  :  Taouri  Chàutb. 
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^  Lettre  da  Préfpl  de  police  «a  Pouvoir  eiéculif. 

Paris,  le  2S  juin  tSi^,  à  il  heures. 
Citoyens, 
Deux  barricades  viennent  d'être  formées  porte  Saint-  Martin  et  porte  Saint-Denis, 
au  moyen  de  voitures  renversées.  Ces  barricades  sont  surmontées  de  «drapeaux,  et  te» 
hommes  appellent  aux  armes.  Les  caisses  de  plusieurs  taml)Ours  ont  été  crevées  place 
de  la  Bastille. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  police.  Siffné  :  TEonvÉ^CSâuvEL. 

P.  S,  Il  y  a  une  nouvelle  barricade  sur  le  pont  Saint-Michel. 
Cest  chez  M.  Louis  Blanc  qu*on  va  chercher  le  mot  d'ordre. 

Lettres  de  M.  TAOUVE-CHAUVEL. 

jiu  citoyen  Commissaire  prê$  l'Assemblée  Nationale. 

Paris,  lp  22  jujn  1848,  10  heui^  du  matin. 

Citoyen ,  des  groupes  se  forment  sur  presque  tous  les  points  et  menacent  de  se  por- 
ter sur  l'Assemblée  Nationale.  Le  rappel  est  battu  dans  la  plupart  des  arrondissementf. 
Il  importe  que  vous  preniez  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  mettre  rAssemblee 
à  Tabri  de  tout  danger. 

Salut  est  fraternité.  «Sigine  :  Teocfe-Chauvel. 

P.  S.  Donnez  communication  de  toutes  mes  dépêches  à  M.  le  Présideut. 

'   Au  citorjfen  Président  de  t  Assemblée  Nationale. 

Paris,  le  2^  juin  1848.  Midi  un  quart 

Rien  de  nouveau  dans  le  quartier  Bonne-Nouvelle  ;  aucun  incident  à  sigualer ,  si  cr 
n'est  la  perquisition  qui  vient  d*ètre  opérée,  en  son  absence ,  chez  le  citoyen  Minfstr. 
Flocon ,  et  par  suite  de  laqnelle  oir  a  saisi  un  fusil  et  une  caisse  contenant  une  somnir 
importante ,  évaluée  à  trente  mille  francs  environ ,  en  or  et  en  argent.  Cette  perquisi- 
tioB.a  été  faite  par  :!e  citoyen  Yeron ,  capitaine  de  ia  t>*  comp.  3*  bataillon  de  la  5*  lé 
^ion.  On  ignore  par  qui  elle  a  été  ordonnée.  Le  citoyen  Flocon  a  son  domicile  m 
Thévenot»  24. 

La  caisse  contenant  la  somme  dont  il  s*»gft ,  ainsi  que  le  fusil ,  ont  été  trouvés  dans 
une  chambre  de  domestique  au  cinquième  étage. 

Salut  et  fraternité 

Le  Préfet  de  police.  Signé  :  TAonvi-CHAUVSL. 


Rapport  adressé  an  Bfialalère. 


Paris,  le  26  juin  1818. 


Le  25  foin  an  matin,  une  proclamation  manuscrite,  invitant  les  habitants  dff 
Ardennes  au  renversement  de  la  République,  pour  placer  sur  le  trône,  en  qoi- 
litè  d'empereur,  Louis-Napoléon  Bonaparte,  a  été  trouvée  affichée  dans  Cbarle- 
vllie,  au  nombre  de  trente  exemplaires  environ.  Cette  proclamalion  portait  de  se 
réunir  à  une  heure  du  soir  à  Charlevillew  poor  marcher  sur  Paris  an  crideTife 
TEropereur!  Des  mesures  de  surveillance  ont  été  prises;  mais  le  boa  sens  de  la 
population  a  fait  justice  de  cet^e  9iaiiifcstaUon  insensée.  Il  n'ya  en  auMof  réo- 
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DiOD,  et  la  plus  parfaite  tranquillité  n*a  cessé  de  régner,  malgré  Tinqaiéloâe  dei 
habitants  an  sujet  des  événements  de  Paris» 

L*autear  est  inconnu  jusqn^alors. 

Le  capitaine  de  gendarmerie,  signé  :  Mbilibiiat. 

Pour  copie  conforme,  le  chef  du  Pouvoir  Exécutif,  signé  :  Cavaignac. 

Au  citoyen  Président  de  V Assemblée  Nationale. 

25  juin. 

Citoyen , 

Le  poste  des  sapeurs-pompiers  du  quai  Valmy  a  été  requis  le 24  par  les  insurgés 
pour  aller  avec  la  pompe  lancer  sur  les  maisons,  occupées  par  la  garde  mobile^ 
de  Tessence  de  térébenthine,  afin  de  les  incendier.  Ld  poste  a  déjoué  ce  projetât 
est  rentré  à  la  caserne  rue  culture  Sainte-Catherine. 

Plusieurs  postes  occupés  par  cette  compagnie,  n*ont  pu  être  relevés  hier.  Oo 
tAchera  de  les  relever  aujourd*hui. 

La  pompe  du  poste,  rue  Saint-Bernand  a  été  prise  par  les  insurgés  qui  s>n 
sont  servi  pour  lancer  de  Tessence  sur  la  maison  do  citoyen  Bourdellier • 

Deux  heures  plus  tard,  les  mêmes  Insurgés  se  présentèrent  pour  demander  aux 
sapeurs  de  venir  éteindre  Tincendie  qu'ils  avaient  allumé.  Ce  n*est  qu*&  dix  heures 
du  soir  que  Ton  a  pu  se  rendre  maître  du  feu.  Ce  retard  fut  occasionné  par  les 
réparations  des  pompes,  réparations  nécessitées  par  l'usage  auquel  elles  avaient 
aervi  ;  les  essences  lancées  d*abord  par  les  insurgés  en  avaient  hftAé  les  gar*» 
nitores. 

^^alot  et  fraternité. 
Le  Préfet  de  police,  Troittb-Chauvl. 

11  juiOet. 

Citoyen  président,  j*ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-Joint  copie  d'on  rapport 
qui  vient  de  m'être  transmis  sur  des  circonstances  de  l'insurrection  de  Juin,  qui 
Diront  paru  de  nature  à  mériter  votre  attention. 

Salut  et  fraternité. 
Le  Préfet  de  police.  Signé iTBùnrn-'Cmkmut. 

0  juillet. 

Pendant  trente-six  heures  environ  que  la  rue  Cloche«-Perche  et  ses  eovirooaaool 
demeurés  au  pouvoir  des  insurgés,  ces  derniers  faisaient  des  patrouilles  la  nali 
et  poussaient  des  reconnaissances  les  plus  prés  possible  des  postes  de  la  ligne;  an 
cri  :  Qui  vive?  les  Insurgés  ne  répondaient  pointpalrottitfe,  ils  répondaient  Motif. 
Etait-ce  le  nom  d'un  personnage  qu'ils  cpnsidéraient  comme  le  drapeaa  de  leur 
parti,  ou  bien  était-ce  à  cause  de  la  couleur  de  l'étendard  légitimiste?  rinstrnation 
pourra  peut-ôtre  le  faire  découvrir. 

Les  chefs  d'insurgés,  indépendamment  d*un  petitbâton  qu'on  croit  qu'ils  avaient, 
portaient  au  doigt  une  bagua,  genre  chevalière,  en  cuivre,  laquelle,  au  lieu  d*une 

E laque  sur  le  dessus,  avait  une  boule  de  la  dimension  d'un  gros  pois,  dans  laquelle 
ouïe  était  un  grain  de  métal,  qui  lui  faisait  rendre  on  son  comme  serait  celui 
d'un  grelot  II  importerait  peut-être,  dans  les  perquisitions,  qu'on  s'attachât  à  la 
recherche  et  à  la  saisie  de  ces  sortes  de  bagues,  et  que  les  maina  des  insurgés 
arrêtés  fussent  examinées. 

T.    Il  SO 
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BÈPARTEMfiNT  DC   Li  BBIHB. 

i.«â?  commissaires  d»  polie»  dé  la  tille  de  Paris  et  de  la  banUeue. 

Paris,  le  4  juQlet  1848. 

Citoyen,  parmi  les  individus  arrêtés  à  la  suite  de  l'insurrection,  on  a  remarqué 
un  certain  nombre  de  repris  de  Justice,  assujettis  à  là  surveillance  de  la  liaote  po- 
lice. Cette  circonstance  a  dû  appeler  mon  attention  sur  cette  classe  de  malfaitean 
et  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  urgentes  à  Tègard  de  ceux  d'entre  eoi 
autorisés  à  résider  à  Paris ,  et  qui  se  seraient  rendus  indignes  de  cette  fa- 
veur. 

Je  TOtis  Invite^  en  conséquence,  ft  procéder  immédiatement  à  une  enquête  sor 
les  forçats  réclosionnaires  ou  condamnés  correclionncts,  placés  en  surveillaoce 
dans  votre  quartier  ou  commune  ,  à  refTetde  savoir  quelles  ont  été  leurs  démar- 
ches, leur  conduite  pendant  les  derniers  évènemens,  et  quelle  part,  soit  directe  Mit 
indirecte,  ils  auraient  pu  y  prendre. 

Vous  aurez  soin  de  me  signaler  en  outre  ceux  contre  lesquels  IVnquéle  o'éta- 
blirait  pas  de  charges  suffisantes,  mais  dont  le  séjour  dans  la  capitale  où  ledéraat 
de  moyens  d'existence  assurés  Vous  paraîtraient,  en  raison  des  circonstances  ac- 
luelles,  ne  pouvoir  être  tolérés  plus  longtemps  sans  danger  réel  poqr  la  tranquil- 
lité pobllqne. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  ihe  Taire  coa* 
naître  sans  retafd  ,  par  un  rapport  séparé  sur  chacun  des  libérés  de  votre  quar- 
tier oQ  commune^  le  résultat  de  vos  investigations. 

Salut  et  Traternité. 

Le  Préfet  de  police,  àtgni  :  Tftouvà-CHAuvBt. 

Cabinet  du  Préfet  de  police. 

Paris,  le  13  juillet  IM. 

Soos  prétexte  de  fêter  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Baatille,  on  eherebcà  or^ 
ganiser  une  démonstration  hostile  ;  on  voodait  non  pas  une  nouvelle  insurreclioot 
mais  une  émeute  pour  tenter  d'empêcher  Tordre  de  se  rétablir.  Les  ennemis  da 
Gouvernement  actuel  veulent  que  le  désordre  soit  en  permanence;  ils  ne  néKli;:eDt 
rien  et  ne  reculeront  devant  aucun  moyen  pour  que  la  population  parisienne 
soit  continuellement  en  proie  à  des  inquiétudes  nouvelles,  et  surtout  dans  la 
crainte  de  voir  se  renouveler  les  sanglantes  et  navrantes  Journées  de  Juin.  Eo  le- 
■sot  la  population  de  Paris  dans  un  état  de  crainte  de  voir  surgir  l'anarchie,  on 
espère  renverser  ou  do  moins  user  le  Gouvernement. 

Généralement^  on  pense  que  dans  la  journée  de  demain,  14  juillet,  des  intrigants 
el  des  ambitieux  chercheront  h  fomenter  quelques  troubles.  Un  indicateur  ootu 
prévient  f  sans  toutefois  donner  de  preuves ,  que  Ton  invite  à  domicile  les  sou* 
scripteurs  du  banquet  du  Père  Duchesne ,  ainsi  que  les  membres  de  Tancien  clab 
dit  des  Yainqaeura de  la  Basiille,  a  se  trouver  demain  de  6  à  7  heures  du  malin, 
aor  la  place  de  la  Bastille.  On  a  le  soin  d'ajouter  que ,  selon  toutes  les  appareaceSf 
éttte  réunion  n*aura  rien  de  sérieux  «  parce  que  Tétat  de  siège  gêne  et  parasse 
rexécoUon  de  tout  projet  criminel. 

Quoi  qu*il  en  soit  de  cet  avis ,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu*il  vient  corroborer 
eeni  qui  ont  déjà  éléeolirmuniqués,  et  par  suite  nous  pensons  que  des  mesures  doi- 
vent être  prises,  et  que  dés  demain  matin  la  place  de  la  Bastille  doit  être  occapée 
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militairemenf ,  sans  préjudice  des  mesures  de  sorveilUiic^  9^  de  préoauUaii  q^i  Ae^ 
vroot  être  organisées  dans  les  8*,  9«  et  12«  arrondissements ,  et  daq^  |9S  (aubourgs 
du  Temple,  SAint^M^rUn,  Saiot-Depia  e^Pois^o^iliârf . 

Ju  €U9i/m  président  de  la  Commission  d'enquête. 

P«rif,lel4JQillftS839 

Citoyen  Président  ;  Je  crois  devoir  vous  transmettre  ci-Joint  Textrait  snivant 
d*nne  lettre  adresséCi  le  20  juin  dernier,  au  commissaire  de  police  du  quartier  du 
faubourg  Montmartre ,  par  le  citoyen  Lambert,  agent  de  paie  des  ateliers  natio- 
naux, U^  arrondissement,  13*  brigade,  2*  service ,  k""  compagnie,  et  demeurant 
rue  Montholon,  n.  24.  Les  renseignements  contenus  dans  cette  lettre  m'ont  paru 
mériter  l*attenlion  particulière  de  la  Commission  d'enquête. 

Dans  la  journée  du  10  juin ,  un  homme  vêtu  d'une  redingote  noire  à  larges  re- 
vers, d*un  gilet  aussi  à  larges  revers,  la  tête  recouverte  d'un  cliapeau  haut  de  forme 
et  à  larges  bords,  accompagné  d  un  sergent  de  I9  garde  nationale ,  de  deux  hom- 
me^ en  blouse  et  de  deux  cantinîérep ,  s*est  présenté  sur  les  travaux  que  les  ou- 
vriers des  ateliers  nationaux  exécutent  sur  Ie$  buttes  Saint-Chaumont,  et,  s*adres* 
sont  aux  travailleurs:  «Mes  camarades,je  viens  vous  conseiller  de  bien  serrer  nos 
9  armes,  bien  les  conserver,  vous  procurer  de;  munitions  et ,  au  premier  appel 
•  de  Barbés ,  Cabet ,  Raspail ,  Blanqui ,  etc. ,  prenez  vos  armes,  et  descendez  en 
»  masse  sur  Paris,  ayant  toujours  bien  soin  de  garnir  vos  gibernes,  a 

Après  les  cris  de  vive  Pierre  Leroux  et  des  poignées  de  main,  IMndivldu  e$t  aîlé 
dans  d*autres  brigades  réitérer  ce  qu'il  venait  de  faire  dans  la  mienne.  Seuleuient, 
dans  les  autres,  il  avait  dit  aux  unes  qu*il  était  ie  neveu  de  Pierre  Leroux^  et  dans 
d'autres  le  cousin.  Cette  alerte  avait  causé  une  certaine  émotion  parmi  les  travail- 
leurs; ils  se  concertèrent  et,  après  avoir  appris  par  quelques  uns  de  leurs  cama- 
rades qu'il  s'était  présenté  aux  uns  comme  étant  le  neveu  ,  aux  autres  comme  le 
cousin  de  Pierre  Leroux,  ils  ne  doutèrent  plus  alors  qu'ils  étaient  victimes  d'un 
meneur  ou  d'un  chef  de  parti,  ennemi  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Le 
brigadier  donua  immédiatement  ordre  à  vingt  hommes  de  sa  brigade  de  se  mettre 
è  la  poursuite  de  cet  homme  et  de  son  escorte  pour  l'arrêter.  Ils  prirent  diverses 
directions.,  et  ceux  qui  le  suivaient  de  plus  près  perdirent  ses  traces  à  la  ca- 
serne des  pompiers,  faubourg  Saint^Martin.  Depuis  ce  jour,  les  démarches  que  j*ai 
faites,  aidé  des  travailleurs  qui  composent  ma  brigade,  m*ont  fait  découvrir  que 
rindividu  signalé  n*est  autre  que  le  nommé  Leroux,  marchand  de  paillassons,  rue 
Grand-Saint-Michel,  n.  3,  et  son  identité  a  été  parfaitement  reconnue  par  nous.  Du 
reste,  ces  ouvriers  et  moi  sommes  ebtièrement  à  la  disposition  de  l'autorité  pour 
l'aider  dans  les  poursuites  qu'on  pourrait  exercer  ,  si  on  le  jugeait  néces- 
•aire. 

Salut  et  fraternité, 
Le  Préfet  de  police,  signé  :  TeouvA-Chavtbl. 

Au  Président  de  la  Commission  militaire» 

FarU,  le  15  juillet  1848. 

Citoyen  Présldentje  vous  transmets  copie  d*un  rapporlque  je  viensde  recevoir» 
àu  sujet  d'une  entrevue  qui  a  eu  lieu  chez  un  .marchand  de  vins  de  la  rue  Haute- 
feuille,  7^  le  vendredi  matin,  23  juin  dernier,  entre  Grandménil  et  la  personne 
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aatear  de  la  révélation.  Les  faits  que  ce  rapport  signale,  in*ont  para  de  natore  à 
devoir  vous  être  commaniqnés  immédiatement 
Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  police,  signé  :  TRouvÊ-CfliiTysL. 

Paris,  ce  15  juillet  lais. 

Un  de  nos  indicateurs,  qoi  appartenait  an  corps  des  Montagnards^  dans  leqoel 
il  remplissait  les  fonctions  de  capitaine,  a  été  arrêté  le  S3 Juin  dernier,  boalerart 
Bonne-Nouvelle,  an  moment  où  il  cherchait  à  se  rendre  dans  son  domicile,  dans 
la  direction  duquel  il  se  trouvait  Mis  en  liberté  d*hter,  ik  juillet,  seulement,  cet 
indicateur  s*est  empressé  de  venir  nous  voir»  et  il  nous  a  expliqué  que,  vendredi 
rnatin,  23  juin»  après  avoir  reconnu  lagravitë  de  la  situation,  ils*est  rendu  chei 
Grandmënil,  rue  Hautereuille,  i%  accompagné  d*un  individu  dont  il  foornira  les 
noms,  afin  de  savoir  quel  parti  il  y  avait  à  prendre,  et  quel  rôle  était  assigné,  dam 
riosurreGtion,aux  Montagnards  et  aux  républicains  démocrates  socialistes.  Grand- 
ménil  a  reçu  cet  indicateur  et  son  compagnon,  rue  Hautefeoille,  7,  chez  le  mar- 
chand de  vins  au  coin  des  rues  Hautefeuille  et  Serpente.  Là,  dans  un  cabinet  aa 
fond  de  la  pièce  du  comptoir,  il  leur  a  donné  Tordre  de  se  revêtir  de  runirorme 
de  la  garde  nationale,  afin  de  faciliter  leur  circulation,  de  parcourir  divers  points 
de  la  capitale,  d*exaniiner  avec  soin  Tétat  des  barricades,  et  de  revenir  lai  rendre 
compte,  par  de  fréquents  rapports,  de  ce  qui  se  passait,  leur  donnant  pour  mot 
d'ordre  ceux-ci  :  a  République  et  Caussidiëre.  »  Pendant  que  tous  trois  élaleot 
chez  le  marchand  de  vin,  un  Représentant  du  peuple,  que  notre  indicateur  ne 
connaît  pat,  mais  qu*îl  va  tâcher  de  découvrir,  est  venu  trouver  Grandméoil  et  a 
paru  lui  transmettre  des  ordres. 

«  Ces  faits  provoquent  de  nouvelles  explications  que  nous  chercherons  i  obte- 
nir et  que  nous  transnoiettroos.  » 
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Mpottiioni  rdâtiTM  à  M.  LOUIS  BLANC  et  à  M.  SOBRIEE,  prodttites  par  M.  Erieil  l^r- 

L*ni  ttH  hMt  C6M  ^lAMDtl^hitlt,  le  46  ÉiMt^  iûitl  eotafMmi  i*  Martd^lIcttH 
(kmrnet,  40  ans»  gnyenr  iti  Mtrei,  âeoiellràftt  à  Pnft,  ru«  4«  FàUlMMurgatoltl*- 
Germain,  36. 

Le^oel  déÂdse  j  M  I S  mat)  en  te^euétii  dés  ftWIim  MtldftmU  ftVM  Morifilêre,  noas 
aTon^  îtàitné  respktiMe  déè  Irivalldei  au  ifciifleli  é'tm  groU]^  de  quarante  perMUiBife 
eoTtren.  J'ai  tti  utf  homme  bran,  de  peillè  taille^  tpfwk  ili'a  dit  dire  LoilM  Haàe;  Je 
me  syta  a^^roehé  poor  le  tétt,  et  f  ai  eilteMd  qttè  Vm  parlai»  de  l'HOtei^dé^^VUle  ;  Ma 
seales  paroles  qQ*ait  dites  Louis  Blanc  sont  : 

a  Lalsaea-'tnOI  y  aile^  seul.  Je  tlds  ^ndrft  tii  éiAMIét.  i 

J«  ne  savais  pâ^  dana  œ  ÉMmeat,  que  ft  AsèedilMéa  if  atiottaNi  fit  ebtahiè  ;  ja  n'ai  j^ 
bien  compris  quel  OMI  le  Mjet  de  la  conversation.  Je  me  suis  seulement  ooen|>d  iè 
bien  voir  Louis  Blanc  ;  Je  ne  fai  pas  v»  monter  en  «thrîelet. 

Lecture  faite,  a  signé  requérant  taxe.  Signé:  Gouerkt;  Ernest  BuxfAHn,  Juge 
dlDstruction.et  LAicdtiM,  commis-grémef. 

L*an  mil  huit  cent  quarante-huit,  leiftaoût;  i"  Jean  Morignière,  24  ans,  concierge, 
passage  Sainte-Marie-du-Bac,  5. 

Le  1 5  mai,  en  reveBati  dés  ateMeff  natiosaot,  mat  mMtMà  éfk  J^mrivais  sur  Tcapla- 
nade  des  Invalides,  f  entendis  crier  ;  •  Vive  Louis  Blanc,  s 

Je  m^aporoiihai  d^un'  gtmfé  au  ttfllett  diiqurf  était  uft  homme  de  petite  taflté,  et 
j'enteodia  aire. 

9  NoBs  sommes  en  danger  matatenant,  iMAma-noaa  ehaeoil  de  notre  eôté.  m 

Un  autre  lui  répondil  :  ■  Gltoyea  Loals  Bioae,  Je  vala  toua  doner  le  bras.  # 

Louis  Blane  ajouta  :  «  Noil,  J6  vali  mdnter  dans  vam  Toltate  et  ma  rasatoe  à  TBOM* 
•  de- Ville»  vous  viendras  me  reprendre  là^  • 

Ils  se  sont  tous  précipitée  vers  une  voiture  qui  était  à  Teitrémlté  de  laraade  lUni» 
versité ,  sif  respladade  des  Invalides  ;  J*ai  va  de  loin  une  personne  monter  ^fams  la 
voiture.  J*états  trop  loin  pour  bien  dtstioeuer.  J'étais  en  ce  moment  avee  Goumet 
chef  d'escouade,  qui  demeure  rue  du  Four  Saint-Germain,  Î4.  * 

Lecture  Adte,  n'a  signé,  ne  le  lâchant.  Signé  t  ErncTst  BiaTaANo,  Jugte  i'instructioii 
et  LAlfOtTB,  commts-grefller. 

Copie  d'ans  leure  adresiée  psrGiUlsad  è  aobilèi,  ÉSai  date. 

Mon  éher  Sobrier, 

Le  service  de  la  garde  républicaine^  devehant  de  Jour  en  Jour  plue  pfaihio  par  la 
multiplicité  des  postes  et  les  différents  services  publics,  nous  regrettons  de  nous  tiour 
ver  dans  la  nécessité  de  supprimer  le  piquet  de  la  rue  de  Rivoli,  qui  est  desBiuré  Jut- 
^'a  ce  Jdur  à  U  disposition. 
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D*uQ  aotre  côté,  étant  eu  pleine  organUatiou  et  ayant  quelques  eonsldérations  à  ob 
server,  c'est  ce  qui  m^a^^Btit  fré%9ir^ti(tt$  d^cl^ou  ., 
J'envoie  radjudant-major  qui  est  chargé  de  faire  rentrer  les  liomœes  à  la  caseroe. 
Salut  et  fraternité.  Signé  :  Caillaud. 

Et  plus  bas  :  certifié  conforme  par  le^peffier,  soussigaé,  Lâmoitb. 
Vu  par  le  Juge  dlnstruction,  Ernest  Beetsand 

Copie  d'une  lettre  Adressée  par  Sobrier  au  dtoyen  Caillâud,  Ifeuteaant  colonel  de  la  garde  réM 

blicaine,  en  date  du  8  mai  1848. 

Si  vous  persistez  dans  la  décision  que  vous  avez  prise  de  suppHmer  mon  poste,  je 
m'y  soumettrai  comme  à  tout  acte  de  Vautorité,  mais^  je  vous  préviens  que  cette  mesint 
iqe  blesse  et  ra^ndigue^.parof)  queffmr  moi>  c^eat  uiie. preuve  d'une eon^eseeBdaaep 
pour  le  pouvoljc  doiat  les  tendances  soat  réaçtiODoajres*  Vous  entrez  dans  une  vole  dosl 
vous  ne  voyez  pas  le  terme  et  les  dangers. 

,  tes  cîtoyena  qui  npt  Jugé,  comme  moi»  Utatjd^  lit  i^itpiation»  n^  ni&  faront  pas  débat 
.et,  si  je  veux  une  garde  de  cent  hommes;  Je  l'aurai  me  jni|^imerez-vau8  celle-là  ? 

I^'bistoire  de  ces.  derniers  mpis  est  ié^  faite.  Il  y  a  peu  de  temps,  vous  aviez  booia 
4e  moi,  iioos  étionsimonai^  en^enpbie,  voips  mVvez  envoyé  4^  hopuwft»,  Tétat-oiaisr 
m'a  conseillé  de  renrorcer  mon  poste. 

Vous  croyez  maintenaiit  qu'il  n'y  a  de  daoïg^  que  pour  jnoi,  et  voua  me  déBannei, 
c'est  biep.  Je  ne  pensais  pas  que  UAi  GaiUaod,  tu  te  serais  rendu  llnterpréte  d*QB  tri 
oi^àt^m  Signé  iStmaan^ 

Certifié  conforme  par  mol  gretflér,  sodasigné,  Laiotts* 

Vu  par  le  juge  d*instruction/S^^:  Ernest  Bbhthand. 


A^M^l^  Prémlemt  4^  la  Commùsîan  tt  enquête. 

Monsieur  lePrésident,  c'est  aujourdliul  mardi,  Sô  juillet.  Le  journal  laPnisti 
été  supprimé  ledimanclie 26  juin.  Ily  a  trente-et-un  jours  qu'elle  a  cessédeparaitre. 
nyatrente-et-unjoursque  soizautCrl^iiitmUlejibonnés,  qui  ont  payé  pourieoevoir 
un  journal»  nel^reçoitenipliis.  Uyatrente^t-An  jours  qu'une  propriélé|  fruit  lé- 
^time  de  douze  années  de  travanz^  valant  l^iSOO^OOO  francs  au  mojns,  unefertiuic 
de  veuves  et  d'orphelins  mineurs,  faisant  vivre  ptus  de  trois  cents  familles,  près  de 
mille  personneft,  versant  dans  la  circdlation  plus  de  6;000  fr.  par  jour,  est  confis^ 
quée!  Confisquée  est  le  mot.  Bientôt  il  ne  i-estera  plus  du  journal  la  Preste  (fn 
des  engagements,  des  traités  et  dès  baux  onéreux,  car  ils  auront  été  contractés  pour 
une  grande  exploitation  florissante,  et  cette  exploitation  aura  été  détruite,  ruioée. 
D^un  journal  plein  de  vie,  il  ne  restera  plus  que  le  cadavre!  Est*pe*là  cequ*à  vools 
le  Pouvoir  exécutif?  Si  c'est  là  ce  que  veut  le  Pouvoir  exécutif»  serait-ce  donc  trop 
esLÎger  que  de  lui  demander,  d*  avoir  la  Jraiidiise  de  le  déclarer?  Alors  récrivaio 
qui  a  attifé  sur  la  propriété,  dont  il  ne  possédait  qu\uie  portion,  la  fondre  de  h 
confiscation,  saura  quel  parti  il  doit  prendre.  Il  ne  saurait  rester  plus  longiemps 
dans  une  attente  dont  il  souffre  moins  encore  dans  la  conservation  de  sa  fortune, 
que  dans  la  dignité  d^une  liberté  qu'il  a  toujours  défendue. 

Que  lui  rcproche-t-onT  La  société»  le  Gouvernement,  la  sincérité  des  électioosi 
rindépendance  de  TAssemblée  Nationale,  attaqués  de  toutes  parts  depuis  le  i^f^ 
vrier ,  ont-ils  eu  une  sentinelle  plus  vigilante,  un  défenseur  plus  énergique?  Est-il 
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une  seule  mesure  imprudente  qu*!!  ne  se  soit  efforcé  de  prévenir?  Est -il  un  seuf 
de  ses  nombreux  articles,  tous  signés,  dont  les  événements  soient  venus' contredire 
le  vérité  et  la  modération?  Est-il  une  seuk  circonstance  grave  qu'il  ne  se  soit  ap- 
pliqué à  détourner?  Est-il  une  de  ses  prévisions  qui  n*ait  été  dépassée?  Un  seul 
mot  coupable,  un  seul»  s*est-il  glissé  sous  sa  plume?  Qu'on  le  lui  montre,  il  est 
prêt  a  Texpier  au  prix  de  tout  ce  qu*il  possède.  Mais  un  article  coupable  pût-il 
lui  être  reproché,  qne  cela  ne  suffirait  pas  pour  justifier  la  suppression  d'un  journal, 
alors  surtout  que  cette  suppression  a  eu  lieu  sans  ouverture  d^aucune  action,  sans 
poursuites  judiciaires,  sans  jugement»  sans  condamnation. 

Le  Gouvernement  avait  le  droit  de  faire  saisir  les  numéros  du  journal.;  c*était 
un  droit  que  lui  donnait  Tart.  7  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  c*eut  été  pour  le  journal 
un  avertissement  significatif.  Le  Moniteur,  dans  son  numéro  du  26  juin,  s'exprime 
ainsi  :  «  Quelques  journaux  ont  annoncé  que  M.  Emile  déGirardiu  avait  été  arrêté, 
«  et  que  les  sceHés  avaient  été  apposés  sur  les  presses  de  son  journal.  Le  fait  est 
«  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter  que  dix  autres  journaux  ont  également  cessé  de  paraître» 
€  et  que  leurs  presses  ont  été  mises  temporairement  sous  les  scellés.  Ces  journaux 
c  ainsi  frappés  sans  acception  d'opinions,  mais  parce  que  leur  rédaction  était  de 
«  nature  k  prolonger  la  lutte  qui  a  ensanglanté  la  capitale»  sont  la  Révolution,  la 
a  Vraie  République,  VOrganisation  du  Travail,  V Assemblée  Nationale,  le  Napoléon 
«  RépubUeain,  le  Journal  de  ta  Canaille,  le  Lampion,  la  Liberté,  le  Père  Duchéne  et 
IX  le  Pilori.  »  Entre  tous  ces  journaux,  la  Presse  était  le  seul  journal  qui  donnât  au 
Gouvernement  et  au  Trésor  toutes  les  garanties  exigées  par  la  loi  du  1 8  juillet  1 8S8, 
rappelée  dans  la  dépêche  de  M.  le  procui^ur  général  <jorne,  datée  du  24  juin,  et 
insérée  au  Moniteur  du  95.  Cette  loi  n*exige  qu'un  cautionnement  de  9,400  fr.  de 
rente  (moins  de  40,000  fr,)  Le  cautionnement  versé  par  la  Presse  au  Trésor  pu- 
blic, est  de  100,000  fr.  Le  24  juin»  il  eut  donc  suffi,  pour  que  les  dix  journaux 
mentionnés  au  Moniteur  fussent  dans  Timpossibilité  mutérielle  de  paraître,  de  pro** 
clamer  le  rétablissement  de  Tégalité  devant  la  loi,  et  de  les  astreindre  à  Taccom- 
plissement  des  mêmes  garanties  que  celles  données  par  les  autres  journaux  ayant 
effectué  le  dépAt  d*un  cautionnement.  En  agissant  ainsi»  c'était  un  retour  a  la  loi, 
rien  de  plus.  Ni  la  République,  ni  le  Pouvoir  exécutif,  ne  laissaient  dans  Thistoire 
les  traces  d'un  acte  qui  i*estera  mémorable»  d'un  acte  réprouvé  par  tous  les  principes, 
dont  la  défense  a  rendus  célèbres  les  noms  d* Armand  Garrel  et  de  Godefroi 
Cavaignac,  d'un  acte  qui  est  la  justification  de  l'état  de  siège  de  1852,  de  la  mo- 
narcbie  de  iSSO,  de  la  Restauration  et  de  l'Empire.  Eu  effet,  c^uc  fut-il  arrivé  si 
la  lutte»  au  lieu  de  précéder  le  vote  de  la  Constitution,  l'eût  suivi.  En  présence  des 
articles  formels  iiS,  -149,  420»  i2<,  499»  126  et  128  de  la  Constitution  projetée, 
la  suppression  du  journal  la  Preue^  déjà  impossible  sous  les  lois  actuelles,  eut  été 
plus  impossible  encore.  Eh  bien,  de  deux  choses  l'une,  ou  le  salut  public  exigeati 
impérieusement  cette  suppression»  ou  il  ne  l'exigeait  pas. 

Si  le  salut  public  commandait  cette  confiscation  et  que  la  Constitution  l'interdît 
la  Constitution  mettait  donc  en  péril  la  République.  Si  au  contraire  le  saint  public 
ne  commandait  pas  cette  grave  et  triple  atteinte  portée  i  la  propriété,  à  la  liberté 
de  la  presse,  à  la  liberté  individuelle,  c'était  donc  une  violation  gratuite  de  tous 
les  principes,  un  acte  arbitraire  ne  pouvant  pas  même  invoquer  la  nécessité  pour 
excuse.  La  question  est  posée,  et  ce  discours  inévitable  se  présentera  sans  qu'on 
puisse  l'éluder  dans  le  cours  de  la  discusaion  de  la  Constitution,  où  l'exercice  dé 
T.   II.  31 
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toutes  les  libertés  sera  subordonne  a  rouiuipolencc  de  Tctat  de  siège,  où  la  légis- 
lation exceptionnelle  de  Tétat  de  siège  sera  'définie,  limitée.  Dans  ce  dentier  cas, 
ce  sera  la  condamnation  de  lacté  par  k'c}.uel  le  journal  la  Presse  a  été  supprimé,  et 
son  rédacteur  en  chef  incarcéré  et  relâché,  sans  qu'en  ait  pn  lui  imputer  aucun 
délit. 

Quel  est  le  danger  qui,  les  Si,  S3,  24,  25  et  26  juin,  menaçait  la  société?  Quel 
est  le  danger  contre  lequel  la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  la  troupe  de  ligue, 
se  sont  armées  et  ont  vaillamment  combattu?  Le  danger  était  celui  qui  mettait  en 
question  la  propriété  et  la  menaçait  du  pillage.  Eh  bien,  quel  est  le  premier  acte 
par  lequel  se  distingue,  le  S5  juin,  le  nouveau  Pouvoir  exécutif?  C'est  par  un 
attentat  à  la  propriété,  c'est  par  un  acte  de  confiscation  qui  ruine  des  veuves,  qui 
ruine  des  orphelins,  qui  prive  de  travail  et  de  pain  trois  cents  familles.  Croit-on 
qu'un  tel  acte,  que  rien  ne  justifie,  ne  soit  pas  un  irréfutable  argument,  un  dange- 
reux précédent,  fourni  aux  ennemis  systématiques  de  la  propriété. 

Non  rien,  absolument  rien  ne  justifie  un  tel  acte,  car  si  des  journaux  tels  que  le 
Père  Duchêne^  le  Pilori^  le  Journal  de  la  Canaillej  sapaient  la  société  dans  ses 
bases,  il  ne  fallait  pas  en  tolérer  la  publication  contrairement  à  la  législation  en 
vigueur.  11  n'y  avait,  pour  les  empécber  de  paraître,  qu'a  leur  appliquer  le  principe 
inattaquable  de  Tégalité  devant  la  loi  qui  prévoit  les  contraventions  et  réprime  les 
délits.  Pourquoi  ne  Ta-t-on  pas  fait?  Pourquoi  a-t-on  attendu  que  la  sangak  coulé 
dans  les  rues  pour  se  souvenir  qu  il  existait  des  lois  préventives  et  répressives?  Pour- 
quoi 8-t-on  préludé  à  la  violence  par  la  faiblesse,  à  Tarbitraire  parla  complicité? 
Aurait-on  voulu  se  préparer  ainsi  les  voies  delà  dictature?  Et  le  coup  qui  a  frappé, 
le  25  juin ,  la  Presse  et  sou  rédacteur  en  chef,  n'aurait-il  visé  que  les  dix  ligues 
insérées  dans  le  numéro  du  S2  juin?  Ce  qui  tendrait  à  le  faire  croire,  c*est  l'insuf- 
fisance, pour  ne  pas  dire  Tabsence  des  dispositions  militaires  prises  le  2J  et  le 
22  juin,  alors  que  personne  n'îgnoiait  que  la  dissolution  des  ateliers  nationaux  était 
le  motif  ou  le  prétexte  qui  devait  servir  d* aliment  à  une  nouvelle  et  redoutable 
insurrection.  Le  22  juin,  qui  était  Ministre^secrétaire  d'Etat  de  la  guerre?  Qui  était 
chargé  en  cette  qualité  de  pourvoir  a  la  défense  de  la  sécurité  de  Paris?  Qui  en  était 
responsable?  Ny  avait-il  donc  rien  de  mieux  à  feire  que  de  réprimer  rinsurrectiou? 
Ne  pouvait- on  Vempécher  d'éclater  en  déployant,  avant  le  23  juin ,  un  appareil 
militaire  qui  étouffât  dans  son  germe  Tinsurrection,  qui  lui  montrât  Tinégalité  de 
ses  forces  et  son  impuissance  évidente,  sinon  d*engager  la  lutte ,  an  moins  de  b 
soutenir?  Le  sang  n'aurait  pas  coulé,  la  France  n'aurait  pas  eu  à  déplorer  la  perle 
de  plusieurs  de  ses  Représentants,  parmi  lesquels  de  braves  généraux.  Le  diocèse 
de  Paris  n'eût  pas  été  privé  de  son  pasteur  par  une  balle  homicide^  d'ianombrafaks 
familles  ne  seraient  pas  dans  le  deuil,  celui  qui  avait  averti  n'eût  pas  été  puni  de 
sa  vigilance,  la  liberté  n'eùi  pas  été  violée,  la  question  de  "sa voir  si  elle  est  possible 
ne  serait  pas  aujourd'hui  posée  dans  tous  les  esprits. 

M.  le  général  Cavaignac  ne  seledissimule  pas;  il  ne  peut  se  dissimuler  la  grande 
responsabilité  qu'il  a  encourue,  et  dont  Thistoire  lui  demandera  compte,  si  la  tri» 
bune  reste  silencieuse.  Aussi  se  prépare-t-il  à  faire  retomber  cette  responsabilité 
sur  TAssemblée  nationale,  ou  du  moins  k  la  lui  faire  partager,  en  obtenant  d^elle 
un  vote  approbatif  de  sa  conduite,  un  bill  d*indemnité  oui  déclare  qu'il  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'il  n'a  fait  que  ce  qu'exigeait  la  suprême  loi,  la  loi  du 
salut  puUic. 
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n  faut  que  l'Assemblée  Nationale  le  sache ,  il  faut  qu'elle  soit  préveaue,  «fia  de 
n'être  pas  surprise;  c:*est  Tobjet  de  cette  lettre.  S'il  plait  a  T Assemblée  natiomle 
d'accepter  devant  l'histoire  cette  solidarité ,  du  moins  ce  sera  en  connaissance  de 
cause  quelle  l'acceptera.  En  Tabsence  de  la  liberté  de  la  presse,  en  l'absence  du 
droit  de  discussion,  qui  n'existe  plus  que  de  nom,  dès  qu'ils  sont  placés  sous  la 
menace  de  la  juridiction  militaire,  on  pourra  égarer  la  majorité;  mais  on  n'égarera 

1>as  la  postérité  qui  juge  en  dernier  ressort  la  conduite ,  les  actes ,  les  intentions, 
es  discours  des  assemblées  délibérantes.  Empocher  qus  la  lumière  se  fasse  sur  l'in- 
suffisance des  précautions  prises  les  2*2  et  23  juin,  tel  est  Tunique  objet  de  la  pro- 
longation de  l'état  qui  surprend  la  liberté  de  discussion. 

Tel  a  été  l'unique  motif  pour  lequel  la  presse  a  été  supprimée  le  S3  juin,  et  son 
rédacteur  en  chef  mis  et  tenu  pendant  dix  jours  au  secret  le  plus  rigoureux.  Vai- 
nement chercherait-on  une  autre  explication.  En  effet,  M.  le  général  Cavaiguac  a 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  vérité  ne  se  fasse  pas  jour,  a  ce  que  la  presse  Uhv 
rorisée  n'ose  élever  la  voix  et  dissiper  l'obscurité,  à  ce  que  la  tribune  désertée  reste 
muette.  M.  le  général  Gavaîgnac  y  a  le  plus  grand  intérêt,  d'abord  parce  que  les 
articles  il 4,  i  15  et  H6  du  Cole  pénal,  qtiî  protègent  la  liberté  individuelle, 
sont  formels,  ensuite  parce  que  toute  discussion  sérieuse  qui  s'engagerait  mettrait 
en  péril  la  conservation  de  sa  popularité  et  le  succès  de  sa  candidature  a  la  Prési- 
dence de  la  République.  Si  cette  supposition  n'est  pas  fondée,  d*où  vient  donc  que 
le  lendemain  du  jour  où  Tinsurrection  a  été  vaincue  et  désarmée,  les  scellés  apposés 
sur  le  matériel  de  la  Presse  n'aient  pas  été  levés?  D'où  vient  donc  que  la  liberté 
n'ait  pas  été  rendue  aux  journaux  d'exprimer  leur  opinion,  en  se  conformant  aux 
lois  préventives  et  répressives  en  vigueur  ?  Si  Texercice  de  cette  liberté  est  un  péril 
public,  ce  péril  ne  sera-t-il  pas  le  même  dans  un  mois  qu'aujourd'hui,  après  comme 
avant  la  Constitution?  Alors  il  faut  être  loî^ique  et  supprimer  la  liberté  de  la  presse, 
ou  rétablir  la  censui*e.  Est-ce  là  ce  que  peut  vouloir  1^ Assemblée  Nationale?  £st-«e 
là  ce  que  peut  vouloir  la  France,r|ui  s'est  associée  à  une  révolution,  faite  pour  la 
liberté  de  discussion  et  contre  les  lois  de  septembre.  Si  ce  n'est  pas  là  ce  que  peu- 
vent vouloir  l'Assemblée  Nationale  et  la  France,  le  maintien  de  la  suppression  dii 
journal  la  Presse  est  une  inconséquence  ;  ce  n'est  pas  seulement  une  inconséquence, 
c'est  une  ingratitude. 

Celui  qui  ne  craint  pas  de  s'exprimer  ainsi,  objet  déjà  d'implacables  haines,  ne 
ae  fait  aucune  illusion  -y  il  sait  fort  bien  qu'il  s'expose  à  payer  de  nouveau  la  fraor 
chise  de  son  indépendance  par  la  perte  de  sa  liberté.  Mais  cette  fois,  après  l'avoir 
arrêté  (  il  attend  chez  lui  qu'on  larréte  ) ,  on  ne  pourra  pas  faire  planer  'sur  lui 
d'odieux  soupçons,  on  ne  pourra  pas  dire  faussement  :  c'était  un  agent  de  la  réaction, 
c'était  un  agent  de  l'étranger;  il  faudra  dire  :  on  l'a  arrêté  parce  qu'il  a  eu  leçon- 
rage  d'articuler  la  vérité,  on  l'a  arrêté  pour  le  contrain  ire  au  silence,  comme  on 
bannissait  à  Athènes,  tous  les  cinq  ans,  le  citoyen  dont  l'absence  était  jugée  néces- 
saire. Juger  nécessaire  au  salut  public  le  silence  d'un  écrivain  exempt  de  toutes 
passions,  obaervatetur  des  lois,  soutien  de  tout  Gouvernement  régulier,  défenseur 
jlu  droit  de  discussion  contre  le  droit  d'insurrection ,  n'ayant  jamab  conspiré ,  ne 
8*étant  jamais  parjuré,  est  un  de  ces  rares  honneurs  qu'on  ne  paie  pas  trop  cher 
par  la  perte  de  sa  liberté,  la  confiscation  de  la  propriété  et  la  ruine  entière  de  m 
fortune.  La  vérité  n'est  pas  ingrate,  l'avenir  lui  appartient  j  une  part  de  cet  avenir 
est  réservé  a  quiconque  a  néblement  soufl'ert  pour  elle. 
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C'est  dans  cette  ferme  conviction  que  le  rédacteui*  en  chef  de  la  Presse  maintient 
son  droit  et  remplit  son  devoir  en  vous  adressant  cette  lettre  qu'il  vous  prie.  Mon- 
sieur le  président,  de  vouloir  bien  porter  à  la  connaissance  de  la  Commission  que 
vous  présidez.  L'Assemblée  nationale  ne  saurait  plus  longtemps  paraître  indiffé- 
rente aux  faits  qui  viennent  de  lui  être  exposés,  sans  en  assumer  la  responsabilité 
éternelle.  CfS  faits  sont  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse  dans  son  exposé 
le  plus  restreint  et  le  plus  légitime,  la  violation  de  la  liberté  individuelle  sans 
cause  et  sans  explication,  la  confiscation  de  la  propriété  au  mépris  de  toutes  les  lois. 

Le  !24  juin  dernier,  l'Assemblée  nationale  a-t-elle  entendu  déléguer  au  chef  du 
pouvoir  exécutif  tous  les  pouvoirs  exécutifs  exdusivcmeut  nécessaires  à  la  répres- 
sion de  rinsurrection ,  ou  bien  a-t-elle  entendu  lui  déléguer  tous  les  pouvoirs, 
mêmes  législatifs,  allant  jnsqu'à  la  suppression  de  toutes  les  libertés,  jusqu  à  la  con- 
fiscation de  toutes  les  garanties,  jusqu'à  Tanéantissement  de  tous  les  droits,  jusqu  a 
la  destruction  du  principe  de  la  propriété  7  C'est  ce  que  décidera  l'accueil  fait  à  la 
présente  pétition. 

Salut  et  fraternité. 
Signé  E.  DE  GiAAROiN ,  rédacteur  en  chef  de  Ul  Presse. 


Kapport  da  citoyen  GALY-CAZALAT.  Représentant  da  peuple,  h  la  Commission  nommée  \at 
TÂssemblée  Natiooale  pour  faire  une  enquête  sur  les  évènemenis  des  23, 21, 25, 26  jaio  1848. 

Le  vendredi  23  juin,  Je  parcourus  les  5«  et  6*  arrondissements,  dans  lesquels  Tin- 
surrection  s'efforçait  d'entraîner  les  gardes  nationaux  et  les  ouvriers.  Mon  întervenlion 
conciliante  fut  presque  partout  repoussée  avec  menaces. 

Dans  la  séance  du  24,  l'Assemblée  décréta  que  vingt  Représentants  seraient  délégués 
auprès  des  trois  généraux  qui  commandaient  à  la  porte  Saint- Denis,  à  THôtel-âe-TlUt 
et'au  Luxembourg.  Je  fus  choisi  par  le  4'  bureau  pour  fatre  partie  de  la  dépntatioD 
envoyée  au  général  Lamoricière  à  la  porte  Saint-Denis.  Les  premières  légions  de  la 
garde  nationale,  rangées  sur  les  boulevarts,  nous  saluèrent  avec  enthousiasme  aox 
cris  de  :  «Vive  la  République  1  vivent  les  Représentants  du  peuple  !»  A  la  porte  Saint- 
Denis,  M.  Victor  Hugo  et  moi,  qui  habitons  le  Marais,  engagàmes  nos  colites  Rai- 
nai, Rougier,  Saint- Victor,  Rauchart,  David  (d'Angers),  Raame,  Rraymand,  à  se 
porter  avec  nous  dans  la  mairie  du  6«  arrondissement,  autour  de  laquelle  on  se  battait. 
Le  citoyen  Rarrau,  tmissier  de  la  Chambre,  nous  accompagnait  Raynal  harangua  le 
peuple  et  les  gardes  nationaux  qui  se  pressaient  dans  la  cour,  après  quoi  nous  ttnmei 
conseil  avec  le  brave  colonel  Forestier,  avec  M.  le  Maire  et  les  adjoints  qui  ont  dé- 
ployé la  plus  grande  énergie  contre  l'inaurrection* 

A  l'issue  du  conseil,  les  Représentants  se  portèrent  sur  des  points  différents  avec  les 
élèves  Thirion,  Lorrain,  Weisse  et  Garnault.  L'un  d  eux.  retourna  au  pa'ais  l^islatif 
pour  faire  connaître  au  général  Cavaignac  la  situation  critique  de  l'arrondissemeut. 
qni  compte  28,000  gardes  nationaux,  dont  1,000  seulement  c<»mbattaient  les  insurgés! 
Au  quartier  général,  Victor  Hugo  et  moi  obtînmes  du  général  Lamoricière  75  hom- 
mes de  la  garde  républicaine  que  nous  conduisîmes  à  la  mairie,  accompagnés  de  nos 
collègues  Saint-Viiïtor  et  Rraymand.  Nous  allâmes  chercher  une  pièce  d'artillerie  qui 
était  en  bataille  contre  le  théâtre  des  Délassements-Comiques,  et  nous  la  conduisîmes 
au  grand  trot  sur  la  place  Roucherat,  où  les  insurgés  tiraient  depuis  la  veille.  Ils  nous 
avaient  blessé  plusieurs  hommes  sous  les  ordres  du  brave  chef  de  bataillon  Bonvalet 
et  de  plusieurs  officiers  de  la  6*  légion,  parmi  lesquels  je  reconoma  l'intrépide  capitaina 
Guillaume,  avec  lequel  je  m'étais  trouvé,  dans  les  journées  de  février,  rue  Bourg- 
l'Abbé,  au  ChAteau-d*Eau,  aux  Tuileries^  partout  où  il  y  eut  à  sauver  des  garda 
municipaux  ou  des  soldats  désarmés. 
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'  Le  premier  coup  de  canon  ayant  éteint  momentanément  les  fenx  de  la  rue  Saint- 
LouiS;  mes  collègues  Hugo,  Saint-Victor,  Breymand.  allèrent  s*en  emparer  à  la  tète  de 
la  garde  nationale,  pendant  que  Je  conduisais  la  garde  républicaine  contre  la  barricade 
des  rues  de  Bretagne  et  de  Berry  qui  fut  prise  sans  résistance. 

Après  un  quait  d'heure  de  station,  Je  confiai  la  garde  de  ces  ruesà  quelqoes  hommes 
du  quartier,  afin  de  ramener  la  demi-compagnie  républicaine  à  BIM.  les  adjoints  pour 
l'établir  dans  le  couvent  du  Temple,  position  extrêmement  importante  qu*on  avait 
évacuée.  Ce  mouvement  m*avait  séparé  des  Représentants.  Plus  tard,  j*appris  que  mon 
collègue  Victor  Hugo  s'était  seul  avancé  avec  Tadjoint  M.  Vilain  Sainl-Hilaîre,  contre 
la  barricade  rue  Vieille  du  Temple.  Là  il  harangua  un  groupe  dinsurges  qui  ne  vou- 
lurent rien  entendre,  mais  qui  respectèrent  en  lui  une  des  g'oires  de  la  France  que 
dans  certains  arrondissements,  on  n'aurait  point  épargnée.  Dans  le  même  temps,  les 
Représentants  Saint- Victor  et  Breymand  s'avancèrent  contre  la  barricade  de  la  rue 
du  Pont-aux-Choux,  où  ils  furent  pris  paf  les  insurgés.  Défà  on  les  entraînait,  quand 
M.  Breymand  s'écria  :  a  Vous  n'oserez  pas  nous  fusiller;  si  vous  le  faifes,  vous  Josti- 
«  fierez  ce  que  l'on  dit  déjà  dans  tout  Paris,  que  les  insurgés  de  Juin  sont  des  assassins  I  s 
Ces  paroles  énergiques  sauvèrent  nos  deux  col'égues. 

Le  lendemain,  dimanche,  réveillé  par  la  fusillade,  je  me  rendis  à  la  mairie,  vers  sept 
heures  du  matin,  en  longeant  notre  rue  Chariot,  qui  n'a  pris  aucune  part  à  l'émeute. 
Les  trois  officiers  municipaux  et  les  chefs  présents  de  la  garde  nationale,  tous  hommes 
de  tête  et  de  cœur,  me  dirent  que  leurs  gardes  nationaux  et  mobiles  allaient  manquer 
de  cartouches  et  qu'il  fellait  absolument  un  renfort  de  troupes.  Le  colonel  Forestier  vint 
ensuite  m'entretenir  en  particulier  de  la  nécessité  d'avoir  un  ou  deux  régiments  pour 
donner  du  courage  aux  gardes  nationaux  qui  n'avaient  pas  pris  les  armes  et  ranimer 
Tardear  du  petit  nombre  qui,  depuis  48  heures,  défendait  la  mairie,  où  se  trouvaient 
deux  cents  prisonniers. 

En  prenant  congé  du  colonel ,  je  promis  des  soldats  et  des  munitions  et  Je  me  hàtal 
de  partir,  après  avoir  conseillé  à  mes  camarades  de  la  6*  légion,  et  surtout  aux  jeunes 
mobiles,  d'éc  nomiser  leur  balles,  qu'ils  lançaient  depuis  deux  jours  contre  les  pavés 
des  barricades.  Je  n'espérais  aucun  secours  du  général  Lamoricière  qui,  par  des  mou- 
rements  habilement  combinés,  a  su  cacher  aux  insurgés  le  petit  nombre  de  ses*  troupes» 
dont  l'insuffisance  m'avait  épouvanté.  Aussi  ne  m'arrètai-Je  pas  en  passant  près  de  lui 
sur  les  boulevarts^afin  darriver  plus  tôt  à  l'Assemblée  Nationale.  J'entretins  quelques 
Instants,  M.  lePréhident  Senard,  M.  Becurt,  Ministre deTintérieur  et  le  colonel  Charras. 
Ce  dernier  nous  fit  expédier  des  cartouihesetdes  capsules,  sans  pouvoir  nous  envoyer 
aucune  troupe.  Enfin,  j'attendais  la  belle  garde  imtionalc  de  Versailles,  dans  1  :quelle 
î'ai  longtemps  été  comme  artilleur,  quand  on  m'apprit  qu'elle  était  au  Luxembourg. 
Alors  je  me  décid'ii  à  rentrer  au  Conseil  pour  faire  connaître  au  général  Cavaignac  un 
danger  immense  que  J*ava1s  caché  à  tout  le  monde  et  que  je  puis  expliquer  aujourd'hui. 
Voici  quele  était  la  situation  le  25,  à  9  heures  du  matin  :  l'Assemblée  Nationale  était 
à  peine  gardée  par  quelques  centaines  de  cavaliers  et  d'artilleurs.  Dès  la  matinée,  le 
général  Négrier  eu  avait  détaché  deux  escadrons  de  dragons,  et  une  colonne  d*infanterie 
pour  aller  renforcer  )e  général  Duvivierqui  était  tenu  en  échec  à  rHôtel-Be-Vi>je  par 
nue  masse  d'insurgés. 

Ces  derniers  bloquaient,  à  deux  pas  de  l'HAtel-de-Ville,  la  mairie  du  7*  arrondis- 
sement qui)  pendant  48  heures,  a  été  défendue  par  60  braves  gardes  nationaux,  com- 
mandés par  l'intrépide  adjoint  Martelet.  I.e  général  Lamoricière,  avec  cinq  ou  six 
mille  hommes,  attaq'uait  les  barricades  do  clos  Saint-Lazare,  des  faubourg!^  Saint- 
Denis,  Saint-Martin  et  du  Temple. 

Entre  nos  deux  corps  d'armée  ainsi  engagés,  les  insurgés  se  battaient  dans  les 
Ss  6«  et  7«  arrondissement.  Hs  s'appuyaient  sur  les  8*  et  9*  arrondissement  dont  ils 
étalent  complètement  maîtres,  nonobstant  leurs  quarante  mille  gardes  nationaux.  Je 
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m*étais  assuré  qae  dans  les  5%  6«  et  7«  légion,  il  n'y  avait  |tts  igoatra  mille  oombattuita 
pour  Tordre,  tandis  que  soixante  mille  étaient  timides,  indécis,  ou  avec  les  insurgés.  Je 
savais  que  les  indécis  étaient  travaillés  par  les  émeutiers  qui,  par  leurs  calomniei^ 
faDatisaieat  contre  TAssemblée  Nationale,  les  ouvriers  exoessivement  nombreux  dans 
les  trois  arrondissements.  Ces  nations  positives  me  £esaient  craindre,  avec  raison, 
qu'une  masse  de  vingt  mille  hommes  se  jetât  par  les  fauboui:gs  Saint-Martin  etds 
Temple  sur  les  troupes  du  général  Lamoriciëre,  pendant  qu'elles  se  battaient  oontœ  Ifll 
insurgés,  communiquant  librement  avec  kur  armée  du  faubourg  Saint- Antoine. 

Comme  j'allais  voir  le  général  Gavaignac  pour  l'entretenir  de  cette  situation  ter* 
rible  dont  l  évidence  illuminait  mon  esprit,  un  citoyen  dont  j'ignore  le  nom  m'appela 
pour  me  remettre  dix  exemplaires  du  décret  par  lequel  l'Assemblée  Nationale  acoide 
trois  millions  à  répartir  entre  les  ouvriers  ;  à  Tiustant  une  inspiration  du  ciel  me  fit 
retourner  sur  mes  pas,  pour  alier  lire  ce  décret  aux  travailleurs  des  sixième  et  lialtièiae 
arrondissements  qui,  selon  mon  opinion,  tenaient  en  ce  moment  le  sort  de  la  capitale 
au  bout  de  leurs  fusils.  Je  partis  du  pont  de  la  Concorde,  avec  mon  collègue  Baugîer, 
accompagué  par  jVIessieurs  Lorrain,  Thirion,  Plat,  Weisse,  Garnault  élèves  de  l'Ésob 
Polytechnique,  Normale  et  des  Arts  et  Métiers,  la  lecture  de  ce  décret,  dont  nous  lai^ 
aions  copie  à  chaque  poste  des  boulevarts,  produisit  d'exeel lents  effets  ;  nous  arrivimei 
ainsi,  à  travers  quelques  l>alles,  à  la  mairie  de  la  rue  Vendôme. 

L'iatrépide  Baugier,  le  brave  et  populaire  Antony  Béraud.acctteillirentaveeaidair 
ma  proposition  d'aller  lire  le  décret  aux  environs  du  Temple,  escortés  paries  élèves: il 
par  quelques  gardes  nationaux.  Le  citoyen  Antony  Béraud, décoré  de  deuxcroix,  la^ 
dans  six  rues  différentes,  le  décret  au  peuple  qui  nous  entourait.  Dans  chaque  ru^ 
M.  Baugier  et  moi,  signâmes  des  bons  de  cent  cinquante  kilogrammes  de  pain  qos 
chaque  boulanger  accepta  sans  hésitation,  et  que  la  mairie  s'est  empressée  de  solder. 

Cette  lecture, accueillie  aux  cris  de  vive  l'Assemblée  Nationale!  vive  la  République! 
rendit  la  confiance  aux  gardes  nationaux  qui  craignaient  de  se  compromettre  ;  elle 
rallia  les  ouvriers  indécis  des  ateliers  nationaux ,  neutralisa  l'influence  des  émeuties 
et  prévint  Tinsurrection  générale  du  sixième  arrondissement. 

Après  la  prise  de  la  barricade  de  la  rue  de  Bercy,  j'engageai  mon  collègue  à  aller 
avec  deux  élèves  rendre  compte  au  Président  Senard  de  TeHet  produiL 

Quant  à  moi,  encouragé  par  ce  premier  succès,  je  résolus  d'aller  lire  le  déeret  ai 
faubourg  Saint-Antoine,  malheureusement  nous  en  étions  séparés  par  les  insurgés  qui 
occupaienttoutes  les  barricades  des  boulevarts.  de  la  rue  Saint  Louis  et  des  rues  a4jar 
centes,  depuis  la  Bastille  jusqu'à  la  rue  des  Fillesdu-Calvaire. 

Comme  je  m'étais  convaincu  qn  ils  étaient  peu  nombreux  dans  chaque  position,  je 
compris  qu'il  serait  facile  de  les  déloger  avec  un  petit  nombre  de  volontaires  qui  s'é* 
lanceraient  successivement  sur  chaque  barricade.  Je  demandai  cinquante  hommes  à 
l'avant-garde  des  tirailleurs,  il  se  groupa  autour  de  moi  treuie  volontaires  indépendants 
de  tout  chef,  gardes  nationaux,  mobiles,  républicains  désignés  ci-dessous»  avec  kl 
noms  des  morts  et  des  blesses  connus  : 

Gaborré,  mort;  Haffner,  mort;  un  mobile,  mort;  Dumoutier,  amputé;  GiuUard, 
blessé  grièvement  ;  un  garde  national,  blessé  grièvement  ;  un  soldat,  deux  fois  blessé 
Chapiseau,  blessé  légèrement;  Boux,  blessé  légèrement;  Goguet;  Legears;  Micabe 
Pin«;uet;  Bobinot;  Prosper  Paven;  Cochin;  Boemiemich;  Yelly  ;  Ruha;   Bolget, 
Mercier;  Feny  ;  Cosse  ;  Saint-Victor  ;  Lillié  ;  Cazerat ;  un  é  ève  de  l'École  Polytech^ 
nique  et  Lorrain;  Piit,  Thirion,  Weisse  de  l'École  Normale  et  des  Arts  et  MéUers. 

Il  était  environ  trois  heures  quand  nous  partîmes  de  la  place  Boucherai  nous  prt* 
mes  successivement  dans  l'ordre  suivant,  toutes  les  barricades  de  la  rue  Saint-Louis 4l 
des  rues  environnantes  jusqu'à  la  place  des  Vosges,  ainsi  que  les  barricades  des  bou- 
levarts. depuis  la  rue  d  Angouléme  jusqu'à  la  Bastille. 

Première  barricade,  rue  de  Bretagne;  deuxième,  rue  de  Poilou;  troisième,  A  laientaina 
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4erJftohaiidé»  où  Ton  des  volontaires  fut  blesse  grièvement  ;  quatrième,  rue  Vieille-du- 
Temple;  cinquième,  rue  du  Perche  ;  sixième^  et  septième  rue  Saint-Anastase  ;  huitième 
VQeSaiat-FraDçois;  neuvième  et  dixième,  rue  Thorigny  ;  onzième,  rue  Poat-aui-Choux; 
douzièmeet  treizième,  rue  Saint-Louis,  jusqu'à  l^église  en  face  de  laquelle  deux  volon- 
taire» furent  blessés,  dont  l*un  mortellemeut  ;  quatorzième,  rue  Saint-Claude,  garde 
Mtional,  blessé  grièvement;  quin^ème,rue  de  Harlay;  seizième,  rue  Saint-Claude  au 
coin  du  boulevard,  un  blessé  et  un  mobile  tué;  dix-septième,  dix-huitième,  dix*neu"- 
vlème«  vingtième,  rue  Saint-SébasUen  et  toute  la  ligne  des  boulevarts,  dont  les  mai- 
flOBB  neuves  étalent  occupées  par  des  insurges  qui  furent  expulsés  ou  faits  prisonniers. 

Après  a  voir  établi  quelques  hommes  dans  les  principales  positions,  je  retournai  avec 
■ix  volontaires  par  la  rue  Saint-Claude,  dans  la  rue  Saint-Louis  où  Je  vis  s'avancer,  à 
la  tète  d*un  bataillon,  le  brave  colonel  de  la  sixième  et  Tintrépide  Représentant  du 
peuple,  Edmont  Baume  qui  s'emparèrent  déûnitivemeot  de  toutes  les  barricades  que 
nous  avions  franchies.  De  là.  Je  courus  avec  mes  six  hommes,  jusqu'  à  la  place  des 
Vosges  où  venait  d'arriver  le  maire  de  Paris,  le  citoyen  Marrast,  auquel  j'allai  annon* 
cer  mon  intention  d'entrer  dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  pour  lire  aux  insurgés  le 
déeret  qui  venait  de  pacifier  le  Temple.  £ii  débouchant  par  la  rue  du  Pas-de-la-Muie, 
BOUS  fûmes  aceueillis  par  des  coups  de  fusil  tirés  d'un  chaotier  de  bois  qui  est  en  face^ 
et  du  coin  de  la  rue  d'Aval.  Je  courus  avec  mes  six  braves  volontaires  a  travers  quel- 
ques balles  dans  la  maison,  rue  Hamelot,  voisine  du  chantier.  Après  avoir  convenable- 
ment placé  trois  hommes  pour  éteindre  le  feu  des  insurgés,  logés  dans  la  rue  d'Aval, 
je  montai  au  secondétage  avec  les  trois  autres.  Gomme  J'ouvrais  une  croisée  en  face  du 
chantier.  Je  fus  acceuilli  par  une  balle  qui  traversa  le  revers  gauche  de  mon  habita  tua 
le  garde  républicain  Halfoer,  qui  se  pressait  contre  moi  et  blessa  son  camarade.  Après 
ce  dernier  coup,  les  insurgés  disparurent*  Pour  les  empêcher  de  reprendre  leur  post- 
on.  Je  laissai  trais  hommes  dans  la  maison  et  Je  montai  avec  les  deux  derniers  volon- 
taires sur  la  terrasse  du  Café  de  la  Bastille ,  d  où  l'on  tirait  contre  les  insurgés  ;  dix  mi- 
nnlea  après,  il  s'établit  une  trêve  dont  Je  profitai  pour  entrer  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  en  traversant  la  formidable  barricade,  derrière  laquelle  était  une  armée  beaa- 
coup  plus  nombreuse  que  l«  troupes  venues  de  l'Hôtel  de-Yille.  Après  avoir  chassé  les 
insurgés  de  la  rue  Saint*Antoine,  la  population  ne  savait  rien  de  ce  qui  s'était  passé 
dapuis  trois  iour»,  J'annonçai  que  le  GouvememenI  provisoire  n'existait  plus  ;  que  le 
général  Gavaigaae  réunissaU  tous  les  pouvoirs  et  que  la  ville  était  en  eut  de  siège.  Je 
las  ensuite  le  décret  de  TAssemblée  Nationale  à  an  groupe  qui  m'entourait  entre  les 
deux  barrieades.  J'avais  à  peine  achevé  la  lecture,  quand  un  coup  de  fusil  tua  le  héros 
saint,  l'archevêque  de  Paris,  qui  venait  de  franchir  la  première  barricade,  accompagné 
des  Représentants  da  peuple  eolonel,  Larrabit  et  Druet  Desvaux ,  ainsi  que  des  deux 
honorables  vicaires  généraux  et  d'un  serviteur  dévooé. 

Au  mâme  inataat  le  eri  de  tsahison  retentit  à  mes  oreilles .  la  fosillade  s'engagea,  et 
on  émeutier  me  lança^  sans  m'atteindra,  un  coup  de  bayoï.notte. 

En  me  défendant  sans^aucune  arme,  Je  m'écriai:  «  Ouvriers,  laisserez- vous  assaa- 
«  siner  un  Représentant  du  peuple  qui  n'est  entré  dans  le  faubourg  que  pour  vous 
sauver. 

A  ces  mots,  suivis  d'une  décharge  faite  de  la  terrasse  du  café  de  la  Bastille ,  la  foule 
qak  m'entourait  se  réfugia  dans  les  ooutlques  ouvertes ,  notamment  dans  le  msgasin  de 
meubles  n<»  8 ,  où  Je  fua  poussé  par  on  homme  qui  en  entrant  eut  la  Jambe  cassée  par 
one  balle.  Une  minute  après,  ;; mon  collègue  Druet-Desvaux  entra  dans  la  même 
maison ,  où  j'aperçus  avec  un  profond  étonnement  mes  deux  derniers  volontaires,  les 
braves  Legeardet  Nieaise  Isidore  qui  m'avalent  suivi  malgré  moi  • 

Là,  comme  l'homme  à  la  bnyonnette  contlnaait  sea  menaces,  sous  prétexte  qoe 
l'étais  vena  pour  trahir  ses  frères ,  Je  l'apostinophai  violemment  en  lai  proposant  de 
msnter  avec  loi  nr  la  barikada  poor  ISsIra  oesser  le  fea  dm  deux  côtés  ;  eette  propos!- 
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tion  qu'il  refusa  fit  évanouir  Hoflaence  hostile  que  son  audace  lui  donnait ,  Il  i 
d'un  petit  cabinet  où  J'étais  retenu  dans  ie  magasin  où  se  trouvait  mon  honorable  col- 
lègue Draet- Desvaux ,  qui,  après  avoir  été  menacé  comme  moi,  fût  entraîné  par  ii 
rue  Charenton. 

Dès  lors,  il  me  sembla  que  J'étais  entouré  d'une  minorité  tiniide  et  bienveillante. 
Je  lui  fis  comprendre  que  le  faubourg  était  entouré  de  troupes  et  d'artillerie  ;  que  les 
barricades  qu'on  croyait  imprenables  ne  résisteraient  pas  deux  heures  et  que  Tétat  de 
siège  permettait  de  fusiller  tous  les  hommes  pris  les  armes  à  la  main. 

Ces  paroles  répétées  à  divers  groupes  agitèrent  profondément  pendant  hi  nuit  l'im- 
mense population  du  faubourg.  Quand  la  fusillade  cessa,  les  insurgés  vinrait  me 
prendre  pour  me  conduire  en  divers  1  eux,  à  travers  les  barricades  à  chacune  des- 
quelies  J'étais  menacé  de  mort.  Enfin ,  Je  fus  amené  dans  la  maison  d'un  honnête  hor- 
loger où  se  trouvaient  mes  deux  collègues,  le  colonel  Larabit  et  Drouet-Desvaux.  Nooi 
étions  sévèrement  gardés  è  l'entrée  de  la  maison  et  f  osques  dans  la  chambre  par  des 
hommes  tenant  en  main  leur  fusil  et  dont  quelques-uns  étaient  peu  rassurants. 

Le  glorieux  archevêque ,  nonobstant  ses  atroces  douleurs  envoya,  par  deux  fols  pour 
avoir  des  nouvelles  des  Représentants.  Bientùt  le  rassemblement  devint  Immense  dans 
la  rue  et  un  délégué  vint  nous  transmettre  l'ordre  de  signer,  soqs peine  de  mort,  la 
déclaration  suivante  qu'on  voulait  porter  À  l'Assemblée  nationale. 

1»  L'Assemblée  nationale  doit  être  dissoute; 

2^  L'armée  sera  éloignée  à  4o  lieues  de  Paris  ; 

3*  Tous  les  prisonniers  de  Vincennes  seront  rendus  à  la  liberté  ; 

4*'  Le  peuple  fera  lui-même  sa  constitution . 

Le  colonel  Larabit,  interpellé  le  premier,  déclara  nettement  qu'il  ne  signerait  pas 
un  pareil  acte. 

Après  cette  déclaration  énergique,  chacun  de  nous  Ait  sommé  d'exposer  les  motib 
de  son  refus  à  la  foule  qui  remplissait  la  rue.  Les  dignes  représentants  du  peuple  La- 
rabit et  Desvaux  firent  des  allocutions  chaleureuses  pour  faire  comprendre  aux  insurgés 
que  l'Assemblée  ayant  été  nommée  par  la  France  entière  ne  saurait  obéir  aux  injonc- 
tions de  quelques  milliers  d'habitants  du  faubourg  Saint- Antoine. 

Quant  à  moi,  qu'on  entendit  le  dernier,  Je  me  bornai  à  dire  qu'Une  me  paraissait  pas 
vraisemblable  que  neuf  cetfis  représentants  suivissent  les  conseils  in^irés  par  la  ter- 
reur à  trois  de  leurs  collègues;  que  nous  étions  entrés  dans  le  faubourg  pour  sauver 
les  habitants  ;  qu'ils  étaient  prisonniers  dans  les  barricades  qui  ne  tiendraient  pas  deux 
heures ,  et  que,  par  conséquent ,  ils  ne  pouvaient  pas  imposer  leur  volonté  à  l'Assem- 
blée Nationale. 

Ces  paroles  et  surtout  le  sourire  qui  les  accompagnait  suscitèrent  des  imprécations 
qui  se  calmèrent  après  mon  éloignement  de  la  fenêtre . 

Nos  débats  n'ayant  produit  aucun  effet  furent  bientôt  sqivis  d'une  deuxième  séance 
dans  laquelle  on  finit  par  upe  proposition  insignifiante  que  nous  acceptâmes.  Il  fiit 
convenu  que  Druet-Desvaux  et  Galjr  Cazalat  resteraient  en  otage  pendant  'que  le 
colonel ,  accompagné  de  quatre  délégués ,  irait  porter  la  proposition  au  pi^deot 
Sènard  et  au  général  Cavaignac ,  auprès  desquels  ils  arrivèrent  à  une  heure  du  matin. 

Après  le  départ  du  colonel ,  un  ouvrier  locataire  dans  la  maison  vint  nous  voir  et, 
pour  veiller  à  no^re  sûreté ,  il  fit  descendre  son  modeste  souper  qu'il  offrit  de  partaser 
avec  nous.  Au  même  instant,  le  bienveillant  horloger  chez  lequel  nousi  étions,  nous 
fit  servir  avec  une  extrême  cordialité  des  biscuits  et  du  vin  que  nous  accf*ptftmes  vo- 
lontiers d'autant  que,  depuis  sept  heures  du  matin ,  je  n'avais  pris  qu'une  tasse  de 
café.  Pendant  et  après  souper ,  nous  eûmes  à  subir  plusieurs  discussions  que  mon  col- 
lègue soutenaient  avec  avantage  ,  nonobstant  l'éloquence  vraiment  remarquable  des 
clubistes  qui  venaient.  Parmi  les  visites  menaçantes  des  chef^,  il  y  en  eut  une  plus 
inquiétante  que  les  autres  par  l'évidente  hostilité  des  insurgés  qui  criaient  dans  la  rw. 
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Leur  délégué  voulut  avoir  le  décret  que  J*aval$  communiqué  aux  habitants  du  fiiu- 
bourg,  et«  à  la  lueur  d'une  bougie ,  il  se  mit  a  le  lire  à  haute  voix  au  peuple.  Au  mot 
de  charité  qui  se  trouve  dans  le  décret ,  il  s'éleva  une  rumeur  immense  (  prévoyant  que 
les  meneurs  pourraient  exploiter  ce  mot,  M.  Antony  Béraud  et  moi  nous  l'avions  tou- 
jours omis  dans  nos  lectures  I.  Pour  échapper  aux  conséquence  de  celte  animation,  Je 
sommai  deux  des  gardes  qui  m'avaient  amené  de  déclarer  que  lorsque  J'avais  lu  moi- 
même  entre  les  deux  barricades  ,  Je  n'avais  pas  prononcé  le  mot  de  charité  qu'on  inter- 
prétait si  mal.  Ils  répondirent  affirmativement  et  le  chef  lecteur  eut  la  bonne  foi  de 
transmettre  cette  affirmation  au  peuple  qui  finit  par  se  calmer. 

Quand  le  délégué  fut  parti.  Je  me  jetai  tout  habillé  sur  un  lit  où  Je  dormis  pendant 
deux  heures.  Je  me  réveillai  pour  céder  la  place  à  mon  collègue  ^  qui  dormit  à  son 
tour  pendant  que  Je  veillais. 

Entre  quatre  et  cinq  heures  du  matin,  l'honnête  horloger  vint  nous  avertir  qu'il  y 
aurait  un  extrême  danger  à  rester  où  nous  étions.  Il  nous  fit  accompagner  par  nos 
gardes  et  par  les  sentinelles  qu'il  avait  choisies.  Jusque  dans  le  corps-de-garde  Mon- 
treuil,  dans  lequel  on  fabriquait  la  poudre  pour  faire  immédiatement  des  cartouches. 

Vers  sept  heures  du  matin,  aux  premiers  coups  de  fhsif,  nous  vtmes  arriver  deux 
officiers  sous  uniforme  de  la  gsrde  nationale  qui  nous  déclarèrent  vouloir  mourir  avec 
nous,  s'ils  ne  pouvaient  nous  sauver. 

A  huit  heures,  nous  demandâmes  du  café  au  lait  qu'on  nous  apporta  d'un  restau- 
rant voisin.  Pendant  le  déjeuner.  Je  fis  observer  aux  hommes  armés  qui  nous  entou« 
raient,  que  le  bruit  d  une  violente  fusillade  indiquait  la  marche  du  général  Lamori* 
cière  pour  compléter  Tinvestissement  du  faubourg  avant  de  faire  Jouer  rartillerie  qui 
abattrait  les  barricades  ;  une  heure  après  nous  entendîmes  dans  le  corps-de-garde  pré- 
cédant le  laboratoire,  dans  lequel  nous  étions»  une  agitation  qui  nous  parut  extrême- 
ment menaçante.  Le  stoïque  Druet-Desvaux,  après  avoir  fait  plusieurs  lettres ,  me 
prêta  sou  porte-feuille  dont  Je  me  servis  pour  écrire  au  crayon  deux  billets. 

Je  confiai  au  capitaine,  qui  doit  l'avoir  encore,  celui  dans  lequel  Je  réclamais  de  la 
République  l'adoption  de  mes  enfants. 

J'avais  à  peine  achevé,  qu'on  ouvrier  extraordinaire,  Tintrépide  Engrène  Portier, 
entra  de  force  dans  le  corps-de-garde  pour  faire  entendre  des  paroles  de  paix  de  la 
part  du  général  qui  commandait  à  la  Bastille.  Alonté  sur  une  table,  il  dominait  les 
plus  violents  murmures  et  ses  paroles  patriotiques  «  Jaillissant  d'une  belle  âme,  com- 
mencèrent par  fcbranier  les  émeutiers.  Enfin,  la  majorité  de  nos  gardiens ,  électrisée 
par  une  allocution  vraiment  éloqueute  de  mon  collègue,  nous  fit  sortir  pour  traiter  d6 
la  reddition  du  faubourg.  Cinq  minutes  après,  le  premier  coup  de  canon  se  fit  enten- 
dre, et  je  dis  à  la  foule  ébahi  :  a  Maintenant  il  est  trop  tard  1  vous  n'avea  plus  aucuns 
demande  n  faire,  il  n'y  a  qu*un  seul  moyen  de  vous  sauver 

Voulez  vous  que  nous  allions ,  mon  collègue  et  mol,  intercéder  pour  vous  sur  la 
première  barricade? 

La  majoriit*,  ayant  accepté  ma  proposition,  il  se  présenta  pour  nous  accompagner 
•r^iHfre  ouvriers  qui  s'nppeltent  Portier  EugènC;  Gâcher  et  Robert.  J'ignore  le  nom  du 
quulrième  que  Je  n'ai  pas  revu. 

<;ocnme  mon  ollè.i^ue  n'avait  que  le  rubnn,  Je  me  mis  à  la  tête  de  ces  braves  afin 
que  nos  soldats,  voyant  de  loin  mon  ëcharpc ,  ne  visassent  pas  des  hommes  courant  à 
eux  et  précédés  d'un  Représentant  du  peuple. 

A  partir  de  notre  prison  nous  avions  à  traverser,  pour  arriver  sous  la  place  de  la 
Bastille,  treize  barrieadeB. 

En  courant  vers  chacune,  je  criais  aux  insurgés  :  «  Ne  tirez  pas,  ne  tirez  pas  !  noua 

allô»,  mon  collège  et  moi,  parlementer  pour  vous.  •  Vers  la  cinquième  barricade,  les 

balles  des  assaillants  commencèrent  à  siffler  sur  nos  tètes  ;  plus  loin,  elles  tombaient 

««tour  de  nous  et  comme  par  miracle,  personne  ne  fut  blessé*  Toutefois,  Je  dois  men- 

T.  Il  32 
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tionner  ici,  qtm  le  eito^^en  Gâcher,  qui  guivait  ixion  eollègue  Droueii  m'a  dédaré  hiéit 
détourné  des  baudits  qui  voulaient  tirer  sur  nous. 

^ous  arri\/lmf  s  ainsi  eu  éteignant  \e»  feux  des  insurgés  jusqu*aux  5*^  ^«^  et  8*  bir 
ricade  derrière  lesquelles  \eDaitDt  d'arri>er  une  vingtaine  de  nos  tirailleurs  de  toutes 
armis.  Par  un  bonheur  providentiel,  je  fus  recoitou  par  Tun  d'eux,  rinirépiieBo^ 
roich  ,  l'un  de  mes  ticute  volontaire  s  de  la  veille,  qui  courut  à  moi  en  criant  :  «VItc 
•  le  Rei  reseutanti  »  dès  lors!  je  me  m\È  a  leur  tète. 

Moucollègue  et  moi,  suivis  de  notre  quatre  hotiimes  et  d'une  trentaine  de  tirailleQrii 
nous  revti.mes  sur  nos  pas  et  nous  traversâmes,  en  couraiit  spijxante  barricades,  der- 
rière lesquelles  il  n'y  avait  plus  personne,  jusqu'à  ta  barrière  du  Trône. 

Cette  barrière  était  défendue  par  une  masse  d'insurgés  qui  ne  comprirent  pas  no- 
tre arrivée  et  qui  ne  voulurent  point  défaire  Timmense  barricade,  à  un  kllometredc 
Ia|uel>e  j'appercevsiis  un  cor^  d'armée.  Comme  nous  étions  beaucoup  moins  nom- 
breux que  les  insurgés  et  qu'il  eût  été  absurde  de  se  faire  tuer  quand  la  partie  était 
gagnée,  nous  niusÎMÂmes  point,  ^ous  nous  boru&mes  a  leur  dire  que  les  deux  oorpi 
d'armée  étaient  dans  le  faubourg  et  que  toutes  les  barricades  étaieut  prises.  Ces  pa- 
roles certiOées  par  Ua  bal  itants  paisibles  qui  venaient  uoqs  féliciter  tirent  disparaître 
graduellement  les  lusiU.  En  attendant,  comme  je  craignais  que  la  troupe  que  nom 
appercevions  en  ordie  de  bataille  sur  le  chemin  de  Vincennes  ne  tirftt  en  se  mépre- 
nant sur  les  mouvements  qui  avaient  lieu  dans  l'intérieur  de  ta  barrière,  jed^maBdai 
un  volontaire  pour  aller  parler  ru  commandant.  Il  se  préhenta  de  laotrecôté  de  la 
giille  un  anciin  milraire  qui  prit  ma  carte  pour  la  porter  au  commandant  et  lui  u- 
noncer  que  les  tirailleurs  du  corps  de  la  Dastillectaieut  sur  la  place  du  Tr6ne  aveclei 
Kepré>entant  Diouet-Desvaux  et«Galy-Ca2alat,  qui  le  priaient  de  ne  point  tirer. 

Le  brave  messager  s'aci^uitta  parffiUement  de  la  commission,  et  il  revint  au  moncst 
où  l'avant^arde  du  (général  Lebreto  narri  vait  i^ur  la  place,  vers  deux  heures. 

Le  général,  a  la  té  ede  sa  colonne,  prit  possession  de  la  barrièreda  Tr6ue,  et  alors 
seulement  Drouet- Des  vaux  se  rendit  à  l'Assemblée  Nationale,  tandis  que  j'allai  rassa- 
rer  ma  famille,  accompa^^népar  le  capitaine  d  Etat-major,  de'Mezière* 

Je  dois  ajouter,  qu'en  longeant  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  travers  les  troopes  do 
général  Perrot,  nous  tûmes  partout  accueillis  avec  bénédiction  par  le  peuple,  et  cor» 
dialement  embrassés  par  un  gfand  nombre  de  nos  collègues  étonnés  de  nous  rcfoir 
vivants. 

Signé  •*  Galt-Cazalat. 


SOCIÉTÉ  DES  BEPRÉSEXTANTS  RÉPUBLICAINS. 

Une  révolution  purement  politique  ,selon  les  uns,  politique  et  sociale  selon  les  antres, 
s'est  opérée  en  France  le  24  février. 

Applipué  à  un  fait  unique ,  cette  double  appréciation  ne  doit  point  surprendre  ;  car. 
si,  en  réalité  ,  la  révolution  a  eu  rour  cau2^es.  les  misères  et  les  iniquités  sans  nombre 
recelées  dans  les  profondeurs  de  l'état  social  l'accident  qui  en  accéléra  Texplosion  était 
en  apparence,  il  faut  en  convenir,  purement  politique. 

De  là  deux  courants  d'idées. 

Prenant  le  symptôme  pour  le  mal ,  et  Taccident  pour  la  cause  ;  imbus  de  cette  Idée 
fausse  que  le  malheur  de  la  France,  que  son  abaissement  au  dehors  n'étalent  dûs  qu'à 
Tactfoo  seule  d  une  royauté  corruptrice  ,  les  politiques  du  24  Février,  ses  principaux 
instruments.  Renverser  les  borties  qui  barraient  toutes  les  avenues  du  progrès  était  one 
œuvre  de  première  utilité  sans  doute  :  mais  hâtons-nous  de  le  dire ,  car  id  comoienee 
la  divergence  ;  le  mal  est  plus  profond  et  plus  général  qu'on  ne  le  suppose.  Un  gouver- 
nement naandit  est  tombé  ;  mais  les  éléments  qui  lui  prêtaient  vie,  force  ^  appui,  i 


encore  debout  ;  et  replacer  la  République  sur  te  pf  édestal  de  la  Monarchie  ;  ce  serait  en 
quelque  sorte^  faire  d'une  pyramide  une  plate-forme,  sans  rien  changer  aux  bnses, 
non  plus  qu*à  l'ensemble  de  Tédiflce  social . 

Les  politiques  sont  à  l'œuvre.  î^ous  ne  leur  ferons  pas  IMnjure  de  douter  de  leurs 
bonnes  intentions.  Noos  reconnaîtrons  volortiers  que  mis  aux  prises  chaque  jour 
avec  les  dîfflcuhés  de  la  situation  ,  ils  ont  peu  de  temps  à  consacrer  aux  oeuvres  de  l'a- 
venir. Ils  auraient  pu  cependant,  ne  f^t-ceque  par. un  mot  d'espoir,  nous  indiquer 
leur  système  futur.  Ce  mot,  cette  Ineur  d'espérance  qui  aurait  pu  produire  de  bons 
effets ,  en  encourageant  la  patience  lassée  des  clftsses  laborieuses ,  nous  l'avons  long- 
temps attendu ,  nous  regrettons  de  Tatrendre  encore. 

'  Quelsystèmcnousa-t-onprébenlé  jusquMci?  le  voici  en  quelques  mots  :  Rétablir 
Tordre  à  tout  prix ,  et  par  Tordre  la  confiance  ;  et  par  la  confiance ,  le  crédit ,  et  par  le 
crédit,  le  travail  ;  dans  les  conditions  anciennes  sans  doute,  puisqu'il  n'est  pas  dit  un 
mot  de  conditions  nouvelles.  Or,  c'est  Ift,  si  nous  ne  nous  trompons ,  rajuster  de  tous 
pf'iots  le  cercle  économique ,  le  cercle  brisé  au  24  février  :  pensée  admirablement  résu- 
mée du  reste  dans  cette  seule  ligue  d'un  journal  dynastique  :  Réparer  le  2^  février 
safts  le  changer. 

Concourir  avec  le  Gouvernement ,  avec  T Assemblée  Nationale,  avec  tous  les  bons 
citoyens  au  rétablissement  de  l'ordre;  donner  du  travail ,  alléger  lee  ^uffrances,  réta- 
blir les  finances ,  adopter  les  expédients  proposés  à  ce  sujet,  sauver  le  présent ,  en  un 
mot,  ttti  est  notre  premier  devoir ,  et  nous  n'y  manquerons  pas.  Mais  réparer  !  est-ce 
donc  là  tout?  An  fond  de  cette  pensée,  développée  sous  mille  formes  et  en  Tabsence  de 
toute  aolre^  If  y  a  un  regret,  oui,  le  regret  d'avoir  quelque  chose  à  réparer,  le  regret 
inévitable  eausé  par  les  événements  de  Février ,  (e  regret  enfin  de  la  Révolution  elle^ 
même.  Et  c'est  contre  cette  pensée  de  désespoir ,  inspirée  peut  être  par  le  paroxi^me  de 
la  crise  financière  et  induatriel.e  que  notre  foi  répubticnine  et  démocratique  doit  haute- 
ment protester  Non, quelque  pénible  que  soit  la  traversée,  la  France  ne  remontera 
point  ft  krive  héroïquement  quittée  au  S4  Février.  Le  salut  est  à  l'autre  bord  et  nous 
l'attendrons. 

Rajeunie  parla  forme,  mais  vieille  an  fond  de  siècles  et  de  siècles,  la  question  se 
pose  toujours  ainsi. 

L'affraDcM^sement  politique  de  l'homme  par  une  participation  directe  aux  affaires 
.pobliqoes  seca*t^lf,  oui  ou  non,  suivi  deTafr*ranchis'ementciviI?End'autrestermes, 
aprèn  avoir  créé  des  citoyens  égaux  dans  Tordre  politique,  ta  Révolution  créera-telle 
des  citoyens  égaux  dans  Tordre  civil?  ou  bien,  tout  en  proclamant  la  souveraiueté  du 
peuple  et  la  liberté  Individuelle,  laissera-ton  le  travailleur  dans  la  di'penlunce  réelle 
de  ses  maitrts  Je  patron,  le  propriétaire  lai-raème  à  la  merci  de^  dérracteurs  du  ca- 
pital ,  Timmense  majorité  du  peuple  enfin ,  dans  l'esclavage  réel  de  Tignorance  et  de  la 
misère?  Voilà Is  problème.  La  question  sociale  est  là  tout  entilre;  et  si  parfaite  que 
poisse  èlre  «ne  Oonstltution  politique ,  elle  ne  résoudra  point  la  question.  Et  cepen- 
daoK  il  léut  Taborder. 

Noas  voulons  bien  étudier  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  la  grande  charte  qu'éla- 
bore l'Assemblée  Nationale;  mais  nous  avons  le  malheur  de  ne  plus  croire  à  Ineffica- 
cité des  constitutions.  Nous  en  avons  trop  brisé  pour  cela.  Notre  France,  d  ailleurs,  est 
moins  no  pays  d'institution  qa^on  pays  de  mœurs  et  de  traditions.  Les  secousses  les 
pins  violantes  n'en  efOeorent  que  la  surfase.  Trente  millions  de  Français  sur  trente- 
cinq  s'en  ressentent  à  peine  et  s'y  intéressent  fort  peu.  Quelque  forme  que  Ton  adopte, 
la  coostitotloQ  sociale,  réduite  à  sa  plus  simple  expression ,  se  résumera  toujours  dans 
daq  hMimes  : 

Un  bailleur  de  fonds, 

Un  entrepreneur  sous  le  nom  de  propriétaire  terrier  on  d'industriel , 

Ua  o«nier  agricole  on  manufacturier, 
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Un  commerçant  ou  échangiste, 
/  Uo  fonctionnaire  public. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  critiquer  tout  l'ensemble  du  système  social  ni  d'eiposer 
toute  unejhéorie  nouvelle  :  bornons-nous  à  examiner  sommairement  les  rapports  de 
ces  fonctions  diverses,  et  d*éctatantes  vérités  en  découleront. 

Le  bailleur  de  fonds  n'a  qu'un  rôle  :  faire  travailler  eon  argent  ^  selon  l'expresftioQ 
Juste  et  caractéristique  des  banquiers.  Et,  pour  le  dire  en  passant,  il  &at  cooveDir 
que  cet  argent  a  bien  travaillé  Jusqu^ici ,  puisque  de  trois  ou  quatre  milliards  au  plus 
prêtés  dans  Torigine ,  le  capital  s'élève  aujourd'hui ,  grâce  à  Tintéret  composé  et  bqk 
placements  successif ,  à  vingt-cinq  milliards  environ ,  savoir  : 

Dette  publique.' six  milliards. 

Dette  hypothécaire douze  milliards. 

Dette  chirographaire six  à  sept  milliards. 

Le  tout  produisant  un  intérêt  annuel  de  quinze  cents  millions,  c*est-A*dire  toot  u» 
budget  prélevé  sur  les  produits  les  plus  clairs  du  soi  et  de  l'industrie  ;  fordeaa  écramt 
et  qui  tend  à  s'alourdir  encore,  sans  que  les  meilleures  constitutions  du  monde  puis- 
sent s'y  opposer.  Si,  en  effet  le  capital  a  été  de  quatre  milliards  autrefois,  dedixiQ 
siècle  dernier,  de  quinze  sous  TEmpire,  du  vingt  sous  la  Restauration  ;  si,  enfin,  il  e>t 
de  vingt-cinq  milliards  aujourd'hui,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  que  ce  éÀUn 
ne  s'accroisse  encore),  tant  que  la^part  du  capital  dans  les  produits^restera  la  mémf . 
tant  qu'un  élémeLt  ncu  veau  ne  sera  pas  iotroJuit  dans  les  conditions* de  laprodactiOD. 

Oui,  une  France  juive,  une  France  oisive  s'est  créée  lentement  au  sein  d'une  Ymc* 
laborieuse  qu'elle  opprime.  Poursuivant  sa  marche  ascendante  à  travers  les événemoit!». 
Je  capital  prêté  devenu  l'agent  principal  de  la  productioUf  tend  À  s*«n  approprier  touks 
fruits;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  à  remarquer,  c'est  que  tout  lui  profite,  jasqu'aax 
commotions  politiques,  l'instabilité  donnant  aux  valeurs  jexportables  une  grande  topé- 
riorité  sur  les  valeurs  immobiles; 

Les  conséquences  directes  de  l'influence  exclus!  ve  du  capital  sont  œlles-ci  :  Le  capi- 
tal dispose  de  la  paix  ou  de  la  guerre  chez  une  nation  flère  et  belliqueuse.  Le  ctpital 
dispose  de  Tindustrie,  l'active,  i'allanguit,  et  le  déplace  à  son  gré^  Attiré  dans  lesee- 
treprises  industrielles  par  l'appât  de  bénéfices  plus  élevés,  le  capital  abandonne ics  tra- 
vaux agricoles,  et  les  campagnes  s'appauvrissent.  Livré  à  tous  ces  écarts,  le  capital  a- 
tretient  la  fièvre  des  spéculations,  aiguise  la  cupidité^  détruit  les  bons  rapports  des 
hommes  entre  eux,  et  dénature  le  caractère  national* 

Telle  est  l'action  du  capital  dans  la  société.  Telle  est,  en  abrégé,  notre  histoiie  éeo 
nomique  depuis  soixante  ans. 

Ayant  dit  le  rôle  de  bailleur  de  fonds,  nous  avons  peu  à  ijouter  sur  les  antieite* 
tions,  puisqu'elles  en  dépendent  immédiatement. 

L'industrie,  par  exemple  dépourvue  de  vie  propre,  ne  peut  jouir  que  d'une  proi* 
périté  passagère  et  précaire.  Que  le  capital,  peureux  de  sa  nature  et  assez  peupatiiote. 
vienne  à  se  cacher,  l'industrie  est  aux  abois.  Noos  l'éprouvons  cruelleoieot  ai^oord  bol. 
Ecrasés  d'hypothèques  et  dévorés  par  l'usure,  les  petits  propriétaires,  et  c'est  en  FniKC 
le  plus  grand  nombre,  ne  sont  guère  plus  beaux. 

La  vie  du  commerce  est  liée  aux  deux  autres.- 

Quant  au  travailleur  de  tous  les  états ,  placé  au  bas  de  l'échelle,  il  supporte  en  dtô- 
tive  tout  le  fardeau,  puisque  dans  les  éléments  de  la  production  le  salaire  est  la  aeale* 
partie  compressible ,  et  compressible  jusqu'à  zéro,  dans  les  temps  deerise,  coome 
celui  où  nous  vivons. 

Enfin,  à  côté  de  cette  espèce  de  société  léonine  «  a  fonctionné  jusqulci  un  potnoii 
impassible,  résumé  par  un  collecteur  de  taxes,  ou  par  un  gendarme  faîsaut  la  polie ' 
des  rues. 

Or,  nou^  le  demandons,  une  société  alQ3i  constituée  peut-elle  6tre  bouOt  monic, 
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heureuse  et  assurée  de  sou  londeTon^n?  Supposons  la  erise  vaincue^  les  affaires  reprtes, 
la  sérénité  renée  sur  tous  les  visages,  la  constitution  faite  en  la  République  sans  enne- 
mis, le  travail  restant  soumis  aux  mêmes  conditions,  les  causes  ûio  fcouffrance  restant 
les  mêmes,  ne  demeurerons-nous  pas  toujours  eiposés  à  des  crises  périodiques  ou  à  la 
merci  d*une  mauvaise  année?  L*ordre,  la  paix,  la  prospérité  !  Mais  la  monarchie  a  en 
de  tout  cela  daos  ses  beaux  Jours,  et  la  monarchie  n*en  apas  moins  abouti  à  une  effroya- 
ble catastrophe.  Et  de  quel  droit  enfin  serions-nous  fiers  de  notre  conquête^  si  noua 
n'avions  à  offrir  en  perspective  à  la  France  républicaine  que  l'idéal  toujours  précaire, 
toujours  inceriatn  de  la  monarchie  tombée. 

Ya-t-il  des  remèdes  à  un  mal  si  profond,  si  invétéré  ?  Oui,  et  ce  serait  calomnier  )t 
ffénfe  de  Thomme  que  d'en  douter.  Mais  plus  le  vice  est  profond,  plus  le  remède  doie 
être  radical.  Nous  appelons  sur  ce  point  l'attention  du  Gouvernement,  de  l' Assemblée 
Nationale,  des  penseurs,  des  économistes  et  de  tous  les  bons  citoyens.  Pour  nous,  ayant 
eu  le  courage  de  déchirer  le  voile,  nous  aurons  celui  de  formuler  nos  propusitlons. 
Lancer  la  question  de  prime  saut  au  milieu  d*une  société  ébranlée ,  qui  vit  pour  ainsi 
dire  aujourlejour,  ce  serait  peut-être  en  ce  moment  aggraver  les  périls,  outre  que 
dans  les  transformations  sociales  le  temps  est  un  auxiliaire  indispensable. 

Cependant  nous  déclarons  dès-aujourd'hui  ce  qui  suit  : 

L'intervention  de  l'Etat  dans  les  relations  du  capital  et  du  travail  est  nécessaire. 

Les  transactions  dressées  Jusqu'à  ce  Jour  seront  respectées. 

Les  titres  seront  visés  ,  les  solvabilités  vérifiées  et  TEtat  se  substituera  aux  lieu  et 
place  du  débiteur  solvable  vis-è-vis  de  son  créancier. 

L'Etat  offrira  au  créancier  une  rente  égale  au  revenu  de  son  capital. 

L'Etat  accordera  au  débiteur  un  délai  pour  se  libérer  et  la  faculté  de  se  libérer  par 
annaités 

Pour  revenir,  l'Etat,  sans  rétroagir  sur  le  passé,  et  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  transactions  déclarera  qu'il  n'accorde  plus  d'action  en  Justice  pour  les  prêts  k 
intérêts. 

Devenu  ahisl  l'intermédiaire  obligé  entre  le  prêteur  et  remprontenr,  l'Etat  fondera 
dans  les  départements  des  banques  agricoles  et  industrielles. 

Les  banques  seront  alimentées  par  les  titres  mobilisés  qu'aura  acquis  l'Etat  sur  le 
débiteurs  hypothécaires  et  autres. 

'i  Dispensateur  du  crédit,  connaissant  mieux  que  personne  toutes  les  situations,  puis« 
qu'il  opérsera  seul,  TEtat  dirigera  le  crôJit  et  le  travail  sur  les  points  où  il  le  Jugera 
nécesaire.  C'est  aiusi  que  Tagriculture  pourra  être  ravivée. 

Le  salariat  devant  tendre  à  disparaître ,  les  associations  des  petits  proprlétairas,  de 
travailleurs  agricoles  et  d'ouvriers  industriels  seront  provoquées,  encouragées  et  cré- 
ditées dans  la  proportion  des  garanties  qu'offriront  la  moralité,  le  nombre  et  l'aptitude 
reeonnusdes  associés. 

Ces  propositions  qui  convergent  vers  le  même  but  se  corroborant  par  les  considéra- 
tiODS  suivantes  :  La  propriété  est  inviolable,  sauf  les  cas  d'utiUté  publique,  régulière- 
ment constatés.  La  propriété  est  le  droit  d'user,  mais  non  d'abuser.  Il  y  aabus  lorsque 
le  propriétaire  laisse  en  Jachère  un  terrain  susceptible  de  culture.  En  conséquence  : 
sommation  sera  faite  au  propriétaire  ou  à  la  commune  de  cultiver  ou  de  faire  cultiver, 
on  de  céder  à  l'État  son  terrain.  C'est  sur  ces  terrains  aujourd'hui  incultes,  que,  tout 
en  respectant  la  propriétéétabiie  par  le  temps  et  par  l'usage,  se  fondera  le  patrimoine 
futur  des  classes  jusqu'Ici  deshéritées.  Ainsi,  et  a  l'aide  du  temps,  tinira,  nou  plus 
comme  on  le  disait,  lexploitatlou  de  l'homme  par  l'homme,  expression  trop  uouce»  mais 
bleu  l'exploitation  impie  et  outrageante  de  l'homme  par  les  choses.  Ainsi  s'établira  sur 
ttfrre  le  regoe  de  ^a  liberté,  de  la  fraternité,  et  de  la  solidarité  humaine. 

Il  n'est,  en  effet,  aucun  de  nos  principes  qui  ne  soit  contenu  en  germe  dans  notre 
«talate  devise,  et  qui  ne  puisse  trouver  place  même  dans  une  constitution  politique. 


SI,  en  effbty  nous  avions  à  préparer  cette  constitation,  nous  ëtabIitioQ8»en  revi- 
sant  jusqu'à  leur  base,  les  doctrines  constitutives  de  la  Société,  les  doctrines soivantet: 

Deux  principes,  deux  seuls,  se  disputent  Tempire  du  monde,  savoir;  Tautorité so- 
ciale et  te  droit  individuel.  L*exagératlon  du  premier  principe  conduit  au  oomma* 
Dlsme  force,  à  l'oppression^  et  presque  à  la  négociation  de  l'individu.  L'autre, qqqs 
l'avons  vu  fonctionner,  soixante  années  durant,  sous  le  nom  de  libéralismei  aoos  le 
voyons  encore,  et  c*est  Tabandon  du  faible  aux  prises  avec  le  plus  fort.  Ecueil  de 
chaque  côté.  Il  en  est,  en  quelque  sorte,  de  Tordre  moral  comme  de  Tordre  matériel; 
les  mondes  se  mouvant  par  un  mouvement  propre,  tout  en  restant  soumis  aux  lois  de 
l'attraction,  et  la  combinaison  de  ces  deux  forces  constituant  Tbarmonie  universelle. 

Déterminer  dans  leurs  limites  respectives  le  droit  individuel  ;  constater  que  le  droil 
d'une  part,  implique  rigoureusement  le  devoir  de  Tautre  ;  donner  à  tous  deux,  so- 
ciété et  Individu,  des  garanties  suffisantes  ;  laisser  l'homme  agir  dans  toute  sa  lll)erie, 
dans  toute  sa  responsabilité,.etne  lui  présenter  la  soc  été  que,  comme  une  Providence 
visible,  sévère,  mais  équitable  et  bienveillante  ;  c'est  donc  aussi  appliquer,  dausrordn 
moral,  les  règles  de  Ttiarmonie  universelle. 

L'autorité  sociale  bien  comprise,  n'est  autre  que  Tautorîté  divine  elle-même.  TmI 
peuple  est  souverain  du  droit  divin,  souverain  sur  terre  commeDieu  au  ciel,  et  c'est  Ji. 
pour  un  peuple,  la  première  comme  la  plus  haute  de  toutes  les  légitinoiités. 

La  souveraineté  est  une.  infmie,  et  indivisible  de  sa  nature.  Par  la  même  raison qœ 
deux  infinis  s'excluent,  l'idée  de  deux  pouvoirs,  égaux  ou  non,  ayant  ou  nonUioéaie 
source,  est  inadmissible. 

La  souveraineté  sociale  est  inaltérable  comme  la  liberté  humaine,  La  souTeraiaeté 
ne  peut  8*exercer  que  par  une  délégation  directe,  temporaire,  et  sous  responsabililéto 
délégués,  de  teile  sorte  que  le  pouvoir  ne  puisse  jamais  devenir  héréditaire,  ni  i  vie,  oi 
seulement  personnel. 

La  base  du  droit  social  étant  posée,  nous  en  déduirons  les  devoirs  :  la  société  doit  î 
Tindividuet  lui  garantit  :  Liberté,  éducation,  justice,  sécurité,  propriété,  protection. 
.     Toute  société  qui  négligerait  un  seul  de  ces  six  grands  devoirs,  délierait  tons  ses 
membres  ensemble  de  leurs  obligations. 

.  Réciproquement,  les  membres  du  corps  social  lui  doivent  fidélité,  obéissaneeeleoft- 
cours  dans  la  limite  de  leurs  facultés. 

Quiconque  s'affranchirait  d'un  seul  de  ces  devoirs  perdrait ,  par  le  fait  >  toos  « 
droits  aux  bénéfices  et  aux  garanties  de  l'état  social. 

Reprenons  ces  grands  prinL'ipes  et  appliquons-les  sous  les  dénominations  gèoériies 
et  complètes  de  devoir  public  et  de  devoir  hidividuel. 

Dbvoir  public. 

lo  Ubiflë.  La  liberté  est  IndéHnie  de  sa  nature.  C'est  le  droit  de  foire  tout  œ^ 
'n'e«t  pas  défendu  par  les  luis  divines  et  humaines.  La  définir  autrement ,  ce  sertit b 
restreindre  ,  et  s'exposer  à  des  oublis  dangereux. 

S*  Éducation,  gratuite,  obligatoire,  commune  d*abord ,  professionnelle ensoilt 
Faire  des  hommes  et  des  citoyens  d'abord,  avant  d'en  faire  des  forgerons  »  des  ts^ 
et  des  agriculteurs  ,  est  le  premier  devoir  d'un  Etat. 

8*  JmdVe,  simple,  gratuite,  expéditiveet  à  la  portée  de  tous.  Suppression  de Ctiri 
d'appel ,  vieux  débris  des  parlementa  aristocratiques.  Suppression  des  tribuoiL^ 
d'arrondlsement,  véritables  nids  a  procès  où  les  formalités  et  les  frais  rendent  les^i^' 
tuaire  de  la  Justice  inabordable  au  pauvres  et  consacrent  de  nombreuses  spoliai 
Amélioration  des  justices  de  paix,  et  création  de  grands  jurys  de  conciliatioo. 

hi^  Sécurité.  Indépendance  nationale.  Ordre  public  à  Tintérieur,RéduclioQ<]estf* 
mées  permanentes  et  suppression  du  remplacement  nûlitaire  comme  immoral,  d^ 
dant,  et  contraire  au  principe  de  l'égalité. 


S*  Pti^tti^  restreinte ,  eomme  nous  Pavons  dï! ,  au  droit  d'ofcr  €t  4e  Jonir.  La 
propriété  est  pour  rbomme  la  récompense  de  son  trayail ,  la  garantie  de  son  ipdépéih- 
dance ,  la  base  enfin  de  la  famille  qtt*il  faut  respecter  avant  tout. 

6»  f*rotee(ibn,  c  est-à-dire  à  rinvalide,  h  l'Infirme,  à  Tenfant  abandonné,  au  Tieillard, 
à  quiconque-  enfin  ne  peut  \|vre  ni  de  ses  revenus  ni  de  son  travail ,  des  secours  et 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  A  Thomme  valide  et  de  bonne  volonté  des  1ns- 
troments  de  travail  »  machines  ou  sol ,  selon  les  vues  que  nous  avons  développées  plus 
baat. 

Toutes  ces  obligations  sont  sacrées  au  même  titre,  et  sous  aucun  prétexte  la  société 
ne  peuts*y  soustraire. 

Djbvoia  xkdividusl. 

l»  Pidélitë.  La  fidélité  à  la  patrie  ne  s'écrit  pas  dans  les  codes  et  ne  se  reooni" 
manile  pas  à  des  Français  • 

2*  Vobiissance  à  la  Coostitutioo ,  aux  lois  organiques  «  et  en  géttéml  k  toutes  les 
lois  bonnes  ou  mauvaises .  tant  qu'elles  ne  se«t  pas  rapportées ,  est  le  premier  devoir 
du  i-itoyen  ,  la  *premièf  e  garantie  de  Tordre  public. 

3*>  Concours.  Le  concours  descitoyeasà  TEtat  se  devra  par  la  défense  du  territoire, 
par  la  drfense  de  Tordre  et  p»r  la  eontribuiion  aux  cbargea  publiques ,  dans  la  pro* 
portion  de  leurs  revenus  et  de  leurs  faciittes« 

Devront  être  abolies  les  contributions  indirectes ,  et  en  générai  toutes  les  taxes  de 
•OBbommatlOQ  qui  ont  le  quadruple  défaut  d'être  à  la  foia  iniques ,  immorales ,  vexa- 
toîres  el  dispendieuses  pour  TEtat  lai^mémei* 

Jniques  :  elles  pèsent  suir  ie  pauvre  autant  que  sur  le  riehe  et  biessent  le  prineipe 
de  légalité. 

Immorales  :  elles  eotretleoneot  une  arméad'emploiyésdoat  elles  abaissent  le  carac- 
tère ,  et  dégradent  jusqu'à  la  nsain  qui  les  coUige. 

Vexatoires  :  elles  blessent  la  liberté  de  Tbomme,  sa  dignité  el  ilinviolabilité  du  do« 
UAK'ile^ 

Dispendieuses  enfin  :  la  perception  compliquée  en  est  trop  coûteuse. 

Un  impôt  unique ,  que  Ton  pourrait  rendre  sagement  progressif,  serait  préférable 
de  beaucoup  ;  et  dans  on  temps  proobain  rappUcaiion  n*eu  préneatierait  pas  de  grandes 
difBcultés. 

Telles  sont  sommairement  les  doctrines  dont  nous  désirons  le  triomphe» 


iù'- 


Au  général  Cavaignac. 

le  iO  juin. 

Mon  Général,  fai  Thonneur  de  vous  envoyer  une  liasse  de  pièces  saisies  par  nn 
^s^  piquet  du  baieilloo  au  dooiicile  d'un  sieur  Labosse,  rue  Castigtione,  n.  8.  Cet  in- 
r.'£^^  dî  vidu  était  signalé  oomme  étant  en  rapport  avec  les  insurgés. 

^rées  l*asauraoee  du  respect  avec  lequel  j*ai  Thonneur  d*élre,  mon  Général , 
-vt^TOtre  trës-humble  serviteur.  Signé  :  C.SunaE.  chef  do  bataillon i  !«'  bataillon, 
lii-t^  légion. 

;  ^;:  SOCIÉTÉ  DES  REPRÉSENTANTS  répablieains. 

l-C.-  BiGLBMBlfT. 

B^^'     Art.  1«».  Le  but  de  l'association  des  Représentant^  républicains  est  d'assurer  le 
ve  ^^  rfomptae  de  la  Réfohition  dèmotratique  et  sociale. 
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Art.  3.  Lai  moyenft  consistent  dans  les  efforts  combiné»  de  ses  menfampoor 
agir  sur  les  délibérations  de  TAssemblée  Nationale  et  sur  l'opinion  du  pays. 
•     Art.  3.  Elle  af^ira  sur  les  délibérations  de  l'Assemblée  par  des  résolotloos  priies 
en  commun,  quant  à  la  ligne  de  conduite  h  tenir  ? is-à*-vis  du  Poornir  exécotif 
et  quant  à  l'adoption  des  principes  fondamentaux  du  programme  de  la  Société. 

Art.  4.  Elle  a^ira  sur  l'opinion  publique,  1"  par  la  direction  d'un  joornil 
quotidien  ;  3*  par  rétablissement  d'une  correspondance  adressée  tous  les  ioun 
aux  faibles  démocrates  des  départements;  S^  par  une corrcspondapce  active  avec 
les  associations  démocratiques  établies  sur  le»  divers  points  du  pays, 

Art.  5.  Les  démocrates  éprouvés,  bien  qu'étrangers  à  l'Assemblée  Nationale, 
peuvent  être  admis  à  faire  parlie  de  l'Association, 

Art.  6.  Tout  membre  devra  signer  le  programme  de  la  Société  et  le  règle- 
ment. 

Art.  7.  Les  membres  de  l'Association  peuvent  seuls  assister  à  ^ses  séances. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s'il  n'a  été  admis  au  scrutin  se- 
cret. L'opposition  de  cinq  membres,  manifestée  par  le  scrutin,  suffira  pour  faire 
prononcer  Tajournëhient. 

Art.  9.  Tous  les  membres  de  l'Association  seront  tenus  d^assister  à  cbaqae  réo- 
nion,  sous  peine  d'un  franc  d'amende  pour  toute  absence  non  Justifiée.  La  pré- 
sence des  membres  sera  constatée  par  leur  signature  sur  un  registre  ouvert!  ee( 
efTei. 

Art.  10.  Aucun  membre  de  l'Association  ne  pourra  faire  partie  d*une  autre 
Société  de  Représentants  sans  l'autorisation  du  bureau. 

Art.  1 1.  Le  bureau  sera  composé  d'on  Président,  de  deux  Vices- Présidents,  de 
quatre  Secrétaires  et  d'un  Trésorier. 

Art.  la.  Le  bureau  sera  nommé  tous  les  mois,  au  serutin  secret  et  à  la  majorité 
des  membres  présents.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  Trésorier  réglera  et  liqoiden 
les  comptes  de  la  Société. 

Art.  13.  Chaque  membre  yersera,  lors  de  son  admission,  une  somme  de  dii 
francs  daus  la  caisse,  et  contribuera  pour  sa  part  aux  dépenses  mensuelles  de 
FAssociaiion. 

Art.  ik.  Tout  membre  qui  voudra  se  retirer  de  la  Société  sera  tenu  de  payer 
sa  part  de  dépenses  du  mois  commencé. 

Art.  15.  Dans  les  discussions  uniquement  consacrées  à  la  ligne  de  condoitei 
tenir  dans  lé  sein  de  TAssemblée,  les  associés  non  Représentants  n'auront  pas 
yoix  détibérative. 

Art.  16.  Il  sera  formé,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  présents, 
l"*  une  commission  de  neuf  membres  charg(^e  de  la  direction  do  Journal  etdeii 
correspondance  avec  les  feuilles  des  départements;  2»  une  Commission  deqoinie 
membres,  chargés  d'établir  des  relations  et  de  correspondre  avec  les  réunions  dé- 
mocratiques établies  sur  les  divers  points  do  pays. 

Art.  17.  Les  réunions  ordinaires  de  I  association,  auront  lieu  lelondi ,  le  jeudi 
et  le  samedi,  à  huit  heures  du  soir,  au  local  de  la  Société.  Les  réunions  extraordi- 
naires se  feront  sur  lettres  de  convocation  signées  du  Préaident  ou  d'un  vice-Pré- 
sident et  d  un  secrétaire. 

Art.  18.  Il  &era  rédigé;  par  un  secrétaire,  un  procés-verbal  sommaim  de  chaque 
séance. 

Fait  et  délibéré,  à  Paris,  le  quinze  Join  mil  huit  cents-quarapte-huit.  Signé  : 
Bbivks,  Pascal,  avocat  à  Aix,  £•  Mbnand,  Cbollat,  Félix  Mathb,  Isidore  Bc- 
▼iGxiEB,  Th.  Bac,  Amédée  BrcYS,  L.  Soignbaux,  VjGiiEaTB,  N.  Lbboh»  E.  Bo- 
BBBT,  Dbmat-Pabis,  Bonjat,  V.  Doppc/i,  DBiBBTX,  Gh. AUdbt,  lAUBoifT,  Gbkppo, 
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JxuEè  Dbmontht,  Azbbm,  Mule  atnë,  Dbville,  S;  Po«6tiir/FAYOi.LB«  Victor 
Chadffoub,  J.  Pêgot-Ogieb.  F.  Gabion,  P-  Leboux,  Tissbuaw©,  Frédéric  Filot, 
Labossb,  Dubabby,  h.  Abnaud,  Victor  Co.vsiDÈRAirr.  Napoléon  Gallois,  Rolli- 

NAT,  BbN OIT.  KeBSAUSIB,  F.  SiGXARD,  AUBRY  DE  POYRAVKAUy  N.  DUBAND,  SaVOYAT, 

avec  ane  autorisation  do  bareao  provisoire  poor  assister  aux  rèonioos  du  Palais* 
National  ;  Lambnttais,  Au{<uste  Mêoal,  L.  Lavssbdat,  Félix  Pvat,  A.  Fleuby» 
Rbnoc,  g.  LasYkybas,  Uoutbb,  J.-S.  Gaudens^  Ëttjiéae  Raspail,  Louis  Blanc, 
Ferd.  Gambon,  E.  Baunb,  et  deux  signatures  illisibles.  * 

Séance  du  H  juin . 

Vignerte  Ht  le  projet  de  règlement. 

Au  lieu  de  le  discuter,  on  s'occupe  du  nom  à  donner  à  Tassociation. 

Discussion  confuse,  longue  et  sans  résultat  [renvoi  à  une  commission). 

F.  Matbé  fait  un  rapport  sur  les  relations  de  la  Commission  executive  avac  le 
cercle  du  Palais-National* 

Conditions  du  concours  posées  : 

1-  Plan  flnancier  (il  paratt  se  résumer  par  un  emprunt  de  150  millions  (k  (aire 
à  la  banque  pour  achever  les  chemins  dé  fer;  simple  expérience); 

2*  L.  B. ..  Tadmettra-t-on ?  y  a-t-il  complot?  attendre  jusqu'à  demain. 

3*  Confiscation  du  domaine  privé,  le  projet  sera  présenté  demain. 

Sons  tontes  réserves  pour  l'avenir,  on  appuiera  demain  la  Commission. 

Les  bbfbbsbntants  du  peuple  soussignés  : 

Considérant  que  le  décret  qui  institue  l'impôt  des  45  centimeff  dispense  de  le 
payer  les  Citoyens  qui  sont  dans  Timpossibilité  de  le  faire;  qoo  cette  exception 
ne  peut  être  appliquée  que  par  une  iavestigaiion  arbitraire  et  souvent  injuste  de 
la  position  de  chacun  ;  qu'elle  donnera  naissance  à  de  nombreuses  réclamations 
et  qu'elle  déconsidérera  les  fonctionnaires  chargés  de  cette  difficile  mission  ;  qu'il 
est  plus  Juste  et  plus  logique  qu'un  décret  détermine  le  chiffre  à  partir  duquel 
l'impôt  frappera; 

Considérant,  qu'en  le  faisant  porter  sur  les  centimes  additionnels  votés  par  lei 
commissaires,  on  frappe  les  communes  les  plus  pauvres  et  celles  qui  font  les  plus 
grands  sacrifices,  en  épargnant  les  plus  riches  et  celles  qui  font  le  moîos  de  dé* 
pense; 

Proposent  d'urgence  le  décret  suivant  : 

Art.  i*r.  L'impôt  de  45  centimes  ne  frappera  que  les  citoyens  dont  tous  les  ina- 
pôts  réunis  s'élèvent  au-dessus  de  50  francs. 

Art.  2  •  Cet  impôt  ne  frappera  pas  sur  les  centimes  additionnels  votés  par  les 
communes  ;  « 

Art.  3.  Les  sommes  versées  et  qui  ne  sont  pas  dues  aux  termes  du  préseiat  dé- 
cret seront  imputées  sur  les  impositions  futures  des  contribuables. 

Peuvent  être  convoqués  ; 

1  P.  Louis  Blanc.  AS  hier. 

8  P.  Greppo.  19  de  plus. 

3  Banne. 

4  P.  Bnvignier. 

5  P.  Chauflbur  atné  (Gambon  en  répood.) 

6  P.  Chauffour  cadet. 

7  P.  Détours. 

^        8    Xavier  Dorrien  reo  quarantaine.) 
T.  H.  33 


9 

10 

11 

a 

IS 

1^ 

15 

16 

17 

18 

19 

* 

20 

* 

3t 

* 

22 

SS 

24 

« 

25 

26 

Absent. 

27 

*• 

«8 

29 

30 

31 

* 

89 

« 

89 

S» 

S5 

S6 

; 

37 

Manqne. 

38 

Manque. 

39 

kff 

* 

41 

h 

43 

«> 

4b 

Abent 

45 

-  « 

46 

47 

« 

48 

» 

49 

4» 

50 

51 

5ï 

Absent. 

53 

54 

55 

* 

56 

57 

58 

Manque 

.   59 
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P-  Fit  drif  4e  TAîd. 

Guinard. 

Madet  (MathéF.)  (en-répond). 

P.Morhcry         M.         ,        ,        .      .^ 

Arnaud,  Henri  (du  Var),  (Pascal  ao  répond). 

P.  Robert  (de  TYonne). 

Terrier  (de  TAUler). 

Caassidiëre. 

Dubarry  (de  TAriège). 

Lamennais. 

Babaod-Laribière. 

Charassin. 

Quinet,  Edgar  (en  quarantaine). 

Bouvet,  Francisque.      Id. 

Laussedat.  ,. 

P.  Laurent,  de  l'Ardèche  (Leroux  en  répond). 

Robert,  des  Ardennes  (en  quarantaine). 

Anglade,  de  l'Ariège  (Pégot  en  répond). 

Trinchan, 

Raynal  (en  quarantaine  ;  option  à  faire). 

Jo!y  fils. 

P.  OlMvier. 

P.  Debain  (Charente-Inféricore). 

Lebarillfer  (en  quarantaine). 

Laraliëe  (voir  Babaod). 

RenoQ  de  Ballon  (Vignerte  en  répond) . 

Boarzat  (  Bac  en  répond). 

Penières  (Hathé  en  répond). 

Mathieu,  de  la  Dréme  (en  quarantaine). 

Mule.      I 

Azerm.   >  Haute  Garonne. 

Calés.     I 

Bertrand '(en  quarantaihe)  (VoirBrives). 

Rollinat,  de  l'Indre  (Pierre  Leroux  en  répond). 

Bertholon  de  Tlsère. 

Pascal  Duprai  (ajourné). 

Martin  Bernard. 

Martin,  du  Loiret  (ajourné). 

P.   Labrousse,  du  Lot. 

I>obruci  (ajoorné). 

David  d'Angers  (ajourné). 

Antoine  (Joseph)  (Mathé  en  dit  du  Wen) 

P.  Lasteyras  du  Puy  de-Dôme. 

Aslelx  du  Puy-de-Dôme. 

Bravard  Toussaint. 

Saint-Gaudens. 

Guiter. 

Arago (Etienne)  (à consulter). 

Kœnig,  du  Haut-Rhin. 

Yves. 

Proud'hon. 


Manque.   60    Lagrange. 

61  Pleignard. 

62  Coralli  (Bac  en  répond). 

63  Frioboo. 

^      6k    Turck  des  Vosges  (à  ajourner) . 
•  ^      <&    Gareao  (Robert  en  répond). 

66  Audry  de  Puyravcao. 

67  WaUordlnéelaHante-Marne. 

68  Siminot  de  la  Gironde. 

69  F.  M«dal  de  FAreyron. 

Total  74h  certains, 
et  18  à  revoir. 
Pierre  Leroux. 

En  dehors  de  V Assemblée. 

Ecrit.  i    Commissaire  du  Jura,  rue  Louis-Ie-Grand,  53.  «  „    ^ 

2  Labosse  (Aobe),  rue  Neuve-des-Bons-EnfanU,  hôtel  de  Hollande. 

3  Tisserandier  (Doubs),  rue  des  Fossèa-Saint-Germain-l*Aûxerrols; 

23. 
^       k   Ch.  Façon  (Donbs)  (à  ajourner). 

«        6    Femay.Paris  de  PYonne  (voir  Robert),  rue  Notre-des-VlCtolrV, 
bAtel  National. 
6    Rocher  de  Nantes,  rue  Richelieu,  25. 
Ecrit.         7    Coomer  dn  Morbihan»       id. 
Ecrit.         8    Titot,  rue  Neuve^aint-Aogustia  »  hôtel  d'Orient. 

9    Jules  Carion ,  rue  des  Vieus^Augustins,  hôtel  d*Amiens: 

21  jaiû  ial8. 

Mon  cher  collègue,  J*ai  le  regret  de  vous  prévenir  qu'il  nous  est  impossiblo  à  inop 
frère  et  à  moi  de  continuer  de  prendre  part  aux  délibérations  du  Cercle  des  Repré- 
sentants républicains.  Nous  ne  pouvons  nous  astreindre  aux  conditions  d'assi- 
duité que  votre  règlement  impose.  Nous  vous  prions  d'ailleurs,  de  nous  compter 
toujours  au  nombre  de  vos  amis  dn  deftors  et  de  nous  conserver  les  reiatioos  de 
patriotique  confraternité  que  nous  avons  été  si  heureox  de  nouer  avec  voui. 
Salut  et  fraternité.  Sijné  :  V.  CHAOPFOim. 

21Jain. . 

Hbnano  /  Président  y 
Proposé  par  Delbetx,  Anatole  Gallot ,  ^^ 

rue  Ménars. 
Eltèar  Pin,  écrit.  Mathieu  de  La  Garde , 

PéqoeQr,  écrit.  «lé  Bergèro  n.  ». 

Ribevrolles ,  à  to  Réforme^  par  écrit*          Longepied ,  rue  dn  Pelit-Cjrrean ,  8. 
'  Maison,  rue  d  Enfer,  7. 

Alean ,  Représentant  du  peuple. 
M.  Lefrane  lit  son  projei  de  programme. 
Le  Citoyen  Louis  Blanc  donne  lecture  d'un  manifestt. 
Ajourné  le  programme;  admis  le  naniléate  de  Louis 

Blanc* 
Thomassln,  fils  »  médecin,  rue  Montmartre,  66  ou  6s 
Ont  signé. 


260 

Sont  Tenus  aux 'aéances 
Loois  Blanc. 

Séance  do  14  Juin. 

Président  Menand. 
James  DemoDtry  — ^Secrétaire,  Lebos^ê. 

Deville—  {^Commission  pour  s'enleodro   avec  let  rédadeors  dan 

Vignerte  —  journal. 

Grcppo—  VieUBitîî,  Bac,  Dblmtï» 

RoDjat  — 

Dubarry--  Idpr. 

Bobert  — 

Madet^ 

Malhé  — 

Pelletier  — 

Déniai  Floris  «« 

Bac  — 

Commissaire  — 

Benoit  — 

Bruys  — 

Signard  — 

Delbelz  ^ 

Fargin  Fayollc  — 

-^  Séance  do  17.  ! 

Président  Meitaki). 

Secrétaire  Lcbosse. 
DiscDSsion  siir  la  question  de  savoir  ce  qu  il  y  a  à  faire  arec  on  journal. 
Commission  de  ci pq  membres  pour  se  mettre  en  rapport  ^vec  un  journst,  ci 
'Mre  un  rapport  londi. 

Vignerte,  Bac  ,  Delbktz,  Pascal  ,  JotONBAint. 
HouvENAT,  admis. 

Le  système  des  contribntions  indirectes  sur  les  objets  de  première  nècessilè. 
ctaotmi système  ruineux,  oppressif  et  contraire  au  principe  de  Tégalitè  propor- 
tionnelle des  imp4ts,  TimpAt  sur  les  boissons  est  aboli  à  partir  du  l«' jantier  18^9. 

Il  sera  immédiatement  poor?u  aux  moyens  de  le  remplacer. 


4  la  Commission  du  Pomoir  exécutif. 

Paris,  23  Juin  1848,  â  heures  et  demie. 

Citoyens,  les  offiiiiers  de  ranciennefcarde  républicaine  sont«en  ce  «mimevt,  dans  mon 
.t9a))inet;  «n  état  d'arrestation:  ils  aûirment  que  ce  matin,  ilf  |c  3<|pt  présentés  à\a 
Commission  executive,  pour  offrir  leurs  services;  qu'ils' ont  entretenu  le  citoyen  Gar- 
Tiier-Pagès,  qui  leur  a  recommandé  d'user  de  kftr  influence  pour  calmer  les  groupes 
menaçants.  Afin  de  se  concerter  à  oe  sujet,  itase  saut  rassemblés  dans  un  café,  saos 
armes,  et  c'est  là,  pendant  qu  ils  s'entretenaient  sans  desseins  bostiles,  qu'ils  ont  élé 
arrêtés  et  conduits  devait  moL 

Quelle  décision  voulez-vous  que  je  prenne  dans  cette  circonstance?  J'incline  à  croire 
aux  bons  sentiments: de  ces  offtciers;  mais  ie  dois,  avant  tout,  attendre  vos  ordres, 
pour  prendre  une  mesure  conforme  à  \m  intentions. 

Salut  et  fraternité! 
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jtux  membres  de  (a  Commissien  executive. 

93  juin  1S48,  6  heures  35  minutes. 

Citoyens,  j*attends  avec  impatteuce  vos  ordres  relatifs  aux  ex*offlciers  de  la  garde 
répablicaiDe,  qui  se  trouvent,  encore  maintenant,  en  état  d'arrestation  dans  mon  ca- 
binet. Veuilles,  s*ll  vous  platt,  aviser  immédiatement,  et  me  faire  part  de  votre  décision. 

Salut  et  fraternité! 


Les  vœux  ci-dessous  sout  si  justes  et  si  bien  conformes  à  nos  vœux  à  tous,  que  nous 
y  adhérons  avec  empressement,  et  que  nous  sommes  certains  que  pecsonue  n*y  verra 
un  act«  de  faiblesse. 

Signé  :  D.  Larabit.  Représentant  du  peuple. 

Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  Nationale. 
>ous  ne  désirons  pas  I  effusion  du  san<;  de  nos  frères  ;  nous  avons  toujours  combattu 
pour  la  Kèpuhliquc  démocrnlique 

Si  nous  adhérons  à  ne  pas  poursuivre  les  progrès  de  la  sanglante  i^évohition  qui 
s'opiTe;  nous  dédirons  aussi  conserver  notre  titre  de  citoyens,  en  cousacrant  tous  nos 
droit>  et  Ions  nos  devoirs  de  citoyens  français. 

Les  (iéiëffuês  da  faubourg  Saint-ÂfUoim^  signé  :  Toret,  Edeiblut,  Délé- 
guer, Ûromard.  Constant  Boudet,  Degam,  Delaux,  Cavot,  sculpteur: 
L.  Druet-Desvaux,  Représentant  du  peuple  ;  (taly  Cazalat,  Représentant  du 
peuple. 
Alphonse  Ricard  a  écrit  cette  lettre  sous  la  dictée  des  citoyens. 


Au  Citoyen  PresidefU  de  VjdssenMée  Nationale. 

Citoyen,  vous  avez  prié  hier  soir  les  membres  de  TAssemblée  de  vous  transmettre 
les  renseignements  qui  seraient  parvenus  à  leur  connaissance.  Voici  quelques  détails 
dont  je  puis  garantir  Texactitude. 

■*  Les  citoyens  FJeory,  Baune  et  mol,  nous  nons  sommes  rendus  hier  soir,^ntre  quatre 
et  cinq  heures,  à  rorigîne  de  la  rue  Rambuteau,  où  se  trouvait  une  forte  barricade  qui 
résistait,  depuis  plusieurs  heures,  aux  efforts  de  la  garde  nationale.  La  iMrHeade  t 
été  emportée  devant  nous;  on  est  venu  nous  montrer  le  drapeau  qui  la  surmontait,  e 
nous  sommes  retournés,  sur  les  instances  des  combattants»  pour  demander  quelques 
renforts  et  de  rartillerie,  si  c'était  possible.  Un  feu  assez  nourri  s'était  engagé  entre  les 
troupes  qui  occupaient  les  rues  et  les  maisons  placées  derrière  les  barricades.  Plusieurs 
prisonniers  étaient  aux  mains  de  la  garde  nationale*  notamment  un  individu  en  blouse,  ^ 
sur  lequel  on  avait  trouvé  une  certaine  quantité  de  piécei  for.  On  l'a  conduit  au 
poste,  et  nous  avons  dû  nons  interposer,  ainsi  que  le  citoyen  Et.  Arago,  que  nous 
avons  rencontré  sur  les  lieux,  pour  qu'il  ne  lui  fût  fait  aucune  violence. 

Partout,  aor  notre  passage,  nous  avons  été  accueillis  par  les  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! vive  rassemblée  Nationale!  à  bas  les  prétendants!  Et,  malgré  l'irritation  de 
la  lutte,  au  milieu  même  du  danger,  les  gardes  nationaux  nous  disaient  en  nous  serrant 
les  mains  :  a  Soyez  énergiques,  Messieurs,  nous  vous  défendrons  Jusqu'à  la  dernière 
«  goutte  de  notre  sang;  mais  faites  vite  de  bonnes  lois  pour  donner  du  pain 
m  et  du  travail  aux  ouvriers.  » 

Ce  matin,  de  neuf  heures  à  midi,  J*ai  parcouru,  axec  le  citoyen  Dargenteull  et  uo 
autre  Représentant,  les  abords  de  THôtelde- Ville  et  une  partie  de  la  Cité.  Sur  le  quai, 
au  coin  de  la  rue  Planche-MIbray,  entre  le  Pont-au-Change,  et  le  Pont-Notre-Dame, 
on  nous  a  tiré  quelques  coups  de  fusil  des  fenêtres  d'une  maison  devant  laquelle  nous 
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passions.  Des  pelotons  de  mobile  et  de  aarde/natfonale  de  la  banlieue  qui  se  trouvaient 
]à  ont  vigoureusement  répondu.  On  a  fait  immédiatement  des  perquisitions,  et  on  a 
trouvé  dans  les  caves  une  douzaine  de  fusils.  On  tirait  le  canon,  en  ce  moment,  entre 
rHôtel-de-Ville  et  la  rue  Sniut- Antoine,  et  nous  avons  coosidéréles  coups  de  le»  tirés 
près  de  nous  comme  une  teatative  de  diversion.  Nous  en  avons  hautament  exprimé  li 
pensée,  et,  sur  notre  prière,  plasieurs  détachements  de  troapes  de  ligne  et  de  garda 
nationaux  qui  étaient  accourus  ont  repris  leurs  positions. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  à  l'Hôtel-I)ieu,  où  nous  avons  visité  les  salles 
qui  renferment  des  blessés,  ils  appartiennent  presque  tous  &  l'armée  et  à  la  mobiles 
Le  citoyen  administrateur  de  THôtel-Dieu  nous  a  dit  que  250  blessés  y  avaient  été 
reçus  depuis  le  commencement  de  Tinsurrection;  50  environ  sont  morts.  Parmi  iei 
blessés  que  nous  avons  visités,  se  trouve  un  insurgé  qui  a  été  frappé  d'une  balle  à 
l'œil,  et  sur  lequel  on  a  trouvé  douze  cent  trente-cinq  francs. 

y  ai  pensé,  citoyen  Président,  que  ces  détails  pourraient  vous  être  utiles,  et  ji 
m*empresse  de  vous  les  transmettre. 

Agréez  l'assurance  de  mes  sentiments  respectueux. 

25  Juin  1 848.        Salut  et  fraternité.    Signé  :  Gaudin,  Représentant. 


A  JU>  le  Président  de  VAêsenAlée  tfationale. 

Paris,  19  mail848. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous  expliquer  kWt 
de  ma  présence  dans  une  tribune  de  1^  Assemblée  Nationale  dans  la  journée  du  15  m, 
et  pour  vous  prier  de  donner  communication  «  en  séance  publique,  de  cette  explication. 
Vous  ne  l'avez  point  encore  fait. 

•  Cependant,  ce  fait  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  mon  honneur,  et  même  à  com- 
promettre mon  avenir.  Il  y  a  donc  urgence  pour  moi  à  ce  que  MM.  les  Ueprésentaots 
connaissent  bien  par  quel  concours  de  circonstances  je  me  suis  trouvé  amené  dans  cette 
position  et  contraint  d'y  rester  pendant  une  heure* 

.  Je  viens  vous  prier  instamment,  31onsieur  le  Président,  de  ne  pas  différer  pl&^ 
longtemps  cette  communication,  et  de  doimer,  dès  aujourd'hui,  lecture  de  ma  tettrei 
l'Assemblée,  C'est  un  acte  de  justice  et  de  bienveillance  que  j  attends  de  votre  part. 

Agréez,  je  vous  prie,,  Monsieur  le  Préiideat,  l'assurance  de  mon  respectucoi 
dévouement. 

Le  Hêutenant  général  commandant  la  garde  mobile,  signé  :  Tempoore. 


Au  Président  de  la  Commission  d^enquéte. 

Melan  Je  9  juillet  1818. 

Citoyen  Président ,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  Commission  chargée  par  VA^' 
blée  Nationale  de  faire  une  enquête  politique  sur  les  événements  des  mois  de  mai  e( 
juin ,  copie  d'un  rapport  fait  au  maire  de  la  ville  de  Provins  par  l'officié;  de  la  gank 
nationale  de  service,  du  6  au  7  courant. 

Suivant  ce  rapport,  un  individu  arrêté  comme  prévenu  d'avoir  pris  part  k  l'iasurro- 
tlon  de  juin  et  trouvé  porteur  d'une  somme  de  225  francs]  GO  cent, ,  aurait  déclaré,  cfi 
présence  de  témoins,  avoir  été  payé  pour,  (aire  des  barricades ,  et  que  Forgent  wûoit 
été  distribué  au  nwnéro  i2  deja  rue  de  la  Vannerie,  chez  un  liquoriste. 
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Je  m^empresse  de  vous  transmettre  cette  communication  que  Je  reçois  à  Tinstant  du 
80U8*comm!ssaire  de  Provins. 
Salut,  respect  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  la  République  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 

Signé  :  E.  Lagardb. 
Rapport  da  Jour.  —  Lieutenant  VERNAIS.  —  Serviee  du  6  au  7  juillet,  à  9  heures  dn  loir. 

Cinq  patrouilles  ont  été  faites  »  dans  la  nuit,  et  plusieurs  dans  le  Jour.  —  A  minuit| 
deux  gardes. nationaux  de  Poigoy  ont  ameoé  un  homme  au  poste;  il  a  été  remis  la 
matin  anx  main»  du  commissaire  de  police. 

A  une  heure  du  matin ,  le  conducteur  des  Trayennes ,  allant  de  Troyes  à  Paris ,  a 
fliit  prendre  un.  homme  qu*H  avait  fait  monter  dans  sa  voiture  àllomilly.  Cet  iadivida 
avait  sur  lui  une  somme  de  2i^  francs  60  cent  II  «tit  ooavenu  en  présence  de  plasieura 
personnes  qu'il  avait  èlé  payé  pour  faire  de^  barricades^  et  que  cei  argent  a  été  diir 
tribué  au  numéro  4^  de  lame  de  la  Fannerié,  0Ae«  un  liquwri$te*  Cet  homme  a  été 
conduit  à  la  prison  de  la  ville  par  les  gardes  nationaux. 
Le  eapitaiue  commandant  par  intérim. 

Signé  :  Luquih. 

Pour  copia  conforme ,  le  cooselUer  municipal»  fialsant  par  intérim  fnietioai  de 
maire,  Signé  :  Marin. 

Pour  copie  conforme ,  le  préfet  de  la  République  dans  le  département  de  Seine  ^ 
Marne.  Signé  :  £.  Lagabdb. 


Paris,  !e  S^juillei  1818. 

Citoyen  procureur  général,  j*ai  Thonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  avec  Textrait 
d*une  dépêche  du  préfet  de  la  Dordogne,  en  date  du  28  juin  dernier,  copie  d'une  lettre 
anonyme  que  ce  magistrat  nous  aanonce  avoir  été  trouvée  dans  les  rues  de  Sarlat, 

J*al  peubé  que  la  communication  de  ces  documenu  pourrait  de  quelque  intérêt  pour 
la  justice. 

Salut  et  fraternité.  Le  Ministre  de  Vinlérieur. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation,  le  chef  de  division  de  la  sûreté  générale. 

Panisse. 

i  Extrail  d*une  dépêche  du  préfet  de  la  Dordogne  au  Ministre  de  l'intérieur. 

•  Citoyen  Ministre,  le  sous-Préfet  par  intérim  de  Sarlat  m'a  envoyé  iiier  par  une 
«  estafette,  copie  d'une  lettre  au  crayon  qui  a  été  trouvée  par  hasard  dans  les  rues  de 
«  Sarlat,  Je  vous  en  envoie  la  copie. 

a  J*ai  donné  ordre  au  sous- Préfet  de  prendre  toutes  les  mesures  néoessairerpour 
•  découvrir  l'auteur  de  ce  billet  ;  car  Je  pense  que  l'intérêt  de  la  justice  est  de  mettre 
«  la  main  sur  les  misérables  qui  ont  égaré  les  malheureux  ouvriers  de  Paris,  et  amené 
i  les^eflTroyables luttes  que  vous  avez  eues  À  soutenir.  En  examinant  avec  soin  le  per- 
«  sonnel  du  département,  et  en  particulier  de  l'arrondissement  de  Sarlat,  Je  ne  puis 
m  croire  que  le  Prince  nommé  dans  la  lettre  soit  le  citoyen  Bonaparte;  celui-ci  n'a 
c  pas  eu  effet  de  partisans  dans  la  clssse  ai.<ée  du  département  :  il  me  semble  donc 
i  qull  ne  peut  être  question  que  d'un  Bourbon. 

■  Vous  remarquerez  qu'il  est  question  dans  la  lettre  d'un  courrier  du  citoyen  Rots- 
«  child 

•  Copie  d'une  lettre  mentionnée  dans  la  correspondance . 

«  Je  ne  suis  pas  chez  moi  et  n'ai  que  le  temps  de  te  crayonner  ce  que  je  te  fais  porter  par  Fran* 
m  cois  ;  prends  ton  metllea^cbeval ,  «n  habit  de  voyage  ei  viens  à  Sarlat  ;  j*ai  une  foule  dt  notes 
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li  \  te  donner.  Le  courrier  de  RoUuchild  est  pastécette  nuit  comme  je  te  Pavais  dit  ;  il  «  brAlé 
(c  la  poste  et  pris  un  cheval  chei  moi. 

a  Du  reste,  il  est  en  bourgeois,  il  Tera  de  même  toute  sa  route;  des  amis  lienoeot  les  bldcU 
0  préu  Le  prince  passe  ce  soir  à  Sarlat.  Je  veux  aller  un  peu  en  avant,  afin  au  il  évite  U  irtTerw 
«  de  la  ville  en  suivant  les  remparts  .-  il  est  possibfequMI  te  prenne  jusqu'à  Hérisueux. 

K  Aini^i  hU  tes  dicpositions.  On  est  mainienant  sûr  de  Bordeaux.  Lyon  est  bon,  et  l'année  des 
(V  Alpetf  ne  fait  pas  la  moindre  difficulié.  i.es  généraux  nous  sont  tous  dévoués;  viens  donc  vtte, 
«  car  j*ai  on  énorme  paquet  à  te  lire. 

a  Les  directeurs  demandent  cinq  missions,  mais  nous  leur  donnerons  des  balles  plombées. 
«  Lundi,  9  heures,  » 

Paris,  le  9  juillet  1848. 

Auœ  Citoyens  Représentants^  membres  de  la  Commission  d'enquête  à  fÀsymblit 

Nationale. 

3  fJe  fioassigné,  Parfait  Saintomer,  soas-ehef  an  Ministère  de  rintérievr,  commis  a 
nom  de  la  Commisaion  d'enquête  par  le  citoyen  Yon,  commissaire  de  la  ville  de  Paré, 
à  l'effet  de  traduire  des  signes  de  convention  qni  se  trouvent  au  bas  de  la  lettrreci* 
jointe,  déclare  que,  malgré  un  examen  approfondi  et  répété,  je  n'ai  pu  trouver  aucoa 
sens  à  ces  signes,  dont  voici  la  copie  :  {suit  la  copie). 

Les  éléments  manquent  pour  former  cet  alphabet  :  on  ne  rencontre  qu^un  signe  ré- 
pété trois  fols,  c'est  celui-ci  : 

Quant  aux  autres  signes,  ils  ne  sont  pas  répétés.  On  comprend  que,  dans  une  seoie 
ligne,  il  n'en  saurait  être  autrement.  Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  afArmaatquejf 
serais  parvenu  à  trouver  la  clé  de  ces  signes  si  J*avais  eu  à  traduire  une  page  toote  en> 
tière.  En  effet,  plus  il  y  a  d'éléments,  plus  la  traduction  est  possible ,  attendu  qoe  le 
nombre  des  combinaisons  mathématiques  est  plus  grand. 

Je  prie  les  citoyens  Représentants ,  membres  de  la  Commission  d'enquête,  digrêrr 
tous  mes  regrets  de  n*avoir  pu  remplir  d'une  manière  satisfaisante,  la  mission  doDtil^ 
ont  bien  voulu  me  charger. 

Je  suis,  etc.  Parfait  Saintomeb. 

c  Citoyen ,  courage  !  le  Jour  approche.  Je  viens  de  revoir  une  correspoDdaottde 
nos  amis  de  Paris,  de  Kouen  et  de  Louviers,  qui  me  dit  que  les  gardes  nationaux  sont 
peu  à  craindre,  qu'il  ne  savent  pas  seulement  tenir  leur  fusil.  Si  vous*  ne  recevez  au- 
cune nouvelle,  l'heure  n'est  pas  changée.  G"^  de  S^**  est  de  154  membres  quioQtjan' 
de  se  Joindre  à  nous. 

c  Pour  les  signes  et  les  maisons  n»  i ,  2, 5,  4,  5,  e;,  7 ,  i o ,  toute  en  F. 
i  Salut.  Mahat. 

Bemis  par  M.  de  Fontenay,  administrateur  de  la  ville  de  Paey-sur-Eure.  comme  trouvé  dtai  h 
rue  de  1>aey  dans  la  nuit  du  23  au  âl  juin,  par  des  personnes  éfrangères  à  Pacr,  qui  l'ool  rcaiii 
un  nommé  Talpraio, épicier,  lequel  la  lui-même  transmis  à  M.  de  Fontcnar.  à  Emux,  le  9 
juinl84S,  àmidi. 

Paris,  sa  juin  1818. 
Au  Citoyen  Préfet  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Citoyen  Préfet,  vous  trouverez  ci- joint  extrait  d'un  rapport  que  le  sous-Préfet  àt 
Falaise  (Calvados),  m'adonne  le  16  de  ce  mois. , 

Je  vous  prie  de  vous  enquérir  du  plus  ou  moins  d'exactitude  des  faits  que  ce  U0> 
tlonnaire  m'a  signalés;  vous  voudrez  bien  également  me  rendre  compte  du  lésnltatda 
investigations  que  vous  aurez  prescrites  a  ce  sujet. 

Salut  et  fraternité. 
Le  Ministre,  etc. 
Pour  copie  conforme,  le  chef  de  la  division  de  sûreté  généra^ 

Signé  Panisib, 
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Extndi  d'un  rappari  du  $ou9'pf4fei  i$Palai$$(Cahado»). 

fl  .  • .  Dam  un  ou  plosleara  des  ateliers  nationaax  qui  trayatlleot  aax  envlroni  de 
Paris,  il  existait  uo  complot  orléaniste  oompièleinent  organisé,  ayant  des  chefs  immé- 
diats dans  ces  ateliers  mêmes. 

•  L'organisation  est  toute  militaire. 

i  Les  chefs  ont  été  nommés  par  élection. -Parmi  eux  se  trouvaient,  dans  les  grades 
de  capitaines  et  de  lieutenants,  d*anciens  ofQciers  de  Tex-garde  municipale,  ayant  pris 
de  hux  noms,  et  déguisés  en  travailleurs. 

L'atelier  qui  m*est  plus  spécialement  désigné,  doit  travailler  dans  une  des  forêts,  à 
quelque  distance  de  Paris,  et  près  d'une  localité,  nommée  Beaumont. 

f  J'ignore  Jusqu'à  quel  point  ces  renseignements  peuvent  vous  être  utiles,  ni  Jusqu'à 
quel  point  ils  sont  exacts,  mais  Je  dois  vous  dire  que  le  citoyen  duquel  je  les  tiens,  est 
un  travailleur  honnête,  iahorieux,  franchement  républicain,  lequel  a  un  parent  dans 
râtelier.  > 

Pirii,  1«  as  juin  1848. 
Aux  citoyeni  membres  de  la  Cammieeion  d^enquéte. 

Niorl,lcSOjttiDlSlS. 

Citoyens  Représentants ,  je  reçois  à  l^instant  votre  circulaire  du  37.  Vous  oonceves 
que  je  ne  puis  par  le  retour  du  courrier  vous  transmettre  tous  les  renseignements  que 
vous  me  demandes.  Mais  Je  dois  vous  signaler  qu'il  existe  à  Niort  un  parti  communiste, 
très-actif  et  nombreux.  11  est  en  correspondance  suivie  avec  les  anarchistes  de  Paris 
dont  un  émissaire  est  arrivé  à  Niort,  mardi  soir,  a7. 

Par  suite  d'une  identité  de  profession  et  d'une  légère  erreur  de  nom,  il  s'est  pré- 
senté chez  un  honnête  citoyen  qui  lui  a  dit  :  a  Vous  vous  trompes ,  la  personne  que 
TOUS  recherchez,  l'un  des  chefs  communistes,  c'est  un  tel,  »  et  l'émissaire  de  Paris  s'est 
immédiatement  dirigé  vers  la  demeure  du  communiste  qu'il  demandait.  Informé  un 
peu  tard  de  ces  circonstances,  Je  n'ai  pu  Jusqu'à  présent  savoir  ce  qu'est  devenu  ce  per- 
sonnage. II  paraîtrait  qu'il  aurait  pris  la  direction  des  cantons  de  Mauzé  et  Beauvoir. 
Dans  le  canton  de  Maure,  Il  existe  un  certain  nombre  de  communistes.  Ces  deux  can- 
tons sont  limitrophes  du  département  de  la  Charente-Inférieure  où  il  y  a  coalition  pour 
le  refus  defimpêt  de  45  cent.,  et  où  les  communes  rurales  sont  agitées  au  nom  de  Louis 
Napoléon.  Je  pense  que  Témissaire  communiste  voyage  dans  le  but  de  surexciter  la 
population  des  campagnes. 

Dans  mon  rapport  détaillé,  Je  vous  rendrai  compte  des  circonstances  par  suite  des- 
quelles nous  sommes  parvenus  à  éviter  une  collision  bien  arrêtée  et  concertée  par  les 
anarchistes.  Mardi  soir,  après  la  publication  de  la  dépêche  annonçant  le  rétablissement 
de  l'ordre  à  Paris  et  la  défaite  des  insurgés,  il  y  avait  projet  bien  arrêté  d'engager  le 
combat.  Ce  projet  a-t-il  échoué  par  suite  des  ordres  de  l'émissaire  ou  par  suite  de  pré- 
cautions prises?  C'est  ce  que  j'ignore. 

Je  considère  qu*il  serait  utile  que  tous  délivrassiez  une  Commibsionrogaloire  à  une 
personne  qui  interrogerait  les  chefs  qui  me  sont  bien  connus ,  et  procéderait  à  des 
visites  domiciliaires.  Il  est  certain  qu'ils  ont  fabriqué  une  certaine  quantité  de  cartou- 
ches. Suivant  des  bruits  vagues,  mais  qui  pourraient  bien  n'être  pas  sans  fondement, 
ils  en  auraient  même  expédié  à  Paris.  Au  premier  bruit  des  troubles  de  la  capitale ,  je 
oie  suis  entendu  avec  le  directeur  des  contributions  indirectes  pour  empêcher  tout 
débit  de  poudre;  les  communistes  parcouraient  les  iMireaux  où  l'on  en  vend,  et  mena- 
çaient d'user  de  violence  pour  en  obtenir. 

A  mes  yeux,  les  événements  de  Paris  se  combinaient  avec  une  insurrection  à  Niort. 

T.  II.  34 


â6<( 

Une  CommfssibA^i^ogaToIré,  et  ânrtoTit  d^  v1siles*domM1llfr«ram«ii«MMunrésa\Ut 
probable.  La  police  locale  est  insuffisaDte ,  die  manque  de  Fadresse  nécesiuiire.  Il  fau- 
dt*à1f  un  agent  secret  venant  de  Paris. 

Salut  et  fraternitié. 
Le  Préfet  des  Deux-Sèvres,  signé  r  BfMnr. 


Paris,  &  Juillet  1»». 

L'an  18&8,  le  &  Juillet ,  nous  Jacques  Samson ,  commissaire  de  police  de  r^itat- 
r. 

En  yerta  d'un  mandat  ^cerné  ce  Jour  par  la  Commission  d*enqoètei  siègeMt 
iU' palais  de  l'Assemblée  Nationale,  à  TelTct  de  constater  si  «ne  rémiiott  d*hoinmes 
avant  pour  but  de  troubler  Tordrer  publie,  n*a?ait  pas  lieu  roe  d*Alger>  n*5,  da» 
W  appartement  situé  an  &«  étage  >  ainsi  qu'il  résultait  de  renaeignemenls  ton»» 
muniqués; 

Mous  nous  sommes  transporté  à  une  heure  du  matin,  rue  d* Alger,  n»  6,  où  doos 
ayons  trouvé  le  sieur  Boudin,  concierge  de  ladite  maison,  n^ô,  qui  nous  a  déclaré 
que  le  locataire  de  Tappertement  du  k*  était  un  M.  Ghambert ,  en  ce  moment  à  la 
campagne;  mais  que  la  plus  grande  partie  de  cet  appartement  était  occopée de- 
puis un  mois  enyiro'n ,  par  M.  Raynal ,  membre  de  l'Assemblée  Nationale,  auquel 
M.  Ghambert  f  avait  sous-lMée  tout  meublé  ;  qu'e»  eflet'des  réunions  JourDalière» 
et  nombreuses  avait  eu  lieu  chez  M.  Raynal,  avant  lee  évèoeraents  qui  vieooeot 
de  se  passer  à  Paris  ;  mai»  quelles  avaient  eessé  depuis  lors. 

Ndus  sommes  alors  monté  à  rappartementdu-4'  étage,  assisté  de  ce  coociergi 
pour  Yérifler  et  procéder,  s'il  y  avait  lieu.  Neus  avons  tro«ivé  la  clef  sur  la  porte 
de  Fapparfement,  ou  après  sonné  en  vai«i,  nous  sommes  arrivés  à  une  chambre  à 
eeuclier  éclairée  sur  la  rue,  eu  nous  avone  trouvé»  une  personne  seule  et  couchée, 
^ni  nous  a  déclaré  être  M.  Raynalf  Représentant  de  peuple,  que  nous*  avooaper- 
i^nneîtement  reconnu  pour  Tavoir  vu  à  l'Assemblée  Nationale.  Après  lui  avoir  fait 
cevindftre  le  &ut  de  notre  viaîte  nous  sommes  retiré,  n'ayant  mission  de  illire  per* 
qvfsiti<>n  et  saisie  que  dans  un  endroit  eu  nue  réunio»  d'hommes  aoraii  eu  lies. 

Diaprés  tous  les*  reiieetgnement#  que  nous  avons  reeueilllsi  il  résulte  d'uoema' 
tffèré  certaine  et  comme  iWt»  de  notoriété  publique  danafe  quar^er  que  dans  le» 
4tl^lques  jours  qiri  ont  précédé  Tinsurrection,  les  véuiHons  de  M.  Raynal  avaient 
lieu  deux  fois  par  Jour  et  quetks  n'étaient  pas  n>oina  de  q»  inae  à  vingt  persoiae^ 
qu'aussitôt  les  événements  accomplis  ces  réunions  ont  cessé  et  que  tes  feoéUe» 
donnant  sut  la  rue  Monthabor  sont  fermées  depuis  lors;  qu'une  grande  quaatitè 
de  papiers  sfuraient  été  brûlés  elussildl  les  événements  aecomplia. 

L'appartement  de  M.  Raynaïqtfî  tf  été  tobjet  de  Ut  enriosité  si  acfcive  du  qo*r- 
fler,  fait  l'eneiWgrtUre  des  reea  d'A^ger  et  Montbabor.  On  y  a  remarqué  qaa 
M.  Raynâl  arvêflt;  don^é  asffe  à  une  personne  armée  pendant  lea  fataies  jeoraèi»* 
Nous  avons  en  effet  remarqué  dans  l'appartemeni  vu  fosii  à  percoaiioa. 

M.  Rayndl,  eii  représentamt  d«  même  départeoieBi  40e  M.  Barbés  etsea  ioiK 
nAté  af ec  ce  dérAiér,  n'a  p«e  peu  contfibné  à  ce  eoatrèle  de  voisinage. 

Btf  fout  4fié4  Mm  ffVeM  dressé  le  présent  pfoeéeyii  sers  tranaaie  i  la  Co»- 
nriiiffeitt  d'enqôéte. 

Le  eeifiiiiiAsaire  de  polieet  Stçfèë  i  Sjjiaw. 

Paris  le  10  jaHIat  lijS 
Au  Préêident  delà  C(mmi$iUm  imfiidu. 

if oDSiéur  le  Président ,  j^tf I  fhotthétrr  rfe  tdtnf  ûArtMf  VetinAt  ftm  fêppori  de 


«olond  de  la  8*  légion  qui  m'a  semblé  de  oMare  A  être  porté  à  la  coj 
de  la  CommissioD  placée  aoiis  Totre  Présidence. 

Agri^es ,  Hooaiear  le  Présideot  Tassurance  de  ma  très-haate  coniidératioDu 

Le  géoéral  commaodapt  eo  chef  :  Signe  GHAifoi.aituui. 

Extrait  du  rapport  du  Colonel  de  la  8«  léqion> 

c  Maintenant  le  rôle  da  9*  bataillon,  dans  la  Jonmèe  daâS,  le^rolel  : 
•  j'en? oyai  «mie  colonne  de  aSo  hommes ,  sens  le  cemmandemeot  dn  «aM^or 
Aufray,  anr  laiplace  de  la  Bastille,  où  des  barricades  se  formaient  déjà  ners  deoK 
heures  et  demie.  €eUe  colonne  fat  attaquée ,  en  voulant  empêcher  d*élever  nan 
barricade  à  reitrémîté  da  boolevart.  Une  latte  s*«ngagea,  et  la  8*  légion  pafiaM 
sa  première  dette  à  la  oanse  de  la  République.  Notre  digne  major  fut  tué ,  M«r- 
aaod ,  lieutenant,  blessé,  Virot  et  Campagne,  gardes  nationaux , ^uéa.  Noagardw 
nationaux,  entourés  par  une  foule  considérable,  furent  oëligés  de  te  réfugier  dana 
les  maisons  do  voisinage ,  où  ils  furent  poursuivis ,  menacés,  traqués. 

»  le  dois  dire  qu'on  peloton  de  garde  républicaine  avait  été  Jomt  à  notre  dét*- 
chement ,  et  qu'au  moment  où  la  fusillade  s'engagea  »  il  se  retira ,  l*arme  au  bras, 
aous  prétexte  qu'il  avait  reçu  ordre  de  rentrer.  • 

Paris  9  le  8  Juillet  l«48. 
Lettre  de  If.  de  Goyon,  colonel  du  deuxième  régiment  de  Dragone. 

mcmours , 

Je  croia  defvoir  Joindre ,  aux  renseignements  que  J'ai  rhonneur  de  vons  transmettre 
sur  raffaire  du  16  mai ,  quelques  particularités  relatives  aux  événements  des  28-,  )4 , 
96  et  26  Juin. 

Le  33 ,  «naitreapement,  pipécédéde  quelques  officiers  de  la  garde  Républicaine  en 
uni/orme ,  sans  insignes ,  se  présenta  ûaus  la  rue  de  Bourgogne  marchant  vers  ras- 
semblée. Chargé  de  défendre  tous  les  abords»  di*  TAssemblée ,  je  me  suii  p^rté  au  de- 
vant  de  cet  attroupement,  seul  avec  nioQ  étnt-major ,  sans  mettre  le  sabre  à  la  main  t 
ne  voyant  pas  d'armes  dans  le  parti  hostile,  qui  était  de  cent  hommes  peut-être  et  que 
suivait  une  compagnie  de  la  garde  nationale  de  la  dixième  légion,  je  crois,  pour  obser- 
ver  ses  mouvements.  Je  lui  dis  que  le  voyant  sans  armes,  je  ne  chargeais  pas  immé- 
diatement, mais  que  s'il  ne  se  retiraK  pas  de  suite ,  J Pliais  les  charger  avec  rigueur  ; 
ravala  derriér  moi  vingt-cinq  solides  dragons ,  je  pouvais  donc  parler  avec  audace. 
Comme  je  disais  cela,  M.  Ilingray,  colcjnel  de  la  dixième  légion  et  Repréientant,  et  M* 
le  lieutenant-colonel  de  la  dixième  légion,  prirent  la  parole  et  eoga^^èrisnt  cet  attroope- 
ment  sans  armes  à  se  dissiper,  ce  qui  eut  lieu. 

M.  le  colonel  Hingray  à  qui  les  officiers  de  ta  garde  répubUcalue  se  réclamaient  eu* 
Ira  avec  eux  dans  le  cabaret  faisant  le  coin  des  rues  Saint- Dominique  et  de  Bourgogne; 
cette  maison  fut  cernée ,  la  police  prévenue  y  entra ,  des  lettres  des  armes  ^  furent, 
dit-on ,  saisies ,  mais  on  peut  avec  les  renseignementsi  que  je.  donne,  savoir  ce  qui  a  en 
lieu.  Il  y  a  un  fait,  ou  les  officiers  de  la  garde  républicaine  ont  été  maintenus,  ou  lia 
ont  été  renvoyés  lora  de  laréocgauisation  de  £e  corps,  qui  a  bien  donné  dans  les  der- 
nières luttes ,  il  faut  en  convenir.  S'ils  ont  été  renvoyés ,  comme  je  le  pense^  lora  da 
cette  réorganisation»  iisnedevralent  plus  porter  un  uniforme  qui  n'est  plus  reconnu  el  ne 
leur  appartient  plus;car,  vous  comprenex  quetout  individu  revêtu  de  l'oolforme  d'un 
eorpa  ami ,  doit  être  considéré /lar  nous  comme  non  hostile,  tant  qu*il  n'agit  pas  contro» 
On  a  donc  en  le  tort  de  ne  pas  retirer  les  'untfermes,  à  ceux  non  conservés  dans  la 
iMWoUe  ftfganlaÉHon 

J'ai  dû  faire  occuper  militairement  leMfé  Cahast  faisant  la  eain  da  J'aww  4b  U 
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Motte- Piquet  et  vis-à-vis  du  coin  du  jardin  de  i'H6tel  des  Invalides,  deux  fois  une  bar- 
ricade ayant  été  essayée  entre  ces  denx  points ,  pour  interdire  la  oommanication  entre 
TEeole  militaire  et  l'Assemblée  ^ ationale,  cofTimuivica^ton  trèg-importante  et  qnej'ai 
toujours  gardé  libre.  Je  savais  positivement  que  la  maison  en  question  devait  rà«  oc- 
cupée par  les  insurgés  qui  des  cinq  fenêtres  du  premier  vers  l'Esplanade  et  des  trois 
sur  Tavenue  de  La  Motte-Piquet  devaient  par  des  feux  faciles  et  meurtriers  pour  nous, 
&voriser  la  construction  de  cette  importante  barricade  et  la  défendre.  Sur  mes  obser- 
vations on  me  permit  de  cerner  la  maison,  le  malheureux  général  Négrier  y  envoyais 
commissaire  de  police,  M.  Yon  (je  crois)  qui  la  visita,  n'y  trouva  rien  ;  j*y  mis  40  gir. 
des  nationaux ,  25  fantassins  de  la  ligne ,  et  je  mis  dans  le  co!n  en  face,  celui  du  Jardla 
des  Invalides  de  la  garde  nationale  (celle  de  Beauvais).  Le  général  Négrier  avait  ap- 
prouvé toutes  ces  mesures  que  soutenaient  deux  ou  trois  pelotons  de  mon  régiment  dis- 
posés pour  des  charges  successives  à  faire  feu  au  besoin.  Je  relate  ce  fait,  parce  que  Jecrob 
qu'on  pourrait  savoir  aujourd'hui  quels  étaient  les  gens  qui  voulaient  s'emparer  de 
cette  maison  et  avoir  alors  des  renseignements  utiles*  je  pense.  Je  fus  souvent  dans 
Tavenuede  Breteuil ,  car  je  savais  aussi  qu'on  voulait  y  faire  une  barricade  al  surtt^ut 
la  première  (celle  précitée)  pouvait  être  faite. 

Je  vous  transmets  trois  balles ,  une  mâchée  et  nue  trouée,  dans  laquelle  était  une  vk 
pour  aggraver  la  blessure ,  mes  dragons  ont  reçu ,  mais  sans  blessures,  une  trentaine 
de  ces  balles.  La  troisième  a  été  prise  sur  un  insurgé  qui  en  avait  ainsi  beaucoup ,  elle 
est  un  cône  tronqué ,  creuse  et  ciselée  de  trois  arêtes  internes.  Cette  balle  est  d*on  mo- 
dèle nouveau  qui  ne  nous  est  connu  que  théoriquement ,  et  qui  était  en  essai  à  YHh 
cennes,  je  crois.  Comment  se  fait-il  que  les  insurgés  se  trouvent  munis  de  balles  et  de 
cartouches  nouvelles  en  essai  et  probablement  des  armes  nouvelles  et  en  essai ,  poor 
lesquelles  ces  projectiles  sont  faits?  Cela  me  semble  facile  à  éclalrclr. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  Tassorance  de  ma  respectueuse  considération. 
Le  colonel  de  3,  de  dragons  ,  signé  :  A.  na  Goyon. 

P*S.— Je  vous  transmets  aussi  une  balle  horrible  et  des  lingots  de  plomb  pour 
contribuer  à  vous  prouver  les  affreuses  et  mortelles  blessures  que  les  sauvages  insur- 
gés cherchaient  à  faire  à  la  population  et  à  Tannée. 


PIÈCES  TROUVÉES  CHEZ  SOBBIER. 

Le  maire  de  Labastide  Saint-Georges,  canton  et  arrondissement  de  Lavanr,  Tara 
certifie  que  le  citoyen  Bastié  e^i  arrivé  dans  la  commune  le  13  avril,  et  qu'il  y  est  àt* 
meure  jusqu'au  10  mai.  Il  n'a  pas  cessé  pendant  tout  le  temps  de  propager  les  prind- 
es  républicains,  soit  à  Saint-Paul  soit  à  Puy-Laurens,  en  un  mot  dans  tout  l'arroa- 
^issement  de  Lavaur.  Les  vrais  républicains  lui  ont  accordé  partout  le  meilleur  ae- 
cueil.  Il  est  parvenu  à  convertir  à  la  cause  de  la  République  plusieurs  ouvriers  égarés 
par  les  légitimistes. 

Le  maire  de  Labastide  déclare,  en  outre  que  la  conduite  du  citoyen  Bastié  a  été  ir- 
éprocbable. 

Labastide,  le  10  mai  1848.  Signé  H.  Costb. 
Vu,  pour  légalisation  de  la  signature  du  citoyen  Coste,  maire  de  la  oommuos 
de  Labastide,  apposée  ci-dessus,  le  sous-cororoissafre  de  Lavaur,  atone  A. 
Thiery. 

Primim  nicmiT. 

Au  nom  du  peuple  régénérateur  de  Paris,  fondateur  de  la  République  en  février 
et  mai  1848,  le  Comité  de  salut  public  déclare  : 
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Qiia  TAisemblée  Nationale^  composée  en  grande  partie  de  rëactionnatres,  a  vio14 
aoo  mandat  ; 

Qu*eile  a  perdu  un  temps  précieux,  quand  k  misère  réclamait  de  promptes  mesures  ; 

Qu'elle  areftasé  de  créer  un  Ministère  du  travail  ; 

Qu'elle  a  cherché  sa  force  dans  des  amas  d'armes,  déposées  dans  Tenceinte  de  l'As* 
semblée,  quand  elle  devait  se  faire  respecter  par  sa  force  morale  seulement,  en  accom- 
plissant sa  mission  avec  zèle  et  dévouement  ; 

Qu'elle  s*cst  attribué  le  droit  et  le  pouvoir  d'oppression,  en  laissant  les  troupes  dans 
Paris  et  en  accordantau  Président  le  droit  de  les  convoquer,  ainsi  que  toutes  les  gardes 
nationales  de  France; 

Qu'elle  a  attenté  à  la  liberté  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  proclamées  sur  les  bar- 
ricades de  Février,  en  interdisant  au  peuple,  par  une  loi,  le  droit  de  présenter  lui-même 
une  pétition;  f    f  .f  »  f 

Qu*enfln  elle  a  fiiit  tirer  sur  le  peuple  qui  venait  paisiblement  présenter  une  pétition 
en  faveur  des  Polonais. 

En  conséquence  : 

Le  peuple  de  Paris,  sentinelle  avancée,  s'est  chargé  de  veiller  à  Texécution  des 
mandats  donnés  aux  Représentants,  et  a  reconnu  qu'ils  avaient  violé  les  mandats,  les  a 
dèdarès  déchus  de  tout  pouvoir  et  a  constitué  un  comité  de  salut  public,  composé  de 
neuf  membres,  qui  sont  les  citoyens 

Lequel  comité  est  investi  de  pouvoirs  illimités,  afln  de  prendre  toutes  mesures  pour 
constitueret  organiser  une  véritable  République  démocratique  et  étouffer  la  réaction 
par  les  moyens  les  plus  énergiques,  si  elle  osait  se  montrer  encore  une  fois. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public... 

nBnxiftiiB  nftcBET. 
Le  Comité  de  salut  public,  au  nom  du  peuple  de  Paris,  fondateur  de  la  République, 
Déclare  et  proclame  : 
Le  pardon  et  Toubli  du  passé  pour  tous  les  citoyens  qui  voudront  marcber  dans  sa 
voie  quefs  que  soient  leurs  torts  passés  et  le  mal  qu'ils  ont  produit. 

Que  tous  ses  soins  et  ses  décrets  doivent  tendre  à  apporter  immédiatement  un  re* 
mède  aux  soufthinces  du  pauvre,  de  l'ouvrier,  du  petit  commerçant  et  du  petit  pro- 
priétaire. 

Qu'un  des  premiers  moyens  d'y  parvenir,  c'est  d'empécber  la  sortie  des  espèces  du 
territoire  de  la  République. 
Décrète  : 
Nul  citoyen  ne  peut  sortir  du  territoire  de  la  République  Jusqu'à  nouvel  ordre.  Tout 
individu  pris  émigrant  sera  considéré  comme  traître  à  la  patrie  ;  la  République  lui  6te 
la  protection  qu'elle  doit  aux  personnes  et  le  met  hors  la  loi. 
Le$  membres  du  Comité  de  eeUui  pubiic, 

TROISIÈMB  DÉCXBT. 

Au  nom  du  peuple  de  Paris,  premier  fondateur  de  la  République, 
Décrète:  Tous  les  pouvoirs  administratifs  Judiciaires,  charges  et  fonctions  publi- 
ques, privilèges  et  monopoles  sont  abolis  sans  distinction  et  quelle  que  soit  la  puis- 
sance qui  les  ait  créés.  Il  sera  avisé  prochainement  à  reconstituer  de  nouveaux  pou- 
voirs et  à  indemniser  les  acquéreurs  détf  nteurs  des  charges.  La  police  des  villes  et  des 
communes  appartiendra  à  la  force  ouvrière  d-après  constituée 

Les  eommifcsalres  extraordinaires  ou  leurs  délégués  réformeront  ce  que  ce  premier 
Comité  pourrait  avoir  de  défectueux  dans  sa  composition. 


Art.  4.  Les  pcktriotes  eoniiiMlbpmeront entra «iiK«UMAiMiatmée>tiH^ 
l'exécution  de  nos  décrets;  ils  seront  autorisés  à  requérir  les  armes  cheif 
toyens  sans  distinction.  'Cette  force  prendra  le  wm  de  teeeiniivriàee* 

Art.  5.  Le  surplus  de  la  garde  nationtfleet^nvloatfla  feniebawfaitoe  i 
se^montrer  en  public  et  revètas'd'unlfonnesniitltalKes  oa  eiiMiBM. 

Art.  6.  Tout  citoyen,  deceuK  désignés  en  l'iiBt'6,<qai«ii|peiMifa«lef 
sera  mis  hors  la  loi. 

Au  nom  du  peuple  de  Paris ,  fondateur  de  la  Républigue  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  soulager  immédiatement  les  cttqyens  nécmsltew  «| 
que  ceux  qui  peuvent  le  faire  sont  les  riches  actuels,  qui,  depuis  trois  mois,  cachenlji 
numéraire  ; 

Considérant  qu'il  faut  que  la  fraternité  écrite  sur  tous  les  monumepts  pvbllcs  OMoit 
plus  un  vain  mot,  mais  se  manifeste  par  des  actes , 

JDécnète  :  Art.  l«r.  Les  capitalistes  connus  comme  tels  par  le  Comité  municipal  te- 
Kont  verser  dans  le  délai  de  cinq  jours ,  sur  la  sommation  gui  leur  en  sent  âlte,  Ja 
somme  de  200  fr.  par  1,000  fr.  de  rente  notoirement  connus  au-desms  de  l,5oo fr.de 
rente  par  tète  jusqu'à  3,ô00  fr.,  et  de  2S0  fr.  àpartir  de  8,500  fr.Jusgu*!  5jOoO  b^^m 
suivant  ainsi  une  progression  jusqu'à  la  moitié  du  revenu. 

Art.  2.  Bans  le  même  délai,  tout  propriétaire  foncier  pajrant  ptusde  lOOfr.Se 
«ontilbutious  foncières  sera  tenu  de  verser  J25  fr.  par  50fr.  de  contributions.  quH 
Italeraen  sus  jusqu'à  250  fr.  ;  à  partir  de  250  fr.  4e  contributions  Jusqa*à  i  ,000 Tr.,  ib 
paieront  lOO  fr.  par  5oO  fr .  de  (Contributions  ;  à  partir  de  f  ,000  frfjusqu*à  5,000  fr.,  ife 
paieront  .60  fr.  par  50  fr.;  au-dessus  de  5,000  fr. ,  lis  paieront  20o  fr.  par  50  fr. 

Art.  3.  Les  capitalistes  et  propriétaires  qui  refuseront  de  satisfaire  au  présent  dé- 
cret, dans  le  délai  fixé ,  verront  leurs  btens  feoeieis  déclarés  biens  commanaoz ,  el 
Jeiir  argent  confisqeé  aq  profit  des  néoeaifiteux.  La  ferv(se<(MiviMJpe  vest^  dans  oe  dente 
cas,  autorisée  à  se  livrer  à  des  recherches  ;  et  si  elles  sont  J(cactaeQ3es,  les  dloyens  qof 
«uiont  refusé  l^impAt  Iratemel  aecontimis  liiors  la  .loi. 

Art.  4.  Les  fonds  trouvés  et  ceux  versés  libremept  «eroujt  wm6^  iCbex  le  eiMr 
-municipal  choisi  *par  les  sept  membres  du  comité  jnunicipal. 

Art.  5.  Il  sera  fait  immédiatement,  sur  les  premiers  fonds  versés ,  une  distrlbutiei 
aux  nécessiteux,  dans  la  proportion  de  8  fr.  par  famille  de  trois  personneSi  etdeefr. 
far  famille  de  plus  de  six  personnes  # 

Le  secours  ainsi  donné,  au  nom  de  la  fraternité ,  sera  de  quatre  Jours  dana  la  pieper<- 
tlon  ci-dessus ,  et  la  distribution  s'en  fera  par  lettre  alphabétiiiue;  les  citoyens  ma- 
feurs  ou  chefs  de  famille ,  les  veuves  majeures ,  devront  ise  prâ^nter  Ave/c  ocdce  et  at- 
tendre Je  tour  de  la  lettre  q.ai  commence  leur  nom. 

Art.  e .  La  force  ouvrièae  est  chariKée  du  maintien  de  l!ordse. 

Art .  7 .  Tout  citoyen  trouvé  ivce  seva  tm  en  pxiisoa  jpwr  Amis Jow^^t  nourri  seule- 
ment de  soupe«  de  pain  et  d'eau . 

SlXlftjCl  DJBCBBT. 

Le  Comité  de  salut  public  ordonne  : 

Que  les  comités  municipaux  convoqueront  immédiatement  les  eonmniMS  pour  Wra 
ispnnaltreia  République  actuelle  avec  le  Comité  de  salut  puMlc  comme  pouveir. 

Ils  feront  leur  rapport  et  le  confieront  à  un  commissaire  gui  passera  j^anco  par  tooti 
J»  France. 

Le  Comité  avisera  en  cas  de  rtfos. 
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SIFTIUB   DBCRBT. 

L;orgaDi8ftt!oii  du  travail,  sur  une  base  possible  aetuelleirent,  sera  promulguée 
^una  trois  semaines.  Elîe  sera  tbute  entière  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  en  sauvegar- 
dantt  autant  que  possible,  les  justes  droits  du  mattre. 

Les  maires  geaftyuwMiBVewnrt  l»portloaéespMivoir8  suffisants  pour  faire  exécuter 
le  présent  décret, 

Artid*  pitmier.  Appel  sesa  fait  par  proclamations,  affiches,  à  son  de  caisse  ou  de 
Irtnpeaux  patriotes  connus^vant  et  depuis  le  24  février  1848  Ils  seront  invités  par 
le  salut  de  la  patrie  à  se  réunir  le  même  Jour,  à  une  heure  fixe  de  la  soirée,  pour  choir 
sir  entre  emn»  comité  muDieJpaly  composé  de  sept  patriotes,  dont  cinq  au  moins  se- 
ront ouvriers,  sachant  lire^  écrire  et  additionner  ;  à  leur  défaut,  des  citoyens  pris  dans 
le» non-électeurs  avant  le  24  Février. 

Art.  2 .  Le  comité  municipal  entrera  de  suite  en  fonctions  après  sa  formation,  et  des- 
Utneia  Tancien  eonseil  municipal. 

Art.  3.  Les  fonctfons  du  comité  municipal  seront  :  V  celles  des  consefls  nranlcipaetx 
actaeis  ;  i  celles  des  vérificateurs  de  la  fbrtune  publique  ;  3<'  celles  des  juges  dtins  lea 
questions  de  police,  d*ordre  ei  d'exécution  de  nos  décrets.  La  prooédore  suivie  devaot 
cox  sera  provisoirement  celle  suivie  devant  les  justices  de  paix,  et  le  ministère  d'a^oeals 
ou  de  mandataires  y  est  formellement  prohibe. 


RELEVÉ  âetfrindpaux  envois  de  numnaies  d^or  et  émargent  faits  par  les  vai- 
iuresdeFAdmnisiraiiim  des  Messageries  naUonaleSj  au  départ  deSaarrelouis 
pour  Paris f  du  t  mai  au  30  juin  4  848* 
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Venaot  de  Berlin. 
Venant  de  Prancfbri' 
Venant  de  Francfort. 
Venaal  de  Franef^tt 

Venant  de  Fraacfpit. 
Venant  de  SUUin. 
Venantde  Francfort. 

Venant  drBerNn. 

Venant  d»BeKl&i. 


Je  certifie  que  ce 
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UF  Deledigue,  rue  de  la  Bonne-Graine,  H  [delà  pari  de  M.  MaUard). 

Madamo,  Je  vous  prie  d*a?oir  robligeaoce  de  ?ooir  me  réclamer  à  la  mairie  da 
8*,  de  suite.  Je  vous  salae, 

MALiâRD,  qui  vous  a  donné  des  nouvelles  de  voira  mtri. 
(Le  matin  à  la  Bastille). 
Monsieur  Majlard  m*a  dit  que  le  citoyen  Ganssidlére  les  avait  conduit  dana  lea  bar- 
ricades Jusqu'au  dernier  moment,  lorsqu'il  s'est  vu  à  peu  près  perdu,  11  s'en  est  re- 
tiré. 

Paris,  le  2G  juin  1848,  huit  heures  du  matin, 
femme  de  Dblbdiqub. 

Je  déclare  que  le  nommé  Déledicque,  gardien  à  l'Assemblée  Nationale,  a,  dam 
la  Journée  du  26  Juin,  constamment  été  auprès  de  moi,  qu'il  a  fait  preuve  de  dé- 
vouement et  do  courage  dans  la  prise  des  barricades  de  la  rue  du  Faubourg-Salat* 
Antoine  et  qu'il  m'a  été  très-  utile  pour  l'indication  des  malsons  suspectes,  et  qu*0B 
lui  doit  beaucoup  d'avoir  pu  connaître  beaucoup  de  maisons  suspectes  et  de  dépéti 
d'armes. 

Le  Général  de  brigade.  Signé  :  Pkirot. 

Pour  copie  conforme.  Signé  :  Bauchart. 

Rapport  du  citoyen  Ferdinand  Salone,  capitaine  rapporteur  de  la  garde  naiUmcik 
pour  une  visite  de  voilure ,  pour  la  nuit  du41  aul  ijuiUeê. 

Citoyen  Commandant, 

Vous  m'avez  donné  mission  de  faire  une  enquête  sérieuse  sur  ce  fait  : 

«  Dans  la  nuit  du  il  au  13  Juillet,  une  voiture  cheminant  doucement  sur  Pavenw 
a  de  Saint  Cloud,  était  occupée  par  deux  hommes  et  une  femme  dont  la  ooaversatioa 
»  parvint  aux  oreilles  des  gardes  nationaux  de  la  2«  compagnie  en  patrouille  sur  Ta- 
»  venue  même  ;  ces  citoyens  à  ce  que  l'on  alBrme  entendirent  distinctement  ces  mots  : 

»  C'est  pourtant  cette  canaille  de  garde  nationale  qui  nous  a  fait  perdre  la  partie  les 
»  33  et  14  Juin ,  mais  nous  prendrons  notre  revanclie  en  Juillet 

On  ajouterait  que  parmi  les  deux  hommes  qui  s'exprimaient  ainsi  sur  la  garde  aa- 
tionale  et  qui  meuaçaient  l'avenir  d'une  nouvelle  insurrection  se  trouvaient  le  citoyen 
Ledru-Bollin  et  un  autre  représentant.  * 

Ce  Ikit  m'avait  paru  ainsi  qu'à  vous,  Citoyen  Commandant,  tellement  grave  que  J'ai 
procédé  à  une  instruction  régulière  pour  arriver  à  la  constatation  de  la  vérité. 

J'ai  fait  citer  devant  moi  tuus  les  citoyens  qui  étalent  de  garde  au  poste  de  la  ptafaM 
dans  la  nuit  du  1 1  au  la  Juillet  :  Je  Joins  à  mon  rapport  leurs  dépositions  signées. 

Si  Je  ne  vous  ai  pas  adressé  plus  tét  ce  rapport ,  c'est  que  J'ai  essentiellement  tenu  i 
entendre  tous  ces  citoyens.  

Nos  invitations  n'ont  pas  toutes  la  force  de  citations  à  témoins,  de  telle  sorte  que 
J'ai  dû  souvent  les  réitérer  avant  d'obtenir  la  présence  de  ceux  que  J'appelais.  J'ai  en- 
tendu le  dernier  ce  matin  même. 

De  ses  déclarations  presque  toutes  uniformes,  il  est  résulté  pour  moi  ceci  : 

Vers  une  heure  du  matin  ,1e  sergent  Larive  et  le  caporal  Bonnet  dirigèrent  une  pa- 
trouille vers  la  plaine  de  Passy,  pour  explorer  les  petits  bois  qui  s'y  trouvent  et  qui 
servent  de  refuge  à  quelques  vagabonds . 

La  patrouille  se  dirigea  d'abord  par  les  boulevards  extérieurs  vers  le  poste  de  l'B- 
toile,  arrivv  au  rond  point  de  TArc  de  Triomphe,  le  chef  de  la  patrouille  aperçut  un 
tilbury  arrêté, et  entendit  entre  les  personnes  qui  étaient  dans  cette  voiture,  (deux 
hommes  et  une  femme) ,  une  discussion  assez  vive.  La  patrouille  s'approcha  et  le  ser- 
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gent  Larive  entendit  ces  mots  que  prononçait  YMtn^èshomttM  :  l(aâiy>'4UMiBM0,1èé 
pari  est  épouvaniabU.  Hfautr anéantir;  qu'tt n'en' *&it  plu» parU\Là^àBaak,^ïp^ 
rahttlt  fort  exaltée,  répondait  ;  Vous  n'Hetpa»  derhomm^i.  Quand  on  a  pariéMe 
*e  casser  heoUf  il  faut  se  casser  le  cou;  je  m-  connaiftpH  cela.     •  -'-  .   ••  ^ 

Le  éergent  Larive  ne  voyant  en  cela  ifirûtit  tmiHetaMoû  pem^ètre  m  peo  trop  adi- 

mée,  mais,  du  reste,  inofTen&ive,  continua  sa  marche  vers  la  plaitie.  '  '  '  '  ^ 

'  Après  avoir  exploré  les  petits  bois  e(  les  points  les  ^us  retirés  de  la  ptalnë,  M  ^- 
trouille  reveniiit  par  la  me  de  la  Pompe^,  lorsqu'au  eoïû  de  Ta  venue  tie«  Sa!nl43tood/ 
elfe  entendit  ubé  discussioà  tellement  v\\*t  qu'elle'  ressemblait  à  une  querelle  ;  «des  vôfx 
d*hommes  et  de  femmes  faisaient  entendre  des  mots  tlolents.  •      ^  -  \        .  "  *  v  *  ^ 

Il  4falt  nne  heure  du  malin,  la  nmte  élâC  déserte,  le  ehefdepatroeiMé  crft  à  tme 
attaque  nocturne;  il  divisa  sa  troupe  et,  au  pis  de  course,  sur  la  contre-allSe,<  Hâlrriva' 
prés  de  la  irditurilq«i^il  fit  entourer.  »        .         .  :  *•     .      ' 

là,  daneeetilbu'y,  se  trou«v^ntweore  kedeux  hommeo  erla  dame^l,  aé  rdiM^ 
point  de  TArc  de  Triomphe,  avalent  appctéf  attention  des  gardes  natfoOant- 

Un  homme  qui  paraissait  avoir  cinquante-cinq  à  soixante  ans  était  deseetklti  Au  tlU 
bury ,  une  dame  Jeune  et  d'assez  belle  tournure ,  maJs  se  livrant  à  des  gestes  et  à  des 
cris  qui  n'annonçaient  pas  que  la  soirée  s'était  passée  dans  toutes  les  règles  de  la  tem- 
pérance, parlait  f^nsf^qoaod  la  patrouille  arriva:  Vous  ne  le  ferez  pas.  madame, 
—  J'ai  parié.  Vous  êtes  un  poltron j  vous;  t/taû  mot,  je  veux  me  casser  le  cou. 

Le  sengent  Larive  fit  cesser  toutes  ces  exclamations  et  interrogea  l'homme  qui  pa- 
raissait  plus  raisonnable;  voici  ce  qu'il  répondit  :  Je  suis  bien  malheureux  (Tavoir 
suivi  celle  femme;  son  exallcUion  me'  désespère;  elle  veut  mettre  à  exécution  un 
pari  Que  fai  accepté  à  la  suite  d'un  dîner;  ç//ç  veutôter  Usréneê^  de  .spn  cheval 
et  le  tancer  à  fana  de  train  dan^  les  carrières^  àgauclie  de  la,  route; /emploie  touf 
ce  que  f^ai  de  raison  et  de  force  pfmtfcn  empécl^r^  et  je  ^uis  heureux  que  vous  soyez 
venus  ânou^. 

Léjsergentjijurive  fit  remarquer  à  )a  jeune  da^ne  ^e  de  aemlilâbtes  .excentricités 
pouvaient  avoir  quelque  succès  d^ns^  le  sporf  Wglais  »  mais  qu'en  France  on  ne  lai^^ 
serait  à  personne  Je  aroit  de  se  tuer,  si  Toq  pouvait  l'cmpécher  :  qu'il  était,  lui«  sçr; 
gent,  prépofiîé  A  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publique». et  qu*U  L'engageait  imperieu- 
seroent  à  rentrer  à  Paris  ;  que ,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  il  ne  convenait  pas  de 
courir  les  champs  au  milieu  de  la  nuit. 

On  se  rendit  à  la  volonté  du  sergent,  et  1» voiture  reprit  la  ehemin  de  Paris.  Ce- 
pendant, après  avoir  réfléchi  à  la  conduite  de  ces  singulières  personnes,  le  sergent  se 
décida  à  les  faire  oondifii^  au  poste.  La  jeune  dame  y  entra  seule  ,  dit  qu'elle  n'était 
pêk  une  avoétuMrflj  et  éetmt  elle^Hêtee  «M  mm  et  soà  adresse.  '      '<^* 

G*eA  Miataie  ftoHenddo^iHargue;  cM  Gaillard, -rue  Blauaie;58'.  Son  tllbnttl^tlë 
lanorgaas.  Utie^toinalKé  rafltpM,  le  <lief#sposte,  le  lieutenant  MMeti,  entnfgnR 
àna^Mie  Bmllaiiddef  YiUargve  «eitenMr  «au  PaHilefMeiie  ptua  tiimblé^M'tmmtif. 
lltépobiique.  '  .  .^         '^  .    .      jm*;^ 

Le  tilbury  s'éloigna  nu  pa^  .         *^*: 

Tms  lesci«i»yma  iifui  fohMUMtepaf^irfllé,  '«)t»  ceux  qeS  bôibposéiéat  Wpttte^onl 
été  unanimea  sur  ce  point  ;  aucun  propos  outrageant  n*a  été  tenu  contre  la  garde  na- 
tionale ,  aucune  menace  pour  Pavenir  n*a  été  proféré. 

\àm  4n  mniv^iea  la  flMave,  CMoyen  esfmmkbdaiit,  dans  les  déposietbns  de  tous 
Tqvl  OÉtparuaniiosiedans  lanultdu  it  au  ixjnlllet. 


Q««(là4i^p»ésMioedi«lîoyM  Ledmmbllltfttins  foutes  c^a  scènes,  qbléenUlent 
^oatVgia^uttefoIttiqiie)  aie  «sr«galHnéDituléé  pur  tous  ha  témoins. 

Le  citoyen  Ledra-Roiyn ,  qui  rendait  des  viaiteB  baUtoelles  à  une  pcrBOone  înrfdë* 
luyHiiaBÉ  inifeaudyS^lit^aHrt^v^Wirti-^wudate  eequartkr.^^^^  ' 
T.  u.  35 


m 

tm  r^i  im  «mii^  himfim  of i  «t^cwninpia^Dit  ta//BVi^  dam^^  ,       .    .  ;,. 

ralssait  avoir  36  ans  «1  ra#i^  e^f 
lia  imwM  ii«  rwM  h  Imft^  viim^M^  ip  l'm^.w  ^cà^t  (s'ApeUgyiqr.au 

citoyen  Ledru-Bolllp»  •  .;   . 

atater  les  faits  qui  m'avayl  ^  «îfml^« 

$1  iMHf  a¥fiii  4^^mt  ift  najm^i  w  99^fiim^it^i\  w  â#  »if t^n^fr  i^  r&- 

l|liM|at|Nii^ 
Dans  r^tatd*agitatioD  qui  animé  les  esprits,  n^fatHIKiW  sViMi|P<>r  ^  .K^itfnipQki^ 

blir  le  retfi^  t^_  tl  iM>l»Aam^  iw\  k  pa|ilL4giip(é  l#  )m»ia7    ... 

■■Pin   t    1^  p  '  I      *!  .  i    » 

•      >         ;    .  "  î^P^-'  *■!    /.   .'   ■..'.': 

{)atts  1«  bnî  d^élottoe^  As  Parts  ami  feiilD  tf'étra^gër^  «aps  tè^ttrcès^  a]»pkttBna&t 
^ùr'IJpltlpaH  à  labatioYîàlfté  aUMmddé ,  \é  HïtMn  de  riptérteor  a  »  W  lettre  du 
^  JDiIfi  ;  invité  son  co  lègue  de  la  guerre  à  foUre  dèUVttr  déS  fèutltes  i»  mtif é  et  h  H^ter 
iDfiltairement,  paritapis,  la  maiche  de  ces  ^r^Uj^rs,  sur  le  département  db^ar^ 
'^  r^  dtoyeii  IHit^htirede  la  gôtiTre  ^MétttpM^  dp  ût/Antt  iii$  brdrés  daiis  ée  sens 
i^ftnttpdiMiee  d^  la  ^iti^ère  irvisimi.  It^  tAeÉnrt  a  été  exécutée.  ]L^  avanees  feites, 
èH  jcette  ritcdnstAticè,  par  le  dépaftetjdefia  d^la  ^erfi,  dottent  être  remboursées  sur  le 
'<^<taf(beté  am  ètr^fiçi^  réfiigiés.  (Ghap.  34  dti  bod^et-de  l'it^tétletii'.y  ;    • 

Jt^iPfi^iàenidê  fa  CllmtMs«|«M'l2'a^nltfle. 

Citoyni  Représeut^fitj  Ï'/A  K^m^W  à^.ym^  iVmm9^»f^  oa|»a.  :4a  èmm  M^ 

wf^ff^FlMi 5^M>>4Pi  m^l^flo^ (^tfi%t4i';HQr4«  iOaQMfie  9ifai»ie  iirifcihim  à  des 

li^ii^^^pHliseiatBeMHÏtrii  ij^figiprolpsten  4'ç9fi^«lai  cbaagéaffuri'iAaeBibiée  Kar 

||la;i^*l9er«:l|er  l^<?«qpiN^#ft,4v4ffMW  iL<iy'a.ipMi  Iftt  aMi|iièesi 

irentètremises  sous  Vos  yeux.  .  ir 

^alut  et  fraternité  :  le  Midistre  de  rintériejtv^,  {.  .    .<  *  * 

.;PlHlf:faS|inMr4s,fftpfur|i9t^i^^    .tç/i^(^#i{Wmidalaiiteai4|te^ 

..,  ,.     .  -  î '.        "'^''•-' •JW!fW•Pimsttte.'' 


•  La  présente  est  )p^t•  ^-o^djsptifîUf  s  ifi  T^ljl  Toaa  .d|s«aQ4er,  d'«taai|d  à  MgiAliir 
pour  une  (i^f  .^4  )»qf9»^f  m  ^l»êWt>fW4iî'illtyfft.dft'«<P-twy»tf  :#»iy  4pi 


I'-,.!  i.') 


\ 


ce 


f        >  ^    •     «       *  •  t  i        • 

'        *    ■  .      J      »  c       •»♦     ,..v      !»..«'.  '  .    .    ■•         '      î      ,1       ■      i»      • 

teraent  dllle-et- Vilain»^  «il  iMt ¥màm  lé(^Cini!9te$»  ^  <|iii  poiirvti^iit  Swk  bje^  lofiihet 
ibr-MuriatiilonBMo^ii^iM^y  yenaeiioRd  b  molM»  Bl.>)  Orpl^.  qiiei^  ^urti  Jt^giti- 

Miamaë  tMMftl4«èUiéK|uiTh»ftM>ri0M^lt|^;»ttoirfBM^^  mm  trmH  gMtii>4»% 

heureatement  pour  noos,  leur  annoncèrent  de  mauvaises  nouvelles,  puisique  la  ^fifi^n 
hWtpf  trïtfmfhn\\  L^lora  c^ni  mil  Itti^vattdaçfiv^ésje  prepui^riNi  fi^t  à  Jurer  et  parut 
fort  iQ^ntént.  Cëp^iiaAAril  àtàftavë'<^  W;  daïâ  ie^  cafaki^tâ  vôyoïf,  une  vingtaina 
d1ibnAtoè«àfi»M^dë taklH  t»ékààÊè^mmÊfrèèMlè  êàlUrtM  liiia^fvtte  da tbUsse 
au  bols  de  Plumanyat.  Ces  hommes  étalent  UM  éêtf  nc/bri»  otf  dfs  gtttàddwrito  à  IdHl 
cause,  venus  de Méen,  de  Gael,  de  Bootauban  et  autres.  Ils  chaugèrent  alors  de 
ton,  et  dirent  qu'ils  allaient  marcher  surPiirif  ;eQ  effet,  ils  se  dirigèrent  sur  Quëdlllac, 
à  3  kilomètres  de  nous,  et  firent  là  une  orgie^  pdiâ  se  disper»èreiit. 
'  4  Je  tnAÉ^dëteat  b«l ,  M  M  «iMii»  «tteMot  totlHié  &'  tèut^  àték  étâH  d^  nava  CMre 
uti  màVivàlë  tÂf»!:  W  famn  igfidrIMfi  t^ut  teta  ^  ëêiWKi»  èmas  ednlaniÉ  «aa»  Ié;  fm^ 
du  GMVemettMttt  ;  ê^lOite  qua  nèo# A'îii^iddi  |lH»atiMi06  |fréeatitH)««  .      : 

t  Ce  qui  me  confirme  dans  Topinion  que  les  légitimistes  n^sMlipitt  èlraiii|ii«  k 
nnstfrr«etflHid0  P«i1ff,e*aatqw  feaaVal»  qm  liis  MbhB»<»e  «nlatal  plua  Mm  Ira- 
taille^  quila  reiiiNiyaient  han  «ntHiib  atiMRM  Hmt^  iSomartifw»,  a6ia  f  cHavli 
qu'ils  n'avaient  pas  d'ar^enty-que  les  contributions  leur  enla«atltintl«        -  -  t 

t  Nous  pourrioas  d<^nCf .  oitoff  n J^éfofcy  ^l^btiff  me  garde  nationale  de  cent  hommes 
à  Saint-Gouan  ;  mais  il  nau^  faudrait  ^^  p^ina  a«  |||^i|k;i(UkChaf-U^ ,  oùj^W^  IWlpna 
trente  hommes  bien  dévoués  ;  nous  aurions,  en  outre,  les  gendarmes,  an  nombre  de 
cinq ,  qui  tous  8(mt  dévoués  au  Gouvernement ,  et  principale  nent  leur  chef.  Dans  ma 
famille,  six  de  nous  pourraient  s'argicr  et  çeralçpt  en  ^tat  de  porter  les  armes  ;  puis 
le  greffier  de  paix  »  sur  lequel  ék  pkltt  compter  ;  leftltùtres  seraient  des  ouvriers  et  des 
cultivateurs.  —  Au  surplus \dé>lafaoi»ga6isle»  Je  »>  ftoipC^fas  du  tout,  pas  même 
fV^l9<#p9to;éaduGo^veniemenL  .        .         .     .  ,  a     '  *l  i 

«  $i  dao«.  citom  Préfet ,  vous  pouvp  me  proci^er  çéi  Hi^gute  m^h,  iV>V;0vM^era) 

une  garde  natîoaaif)^  ai  aous  pourrions  fournir  aqua  pe^  quarante  hommes  f  u.<;iat^M 

sa  dL^(audr(?f  et.ytua  tard,  c^t  hompe^e;cercés  qu'qa  pp^r^t.  ^rmjer  «  Vf^e^iif»^  k, 

•'La  SOjuillBt  1448. '..•'.  ■    /.;••..■.   ■.  ''..-.  y  •■■. 

'   •  9flîtit  et  Ti-ftfeiWté;  Sï^<^  iHtokiti  V  '  "''      "^■'    •"» 

f  Qtovoi  Préfet;  Ikler}«iiiiimiél«ée,'j1if  «ppi#.dHBNi#  iii##iÉiiéiqÉtwlltMM 
Informée,  ntt  ànt  êMt  la  satle  Mi  méei-  pocrraiVMiattav  tioa  «Moiiuas'diaMtaHa. 
VoféllefhHirapporMv  '  n-.'i  •..*  >u  'i  »!..»•.  r-    ■     ■  :  .:      n 

é  Une  sôMmeda  s^tfM  fk%ièa%  "«û'tm  tarses  *ft  «iiyw ,  M  f  «  tftla  s*rMliiiib|  et 
(tafate  JMfV,  M Hinrâia  da^M pdW,  mi' à  «eM  éei  AièMMigadiiiri  ièna  la  wm,  oïl  4i 
quelqu'un  de  leur  part ,  de  M.  Collet  desservant  de4a  élirifmiiladtf  KM^HaHie  SatOt^ 
CoGssen ,  propriétaire  à  Mégrit ,  pour  leur  contribution  dans  le  coup  de  main  qui  vient 
détre  tenté. 

«  Un  second  fait  semble  défendre  de  douter  du  premier.  M.  Collet  fait ,  contre  son 
ordinaire»  dîner  chez  lui  un  ex-licencié  de  Mégrit  ;  et  II  y  a  deux  Jours  »  à  la  bénédic- 
tion du  soir,  le  desservant  dit  un  PaUr  à  son  intention',  sans  Tappeter  par  son  nom  ; 
mais  personne  ne  doutait.  Cet  homme  devait  partir  pour  Paris ,  Il  vint  même  me 
demauder  une  feuille  de  route. 
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«  Hier,  je  fli appeler  notre  brigadier  de  gendarmerie,  et,  ians  fle  douter  de  rien,  la 
même  penonne  a  raconté  les  tklts  41»  Je  tmis  signale;  J^al  engagé  le  Mgadier  à  aln- 
ibrmer  le  plus  adroitement  possible,  et  à  lécrfre  Aaon  eapitalne^ 

«  A  vouft,  dtoj^n  Préfet,  de  voir  ceqiiMI  y  a  à  ftiire.  le  voua  réllàre  la  demande  de 
trente  à  quarante  fusils,  etaortont  de  deux  cents  à'  trois  eenis  paquet»  de  earfoiMbcsi 
au  moins,  dont  le  manque  pourrait  compromettre  la  localité.  le  dois  aussi  vons  prive* 
nirdiieqtielqu^un  vient  de  me  dire  à  l'iaatuol  qà'on  allait  savoir  de  tmiifeaodrea  pour- 
quoi vous  n'aties  paaftiit  conlialtre  itiomédiateasent  à  BfWme  lea  dépMies télégniplil- 
qtiéé.  Voug'pouVes  vous  ddnter  d'oÉ  l»  coup  part ,  H  ne  vwê  sera  phs  dlfflciia  de  la 
pareh-  *''■/''''". 

«  Salut  et  fraternité.  Le  Maire  de  Br^on&e^  Signé  :  HocB^Fcat.  ■ 

P.  ^.  La  somme  de  trois  mille  Araoca  éi-des««a  était  fiaonie  :  mille  fiancs  par  M.  Col- 
let,  «t  deux  mille  franca  par  M.  Cooesaiti. 


/4u  Préfet  dé  police. 

'  atof en  préfet,  s'il  faut  en  croire  des  renselgnemenls  qui  me  panriennfnt,  un  garde 
républteain  a  été  arrêté  criant  tnve  Henri ,  F,  le  20  juin,  sur  la  place  de  l'HAlal^de» 
Tille.  Il  est  important  de  faire  une  enquête,  afin  de  remonter .prompleBaeat  à  la  aovte 
d'an  fiit  aussi  inattendu. 

Yeuillez,  Je  i^ous  pde,  presorke  les  recherches  nécessaires  pour:  recueittlr^  à  cet 
éoard,  toua  les  renaetgoementa  convenablea.  Yohis  auras  soin  de  me  faire  eaonattie  le 
r&ultat  de  vos  informations. 

Sfehit  et  fraterni^;  Le  Minisire,  rtc. 
"-'  Pour  copie  conforme  :  le  ehêf  de  divIMon  de  la  sûreté  générale, 

,       ' .  ..  Siffné  PANUsa. 

/^  /  MESURES  DE  SUEEl^  ., 

j  Priée»  en  vttede$  événements  de  juin. 

Lorsque  le  décret  de  TAssemblée  Nationale,  concernant  les  ateliers  nationaux,  eut 
^é  rendu,  le  Ministre  de  Tintérienr  prit  dtes  mesures  pour  assurer  le  t>lûs  promptemcnt 
]^iifistble  le  départ  des  ouvriers  qui  seraient  éloignés  dans  les  ateliers  natfonaux.  Une 
eihmlaire  (elle  est  èi-Jointe)  fut  envoyée  à  tous  les  Préfets  et'sous-Préfets  pour  assurer, 
aux  conditions  les  plus  favorables,  le  départ  des  ouvriers  qui  allaient  être  congédiés  et 
renvoyés  dans  les  départements-  Un  accours  de  route  de  4o  cei^mes  par  myriamècres, 
leur  a  été  assuré;  de  plus,  une  somme  de  6  francs  devaient  leuir  être  remis  à  leor  ani- 
vée.  Toutes  les  mesures  devaient  tire  prises  par  le  directeur  des  ateliers  nationaux,  de 
Mueert  ttvecle  Préfet4e,poliee,  paur  hâter  le  départ  des  ouvriers. 
'  VenieMon  de  ees  mesuMS-^anGernant  le  Ministi^  des  travaii;|L  publieSy  qui  a  été 
mis  en  demeure,  le  Ministère  de  l'intérieur  n'a  plus  eu  de  dispositions  àpresorire.  0 
a^estAatnéti  iirife  afficher  danatoutea  les  oommnnas  de  la  République,  laproriimatiim 
du  Pouvoir  «xécutff  qui  invittût  les  aujtoUÀ  dai  départenoenta  à  s'qppoiser  «u  départ 
deaouvaiarssaBsitravail  pour  Parte..    .1        ;  «    , 


i<i  citay$nB^he9^  HêprësetUam  du  f^J^*, 

Ptrii,27inwjtJ9l«J   .; 
Citoyen  Représentant,  conformément  an  dédr  que  voua  âl<ëK  dxprimë)  J'ai  rhonoMir 
de  voua  tranamettre  la  liste  des  Joamaux  qni  ont  paru  à  Parla  iiippls  le.  U  févrlar 
dernier.  .1 

Salât  et  Fraternité  :  '*    ■  •     ' 

Le  àiiniMtre  de  Fintérieur.        -♦  :      .     , 

Poar  le  Ministre,  et  par  autorisation  :  le  chef  de  diirisioa  de  là  sûreté  générale»  '  ' 

Parissb, 

KFXEVÉ  DE»  JOUBNAIJX  Qt3I  ONT  PARI)  DEPUIS  LlQ  tf  FÉVRIER. 
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Llmparttal. 

Spartaeoa. 

Le  Gamin  de  Paris. 

Le  Vrai  Gamin  de  Paris. 

Le  NoQvean  Cordeiier. 

La  République. 

Le  Moniteur  du  Soir. 

L'E^t  du  Peuple. 

Le  Petit  Homme  Rouge . 

La  Colère  du  Vieux  Républieaia. 

Le  Peuple  Gonstituant. 

L'Avenir  dea  Travailleura . 

Le  Vrai  Garde  National. 

La  Sentinelle  des  Cluba. 

La  Propriété. 

La  Commune  de  Paris.—  Moniteur  des  Clubs. 

(La  Commune  de  Paris.  -«  Jonmat  révolutloniiaire. 
La  Commune  de  Paris.  —  Journal  de  Sobrier. 
Le  Peuple  Souverain.       ,,  ^., 
Les  SalUrobanques.  '=    *^    *   ^        «^     • 

La  Tribune  Nationale . 
La  Liberté. 
Le  Salut  public. 

L* Aimable  Faubourien . — Journal  de  la  Canaille .  , 
L'Assemblée  Constituante . 
Archives  du  Peuple . 
L'Ère  Nouvelle. 
L'Apôtre  du  Peuple. 

L'Époque.  " 

Le  Courrier  de  la  Chambre.    ,  i.    .    . 
La  République  Rouge  • 
Le  père  André. 
Impopulaire. 
Le  Monde  Républicain. 
Robespierre. 
Le  Représentant  do  Peuple. 


u. 


.1 


\  : 


^i 


87.  Les  Mystères  de  là  Bourse. 

88 .  La  Tribune  de  MSAMë*:^  .'     - 
m  LàBétohitiaiifcM4&f .  . 

41.  La  Providence. 

42.  Le  Courrier  de  Paris.  ......  i    . 

48.  La  Tribune  populaire.       ,  .,       >     ^  ,...  \ 

44,  LaVMxd^Iwwfpi.  .^...• 

46.  L'Unité  Nationale.  .,..,      | 

46.  Le  Radical, 

47.  B'JUÉlitr«A»phl-<  i  :  ï    U   1  !•   <    :w  (►,  iv  /  :/  '   .    ?  t  ^  J*;    ,/  » 

48.  Le  Volcan. 

49.  Le  Journal  du  Diable.  

60.  Cbarité  et  Justice. 

61 .  Journal  des  Enfants. 
53.  Le  Peuple  Français. 

58.  Diogènesans-Culolte.  *"  • 

64.  La  Lanterne  •  '       •       .    -• 

66.  La  Politique  des  Femmes.  .   .  / 

66.  Le  Travail.— Journal  du  Club  de  la  Révolution.    "  *  •   7  *^^ 
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Fttrait  du  lUoHUwr  de  r'»mé&1(itÀéih«.  ^'      ' 

.î-i ... .v  .:  •  '•  '    .i'i 

les  sonê^fficietê  du  ll«  régiment  de  dragons  au  citoyen  rédacUtw  dif  JlloR^ 

de  PÀrméê.      >.  n: '.    'î    ' 


Citoyen  rédacteur)  nous  lisons,  dans  le  Siè$k  du  37  avffl,  uuiS  lettre  i\^f^^ 
deux  sous-offleiersdu24*léger,  qui  se'disent  les  délégués  de  leurs  camarades^ de  1  ar- 
mée. Nous  venons  vous  certifier  que  le  brigadier- fourrier  Hëirfattd  et  le  maréciul- 
des-logis  Toussaint  n6.iaiilittaiEi4|iiéëAtf$sitoliÉ^J^  ^éë  sohid^Mlleîers  du  il'  dn- 
gons ,  s'ils  étaient  appelés  à  faire  valoir  des  droits  près  du  Gouvâmen^nt  dé  la  Uf^ 
blique  française ,  pour  obtenir  une  amélioration  dans  leur  position  ef  ]^r  leur  aY«iir 
dans  la  carrière  militaire ,  auraient  choisi  parmi  eux  d'autres  dldlë^oéé  que  Merland  ei 
Toussant  -  ;>    ' 

Le  premier,  après  un  congé  de  six  semaines  •  n'est  pas  rentré  à  son  |^e  ;  il  s^^ 
nait  à  Paris  et  venait  clandestinement  à  Fontainebleau  »  firiMit  àppéter  dans  fwn 
et  séparément  quelques  sous-officierSy  cherchant  à  les  séddl^  par  dA  prémeissf  (t 
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des  offres  d*argent ,  leur  offraat ,  avec  impunité ,  l'horrible  mission  de  parcourir  la 
garnison  pour  soulever  les  régiments  contre  leurs  chefs  ;  mission  qui  a  porté  ses  fruits; 
puisque  la  sévérité  du  Ministre  de  la  guerre  a  dû  frapper,  dans  plusieurs  régiments , 
sur  des  hommes  égarés.  Heureusement ,  au  il*  dragons  »  ces  tentatives  infâmes  ont 
été  repoossées  comme  elles  devaient  Fétre  ;  chacun  a  compris  que  le  maintien  de  la 
discipline  fait  t.i  force  des  armées,  que  le  premier  devoir  d*un  soldat  est  de  se  dévouer 
franchement  au  salut  de  la  patrie,  que  Tintri^ue  et  Tespionagene  peuvent  entrer  dans 
son  cœur.  Un  seul ,  le  marécliil-des-logls ,  Toussaint ,  s*est  laissé  entraîner,  et  c*est 
une  heure  avant  de  monter  à  cheval ,  pour  marcher  glorieusement  vers  la  frontière, 
que  Toussaint  a  abandonné  son  cheval ,  ses  armes ^  ses  camarades  et  son  régiment, 
pour  l'intrigue. 

Iiieutenant  :  Toussaint ,  marécbal-des-logis  au  11*  dragons. 

Lieutenant  :  Carte ,  ex-maréchaUdes-logis  de  dragons. 

Sous-lieutenant  :  Uulot ,  ex-maréchal-des-logis,  décoré  de  Juillet. 

Sous-lieutenant  :  Gagin ,  ex-maréchal-des-logis  du  train  des  équipages. 

Sous-lieutenant  :  Giraud,  ex-maréchal-des-logis  des  chasseurs  d'Afrique. 

Sous- lieutenant  :  Guillaumot,  ex-maréchaldes  logis. 

Sous-lieutenant  :  Charlux ,  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur. 

Sous-lieutenant  :  Porte-étendard ,  Merland ,  brigadier-fourrier  au  11*  dragons. 

MM,  Toussaint,  nommé  lieutenant,  et  Merland,  sous- lieutenant-porte-étendard, 
sont  les  deux  sous-ofilciers  désignées  dans  une  lettre  que  nous  avaient  adressée  les  sous- 
officiers  du  11*  dragons. 

Oa  nous  demande  en  leur  nom  de  reproduire  les  nominations  qui  précèdent,  afin  que 
la  publicité  donnée  à  la  promotion,  dont  MM.  Toussaint  et  Merland  viennent  d'être 
l'objet ,  serve  de  réponse  aux  attaques  dirigées  contre  eux.  Nous  le  faisons  volontiers 
dans  un  esprit  d'impartialité  et  de  Justice:  mais  nous  devons  dire  que  si  la  lettre  si- 
gnée des  soos-officlers  du  1 1*  dragons  n'a  pas  été  insérée  textuellement  dans  le  Siècle j 
ce  n'est  pas,  comme  on  paratt  le  croire,  que  nous  ayions  pris  plaisir  à  la  commenter, 
mais  uniquement  parce  que  nous  avons  Jugé  à  propos  d'en  atténuer  les  termes. 

Le  gérant  responsable.  Signé  :  Sodgèbe. 

S JT trait  d'une  lettre  du  colonel  Girardin  du  lo«  à  son  camarade  et  ami  le  colonel 
Delaehaize ,  du  1 1«,  du  27  avril . 

Pour  en  revenir  à  votre  brigadier-fourrier  Merland ,  Je  vous  dirai  qu*il  est  arrivé  chez 
moi,  le  8  avril ,  porteur  d*une  lettre  du  Ministre  de  la  guerre  à  mon  adresse,  lettre 
par  laquelle  J'étais  prévenu  que  sur  la*demande  du  Ministre  de  Tlntérieur,  le  Ministre 
de  la  guerre  accordait  deux  permissiooe  de  trente  Jours  au  maréchal-des-loglschef , 
Faucht,  et  au  muréchat-des-logls  Ainiii. 

Quoique  les  permissions  fussent  très  en  règle ,  Je  dis  à  votre  élève-fourrier  que  Je 
ne  reconnaissais  pas  la  légalité  de  la  voie  par  laquelle  ces  permissions  me  parviennent 
et  que  Jusqu'à  ce  que  i*eusse  été  régulièrement  prévenu ,  Je  ne  les  remettrais  pas  aux 
permissionnaires .  Il  voulut  me  faire  quelques  observations  dont  Je  le  priai  de  se  dispen- 
ser, et  il  me  quitta  de  suite.  Ainin  partit  avec  Merland,  et  montant  en  voiture,  ce  dernier 
remit  à  des  dragons ,  dee  proclanuitions  du  Club  des  clubs  à  l'armée ,  et  une  instruc- 
tion pour  les  soos-ofBciers ,  afin  qu'ils  aient  à  faire  connaître  au  club  Tesprit  des  ofll- 
ciers  et  sous-officiers  de  leur  régiment  et  des  renseignements. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  donner  notre  opinion  sur  Merland  et  Toussaint ,  mais 
l'armée  et  la  nation  jugeront  qui  de  nous  a  mieux  compris  ses  devoirs. 

Le  1 1*  régiment  de  dragons  fait  partie  de  l'armée  des  Alpes ,  il  occupe  des  cantonne- 
ments sous  les  murs  de  Lyon  ;  la  discipline  est  excellente ,  Taccord  entre  les  officiers , 
les  sous-officiers  et  les  dragons  est  unanime,  chacun  brûle  du  désir  de  flranchir  la  firon- 
T.  II.  36 
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tière ,  de  marcher  à  l'ennemi ,  de  prouver  son  dévoûment  à  ia  patrie  et  de  mourir  pour 
elle  y  comme  tous  les  bons  Français. 

YlTB  LA  RÉPUBLIQUE  I 

(  Les  $ouS'Officitrs  des  escadrons  de  guerre ,  suivent  trente-cinq  signatures.  ) 

Certifié  véritable  et  pour  copie  conforme , 
Le  cohnel  du  if  dragons,  A.  de  Lachaizb. 

Extrait  du  journal  le  Siècle  du  14  tnai  1848. 

Le  Moniteur  publie  les  nominations  d'ofQciers  de  la  garde  mobile  à  cheval ,  faites 
par  le  Ministre  deTintérieur,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps  commandant  les  gardes 
mobiles  à  cheval ,  conformément  à  Tart.  8  du  décret  du  20  mal. 

Major  :  Meslé ,  ex-maréchal-des-logis-chef  au  5*  dragons. 

Capitaine  :  Huant ,  ex-maréchal-des-logis  au  2*  chasseurs  d'Afrique,  chevalier  de 
la  Légîon-d*Honneur. 

Capitaine  :  Pélissier,  ex -maréchal- des-logis  au  2«€hasseurs  d'Afrique. 

Capitaine  :  Armand ,  ex-marécbal-des-logis  au  8«  hussard. 

Capitaine  :  Aube,  estafette  au  Minislère  de  Tintérieur. 

Capitaine  :  Toges ,  ex-maréchal-des-logis  au  4*  hussards. 

Capitaine-adJudant-Major  :  Weicliand,  sous- lieutenant  au  8*  hussards. 

Capitaine-trésorier  :  Henriot ,  ex-maréchaUdes-logis  au  2'  chasseurs  d'Afrique. 

Lieutenant  d'habillement  :  Linotte,  maréchal-des- logis  au  4*  dragons. 


I 
AFFICHES. 


l^  -  AFFICHES  DIVERSES. 

N«  t. 

LA  SOCIÉTÉ  HÉPUBLICiilNE  CENTRALE  AU  GOUVËBNEMENTPROVISOIAE. 

Citoyens, 

La  oontre-révolution  \ient  de  se  baigner  dans  le  sang  du  peuple.  Justice,  justice 
immédiate  des  assassins  ! 

Depuis  deux  mois,  ia  bourgeoisie  royaliste  de  Rouen  tramait  dans  l'ombre  une  Saint- 
Barthélémy  contre  les  ouvriers.  Elle  avait  fait  de  grands  approvisionnements  de  car- 
touches. L'autorité  le  savait. 

Des  paroles  de  mort  éclataient  çà  et  là,  symptômes  précurseurs  de  la  catastrophe  : 
Il  faut  en  finir  avec  ces  canaiUesl  Canailles,  en  effet,  qui  avaient,  en  février,  après 
trois  jours  de  résistance,  contraint  la  garde  bourgeoise  à  subir  la  République. 

Citoyens  du  Gouvernement  provisoire,  d'où  vient  que,  depuis  ces  deux  mois,  les 
populations  ouvrières  de  Rouen  et  des  vallées  environnantes  n'avaient  pas  été  orga- 
nisées en  gardes  nationales? 

D*où  vient  que  Taristocratle  possédait  seule  l'organisation  et  les  armes? 

D'où  vient  qu'au  moment  de  Texécution  de  son  affreux  complot,  elle  n'a  rencontré 
devant  elle  que  des  poitrines  désarmées  ? 

D'où  vient  la  présence  à  Rouen  du  28«  régiment  de  ligne,  ce  sinistre  héros  du  fau- 
bourg de  Vaise  en  1834? 

D'où  vient  que  la  garnison  obéissait  aux  ordres  de  généraux  ennemis  déclarés  de  la 
République,  d  un  ^^énéral  Gérard^  créature  et  âme  damnée  de  Louis-Philippe? 

Ils  avaîint  soif  d'une  sanglante  revanche,  cos  sicaires  de  la  dynastie  déchue I  II 
leur  M  lait  un  massacre  d*avril  pour  consolation  d'un  second  juillet  I  Leur  attente  n'a 
pas  été  l.ngne. 

Les  joii  ruées  davril,  deux  mois  à  peine  après  la  Révolution!  c'est  aller  vite,  Citoyens 
du  Gomernoinent  provisoire. 

Et  rien  n'y  a  manqué  à  ces  nouvelles  scènes  d'avril  t  ni  la  mitraille,  ni  les  boulets, 
ni  les  ru  i^^nn  démolies,  ni  l'état  de  siège,  ni  la  férocité  de  la  soldatesque,  ni  Tinsulte 
aux  moitii,  1  insulte  unanime  dos  journaux,  ces  lâches  adorateurs  de  la  force!  La  rue 
Traitsnoih  i!i  est  surpassée.  A  lire  l'infâme  récit  de  ces  exploits  de  brigands,  on  se 
retrou V  <-  .i.{  le "idemain  des  jours  néfastes  qui  naguère  ont  couvert  Ja  France  de  deuil 
et  de  .i«'{wc. 
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Ce  soDt  bien  les  mêmes  bourreaux  et  les  mêmes  victimes  I  D*Qn  c6té,  des  boargeois 
forceués,  poussant,  par  derrière,  au  carnage  des  soldats  imbéciiles  qu'ils  ont  gorgés  de 
vin  et  de  haine;  de  l'autre,  de  malheureux  ouvriers  tombant  sans  défense  soos  la  Iniic 
et  la  baïonnette  des  assassins  ! 

Pour  dernier  trait  de  ressemblance,  voici  venir  la  Cour  royale,  les  juges  de  Louis- 
Philippe  se  ruant,  comme  des  hyènes,  sur  les  débris  du  massacre,  et  remplissant  les 
cachots  de  deux  cent  cinquante  républicains.  A  la  tête  de  ces  inquisiteurs  est  Frank- 
Carré,  Texécrable  procureur- général  de  la  Cour  des  Pairs,  ce  Laubardemont  qni  de- 
mandait avec  rage  la  tète  des  insurgés  de  mai  en  1839.  Les  mandats  d'ameoer  poor- 
suivent  Jusqu'à  Paris  les  patriotes  qui  fuient  la  proscription  royaliste. 

Car  c'est  une  terreur  royaliste  qui  règne  à  Rouen,  l'Igoorez-vous,  Citoyens  du  Gou- 
vernement provisoire?  La  garde  bourgeoise  de  Rouen  a  repoussé  avec  fureur  la  Répu- 
blique au  mois  de  février.  C'est  la  République  qu'elle  blasphème  et  qu'elle  veut 
renverser. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  républicains  de  la  veille  a  été  jeté  dans  les  fers.  Vos  propres 
agents  sont  menacés  de  mort,  destitués,  gardés  à  vue.  Les  magistrats  munidpaux 
Lemassoo,  Durand,  ont  été  tratnés  par  les  rues,  les  baïonnettes  sur  la  poitrine,  leurs 
vêtements  en  lambeaux.  Ils  sont  au  secret  de  par  Tautorité  des  rebelles  I  C'est  une  iu- 
surrection  royaliste  qui  a  triomphé  dans  la  vieille  capitale  de  la  Normandie,  et  c'est 
vous,  Gouvernenient  républicain,  qui  soutenez  ces  assassins  révoltés!..  Est-ce  trahison 
ou  lâcheté?  Êtes-'vous  des  soliveaux  ou  des  complices?. . . 

On  ne  s'est  pas  battu,  vous  le  savez  bien!  on  a  égorgé!  et  vous  laissez  raconter  glo- 
rieusement les  prouesses  des  égorgeurst  Serait-ce  qu'à  vos  yeux,  comme  à  ceni  des 
rois,  le  sang  du  peuple  n'est  que  de  Teau  bonne  à  laver  de  temps  en  temps  des  rues 
trop  encombrées  ?  Effacez  donc  alors,  effacez  de  yos  édifices  ce  détestable  mensongeea 
trois  mots  que  vous  venez  d'y  inscrire  :  Liberté^  Égalité,  Fraternité! 

Si  vos  femmes,  si  vos  filles,  ces  brillantes  et  frêles  créatures,  qui  promènent  dans  di 
somptueux  équipages  leur  oisiveté  tissue  d'or  et  de  soie,  étaient  jetées  toutà-eoup  a 
vos  pieds,  )a  poitrine  ouverte  par  le  fer  d'ennemis  sans  pitié,  quels  rugissements  de 
douleur  et  de  vengeance  vous  feriez  retentir  jusqu'aux  extrémités  du  monde! . . . 

£h  bien  î  allez!  allez  voir,  étendus  sur  les  dalles  de  vos  hôpitaux,  sur  ia  paillasse  des 
mansardes,  ces  cadavres  de  femmes  égorgées,  le  sein  troué  de  balles  bourgeoises,  et 
sein,  entendez- vous,  qui  a  porté  et  nourri  les  ouvriers  dont  la  sueur  engraisse  les  boar- 
geois ! . . . 

Les  femmes  du  peuple  valent  les  vôtres,  et  leur  sang  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  rester 
sans  vengeance  t 

Justice  donC;  justice  des  assassins  ! .  • . 

Nous  demandons  : 

lo  La  dissolution  et  le  désarmement  de  la  garde  bourgeoise  de  Rouen  ; 

20  L'arrestation  et  la  miseen  jugement  des  généraux  et  des  officiers  de  la  garde  bour- 
geoise et  de  la  troupe  de  ligne  qui  ont  ordonné  et  dirigé  le  massacre; 

30  L'arrestation  et  la  mise  en  jugement  des  soi-disant  membres  de  la  Cour  d'appel, 
séides  nommés  par  Louis-Philippe,  qui,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  delà  fac- 
tion royaliste  victorieuse,  ont  emprisonné  les  magistrats  légitimes  de  la  cité  et  rempli 
les  cachots  de  républicains  ; 

40  L'éloignement  immédiat  de  Paris  des  troupes  de  ligne,  qu*en  ce  moment  méfflc 
les  réacteurs  dressent,  dans  des  banquets  fratricides,  à  une  Saint -Barthélémy  des  ou- 
vriers parisiens. 

Pour  la  Société  républicaine  centrale,  les  membres  du  bureau  :  L.-Àuguslt 
Blanqui,  président;  C.  Lacambre,     .  M.  P.,  vice-président;  Flatte,  Ut- 
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sorier;  Pierre  Biraud,  Loroué,  G.  Robert^  secrétaires;  Lachambeaudie, 
Croussei  Pvjol,  Javelot  jeune  ^  Brucker^  Fomberteaux,  membres  du 
bureau. 


N»  2. 
SOCIÉTÉ  BE9  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN. 

La  société  a  pour  but  : 

1*  De  défendre  les  droits  du  peuple  dans  l'exercice  desquels  la  Révolution  de  Fé- 
vrier Ta  réintégré; 

2^  De  tirer  de  cette  Révolution  toutes  ses  conséquences  sociales. 

Comme  point  de  départ,  elle  pose  la  Déclaration  des  Droits  de  V Homme  formu- 
lée en  1793  par  Robespierre. 

Il  s'ensuit  qu'au  point  de  vue  politique,  elle  comprend  la  République  ;  une  et  tndi- 
visible,  et  les  droits  du  peuple  souverain  inaliénables. 

Au  point  de  vue  social,  selon  elle,  rancienue  Constitution  est  brisée,  et  celle  qui  est 
appelée  à  la  remplacer  devra  reposer  sur  Végalilé,  la  solidarité  et  Ih  fraternité  comme 
principes  fondamentairik  du  pacte  social. 

£n  conséquence,  dans  la  Révolution  sociale  qui  commence,  la  Société  des  Droits  de 
THomme  se  place  dès  à  présent  entre  les  parias  et  les  priviUgiis  de  la  vieille  société  ; 
aux  premiers ,  elle  vient  dire:  Restez  unb,  mais  calmes,  là  est  votre  force;  votre 
nombre  est  tel,  qu*il  voussufHra  de  manifester  votre  volonté  pour  obtenir  ce  que  vous 
désirez  ;  il  est  tel  aussi  que  vous  ne  pourrez  désirer  que  ce  qui  est  juste  ;  votre  voix  et 
votre  volonté  sont  la  voix  et  la  volonté  de  Dieu  ! 

Aux  autres  elle  dit  :  L'ancienne  forme  sociale  a  disparu,  le  règne  du  privilège  et  de 
l^eiploitation  est  passé  ;  si,  au  point  de  vue  de  la  forme  sociale  ancienne,  les  privilèges 
dont  vous  étiez  investis  ont  été  acquis  par  vous  d'une  manière  légale,  ne  vous  en  pré- 
valez pas,  car  ces  lois  étaient  votre  ouvrage;  Timmense  majorité  de  vos  frères  y  est 
restée  étrangère,  par  conséquent  elle  n'est  point  obligée  de  les  respecter.  Ralliez- vous 
donc,  car  vous  avez  besoin  du  pardon  de  ceux  que  vous  avez  trop  longtemps  sacrifiés. 
Si  maintenant ,  malgré  cette  promesse  de  pardon ,  vous  persistez  à  vous  isoler  pour 
défendre  l'ancienne  forme  sociale,  vous  trouverez  à  l'avant- garde,  au  jour  de  la  lutte, 
nos  sections  organisées,  et  ce  ne  sera  plus  de  pardon  que  vos  frères  vous  parleront , 
nais  dejt^tice  l 

Les  Membres  du  Comité  central^  L.-J.  Vill^in,  Napoléon  Lbbou, 
A.  UuBBB,  y.  Cbipbon,  a.  BABBàs. 


NO  5. 
Français! 

Pendant  que  Ton  nous  endort  ici  à  l'aide  de  protestations  poétiques  et  sonores  de 
dévouement  à  la  cause  sacrée  des  peuples,  on  égorge  nos  frères  de  Pologne  et  d'Aile** 
magne.  Lisez  les  nouvelles  arrivées auJourd*hui  de  l'étranger;  lisez-les  dans  la  Presse, 
dans  la  Réforme,  dans  les  journaux  de  tonte  couleur  :  vous  verrez  que  les  prétoriens 
de  Frédéric-Guillaume  IV  assassinent  les  camarades  de  Miéroslowski  dans  le  grand- 
daehé  de  Posen,  que  les  sieaires  à  gages  des  grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse  massa- 
crent les  patriotes  allemands  près  de  nos  frontières  et  presque  sons  nos  yeux. 
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Des  villages  ont  été  saccagés  et  bcûlés  ;  des  vieillards  coupés  en  moreeanx. 

Le  moment  n'était- il  pas  bien  choisi  ponr  décréter  le  désarmement  et  la  persécution 
des  républicains  allemands  que  leurs  frères  ,  accablés  sous  le  nombre,  appellcDt  à 
grands  cris  à  leur  secours  I 

Comme  après  1830,  nos  bourgeois  répètent  leur  devise  favorite  :  Chacun  pour  soi; 
chacun  chez  soi.  Peuple  I  cette  devise  égoïste  sera-t-elte  aussi  la  tienne?  Oh  non  !  £h 
bien!  alors,  prends  garde  à  toi!  réveille-toi  !  si  tu  ne  veux  que  l'aristocratie,  la  banque 
et  la  boutique,  dont  les  tronçons  épars  depuis  février  se  cherchent  et  se  rejoignent,  ne 
te  mettent  de  nouveau  le  talon  sur  la  gorge  ! 

Paris,  28  avril  1848. 


NO  4. 
BANQUET  DU  PEUPLE- 

'2S  CEIfTIHBS  PAB  TÊTE. 
FRATERNISATION  DES  TRAVAILLEURS. 

Bureau  central,  rue  Ménars,  1fi,  —  De9à  4  heures. 

Montmartre,  9  mai  1848. 

EnFITÏTS  de  I.À  REPUBLIQUE  , 

Notre  mère  est  pauvre  :  les  rois  et  leurs  valets  se  sont  tant  gorgés  des  dépouilles  de 
la  France  1 

Mais  notre  richesse  à  nous,  c^est  la  fraternité;  ils  n*ont  pu  l*arracher  de  nos 
cœurs. 

Frères,  les  valets  des  rois  sont  encore  debout  :  serrons  nos  ranes. 

Devant  Dieu ,  qui  Juge  les  consciences ,  qu'une  communion  firaternelle  nous  ras- 
semble ! 

La  terre  est  riche  de  verdure  ;  Therbe  des  prés  nous  offre  les  sièges  du  banquet  po- 
pulaire. 

Pas  de  dépense  inutile,  frères.  Le  repas  du  travailleur  ne  doit  pas  dépasser  cinq 
sous  ;  le  privilège  ne  le  permet  pas  encore. 

£t  d'ailleurs,  la  République  veut  payer  les  dettes  de  la  banqueroute  royale. 

Nous  ferons  donc  un  banquet  à  cinq  sous  par  tête. 

Quel  est  le  travailleur  qui  ne  prendra  pas  place  à  côté  de  ses  frères? 

Fils  du  travail,  égaux  en  résignation  comme  en  force,  fraternisons  I 

Pleins  de  foi  dans  l'avenir,  soyons  dignes  autant  que  dévoués.  L'Éternel  ne  doit 
entendre  qu'une  seule  acclamation,  un  seul  vœu  de  nos  cœurs,  un  seul  cri  de  l'huma- 
nité :  Five  la  République  démocratique  et  socialel 

Les  Commissaires-Fondateurs  :  Ch.  Dbshâyes,  L.-B.  Thomassoi, 
Gbossibr-Babbn oÉ,  Leiiibn,  Bebbot  fils  et  Ratieb. 

Les  brigadiers  des  ateliers  nationaux*  les  présidents  de  clubs,  les  délégués  des  eor* 
porations  ouvrières  et  de  Tannée,  sont  invités  A  recueillir  les  souscripCloiie,  de  quelque 
part  qu'elles  viennent,  et  à  verser  successivement  leur  produit  an  Comité  des  Fonda- 
teurs, rue  Ménars,  i),  de  0  à  4  heures,  mime  le  dimanche* 
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Oa  peut  aussi  souscrire  à  la  caisse  du  Journal  le' Père  Duchéne^  rue  Montor- 
gueil,  S3. 

Les  citoyens  qui  désirent  soumissionner  les  articles  de  consommation  du  banquet 
sont  invités  à  se  présenter  au  plus  tôt. 

N.  B,  Une  aflBche  spéciale  indiquera  ultérieurement  le  lieu,  le  jour  et  les  déUils 
d*exécution  du  banquet. 

W  5. 

LE  BiiTAILLOSV  DES  MOMIAGNAUDS  A   LEURS  GONCITOYE9ÎS. 

ClTOYlNS  y 

Ce  n*est  pas  en  orateurs ,  encore  bien  moins  comme  historiens  des  Montagnards, 
que  nous  irons  adressons  quelques  paroles  ;  mais  nous  allons  ici  opposor  la  vérité  au 
mensonge,  en  éclairant  bien  des  personnes  Induites  en  erreur  sur  la  Montagne  et  sur 
les  Montagnards ,  et  déraciner ,  si  nous  le  pouvons,  la  fausse  opinion  que  nos  ennemis 
vous  ont  donnée  de  nous. 

Protestaiion  des  Montagnards. 

Ce  n*est  pas  pour  nous  réhabiliter  que  nous  prenons  la  plume ,  nous  Montagnards, 
plus  aptes  à  manier  un  fusil  que  Tinstrument  d*un  bureaucrate:  mais  le  soldat  de  la 
liberté  doit  devenir  écrivain  quand  la  calomnie  veut  ternir  ses  principes. 

Montagnards ,  disent  bien  des  gens  ;  mais  quels  sont  donc  ces  hommes  ?  Car  tons, 
malheureusement,  ne  connaissent  pas  bien  l'histoire  glorieuse  de  notre  vieille révo* 
lutlon  de  1793.  Eh  bien,  vous,  qui  ne  noos  connaissez  pas,  nous  allons  en  peu  de  mots 
vous  dire  qui  nous  sommes. 

Société  propagandiste  et  militante,  les  Montagnards  sont  ceux  qui,  de  1793  à  184g, 
ont ,  sons  tous  les  règnes,  sous  tons  les  pouvoirs,  protesté  contre  l'arbitraire  et  la  ty- 
rannie. Tour  à  tour  soldats  et  écrivains,  les  Montagnards  ont  toujours  vaillamment 
combattu ,  soit  avec  la  presse,  soit  avec  le  mousquet,  pour  défendre Tindépendance  et 
la  liberté  des  peuples. 

C'est  la  Montagne  qui ,  de  1793  à  1796 ,  s'opposait  énergiquemeot  à  la  réaction 
girondine .  et  qui  appuyait  de  son  sang  généreux  la  noble  et  sainte  tâche  qu'elle  s*étalt 
imposée.* Toujours  vaillante  et  toii^ours  debout,  de  1796  à  1814 ,  elle  protesta  conti- 
nuellement et  courageusement  contre  la  dictature  d'un  grand  capitaine  que  la  Répu- 
blique avait  enliuité,  et  qui  donna  à  la  France  beaucoup  de  gloire,  mais  peu  de  liberté. 
Quand,  profitant  de  nos  désastres,  la  Restauration  vint  s'introniser  sur  la  nalion  ,  ht 
Montagne  prévit  qu'elle  aurait  encore  des  martyrs  à  offrir  à  la  liberté.  En  vain 
les  tyrans  qui  gouvernaient  la  France  voulurent  Tanéantir  ;  le  sang  de  Borles,  de 
Berton  et  de  leurs  généreux  compagnons,  au  lieu  de  l'abattre ,  Télé  va  davantage. 
Quand  la  France ,  lassée  du  despotisme  des  rote  qui  lui  avaient  été  Imposés  par  les 
baïonnettes  étrangères ,  se  leva  d'un  commun  élan  en  1880  pour  les  abattre,  la  Mon* 
tagne  se  trouva  la  première  sur  la  brèche  des  barricades.  Depuis  ,  indignée  contre 
l'homme  hypocrite  qui  avait  surpris  la  nation  en  lui  prom^tant  ce  qu*il  ne  tint  jamais, 
elle  ne  cessa  de  le  combattre.  Forte  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  elle  ne  craignit 
Jamais  ni  la  brutalité,  ni  la  force  des  séides  du  tyran.  Tout  le  monde  connaît  ses  com- 
bats pleins  de  gloire,  et  les  dalles  de  Saint-Méry ,  rougles  de  son  sang  généreux ,  at- 
testent ,  avec  les  massacres  du  pont  d*Areole  et  de  la  rue  Transnonaiu  ,  quMI  ne  Ait 
Jamais  épargné.  Avril  183^9  n^i  i839 ,  sont  encore  des  épisodes  marqués  par  le  sang 
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de  ses  soliaU ,  qui,  après  le  combat ,  allèrent  expier  iear  dévouement  à  la  sainte  cause 
dans  les  cachots  de  Saint-Michel ,  Doullens  et  autres  tristes  et  cruelles  prisons. 
Sans  cesse  massacrés,  traqués,  emprisonnés  et  exilés,  ces  Ûers  martyrs  ne  s'abattirent 
jamais  ;  et,  du  fond  même  de  l'exil,  le  saint  principe  faisait  des  géants  de  ceux  qut 
la  tyrannie  voulait  anéantir.Toujours  pénétrée  de  sa  généreuse  mission,  par  son  activt 
propagande  la  Montagne  avait  rallié  à  elle  bien  des  sublimes  et  dévoués  soldats ,  lors- 
que ,  le  22  février  18S^8,son  armée  livra  bataille  à  celle  du  tyran  ,  et  la  victoire  popu- 
laire du  2k  vint  couronner  enfin  touSses  généreux  efforts,  en  renversant  les  ennemis 
de  la  France  et  leur  odieux  système ,  et  en  ouvrant  les  portes  des  prisons  k  tous  les 
vétérans  de  la  liberté,  qui  expiaient,  dans  les  fers  et  sous  las  verroux,  leur  dévouement 
à  la  sainte  cause.  Ces  fraternels  soldats ,  malgré  leurs  services  passés,  pensèrent  una- 
nimement que  la  liberté  et  la  jeune  République  auraient  encore  besoin  de  ses  enfants. 
Ils  jurèrent  de  lui  servir  de  gardes  près  de  leur  ami,  de  leur  camarade ,  le  citoyen 
Caussidière.  Ils  formèrent  un  bataillon  sacré  et  incorruptible ,  qui  prit  son  seul  et  véri- 
table titre  ;  LA  MONTAGNE. 

La  Montagne ,  qui ,  depuis  le  "2^  février  jusqu^au  15  mai ,  n'a  cessé  de  faire 
acte  de  dévouement  à  l'ordre  et  à  la  liberté  ;  la  Montaf^ne ,  que  rien  n'a  rebutée ,  ni 
peines,  ni  fatigues,  ni  privations  de  toute  espèce  ;  la  Alontagne ,  dans  son  élan  géné- 
reux ,  faisait  abnégation  de  son  bien-être  personnel  pour  le  maintien  de  l'ordre  etda 
principe  sacré  de  liberté  et  de  fraternité  pour  tous  ! 

Nous  avons  été  obligés  de  coucher  sur  le  lit  de  camp,  et  souvent  sur  la  dalle  ba- 
mide  ;  et  nos  vêtements  se  sont  réduits  en  lambeaux  par  l'excès  du  service  que  noos 
avonsfait.  Nous  sommes  restés  des  semaines  entières  sans  noos  déchausser,  pour  veiller 
à  la  sûreté  et  à  l'ordre,  que  nous  avons  toujours  maintenu  dans  les  moments  les  plus 
critiques. 

£t  comment  ar»t*on  payé  les  Montagnards  pour  t^nt  de  sacrifices?  Par  la  calomnie, 
par  le  mépris,  et  en  froissant  leur  amour-propre,  par  une  dissolution  et  on  désarme* 
ment  partiel  qu'ils  ne  méritaient  pas  ,  et  où  la  trahison  a  présidé.  Forts  de  leur 
conscience,  les  Montagnards  ont  leur  récompense  dans  Testlme  des  gens  de  bien. 
Quant  à  ceux  qui  nous  méconnaissent ,  le  temps  et  les  événements  leur  apprendroot 
qu*its  b'étaient  trompés  j  et  que  les  Montagnards,  qu'on  leur  avait  dépeints  sous  des 
couleurs  si  noires,  sont  des  hommes  qui  combattront  toujours  la  tyrannie,  n'importe 
de  quel  nom  elle  s'affuble  !  La  Montagne  proteste  ici  contre  toutes  les  calonanles  qoi 
ont  plané  et  qui  planeront  sur  elle.  La  Montagne  écartera  toujours  de  son  sein  toute? 
qui  est  impur,  et  elle  reconnaît  pour  affilié  touthoosme  d'honneur  et  de  principe  qui 
sait  sacrifier  son  intérêt  personnel  ,  sa  vie  même,  pour  l'indépendance  et  la  liberté 
de  tous  tes  peuples. 

irc  CoMPAGMB  :  Brousse,  capitaine;  Parent , lieutenant;  PéroUe^  montagnard* 
b'essé politique:  Ca.ss^^ram, montagnard,  détenu  politique; 
Du/aur,  montagnard  ,  détenu  politique. 

2«  CoHPAGNiB  :  LéonDeroy^  capitaine;  Jolivet.  lieutenant  ;  Ulousé,  sergent; 
Touchard,  montagnard  ;  Poulet ,  montagnard. 

3«  CotfPAGMiB  :  Desouehe,  capitaine;  Jacoues,  fourrier;  /lcmi>rre,  montagnard, 
condamné  politique;  Guiboung,  montagnard  ;  Buchet,  mon* 

tagnard. 


CLUB  DE  LA  KÊVOLimO?!  DEMOCRATIQUE^ 

N«   6. 

Aux  travailleurs. 
Fr&bbs, 

Aa  moment  où  la  Constitution  va  être  discutée ,  où  la  question  sociale  est  partout  à 
l'ordre  dn  Jour,  il  est  plus  que  jamMs  indispensable  de  former  des  réunions  fM»* 
pulaires. 

Ces  réonfams  doivent  éclairer  les  eitoyens  sur  leurs  devoirs ,  sur  leurs  droits  polit!- 
oœs  si  longtemps  méconnus ,  si  chèrement  conquis  ;  elles  doivent  servir  de  miroir  à 
I  opinion  publique  et  la  refléter  sur  les  Représentants  du  peuple ,  pour  les  aider  dans 
raceomplissement  de  leurs  devoirs,  s*ils  sont  fidèles  à  leur  mandat,  et  pour  les  y 
ramener  s'ils  s'en  écartent. 

Une  Commission  est  instituée  pour  la  formation  d*un  nouveau  club.  Tous  ses  mem- 
bres appartienaent  à  l^opinioa  radicalement  démocratique  ;  ils  veulent  TaboUtion  de 
tous  les  privilèges,  sous  quelque  forme  qu'on  les  présente,  deTexploltation  de  Ttiomme 
par  rhomme,  to  distinetions  sociales,  du  cumul  des  emplois,  et  généralement  de  tout 
ce  qui  porte  atteinte  au  principe  sacré  de  l'égalité. 

Ils  poursuivent  la  mise  en  pratique  de  la  Lfberté  et  de  la  Fraternité  ;  ils  désirent  une 
rétribution  suffisante  pour  les  emplois  publics  ;  mais  point  de  sinécures ,  point  de 
charges  honorifiques  ;  chacun  doit  vivre  du  produit  de  son  travail ,  afin  que  nul  ne  se 
ftsse,  an  dehors  de  ses  occupations,  des  ressources  illégitimes  souvent,  nuisibles 
toujours  au  bien-être  de  la  masse. 

Comme  base  de  l'ordre  social,  ils  adoptent  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
et  du  Citoyen,  formulée  en  1793  par  Maximilien  Robespierre. 

Maintien  de  la  famille  et  de  la  propriété. 

Ports  de  leur  conscience  et  ooafiants  dans  la  sainteté  de  leur  cause ,  ils  n'emploie- 
ront ,  contre  leurs  adversaires ,  d'autres  armes  que  la  discussion  dans  toute  l'étendue 
des  droits  légaux. 

Toute  opinion  a  droit  à  leurs  égards ,  à  la  seule  condition  d*ètre  sincère  ;  c'est 
pourquoi  i\s  prêcheront  constamment  la  modération  aux  uns ,  le  calme  de  la  dîgnité 
aux  autres ,  la  concorde  et  la  fraternité  à  tons. 

La  Commission  a  choisi  le  titre  de  Club  de  la  Révolution,  elle  entend  par  ce  mot: 
ehançements  à  opérer  dans  Tordre  social  ;  or ,  ces  changemeots  sont  nombreux , 
personne  ne  peut  le  contester ,  et  conséquctnment  le  mot  exprime  l'idée. 

Frères,  nous  comptons  sur  votre  patriotique  concours  comme  vous  pouvez  cjmpter 
sur  notre  Infatigable  dévouement  ;  tant  qu*un  privilège  restera  debout ,  formons-nous 
en  falscennx  et  nous  le  détruirons  ! 

Lbs  MBMBnBS  on  LA  CoMUissiO!!,  Bernard  y  Feuilloley^  Villevielle,  Pru* 
nel,  Petàljûan ,  iÊomrier,  Dehunay ,  brigadiers  des  ateliers  nationaux  ; 
Himet.  Faucheux^  Perret ,  Labouche^  Pulvetj  l.  Chautard  ,  Gavard  , 
tAKOieae ,  Fessard ,  fFeyif  Lamid, 
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(Àflichc  faîte  ptcndimt  les  évèDeQieDti  de  Jnin.} 

Au  nom  du  Peuple  Souverain. 

CITOTBIISI 

Snr  ks  barricades  de  Février^  les  'hemoMi  que*  nmrei  ftvioiii  4»v«Btfft id«  til»  de 
Mem^es  duGoovemeiiitnt  provlaelre  doqs'  avaient  premiBuae  Mpriiiiae  dà»- 
eratfcpie  et  60ciale<;  itanous  filant  drs-piHnmsrs,  et  nova^  60iifiaiitidMia1ears|MNia, 
nom  avioDS  abaodooné  dos  bfflrrHsadea.'DepQia  i]iiaftfe  ntoia*^  quloiil^  M?  lli  «t 
manqué  à  leurs  serments,  car  ils  n'ont  pas  tenu  ce  qu'ils  avalaiit.fraBaii^ 

HouS;  Citoyens  âmpoilB  da  la  maJriecdiLBs  airawjrtiiweinant , 

Demandons  : 

Une  République  démocratique  et  socffafe  ; 
L'association  libre  du  travail,  aidée  parFEtat; 
La  mise  en  accusation  des  Représentants  du  peuple  et  desMl&btrca, 
Bt  l'arrestation  Immédiate  de  la  Commission  executive. 
TVous  demandons  réioignement  des  troupes  de  Paris. 

Citoyens,  songez  que  vous  êtes  souverains.  Sou venea-vousde notre  devise:  Iiinn* 
Egalité,  FaatebnitI 

Pour  tes  Citoyens  du  potie  de  ta  Mnirie  du  8^  JrrondtismêM^ 

J*tJ.  Guiimv. 


AiBche  troavée  dans  le  faobaarg  Saiol-Aiiloîiie ,  Je  fl6  Ma.] 
KO  8. 


AUX  AaiIBS  ! 


Nous  voulons  la  République  Démocratique  et  Sociale  i. 

Nous  voulons  la  souveraineté  du  peuple! 

Tous  les  citoyens  d  une  République  ne  doivent  et  ne  peuvent  vouloir  Autre  cfaoN. 

Pour  défendre  cette  République,  Il  faut  le  concours  de  loua.  Lea  nombneaz  déna- 
cratesqui  ont  compris  cette  nécessité  sont  déjà  descendus  dana  la  rue  depuis  d«ix 
jours. 

Cette  salure  oauseeorapte  déjà  beaacoipde-vIctimeB  ..MnaMimiea  tous  résoloià 
'venger  ces  iKibles  asart^Ta  ou  à  mourir* 

Alerte  !  Citoyens,  que  pas  un  seul  da  aauauêNmaiiqiiB  èQet<mppd« 

En  défendant  la  République,  nous  défendons  la  Propriété. 

Si  une  obstination  aveugle  vous  trouvait  indifférent  devant  tant  de  sangréfui^ 
nous  mourrons  tous  sous  les  décombres  inca^i^s  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Pensez  à  vos  femmes,  à  vos  enfanta,  vous  viendrez  à  noua! 


«1 

N-9. 

BANQtlET  Dtl  PEUPLE. 

,25.  ceniimei^par  tite. 

VftATEVms^f  lO!!  1>£9  TR4 V AILLEURS . 

Bureau  central^  rue  Ménars,  i2.  —  De9  âS  heures. 

Teàyaillbubs  , 
Oà  Yoos  ardtt:  •t;e  Banqaet  da  Peuple  if atira  pas  lieu.  • 
Mensonge  l  Calomnie^  l 

GitlB'06nmuolmâéAêo»afiqa»est;  etréBtera^Ixéeau  14'JVILXCT*I848. 

La  garde  oatloaale,  latgiMrdtiiiMhile,  lai^^de  répuMicatae'^  larmée  à*aiifaitt  ,  Ma- 
dastrie ,  le  commerce ,  le  penseur  ^  le  magistrat ,  enfla  tous-4es  dto^^cNis  qui  s^faonorant 
du  nom  de  travailleurs ,  s'empresseront  d'aceoarir  au  Banquet  du  Peuple. 

La  Fôte  s'établira  sur  la  ligue  extérieure  des  forticatioas,  à  partir  du  caual  de  l'Ourcq 
Jusqu'au  pont  de  Neuilly. 

Divers  départements  enverront  des  déiéguéa  pour  embrasser  leurs  frères  et  glorifier 
le  principe  démocratique  et  social- 

La  Souscriptioa  sera  fermée ie  2  Juillet ,  à  5  heures  du  soir.  Quelques  Jours  après ,  le 
Programme  de  la  Fête  serapubiépar  alBdies ,  et  iasertiuos  dans  les  Journaux. 

Les  Commissaires  Fondateurs  :  C.  Dtshayes,  f .  B  Tkomassin,  Grossier ^ 

Burengé,  M.  Leinen,  Berrot  fils  et  Rattier, 

UaecooFVoeatioiiisara  faîteaux  présidents  de  clubs ,  aux  délégués  des  atdtors  Mk- 
UenaoXy  des  cerparatioas  ouvrières  el  de  rarnaédi  afin  de  s'entendrii  sur  lesmesorea 
d'ordre  à  prendre  en  commua  pour  l'exécution  caime  t;t  d'gae  «le  1 1  Fêle  du  Travail 

La  nécasailé  absolue  d'érabllr  parmi  les  coovivfs  l'or  ire  le  plan  ni^eureux ,  mot  le 
comité  fendatenr  dans  Tobligatioa  de  rappeler  aux  eitoyens  qui  ont  reçu  des  oartea  de 
Journal  du  Père  Dachéne^  qalls.doévea(  lee  échanger  couiro  les  biiiecabUas^  perlaiit 
indîeattoadeil'acrendisaemeatetde  la  sectioa,  et  r4véius  de.Ld  aigoaiare  descomais- 
fes^oodalaiirs. 


!«•  iO. 

PETITiON  A  L'ASSEMBLÉE  JVATIOXALË. 

GlTOTaRS  RBPaéSBNTARTS , 

La<RépnbH<|iie.est  ee  danger; 
Le  commerce  est  ruiné  ; 

Le  ImvaU  maaqee  an  peuple  ;  le  pciipleest  pla»pMvra  que  Jamds  ; 
La  misère  peut  perdre  la  République. 

Il  làut  porter  un  prompt  remède  à  cet  état  de  choses.  Le  mal  est  connu ,  cherchons- 
en  la  cause. 

La  cause  du  mal ,  c'est  la  faiblesse  du  Pouvoir  exécutif. 
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Si  le  Pouvoir  était  fort,  8i  aucune  division  intestine  ne  l'affaiblissait,  il  pouirait 
marcher  hardiment  dans  la  République  et  dans  la  Fratemité.Le  commerce  reprendiait 
son  essor  un  instant  arrêté;  le  crédit  renaîtrait  ;  les  ateliers,  les  fabriques  se  rouvri- 
raient ;  le  peuple  aurait  du  travail. 

Citoyens  Représentants,  les  mains  entre  lesquelles  vous  avez  remis  le  Pouvoir  exé- 
cutif sont  débiles.  Cherchez  un  homme  énergique,  un  homme  d'action,  qui  sache  iUre 
de  Tordre  avec  le  désordre ,  qui  régularise  le  flot  populaire ,  mais  qui  ne  le  comprime 
point  ;  car  la  compression ,  ctst  la  révolte ,  c'est  le  sang  qui  coule,  ce  sont  les  prisons 
qui  s'ouvrent. 

Mettez  à  la  tète  de  la  République  un  homme  qui  ne  puisse  Jamais  être  un  danger 
pour  elle. 

L'homme  que  nous  vous  proposons,  et  qui  réunit,  à  notre  avis,  ces  qualités,  cet 
honmie,  c^est 

MARC  CAVSSIDIÊRE. 

ALFBBD  BOULLBNOT ,  cx-Rédactcur  du  joumal  la  RëvoltUion-foeiàle  (dansTIsèiel. 

Nota.  Cette  pétition  se  trouvera  chez  Tautear,  place  Saint-Micbel,  8. 
Elle  pourra  également  se  signer  dans  tous  les  eiiioi  de  Paris. 


JOUBNAL    DÊMOCEATIQUB  ET  OFFICIEL 
BE8  A.TELIE1I8  3ÎATIONAUX, 

Ru€    de    Louvois ,    n""  ïOj  à  Paris. 

Les  travailleurs  des  ateliers  nationaux  viennent  de  fonder  une  feuille  périodique 
pour  défendre  les  intérêts  des  ouvriers,  poursuivre  les  conséquences  de  la  Bépubliqoe 
démocratique  sociale,  et  réclamer  le  droit  au  travail  proclamé  sur  les  barricades  da 
95  Février. 

Les  rédacteurs,  ouvriers,  fidèles  aux  saintes  lois  de  la  fraternité,  seront  Justes  en- 
vers tous;  leur  polémique  sera  modérée;  ils  se  défendront  sans  personnalité,  mais  avec 
énergie,  contre  les  calomniateurs  qui  insultent  à  leur  misère. 

Pauvres,  et  arrachés  depuis  trois  mois  à  leurs  travaux  ordinaires,  ils  ont  besoin, 
pour  soutenir  leur  cause,  du  concours  des  vrais  démocrates,  et  ils  comptent  sor  Tapput 
moral  des  républicains  sincères. 

DuMASf  Colombe,  Marçais, 

Des  ateliers  ncUiimauXt  rédacteurs  gérxmis. 

Aux  Ouvriers. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  vous  demandons  à  vous  tous,  ouvriers  nos  firères,  use 
cotisation  modique  de  lO  centimes  par  semaine,  versée  entre  les  mains  de  vos  briga- 
diers, et  déposée  sans  retard  au  bureau  du  Journal. 

Les  vaincus  de  Février  relèvent  la  tète,  ils  mentent  et  nous  calomnient  :  bâlms- 
nous,  frères  !  le  temps  presse 
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X»  9. 
LES  TRAVAILLEURS  DES  ATELIERS  NATIO.lAt  X 

Au  citoyen  Goudchaux. 

CiTOYBlI  GOUDCHAQX; 

Est-ce  bien  voQS  qai  avez  été  le  premier  Ministre  des  fioances  de  la  République 
conquise  au  prix  du  sang,  par  le  courage  des  travailleurs  ;  de  cette  République  dont  la 
première  promesse  a  été  d'assurer  le  pain  de  chaque  Jour  à  tous  ses  enfants,  en  procla- 
mant le  droit  de  tons  au  travail?  Ce  travail,  qui  nous  le  donnera,  si  ce  n'est  TÉtat 
lorsque  Tindustrie  a  fermé  partout  ses  ateliers,  ses  magasins  et  ses  usines?  N*avons-, 
nous  pas  reçu  les  premières  et  les  plus  profondes  blessures  dans  fe  duel  social  du  crédit 
aux  abois,  avec  l'enfantement  des  institutions  nouvelles  7  Hier,  martyrs  pour  la  Répu- 
blique sur  les  barricades,  aujourd'hui  ses  défenseurs  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale, les  travailleurs  pourraient  la  considérer  comme  leur  débitrice  ;  ils  aiment  mieux 
la  regpirder  comme  leur  mère.  Voudriez  vous  qu'elle  fût  pour  eux  une  marâtre? 

Pourquoi  ces  clameurs,  ces  préventions  injustes,  ces  accusations  calomnieuses  contre 
les  ateliers  nationaux  ?  Ce  n'est  pas  notre  volonté  qui  manque  au  travail,  c'est  un  travail 
utile  et  approprié  à  nos  professions  qui  manque  à  nos  bras.  Nous  le  demandons,  nous 
l'appelons  de  tous  nos  vœux  I  Quel  appoint  avons-nous  fourni  aux  rassemblements,  aux 
émeutes?  Quelles  sont  les  arrestations  sérieuses  faites  parmi  nous? 

Que  d'absurdités,  que  de  mensonges  ont  ég^ré  l'opinion  publique  à  notre  égard  ! 
Tantôt  c'était  nt  des  brigadiers  trouvant  le  moyen  de  faire  20,0  0  fr.  d'écor.omie  sur 
5,000  fr.  de  recette,  employés  à  (a  paie  de  cinquante-six  tni ^ailleurs  pendant  trois 
mois.  Tantôt  les  brigadiers  étaient  transformés  en  espèces  d'agents  de  police  ou  de 
commissaires  interrogateurs  chargés  de  demander  les  professions  de  fol  politique  des 
travailleurs.  Une  autre  fois,  c'était  une  dilapidation  effrayante  des  deniers  publics, 
parce  qu'une  direction  encore  inexpérimentée,  confiante  en  la  loyauté  de  ses  intentions 
à  dans  celle  des  ouvriers,  s'était  montrée  plus  soucieuse  de  leur  venir  en  aide  que 
d'observer  les  règles  et  les  formes  administratives.  Un  épurement  complet,  un  recense- 
ment détaillé,  admirablement  improvisé  en  quelques  heures ,  ont  fait  Justice  de  ces 
imputations. 

Dès  ouvriers  préfèrent,  dit-on,  recevoir  1  fr.  f  5  c.  par  jour  à  ne  rien  faire  dans  les 
ateliers  nationaux,  tandis  qu'ils  pourraient  gagner  6  à  8  fr.  chez  leurs  patrons.  De 
grâce,  qu'on  nous  indique  les  maisons  qui  offrent  ces  avantages  ;  qu'on  nous  signale 
les  noms  des  ouvriers  récalcitrants  qui  abusent  ainsi  du  pain  de  la  misère.  Leur  place 
n'est  pas  dans  les  ateliers  nationaux  I 

Pourquoi  les  ateliers  nationaux  exdtent-ils  autant  votre  réprobation,  dtoyen 
Goudchaux?  Ce  n'est  pas  leur  réforme  que  vous  demandez,  c'est  leur  suppression 
complète.  Mais  que  fera-t-on  de  cette  masse  de  cent  dix  mille  travailleurs^  attendant 
chaque  Jour,  de  leur  modeste  paie,  les  moyens  d'existence  pour  eux  et  leur  femille  ? 
Les  llvrera-t-on  aux  mauvais  conseils  de  la  faim,  aux  entraînements  du  désespoir? 
Les  Jettera-t-on  en  pâture  aux  factions  libertieides  ?  Vous  préféreriez,  sans  doute,  que 
Les  fbnds  versés  dans  les  ateliers  nationaux  fussent  remis  à  des  chefs  d'industrie  et  à 
des  entrepreneurs  qui  les  emploieraient  d'abord  à  solder  leurs  billets  en  souffrance. 
Voua  êtes  banquier,  citoyen  Goudchaux,  comme  ce  bon  M.  Josse  était  orfèvre. 

Loin  d'être  une  mauvaise  institution,  les  ateliers  nationaux  sont  une  création  admi- 
rablement philanthropique,  qui  peut  avoir  les  meilleurs  résultats  sous  une  administra- 
lion  sage  et  habile  :  c'est  l'organisation  qui  leur  a  manqué.  Il  faut  à  l'industrie  un  ré- 
'  '  pour  l'alimenter  et  une  pépinière  pour  lui  fournir  des  ouvriers  connus ,  de  bons 
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employés  et  de  boas  comptables.  Il  lai  fàat  un  déversoir  pour  recevoir  ses  blessés  et  se^ 
invalides.  L*Étar,  qui  a  droit  au  dévouettieDt  de  tous,  doit  aussi  assurer  l'existence  de 

tous  ! 

Le  c'toyen  Goadéhatrt  vecrtévfdetmnent étotiffef  les  Idées  sodatistes  qai  germeot 
daus  toutes  les  tôtes,  et  c'est  sansdouteimur  arriver  à  ce  but  qu'il  propose  de oommeii- 
cer  par  la  dé-oruanisatioa  des  ateliers  nationaux ,  qui  auraient  pu,  dans  l'avenir,  far- 
mer  de  vastes  associations  de  cba  |ue  corps  d'état.  Mais  qu'importe!  QiioU|H*il  fasse,  9 
ne  parvienira  pan  plus  a  nous  désunir  qu'à  déraciner  de  nos  esprits  et  de  dos  oœars 
rid«*e' dominante dottt  le'triompiTtee*  assvré! 

Oiwriers  appMésà  là  «onÀtrumlon^erèMce  social;  orgaoÉrar^ fÉstraieet^  oMnliRi 
le^ï^t^rt^s  tlHti>iiaut,ir<nals»n6tes4élY0tBe«'pas.«La  Répabliqtte'déiiMKMtffiie  ne  paet 
voulbir  cet  attedtat'ffâtriiâde. 

Vif^e  la  République! 

TbDttetïs  r<<9:tini'ràiltetm;  tos'  nieaibres>de!b^(Sonmtekminofiimde'poarV«prtefltir 
tcsqtiattfrz^  drrort'tlWemfeBrç.  l»»^  Arr«idi«6«i»ent  î  Mowitz,  Bmtbrai^T'  Arroiidisse- 
iweut  :  Ligné,  Chmeéé.  ^  ^  Arrondr8sement:./li>eAii.  — 4«  ÀrronidlBBeiiieiit  :  PiM 
Gaufhlêri^^''  A«^»dlswmeiit  :  '2«cAarte.  —  €•  ÀrroaAisBeBieiit  :  DumarÂeraw 
C.  PtOf'inMnft,  Le  Pre^^^hj^Z/ttô^er/i^e-  —  7^ Afrendisseftieiit  Ttsse^  Gérouard,  Josùer. 
— *1<*  AiTtnidi  scmenr  :  Ft^lPiire  ,  Cvutêw,,  Bamdst.  ^-^  ii*  Avrondtesemeot  :  Feiix 
'Dr^rott.  ^'/frso/U.  —  t^  Arréndisseowsnt  :  Pierre  Céksêin^  BwnPsê  eùîé.^^ii*  Ar- 

^rmw»^se^  éiït  : —  i5«'Ayrondifcsament  tUPfolW;  âlt^^m-^iZ^  Arrondtaenent: 

Charles  Praquin.  Ltrisel.  — 14»  Arrofi*«e«itiit  :  Bourrier,  kegros. 

Les  membre»  d\i  imreau  provisoire  du  club  de  i'UâioBt  des  brigadiers  des  ateijers 
imtfonaux, 

Le  Président  :  ^.  Lempériire. 

Les  Yiee-P résidents  :  Corteuil,  Lepreslre^Dubecage. 
Lei«  Secrétaires  :  C.  Fiorifwmd^  Loyt. 
Les  Coromi8!saires  :  Gîffardy  Goffinonj  Isfrançay,  Gadiou^  Vigmmé 
Le  Trésoiier  :  Fkiyel. 


N»  5. 
RfiPOiV^Ë  DES  outrniEiis 

QUI  HB  ffaKT   PAS -nu  roir  PAftis, 

2Atta?>parof^  ftsVi  pffnwncéêtWi  BUph^  le  Roy^Hgie*,  à  tAsseaiblée  IfaUanak. 

MdftMtim  Dn»m, 

Noos  ne  smnmeapas«desgen8^u»'4tfmaftdensr4U0idiML  LaftépoUi^iiie'ftpfonfsy» 
le  travail  de  faire  vivre  tous  ses  enfisntSy^doiinea  nous  4onctdalfavail  qui  noQtparaiNtt 
de  vi  «reconime  des^iommes  Ubresdc^veot  vivre,  0t  vous  verpez,  ^^h^vnf^mtaHffBnit, 
si  nous  sommes  àeg  lazzarçnU  -ne  denaandant  pas:aiie»».qoe  de  inout*  nourrir'det  é»- 
niers  publics. Cdn'«!St  pas*  nous,  du  resta«4|ui  avoastdtorafliidéqttton  InetiMitilesMtelien 
nationaux,  et  oe  ne  sout  pas  les  tiommeB.qul ont  fait  le  â4  Février  ^af#  v^m^^mbnga^ 
derez  nUiUairemenL  Peuple  de  votre  mauvuii  Paru,  voas^neatfM  Iroo^esbaMs 
que  sur  nos  barricades  ;  dans  ces  momeoiB*là  nous  somoiea  nMgniftqMa  géateas, 
grands,  braves,  héroïques  môme;  il  n^es^^as  de  flatteries- que  vwurtt  ma  pwdi^ 
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gulez,  et  sur  tous  les  tons  \oii8  faites  dos  lausDges;  pous  somoies  f nfio,  quand  voqt. 
trembtez,  quand  vous  craignez  la  ven^ance «./e  Peyple  dv  bon  Paris.  OU  I.c  est  q^  ar. 
lors  vous  savez  que  nous  pouvons  vous  faire  demander  grâce»  Messieurs  les  hOlhjMUt 
tant  qu*il  y  aura  des  caves  pour  vous  cacher  les  jours  qiiC^  pousses  par  la  ^oulfiaiv^e, 
éclate  notre  colère,  nous  ne  vous  verroi  s  Jamais  en  face;  i-e  ne>t  que  gardés  par 
40,000  soldats,  à  Tombre  de  MvOOOimîowMtles  quemiu»  osez  é^ ant  ker  voC^e  bile  en 
prodiguant  au  peupW  Toutrage  que  nous  ne  £ayuns,paa  punir.  Gardez -vous  d'oublier, 
Messieurs  les  monarchistes,  que  ce  n'e^t  pas  pour  rester  vos  esclaves  que  lous  avons 
fait  une  troisième  révolution;  nou^  avoaa  combattu  votre ort^anihatum  sociale,  seule 
cause  du  désordre  et  de  la  misère  qui  dévore  et  ravae  la  soei(*té  actuelle,  et  où 
la  force  brutale  faitsenle  la  loi.  Inspirés  ^r  l'esprit  de  justice,  par  le  saint  amour  de 
nos  droits,  nous  voulons  nous  régir  par  ces  instituioitf  dont  Tharmonique  sagesse 
émane  de  Dieu  même;  nous  sommes  certains,  par  fassociation,  de  ^>ouviiir  nous  appar- 
tenir etdeiL*a¥Oir  ]^lu»*de  malues.  L'assoviati^nfétam  lafeAne  institut*»!  équétabk'/qui 
tait  dams  l&nalore,  est  la  seule^  par  con^^qu^ot,  qui  puisse  donnri  an  moi>de.  A  taoa 
laifpeuploi,  laMbtrU,  la  vnai^.Fralemiiéy  la  vraie  ilndépendcmte  etda  Pai'Xrvni^ 
vêrs€lle..SmBi  Tas^ociaiioD,  toHtesjoea  belles  parfl4e«>  ne-soot  qne  des  mots  noi4s  qu*<Mii 
litjur  BOft. drapeaux  «  mais  dont  leS'CQ$m«.sontvide&;  li  n'y  »dA»  ee-oMinde,  chci> 
toiia  les  peuples,  qu'asservissement  élernel,  qu/amtroliîe,  des  niailres«td6s  esdavet. 

L'aiwkône  que  voua  jiousi&ites  n'est  VfaioMntqu^uoe.anmôaet;  eledeviainètie 
quelque  chose  de  pluaidigne,  c'est-À'*dire  une  restitutton.  De  vcsiarépubUcaiiib  n» 
font  pas  Tauméne,  ils  donnent  à  leurs  frères  et  leurs  frères  leur  doni^eut,  ils  agissent 
comme  Dieu.  Celui  qui  a'écarte  de  ceitt^  loi  de  Justice,  de  cette  loi  suprême,  est  un 
Impie  par  Dieu  maudit.  C'est  nous,  M.  Dupin,  qui  avons  pris  sous  nolfe^sauvegatde 
^os  fortunes  et  vos  propriétés  pendant  lea  trois  Journées;  à  ce  seul  tirre,  riches  égoïstes 
aux  instincts  de  Caîn«vous  avez  à  rougir  de  ne  nous  faire  qu'une  aumône.  Vous  serez 
toujours  les  mêmes,  et  cette  fois  encore*  le  cœur  généreux  des  travailleurs  que  vous 
insultes  vous  a  sauvés.  Sévir  contre  vous  pourtant  eûtété  justice;  mai^,  si  nous  mettons 
en  l'Etre  suprême  teules  nos  espérances,  o'est  parce  que  nous  sentons  qu'inspirés  par 
lui  nous  saurons,  avec  une  ferme  volonté ,  faire  triompher  Tordre  et  rtotégrité  la  où 
vos  instituions  égoîstes-et  corruptrices' B'om  Janiaw  fatt  rrgner  que  Tanaichie  et  pro- 
pager ces  maximes  vraiment  avilissantes  au  contact  desquelles  Tespit  humain  s'a- 
bîme et  se  dégrade,  où  le  cœur  se  corrompt  et  n'offre  à  la  société,  à  la  patrie,  que  des 
âmes  avilies.  Hommes  du  bon  Paris,  vos  législateureont  si  bien  travaillé)  que,  si  nous 
les  eussions  lais>és  plus  longtemps  gouverner,  ils  auraient  fini  par  extirper  tout  ee  que 
Dieu  a  mis  de  généreux  et  de  sublime  dans  la  nature  humaine.  Plaignez  vous,  Mesr 
sieurs  les  satisfaits,  Messieurs  les  hommes  d*èlite,  du  fardeau  qu'eu  ce  m^oiHit.le 
pauvre  peuple  fait  pe^er  sur  vous  !  reprochez  nous  les  vingt-truis  sous  de  pain  que-veufl 
nous  donnez  de  si  mauvaise  grâce  1  en  ces  Jours  de  crise  et  de  misère.proloiidet  où  toM 
les  travaua^  sont  suspendus  1  en  ces  Jours  où  il  ne  manque  plus .  que  la  famine ,  oui  la 
mère,  manquant  de  nourriture,  n'aura  bieutôt  plus  adonner  à  son  fuîtjoX^  ai  saipaujrre' 
créature  qu'un  sein  desséché  ou  un  lait  corrompu  par  la  faim  1  Plalg^it»invou#,  Miesr 
sieurs,  cela  ne  vous  empêche  pas  de  manger  les  meilleurs  nsorceaux  et  dis  boïnt  le 
Champagne  à  votre  dessert.  L^eau  que  noua  su  ns  vons  enrichit.et  serJiange^UfVlDS 
fins  dans  vos  gosiers  aristocratiques  ;  oui!  votre  bien  être  et  vos  fortunes, euflu  leip 
ont  été  acquis  par  nos  sueurs,  car  vous  le  savez  bien,  oous  ne  M>mmea.in»lbirarfux 
que  par  vous  et  à  cause  de  vous,  nos  maux  sont  votre  ouvn^e.  Vi  u^  aveseapivilétel 
Toutez  toujours  exploiter  le  producteur,  et  la  su'.iété  ne  paraît  si  difficile  à  r^rgimlier 
que  parce  que  vous  seuls  y  mettez  des  entraves,  en  écartant  de  le  vérité»  dea-^uailiiers 
de  nos  frères,que  vous  influencez  autant,par  voa  pqibUiaas  qui  leu^  impesenVqu^|M|r  les 
mots  d*utopi>te^  par  lesquels  s!  déioyalement  vous  nova  déttignea.  Aiieiw^upt  qne^vons 
fassiez^  Ja  vérité  se  fiera  Jour^  et^  comme  i^cauqul  coule,  leprogRéSi  4<«t  v^nufnébis 
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«naeai'S  intéressés,  suivra  son  cours.  Vous  aurez  bavi  faire,  uou?  mépriserons  tou  - 
jours  vos  Insultes,  et  le  tem.>s  n'est  pas  loin  qu'à  voire  graui  re^jret  vous  n* aurez  plu  s 
d*esclaves  et  que  le  seul  et  vrai  titre  de  noblesse  qu'ambitionnera  Thonnè^e  honm  e, 
le  bon  républicain,  sera  ie  titre  d'ouvrier. 

Signé  par  tous  les  ouvriers  de  la  109«  brigade. 

Auguste  SiBEBT,  brigadieri  ST.quai  Bourbi/u. 


NO  A, 
CITOYENS  ! 

Notre  ami  Émlili  Thom4S  a  été  vioiemment  séparé  de  nous^  vous  le  savex.  —  Nous 
venons  donc,  en  son  absence,  solliciter  vos  snffrages  en  sa  faveur.  ^Sa  profession  de 
foi  est  tout  entière  dans  sa  conduite,  dans  le  dévouement  qu'il  a  Inspiré  h  ses  cama- 
rades. ^  Si  vous  le  Jugez  digne  d*ètre  votre  Représentant,  il  dira,  du  haut  de  la  tri- 
bune nationale,  quels  ont  été  ses  actes  passés,  si  diversement  interprétés,  quels  auraient 
été  ses  actes  avenir  dans  Timportante  mission  d'ordre  public  qui  lui  avait  été  confiée. 

Nous  nous  portons  garants  que,  quels  que  soient  les  intérêts  qu'il  aura  à  défendre, 
it  le  saura  faire  avec  le  courage  et  la  droiture  d'un  sincère  républicain. 

Riot,  Gonssolin,  Chapon ,  ingénieurs  civils,  élèves  de  TÉcole  centrale. 
Paris,  29mail84S. 

COPIE  D  Ui\£  AOUVELLE  LETTRE  HE  31.  ËMLILE  THOMAS 

au  Jlinistre  des  iramux  publics. 

Bordeaux,  lundi  matin. 
Monsieur  le  Miitisteb, 

Ëi  arrivait  à  Bjrieaux  ce  matin,  j*al  été  arrêté  par  la  gealaroierie  et  escorté  sur 
la  voie  publique  corn  ne  un  nalfaiteur,  en  vertu  des  ordres  donnés  par  une  dépèche 
télégraphique  que  j'ai  vue.  Bien  qvi-\  J*aie  été  remis  en  liberté,  grâce  à  une  seconde 
dépêche,  le  fait  d'une  double  violation  de  mi  persinne  n'en  existe  pas  moins,  aumé- 
pris  de  la  liberté  publique,  au  mépris  de  la  parole  donnée. 

J'ai  la  conscience  d*avair  été  réellement  utile  au  miintien  de  l'or  Ire,  à  la  consécra- 
tion de  la  République  ;  il  ne  m'a  pas  été  permis  de  faire  tout  ce  que  j'aurais  voula,  tout 
ce  que  J'aurais  pu  faire  dans  le  sens  de  mon  dévouement  absolu  à  la  sûreté,  à  la  pros- 
périté publique,  aux  principes  démocratiques,  au  gouvernement  des  honnêtes  gens. 

Pourtant  J*ai  été  bon  à  quelque  chose  ;  mes  amis  le  savent,  et  J*ai  sacrifié  ma  car- 
rière à  mon  p^ys  ;  J'en  suis  récompensé  par  l'ingratitude. 

Vous  concevez,  monsieur  le  Ministre,  que  je  ne  puis,  dans  cette  occurrence,  accep- 
ter une  mission,  quelle  qu'elle  soit,  avant  d'avoir  obtenu  une  réparation  considérable  à 
l'injure  qui  a  été  faite  à  mon  patriotisme. 

Jerefose  donc  celle  que  vous  m'avez  confiée. 

Mais,  comme  Je  veux  remplir  mon  devoir  de  bon  citoyen  Jus;[u'au  bout,  je  me  suis 
mis  à  la  disposition  du  préfet  de  la  Gironde  et  ne  quitterai  Bordeaux  que  sur  de  nou- 
veaux ordres,  puisque  vous  paraissez  croire  que  ma  présence  à  Paris  serait  fâcheuse, 
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!îJ5!S.'!!i  i*^"^*^'  f"  contraire,  que  Je  pourrais  encore  rendre  au  Gouvernement  des 
!S2«i  iîl./%^  J!^^  marchandés^  et  pour  lesquels  je  n'ai  Jamais  voulu,  ni  ne 
J^ln  S  i'?^*ij?'î?i^'^P^  ^  gratltudede  mes  concitoyens  et  la  satisfac* 
don  de  m'étre  conduit  toi^ours  en  honnAta  iioaune.  «^^wiiaL 

Emilb  THOMAS. 


N»  6. 
APPEL  A  TOUS  LES  TRAVAILLEURS 

des  ateliers  natimaux. 

GlTOYllfS  BT  CHBBS  GAM AIADIS  , 

Nous  vous  donnons  avis  que  la  présente  pétition  devant  être  signée  dans  l'intérA  t 
de  tous,  pour  être  envoyée  ensuite  au  Pouvoir  exécutif» 

Nous  vous  invitons,  Citoyens  travailleurs,  à  vous  rendre  aujourd'hui  dimanche.  28 
mai,  à  2  heures,  au  lieu  ordinaire  où  vous  êtes  payés  chique  jour,  afin  d*y  apposer 
votre  signature.  '    ^'^ 

Nous  comptons  sur  votre  patriotisme.        Salut  et  Fraternité. 

Les  membres  du  club  du  3««  arrondissement  :  E.  Surgi^  président  :  A.  Louis 
vice-président:  5oi«>rf.  secrétaire;  S.  Bost,  trésorier;  Ed.  Tardieu,  e\ 
Delbarre,  Ck.  Bernard,  élèves  des  Écoles  des  Arts  et  Métiers:  L.  ArbeL 
lieutenant  de  l'Ecole  Centrale.  ' 

Citoyens  Représentants  du  peuple,  membres  du  Pouvoir  exécutif. 

Au  nom  de  tous  les  travailleurs  des  ateliers  nationaux,  nous  venons  protester  contre 
un  acte  illégal  et  attentatoire  aux  principes  de  la  vraie  République. 

Le  citoyen  É«Lt  THOMAS,  commissaire  de  la  République  et  directeur  des  atellera 
nationaux,  que  nous  regardions  touscomme  notre  père,  vient  de  nous  être  enlevé  clan- 
destinement par  ordre  du  Ministre  des  travaux  publics,  nous  a-t-on  dit. 

Pas  une  heure  seulement  ne  lui  a  été  accordée  pour  faire  peut-être  un  dernier  adieu 
à  sa  grande  famille. 

Qaelle  que  soit  sa  retraite,  quels  que  soient  les  bits  qui  aient  motivé  cet  acte  de 
violence  envers  sa  personne,  nous  venons  vous  prier  instamment,  citoyens  Représen- 
tants, de  nous  en  donner  connaissance. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'un  Gouvernement  républicain  puisse  nous  imposer  tel  ou  tel 
directeur  non  élu  par  nous  et  à  la  majorité. 

En  conséquence,  si  le  citoyen  Êxilb  THOMAS  n*a  pas  démérité  par  ses  actes,  nous 
vmons  tous,  et  d'un  commun  accord,  le  redemander  à  notre  tête. 

Le  droit  sacré  d'élection,  que  nous  avons  conquis  sur  les  barricades  de  Février 
nous  donne  respésanee,  citoyens  Représentants  du  peuple»  que  vous  voodres  bien  \a^ 
Jours  le  faire  respecter. 

Nous  réclamons  de  vous  comme  une  fiivenr  que  lecture  soit  faite  de  notra  pétition  à 
l'Assemblée  Nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  soit  accuellUe  par  ses  mem- 
iures  le  plus  favorablement.  Salut  et  Fraternité. 


T.  Il  38 


Bfo  7. 
TRAVAILLEURS  ilBA'ATBUBAt'i]f»VWIIAinL> 

nOMMONS 

EMILE  THOMAS! 

Il  y  a  quelques  Jours  encore  nous  avions  un  chef  que  nous  aimions,  avec  lequel  nous 
avions  vécu,  un  homme  à  qui  la  Républiqiie  naiMUOle  avalfc4QiiBé  une  mission  invio- 
lable et  sacrée  ,  celle  d'apôtre  du  travail,  qu'il  remplissait  pour  nous  et  avec  noas. 

Emile  THOMAS  nous  a  été  arraché  nttitattmeitf,  avec  violation  de  tons  les  droits 
les  plus  saints  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  dignité  de  l'homme. 

Il  lui  faut  une  réparation  qui  £oit  une  Justioa.pouo  nous  <et  pour,  toi:;  une  spé^ration 
qui  prouvera  à  de  certains  hommes  du  pouvoir,  qui  ne  tiennent  leur  puissance  que  de 
nous ,  queisi  nous  les  avons  sortis  des  pavés,  élevés  sur  le  faite  si  glorieui  4e  dm  bir- 
ricades,  c'est  que  nous  comptions  titiuver  enjeux  protection  et  défense,  au  lie«  de  lin- 
suite  et  la  calomnie* 

Portons  Emile  THOMAS  à  l'Assemblée  Nationale;  envoyons^le  siéger  parmi  nos 
Représentants,  avec  sou  drapeau  du  travail  et  de  Tindustrie,  avec  ses  nobles^ 
qu'il  nous  disait  du  fond  de  son  cœur. 

Donnons  à  la  grande  et  univacselle  famille  des  tcavailloors  i'«xemple  de  la 
naissance,  de  la  justice. 

Qu'a-t-on  fait  depuis  la  Révolution  pour  nos  familles  de  martyrs?  des  théories,  des 
discours,  pour  prouver  que  nous  serions  tous  heureux  un  Jour  ;  et  cela,  par  le  moyen 
de  systèmes  impraticables. 

Et  nous  ne  donnerions  point  la  palme  civique  à  Tbomme ,  qui  d'abord  a  demandé 
pour  nons  du  paru,  taudis  que  d'autres  nous  pariaient  d*a venir,  aîors  que  nés  femmes, 
nos  enfants,  expiraient  de  misère  et  de  faim  I 

Travailleurs  1  il  n'est  pas  un  d'entre  nous  qui  ne  soit  prêt  à  donner  à  Émilk  THO- 
MAS, le  défenseur  de  ia  population  laborieuse,  uae  réparation  «ussi  noble,  aussi  écla- 
tante que  l'outrage  et  Tarbitraire,  que  le  mépris  de  la  liberté  et  de  la  dignité  homaine 
ont  été  lâches  et  injustes. 

H.  DAR0DB8,  diUjiué  4m  lUuinumis. 

Il  vous  sera  distribué  sans  doute  beaueonp  de  listes  de  Eeprésentanis  :  il  est  Impos- 
sible que  dans  toutes  ces  listes  il  n'y  ait  pas  au  moins  un  nom  qui  vous  soit  moins  cher 
que  cetui  d'EniLB  THOMAS  j  vous  avez  donc  Le  droit  de  remplacer  ce  nom  par  celai 
de  notre  défenseur  à  tous  ! 


N«  8. 

Ala  Garde  naiimai9. 

D'odieuses  calomnfes  ent  été  réfSandues  contre  nous. 
Elles  ont  trouvé  des  échos  dans  la  presse  et  à  la  tribune. 

Il  faut  que  le  peuple  sache  enfin  que  nous  sommes  dévoués  de  cœur  et  d*Anie  A  la 
patrie,  aux  principes  sacrés  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ;  que  si  notre  oeuvre  D*a  pas 
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réponda  aux  sacrifices  faits  par  la  République,  c'est  que  le  travail  a  manqué  à  notre 
bon  vouloir. 

Pour  Justifier  de  nos  bons  sentiments,  il  suffit  de  nous  connaître* 

Que  U  lumière  se  fasse  donci 

Envoyons,  d'un  commun  accord ,  à  la  Représentation  nationale  Ékile  THOMAS 
qui  a  defeniu,  Jusqu'à  être  victime  de  son  dévouement,  la  cause  de  la  démocratie  et 
de  Tordre. 

Représentant  du  peuple,  il  soutiendra  nos  droits,  il  fera  connaître  nos  véritables 
sentiments,  et  dira  à  la  France  que  les  ouvriers  sont  liés  firaternelleroent  à  la  garde 
natiouhle  pour  défen  Ire  i*ordre  et  les  principes  sacrés,  inscrits  sur  notre  bsmnièra  ré- 
publicaine   Liberlëy  égaliii,  fraternité. 

il^ccof^,  ouvrier,  délégué  des  ateliers  nationaux  ;  Lepetit,ML\  SiUoif  id.;ld.; 
A.  Delwrme^  id.  ;  À.  Picard^  ià. 


VIII 

PROCÈS-VERBAUX 


M  LA 


COMMISSION  D  ENQUÊTE 

tm  us  tVtHMBITt 

DES  15  MAI,  i3,  24,  25,  26  JUIN  184S. 


PROC£S-YEBBAUX  DE  LA  COMMISSION  FENQtlÊTE., 

Séance  du  a&juin.^ 

FAiSftSffOE  Dl'  M.  OMUHT  «iAKOV. 

La^iCemmission  d'enquête,  noomiéedaDS  les  bureawx  de  rAffleinfMèe 
Mationale^en  vertu  du-  décret  du  26  juin  1848,  s'est  rèuBie  aaje«rd%ui 
26  Juin«À  deux  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Odiloo  Barrot, 
Président  d'âge. 

Il  a  étA}maiédiateBKnt|Mr#eédé  à  la-conaUtuliondA  laGboiiiHssioti  par  la 
noBUDatiûo^d'unPrésidaBl^'d'uD  Vice«Président  etdetdeuK  Secrétaires. 

Les  8«fljnage»>  ayant  éié.rttueîllis  de  U> manière  aeeeutumée^iM.  Odilon 
Barrot  a  été  nommé  Président,  M.  Woirbaye,  Vice-Président; 

MM.  Waldeek-Rootteflu  el'Laiidmn  ont  été  iMMiimèsiSeerMairaSii^ 

M.  Odilon  Bàrrot  ayant  dèckurô  que  iaComioiseion  d'enquête  était  eoD»« 
tituée^  lecture  a  été  donnée  .par  luldtt<pn>cè6*«veitel  de  il' Assemblée 'Nati9« 
nale,  en  date  du  26  juin,  et  dont  la  teneur  suit.  A  ce  m(»ient>iétaieBrt!  pré^ 
sente  tllM.  Poigeard,  Waldeck^^RonseeM,  de  Larcy,  BelespauU  Woijpbaye, 
Landrin,  Odilon  Barrot,  Beaomont^  Goudchaux,  Ftandin,  Bimctianl,.  de 
liornay»  Dahirel,  LABJuinais^  LatradOé 

Procès-verbal  de  la  séance  du  %6juin, 

a  Le  Président  propose  à  l'Assemblée  la  formation  d'une  Commission 
a  d'enquête  sans  caraetère  Judiciaîre»  prise  dans  le  sein  de  l'Assemblée»  el 
«  chargée  d^étndier  les  catises,  lesmodes  d'action  de  l'insurrection  q«f,  de«-. 
«  pma- trois  lours^  ensanglanfe  Paris;  chargée,  en  même  temps,  d'étendM 
ce  ses  investigations  à  tout  ce  qui  es!  relatif  à  l'attentat  do  15  mai. 

«  Ce  pnajet  de  décret  est  ainsi  eonça  : 

«  Article  premier.  Une  Commission  de  quinze  membres  sera  nommée 
«  dans  les  bureaux,  à  l'efftit  de  rechercher,  par  voie  d'enquête  et  par  loos 
«  antres  moyens  qui  lui  paraîtront  utiles  et  nécessaires,  les  causes  de  l'io^ 

<  snrrection  qui,  depuis  trois  jours»  ensanglante  Paris,  et  de  constater  le» 
«  faits  qui  se  rattachent  soit  a  sa  préparation,  soit  à  son> exécution. 

«  Art.  2.  La  même  Commission  sera  autorisée  a  étendre  sesiffresCigatUms 

<  à4o«it  ce  qniest  relatif  à  l'attentat  du  15  mai. 

«  Art.  8.  ToQs  pouvoirs  lof  sont  conférés  dsfns  ce  doribrle  objetv  soM  pour 
«  mander  et  faire  comparaître  auprès-d'elle»les  persoDBes  en'état  do  donwr 
«  dés  renaeigQemcnts,  soit  pour  se  fsirvdéKvreret  comnMiniqner  touleê  les 
«  pièces  de  nature  à  éclairer  sa  roltgion. 

«  Art;  4.  .Rapport  sera  Mt  à  l'Assemblée  dés  TéMltata  de  cetteii»for- 
««malionv 

«  L'AéseMMéoi  immédiatement  consnltée*  déchire  l'oiigeoeo  d#ca*pr0jot 
€c  de  décret,  el  passe  à  la  discussion  deswticles. 

«  Le  citoyen  La  Rochejaquelein  propose,  par  amendement -au  pNmior 
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A  articlei  que  la  Commissioo  soit  composée  de  (rente  membreSi  lenombrede 
c  quinze  lui  paraissant  insuffisant. 

c  Cet  amendement  est  rejeté»  et  Tarticle  l'''  adopté  dans  les  termes  da 
4c  projet  de  décret. 

«  Les  autres  articles  sont  ensuite  adoptés  successivement  sans  discussion. 

€  Le  citoyen  demande  si  les  commissions   rogatoires  sont 

il  comprises  dans  les  pouvoirs  confiés  à  la  Commission  d'enquête. 

c  Le  citoyen  Président  répond  que  les  commissions  rogatoires,  les  per- 
^  quisitions  à  domicile,  sont  naturellement  comprises  dans  ces  pouvoirs,  la 
41  Commission  recevant  délégation  entière  de  l'Assemblée  souveraine.» 

Pour  copie  conforme  : 

Les  membres  de  la  Commission  ^enquéte^  Poughaêd,  Wal0BCK- 

ROUSSBAV,    DE   LaRCT,  DbLESPAUL,  de  MOENATy  BbaUXONT,   FeVIL- 

HADE,  CHAUViif,  Bauchârt,  V.  Lanjuinais,  L.  Lateade,  Flahddi. 

'  La  discussion  est  immédiatement  ouverte  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  utile  de  faire  apporter,  sur  le  bureau  de  la  Commission,  les  dos- 
siers relatifs  aux  mouvements  coupables  qui  avaient,  antérieurement  au 
38  juin,  agité  Paris. 

La  Commission  décide  que  les  dossiers  de  l'affaire  du  16  avril,  dite  du 
Champ-de-Mars,  et  les  pièces  de  Tinstruction  dirigée  contre  Blanqui,  de 
Flotte,  Sobrier  et  consorts,  que  riostruction  commencée  à  Toccasion  de 
l'attentat  du  15  mai  lui  seront  apportés, 

Elle  décide  encore  que  les  pièces  relatives  au  commencement  de  Vinstruc- 
tion  ouverte  à  l'occasion  de  l'insurrection  du  23  Juin,  les  délibérations  prises 
au  Luxembourg  par  la  Commission  qui  y  siégeait  et  les  papiers  saisis  sur 
un  nommé  Grannier,  et  déposés  à  la  mairie  du  6«  arrondissement,  seront 
apportés  et  mis  à  sa  disposition.  —  Le  citoyen  Président  est  chargé  de 
prendre,  à  cet  effet,  toutes  les  mesures  convenables. 

Un  membre  demande  la  parole  et  signale  la  délivrance  faite  par  M.  La- 
lanne  de  bons  de  paiements  pour  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux,  les* 
quels  auraient  été  remis  depuis  le  commencement  de  Tinsurrection.  Ce- 
pendant il  explique  que  le  Président  de  l'Assemblée  Nationale  avait  pensé 
que  ce  paiement  avait  pu  être  fait,  le  nombre  des  ouvriers  des  ateliers 
nationaux  quiy  avaient  prispartjusqu'au  moment,  où  ilsavaient été  délivrés, 
n'était  guère  que  de  ci  nq  mille. 

Des  renseignements  utiles  pouvant  être  Tournis  sur  ce  point  par  M.  Ber- 
ryer  et  par  M.  Yon,  commissaire  de  police,  il  est  décidé  que  ces  deux  ci* 
toyens  seront  entendus  immédiatement. 

A  cette  occasion,  on  fait  remarquer  que  la  saisie  de  la  comptabilité  et  des 
papiers  des  ateliers  nationaux  serait  utile. 

Cette  mesure  est  adoptée.  L'exécution  en  sera  ultérieuremeiit  suivie. 

Un  membre  fait  connaître  que,  sur  le  rédacteur  du  journal  Le  père  Du^ 
chesne,  tué  sur  une  barricade,  on  a  trouvé  ces  lignes,  qui  semUoDit  être  la 
devise  de  l'émeute  :  «  En  ca$  de  succès,  deux  heures  de  piUage  \  incemétie  en 
cas  de  défaite,  m 
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Un  mbmbre  demafiâe  qu'on  s'enquièrede  l*origine  de  l'argent  distribaé  au 
nom  du  prince  Louis-Napoléon t 

Un  membre  demande  que  l'on  recueille  quelques  renseignements  sur  la 
saisie  d'une  cassette  opérée  au  domicile  du  citoyen  Flocon. 

Un  membre  rappelle  un  propos  recueilli  de  la  bouche  de  M.  Duclerc, 
Ministre  des  finances»  qui  disait,  en  parlant  de  bons  soldés  par  le  Trésor» 
qu'il  ayail  payé  l'émeute  sans  le  savoir. 

PtusiEURS  MEMBRES  fout  Connaître  que  H.  le  Préfet  de  police  disait;  le 
24  juin»  en  caractérisant  la  sédition  :  «  C'est  un  fait  communiste.  i> 
MM.  Haureau  et  de  Lasteyrie  étaient  présents. 

MM.  Berryer  et  Yon  sont  introduits  et  entendus  dans  leurs  déclarations. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain»  27  juin,  huit  heures 
du  matin. 

0.  Barrot,  Président.  Walobck*Rou56kic»  Secrétaire» 

Séance  du  %T}uin. —  Huit^oures  du  matin. 

H.  GouooHAVx»  Président  d'âge,  occupe  le  fauteuil. 

Une  lettre  adressée  à  la  Commission  le  prévient  que  H.  Carlier,  chef  de 
police  au  Ministère  de  Tintérieur»  pourrait  donner  des  renseignements 
utiles. 

Il  est  également  décidé  qu'on  entendra  M.  Pànisse  et  H.  Carteret,  tous 
deux  auccessivemenl  directeurs  de  la  sûreté  générale  au  Ministère  de  l'in- 
térieur. 

Il  est  décidé  enfin  que  la  Commission  se  fera  représenter  tous  les  doco* 
meots  déposés  au  Ministère  de  l'intérieur»  division  de  la  sûreté  générale. 

Il  est  enfin  décidé  que  MM.  Piscatory,  Emile  Thomas  et  Péreire»  seront 
entendus  el  que  les  magistrats  directeurs  de  Tinstruction  seront  mandéi. 

On  annonce  à  la  Commission  que  MM.  Puységur  et  Beaumont  (de  la 
Somme)  ont  conduit  ches  le  général  Cavaignac  le  chef  de  bataillon  de 
Moiât  avec  deux  gardes  nationaux  qui  ont  déclaré  qu'une  dépêche  télégra* 
pbique  adressée  au  préfet»  M.  Leroy,  a  été  lue  au  milieu  de  la  garde  na^ 
Uonale  assemblée»  annonçant  l'insurrection  et  la  position  du  nouvernenient 
qui  était»  disait<*on»  en  MMSure  de  la  dominer.  Le  général  a  reconnu  que  le 
commencement  de  la  dépêche  était  exact»  mais  que  cette  dépêche  avait 
une  deuxîèBie  partie  qui  prescrivait  de  se  rendre  à  Paris ,  cette  dépêche  n*a 
1^  été  lue.  Enquête  a  dû  être  faite  sur  ce  point.  Enfin  on  annonce  que  le 
même  fait  se  serait  reproduit  à  Tours. 

La  Commission  décide  qu'il  sera  sui^e-ehamp  informé  sur  cette  commu- 
nication. 

M.  LE  PRésiDBNT  do  U  CommlssIon  arrive  et  prend  le  fauteuil. 

U  est  décidé  que  la  Commission  se  transportera  sur  les  principaux  points 
occupés  par  l'insurrection; 

Qu'à  cet  eOet  la  Commission  se  divisera  en  Sous-Commissions  ée  trois 
membres,  pour  interroger  toutes  personnes  qui  auraient  connaissance  des 
faits  se  rattachant  aux  événements. 

x«  II.  39 
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La  première  âous-Commissiou  aura  dans  ses  attribalioDs,  les  qaarUesr 
du  Panthéon,  la  rue  Saint- Jacques  et  rues  adjacentes. 

Deuxième  Sous-Commission»  quartier  Saint-Harceau,  rue  Saint-Victor, 
Jardin  des-Plantes,  débarcadère  du  chemin  d'Orléans. 

Troisième  Sous-Commission,  Taubourg  Saint-Antoine. 

Quatrième  Sous-Commission,  Hôtel-d-Yiile  et  faubourg  du  Temple. 

Cinquième  Sous- Commission,  les  faubourgs  Poissonnière»  Saint-MartiOr 
Saint-Denis  et  Montmartre. 

Ces  Sous-Commissions  sont  ainsi  composées  : 
l'^MM.  Woirhaye,  Larcy»  Dahirel. 
2*  Landrin,  Mornay,  Pougeard. 

S**  Barrot,  Beaumont,  Fiandin. 

4*  Bauchart,  Latrade,  Goudchaux. 

5"  Waldeck-Rousseau,  Delespaul,  Lanjuinais. 

Il  est,  en  outre,  décidé  qu'une  lettre  serait  adressée  aux  préfets  et  aux 
procureurs  généraux.  Cette  lettre  doit  avoir  pour  objet  de  faire  connaître 
tous  les  faits  accomplis  dans  les  départements,  se  rattachant  à  l'insurrection. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

La  Commission  décide  que  M.  Badin,  directeur  des  Gobelins,  sera  appelé 
pour  donner  des  renseignements  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  12"  légion  ; 
que  MM.  Foussard,  Vaulabelle  et  de  Ludre  seront  également  entendus. 

M.  Piscatory  est  introduit,  et  il  donne  les  explications  suivantes: 

11  est  parti  le  25  de  Tours.  Arrivé  à  Orléans,  il  a  annoncé  l'arrivée  de 
trois  cents  gardes  nationaux  de  Tours  et  demandé  qu'on  prtt  des  mesures 
pour  les  recevoir  sur  les  chemins  de  fer.  Les  administrateurs  opposèrent 
des  difâcultés.  Le  préfet,  auquel  il  s'adressa,  paraissait  ignorer  les  ordres 
envoyés  de  Paris  par  les  dépèches  télégraphiques,  dont  une  avait  été  vue  à 
Tours,  dépèches  qui  demandaient  le  départ  immédiat  des  gardes  nationales 
pour  Paris.  Le  préfet  dit  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  faire  disposer  des  loco- 
motives, et  que,  d'ailleurs,  on  n'aurait  pas  de  machinistes»  Le  maire  ajouta 
qu'il  ferait  des  efforts  pour  avoir  des  locomotives,  si  au  moins  on  était  qua- 
tre cents  gardes  nationaux,  quand  il  ne  pouvait  ignorer  qu'il  n'en  existait 
que  deux  à  trois  cents.  M.  Piscatory  déclare,  en  outre,  qu'on  a  dit  au  pré- 
fet qu'il  était  utile  peut-être  de  se  rendre  au  chemin  de  fer.  Il  répondit 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  le  faire.  Le  détachement  de  la  garde  nationale  a 
pu  partir  à  trois  heures  \  mais  on  ne  peut  méconnaître  la  mauvaise  volonté 
du  préfet  et  celle  du  maire.  Le  témoin  ajoute  que  M.  Martin,  maire  et  Re- 
présentant du  peuple,  a  dit  que  l'Assemblée  était  prorogée  et  non  déclarée 
en  permanence. 

Ces  paroles  étaient  dites  eu  présence  de  M,  Chambert,  notaire  à  Tours. 
Le  témoin  protesta  contre  celte  assertion  ;  il  avait  vu  la  dépèche  à  Tours,  et 
il  afiirmait  que  l'Assemblée  n'était  pas  prorogée.  Démenti  par  M.  Martin 
qui  donnait  des  détails  circonstanciés  sur  son  départ  de  Paris,  effectué  à 
cinq  heures  du  matin^  en  dissimulant  sa  qualité  de  Représentant,  et  en  ca- 
chant sa  carte  dans  sa  cravate. 

Le  témoin  répond  à  M.  Martin  :  l'Assemblée  n'est  prorogée  que  par  vous 
et  pour  vous-même. 
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La  êéance  est  saspeodae  à  dix  heures  et  demie. 

A  une  heure,  la  séance  est  reprise. 

Le  citoyen  Landrin  expose  qu'il  arrive  des  Tuileries  ;  que  li  on  lui  dit 
que  des  signaux  étaient  faits  d'une  maison  rue  de  Rivoli,  près  celle  des  Py- 
ramides, paraissant|correspondre  avec-une  maison  située  en  face,  quai  d'Or- 
say ;  qu'il  a  cru  devoir  autoriser  la  garde  nationale  de  Li41e,  cantonnée  aux 
Tuileries,  à  faire  une  double  perquisition,  ce  qui  a  été  fait.  —  La  Commis- 
sion approuve  cette  mesure.  —  Un  membre  s'étonne  que  le  journal  la 
Réforme  n'ait  pas  été  saisi  ;  il  fait  les  mêmes  remarques  sur  le  Peuple  Consti- 
tuant ^  et  il  dépose,  entre  les  mains  de  M.  le  Président,  plusieurs  numéros  du 
premier  de  ces  journaux.  M.  Yon,  commissaire  de  police,  est  appelé  ;  il  donne 
quelques  renseignements.  Suivant  lui,  M.  Lalanne  est  personnellement 
étranger  à  l'insurrection;  mais  il  dit  que  ses  agents  y  ont  tous  participé,  no- 
tamment M.  Pajol  ;  ce  fut  lui  qui,  le  jeudi  matin,  porta  la  parole  avec  beau* 
coup  d'acharnement.  Il  existait  dans  les  ateliers  nationaux  deux  cent 
trente-six  brigadiers,  tous  étant  des  agents  actifs. 

M.  Yon  ajoute  que  le  citoyen  Pétard  peut  donner  toutes  les  pièces  de  comp^ 
Ubilité. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain,  huit  heures. 

0.  BAEaoT,  prétident*  Waldecx-Rodssvau  ,  secrétaire. 

Séance  du  28  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matin  sous  la  présidence  de 
M.  Odilon  Barrot. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  faite  par  M.  Lan- 
drin. Le  procès->verbal  est  adopté. 

Des  renseignements  de  diverses  natures  sont  apportés  à  la  Commission 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance,  décide  qu'elle  entendra,  dans  sa  séance 
do  29,  les  citoyens  Maréchal,  adjoint,  au  8*  arrondissement;  Ambert,  colo- 
nel, commandant  aux  Batignolles;  Balbo,  Kafka,  A.  Dumas,  le  commissaire 
de  police  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  Turck  et  Cartier. 

Des  citations  k  comparaître  pour  le  lendemain  sont  immédiatement  ex- 
pédiées. 

M.  E.  Thomas,  ancien  directeur  des  ateliers  nationaux^  est  introduit  et 
entendu  dans  ses  déclarations. 

La  séance  est  suspendue  à  midi. 

La  séance  est  reprise  à  deux  heures. 

La  Commission  reçoit  les  dépêches  télégraphiques  expédiées  dans  les  dé- 
partements et  les  ordres  militaires  qui  ont  été  transmis  aux  troupes  dans 
Paris,  pendant  les  journées  des  23^  24, 35  et  26  juin. 

Des  lettres  sont  expédiées  à  tous  les  Préfets  et  Procureurs  généraux  pour 
inviter  ces  fonctionnaires  à  transmettre  immédiatement  à  la  Commission 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  faits  sur  lesquels  elle  est  chargée  de 
faire  enquête. 

Une  dépêche  télégraphique  est  préparée  et  envoyée  à  H.  le  Ministre  de 
l'intérieur  pour  transmettre  l'ordre  de  faire  saisir  des  pièces  qui  pourraient 
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se  trouver  aux  mains  de  quelques  ouvriers  d'Alteiz»  et  qui  se  ratlachent 
aux  éyènemeots  de  mai  et  de  juin. 

Il  est  ensuite  procédé  à  Tauditioo  des  déclarations  de  M.  Antoine ,  de 
M.  Moreau,  maire  du  S*"  arrondissement,  et  de  M.  le  Préfet  de  police. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

0.  Bàreot,  président  ;  Waldbcx-Rousshmj,  secrétaire» 

Séance  du  29  juin» 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matin  sous  la  présidence  de 
M.  Odilon  Barrot. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Plusieurs  dépêches  transmises  par  les  Préfels  sont  apportées  à  la  Commis- 
sion. 

La  Commission  réclame  de  la  Questure  TappoH  sur  son  bureau  dea  jour* 
naux  qui  ont  été  publiés  à  Paris  dans  les  jours  qui  ont  précédé  le  mouve- 
ment insurrectionnel  du  23  juin.  Elle  réclame,  en  outre,  la  remise  de  tous 
les  journaux  qui  se  publient,  et  demande  qu'ils  lui  soient  communiqués 
chaque  matin. 

Les  journaux  publiés  avant  Tinsurrection  sont  immédiatement  apportés. 

MM.  Bauchart  et  Lanjulnais  sont  chargés  de  faire  le  dépouillement  des 
journaux  publiés  avant  le  23. 

MM.  Woirhaye,  Flandrin,  Lalrade,  sont  chargés  du  dépouillement  des 
dépèches  expédiées  par  les  Préfets,  ainsi  que  de  celles  qni  leur  avaient  été 
envoyées. 

Des  renseignements  apportés  à  la  Commission  nécessitent  l'appel  de  plu- 
sieurs témoins  qui  seront  entendus  dans  la  journée  du  30  juin. 

M.  A,  Dumas  est  entendu  dans  sa  déclaration. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  reprise  à  deux  heures. 

La  Commission  entend  successivement  MM.  WInter,  commissaire  de  po* 
lice  à  La  Chapelle,  Âmbert,  Turck,  Balbo  et  Carlier. 

Le  sieur  Kafka  n'a  pas  pu  être  trouvé. 

M.  le  juge  d'instruction  Bertrand  est  introduit  et  donne  des  explication» 
sur  les  événements  du  15  mai,  les  poursuites  judiciaires  qu'il  a  dirigées  et 
les  interrogatoires  subis  par  quelques  uns  des  prisonniers  faits  dans  l'affaire 
de  juin. 

La  Commission  décide  ensuite  qu'en  raison  du  nombre  et  de  l'importance 
de  ses  travaux,  un  troisième  secrétaire  sera  nommé* 

M.  Bauchart  est  nommé  secrétaire. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

0.  Bareot,  président 'y  Waldecil- Rousse  au,  $ecrétaire. 
Séance  du  30  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matin,  sous  la  présidenee  de* 
M.  Odilon  Barrot, 
Le  procès«-verbal  deJa  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
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Divers  renseignements  sont  adressés  à  la  Commission. 

On  lui  signale  les  officiers  de  la  8*  compagnie  du  2«  bataillon»  12*  légion, 
comme  ayant  pris  une  part  active  à  l'insurrection. 

On  loi  rapporte  que  des  insurgés  se  sont  retirés  dans  les  Catacombes  et  y 
ont  cactié  des  armes.  On  nomme  une  femme  Michau»  demeurant  rue  Neu- 
ve-de-rUniversi(é,  comme  pouvant  fournir  des  indlcatioas. 

On  lui  communique  des  déclarations  de  MM  deHortemart  (marquis),  et 
Remiily,  dans  lesquelles  on  attribue  au  général  Cavaigaac  ces  paroles  :  «  Je 
soupçonne  fort  d'être  trahi  au  Ministère  de  la  guerre.  » 

On  lui  indique  le  sieur  Ciavel  d'Oisy,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Hauteville,  arrêté  depuis  l'insurrection  comme  chargé  de  recevoir,  au 
compte  de  Tinsurrection,  les  sommes  provenant  des  détournements  opérés 
au  moyen  de  doubles  emplois  dans  les  contrôles  des  ateliers  nationaux. 

Dans  les  jours  qui  ont  précédé  l'insurrection t  un  convoi  d'armes  (mous- 
quetons) aurait  été  arrêté  à  La  Vtllette  et  conduit  dans  les  ateliers  de 
M.  Cave.  Un  jeune  homme  a  trouvé  derrière  les  barricades  un  mousqueton 
paraissant  provenir  de  ce  convoi. 

Une  Commission  est  nommée  pour  rechercher  quel  était  le  nombre  des 
troupes  présentes  à  Paris  au  moment  de  Tinsurrection  et  le  mouvement  des 
troupes  pendant  la  révolte. 

M.  Goudchaux  envoie  sa  démission ,  les  fonctions  dont  il  a  été  revêtu  ne 
lui  permettant  plus  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission.  Cette 
démission  est  transmise  au  Président  de  l'Assemblée  Nationale. 

M.  Mil  lot,  ancien  secrétaire  du  cabinet  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  est 
chargé  de  faire  le  dépouillement  des  journaux  et  d'en  extraire  les  faits^ 
susceptibles  d'enquête. 

MM.  Carteret  et  Moïse,  témoins  cités,  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  reprise  à  deux  heures. 

La  sous-Commission  nommée  le  matin  rend  compte  de  sa  mission.  Elle  a 
vu  M.  le  Ministre  de  la  guerre  qui  a  désiré  que  les  questions  auxquelles  il 
doit  répondre  lui  fussent  posées  par  écrit.  Une  lettre  lui  est  adressée. 

Un  membre  demande  que  les  juges  chargés  de  l'instruction  se  transpor- 
tent sur  les  lieux  pour  se  livrer  à  des  investigations  plus  faciles  et  plus 
utiles  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Il  est,  en  outre,  décidé  que  les  membres  de  la  Commission  se  rendront 
mardi  dansdes  mairies  de  leurs  diverses  circonscriptions  pour  recueillir 
les  renseignements  nécessaires  à  Tenquête. 

La  Commission  entend  les  déclarations  de  MM.  Dufraisse,  d'Haussonville, 
Emile  Rousseau,  Panisse,  Lalanne  et  Millot. 

M.  Cartier  fait  connaître  que  les  recherches  opérées  dans  les  Catacombes 
n'ont  jusqu'ici  produit  aucun  résultat. 

M.  Panisse  dépose  une  série  de  dépêches  relatives  à  la  sûreté  générale. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

O.  Baibot  f  président;     Waldkck- Rousseau  ,  secrétaire^ 
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Séance  du  \*'  juillet, 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  H.  Odilon  Barrot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Des^instructions  sont  adressées  aux  maires  des  divers  arrondissements  de 
Paris  pour  qu'ils  prennent  les  dispositions  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment des  enquêtes  à  Taire  sur  les  lieux  par  la  Commission. 

La  Commission  entend  des  déclarations  de  MM.  Pages ,  Cave,  de  Morte* 
roart,  Bernier,  Veyrrat  et  Yautrain.  M.RoIlat  demande  à  être  entendu,  à 
litre  de  simple  renseignement ,  sur  des  faits  passés  A  Saint-Cloud  ,  chez  un 
sieur  Nourry. 

La  Commission  décide  que  le  sieur  Nourry  sera  immédiatement  entendu. 
M.  Yon,  commissaire  de  police,  est  chargé  de  l'amener  devant  la  Com- 
mission. 

M.  Feuilbade-Chauvin  est  nommé ,  par  son  bureau  ,  membre  de  la  Com- 
mission d'enquête  en  remplacement  de  M.  Goudchaux. 

La  séance  suspendue  à  midi  est  reprise  à  deux  heures. 

M.  Remilly  donne  des  renseignements  sur  des  faits  passés  à  Saint-Clood. 

M.  Yeyrrat  dépose  trois  cartouches  pleines  de  son  trouvées  dans  les  car- 
touches distribuées  avant  le  i5  mai  à  la  garde  nationale. 

M.  Campionnet  est  entendu  ;  il  remet  l'état  de  remise  des  cartouches  dé- 
livrées à  la  garde  nationale. 

M.  Cbapuis ,  capitaine  d'artillerie ,  est  appelé  pour  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  cartouches  produites  par  M.  Yeyrrat. 

Il  est  chargé  d'une  mission  spéciale  pour  rechercher  l'origine  des  car- 
touches, le  lieu  où  elles  ont  été  délivrées. 

MM.  Sanson,  Duez,  Huzard,  Nourry,  Didier  et  Cbapuis ,  chef  des  gardes 
du  Palais-de-Justice,  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

0.  Barrot,  président;     Waldece-Rousseau,  secrétaire. 
Séance  du  S  juillet, 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Odilon  Barrot. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Un  membre ,  ayant  signalé  des  faits  extraordinaires  qui  se  seraient  passés 
à  l'occasion  de  grâces  accordées  à  des  détenus  dans  les  bagnes  y  des  lettres 
sont  adressées  aux  préfets  maritimes  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon,  pour 
obtenir  des  renseignements  sur  ce  qui  se  serait  fait  dans  ces  circonstances. 

M.  de  Mornay  reçoit  la  mission  de  se  rendre  auprès  du  général  Cavaignac 
pour  lui  faire  connaître  que  des  cartouches  remplies  de  son  ont  été  distri- 
buées à  la  garde  nationale. 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à  venir  dopner  à  la  Commission  des  ren- 
^eignements  sur  divers  faits  parvenus  à  sa  connaissance. 

La  Commission  informe  les  maires  des  arrondissements  de  Paris  qu'elle 
se  trouve  dans  la  nécessité  d'iyourner  son  transport  dans  les  mairies. 

M.  Landrin  présente  le  résumé  des  renseignements  adressés  à  la  Com- 
^li5siop. 
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M.  Yoii  est  introduit.  Il  reçoit  une  commissioii  pour  faire  une  perquisi- 
tion au  domicile  de  M.  Désirabode  »  à  Saint-Cloud. 

M.  Rollat,  Madame  Jean-Renaud,  M.  Nourry  sont  entendus  et  confrontés. 
M.  Tresse,  adjoint  au  maire  de  Saint-Gloud»  fait  sa  déclaration. 

M.  TrouvéCbauvel  vient  donner  à  la  Commission  les  explications  dé- 
sirées par  elle.  —  Il  n'a  pas  appris  que  Kersausie  ait  été  relâché.  Kersausie 
est  un  homme  d'action,  mais  il  n'est  pas  un  homme  de  conception. 

Esquiros  n'a  pas,  jusqu'à  ce  moment,  été  arrêté. 

M.  Allard,  chef  de  police,  maintient  que  le  nombre  des  forçats  libérés 
n'est  pas  de  plus  de  1,500  dans  Paris.  Ce  nombre  s'applique  aux  forçats 
dont  la  présence  est  autorisée.  La  population  flottante  des  forçats  est'  de 
mille.  Mais,  au  moment  ou  s'accomplissaient  les  derniers  événements,  beau- 
coup ont  pu  venir  de  Beauvais,  de  Rouen  et  du  Havre. 

M.  le  Préfet  de  police  fait  encore  connaître  que,  par  une  circulaire,  il 
avait  recommandé  aux  administrateurs  des  hospices  de  ne  pas  laisser 
sortir  après  guérison ,  les  insurgés  blessés  qui  étaient  conduits  dans  ces 
établissements.  Cette  mesure  n'a  pas  reçu  l'approbation  du  conseil  des  Mi- 
nistres, qui  Ta  considérée  comme  impraticable,  des  médecins  menaçant  de 
ne  pas  continuer  leur  service  si  elle  était  mise  à  exécution. 

La  Commission  insiste,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  pour  que  la  circulaire 
adressée  par  M.  le  Préfet  de  police  reçoive  son  exécution. 

M.  le  Préfet  de  police  fait  connaître  qu'à  la  fin  de  mai  il  a  voulu  faire 
arrêter  les  principaux  membres  de  la  société  des  Droits  de  l'Homme.  La 
Commission  executive  s'y  est  opposée. 

Un  peu  plus  tard  la  Commission  voulut  avoir  son  opinion  sur  l'opportu- 
nité de  sa  retraite.  Il  lui  conseilla  de  se  retirer. 

Le  tS  juin  on  lui  parla  de  la  nécessité  de  faire  arrêter  les  délégués  des 
ateliers  nationaux.  M.  Panisse  lui  transmit  l'ordre  le  33,  mais  la  date  fut 
surchargée;  on  mit  un  2sur  le3.M.  le  Préfet  dépose  la  pièce  et  en  même  temps 
copie  de  la  lettre  qui  signalait  cette  irrégularité. 

La  séance,  levée  à  midi  et  demi,  est  reprise  à  deux  heures. 

La  Commission  entend  successivement  les  déclarations  de  M.  Sauvage, 
Séquestre,  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  de  M.  Marse,  de  MM.  Haingnerlot, 
Grégoire  de  Grandville  et  Prévost. 

M.  Prévost  est  invité  par  la  Commission  à  recueillir  et  à  traduire  les  notes 
sténographiques  recueillies  par  lui  sur  les  discours  de  M.  Louis  Blanc.  11 
prête  serment. 

Le  maire  de  Belleville ,  le  lieutenantrcolonel  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Belleville  donnent  des  explications  sur  les  faits  passés 
dans  cette  commune. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

0.  BkKROTf  préndent;     Waldecx-Roussbau  ,  êecrétaire. 
Séance  du  4  juillet. 
La  séance  est  outerte  à  8  heures  sous  la  présidence  de  M.  Odilon  Barrot. 
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Le  prof  ès^verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Hatoo,  jage  d'instructioo,  e^  entendu.  Il  explique  qu'il  n'agit  qae 
sous  l'ordre  du  colonel  Bertrand.  Il  donne  des  explications  sur  Tétat  de 
Fiustruction  commencée,  qui  ne  permet  pas  encore  d'avoir  une  opinion  bien 
assise  sur  les  derniers  événements. 

Il  est  arrêté  que  des  rapports  suivis  s'établiront  entre  la  Commission  et 
les  magistrats  instructeurs. —  M.  Yon  est  introduit;  il  rend  compte  d'une 
perquisition^  faite  à  Montmartre,  quiaamené  la  découverte  d'armes  de  dilTé-' 
rentes  sortes.  Il  donne  lecture  du  procès-» verbal  de  saisie.  Il  rend  compte 
également  de  la  perquisition  faite,  à  Saint-Gloud,  cbez  M.  Désirabode.  il 
donne  lerture  d'une  lettre-saisie,  dans  laquelle  Caussidière  et  plusieurs  autres 
se  donnent  rendez*  vous,  â  déjeuner  chez  lui  pour  le  dimanche  qui  précéda 
la  prise  d'armes.  Il  parle  des  bonnes  intentions  dont  M.  Désirabode  se  dit 
animé  et  du  zèle  qu'il  aurait  mis  à  défendre  l'ordre  dans  la  garde  nationale 
deSaiot-CIoud.  Deux  noms  des  convives  n'ont  point  été  annotés  sur  lalellre 
saisie,  M.   Désirabode  disant  ne  pas  se  les  rappeler. 

M.  Yon  ajoute  qu'on  avait  dit  que  Lagrange  avait  pris  part  à  la  lutte; 
qu'on  lui  avait  vu  les  mains  noires  de  poudre.  Les  renseignements  qu'il  a 
recueillis  lui  ont  donné  la  conviction  qu'il  ne  s'est  pas  battu. 

On  décide  qu'une  perquisition  sera  immédiatement  faîteaux  deux  domi- 
ciles de  Jules  Séguin;  que  pareille  visite  sera  faite  rue  de  l'École-de-Méde- 
ciue,  n"*  23,  dans  une  maison  où  loge  une  personne  avec  laquelle  Sobrier 
entretenait  des  relations  ,  et  chez  laquelle  on  suppose  qu'il  a  déposé  sa  cor- 
respondance. 

Le  témoin  Dupin  fait  sa  déclaration. 

Une  Commission  rogatoire  est  adressée  à  M.  Varton ,  conseiller  à  la  cour 
de  poursuivre  une  instruction  sur  divers  faits  dénoncés  dans 

une  lettre  qui  lui  est  transmise. 

Une  sous-Commission  est  formée  dans  le  but  de  dépouiller,  chaque  matin, 
les  renseignements  et  les  correspondances  adressées  à  la  Commission,  afin  de 
pouvoir  distinguer  les  faits  qui  doivent  être  retenus  et  instruits  par  elle, 
de  ceux  dont  l'instruction  sera  confiée  à  des  magistrats  instructeurs  spécia- 
lement attachés  à  la  Commission  d'enquête. 

La  séance  est  levée  à  raidi  et  reprise  à  deux  beurcs. 

M.  Lefèvre  est  entendu  dans  quelques  explications  sur  le  refos  fait  de 
payer  les  ouvriers  des  'atelierfl  nationaux  qui  ont  setvi  dms  la  garde  na^ 
tionale* 

On  met  ensuite  en  discussion  la  question  de  savoir  si  les  membres  du 
Gonvernement  provisoire  seront  appeiéa  devant  la  Commission.  LaCoM* 
mission  décide  qu'ils  seront  appelés  pour  le  mercredi  6  Juillet.  Le  PfésI- 
dent  seul  leur  adressera  les  demandes  d'explications  qu'il  jugera  convenable 
de  leur  poser. 

M.  le  Préfet  est  introduit. 

Il  expose  que  les  renseignements  recueillis  par  lui  lui  font  entrevoir 
des  inquiétudes  sur  la  situation  aictuelle.  Les  insurgés  sont  plus  exaspérés 
qu'ils  ne  sont  vaincus. 

Sur  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  par  le  Ministoe  i»  riniénear ,  U  a 
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coDgëdié  MM.  Monnier ,  Baude  et  Berlhé.  M.  Moonier  a  écrit  pour  protester 
contre  sa  destitution. 

M.  le  Préfet  de  police  fait  connaître  que,  par  de  nouvelles  circalaires  »  il 
a  recommandé  de  ne  pas  mettre  les  insurgés  blessés  et  guéris  en  liberté  » 
•ans  l'avis  préalable  des  magistrats. 

Il  remet  l'état  des  arrestations  opérées  et  fait  connaître  que  MM.  Gilles 
et  Girardin  ont  cessé  d'être  au  secret. 

Il  affirme  qu'il  a  constamment  remis  deui  rapports  par  jour  sur  ce  qui 
se  passait  dans  les  clubs. 

Il  fait  connaître,  que  suivant  un  rapport  qui  lui  a  été  transmiSi  il  y  aurait 
une  amélioration  sensible  dans  Tétatdes  fabriques.  La  confiance  aurait  un 
peu  repris  :  quelques  ventes  à  ternie  auraient  été  faites.  Des  ouvriers  au- 
raient demandé  à  reprendre  leurs  travaux ,  s'en  remettant  aux  maîtres , 
pour  le  règlement  des  salaires. 

On  a  beaucoup  parlé  de  sommes  considérables  trouvées  sur  le  sinsurgés.  Il 
y  a  une  grave  exagération  dans  ces  récits. 

Le  général  Cavaignac  avait  donné  l'ordre  d'arrêter  le  général  Donnadieu; 
mais,  après  l'avoir  vu,  on  a  cru  devoir  renoncer  à  l'exécution  de  cet  ordre. 

Séance  du  5  juillet. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Odilon 
Bar  rot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Robillat,  colonel  de  gendarmerie,  est  introduit;  il  dépose  une  note 
relative  à  certains  individus,  soupçonnés  d*avoir  pris  une  part  Irès-activeà 
r insurrection,  notamment  à  des  individus  soupçonnés  d'être  les  auteurs  de 
ia  mort  du  général  de  Brôa  et  de  son  aide-de-camp. 

On  procède  ensuite  à  l'audition  des  membres  du  Gouvernement  pro- 
visoire. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Séawe  du  6  juillet. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  »  sous  la  présidence  de  M.  Odilon 
Barrot. 

M.  Sanson  dépose  son  procés-verbal  de  perquisitoin,  rue  d'Alger. 

M.  Recurt,  ancien  Ministre  de  l'intérieur,  est  introduit  et  fait  le  récit  des 
faits  à  sa  connaissance.  H.  Pagnerre  est  entendu  dans  sa  déclaration. 

Il  fait  le  dépôt  des  procés-verbaux  dressés  au  Luxembourg,  pendant  les 
fonctions  de  la  Commission  executive. 

La  séance,  suspendue  à  midi  et  demi»  est  reprise  à  deux  heures  et  demie» 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  est  entendu  dans  ses  explications  sur  les  faits  compris 
dans  l'enquête  dont  la  Commission  est  chargée. 

M.  le  Préfet  de  police  demande  à  faire  des  communications  à  la  Com- 
mission. Il  est  immédiatement  introduit.  Il  fait  les  communications  sui- 
vantes. 

Le  nombre  des  prisonniers  s'élève  aujourd'hui  k  7,937.  Le  conseil  des 
T.  Il  40 
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Ministres  croit  devoir  régulariser  le  mode  des  arresuiioas  qui»  exécu- 
tées par  tous  iudistiiicliemeDU  pournûeiit  io^uiéter  la  population. 

H.  le  Préfet  de  police  entretient  la  Commissiou  d'enquête  de  plaintes  éle- 
vées par  M.  Raynal,  à  raison  d'une  perquisition  faute  chez  lui.  Il  donne 
connaissance  4*une  noie  de  police  qui  est  concordante  avec  les  renseigne- 
ments consignés  dans  le  procès-verbal  de  M.  Sansen^ 

M.  le  Préfet  de  police  dépose  une  leltre  relative  à  la  société  des  Droits  de 
l'Homme.  Il  ajoute  qu'elle  était  en  rapport  avec  les  délégués  des  ateliers 
nationaux  qui,  poor  la  plupart,  lui  étaient  affiliés.  11  rappelle  qu'il  a  déjà 
remis  la  note  saisie  par  lui  sur  Villaîm^  et  établissant  toute  l'organisation  de 
cetie  société.  £Ue  avait  quatorze  succursales  à  Paris,  qu'elle  enveloppait 
entièrement  dans  son  organisation.  Il  rappelle  encore  qu'il  avait  demandé, 
par  lettre  du  28  mai,  l'autorisation  de  saisir  les  chefs  de  cette  société  ;  mail 
qu'on  la  lui  avait  refosée.  Elle  a  certainement  pris  part  à  l'insurrection;  la 
meilleure  preuve  que  l'on  puisse  donner^  c'est  l'arrestation  des  chefs.  Sans 
doute  il  y  avait ,  à  Paris,  des  dépôts  d'ariikîs ;  ttais  ils  n'ont  pas  été  saisis. 
Répondant  à  une  question  de  M.  le  Président,  M.  le  Préfet  dit  qu'il  n*est 
pas  croyable  qu'il  eût  refusé  de  faire  arrêter  les  délégués,  lui  qui  depuis 
longtemps  sollicitait  l'autorisation  de  farre  procéder  à  leur  arrestation.  11 
persiste  à  dire  que,  si  le  matin,  on  avait  mis  un  bataillon  à  sa  disposition,  il 
eût  pu  comprimer  le  mouvement  en  arrêtant  les  délégués  qui  se  trouvaient 
nécessairement  sur  la  place  du  Panthéon. 

Il  est  impossible  que  la  Commission  ait  ignoré  ce  qui  se  passait  dans  les 
clubs,  puisqu'il  faisait  deux  rapports  par  Jour;  que  depuis  que  plusieurs 
de  ces  clubs  se  sont  convertis  en  sociétés  secrètes,  ses  rapports  ne  se  sont 
pas  ralentis. 

IL  te  Président  donne  ensuite  connaissance  de  la  démission  adressée  par 
M.  Landrin.  La  Commission  tarde  à  statuer  jusqu'à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures,  après  l'audltoin  de  M.  Rideler. 

Le  Préiident,  0.  Barrot;  Le  Secrétairty  Waldbck-Roussbau. 
Séance  du  1  juillet. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  sous  la  présidence  de  M. 
Barrot. 

Lecture  est  donnée  du  procès  verbal  de,  la  dernière  séancA.  ll<eslap- 
prouvé. 

Un  des  membres  rend  compte  de  faits  très«graves  qni  se^seriiieiit  jpassés 
dans  le  Morbihan.  Une  commission  .rogatoîfe  est  donaée  ii  M.  ïarott  con- 
seiller à  la  cour  de  Rennes,  pourtnforaier  sur  ces  faîto. 

Vne  lettre  sera  écrite  è  M.  le  Proeoreur  général  de  Paris  pour  loi  esplî- 
quer  le  motif  qui  a  déterminé  la  Coaunisiion  d'enquête  à  recourir  à  dciB 
jfiges  d'instruction  qu'elle  s'est  spécialement  attachés* 

M.  Panisse  est  cité  pour  demain  à  dora  heures  -,  M.  Arago  est  de  nouvea 
entendu  parla  Commission  ;  M.  Marrast,  Maire  de  Paris,  est  égalemenl^if 
pour  demain.  M.  Woirhaye  pnéstnte  «i  mppori  enr  les  divers «Mseigpe 
me^ls  ptrvenus  à  la  Commission. 


M.  FrayirfiMMi,  jofle  d'insteocUoD,  rend  campte  da  CQiameacement 
d'insiraciion  luivie  coolre  le  chef  d'escadroa  GoasUQtiiu 

M.  Jouber^  (émoiDcité,  est  entendu. 

Leetupft  est  dMioéa  de  la  déclaralion»  faite  par  an  siear  Houet  deyaat  la 
|mge  d*iofltraciioa. 

MM.'Regaaall  et  Desabea  font  successivemeat  leurs  déclarations. 

11.  Bandet-Lafarge  fo«irnit  les  renseignements  suivants  :  Dans  le  dépar- 
temeni  du  Fuy-de-Dème',  buit  jours  ayant  les  derniers  événements,  oa 
disait  dans  la  campagne  que  Ton  se  battrait  le  34  juin  à  Paris.  Ce  bruit  était 
accrédité  par  des  gens  étrangers  au  pays,  qui  parcouraient  les  campagnes. 

Le  dimaBche  SSk  les  gens  de  la  campagne  disaient,  en  revenant  d9  la 
aaeafle,  qu'on  se  battait  à  Paris. 

MH.  Lanjuinais  et  I>ahirel  rendent  compte  à  la  Commission  des  difficultés 
qfÊà  présente  pour  eue  Taccomplissement  de  la  mission  qui  leur  a  été 
confiée.  M.  le  Miniatte  des  finances  consent  à  leur  permettre  toutes  vérifi- 
cations' des  écritures  tenues  dans  son  administration,  mais  il  fait  des  ob- 
jections à  ce  qu'on  arrête  les  écritures  par  un  visa»  et  il  se  refuse,  en  outre^ 
à  ce  que  MM.  Lanjuioais^t  Dahirel  se  fassent  assister  dans  leur  mission 
ou  pour  lenr  travail  d'examen«  soit  par  nn  inspecteur  des  finances,  soit 
par  un  conseiller  à  la  cour  des  comptes. 

Us  conaoltenl  la  Commission  sur  ce  qu'il  convient  de  faire*  en  lui  faisant 
oonnattreque  si  Ton  passait  outrt,  M.  le  Ministre  des  finances  croirait  de- 
voir donner  aa  démission. 

Un  membre  demande  qae  l'on  en  réfère  &  TAssemblée  Nationale. 

La  Commission,  après  discossioa  approfondie,  décide  que,  préalablement 
à  tonte  décision  sur  un  sujet  aussi  grave,  le  caissier  central  du  Ministère 
daa-finaucea  sera  entendu. 

Les  témoins  Paulin»  Garinet  Falaiseau  de  Beauplau  déposent  des  faits  i 
leur  connaêaance. 

M.  Yon,  cemmiaaaire  de  police,  rend  compte  de  la  mise  à  exécution  de 
la  commission  de  perquisition  qui  lui  a  été  donnée  pour  visiter  une  maison 
rue  de  Trévise.  Les  renseignements  qu'il  a  pris  lui  ont  démontré  que 
M.  Thierry  avait  fait  transporter  dans  cette  maison^  depuis  le  24  février, 
éea.menblea  ayant  appartenu  au  ducdd  Montpensier.  Parmi  les  objets  dé- 
posés se  trouvent  de  petites  pièces  d'artillerie  faisant  partie  de  jouets 
ë'enfanta.  Lea  allées  et  venues  que  ce  transport  de  m»)ubles,  enlevés  d'aiU- 
leurs  tout  récemment,  ont  oc<*astonnées  ont  fait  faire  toutes  les  conjectures 
qui  ont  anxené  la  perquisition. 

Les  sieurs  Banaon  et  &i>lleiont  confié  à  un  officier  de  paix,  qui  n'a  pas 
oaé  retenir  leura  déclarations,  que  le  ^3  jitin  M.  Caussidière  était  avec  lea 
inaargéa  occupés  à  faire  des  barricades,  rueSaint-Antoine,  vis-à-vis  de  l'égliao 
flaini-Paul;  que  loraque  sa  préaeucefut  connue,  ils  quittèrent  leurs  tra- 
vaux poar  venir  lui  serrer  la  oMâo» 

M.  le  Préfet  de  police  se  présente  devant  la  Conunission.  Il  donne  lee- 
Mtro  do  procèSi-verbal  dressé  par  M.  Boudreau,  commissaire  aux  dàléga» 
lioon»  après  déclaratioa  du  sieur  Bauzon*  bomme  qui  inspire  confiance.  La 
aianr  Bauion  a  vu,  avec  RolM,  le  sianc  Caufsidière  qui  était  rue...  pendant 


316 

qu'on  coDStrnisait  les  barricades.  Les  insurgés  sont  Tenoa  loi  Mrrer  la 
main  ;  il  arrivait  du  côté  du  faubourg  Saiot-Antoine.  Il  avait  l'air  de  pas- 
ser une  revue. 

M.  le  Préfet  de  police  pense  que  si  l'on  interrogeait  Caussidiëre,  on  sau- 
rait la  vérité  sur  le  16  avril;  on  apprendrait  ce  qui  s'est  fait,  quelques  jours 
après,  pendant  une  nuit,  à  la  Préfecture  de  police;  on  connaîtrait  le  nom  du 
dictateur  qni  devait  être  proclamé.  Il  ne  vint  pas  au  rendez-vous,  le  ccRor 
lui  manqua  ;  enfin  on  connaîtrait  que  l'on  avait  agite  la  question  de  ne  pas 
laisser  arriver  l'Assemblée  Nationale. 

H.  le  Préfet,  répondant  à  diverses  questions,  ajoute  : 

Le  nombre  des  gardiens  de  Paris  a  été  augmenté  de  500;  il  en  a  éliminé 
un  grand  nombre.  Son  épuration  sera  poussée  plus  loin.  D'ailleurs  on  s'oc- 
cupe de  la  réorganisation  complète  des  gardiens  de  Paris. 

M.  le  Préfet  dépose:  i^Un  rapport  sur  des  armes  saisies.  Il  estime  à 
100,000  le  nombre  des  fusils  rentrés  par  le  désarmement  ;  onlecontinve 
encore  ;  2*"  une  liste  de  candidats  à  la  députation  saisie  chez  Adolphe,  gar- 
çon marchand  de  vin,  rue  des  Noyers. 

Le  dimanche,  pendant  lequel  on  parla  de  Louis  Napoléon,  il  y  eut  réu- 
nion des  clubs  chez  M.  Lcdru-Rollin,  au  Luxembourg.  M.  Recurt  le  dit  à 
M.  Marie. 

Dépôt  par  M.  le  Préfet  :  i""  d'un  rapport  d'agents  constatant  que  les  trou- 
pes ne  se  sont  pas  présentées  place  du  Panthéon  ;  S^"  d'un  rapport  consta- 
tant les  démarches  faites  pour  amener  l'arrestation  d'un  nommé  Jaine; 
3°  d'un  rapport  sur  des  menaces  d'assassinat  proférées  contre  le  général 
Cavaignac  ;  4""  d'un  rapport  sur  l'état  de  la  Bourse.  Il  signale  la  hausse  des 
fonds  publics. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  H.  d'Eichtal  était  présent  lorsqu'il  iigaa 
l'ordre  qui  demandait  des  troupes  pour  le  Panthéon. 

Il  termine  en  disant  que,  lorsqu'on  commença  à  parler  de  la  dissolutieB 
des  ateliers  nationaux,  M.  Garnier-Pagès  déclara  fermement  qu'il  fallait 
procéder  à  leur  dissolution.  On  parla  de  M.  E.  Thomas,  que  Ton  accusait 
de  conspirer  et  de  dilapider  les  fonds  qui  lui  étaieut  remis.  On  fit  faire  des 
mandats  d'arrestations.  Des  agents  furent  chargés  de  leur  exécution  ;  mais  il 
n'y  fut  pas  donné  suite.  M.  E.  Thomas  fut  envoyé  à  Bordeaux.  On  bliaa 
M.  Garnier-Pagès  d'avoir  agi  si  vivement.  M.  Lalanne  fut  appelé  à  remplacer 
M.  E.  Thomas.  M.  Garnier-Pagès  disait  que  l'un  ne  ferait  guère  mieux  que 
l'autre. 

Les  arrestations  s'élèvent  à  7,357. 

MM.  Deynau  père  et  fils  sont  entendus,  ainsi  que  M.  Sanson. 

M.  le  Président  adresse  à  M.  Sanson  des  observations  sur  la  maDîèrt 
dont  il  a  exécuté  son  mandatde  perquisition,  rue  d'Alger,  5.  Il  lai  fait  re- 
marquer que  cette  maison,  et  surtout  l'appartement  dans  lequel  il  a  pénétré, 
ne  se  trouvaient  point  dans  les  conditions  qui  avaient  autorisé  la  Cobibms* 
sion  de  perquisition  qui  lui  avait  été  délivrée. 

M.  Sanson   donne  des  explications  de  sa  conduite,  que  la  Commiisioo 
n'accepte  pas.  Il  annonce,  ensuite,  qu'il  a  remis  à  M.  Bertrand,  Juge  il'« 
truction,  les  renseignements  recueillis  par  lui. 


317 

M.  Raynal,  Représentant,  demande  à  être  introduit  devant  la  Commission 
Il  se  plaint  de  la  conduite  lenue  envers  lui  par  M.  Sanson  et  du  bruit  ac- 
crédité que  le  mandat  de  perquisition  avait  été  décerné  contre  lui.  M.  le 
Président»  au  nom  de  la  Commission,  lui  explique  que  le  mandat  de  per- 
qnisitiott  ne  le  concernait  point  personnellement,  et  que  les  instructions 
données  à  M.  Sanson  n'ont  pas  été  suivies  par  lui. 

M.  le  Préfet  de  police  constate  la  conduite  remarquable  de  M.  Hardy, 
commandant  la  Prérecture.  Ce  magistrat  désire  que  cet  oflicier  soit  Tobjet 
d'une  mesure  de  récompense  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

0.  Bahrot,  Président.  Waldece-Roossbau,  Secrétaire, 

Séance  du  6  juillet. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Odilon 
Bar  rot. 

Il  est  donné  lecture  du  dernier  procès-verbal,  qui  est  lu  et  adopté. 

M.  Frayssineau,  juge  d'instruction,  fait  connaître  à  la  Commission  les 
suites  données  k  l'inslruclion  dirigée  contre  1^  chef  d'escadron  Constantin. 
Cette  instruction  est  confiée  à  M.  Bousquet.  Il  a  assisté  à  Tinterrogatoire 
d'un  jeune  homme  arrêté  avec  le  chef  d'escadron  Constantin.  Ces  deux 
prévenus  cherchent  évidemment  à  établir  un  alibi;  mais  ils  sont  tombés 
dans  des  contradictions  évidentes. 

La  Commission  décide  qu'il  sera  donné  suite  aux  investigations  commen- 
cées pour  constater  la  remise  d'une  somme  de  53,000  francs,  en  échange  de 
la  concession  d'un  privilège  de  théâtre,  fait  imputé  à  un  membre  du  Goo- 
veroemoot  provisoire.  On  cite  M.  Labordère  comme  pouvant  donner  des 
renseignements. 

On  décide  ensuite  que  deux  membres  se  rendront  au  Ministère  de  la 
guerre  pour  exposer  les  services  rendus  à  la  Préfecture  de  police  par  le  chef 
de  bataillon  Hardy. 

Un  membre  rend  compte  du  dépouillement  de  plusieurs  dossiers  de  ren- 
seignements. Les  faits  recueillis  déterminent  la  Commission  à  faire  délivrer 
plusieurs  citations  pour  les  séances  subséquentes. 

II.  le  Président  donne  lecture  de  pièces  relatives  à  une  instruction 
laite  sur  la  présence  de  Caussidiëre  parmi  les  insurgés»  rue  Saint-Antoine, 
en  face  de  l'église  Sainl-Paul. 

M.  Pagnerre  dépose  les  délibérations  prises  par  la  Commission  du  Pou- 
voir exécutif. 

M.  Beaumont  présente  son  rapport  sur  le  nombre  des  troupes  présentes  à 
Paris,  le  33  juin. 

M.  Joubert,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Laffille,  expose  que,  le 
15  mai,  il  fut^  avec  sa  compagnie,  chargé  de  faire  une  perquisition  chei 
Sobrier.  Dans  cette  perquisition  et  après,  un  certain  nombre  de  pièces  ont 
été  trouvées.  Un  jeune  bomme  doit  en  avoir  recueilli  un  grand  nombre, 
M.  Bertrand,  ofticier  dans  la  4*  compagnie»  8"  bataillon,  3'  légion,  doit 
avoir  plusieurs  de  ces  pièces* 


T  M.  Jonbert  dépose  aax  naliifl  eu  Prétidcvt,  «nê«  Itttra»  éaiée  éa  M  awil. 
par  laquelle  leaomoié  Yillai»  demande  à  Sobrier  Aala  poadreatdc 
IloQS.  A  cette  lettre  eat  jointe  nue  noie  qifc  eonsiarfea  le  paseoMSt  d*« 
tomme  de  â5  fr. 

La  CommiMioo  entend  MM*  Gotaard,  Jullien,  Hîrsckler»  Tnrek,  ' 
caissier  central  du  Trésor,  Marrast,  Bêzon,  IMIet,  Pajeisee*  Ce  dernier  ex* 
plique  que  Tordre  d'arrêter  les  cmquante'Sli  délégaés  n'a  pu  être  trana- 
mia  à  M^  le  Préfet  de  police  que  le  23  av  mal  in,  Fwdre  ne  lu  «fulèlÉ 
communiqué  à  lui,  que  le  22,  à  sept  heures  du  soir. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Antony  Tbomrelqol an- 
nonce qu'un  nommé  Ramon,  détenu  au  fort  de  Bicêtre,  a  des  rèvélaiioBS 
importantes  à  faire.  M.  Yon  est  chargé  d'extraire  ce  prisonnier  du  fort  oi 
il  est  détenu  et  de  l'amener  de? ant  la  Commission. 

M.  Yon  fait  connaître  que  les  renseij^nements  pris  sur  la  conduite  de  pin- 
rieurs  individus  logés  rue  Richelieu,  25,  les  signafent  comme  loquiètaiiC  le 
quartier  parjeursallures  suspectes.  Un  mandat  de  perquisition  lui  est  déKvr& 

A  neuf  heures,  M.  Yon  amène  le  sieur  Ramon  devant  [la  CommissioD.  Il 
résulte  de  l'interrogatoire  qu'il  subit  qu'il  n'a  aucene  révélatlOB  etile  i 
faire. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie  du  0Oir. 

0.  B^maoT,  Préêtdent;.  WALi>BCK*KaQasftAU„SMnétaM. 
Séance  du  10  jiUUei. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  O.  Barrot 

Lecture  est  donnéedu  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  il  est  la  et  adopta 

M.  Baucbart  a  été  chargé  de  se  transporter  au  TaMe-Grâce  pour  rece^ 
voir  la  déclaration  de  M.  Denain,  capitaine  au  4*1  *"  de  ligne,  que  ses  Mearares 
empêchent  de  se  transporter  auprès  de  la  Commission.  M.  fouchart  donne 
lecture  du  procès-verbal  dressé  par  lui  de  la  déposition  de  M.  Denain. 

Une  lettre  est  adressée  à  M.  le  colonel  Bertrand  ponr  l'inviter  i  m 
mettre  en  rapport  avec  la  Gopnmission  d'enquête  et  à  lui  faire  connaître  les 
faits  que  l'instruction  militaire  aurait  pu  révéler. 

M.  Woirhaye  présente  le  rapport  des  renseignement»  adresséa  i  la  Ces- 
mission. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Commission  décide  que  M.  Ton,  eom- 
missaire  de  police,  sera  chargé  de  prendre  des  renseignements  sor  deux 
jeunes  gens  logés  rue  Goquenard,  dont  la  conduite  ef  tes  relations  ont  fixé 
l'attention  du  quartier.  La  Commission  reçoit  les  témoignages  de  MM»  AI* 
lard,  commandant  le  génie  de  la  place  de  Paris,  Loyeax,  commissaire  de  po- 
lice, Levasseur,  Maillet,  AIkock,  Guillois,  Evain,  Riecleval^  Portalta  et 
X.  Favre. 

Elle  décide  que  le  témoignage  de  M.  Lerassenr  sera  signalé  à  l'atteotien 
du  magistrat  chargé  de  l'instruction  du  ib  mal. 

Des  commissions  rogatoires  sont  envoyées  k  des  magistrats^  des  coen 
d^appel  de  Lyon,  Ait  et  Mmes,  peur  instruire  sur  les  faits  passés  à  Lyea, 
Marseille  et  Avignon.  M.  Durieu,  conseiller  de  la  cenr  ée  Lyei»,  est  cKeffii 
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de  TttM  deMB  cMmiMions.  Oo  signale,  à  soo  attention,  des  faits  qui  8«  8a« 
nieB(aciHNBpl»à  Saint-EtîaBiie,  dans  la  manufacture  d'armes. 

H.  le  Président  donne  coBuai^sauee  d'une  dépêche  de  M.  le  Préfet  de  pO"* 
lice,  cêièMiuUut  ^lue,  peiMiaiit  un  certain  temps,  le  journal  de  Sobrîert  ^ 
Commune  de  Paris,  a  été  expédié  en  franchise  dans  les  départemenls. 

La  commission  rogatoire,  expédiée  à  Lisieux  pour  faire  entendre  M.  Tar- 
get, est  retournée  ti  ta  Commission  avec  le  procës-verbal  des  déclarations 
du  témoin. 

M.  Yon  rend  compte  de  la  perquisition  faite  rue  Richelieu,  25.  Il  dépose 
les  pièces  saisies.  L'opinion  des  personnes  de  la  maison  est  que  les  sieurs 
JUxÂer,  Cournat  ont  pris  part  à  l'action  engagée  pendant  les  journées  de 
juin.  Ils  sortaient  de  très-bonne  heure,  rentraient  le  soir  très-fatigués. 

La  séance  est  lerée  à  êepi  Jheures  du  soin 

0. fiAUROT,  président'  Waldbcx-oussbau ,  Secrétaire. 
Séance  du  1 1  juillet. 
Laaéênoi4et  Miverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Odihm 


Lb  precèsarerba)  de  la  deniière  séance  est  la  et  adopté* 

IbiaMBfa*e  iosiele  pour  que  les  procédures,  instruites  par  la  justice  mir 
lltaire,  soient  oMMViniquées,  à  la  Commissiop  ou  qu'il  lui  en  soit  au  m»iQ$ 
randn  cooipte^  ttuenrayelle lettre  est»  à  cet  effet,  adressée  i  M.  le  colonel 
Bertrand . 

M.  De  Gwse»  chîrai>gieii  en  ebef  4e  la  garde  nationale,  est  introduit  et  fait 
«a  dédaniie».  La  GM^mis^ioii  lui  confie  des  balles  et  des  cartouches  défo* 
aées  comme  pièces  de  conviction.  Elle  le  cjiarge  de  faire  analj^ser  les  aob- 
ftaBnes  qm  farsisaeet  amir  été  fixées  sur  des  fragments  d'étoffe  de  laîne 
placées  à  l'extrémité  de  la  cartouche. 

lit  GammiasiMi  nsçeit  tes  tâoHHgnages  de  MM.  Desgranges,  Tronessint, 
Jttvrelle.  Ce  danrtar  Aèrnoiii  renet  copie  eerUfiâe  de  pièces  trouvées^  h^i9 
«01,  aun  dflneile  de  Sobrier* 

M.  Alkaa  laitaa  décUretiw  et  dépose  des  affiches  et  une  copie  4'af6che^ 
«I  fMaoat  ffiuMkrcpstr  qœ  quelques  unes  de  ces  affiches  ont  été  Âmprimëes 
par  BeaqvMi,  îiii|iM»eiir  de  la  Préfectare  4e  police,  et  mises  sous  le  wm 

Un  membre  fait  connaître  que  les  agents  des  ateliers  nalionajux  yeuleii^ 
être  présents  àla  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  leur  compta- 
biiilé,  etfv'ili  MCéctemeRt  «ne  décharge  détaillée.  Le  conseiller^  délêgaé 
par  te  GoQf  des  eomptes,  désire  oiie  décision  de  la  Commission  d'enquête 
i«ree  poiBLjLaCommissioii  décide  que  les  scellés  seront  leyé$  evec  un  ip*^ 
Tentaire  par  masse  et  par  catégorie. 

M.  le  MiiMlre  des  Auaoes  Mforme  la  Com^nisaion  d'enqoète  que  sa  cor- 
mapmdaMe  cireulere  en  irwcUise. 

Baiirnihiie  pmpoie  d«  pi:^arer  un  ipremier  rapport  à  TAssemblôe  .ut 
de  résomer*  A  «et  «elM»  U^  i^itrges  révélées  eoptre  jiual^e  personnes  ep- 
partenani  à  la  ReprésenUtton  nationale.  .CfiHte  pr4)poiUipn  est  Adqptée  Jpai 
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la  condition  que  trois  membres  seront  chargés,  avant  toute  résolaUon  dé- 
finitive de  la  Commission  sur  ce  point,  de  faire  on  rapport  présentant  lea 
faits  accusateurs  constatés  par  l'instruction  spivie. 

MM.  Lacoste,  Pistoye,  Martoret,  Bertrand  et  Landrin  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

0.  Barrot,  président;  Waldbck-Roussbau ,  secrétaire. 

Séance  du  12  juillet. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures^  sous  la  présidence  de  M.  Odilon 
Barrot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Yoo  vient  donner  des  renseignements  sur  la  présence  ailégaée  de  trois 
Représentants  au  milieu  des  insurgés. 

Une  Commission  de  perquisition  est  donnée  à  M.  Von  ponr  saisir  les  pa- 
piers d'un  nommé  Longepied.  —  On  le  charge  aussi  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  deux  jeunes  gens  logés  rue  Coquenard,  dont  lesallores 
ont  inspiré  de  vives  inquiétudes.  Il  rend  compte  ensuite  d'une  réunion  de 
commissaires  de  police  qui  eut  lieu,  au  mois  d'avril,  à  la  Préfecture  de  po- 
lice, du  discours  qui  fu(  prononcé  parle  Préfet  de  police.  Il  donne  des  dé- 
tails sur  ses  rapports  avec  la  Préfecture  de  police  au  15  mai. 

La  Commission  reçoit  les  déclarations  de  MM.  Lamoricière,  Changamier, 
Cavaignac. 

Le  général  Boileau  dépose  son  rapport  sur  les  recherches  qu'il  a  faites 
relativement  à  des  cartouches  sophistiquées,  qui  avaient  été  distribuées 
dans  la  1"  légion  de  la  garde  nationale. 

MM.  Dumont,  Senard,  Durrieu,  Porion, Flocon «Duclerc»  Yignerte et  Raifli- 
baud  sont  entendus. 

M.  Frayssineau,  juge  d'histruction,  rend  compte  de  l'instruction  suivis 
contre  plusieurs  ouvriers  typographes  employés  à  l'Imprimerie  Natioaale. 
Quelques  uns  lui  ont  paru  plus  égarés  que  coupables.  Il  serait  d'avis  de 
proposer  une  ordonnance  de  non*lieu ,  de  leur  rappeler  vivement  leurs  de- 
voirs comme  citoyens  et  comme  ouvriers,  de  leur  faire  comprendre  qas 
leur  bonne  conduite  antécédente ,  l'Intervention  des  chefs  de  leurs  ateliers, 
ont  seules  attiré  sur  leurs  tètes  une  indulgence  qui  eût  pu  leur  être  refusée, 
et  de  les  faire  mettre  en  liberté. 

Cette  ligne  de  conduite  est  approuvée. 

M.  le  juge  d'instruction  dépose  quelques  pièces  saisies  sur  les  prévenus. 

Un  membre  rend  compte  de  l'examen  fait  des  pièces  saisies  sur  M.  Rocher» 
rue  Richelieu ,  25.  La  Commission  décide  que  M.  Rocher  sera  cité  pour 
vendredi. 

La  Commission  a  cru  devoir  signaler  à  rattenlion  de  M.  Cavaignac,  Pré- 
sident du  Conseil,  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  clubs  et  de  la  presse; 
elle  a  recommandé  à  son  examen  le  plus  sérieux  la  nécessité  de  prendre  na 
parti  rapide  relativement  aux  détenus  dans  les  prisons  de  Paris. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 
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Séance  du   \Z  juilu*, 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  lieurec  c^us  la  présidence  de  M.  Odilon 
Barrot. 
Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
MH.  Serres,  époux  Hue t,  Furnary,  Dehaïi  Larabit,  sont  entendus  dans 
leurs  déclarations. 

M.  Yon  est  introduit.  Il  rend  compte  des  bruits  alarmants  qui  sont  pro- 
pagés dans  Paris.  On  parle  d*excavations  ouvertes  par  des  factieux  dans  les 
environs  de  FAssemblée  Nationale.  Des  recherches  ont  été  faites  dans  toutes 
les  maisons  environnantes;  elles  n'ont  produit  aucun  résultat.  Un  paembre 
signale  à  Tatlention  de  M.  le  commissaire  de  police  le  n""  ll4  delà  rue  de 
l'Université,  dans  laquelle  on  entend  distinctement  des  coups  de  pioche. 

M.  le  générai  Bertrand  vient  expliquer  à  la  Commission  qu'il  fait  classer 
les  dossiers  de  riustruction  militaire,  et  qu'aussitôt  qu'il  aura  pu  prendre 
une  idée  complète  du  caractère,  des  causes  et  des  moyens  de  la  sédition,  il 
s'empressera  de  mettre  tous  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis  à  la  dis- 
position de  la  Commission. 

Les  déclarations  de  MM.  Adelsward,  E.  Adam,  Javossail  et  dame  Dehal  sont 
reçues. 
II.  le  Préfet  de  police  demande  à  être  introduit. 

Ce  magistrat  signale  le  danger  de  la  présence  des  prisonniers  dans  Paris. 
Ces  détenus  ne  sont  pas  abattus.  Ils  sont  entretenus  dans  ces  iJées  par  les 
hommes  intelligents  qui  sont  détenus  avec  eux,  et  qui  les  dominent. 

Dans  ce  moment  ci,  on  remarque  une  agitation  considérable  .i  la  surface 
et  très-sérieuse  au  fond.  L'arrestation  de  M.  Caussidiêre  est  une  mesure  in- 
dispensable. Il  a  été  vu  aux  barricades,  et  s'il  n'avait  pas  été  Représentant, 
il  l'aurait  arrêté  :  il  résulte  des  re'rïseignements  de  police  qu'il  a  été  certaine- 
ment associé  à  tous  les  mouvements.  II  a  exercé  une  influence  très-consi* 
dérable  sur  Ledru-Rollin  qu'il  a  toujours  conduit.  Dans  une  réunion  très- 
voisine  du  16  avril ,  une  réunion  eut  lieu  à  la  Préfecture  de  Police.  A  cette 
réunion  assistaient  Caussidière ,  Flocon,  Grandmênil  et  autres.  M.  Ledru- 
Rollin  devait  être  proclamé  dictateur,  le  cœur  lui  a  manqué  au  dernier 
moment. 

Voici  le  sylèmedeBlanqui  :  entretenir  l'inquiétude  par  l'inquiétude,  em- 
pêcher la  conGance  de  renaître  ;  par  l'absence  de  confiance  tuer  le  crédit, 
arriver  à  la  misère  ;  la  misère  deviendra  alors  l'auxiliaire  de  la  révolte,  et 
la  révolte  conduira  à  l'anarchie. 

M.  le  procureur  général  est  prié  de  vouloir  bien  se  transporter  au  sein  de 
la  Commission.  Ce  magistrat  arrive. 

La  Commission  d'enquête,  par  Torgane  de  son  Président ,  lui  expose  que 
les  faits  constatés  par  ses  travaux  semblent  compromettre  gravement  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  Nationale,  notamment  MM.  Caussidière  ei 
Louis  Blanc.  M.  le  Présideut  lui  demande  quelles  résolutions  il  serait  disposé 
à  prendre  à  leur  égard.  M.  le  procureur  général  répond  qu'il  croit ,  dans  la 
situation  qui  lui  est  faite^  et  par  l'état  de  siégé ,  et  par  la  constitution  de  la 

T.   Il  M 
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Commission  d'enquête,  devoir  attendre  que  son  action  soit  directement 
provoquée  par  la  Commission  d'enquête. 

Une  discussion  s'élève  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  véritables  attri- 
botions  de  la  Commission  d'enqaête  et ^ans  qoelle  mesure  elte  petit  sollidter 
des  poursuites  de  rautorllé  judiciaire.  La  Commission  s'arrête  à  cette  résolu- 
tion ;  elle  présentera  très-prochainement  un  rapport  dans  lequel  elle  exposera 
les  faits  relatifs  aux  personnes  qu'ils  incriminent,  sanscependant  conclure  à 
leur  mise  en  accusation.  Sur  le  vu  de  ce  rapport ,  M.  le  procureur  général 
dressera  un  réquisitoire  et  demandera  les  autorisations  nécessaires  pour 
poursuivre. 

A  sept  heures  ,  la  Commission  s'ajourne  à' huit  heures  et  demie  pour  en- 
tendre le  rapport  de  Tun  de  ses  membres  sur  les  charges  qui  s'élèvent  contre 
M.  Canssidière. 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures  et  demie.  Le  rapport  annoncé  est  pré- 
senté et  la  discussion  s'ouvre  sur  la  gravité  des  charges  révélées.  Après  une 
discussion  approfondie,  la  Commission  décide  qu'elle  ne  prendra  aucune 
résolution  avant  d'avoir  entendu  les  explications  de  M.  Caussidière. 

La  séance  est  levée  k  minuit  et  renvoyée  à  nenf  heures  te  lendemain. 
Dans  cette  séance,  M .  Bertrand,  juge  d'instruction,  présente  son  rapport  sur 
les  événements  du  15  mai  et  sur  ceux  du  23  Jnin« 

0.  Babhot,  Préiideni;  Wjulobqe  BouasBâU,  SeanAotrs. 
Séance  da  iA^juUiet'. 

Présidence  de  M.  Odîlon  Barrot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Commission  reçoit  les  déclarations  de  MM.  Bastie,  Coultat^-Rej^,  aumô- 
nier du  Val-de-Grâce,  Blay,  Juteau,  Watrin  et  Bero. 

M.  de  Guise,  chirurgien  en  chef  de  la  garde  nationale,  Xait  son*  rapport  sur 
l'étal  des  cartouches  qu'on  a  soumises  à  son  examen.  II  ne  croit  pas  que  les 
flanelles  fixées  à  rextrémité  de  la  cartouche  aient  été  imprégnées  de  sub- 
stances toxiques,  du  moins  l'analyse  n'a  rien  révélé  à  cet  égard. 

Les  blessures  examinées  dans  les  ambulances  n'ont  pas  présenté  desymp- 
tômes  extraordinaires,  soit  à  raison  de  la  forme  des  projectiles^  soit  à  raison 
de  rintroductîon  de  substances  toxiques. 

On  lui  a  cité  deux  cas  d'empoisonnement.  Un  sergent  de  la  ligoe.aorait 
été  empoisonné  avec  du  coco;  un  garde  mobilei  avec  un  verre  d'eaa-de-vie 
distribué  par  une  cantiniëre. 

Le  surlendemain  du  jour  où  H.  de  Guise  a  fait  sortir  de  l'axobalaaoe  des 
Tuileries,  Tancien  personnel  qui  y  avait  ét^/lnstallé»  les  malades,  les  per- 
sonnes de  service  ont  présenté  des  symptômes  d'empoisonnement. 

M.  le  juged'instructioni  Bertrand>  fait  son  rapport  sur  rinstrnction  dont  il 
a  été  chargé. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

0.  Bareot,  PrésidMê;  Walmck-Aousseav,  SeerHiàre. 
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Séance  du  16  juilici. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures ,  sous  U  présidence  de  M.  Odilon 
Barrot. 

Le  procës-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adop(é. 

UM.  Marie  et  Trélat  sont  eotendus  dans  leurs  déclarations. 

M.  Bazère,  juge  d*inslructioa,  fait  connaître  que  l'instruction  qu'il  a  com- 
mencée à. la  barrière  d*Ivry,  ne  lui  a  encore  fourni  aucun  fait  dout  l'apprêt 
ciation  politique  puisse  être  utile  à  la  Commission. 

Il  continue  ses  recherches  et  il  fera  connaître  les  résultats  à  la  Com* 
mission. 

M.  Degousëe,  Questeur»  déclare  à  la  Commission  que  l'opinion  publique 
se  préoccupe  vivement  de  la  nécessité  de  faire  sortir  les  détenus  des  forts 
pour  les  conduire  dans  les  ports  dans  lesquels  ils  pourront  être  embarqués 
pour  être  transportés.  Un  premier  rapport  de  la  Commission  est  attendu 
dans  TAssemblée  avec  une  grande  impatience. 

La  déclaration  de  M.  Crémieux  et  Boulaye  *est  Ireçue.  M  Proudhon  fait 
sa  déposition. 

H.  Yon  remet  à  la  Commission  le  procës-verbal  de  la  saisie  des  papiers , 
oprrêe  sur  le  sieur  Longepied.  Il  rend  compte  de  la  visite  faite  de  la  maison 
n''il4  de  la  rue  de  l'Université.  Cette  perquisition  n'a  rien  amené  d'ex* 
traordinaire  ;  mais  des  renseignements  de  police  ont  signalé  les  démarches 
du  marchand  de  vins  qui  habile  le  rez-de  chaussée,  comme  devant  être 
l'objet  d'une  certaine  surveillance. 

Les  Représentans  L.  Blanc,  Lagrange,  Charras  et  Ducoux,  viennent  four- 
nir les  renseignements  et  les  déclarations  qui  leur  sont  demandés. 

M.  Frayssineau,  juge  d'instruction  >  rend  compte  de  rinstrucliou  com- 
mencée aux  Quinze-Vingts.  Un  mandat  de  comparution  a  été  décerné  par  lui 
contre  le  sieur  Joubert,  directeur  de  cet  établissement.  Il  n'était  avant  les 
événements  que  directeur  provisoire;  il  vient  d'être  nommé  tout  récem* 
oient  directeur  déiinitif;  cependant  on  lui  reproche  des  faits  qui,s*ils  ne 
sont  pas  démentis»  détermineront  la  justice  à  convertir,  en  mandat  d'ame- 
ner DU  de  dépôt,  le  mandat  de  comparution. 

Il  est  six  heures.  Avant  de  se  séparer ,  la  Commission  constate  que 
M.  Caussidiëre  n'a  point  répondu  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  adressée  de 
comparaître  devant  elle,  malgré  qu'il  se  soit  présenté  aujourd'hui  à  l'As- 
semblée Nationale»  et  que  la  lettre  ait  élë  reçue  par  son  concierge. 

La  séance  est  levée. 

Le  PréJderU.  Signé  :  0.  Barrot. 

JSéance  du  il  juillet. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures.  Le  procës-verbal  de  la  dernière 
séance  est  lu  et  adopté. 

Dans  sa  séance  du  15  juillet,  la  Commission  avait  chargé  MM.  Woirhaye, 
Waideck  Rousseau  et  Bauchard^  de  se  transporter  à  Vincennes  pour  pro- 
céder à  l'interrogatorre  du  sieur  Sobrier. 

M.  Woirhaye  rend  compte  de  cette  mission  qui  a  été  remplie  dans  la  jour- 
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nëe  du  t6.  Le  sieur  Sobrier  a  formellement  refusé  de  donoer  des  renseigne- 
ments sur  ses  rapports  avec  le  sieur  Canssidière.  Il  a  reconnu  cependant 
qu'il  lui  avait  fait  une  visite  le  14*.  Que  le  15  mai,  pendant  qu'il  était  déteno 
à  la  caserne  d'Orsay,  il  avait  écrit  un  bîllel  h  Caussidiére  ponr  obtenir  sa 
mise  en  liberté;  que  celui-ci  lui  avait  envoyé  quelqu'un  pour  loi  dire  : 
et  Pas  maintenant,  mais  ce  soir.  »  Que  c'est  pour  cela  qu'il  lui  a  écrit  le 
soir  pour  réclamer  Tcxécution  de  sa  promesse.  Les  membres  délégués  de 
la  Commission  ont  également  interrogé  les  autres  détenus  pour  l'affaire  do 
-15  mai. 

Un  membre  communique  l'état  des  armes  et  des  munitions  distribuées 
dnns  Paris  et  la  banlieue,  du  25  Février  au  i  9  Juin.  Il  a  été  distribué  1 428,258 
cartouches;  30,000  ont  été  remises  à  Sobrier.  92,900  fusils  ont  été  distribués. 
Sobrier  en  a  reçu  400.  Ces  armes  et  munitions  sont  sorties  de  Yincennes. 
On  n'a  point  encore  relevé  les  sorties  d'armes  des  autres  dépôts. 

MM.  Vassal,  Moreno-Henriquez,  Collu,  Rousseau  et  OdoinI,  sont  entendus 
dans  leurs  déclarations. 

La  Commission  arrête  que  l'un  de  ses  membres  invitera  de  nouTcao 
M.  Caussidiére  à  se  présenter  devant  la  Commission. 

M.  Picot  rend  compte  de  l'information  qu'il  a  suivie,  à  raison  des  bits 
dont  M.  Watrin  a  déposé.  Il  dépose  ses  procès-verbaux  d'information. 

M.  Yoo  fait  connaître  le  résultat  de  ses  recherches  sur  des  signaux  qui 
auraient  été  faits  dans  le  quartier  des  Batignolles.  Ses  investigations  n'ont 
amené  aucun  résultat. 

Il  déclare  ensuite  que ,  renseignements  pris,  il  peut  afOrmer  que  dans  bi 
fonderie  du  Roule,  il  n  a  point  été  préparé  de  projectiles. 

Ou  charge  M.  Yon  de  prendre  des  renseignements  sur  l'organisation  des 
forts  de  la  halle,  et  les  nominations  faites  par  l'ancien  Préfet  de  police 
Caussidiére. 

MM.  Dauglot  et  Richard,  maires  dp.  8'  arrondissement, font  leur  décla- 
ration. 

M.  Bertrand,  juge  d'instruction,  fait  le  dépôt  des  procès-verbaox  des  dé- 
clarations des  sieurs  Bergounlou\  et  Gavet^  reçues  par  lui.  Elles  sont  rela- 
tives à  M.  L.  Blanc,  et.  à  son  départ  dans  un  cabriolet,  en  indiquant  de  le  con- 
duire à  l'Hôtel- de-Yille. 

MM.  Caussidiére  et  Deledique  sont  introduits,-  leurs  explications  et 
celles  de  M.  Bûchez  sont  reçues. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cbaagarnier. 

Deux  membres  sont  chargés  de  se  transporter  auprès  de  M.  Changamier 
et  de  solliciter  de  lui  des  renseignements  plus  précis. 

0.  Babrot.  Pré«iV/enr;WALDECK-RousSEAO,  Secrétaire. 


Séance  du  18  juillet 

nière  séance  est  lu  el 
eures. 
M.  Schelinger,  MadameDelcdique,  Madame  Chambrey,  fontleur  déposition. 


e  procés-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté, 
a  sénce  s'ouvre  à  neuf  heures 
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M.  le  Préfet  de  police  est  introduit.  On  fait  connaître  à  ce  magistrat  qu® 
M.  Caassidière  a  donné  ses  explications  à  la  Commission.  On  lui  expose  que 
M.  Caussidiëre  nie  trës-énergiquement  sa  présence  aux  barricades  de  la  rue 
SainWAotoine.  M.  le  Préfet  de  police  rappelle  les  déclarations  faites  par  les 
deux  employés  qui  attestent,  au  contraire,  que  M.  Caussidiëre  a  ô:é  vu  par 
eux  aux  barricades.  Ces  agents  lui  inspirent  confiance  par  leur  moralité.  Ce 
n'est  pas  spontanément,  mais,  au  contraire,  avec  une  grande  réserve  et  avec 
tons  les  signes  d'une  véritable  frayeur,  qu'ils  se  sont  réâignés  à  déclarer 
tout  ce  qu'ils  avaient  vu. 

H.  le  Préfet  parle  aussi  de  réunions  de  Montagnards,  qui  auraient  lieu 
dans  rintérèt  et  à  Tinsligation  de  M.  Caussidière;  mais  il  prie  la  Commission 
de  lui  permettre  de  conserver  une  grande  réserve  à  cet  égard. 

M.  Frayssineau  expose  l'état  de  l'instruction  suivie  contre  M.  Joubert  : 
il  lui  a  paru  qu*il  avait  encouru  une  grande  responsabilité  par  sa  conduite 
dans  les  événements  du  IS  mai  ;  mais  il  ne  lui  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
suivre  contre  lui  à  raison  des  événements  du  23  juin.  Les  témoignages  re«> 
cueillis  lui  ont  été  tous  favorables. 

Le  faubourg  Saint-Anloine  ne  s*est  soulevé  qu'à  l'instigation  de  deux 
homnbes  trés-influeots,  Pellieux  et  Lacoilonge. 

Les  ouvriers  commencent  à  retourner  a  leurs  travaux.  Ce  retour  eùl  été 
plus  complet,  si  le  décret  du  2  mars  1848,  sur  la  liiuilalion  des  heures  de 
travail,  avait  été  rapporté. 

M.  Rocher  vient  fournir  se's  explications.  Après  Tavoir  eniendu.  la  Com- 
mission décide  que  les  pièces  et  les  pistolets  saisis  sur  uii,  lui  seront  remis. 

Cette  remise  est  cITecluêe. 

La  discussion  s'engage  sur  lopportunité  d'un  rapport  immédiat  sur  les 
travaux  de  la  Commission.  Diverses  queslions  sont  posées.  Fera  t-on  un 
rapport  spécial  pour  les  personnes  que  les  investigations  de  l'enquête  peu- 
vent compromettre,  au  point  de  déterminer  des  mesures  judiciaires ?Fera- 
t  on,  au  contraire,  un  rapport  général?  Ces  queslions,  après  avoir  été  lon« 
guement  discotées,  sont  réservées. 

Il  est,  ensuite,  examiné  s'il  existe  des  indices  suffisants  pour  avertir  le 
Procureur  général  et  M.  le  général  Cavaignac.  Ces  indices  sont  considérés 
comme  suffisants  eu  ce  qui  concerne  MU.  Caussidiëre  et  Louis  Blanc. 

Il  est  décidé  que  le  bureau  se  transportera  immédiatement  auprès  de 
H.  Cavaignac,  et  que  M.  le  Procureur  général  sera  appelé  à  neuf  heures  du 
soir  dans  le  seia  de  la  Commission. 

L  séance  est  levée  à  sept  heures,  et  reprise  â  huit  heures  et  demie  du  soir. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  Président  expose  qu'il  s'est  transporté, 
avec  le  bureau^  accompagné  de  MM.  Lalrade  et  Delespaul,  auprès  de  M.  le 
général  Cavaignac;  qu'on  lui  a  demandé  s'il  trouverait  quelque  inconvénient 
à  des  poursuites  contre  M.  Caussidiëre  et  Louis  Blanc,  si  les  faits  du  15  mai 
et  du  23  juin  les  accusaient.  M.  le  général  Cavaignac  a  répondu  qu'il  fallait 
8'abstenir  de  procès  de  tendance;  mais  que  si  une  accusation  directe  et  sé- 
rieuse était  portée  contre  eux,  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  que  la  justice 
n'eût  pas  son  cours. 
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M.  le  Procureur  général  arriTe  à  neuf  bewes,  on  résume  devant  lui  les 
charges  qui  s'élèvent  contre  MM.  Causftidière  et  Louis  Blanc.  Il  defluaade 
trois  jours  pour  examiner  et  aviser. 

Oo  discute  eosuile  l'ordre  éaus  lequel  sera  produit  le  réquisUoire  de 
M.  le  Procureur  général,  s'il  doit  èlre  Sait  Sera-t  il  présenté  avant  le  rapport  de 
la  Commission  ?  Le  rapport  sera  t-»il  au  contraire  antécédent  au  réqirâitoireî 

Une  longue  discussion  s'engage  à  cet  égard.  Ua  membre  rap|)elle  qae 
déjà,  le  13  juillet  y  la  G)numss4on  a  pris  sur  ce  point  une  décisioo.  Il  de- 
mande qu'elle  soit  consultée  pour  savoir  si  elle  entend  maint^air  celle  dé- 
cision. 

La  Commission  oonsultée  décide  qu'elle  persiste  dans  la  résointioa  da 
13  juillet. 

Il  est  minuit.  —  Laséance  est  levée. 

O.  Barkot,  Pféndeni;  Wa£dbcC'*-RO0S9bau,  Seerétaire. 

Lundi,  i9 juillet  1848. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  sous  la  présidence  de  H.  Odifon 
Barrot. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  un  rapport  unique 
et  général  sera  présenté;  si  au  contraire  le  rapport  à  présenter  ârAssemblée 
sera  divisé  en  deux  parties. 

Après  examen  des  divers  systèmes  présentés  ,  la  Commission  décide  qu'il 
n'y  aura  qu'un  seul  rapport  général  ;  mais  qu'il  sera  annoncé  à  l'Assemblée 
que  la  Commission  ne  peut  lui  présenter  encore  un  ensemble  complet  en 
ce  qui  concerne  les  départements  et  les  résultats  des  Commissions  rogatoires 
qui  on  tété  décernées. 

On  passe  ensuite  au  scrutin  pour  la  nomination  du  rapporteur.  H.  Bau- 
chard  obtient  la  majorité^  et  est  proclamé  rapporteur. 

M.  Heeckeren  dépose  entre  les  mains  de  la  Commission  une  lettre  écrite  de 
Guébervillers  et  signée  Bourcart.  Cette  lettre  signale  l'existectce  de  bandes 
armées,  organisées  dans  le  but  de  marcher  sur  Paris  en  faveur  de  Tinsur- 
rection.  La  Commission  décide  que  la  lettre  sera  envoyée  au  Ministre  de 
rintérieur. 

On  renvoie  aussi  à  M.  le  Ministre  de  Tintcrieur  une  pétition  commu- 
niste, signée  à  Grenoble. 

M.  Trouvé-Chauvel  est  introduit.  H.  le  Préfet  de  police  fait  connaître 
que  la  présence  de  M.  Caussidière  est  signalée  aux  barricades,  par  uo 
sienr  Lefèvre,  aujourd'hui  inspecteur  des  prisons.  Il  déclare,  en  outre, 
qu'un  M.  Caffin,  industriel,  demeurant  au  faubourg  Salot-Antoine,  a  entendu 
dire  aux  insurgés  :  Que  fait  donc  Caussidière?  Il  devait  nous  envoyer  des 
munitions,  et  voilà  que  nous  en  manquons  ! 

M.  le  Préfet  de  police  dépose  une  lettre  de  M.  Lacrosse,  relative  à 
ce  fait. 

M.  Frayssineau,  juge  d'instruction,  donne  des  renseignements  sur  la  pro- 
cédure suivie  contre  M.  Constantin.  La  Commission  décide  que  le  sieur 
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Coitô(4ttiiD)saraaBienè  devant  la  CommiasioD,  qu'il  sera  interrogé  par  elle. 
M.  Broiissais,  juge  d*instruclioQ»  chargé  de  suivre  spécialement  I*in$(ruc* 
lion  contre  le  sieur  Constantin,  sera  invité  à  donner  des  renseignements 
sur  les  faits  recueillis  par  ses  soins. 

La  séance  est  ierée  et  renvoyée  au  (endeonaiii»  h«il  heures. 

'0.  Barrot,  Préiideul;  Waldrck-Roussbau,  Secrétaire. 
Séance  du  30  juiUer. 

M  Odilon  Barrot  ouvre  la  séance  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Broussais,  juge  d'instruction  »  fait  le  récit  des  faits  qu'il  a  recueillis 
dans  la  procédure  suivie  contre  le  commandant  Constantin. 

Le  9ie«r  Conslaatin  est  iutroduiU  Les  explications  qu'il  donne  sont  une 
tentative  de  juâtiûcation,  el  la  reproduction  des  réponses  fournies  dans  ses 
interrogatoires.  Elles  ne  renferment  aucune  révélation. 

La  Commisaion  entend  successivement  MM.  Canoby,  Dubois,  Deron,  Du- 
puis,  Lebrun,  Henriquez,  Lefèvre,  Bero. 

M.  Yon  déclara  que  M.  Caussidiëre  se  reunit  deux  ou  trois  fois  par  se- 
maine, avec  quelques  amis,  boulevarlPigale.  On  dine;  mais  rien  neparatt 
de  nature  à  faire  désirer  un  plus  grand  approfondissement. 

MM.  Viot,  Dalisie,  Bleirvacq,  David  Patdo,  Imbert,  Molènes,  Deleau,  par- 
lent de  l'expédition  de  Belgique.  Berg  et  Cafidn  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  à  ciuq  heures. 

0.  Barrot,  Président;  Waldece-Roossrau,  SecréULvre. 
Séance  du  22  juillet. 

La  Commission  d'enquête  s'étant  ajournée  au  22  juillet,  à  neuf  heures  du 
inalin^  M.  Odilon  Barrol  ouvr«  hi  séance  à  l'heure  fixée  dans  la  dernière 
rèttiiiiM). 

Le  procûs-verbal  de  la  derniëra  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Commission^ ayant  été  informée  qu'on  avait  maintenu^  dans,  une  partie 
de  la  ((arde  nationale,  qu'un  individu»  marchiMit  avec  une  j  imbe  de  bois  et 
signale  comme  dangereux»  avait  été  vu  circulant  peudant  les  journée:»  de 
juin  avec  un  Iais6ez-passer  signé  de  M.Carteret,  ce  citoyen  esl  prié  deve- 
nir donner  des  explications  à  la  Commission.  Il  résuUe,  des  explications 
fournies  par  M.  Carteret,  quele  lai^sez-passer  n'était  pas  signé  par  lui, 
mais  qu'un  laissez-passer  avait  élé  eifeclivement  délivré  par  un  autre  fonov 
tionnaire  pour  les  beé^in^  du  service  de  la  police. 

M.  André  O'Keilly  est  entendu*  Sa  déposition  ne  lait  connaître  aucun  fait 
alile« 

La  Commission  prend  ensuite  une  décision  par  laquelle  elle  ordonne  la 
remise  de  toutes  les  (Hècesde  la  comptabilité  de  ISL  E.  Thomas  aux  mem^ 
bres  de  la  Cour  des  comptes  chargés  de  .leur  vérification,  et  prescrit,  en 
même  tenipa»  le  vértiicatioa  de  la  comptabilité  de  M.  Lalanne. 
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M.  Ricard  esf  iotroduit  et  rend  compte  de  divers  faits  qai  se  rapporfenl 
aux  événements  de  mai  et  de  juin.  Ou  entend  1^    Gent. 
La  séance  est  levée. 

O.  Baerot,  Préiident;  Waldeck-Rousssàu,  Secrétaire. 

Séance  du  ^^  juillet, 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  el  adopté. 

M.  LE  Président  donne  connnissance  de  la  ^correspondance  qui  lui  est 
adressée. 

La  Commission  discute  ensuite  Tutiliié  qu'il  pourrait  y  avoir  à  entendre 
les  explications  de  M.  le  général  Courtais,  détenu  à  la  Conciergerie. 

Elle  décide  que  trois  de  ses  membres,  MM.  Dahirel,  Pougeard  etWaldeck- 
Rousseau,  se  transporteront  à  la  Conciergerie,  pour  procédera  l'interroga- 
toire de  M.  Courtais. 

La  séance  est  levée,  et  MM.  Dahirel,  Pougeard  et  Waldeck-Rousseau,  se 
transportent  à  la  Conciergerie. 

Waldeck-Rocsseac.  Secrétaire. 

Séance  du  2i  juillet. 

La  scnnce  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Daiiiiiel  rend  compte  de  la  conférence  de  la  Sous-Commission  avec 
M.  le  général  Courtais,  el  donne  lecture  du  procès-verbal  qu'elle  adressé  de 
ses  diverses  réponses  aux  questions  qui  lui  ont  été  faites. 

Un  rapport  transrais  k  la  Commission,  par  M.  le  Préfet  de  police,  fait  coa- 
naître  que  le  15  mai,  M.  Caussidière  aurait  délivré  un  ordre  à  un  gardieo, 
nommé  Boursaïilt,  pour  faire  vehir  à  la  Préfecture  de  police  les  forts  et  les 
porteurs  de  la  halle. 

M.  Picot,  juge  d'instruction,  informe  la  Commission  que  les  documents 
judiciaires  recueillis  par  lui^  apprennent  que  le  t5mai,  les  forts  de  la  halle 
avaient  été  appelés  deux  fois  en  armes  à  la  Préfecture  de  police  ;  la  première 
fois,  à  une  heure,  par  un  garde  républicain  ;  la  deuxième  fois,  vers  quatre 
heures,  par  un  ordre  de  M.  Caussidière. 

M.  Caussidière,  sollicité  de  s'expliquer  sur  ces  faits,  maintient  qu*il  n'a 
pas  donné,  le  15  mai,  l'ordre  aux  forts  de  la  halle  de  se  rendre  à  la  Préfec- 
ture de  police. 

La  Commission  entend  successivement  les  déclarations  de  M lVI.  Cure ei 
Vavîn. 

La  séance  est  levée  à  midi,  et  reprise  à  deux  heures. 

On  entend  M.  Marie,  Ministre  de  la  justice. 

Avant  de  se  séparer,  la  Commission  décide  que  les  sieurs  Longepied  ei 
Doisy  seront  entendus,  et,  à  cet  effet,  ordre  est  transmise  M.  You,  pourqa*il 
les  fasse  extraire  de  la  prison  dans  laquelle  ils  sont  détenus. 

La  séance  est  levée. 

WaldecK'Rousseau,  Secréiairey 
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Séance  du  S5  juiUei. 

Lu  séance  est  ouverte  i  neuf  heures. 

Le  procès-yerbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  sieur  Longepied  est  introduit»  il  fait  connaître  comment  s'est  établi  le 
club  qu'il  a  présidé.  Les  relations  qu'il  avait  créées  en  province  ;  il  recon* 
naît  avoir  reçu  de  l'argent  du  Ministère  de  l'intérieur  pour'payer  les  délégués. 
n  délare^en  outre,  que  le  Ministre  savait  qu'il  avait  envoyé  des  délégués  au- 
près des  régiments.  Quant  au  15  mai»  il  n'y  a  pris  part  que  pour  empêcher 
l'envahissement  de  la  Chambre  ;  malheureusement  il  était  trop  tard  quand  il 
put  arriver.  Il  avait  offert  son  intervention  en  ce  sens  a  MM.  Arago  et  Ledru» 
Rollin,  qui  l'avaient  acceptée. 

Les  sieurs  Doisy»  Auge,  Talbot  et  Emile  de  Girardin  font  leurs  déclara- 
tions. M.  Goudehaux,  Ministre  des  finances,  fournit  des  renseignements  sur 
divers  faits  à  sa  connaissance. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Waldbck-Roossbav»  SecrHaire. 
Séance  du  Vî  juillet. 

La  séance  est  ouverte  k  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Odilon 
Barrot. 

M.  Bazére»juge  d'instruction^  ayant  eu  connaissance  d'un  article  du 
Corsaire^  signalant  à  l'attention  publique  ce  fait,  que  des  cartouches  au- 
raient été  fabriqués  au  Palais-National,  a  ouvert  une  instruction  judiciaire 
à  cet  égard. 

Le  sieur  Boursault  dépose.  Il  apprend  à  la  Commission  que  l'ordre»  en 
vertu  duquel  il  aurait  convoqué  les  forts  de  la  Halle,  a  été  remis  par  lui  au 
sieur  Lamiret. 

M.  Senard  donne  des  explications  sur  la  mesure  prise  relativement  à 
M.  Girardin  et  à  son  Journal. 

M.  Allard,  chef  de  la  police  municipale,  fait  sa  déclaration. 

La  séance  est  levée. 

Wàldsck  Roossbav,  Secrétaire. 

Séance  du  %*]  juillet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Deusy»  avocat,  a^yolnt  à  l'instruction  militaire,  rend  compte  des  ren« 
seignements  recueillis  dans  l'Instruction  dont  il  a  été  chargé. 

MM.  Amelot,  Sauton»  tloin,  Lamiret  et  E.  Thomas,  sont  entendus  dans 
leurs  déclarations. 

M.  le  général  Bertrand  rapporte  k  la  CommtsaioD  que  douze  cent  treize 
dossiers  ont  été  examinés  ;  que  sept  cents  prévenus  environ  ont  été  relftchés. 

Il  apprend  k  la  Commission  que  le  sieur  Thiel»  autrefois  soos -officier  dans 
le  régiment  dont  il  a  été  colonel»  s'était  fait  réformer  comme  fils  de  Prossien. 
Il  vint  k  Langres  pour  faire  obtenir  des  congés  k  quatre  fOus-olBcien  qu'il 
désigna.  Ces  congés  devaient  être  faits  k  Paris.  Il  était  porteur  d'un  ordre 

Tom  n.  M 
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auquel  M  le  général  Bertrand.  refttBa;d' obtempérer.  Le  sieur  Thiel  alla  chez 
le  Commissaire  du  Gouvernement,  qui  donna  Tordre  d'exécuter  J'ordre  dont 
Thiel  était  porteur.  Les  sousofGciers  ont  quitté' le  régîment'et  ont  cessé  é^^én 
faire  partie.  Ils  ont  dûrecevorrdè  l'argent  enassec  forte  quantité* 

Le  sieur  Lamtret  se  présente^de  nouTeau,  et  déf»oseraiafiJèiie^Muia¥ait 
été  rcm.ise  par  le  sieur  Bonrsaulf. 

La'Séance  cslUevée; 

W^AEûïCK-HtmsSBAUi  Secrétaire. 

SéancQ^  du.  3k9  :  juHkik. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  procès  veri)al  de  la  dernière  séance.est  lu  et  adopté. 

Le  sieur  Lamiret  dispose  deux  lettres,  signées  Caussidîère  ;  Tune  du  16 
avril ,  l'autre  du  15  mai.  La  deuxième  est  un  ordre  de  réunir  les  fbrt$  et  les 
porteurs  de  la  halle  pour  les  conduire  à  la  Préfecture  de  police, 

M.  Bauctiard,  rapporteur,  donne  communication  de  son  rapport. 

Plusieurs  mejnbj^es.dn  la<GoiDiiiiaaùi0  4»résentent  successivement  diverses 
observations  sur  la  rédaction  du.rapport»  et  les  faits  qui  y  sont  mentionnés. 
Des  corrections  sont  indiquées. 

Plusieurs  membres  voudraient  que  le, rapportne  s'occupit  pas  de&  faits 
antérieurs  au  vole  de  T Assamblée,  donné  le  5  mai  au  Gouvernement  pro^ 
yisoiret.ei  qui  couvre  le«^  actes  faits  .par  lui  dujîant  la,période:du  25  février 
à  la.réuuion  de  l'Assemblée  NajiiouaJe^  Uanuembre^émet  l'avis  que  les  faiti 
relatif;»  à  l'expédition  de  Belgique  soient  retranchéâ  du  rapport. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  se  réuniront  à  M.  Bauchart  goor 
examiiier  et  pesier  les  observations  qui  sont  faites^  et  ialroduixe  des  recti- 
jQcation&  dans  le  rapport. 

La  séance  est  levée.  La  Commission  s'ajourne  jusqu'au  moment  où. une 
seconde  lecture  dju  r^pflort  p^ourra  être  faite. 

WALDECK-^RoMSKiM)^  Secrétaire* 

Séance  du  1*'  août. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès  verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Bauchard,  rapporteur,  commence  la  deuxième  lecture  de  son  rapport 
La  (in  de  la  lecture.*e&t.eaDUQuéia  aui.  lendemaiiL,  La.3étm:e.  est  lovée  i  «ix 
haurea^et.tleiAie» 

WAi«i>SM«{LoiJsniff».  SecriUar: 

Séance'  du  9^  août. 

Laiséantei  tttix>ttirarta>fc  MoAbaiwe)^ 

OnieatendiMi  ViftM4e,  eaprésentaotctla^MûMUA. 

Uk  daoameBt.a]nn^  ttéreiiM  paira'iasIjruciiMi:  milU3Îr£k  el  oonatelant 
qmrdiareffsisa  persoMMa^  QMsprPfQJMaiidam  ifiasw-raction.  auraient  «ou  la  S3 
juimaiii malin,  «tte.coofèraMa;  avei^)l|..CaaiAiditefi>4^lliî'<44i«lti  «oliicilAde 
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Communication  lui  a  été  donné  des  documents  dont  il  s*agit. 

M.  Caussidiëre  dénie  formellement  cette  conférence.  Il  lui  vient  beaucoup 
de  monde. le  matin.  Il  est  possible  que  quelques  unes  des  personnes  dont  il 
s'agit  soient  venues  sans  qu'il  en  ait  gardé  souvenir;  mais  il  peut  afdrmer 
qu'il  n'a  pas  été  question  de  politique. 

Le  rapport  de  M.  Bauchart  est  lu. 

De  nouvelles  corrections  sont  iodiquées. 

Il  est  décidé  que  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  M.  le  Procureur  général 
seront  priés  de  vouloir  bien,  à  neuf  heures  du  soir,  se  trouver  au  sein  de  la 
Commission,  pour  recevoir  communication  des  faits  concernant  M>I.  Louis 
Blanc  et  Caussidiëre. 

MM.  Marie  et  Corne,  répondant  à  cette  invitation,  arrivent  à  neuf  heures 
du  soir.  Diverses  communications  sont  échangées,  puis  MM.  Marie  et  Corne 
ie  retirent. 

La  délibération  sur  le  rapport  continue. 

Les  divers  membres  qui  avaient  présenté  des  observations  sur  le  rapport 
déclarent  y  persister. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  du  matin. 

Signé:  Waldbck-Rousseau,   ieerétaire. 
Séance  du  4  août. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté* 

La  Commission  déclare  qu'elle  s'occupera,  sans  délai,  du  classement  dei 
pièces  et  documents  qui  doivent  justifier  les  détails  du  rapport. 

Ce  travail  est  immédiatement  commencé,  et  la  Commission  s'y  livrera 
sans  désemparer. 

Signé  :  Waldeck-Roussbau,  secrétaire. 
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LES  ÉVÉNEMENTS  DU  IB  MAI. 
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NOTE  DE  LA  COIOflSSION  DENQUÈTE. 


La  Commission  d'Enquête  avait  annoncé,  dans  son  Rapport,  qu'elle 
viendrait  plus  tard  rendre  compte  à  l'Assemblée  Nationale  de  cette 
partie  de  ses  travaux  qui  embrassait  toute  la  surfece  de  la  Répu- 
blique, afin  de  mettre  les  Représentants  du  Peuple  à  même  de  juger 

si  les  Insurrections  de  mai  et  de  juin  avaient  eu  des  ramifications 

» 

dans  les  départements. 

Ce  second  Rapport  devenait  impossiUe,  lorsque  TAssemblée  Na- 
tionale avait  ordonné  l'impression  de  toutes  les  pièces  recueillies 
dans  l'enquête. 

La  Commission  foit  publier  les  documents  fournis  par  les  Préfets, 
les  Procureurs  généraux,  les  Préfets  maritimes  et  lesma^strats  aux- 
quels elle  a  donné  des  commissions  rogatoires.  L'examen  de  ces  do- 
cuments suffira  pour  indiquer  que  le  second  Rapport  annoncé  ne 
devait  en  être  que  l'analyse  sommaire. 

On  trouvera  à  la  suite  de  cette  partie  des  publications,  les  dépê- 
ches télégraphiques  adressées  et  reçues  par  le  Gouvernement. 


DOCUMENTS 


PAR  LES  PRÉFECTURES. 


DOCUMENTS 


VOClNIi 


PAR  LES  PRÉFECTURES. 


Ain. 


Bourg,  le  97  juin  1818. 


MoDsicor  le  PrésidcDt ,  j'ai  rhonncur  de  \ous  transmettre  ci-JoiBtes  les  pièces  que 
vevs  me  demandeipar  votre  lettre da  S7  juin. 

Os  pièees  comprenneDt  i*  les  traductioDS  de  toutes  lesdépèehes  télégrapbiqQes  an 
Dcmbre  de  1 3 ,  que  J*ai  reçues  touchant  les  événements  de  juin  ;  r»  les  placsrds  que 
j'ai  fait  afflcher  pour  porter  à  la  connaissance  du  public  les  nouvelles  qui  m'étaient 
transmises  ainsi  de  Paris;  8*  un  numéro  du  journal  de  TAIn  quia  publié  les  dépêches 
lOet  11,  lesquelles  n*ont  pas  été  affichées. 

A  regard  de  la  dépêche  n*  S  qui  n'a  reçu  aucune  publicité ,  j'ai  une  eipUcation  à 
présenter,  cette  dépêdie  ne  m'est  parvenue  qu'après  la  dépèche  n^  8.  Oelle-d  avait 
été  expédiée  directement  à  Bourg  j  l'autre  m'avait  été  retournée  par  la  Commission 
qui  administrait  le  déportement  avant  nfon  arrivée. 

Je  n'ai  point  d'autres  documents  à  produire,  il  ne  s'est  passé  d'ailleurs  dans  le  dé- 
partement aucun  fait  de  nature  à  être  rattaché  aux  événements  soumis  à  Tenquéte  do 
la  Commission. 

Je  dois  ajouter ,  Monsieur  le  Président,  que  je  n'ai  pris  l'admlnistiation  du  départe* 
ment  que  le  juin  ;  je  ne  puis  donc  fournir  aucun  renseignement  relatif  aux  événe- 
ments du  l$mai. 

Agrées ,  citoyen  Président,  l'assurance  de  non  respectueux  dévouement. 

Le  Préfet  de  rJin 


Aisne. 


50  juin  à  S  hcarct. 


Mon  cher  camarade ,  j*a1  reçu  ta  lettre  ;  mais  je  ne  puis  en  profiter.  Noos  nous  bat- 
tons depuis  ce  matin  ;  la  fi*  légion,  avec  laquelle  je  suis,  a  perdu  six  hommes  Messes. 
On  se  bat  à  la  porte  Saint-Denis,  la  porte  Satnt^Martin,  Ihuhourg  Poissonnière.  Sur 
toute  la  ligne  des  boulevartson  entend  des  iëux  de  bataillons.  L'émeute  est  mattiresse 
des  barrières  de  ce  côté  et  contient  la  garde  nationale  de  la  banlieiie  qui  ne  peut  eu- 
irer.  La  caserne  Saint  Martin  est  au  pouvoir  des  insurgés;  ils  y  sont  oeméspar  la 
garde  nationale  et  la  mobile. 

La  Bépubliquene  veut  pas  dm  placer,  qu'importe  !  d'ici  ce]BOir  je  me  serai  peut*étre 
fait  tuer  pour  elle. 

Salut  et  fraternité,  vive  la  République.  GnianuiT. 


Laon,  lel  joiUet. 
Au  Président  de  la  Qnnmiêiion  ^enquête. 

Citoyen  Président,  fairhonnecur  de  voas  adresser  »>u|  lefrcMetenementsdoDtji 
dispose  sur  l'attentat  de  Juin.  ,      _Aê   ^    a^  iuum 

Je  remeU  copie  des  seules  dépêches  qui  soient  arrivées  à  la  préfecture tte  iaiuw 
pendant  les  terribles  journées  que  nous  Tenons  de  passer. 

Aucune  nouvelle  officielle  ne  m'est  parmiuA  ée  Paris  par  la  poste  ou  estarctie . 

24.  Nous  avons  été  informés  des  déplorables  événements  qui  se  payaient  par  une 
lettre  du  sous-Préfet  de  Solssons  dont  copie  est  cl-jolnte,  et  par  des  lettres  parlicauûres 
adressées  à  nous-mômes  ou  reçues  par  des  citoyens  qui  nous  les  ont  communique». 

Nous  produisons  une  lettre  qui  nous  a  été  adressée  personneliement ,  pa^^^/l^*"; 
honore  celui  qui  nous  l'a  écrite  et  qu'elle  fait  connaître  l'esprit  qui  anime  la  pws 
grande  partie  de  la  population  de  notre  département.  ,  . 

Le  samedi  24,  au  reçu  de  oe»  nouvelles ,  nous  nous  sommes  entendu  avec  le  gêne- 
rai commandant  le  département  pour  que  toutes  les  troupes  de  sa  subdivision  se  wbs- 
sent  prêtes  à  marcher  «ur  Paris.  ,  ^^  .^  ,.^„  x 

Le  môme  jour,  à  huit  heures  du  soir,  le  détachement  da^îJ*  qui  était  en  garaUon  a 

Laon  partait  par  des  vef tores.  .     .^  .     .xc  «.nt 

Le  premier  détachement  de  la  gaide  ottUonale  de  Laoa  les  suivaU  de  pws»  W 
comme  la  troupe,  ses  moyens  de  transport.  Une  téqufeitkHi  de  voitures  que  fato U 
maire  de  Laon  conduisait  chaque  détaeheraeol  à  Seisaons,  où,  sur  «^^^f®  a^'*^ J^  T' 
préfet  mettait  à  leur  disposition  le  bateau  à  vapeur  ei  des  voitures  également  preœ 
par  notre  ordre. 


lettres.  )  —Par  suite  de  ee  reftis,  le  bruit  se  fépaedit  411^  neas  noue  epposlon 
part  de  ces  détachements.  ,  ,    ,  ,.1,,, 

Pour  éviter  un  conflit  entre  notre  garde  nationale  et  le  générai ,  ?ous^\^"»s  jia  ^''v 
ser  peeer  sur  MUS,  a«  rtaquede  nova  voir aocuw  de  tiédeur  ^^^^^,^f^^\^ 
refos  de  délivier  des  eartouehes.  Aujourd'hui  même  le  censed  muoicipal  de  la  nue 
est  seul  informé  de  ce  fait.  Cependant  le  capitaine  Colzy,  commandant  notre  Uciacnc 


ment,  a  dû  en  inetrutrenoa  l^^yi^g»^..»..!  ,      ,,  ..    .^„t 

Le  sous-Préfetde  Seissona,  sur  nos  instructions,  a  Wt  distribuer  au  détacMoew 
de  Laon  les  2,4oo  cartouches  dont  II  avait  besoin.  ^i  ai,^ 

Un  exprès  avait  été  envoyé  à  Gompiègne  pour  faire  mettre  des  wagons  a  la  oispn»- 
tion  de  nos  détachements.  ^  ^    ,       ^:«  u 

Un  bataillon  du  &5«,  sur  l'ordre  que  leur  faisait  parvenir  le  général,  partaii  » 
mémejour,  24,  pour  Paris.  ,     ,  ,       ^  ^  «.  .^,;« 

Le  dimanche  26  à  l«  faeeresdu  matSo«  dlvecadétachemeuU  des  45«  et  bS',  amv» 
des  gaf  nbotts  de  Vervine,  Guise ,  etc.,  etc.»  partaient  de  Laon  dans  des  voitures  (F 
les  cultivateurs  s'empressaient  d'amener  suc  notre  demande.  Par  lemème  mojea,  un»* 
cond  détichement  de  la  gai^e  aalieiiale  de  Laon,composé  de  volontaires  et  de  mow^ 
désianéspar  le  maire,  parlait  à  mididaasle  plus  grand  enthousiasme,  accoo^ne^  F 
qu  au  dehors  dafiiuboorg  deSemilly,  par  toute  la  population.  JWxe  aupréseDirap 
port  les  paroles  que  j'ai  cru  devoir  prononcer  au  départ  de  chacune  de  nosatu 

Dans  *la  nuit  du  samedi  une  estafette  envoyé  par  le  sous-Préfet  de  Saint-Quentin 
m'apporte  un  esk^  do  Journal  de  toSommeyannottçant4u*on  était  maître  de  la  ly 
belllon.  J'envoyai  cette  nouvelle  au  maire  de  la  ville  de  Laon,  qui  crut  devoir  expea^'^ 
à  notre  premier  détachement  l'avis  de  rétrograder.  Mais  les  nouvelles  connues  a  >ok- 
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S0Q8  étant  d'une  nature  toute  contraire,  les  braves  citoyens  de  mire  ville  et  leur  digne 
commandant  le  capitaine  Golzy,  s^embarquèrent  sur  les  vapeurs  aux  cris  de  Vive  la 
République. 

Le  26,  à  deux  heures  et  demie  du  mitin,  je  reçus  de  Paris  les  premières  nouvelles 
«ffictelles;  un  ofBcler  d*état-maJor  du  général  Cavaignac  m'apportait  en  communica- 
tion la  dépêche  adressée  au  général  commandant  notre  subdivision.  Cette  dépèche  or- 
donnait le  départ  immédiat  de  tout  ce  que  nous  avions  d'infanterie  dans  le  départe- 
ment. Je  demandai  à  cet  officier  si  l'on  appelait  la  garde  nationale ,  il  me  répondit 
qu'il  n'avait  Tordre  de  faire  partir  que  des  troupes.  À  trois  heures ,  le  général  et  moi . 
nous  nous  concertions  pour  faire  parvenir  aux  corps  détachés  Tordre  du  dépirt  et  leur 
assurer ,  sur  tons  les  points  d'où  ils  se  dirigeaient  sur  Paris,  des  moyens  de  transport 
jusqu'à  Compiègne.  Pour  les  divers  détachements,  j'ai  fait  prévenir  à  l'avance  Tadml- 
nistration  du  chemin  de  fer.  Le  reste  du  55*  partit  immédiatement. 

La  garde  nationale  à  cheval  et  la  gendarmerie  ont  rivalisé  de  zèle  dans  le  service 
d'estafettes  ou  ordonnances. 

Dès  le  samedi  soir  un  service  avait  été  établi  par  les  soins  de  \f .  Poinsot ,  comman- 
dant notre  garde  nationale  à  cheval,  et  par  les  soins  de  M.  le  capitaine  de  gendarmerie 
à  LaoD. 

Le  dimanche,  plusieurs  officiers  de  la  campagne,  entre  autres  le  chef  ds  ba'alllon 
deCrépj ,  qui  s'était  déjà  présenté  la  veille ,  vinrent  s'offrir  pour  marcher  sur  Paris. 
Je  répondis  que  j'acceptais  leur  offre,  mais  qu'avant  tout  il  fallait  que  les  hourn^s  mis 
en  campagne  portassent,  à  défaut  d'uniforme  comp'et ,  le  képy  et  la  blous»  giuloise 
avec  collet  ronge,  afin  d* être  reconnus  comm3  eorps  organisés.  Je  crus  devoir  prendre 
cette  mesure  dans  Tintérèt  de  ceihimnes.  Leir  dévoiement  m'étaU  certainement 
connu,  mais,  à  défaut  de  signes  distinctifil,  ils  auraient  pu  se  trouver  expjsés  au  feu 
desdeux  partis.  Du  reste  cet  arrangement  de  rigueur  n*a  que  bien  peu  arrêté  la  marche 
des  détachements  dont  nous  avions  à  cœur  la  conservaiio.i. 

Cent  trais  hommes  du  bataillon  de  Grépy  s'étaient  mis  en  rou'e  le  dimanche,  à  cinq 
heures  du  matin.  A  peine  l'avis  du  maire  m'ea  est-il  pir^enu,  que  des  déiachements 
de  Marie,  Vervins,  Crécy,  Hirron  et  autres  nous  arrivent  successivement  d ins  la  nuit 
du  dimanche  au  lundi  et  dans  la  journée  du  26. 

Nouslear  donnions  les  voitures  et  les  autres  moyens  de  transport  Jusqu'à  Compiègne. 

Quatre  cents  hommes  de  la  garde  nationale  de  Saint- Qientin  s'étalent  offerts  aussi 
à  marcher  sur  la  capitale,  dès  le  24,  mais  le  sous-Préfet,  voyant  le  départ  de  la  gar- 
nison, jugea  à  propos  deconserver  la  girJe  nationale  de  cette  ville,  qui  contint  douze 
cents  ouvriers  dans  le  plus  grand  dénnemen^  Ces  mulheureuv  sont  admirables  de  rési- 
gnation, animés  d'excellents  sentiments  ;  ils  reconnaissent  les  nombreux  sacrifices  que 
leurs  concitoyens  s'imposent  pour  les  préserver  de  la  famine.  Cependant  vou4  recon- 
naîtrez, avec  nous,  qu'il  eût  été  imprudent  de  laisser  partir  quatre  cents  hommes  sur 
seize  cents,  chiffre  de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 

La  dépèche  ministérielle,  du  27  cour  mt,  qui  était  destinée  à  me  faire  connaître  le 
triomphe  de  la  République,  ne  me  parvint  que  le  30,  au  moment  de  terminer  le  pré- 
sent rapport. 

J'en  joins  ici  copie. 

Le  zèle  intelligent  des  citoyens  sous-Préfets  deSoissons,  Saint-Quentin  et  Yervins 
ne  s'est  pas  un  instant  démenti.  Ils  ont  maintenu  Tordre  daus  leur  arroodissemant,  et 
ont  parfaitement  secondé  les  me  mres  que  j'ai  prises  pour  assurer  les  services  nécessités 
par  les  circonstances. 

Je  dois  vous  signaler  le  dévouement  d'an  grand  nombre  d'employés  i.ifériears  des 
diverses  administrations  de  notre  ville  ;  nous  enjoignons  ici  la  liste.  La  Préfecture  seule 
A  fourni  douze  employés,  y  coupris  ceux  de  mon  cabinet. 

En  général,  l'opinion  du  département  est  en  faveur  des  principes  républicains;  mais 
T.  m.  2 


10 

id)  comme  sur  d'autres  points,  la  réaction  a  relevé  la  tête ,  huit  on  dix  Jovrs  avant  les 
événements  de  juin.  Les  menées  des  divers  prétendants  nous  mettent  dans  Tobligatloii 
de  surveiller  incessamment  les  manœuvres  du  petit  nombre,  et  surteut  de  qnelquas 
fonctionnaires  dont  nous  avons  dematidé  vainement  le  cbangemf  nt  d^uls  que  dou* 
sommes  dans  le  département  de  TAtsue. 

î^aint-Quentin  est  rassurant.  —  Vervins  est  généralement  bonç  cependant,  ces  jours- 
ci,  les  hommes  qui  regrettent  la  branche  cadette  ont  cherché  à  exciter  queiqoes  trou- 
bies.  li  aurait  été  question  de  forcer  le  sous  Préfet  à  se  retirer  :on  prétendait  qu'il 
refusait  d(s  cartouches  aux  communes  atteintes  de  la  panique  qui  régnait  dans  notie 
département.  Nous  en  rendons  compte.  Sur  Tévidenee  qu*ii  n'y  avait  pas  decartov- 
chea,  la  petite  phalange  réactionnaire  se  vit  abandonnée,  et  Témeure  n*eut  pas  Heo. 

A  Château-Thierry,  le  sons«Préfet  a  dû  se  retirer  devacit  la  garde  natioaaie  et  le 
conseil  municipal.  J*ai  adressé  un  rapport  au  Ministère,  accompagné  de  pièces  à  l*appuL 
Là  le  sous  Préfet  avait  prononcé  quelques  paroles  dont  le  sens  fut  mal  interprété; 
quoique!  eût  \u  partir  ses  meilleurs  amis  pour  Paris,  et  qu'il  eût  fourni  ars  armes  par- 
ticulières à  l*un  deux,  il  fut  accusé  de  pactiaer  avec  les  rebelles.  Pomr  éviter  ooe 
collision  fâcheuse,  il  a  quitté  Château  Thierry  en  remettant  la  signature  à  M.  Demaos* 
sion,  Tun  des  membres  do  conseil  d'arrondissement. 

Eu  rendant  compte  de  cette  affaire  an  Ministre  de  Vintérlenr^  j'ai  demandé  qoUI  fit 
envoyé  à  Château-Thierry  uu  homme  ferme  et  conciiiaot. 

Les  ennemis  de  la  République,  réactionnaires,  .partisans  plus  ou  moins  actifs  des 
prétendants,  exploitent  avec  perfidie  le  malai&e  éprouvé  par  les  travailleurs  et  les 
commerçants  pour  exciter  les  citoyens  contre  lesautorités  et  détruire,  par  lesin^ua- 
lions  ou  le  dénigrement,  le  prestige  de  considération  dont  elles  ont  bes(rin  pour  ag'r. 

L'un  des  moyens  qui  réussissent  le  mieux,  c'est  de  représenter  comme  commaniste 
tout  ce  qui  fait  preuve  de  républicanisme.  Depuis  trois  semaines,  le  maire  de  LaoB,S(8 
a^oints,  plusieurs  membres  du  conseil  municipal,  moi-même,  nous  sommes  désignés 
comme  communistes.  Cavaiguac,  qui  vient  de  donner  un  exemple  de  si  grand  désio- 
téressement  et  d'amour  si  sincère  pour  la  République  et  la  patrie,  Cavaiguac,  cette 
gloire  si  pure,  si  haute,  est  accusé  ici,  dans  les  groupes,  d'être  communiste. 

La  presse  réactionnaire  a  joué  ici  le  rôle  de  celle  de  Paris.  Le  Journal  de  rAlsne^  le 
journal  de  Saint- Quentin,  l* Argus  Soisonnais^  n'ont  point  cessé  d'atta^^uer  les  prii» 
eipes  et  les  hommes  de  la  Républiqae.  La  calomnie  la  plus  perfide  a  été  distillée  par 
ces  journaux  sur  tout  ce  que  la  ville  et  le  département  peuvent  avoir  d'honorable,  et  si 
le  parti  de  la  légence,  comme  les  autres  ennemis  de  la  République,  n'eût  été  vaincu 
à  Paris,  nous  pouvions  nous  attendre  à  des  collisions  bien  fâcfaeuKes  entre  les  citoyens. 

Je  vous  fais  passer  quelques  numéros  du  Journal  de  F  Aisne.  Avant  la  révolution  du 
24  Février,  ces  feuilles  avaient  continuellement  déversé  Toutrage  sur  les  représentant^ 
de  l'Aisne  ;  le  24  Février,  elle  parut  se  rallier  augouvanement  nouveau;  mais,  prenant 
pour  de  la  faiblesse  ou  pour  de  l'Impubsance  la  généresité  de  la  République  à  Végàrd 
des  ennemis  dei»  InstItutioM  larges  et  populaires •  elle  retourna  bieatût  à  ses  anciennes 
habitudes,  puisant,  comme  par  le  passé,  ses  impressions  dans  la  Presse  et  autres  jour- 
naux ennemis  de  la  République.  Le  24  Juin,  le  Journal  de  l'Aisne  reproduisait  on  long 
article^  dans  lequel  t1  est  dit  :  T<^ut  ee  .gme  wms  vmdrez,  ^œcepié  tx  République.  ^ 
Leroir,  son  rédacteur,  craignant  aacs.doated'ôtre  allé  trop  loin. le  matin,  demandait  à 
parti  avec  le  détachemenl  de  Laoo,  criant,  ruo  dea  plus  fort,  à  la  trahison  contre  les 
autorités  civiles  qui  ne  délivraient  pas  les  cartouches.  Nous  avons  dû  manifester  au 
eommaadant  n#s  ëoates  sur  le  rûlt  qu*il  Joveieill  à  PMri6,.roal8.  déaigné  comme  d'antres 
au  brave  chef  du  détachement,  il  est  parti  avee  lesattiHeurs  de  sa  compagnie»  dont  le 
bon  esprit  nous  est  connu  et  dont  ki  bonne  oènlOBanee  a  été  remarquée  par  les  mem» 
bves  de  l'Assemblée  Nationale  comsKfar  ks  habitants  deJa  eapitiile. 

J'attends  le  rapport  du  commandant  Colzy,  sur  la  conduite  de  son  détachement  à 
Paris,  je  vous  le  transmettrai. 
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Iie>a7  lattMir^,  ami  awMi  en  mift  pMlquerà  Lbdd  et  dasi  presque  toot  le.déparki- 
méat.  En  peu  d'heares,  le  brait  se  répandit  parteut  qu'une  baode  d'iosurgé»  pariait* «s 
paicouraH<lftcafii{Nigiie,  aux  ecviroos  de  Chauny.  Bientôt  après  on  signalait  des  in- 
surgea sortons  iea^Pts.du  département.  Dans  toutes  les  communes  où  le  l>ruit«cir- 
culait,  on  sonnait  letocsip,  ou  passa  la  nuit  sous  les  armes.  Nous  roeiuinnuons  ce  fait 
qui  a  pris  delà  gravité  par  la  certitude  que  les  mêmes  bruits  avaient  couru  9  à  peu 
d'heure^d'ioteryalle,  daus  la  Marne,  l'Oise  et  la  Somme.  J  ai  cru  devoir  ordonner  une 
enquête  Judiciaire. 

Gei«ppoBta«raitd6Toiis.parfeBir  ce  Jour,  1«' JuUtet,  mais  Tabsencede  mou  sacré- 
taireparticulier.,  do  seciétaire  général  de  la  Préfectuce  et  de  dix  employés  de  mqn 
administration ,  faisant  partie  de  rexpéditioU' sur  Paris»  a  fortement  .dégarni  mon  per- 
tQMwl*  JUe  &0  juta,  oauiAieussQiiiineft rendue  au-devant  de  nos  concitoyens  rentrant 
dans  leurs  foyers.  Voici  laeQode.aUoeuMon.queJeitiur  ai  adressée.  Ils  y  ont  répondu 
par  le  plus  grand  enthousiasme  et  tes  cris  de  vive  ia  République  !  1 

^gié«K,ele. 

U  Préfet  de  la  RëpuUiqtte. 

le  SI  juillet  18  î8. 
Gttogifltt'Brisidtant, 

£a  présence  d'un  ordre  d'enquête  scr  ma  conduite  dans  le  département  sur  les  évé- 
nements de  juin^. ordre  envoyé  au  président  du  tribunal  de  Paris,  j*ai  Thonneur  de 
vous  rappeler  que,  en  date  du  1*' juillet^  c'est-à-dire  antérieurement  à  toute  dénon- 
cistion,  J  ai  eul'hoQueurde  vous  adresser  un  rapport  qui,  selon  moi,  et  si  la  Commission 
en  a  pris  eoQnaîssance,  devait  m'épargner  un  soupçon  de  sa  part.  Par  ce  rapport,  ac-- 
compagne  de  pièces  à  Fappui,  Je  rendais  compte  de  mon  propre  mouvement  a  la 
Commission  de  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Laon,  depuis  le  moment  où  des  letCres  particu^ 
liéres  m'ont  appris  ce  qui  se  passait  dans  la  capitale.  Ce  rapport,  que  je  prie  la  Corn- 
minionde  se  faire  fepréeent^ry  se  résume  dans  ces  faits  constatés,  irréfutables. 

Réception  d'une  première  dépécbe  officielle  explicative,  le  SO  juin  seulement.  Réfu- 
tation des  calomnies  dirigées  contre  moi  à  Toccasion  de  la  délivrance  des  cartouches  et 
du  départ  des  détachements  de  Liion. 

Dans  les  circonstances  que  Ton  m'a  failea,  Citoyen  Président,  je  n'ai  pas  un  mot  à 
i^outer. 

Cependant  je  dois  vous  dire  que,  le  5  juillet,  j'ai  rassemblé  à  THôteUde- Ville  les  of- 
ficiers et  lessous-ofAciers  de  la  garde  nationale,  et  abordant  franchement,  en  leur  pré- 
sence, les  attaques  et  les  calomnies,  j'ai  tout  réfuté  de  sang- froid,  pièces  en  mafos.  il  a 
fallu  que  cette  défense  ffit  bien  claire  et  bien  positive,  pour  qu'elle  ait  depuis  forcé  au 
silence  d*inrâmes  calomniateurs,  qui  n'ont  Jamais  reculé  devant  les  mensonges  les  plus 
cyniques.  Je  vous  envoie  el-Joint  copie  de  la  démission  que  j'avais  déposée  entre  (es 
mains  des  gardes  nationaux,  et  qu'ils  m'ont  rapportée  à  la  Préfecture,  en  me  priant  de 
conserver  mes  fonctions.  Cette  explication  a  été  pour  moi  un  triomphe,  dont  j*ai  le 
droit  de  me  prévaloir,  aujourd'hui  que  Ton  m'accuse  ouvertement.  J'ai  envoyé  à  tous 
les  Représentants  de  l'Aisne  et  à  vous-même,  à  ce  titre,  un  numéro  de  {"Observateur 
du  7  Juillet,  qui  rend  compte  des  piroles  que  J'ai  prononcées  à  cette  réunion  ;  permet- 
tez-moi de  vous  l'adresser  de  nouveau,  mais  cette  fois,  comme  Président  de  la  Corn* 
mission  d^enquête. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  la  position  insont  nable  que  ia  Commission  m'a  faite,  par 
eetordred*enquête,  qui  ne  produisant  rien  contre  mol,  ne  dtmnera  lieu  cependant  à  au- 
cune déclaration  de  votre  part,  et  qui,  par  conséquent,  me  laissera  toujours  sous  le  coup 
d'iwe  suspicion  vis- à-vis  de  mes  administrés. 

J'en  appelle  encore  à  ma  correspondance  avec  le  Ministère  de  Tintérieur;  il  y  avait 
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là  plus  qu'il  D*en  fallait,  non  pas  pour  m'abioudre,  cela  ne  fait  pet  quattioD  pour  noi^ 
mais  pourm'éviterToutrage  d'une  enquête. 

Salut  et  fraternité.  ^tgfii^  :  Muremoii. 

P.  S,  Je  joins  encore  à  cet  envoi  2  numéros  des  Bulletins  de  la  Préfeetnre,  dans  les- 
quels vous  trouverez  mes  proclamations  et  instructions  aux  maires. 

Paris,  le  17  jaillet  1818. 

Nous,  Président  de  la  Commission  â*enquète,  de  Pavis  et  de  Tordre  de  eette  Com- 
mission, donnons,  parle  présent,  mission  spéciale  à  Monsieur  le  Présidenldo  tribaiial 
civil  de  Laon  d*informer  sur  les  faits  suivante: 

!«  Les  dépêches  télégraphiques  envoyées  au  Préliet  de  TAIsiie  par  le  GonreniCBwat 
ont-elles  été  publiées  par  lui,  aussitôt  après  leur  réception? 

3»  Out-elles  été  publiées  textuellement  ? 

3*  Les  volontaires  de  la  garde  nationale  onMls  rencontré  quelque  obstacle  à  Tem- 
pressement  qu'ils  témoignaient  de  se  rendre  à  Paris? 

À^  Le  Préfet  de  I*Âisne  aurail-il  dit,  comme  Ta  affirmé  et  répété  le  Journal  de 
V Aisne  : 

•  Le  peuple  n'ayant  pas  obtenu  ce  qu'il  désire,  et  il  veut  Tavoir,  la  révokitioD  a  été 
détournée  de  son  but  ;  c*est  une  révolution  à  refaire,  et  d*ici  à  trois  ou  quatre  mois,  on 
aura  fait  justice  de  la  bourgeoisie.  » 

Le  magistrat  délégué  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  aux  formalités  ordinaires  de 
la  justice.  Il  pourra  citer  des  témoins  ou  les  faire  appeler  par  simple  avis  en  sa  pré< 
sence.  Il  transmettra  à  la  Commission  d'enquête,  sous  le  pins  bref  délai  possible,  t*  les 
pièces  de  Tinfomation  ;  2<'  un  rapport  émané  de  lui  sur  l'appréciation  des  ûJts  ci- 
dessus  mentionnés,  comme  indication  de  la  mission  qui  lui  est  donnée,  et  qui  devrait 
porter,  eu  c  utre,  sur  tous  les  faits  qui  leur  seraient  connexes. 

t,  l^e  Piési  icnt  de  la  Commission  d*enquéte.  Signé  :  0.  Barkot. 

Ix*  Secrétaire,  Signé  :  Waldeck-Rousseac. 

LaoD,  le  -ih  juiliec. 

tlAFPOlT. 

Momieur  le  président,  j*ai  l'honneur  de  vous  transmettre  toutes  lespièees  concer- 
nant la  mission  honorable,  mais  bien  pénible,  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier.  Je 
n*al  pas  perdu  de  temps.  Je  me  suis  mis  à  Tœuvre  à  Tinstant  même  ou  elle  m*est  par- 
venue, et  en  voici  le  résultat.  Pour  procéder  avec  quelque  méthode ,  Je  vais  prendre 
successivement  les  quatres  questions  sur  lesquelles  mon  examen  devait  porter. 

Première  question.  Les  dépèches  télégraphiques  envoyées  au  Préfet  de  TÂisnepar 
le  Gouvernement  ontellea  été  publiées  par  lui  aussitôt  leur  réception  ? 

J'avais  peu  d'éléments  pour  traiter  cette  question  ainsi  que  la  suivante,  car  J'étais 
peu  initié  aux  actes  de  la  Préfecture  qui  est  envahie  par  un  grand  nombre  d'Individus 
qui  généralement  n'inspirent  paaune  grande  confiance  et  dont  Tentourage  &it  tort  an 
préfet  Mennesson,  qui  passe  généralement  pour  avoir  de  bonnes  qualités  et  un  cœur 
excellent  accessible  à  des  influences  plus  ou  moins  équitables;  on  lui  reproche  certains 
actesdont  il  se  serait  sans  doute.al)stenu,  s'il  n*eùt  écouté  que  son  Inspiration  person- 
nelle. Je  me  suis  adressé  directement  à  lui,  et  sans  la  moindre  hésitation,  et  Je  puis 
i^uter  avec  empressement,  il  m'a  donné  en  communication  et  même  remis  les  plèees 
qui  m'étaient  néccêsaires. 

Le  télégraphe  ne  fonctionne  pas  dans  le  département  de  TAisne  ;  les  dépêches  du 
Gouvernement  ne  peuvent  parvenir  à  la  Préfecture  que  par  la  voie  du  Journal  officiel 
ou  par  Cfit^ifettes.  Dès  le  U  juin^  on  a  connu  à  Laon  les  tristes  événements  surveons 
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la  irellledaiis  la  capitale,  mais  par  lettres  particulières.  M.  MeDoessou  n^avait  reçu 
aucune  dépêche  du  Gouvernement.  Une  seule  lettre  du  sous-Préfet  de  Soissons  lui 
confirmait  ce  que  les  lettres  particulières  avaient  annoncé.  Ce  ne  fut  que  dans  h  nuit  du 
26  au  2e  Juin  que  parvinrent  à  la  Préfecture  les  premières  nouvelles  officielles.  Un 
officier  d*Etat-maJor  du  général  Cavaignac  apportait  au  général  Roguet,  commandant 
la  subdivision  de  rAi&ne,  une  dépêche,  par  laquelle  on  prescrivait  le  départ  immédiat 
de  toutes  les  troupes  qui  restaient  dans  le  département,  et  encore  de  celles  de  rarroa- 
dissement  d'Avesnes  situé  en  dehors  de  la  subdivision  fie,  Roguet).  Il  n'était  nulle- 
ment question  dans  cette  dépèche  de  faire  partir  la  garde  nationale. 

Le  Préfet  en  fit  Tinterpellation  formelle  à  rofficler  de  l'Etat  major  (17,  Mennesson). 
Le  lendemain  les  ordres  furent  exécutés,  les  troupes  partirent,  il  en  fut  de  même  d*un 
second  détachement  de  la  garde  nationale  de  Laon.  Celte  dépêche  reçut  donc  une 
complète  exécution. 

La  seule  dépêche  ministérielle  concernant  les  événements  de  Juin  Ait  datée  de  Fa* 
ris  du  27 ,  et  ne  parvint  à  la  Préfecture  que  le  30 .  M  •  Mennesson  fut  tellement  étonné 
de  ce  retard  de  deux  Jours,  qu'il  envoya  chercher,  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert,  à  cause  des  graves  circonstances,  plusieurs  personnes  pour  constater  ce  re- 
tard. Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  je  dois  déclarer  que  Je  fus  du  nombre  des  in- 
dividns  appelés,  et  que  J*ai  constaté  sur  fenveloppe  contenant  la  dépêche ,  le  timbre 
de  la  poste  attestant  l'arrivée  le  30  Juin.  Une  circulaire  fut  imprimée  le  Jour  même  et 
envoyée  immédiatement  à  tous  les  maires  et  autres  fonctiouimires  du  département  (4« 
dossier). 

Deuxième  gueition.  Les  dépêches  ont-elles  été  publiées  textuellement? 

L'affirmative  n*est  pas  douteuse.  Si  te  Préfet  n'a  reçu  d'autre  dépêche  que  celle  du 
27  juin,  ce  qui  se  conçoit  d'ailleurs  à  raison  de  la  confusion  inévitable  que  les  événe- 
ments Oiit  dû  occasionner  dans  les  bureaux  du  Mloistère  de  l'intérieur,  le  télégraphe 
ne  ftnicttonnaut  pas  dans  le  département,  il  est  facile  de  se  convaincre,  en  rapprochant 
les  termes  de  la  dépêche  du  27  Juin  avec  ceux  de  la  circulaire  du  30,  que  le  texte  de 
la  dite  dépêche  y  est  religieusement  reproduit  (4*  dossier). 

Le  28  Juin,  TAssemblée  Nationale  faisait  publier  sa  proclamation  au  peuple  fran- 
çais. Les  Journaux  l'ont  reproduite.  Le  Jour  de  son  anivée  à  Laon,  le  lendemain  29, 
le  Préfet  la  faisait  publier,  afficher  partout  et  insérer  dans  les  journaux  de  la  localité 
{5*  dossier].  Il  est  facile  de  s'assurer  que  la  reproduction  en  est  textuelle. 

Troisième  question.  Les  volontaires  de  la  garde  nationale  ont-ils  rencootré  quel- 
que obstacle  À  l'empressement  qu'ils  témoignaient  de  se  rendre  à  Paris ?| 

Les  nouvelles  alarmantes  sur  l'état  de  la  capitale  sont  parvenues  i  Laon ,  le  24 
juin,  dans  la  matinée.  Elles  excitèrent  une  vive  rumeur.  Le  maire  et  les  adjoints  se 
rendirent  à  la  Préfecture  entre  dix  et  onze  heures  du  matin.  Le  général  s'y  trouvait. 
Il  déclara  n*avoir  reçu  aucun  ordre  pour  faire  partir  les  troupes.  On  prit  de  suite  la 
résolution  de  convoquer  la  garde  nationale  et  de  faire  partir  on  détaihement  pour  Pa- 
ris. Le  commandant  ftit  appelé  à  la  mairie.  Le  rappel  fût  battu  entre  1 1  heures  et 
midi  (7.  Poupart  )•  La  garde  nationale  mit  beaucoup  de  temps  à  se  réucif .  On  avait 
appelé  les  compagnies  des  ftiubourgs  qui  entoureiit  la  montagne.  On  donna  connais- 
sance des  motlDi  de  la  réunion,  de  la  gravité  des  circonstances  et  on  fit  on  appel  aux 
hommes  de  bonne  volonté.  Il  en  sortit  des  rangs  plus  d'une  centaine.  11  fallait  organi- 
ser les  officiers.  11  y  avait  nécessité  de  donner  avis  aux  cultivateurs  des  commmies 
voisines  pour  conduire  promptement  à  Soissons  sur  leurs  chariots  les  gardes  natio- 
naux déjà  prêts  à  partir.  Tous  ces  préparatifs  conduisirent  jusqu'à  5  heures  (l .  Ban- 
chart,  7.  Poupart). 

Le  maire  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  se  rendirent  alors  à  la  Préfec- 
ture pour  obtenir  Tordre  du  départ.  Il  y  eut  une  assex  vive  discussion  entre  le  Préfet 
et  le  commandant  sur  le  choix  des  officiers,  et  aussi  sur  un  artiihur  qui  n'était  autre 
que  le  rédacteur  do  Journal  de  TAbne,  connu  par  son  opposition  aux  actes  du  Préfet. 
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Celui  ci  anftOQça  que  le  détaelMratnt  ae-inrtii-ait  pas  avait  'Svplliaiiirea,  para^qfae, 
D'ayant  ^s  eacore  de  nouvelles  de  Pans,  il  ea  attendait  à  ee  mameot.  Le  aoBovi- 
daut ,  déjà  méeoflieBt  de  ce  sursis ,  sa  dûnna  avis  au  détactMiaeot  qui  se  aé^tfa 
(1.  Bauchart). 

Vers  sept  heures,  le  détacheaiant  se  reforma  sur  la  place.  I4e  maire,  les  dans,  ad- 
joînts.et  le  commaiidaDt  se  eendiveot  de  nouveau  à  la  Prtfeoture.  Le  Pflé>et  ftioiitfs- 
son  laanifesfta  son  étooDenleut.del'n^avolr  reçu  aucune  d<»pêohe,  et  ajouta  que»  devant 
int'aiUiblemeat  en  recevoir  avant  9  iheurea,  il  désirait  que  le  détach/tnitnt  ne  {Mrtit 
pas  avant  cette  époque,  et  ce,  pour  lui  éviter  «le  faire  une  course  inuUiOr  Sur  le»  ob- 
aervations  assez  vives  qui  furent  faites,  car  Tun  des  adjoiats  avait  dit  :  A  iBm»i  heu- 
ree,  df'péehe  ou  nofiy  il  faut  que  U  détachement  parte,  le  Préfrt  d^iMiaÀ  eetie  pro- 
position son  consentement  (7.  Poapart —  1  Bauehart).  Ld,  le  Préfet  n'eat  pas  d'aeoîrd 
avec  le  commandant  et  l'adjoint  au  maire  :  il  ne.  parle  que  d*un  arul  délai,  par  lui  po- 
posé,  jusqu'à  sept  heures  <iu  soir,  et-nulUiment  du  second,  denauC:haurettil7.Meao(^^s- 
son).  Jecroix  qwe  le  Pré£ât  manque  ici  de  mémoire,  et  qu'on  doit  pUil6ts*eii  i 
ter  à  iadéciaraiion  des  deui  persoones  qui  sont  d'accord  ai^re  elles. 

De  retour  à  la  mairie  vers  sept  heures  et  deiaief  Ib^ocNaveau  ralard  fut 
aux gardfift  nationaux  du  détacbement;  le  reodest- vous  fut  deiiou.veau  fixé  à  nciif 
heures  :  la  rappel  fut  battu.  La  fouie  était  ^-ompade  sur  la  pl;iee  doi  la  Maîri».  Elle 
était  composée  de  parents,  d'aaiis,  de  curieax.  Pour  éviter  rinroovénient  qui  «i  aé- 
salftaU,  on  fit  passer  les  hommes  do  détachement  dans  la  coi»r  de  la  maîtie. 

Un  nouvel  incident  survint  :  il  ne  contribua  pas  pour  peu  à  augmenter  lenéesa- 
tentement  de&gardes  nationaux  qui  d^'à  s'était  manifesté  :  il  fallait  donner  des  cartoQ- 
ches  aux  liommesdu  déiachemeut.  Le  maire  écrivit.de  suite  au. (général  poor  loi  en 
demander.  Le  général  répondit  qu'il  ne  |XMivait  tout  au  plus  eu  accorder  qu'au  Prélbr, 
et  encore  sur  une  demande  moUvée  sur  une  grande  urgeucH.  Le  Préfet,  étaat  afters 
survenu  ,  écrivit  à  son  tour  au  p,éoéraI  qui  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  une  saule 
ca;rtouche  à  silex,  et  que  dans  le  cas  mè<QC  où  il  en  aurait,  il  ne  pourmit  en  fiûre  dé- 
livrer à  la  {zarde  nationale  que  sur  une  réquiaitîon  de  sa  part,  moiivéaaur  ime  iodis- 
pensable  urgenee  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  daas  le  département  dont,  jusqu'à 
nouvel  ordre;  il  doit  seul  s'occuj^er.  Cette  réponse  fut  loin  de  satisfaire.  Oo  fit  obser- 
ver que  des  cartouabes  à  capsulespoiivaieat  aervlr  éfpalemant  potur  des  fusils  àailei  ea 
enlevant  facilement  la  capsule.  Le  Pr^éfet  n'hésita  pas  a  formuler  une  noviveUe  de- 
mande au  général,  par  forme  de  réquisition,  prétextant  la  p'us  grande  urgeoee  et 
déclarant  assumer  sur  lui  toute  la  nspoiisabilité.  NouveaM  retusde  la  part  du  général 
sur  les  mêmes  motifs  (  l*'  dossier).  Le  Préfet,  dans  une  semblal)le  position,  n'eut 
d  autre  parti  h  prendre  que  de  remettre  au  commandant  du  détachement ,  le  capi- 
taine Cohy,  une  lettre  pour  le  sous-Préfet  de  Soissons,  avec  invitation  de  fournir  au 
détachemeut  les  cartouches  dont  il  avait  besoin.  Le  capitaine  avait  fora^dlemcnt  dé- 
claré qae  ai  on  ne  lui  en  remettait  pas  à  Soissons,  il  ramènerhit  son  détachement,  ne 
voulant  pas  compromettre  la  sûreté  des  hommes  qui  le  composaient  (Goby,  5).  Tontes 
lesmesires  avaient  été  prises  auprès  du  sous-Préfet  (8*  dossier). 

Ces  lenteurs  inévitables,  sauf  le  cas  où  on  n'aurait  pas  attendu  aussi  tard  pour 
demander  des  cartouehes,  augiientèrent  l'impatieoee  et  même  la  méoonteutemeotdes 
gardes  nationaux  parqués,  depuis  près  de  deux  heures,  dans  la  cour  de  la  mairit* .  I( 
«n  était  de  môme  de  tous  les  habitants  de  la  cité  (vai  s'étaient  réunis  en  masse  sur  la 
place  de  l'Hôtel  de-Ville,  voulant  faire  leurs  adieux  à  leurs  fils  «  à  leuia  parents  ou  à 
Icufs  arnis^  et  les  conduire  jusqu'au  bas  de  la  montagne  où  ils  devaient  monter  aor 
les  chariots  qui  les  attendaient  depuis  longtemps. 

Quand  on  annonça  aux  gardes  nationaux  du.détackemant  qu'ils  n'auraleat  pas  de 
cartoachcs,  il  y  ent  un  moment  de  rumeur  ;  i^  ne  voulaient  plus  partiri  a»als ,  a«r  la 
promesse  faite  qu'on  leur  en  délivrerait  à  Soissoos,  T^nrhousiabme  revint,  il  fut  très- 
démonstratif,  et  depuis  il  ne  s'est  pas  démenti*  Le  Préfet  et  le  tnaJyrf)  Lear  firent  des 
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alîoeallons  (3*' dossier).  Le  départ  eut  lieu  enfin  de  onze  heures  &  rnze  heures  et  de- 
mie du  soir.  Le  rappel  avdit  été  batiu  avant  midi  (1 .  Bauchart  ;  5.  Coh>p  ;  7.  Poupart; 
17.  Meunesson). 

Un  incident  survenu  quelques  heures  après  fe  dépni't  du  premier  détachement  eut 
aussi,  sur  i'opîhion,  qU  n'était  pas  bien  dispo^ée,  une  influence  fâcheuse.  Diversement 
interprété  et  toujours  d^une  manière  défavorable,  il  contribua  à  donner  quelque  ap- 
pui à  Popinion  déjà  émise  que  les  autorités,  loin  de  favoriser  le  départ  des  gardes  na- 
tionaux sur  Paris,  employaient  tous  les  moyens  pour  l'empêcher  ou  l'entraver.  Une 
estafette,  nrrivée  après  minuit  de  Saint-Quentîn,  portait  à  M.  IMencesson  une  lettre 
du  sous-Préfet  de  cette  ville.  Dons  cette  lettre  était  un  extrait  du  Jovmal  de  la 
Sornwe^  du  24  juin,  3  heures  du  matin,  qui  annonçait  que  les  nouvelles  étaient  plus 
ra>surant(^s^  qUe  les  insurgés  étaient  vaineus ,  que' la  troupe,  la  garde  nationale,  la 
garde  républicaine  et  la  garde  mobile  avaient  uui  leurs  efforts  (2^  dossier).  Le  Préfet 
8Vmpres>ade  transmtttie  ces  pièces  au  maire,  qui,  dans  un  moment  d*enlhousiasnie 
et  sans  y  avoir  mûiiment  réfléchi,  envoya  immédiatement  au  commauiant  du  déUi- 
chement  Tordre  de  revenir.  L'estafette  qui  avait  rencontré  le  détachement  pTe5qn 'à 
la  moitié  de  la  route  et  qui  n'avait  pu  parler  au  commandant,  alla  jusqu'à  SoiSsons. 
A  la  réception  de  ce  contre  ordre,  le  commandant  Cohy  annonçât  Tintenlfon  de  re- 
venir à  Laon,  nraig  é  l*opposition  formelle  de  plusieurs  gatdes  nationaux  qui  étaient 
prdseurs.  Le  sous  Préfet  de  Soissons,  ayant  déclaré  que  des  nouvelles  beaucoup  plus 
récentes  que  celles  dont  il  était  question  dans  le  Journal  de  la  Somme  étaient  loin 
d*etre  ausM  /assurantes,  prit  sur  lui  de  donner  l'ordre  au  détachement  de  mar- 
cher sur -Paris,  et  lui  fit  distribuer  des  cartouches;  le  conc^mnndant  Coby,  dont  la 
respousébilité  était  alors  à  couvert,  n'hésita  plus  et  donna  de  suite  Tordre  du  départ. 
(S.  Cohy.) 

Le  'endemain,  dimanche,  25  juin,  les  nouvelles  de  Paris  étaient  fort  Inquiétantes.  Le 
général  avait  nçu,  la  nuit,  l'ordre  de  faire  marcher  sur  la  capitale  toutes  Us  troupes  du 
département,  et  même  celles  qui  se  trouvaient  d^ns  Tarrondissement  d'Avesies  (Nord}. 
L*enthousiasme  prit  un  nouvel  accroissement  :  les  cu'tivateurs  des  communes  voisines 
vinrent  offrir  spontanément  leurs  chariots;  la  troupe  et  un  second  détachement  de  la 
garde  nationale  furent  bientôt  disposés.  Le  i^énér^l ,  qui  montrait  encore  un  peu  dlié- 
sitation  pour  rematre  des  cartouches,  céda  aux  observations  qui  lui  furent  faites  et 
donna  Tordre  d'en  distribuer  (7.  Poupari];  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  prendre  sur  lui 
de  délivrer  des  munlMons  aux  (tardes  )iationaux,  à  moms  que  Tordre  ne  fût  émané  du 
Gouvernement;  et,  sur  l'observation  qui  lui  fut  faite  qu'on  en  avait  bien  délivré  à  Sois- 
BOUS  précisément  dans  les  mêmes  circonstances ,  il  se  borna  à  répondre  qu'il  était  en- 
neigement étran^^er  à  cette  mesure  et  qu'il  n'en  avait  nullement  donné  Tordre.  Je 
crois  que  le  général  n*a  pas  réfléchi  qu'il  s'agissait  d'événements  hors  de  toute  prévi- 
sion, et  que,  dans  des  cas  extraordinaires^  il  faut  savoir  à  propos  apprécier  les  circon- 
stances et  sortir  des  limites  rigoureuses  dans  lesquelles  on  doit  se  renfermer  dans  des 
temps  ordinaires  (  16  Rojj;uet).  Vers  deux  heures  de  Tapr^-midi  ,  le  détachement  se 
mit  en  marche  ;  toute  la  population  le  conduisit,  musique  en  tête.  Jusqu'aux  chariots. 
L'enthousiasme  était  le  môme  que  celai  du'détaclwment  de  la  veille  [7  Poupart). 

Le  surlendemain  27  Juin,  un  détachement  de  gardes  nationaux  des  envi  ous  de  Ver- 
vins  était  arrivé  sur  la  place  de  la  Mairie  dès  quatre  heures  du  matin.  L'ordre  du  départ 
ne  i^ur  fut  délivréquefortavant  dans  Taprês-midi.  Ce  quijs'étaitpas^é  les  jours  précédents 
autorisa  à  b'âmer  la  conduite  du  Pré  et,  et  on  soutint  qu'il  avait  toijours  du  mauvais  vou- 
loir ien'ai  pas  informé  hur  ce  Ihlt. parce  quele  temps  m*a  manqué,  et  qu*ii  m^nurait  fallh 
faire  venir  d'une  grande  <iistance  des  témoins  qui  pouvaient  ne  pas  avoir  le  temps  de 
se  présenter  devant  moi  ;  j'id  seulement  appris  que  les  causes  du  retard  éprouv^  t'ont 
attribuées  a  là  nécessité  où  Ton  était  de  danuer  aux  hommes  faisant  partie  des  Jem- 
cbrments,  à  defàUt  d^uniforme  ,  le  Icépy  et  Iti  blouse  gauloi:»e  avec  collet  roug^,  ^ar 
éviter  ite  méprises  )  dont  malheureusement  on  a  vu  de  tristes  exemples,  dn  donnait 
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aussi  pour  motif  de  l'hësilation  à  donner  l'ordre  du  départ,  qu'il  ne  fallait  pas  dégarnir 
la  contrée  de  tous  les  hommes  valides ,  à  cause  du  grand  nombre  d'ouvriers  sans  tra- 
vail dans  les  manufactures,  sur  la  tranquillité  desquels  on  u  était  pas  très-rasauré. 

Quatrième  question.  Le  préfet  de  T  Aisne  aurait -il  dit,  comT.e  Ta  affirmé  et  répvté 
le  Journal  de  tJisne  :  «  Le  peuple  n'a  pas  obtenu  ce  qu*il  désire,  et  il  veut  ravoir;  la 
«  révolution  a  été  détournée  de  son  but;  c'est  une  révolution  à  refaire,  et^  d'ici  à  trois 
«  ou  quatre  mois,  on  aura  fait  justice  de  la  bourgeoisie.  » 

Il  y  a  un  fait  certain  ,  c'est  que  les  Représentants  envoyés  par  le  département  de 
l'Aisne  à  TÂssemblée  Nationale  n'étaient  pas  ceux  que  Tautorité  administrative  y  ap- 
pelait. Les  démarches  multipliées  faites  sur  tous  les  points  du  département  par  les 
nombreux  émissaires,  les  listes  publiées  par  certains  Journaux  des  localités  et  affichées 
{usque  dans  les  salles  où  se  tenait  le  collège  électoral,  le  démontrent  suffisamment 
Qu'y  a-t-il  après  cela  d'étonnant  que,  à  une  époque  rapprochée  des  élections,  le  Pré- 
fet, soit  dans  les  audiences  quMI  donnait  à  certaines  personnes ,  soit  dans  des  réonioas 
plus  ou  moins  intimes ,  ait  manifesté  son  mécontentement?  Cela  se  coDç>)it.  Ces  pro- 
pos ,  colportés  d'abord  sans  mauvaise  intention ,  Interprétés  ensuite  par  la  malvdl- 
laiice ,  ont  semé  l'effroi  dans  la  contrée  et  sont  parvenus  à  la  connaissance  du  rédac- 
teur d'un  Journal  dont  les  intentions  envers  le  Préfet  sont  notoirement  peu  luenvei]- 
lantes  Ces  propos  ont-ils  été  tenus  avec  tous  les  caractères  qu'on  leur  prête  ,  c'est  œ 
qu*it  fallait  reconnaître;  aussi  tous  mes  soins  se  sont  portés  à  remonter  à  la  source. 

Trois  personnes  m'ont  été  désignées  comme  ayant  entendu  M.  le  préfet  Mennesson 
tenir  en  leur  présence  les  propos  alarmants  dont  le  sens  rentrait  dans  les  expres^oos 
éoncées  dans  la  question  :  MM.  Dufrénoy,  maire  de  Colligny  et  membre  du  conseil 
d'arrondissement;  Rohort,  maire  de  Yauxaillon  et  suppléant  du  Juge  de  paix  du  can- 
ton d'Anisy-le-Chàteau ,  et  Leblanc,  maire  de  Montcoruet. 

M.  Dufrénoy ,  à  qui  Ton  parlait  du  retard  apporté  par  le  Préfet  au  départ  du  déta- 
chement de  la  garde  nationale,  aurait  répondu  :  lUen  ne  m*étonne  de  sa  part;  Je  lui  ai 
entendu  dire ,  dans  un  dtner  où  je  me  trouvais  avec  lui,  «  que  la  Révolution  était  à 
«  refaire,  que  les  ouvriers  n'avaient  pas  ce  qu'ils  devaient  avoir;  mais  qu'ils  l'auraient 
«  n'importe  par  quels  moyens,  et  que>  dans  deux  ou  trois  mois,  la  iMurgeoisie  serait 
«  en  bas.».(3..Labouret).Le  Jour  mèmedu  départ  du  second  détachement,  M.  Dufréiioj, 
apprenant  la  discussion  qui  s'était  élevée  dans  la  matinée  avec  le  préfet  Mennesson, 
à  qui  l'on  avait  imputé  un  propos  de  ce  genre,  a  ajouté  :  Cela  ne  m'étonne  pas.  car 
quinze  Jours  après  les  élections,  il  me  dit,  dans  son  cabinet  :  «  Cette  fois,  la  Révéla- 

•  tion  sera  radicale;  il  faut ,  pour  que  les  choses  aillent  bien,  que  la  bourgecnsie soit 
a  abattue,  et  que  le  peuple  soit  entièrement  souverain.  »  (4.  Lejeune.)  Il  répéta  ee 
propos  avec  quelques  variantes  à  d'autres  personnes  (2.  Fleury  ;  il.  Desplancbes; 
M.  Dufrénoy,  interpellé  sur  ce  qu'il  avait  entendu  et  répété,  dit ,  après  avoir  recueilli 
ses  souvenirs,  qu'après  les  élections,  et  avant  l'événement  du  1 5  mai ,  il  avait  entenio 
le  préfet  Mennrsson,  qui  causait  avec  lui ,  faire  cette  réflexion  :  c  Avec  d'aussi  man- 
«  vaises  élections  que  celles  que  nous  venons  d'avoir,  Je  suis  persuadé  qu'avant  quatre 
u  mois  nous  verrons  une  nouvelle   révolution  beaucoup  plus  terrible,  que   celle 

•  du  24  Février;  car  on  refuse  au  peuple  ce  qu*il  demande,  il  saura  bien  l'exigor.  GeOe 
«  fois,  il  ffera  justice  de  la  bourgeoisie,  et  nous  pourrons  bien  y  passer  tous.  «  Et 
comme  on  lui  demandait  ce  que  signifiait  un  pareil  langage,  il  i^outa  :  ■  Quand  on  ne 

•  veut  pas  donner  au  peuple  ce  qu'il  a  droit  de  demander,  il  sait  bien  l'exiger.  •  Ce 
propo3  était  très-alarmant  dans  la  bouche  du  premier  administrateur  du  département. 
On  conçoit  que  plusieurs  fois  répété,  il  ait  paru  plus  grave  encore  et  soit  devenu  la 
phrase  rapportée  par  le  Journal  de  Y  Aisne  (12.  Dufrénoy.) 

Quelque  temps  avant  les  élections,  un  Jeune  cultivateur  causant  des  événements 
avec  le  maire  de  sa  commune,  ajoutait  :  N'est-il  pas  fâcheux  d'avoir  un  Préfet  qui 
tienne  des  propos  aussi  alarmants?  Il  prétend  c  que  si  les  élections  ne  tournent  pas  à 
sa  guise,  on  fera  soulever  la  classe  ouvrière  contre  la  bourgeoisie  »  Le  maire  lui  ré- 
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pondit  :  Il  m'en  a  dit  toat  aataut  (I3.  Toupet).  M.  Rohart,  maire  de  Vauxaillon ,  in- 
terpellé à  ce  sujet,  reconnut  avoir  dit  an  jeune  Toupet  quelque  chose  d'équivalent. 
L*avant-veille  des  élections ,  il  se  trouvait  dans  le  cabioet  du  Préfet;  la  conversa- 
tion roulait  sur  ce  grand  éfènementt  II  se  rappelle  qu'il  lui  dit  quelque  chose  qui 
avait  ce  sens  :  «  Si  nous  n'avons  pas  la  bourgeoisie  pour  nous,  nous  aurons  la  classe 
fl  ouvrière, ou»  nous  ferons  marcher  la  classe  ouvrière.!  M.  Rohart  parut  peiné  d*étr6 
appelé  à  s'expliquer  sur  ce  propos  auquel  on  attachait  une  certaine  importance,  et  Ton 
conçoit  qu*il  ait  un  peu  cherché  à  en  atténue^-  le  sens  primitif.  Toutefois,  dans  son 
opinion ,  il  a  pensé  que  le  parti  auquel  le  préfet  Mennessoa  était  attaché,  était  disposé 
A  exciter  la  classe  ouvrière  contre  la  bourgeoisie,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  Natio- 
nale ne  partagerait  passa  manière  de  voir.  (14.  Rohart.) 

Le  dimanche,  i5  Juin ,  jour  du  départ  du  second  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, on  était  avide  de  recevoir  des  nouvelles  de  U  capitale.  Le  rassemblement  sur  la 
place  de  la  mairie  était  considérable.  On  avait  plusieurs  sujets  de  mécontentement. 
On  se  plaignait  des  ieuteurs  apportées  la  veille  au  départ  du  premier  détachement;  on 
venait  d'apprendre  que  ce  détachement  était  rappelé,  qu'une  estafette  était  partie  la 
nuit  dans  cette  intention  ;  on  commentait  cet  ordre  de  diverses  manières,  et  toujours 
défavorablement;  les  nouvelles  de  Paris  étaient  alarmantes.  Le  maire  donne,  du  haut 
du  perron  de  rh6tel-de-viile,  lecture  d'une  lettre  d'un  de  nos  Représentants,  annon* 
çant  la  prise  du  Panthéon  ;  de  son  côté,  le  préfet  Mennesson  lut  quelques  dépêches  ; 
mais  il  j  mit  une  telle  hésitation^  une  telle  lenteur^  qu'on  crut  que  cette  lecture  n'était 
pas  textuelle,  et  qu'il  avait  fait  quelque  omission  volontairement.  Quelques  murmures 
éclatèrent.  Le  préfet,  en  descendant  le  perron,  s'approcha  d'un  groupe  où  se  trouvait 
l'Ingénieur  en  chef  du  département,  homme  récommandable,  et  lui  .dit,  en  .l'apostro- 
pliant,  qu'il  voyait  bien  que  tout  le  monde  ici  n'était  pas  pour  la  République;  il  lui  fut 
répondu  assez  fortement,  et  il  s'éleva  une  discussion  assez  vive  sur  les  républicains  de 
la  veille  et  sur  ceux  du  lendemain . 

J'apprends  d'une  manière  positive^  au  moment  de  fermer  cette  dépêche,  que  M.  Tarlié 
de  Vauxelalrs  a  été  dénoncé  par  le  préfet  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  dé- 
peint, sous  le  rapport  politique,  de  la  manière  la  plus  déplorable.  Dans  ce  cas,  le  pré- 
fet aurait  cédé  à  un  mouvement  de  colère  que  je  ne  comprends  pas,  et  que  rien  ne  peut 
excuser.  M.  Tarbé  de  Vauxelalrs  est  un  homme  très  honorable  ;  il  remplit,  depuis 
plus  de  quatre  ans,  dans  cette  ville,  les  fouctions  dMngénleur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ;  jamais,  dans  ses  opinions  politiques,  il  n'a  donné  la  moindre  prise  à  celle 
qu'on  lui  impute  ;  et  si  l'on  donnait  quelque  suite  à  la  dénonciation  dont  je  parle,  il  se- 
rait victime  de  la  plus  criante  injustice. 

Un  des  interlocuteurs  qui  avait  été  interpellé  par  le  préfet,  qui  lui  avait  dit  qu'on 
voyait  sur  ses  livres  le  nom  du  prince  de  Join ville,  lui  riposta  qu'il  était  républicain, 
mais  avec  les  gens  honnêtes.  Le  préfet  Menneison  demanda  s'il  n'était  pas  honnête  ; 
je  n'en  sais  rien ,  lui  répondit-on  ;  mais  ceux  qui  ont  dit  :  •  Qu'après  des  élections 
comme  celles  qui  avaient  eu  lieu,  c'était  une  révolution  à  refaire  dans  quelques  mois,  » 
sont  peut-être  la  cause  de  événements  actuels  de  Paris.  Le  préfet  Mennesson  dénia 
le  propos;  on  lui  soutint  qu'il  l'avait  tenu  à  un  homme  respectable,  qui  l'avait  répété 
en  quittant  la  préfecture  (4.  Lejeune;  18  Tarbé  de  Vauxciairs).  M.  Leblanc,  maire  de 
Montcomet,  désigné  par  le  docteur  Lejeune,  mandé  devant  moi,  me  délara  que  quel- 
que temps  après  les  élections ,  il  était  venu  trouver  le  préfet  pour  aviser  au  moyen 
d'occopw  les  ouvriers  de  sa  commune.  IjC  préfet  lui  dit  que,  non-seulement,  il  fallait 
s'en  occuper  dans  le  moment  actuel,  mais  qu'il  le  faudrait  encore  l'hiver  prochain  : 
«  Car,  ajouta*t-il,  avec  des  hommos  comme  ceux  qu'on  envoie  à  l'Assemblée,  je  crains 
bien  qu'à  cette  époque  la  confiance  ne  soit  pas  encore  rétab'ie*  •  (16  Leblanc.) 
Ces  expressions  ne  sont  pas  sans  doute  les  mêmes  que  celles  apportées  parle  docteur 
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Lejeune;  maïs  elles  n'en  manifestent  pas  moins  tootle  méoonteBteneotqiie  le  rérattal 
des  élections  avait  fait  éprouver  an  priéfct  Meanetsoii. 

Le  préfet  Meunessen  demandait  un  jour  au^  maire  d'un&'^aflaaiiinayjHl.liEJfiait  «laci 
temcnt  affii-ber  Us  proclaimatfans  qu'ik  lui  adressait  Ce  DMioa  luî  ayant. réptadii  af- 
firmât ivemi^t,  l^ors  une  seules  aJouta-MI,  à  cauee  dtêdocânnea  qu'elle jmferoiait; 
c'était  ta  preroiôre  pro(4amatii>n  de  LedruRoUia  i  a  Yons  étira  oaipeiirettXyJiîaola  le 
pn^fei  ;  Ledn]^RolNn.n.'«st paann  homme  ausfliiavaacé  qu'^n  le  erolt;.il.n>eat<fasà 
moitié  avssi  avaacéque  moi4  o  (il   Deaplancbes.*} 

Toua  ces  propios  et  autres  du  même  genre  ont  exdlô  la.verYeaatirîqfiadu  jowaa- 
liste.  Il  a  rapporté  ie  plus  saillant  dans  le  journai  do  13. Juillet^:  il  l'a  répéiÀdansrcaioi 
du  lendemain;  il  s'est  autorisé  du  silence  ohservé:\ia-à*  via  deiui^  pour  eauayerles 
difux.uunoéroa  à  la  Commi8sioii'd*enquéle,.qui  ade8uite<oidonnélaifiènèblekisliMCtion 
dont  elle  a  bien  vonla  ma  charger.  Jusqu'ici  les  hofeUUtés  s'étaal  bomeea  à  des  artî^ 
clea^  Journaux  qui  ont  ptusi»i»  moinaexoité  ratfitatiûnpiibliqiie^  ceadébataétaMnt 
fftiheox;  pnrceqirilsavaicntpeurbutdedénrerser  leblAmesor. leaaeteade  raatarité 
et  d'attirer  sur  eux  la  crttique  et  Tanimadversioii  des  admini8*'réa.  Mala  lia  vont  pia- 
duire  un  résuHat  plus  fài'beux  encore  par  auita  duipard  qne  vient  d'ad^tor  le  préfet 
Ménnesson.  Les  faits- ont  été  dénoncés  par  lui  au  ministère  poàtie.  Ua  praeèaeadif- 
faaiation  ra  être  intenté-  au  védaeiaur  dui  Journal  de  rAiaoe»  qui  easifarattraea  ooor 
d'tuisises.  donti  la  aesaionts'onvre'le  7  août  proahain.  La  maiigai(é«pablifae.va  être 
eioitée.  Les  amateurs  duiaeoadale,  surtout,  quand  l'aulerité  est  ca  jeu^  eapsendrast 
à  eœor-jole;  le  préfet  fiftenuessoa  aura  beau  dire  que  ks  propos  qu'en. lai  impultt 
n'ont  pas  été  tenus  par  lui  ;  il  aura  beau  produins  lea  aeles,  proetaunationa.  aisètés 
émanés  de  lui ,  pour  protester  contre  eux  (6*  7*  dossiers),  le  creira^tron  ?  L'autorité 
sortira -^elle  vengée  de  ces  débats  plu» ou  moins  scandaleux  ?  Neeerait*il  paa  pLuasapa 
de  le»  é%ifer  en  envoyant  M.  Mcnnesaon  danatuLautve  endroit  «  où  il  pourra  mieux 
faire  valoir  ses  b<innes  intentions  ?  L*expéiience  qu'il. aaequiae^  loi  fera,  à  l'aTealr, 
éviter  les  inconvénients  dans  lesquels  il  est  tombé  ;  il  a  voulu  donner  sut  démissisn. 
Que  n  a-t  il  persévéré  dans  ce  projet?  Vous  eonnaissea  les  faits:  vous  pourrez appré* 
eier  si  le  journaliste  fera  ou  non ,  jusqu'à  un  certain  point,  la  preuve  des  laite «lilTanar 
foires.  Je  vous  laisse  à  penser  le  scandale  qui  «n  résultera. 

Je  ne  devais  pas  laisser  tomber,  sans  l'éclaircir,  un  fikitqui  d'abord  préseotallqueU 
que  gravité.  On  répandait  dans  le  public  qu'an  individu  ,  d'une  mine  fort  suspecte, 
avait  été  arrêté  dans  la  commune  de  Moniheaauit,  située  à  a  kilomètres  de  laen^S» 
discours  étaient  alarmants  ;  il  s'annonçait  comme  ayant  été  oapltaitte  danalesatelieis 
nationaux  ;  il  disait  que  la  garde  mobile  serait  détruite  ea  détail,  parce i|u'elle s'était 
fort  mal  comportée,  et  qo'it  enserait  de  même  de  la  garde  nationale*  Il  aurait  i^joeté: 
Yoos  ne  pouvez  m'arréter  ;  lisez  cette  pièce ,  et  il  aurait  pneduit  un  laissezrpesser,  si- 
gné C.  Mennes>on  (8.  Labourât).  D'autres  auraient  ajouté,  qvfil  aurait  en  outae 
reçuâOifr^  du  préfet  (1 1.  Despianches  :  12  Dafrenoy).  J'ai  fait  venir  le  capitaiae  de 
la  garée  oatfeonale  de  Montreuti  qui  avait  arrêté  rincaanu.  Ce  eapitaine  ne  sait  pas 
Hre  11  avait  été  obligé  de  s'en  rapporter  À  un  tiers  pour,  examiaer  lea  papiers  qui  fo* 
renttvou^  en  rëfçle.  J'ai  fait  quelque»  reproehes  au  eapitaine  sur  la  conduite  qu'il 
avait  tenuevis>^à*vj$d'un  hommequi  proiéralt  des  propos  aussi  alarmant»  (9(.  Gadot).Le 
maire  de  lar  commune  mla  fait  parvenir  le  ieademain  unc'lettre  par  laqaelle  il  m'en* 
nonoev  qa'ayant  ftat  InterpeUer  Findi(yidu.qui  avait  lu  les  papiers  de  L'ineona»,  il  ea 
avait  apîpri»  que  le  laiasez-passer  [urovenaH  de  la  eemmune  de  Mona-en-Lannc^  ;  dés 
lora  le  préfet  Mennessoa  n'était  plus  en  cause ,  j'ai  dû  abandonner  mca  investigations. 

Tel>  c>st  le  résueié  exact  de  Teequète  à  laquelle  je  me  suis  livré.  Je  crois  avoir 
satisfait  aux  obligations  fut  m-étaieaiimpCNiiéas..  Je  m'eatimeial  heureux  d*avoir  mé** 
rite  votre  approintioo. 

Veuillez  agréer ,  Monsieur  le  Président ,  l'assurance  de  mes  sentioient»  respec- 
tueux^ Le  Président  du  tribunal,  signé  :  Huet. 
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.Allier. 

KÀuiD'ReprisMami^du  p$upktomfOMnL  laCmÊurnssion  d'enquête. 

JCihoyeoBp  su  vertu  de  la  commUsIoa  rogatoire  que  vous  m*avez  fait  rhonoeur  d£ 
mMrefiser  le  i^  Juillet,  présrjitMnois ,  par  rintermédiaire  de  votre  président,  et  par 
auUoideaJiistniGlioos  qui  y  avaient  été  Joiotes  par  le  citoyen  LHodriu,  l'un  de  vos  se- 
crétaires, je  me  suis  immédiatement  rendu  à  Moulins.  Les  pièces  sus-éuoncées  ne  me 
sont  parv«BHca  à  Hlom  que  le  6  Juillet;  le  8  au  soir,  J'étai:»  arrivé  a  Moulins,  pi  et  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  la  mission  qui  m'était 
eoofiée. 

J'ai  p«Mé  qu'il  était  à  la  fois  prudent  e(t  utile ,  avant  d'agir ,  de  me  renseigner  sur 
la  situation  exacte  des  choses  et  des  ^sprits.dans  un  pays  que  les  événements  et  sur- 
êQÊUk$kQÊnmi6ê,0nt  profmdémait  remué  depais  la  Révolution  de  Février.  J'avais  à 
me;  tenir  en  garde  .tout  à  la  fois,  soitoooire  Tespiitde  ^tarti,  les  entraînements  aveugles 
de  Ja  paasimi  ^politique  eu  faveur  de  certains  hoaunes  du  parti  déjnagoiuque  encore  au 

*  pouYQir^.soU  aussi  contre  les. récriminations,  les  répudions,  les  accusations  irrëflé- 
cUes  qne  penteotiiatoer  l'esprit  de  réaction.  J  ai  chercké  «entre  ces  deux  écueils,  à 

*  me  maintenir  dans  les  termes  de  modération  et  de  Justiee  qui  convienut* m  h  uu  serviteur 
^  dév wé  de  Ja  Jtéfkubliquê  konnéU  ,  et  qui  m'étaient  commandés  par  la  haute  mi^ision 
I             qui  m'^taitœnâéa. 

f  La  commission  rogatoire  et  les  Instructions  y  annexées  me  donnaient  mandat  1 

t^JXiïïdûraaer  relativementà  un  propos  grave  imputé  an  citoyen  Gaxard ,  préfet  de 

^  l^AlUer,  À  l'oicaslon  des  événements  de  mal  ; 

2""  De  i«cheveher.en  quel  lieu  se  trouvait  le  procureur  de  la  République  de  M  julins 

}  au  moment  soit  des  tcouliles  densNi,  viit  de  ceux  de  Juin  ; 

(  8*"  D^inlnrmer  sur  la.  partidpaOon  qu'auraient  pu  prendie  à  ces  événements  quelques 

habitants. dadépartement  de  rAllier,  et  nolaaimeotde  la  petite  ville  de  Lurey«-Léon; 

t  40  £nfin  de  rechercher  et  constater  tous  les  faits  qui  pouvaient  intéresser  l'ordre 

t  publie  f  se  rattachant  A -ces  mêmes  événements  y  et  qui  auraient  pu  se  produire  dans  le 

département  de  l' AiUer. 
Premier  faît^  relatif  au  préfet  Gsaard  : 

i  Pour  qu'il  fût  possible  d'apprécier  la  valeur  du  propos  Imputé  nu  citoyen  Gazard , 

[  J*ai  cherché  A  connaître  quelles  avalent  été  l'attitude  et  la  cmiduite  de  ce  préfet  au  mo~ 

ment  des  événements  de  Juin  et  à  l'arrivée  des  1  ouvelles  transmises  par  l'autorité  su- 
périNire.  Tans  ies  mnseigaenMiils  que  J*ai  pa  reeueilllr  à  cet  ègnrd ,  tavor^ibles  ou  dé- 

I  favorables,  ne  m'ont  point  paru  présenter  un  degré  8ufIl^ant  de  précision  et  d'impor* 

tance  pour  en  faire  1  objet  d'une  information. 

I  Quant  au  propwiflipnté  an  eltt>yeo  Gazard  »  préfet  de  l'Allier,  relativement  aux 

événements  de  mai ,  la  déposition  du  proviseur  du  lycée  de  Moulins  pourra  en  taire 
aiWrMer  b^pertéeç^ette  déposlOanest  anwxéa  au  pressai  rapport. 

DenaiAme  Mt  »  lelatif  an.pfocarear  de  la  .HépobUqoe  iirès  le  tribunal  tie  MoaliDS. 
Ilrest^anotoriélé  pub&Éqiie,A MoaUos,  qaele  citoyen  Fougtroo ,  pracuveur  de  la 
aépabUqnsA  ModUnsy^sa  InsunaUA  eatis.aa  i&uM  et  Ja«Hrs  préeedenU; Il  a  saoanté 
aux.  «ambics  do  tribunal  daèétmlina  et  à  an  giand  nombra  de  personnes  iqu'U  se 
trouvait  »  «le  iâ  aul^danaïuneitribane  au  aasaseat  de  renvahiasenent  de  rAe^amblée 
Maliaaak*;  aaiwrt  leméeife  de.qneWiaes  persanaes.  Il  disait  èlre  entré  dans  k  MOIe  des 
aéanasa.A*l'aiée.de  riiKteiWenll<aidoeiliiyea  Avond^tBgepréscntaiit  du  peuple)  Miivant 
le  récit  djantres  personnes,  il  prétendait  av<alr,«u  tnoaanide  l^envahéaseinent  de  I^As* 
anUéa.NaliDDale.,  et  pandaat  la  «miMe^qnl  en  lut  la  »néte ,  pHitègé  la  aarne  du  ici- 
toyen  Avond.  Ces  fiits  m'ont  été  attestés  p  r  des  personnes  honorables  et^sûees.  ia 
n*ai  |MM ipansè4aiMiiff len^aira  i'ob^  de déelamUoo^n  forve. 
11  serait  assez  difficile  de  savoir  »  à  Moulins  ^  où  se  trouvait  le  citoyen  Fougeron 


pendant  les  événements  de  Juio.  Ce  magistrat,  étranger  au  département  de  rAlUer, 
habitait  la  ville  de  Boarges,  où  il  a  exercé  les  fonctions  d'avoué  ;  il  n'a  fait  à  Monlios^ 
jusqu'à  ce  moment,  qu'un  établissement  temporaire  et  y  est  peu  resté.  On  peÉue»  sans 
en  avoir  ia  certitude,  que  le  citoyen  Fougeron  était  à  Paris  lors  des  troubles  de  Juin. 
Ce  qui  est  certain,  c'e»t  qu'il  n'était  pas  à  Moulins;  il  avait  obtenu  un  congé  du  procu- 
reur général  à  partir  du  15  juin.  Le  registre  des  congés  du  parquet  de  la  cour  deBloar 
atteste  ce  fait  Enfin  »  aujourd'liui  15  Juilkt  ;  le  citoyen  procureur  de  la  République 
n^est  pas  de  retour  à  son  poste. 

Troisième  fait.  —  Participation  de  quelques  habitants  de  LurèyLéon  aux  troubles 
de  mal. 

Le  14  Juillet,  je  me  suis  rendu  à  Lurey-Léon ,  petite  ville  distante  de  Moulins  de  S 
à  6  myriamètres;  J'y  ai  reçu  la  déclaration  du  curé,  témoin  indiqué  en  la  eommissîoB 
rogatoire.  Cette  déclaration  est  Jointe  au  présent  rapport. 

Les  faits  qui  en  résultent  et  qui  consistent  en  ce  point,  que  deux  individus  seraient 
partis  de  Lurey-Léon,  le  15  ou  le  16  mai,  pour  Paris,  avant  que  Ton  ait  pu  eonnattre 
par  les  voies  ordinaires  les  événements  qui  s'y  étaient  passés ,  m'ont  été  attestés  par 
d'autres  personnes  de  la  localité ,  qui  se  sont  accordées  pareillement  à  reconnattre 
qu'on  avait  dit  alors  que  Rocheton  et  Boisselet  avaient  été  appelés  à  Paris;  mais  qu^oo 
ignorait  coriiment  et  par  qui  cet  appel  avait  été  fait. 

Comme  les  déclarations  que  j'aurais  recueillies  n'auraient  ajouté  aucun  fait  nou^eai 
à  la  déposition  de  M.  le  curé,  j'ai  pensé  qu*ii  était  inutile  de  les  recevoir  en  forme. 

Quatrième  partie.  —  Faits  généraux. 

Je  n'ai  constaté,  Jusqu'à  présent,  aucun  fait  spécial  au  département  de  l'allier,  in- 
téressant l'ordre  public  et  se  référant  aux  troubles  de  mai  et  de  Juin  ;  cepeodant  mr 
fait  qui  peut  avoir  de  la  gravité  me  reste  à  éclaircir.  Je  n*ai  pas  encore  pu  obtenir  toas 
les  documents  qui  s'y  réfèrent  -,  J'en  ferai ,  s'il  y  a  lieu ,  l'objet  d'un  rapport  spécial  à 
la  Commission  d*enquéte.  Je  conserve  encore  pendant  quelques  Jours  la  eommisiiOD 
rogatoire  qui  m'a  été  adressée,  afin  d'obtenir  de^  déclarations  de  témoins ,  si  les  ren- 
seignements que  j'attends  ont  l'importance  qui  m'a  été  annoneée. 

Ici  doit  se  terminer  le  présent  rapport.  J'atteste  la  sincérité  des  faits  qui  y  lont  eon- 
signés  ;  Je  désire  qu'il  puisse  remplir  le  but  que  s'est  proposé  la  Commission  d'enquête 
de  l'Assemblée  Nationale,  en  m'honorantde  sa  confiance* 

Moulins,  le  15  juillet  1848. 

Signé  E.  Vallbto!«,  conseiller  à  la  Cour  d'iyipel  de  Rion* 

Moulins,  le  30  juin  1848. 

Citoyen  Président ,  conformément  à  l'invitation  de  votre  dépèche  du  27  Juin  cou- 
rant, relative  à  l'enquête  politique  sur  les  événements  des  mois  de  mai  et  de  Jttin ,  que 
la  Commission  que  vous  présidez  est  chargée  de  Ikire,  Je  vous  adresse  les  Mlgloaiix  des 
dépêches  télégraphiques  que  j'ai  reçues  A  l'occasion  de  ces  événements ,  et  on  exem* 
plaire  de  celles  qui  ont  été  affichées  dans  ce  département ,  pour  donner  A  ces  dépêches 
la  plus  grande  publicité  et  ramener  le  calme  et  la  paeifleation  dans  les  esprits. 

Je  regrette,  toutefois,  de  ne  pouvoir  vous  adresser  un  exemplaire  de  l'affiche  relative 
à  la  déj^he  télégraphique  du  34  Juin  (  neuf  heures  do  matin  )  ;  toutes  les  afHdies  qtd 
reproduisaient  cette  dépêche  ont  été  épuisées. 

Il  n'existe  entre  mes  mains  aucune  pièce  ou  document  qui  ait  on  rapport  direct  ou 
indirect  avec  les  deux  insurrections. 

Quant  aux  faits  politiques  qui  se  rattachent  d'une  manière  queleonque  à  ec 
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attentnts  contre  la  République,  il  n'en  est  point  parvenu  à  ma  connaissance  ;  seulement 
quelques  actes  de  peju  de  gravité  en  ont  été  le  résultat. 

Salut  et  fraternité. 
Le  préfet  de  PAIlier  :  signé  A.  Gazard. 

Alpes  (Basses-).  - 

Digne,  le  4  juillet. 

Citoyen  Président,  J'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  conformément  à  la  demande  que 
vous  m'en  avez  faite  par  lettre  du  37  Juin,  les  dépèclies  télégraphiques  que  J'ai  reçuea 
sur  les  événements  des  mois  de  Mai  et  Juin  derniers. 

J'y  Joins  un  exemplaire,  !<>  de  celles  du  26  Juin  que  j'ai  fait  imprimer  en  placard 
pour  être  aflSch^s  et  publiées  dans  toutes  les  communes  du  département.  Quant  aux 
autres,  J*ai  cru  devoir,  à  raison  des  retards  que  imprimerie  aurait  fait  éprouver,  les 
transmettre  manuscrites,  sans  retard,  aux  sous-commissaires  dans  les  arrondissements 
et  au  maire  de  Digne,  qui  les  ont  fait  publier  et  alAeher  ;  s,  des  proclamations  que  j'ai 
fait  publier  dans  le  département  à  roccasion  de  ces  événements.  Je  n'ai  entre  les  mains 
aucune  pièce  ni  document  qui  ait  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  les  deux  insur- 
rections. J'ai  lieu  d'espérer  que  le  département  des  Basses-Alpes  sera  resté  étranger  à 
ces  deux  attentats  contre  la  République.  Néanmoins,  toute  ma  sollicitude  se  porte  sur 
ce  point,  et  si  Je  parvenais  à  découvrir  quelque  pièce  qui  pût  mettre  la  Commission 
d'enquête  sur  la  trace  des  conspirateurs»  ou  qui  pût  l'éclairer  sur  l'objet  de  sa  mission, 
Je  m'empresserais  de  la  lui  transmettre  avec  tous  les  renseignements  que  J*aurais  pu 
recueillir  à  ce  sujet. 

Salut  et  fraternité.  Le  commissaire  du  Gouvernement  dans  les  Basses- Alpes. 

Signé  •  CnATiAuifBrF. 

Alpes  (Hautes-). 

Gip,  le  3  juillet. 

Citoyens,  en  réponse  à  voire  dépêche  du  37  juin  dernier»  Je  m'empresse  de  vous 
transmettre; 

1®  Les  dépèches  télégraphiques,  an  nombre  de  16,  que  nous  avons  reçues,  mon  pré- 
ilécesseur  et  moi,  &  l'occasion  des  événements  des  mois  de  Mal  et  de  Juiu  drmiers; 

r^  Un  exemplaire  de  chacune  des  13,  que  J'ai  feit  afficher  dans  les  circonstances 
soi-mentioiuiées. 

Il  n'existe  à  la  Préfecture  des  Hautes-Alpes  ni  pièces,  ni  documents  qui  aient  un 
rapport  direct  ou  indirect  avec  les  deux  insurrections  dont  il  s'agit.  Je  n'ai  pas  non  plus 
à  vous  signaler  de  faits  politiques  qui  se  rattachent  d'une  manière  quelconque  à  ces  deux 
attentats  contre  la  Républiaue.  Il  n*y  a  dans  les  Hautes-Alpes  qu'un  bien  faible  reten- 
tissement des  événements  de  Paris. 

Salut  et  respect. 

Le  Préfet  des  Hautes-Alpes.  Signé  :  Giraud  Tbuloh. 
Aude. 

Carcssionae,  le  6  jalBet . 
Citoyens  Représentants,  Je  vous  adresse,  conformément  à  la  demande  contenue  dans 


as 

vMreiâépécliexIa  97  joio  eipiré^Jet  déféohes  tél^apbfqne»  raçves  par  mol.  «tua 
exemplaire  de  chacune  de  celles  quivoat  été  afâobées,  ipar  suite  .d««  évènemeotede 
Mai  ei  de  Juin. 

Je  n'ai  entre  mes  mains  aucune  pièce,  ni  document  ayant  rapport  à  ces  deux  in« 
surrections. 

Quant  aux  faits  politiques  qui  se  rattachent  à  ces  deux  attentats  et  qui  conœroeat 
mon  département,  Je  ne  puis^établir^  pour  Le  momrnt,  aucun  lien  saisissable  entre  les 
turbulents  de  l'Aude  et  les  insurgés  de  Paris.  Seulement  ma  pensée  iutime  est  qu'il  y 
a  retatioQ  entre  eux;  inaisiici.ils;ne  sont  pas  ass»tz  nombreux  pour  prendre  Tinitiative 
dans  la  révolte,  et  quant  à  ce  qui  a  trai>  particulièrement  aux  deux  derniers  attentats, 
je  le  répète,  tout  s*est  borné  à  ime  allure  un  peq  plus  menaçante,  qutaouQ  -ttlt,da 
reste,  n'est  venu  aggraver. 

S'il  m'arrive  quelques  renseignements,  si  Je  reçois  quelques  ioeiifMWl»  qupBS  pu* 
missent  pouvoir  vous  être  utiles  dans  4'enqu6te  que  vous  «êtes  appcMs  à  lairu,  Je  m  en- 
presserai -de  TOUS  les  transmettre. 

Salut  et  fraternité. 

:  Le  Pcéftt  de  i!Aude.  Si^  ;  Lamaeque. 

Ardemes. 

^ésièies,eiaîilet. 

Citoyen  Président,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  les  renseignements  et  les  pièees 
que  vous  me  demandez  par  votre  circulaire,  en  date  du  37  juin.'  Les  t^irconstaocerex* 
ceptionnelles  que  nous  venons  de  traverser  ne  m  ont  pas  permis  de  le  faire  plus  tôt 

Je  vous  adresse  \^  une  copie  des  dépêches  télégraplUqaes  vécues  par  moi. 

20  Un  exemplaire  de  chacune  des  p'O  'Inmatiims  que  j'ai  fait  afficher  dans  le  dépar- 
tement. Il  ne  m*a  pas  été  possible  de  faire  afficher  le  texte  même  des  dépèches,  qui 
toutes  sont  arrivées  en  retard  de  dix  heures  sur  le  courrier. 

3®  Un  original  d'une  proclamation  Brmapartiste  répandue  à  grand  nombre  dans  les 
rues  de  Charleville  pendant  la  nuit  du  24  au  25  Juin.  On  en  a  trouvé  une  quarantaine. 
On  a  trimvé  aussi  un  grand  nombre  de  petits  carrés  de  papier  appelant  le  peuple  aux 
armci  en  faveur  de  Napoléon  i[.  J'en  joins  un  eseaplalce.  Get'éatzjpièOM  aoatjori- 
ginales. 

Du  reste,  personne  n'a  fait  attention  à  eet  appel. 

J'ai  ordonné  les  recherches  les  plus  actives  p^ur  arrUer  à  Ia4éceuverte  ûm¥m/Stmr 
de  ces  pièces,  qui  loutes-sont  de  la  même  main  ;  on  n'a  eooors  rien  déeoavert. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  signaler  à  la  Commission  d'enquête,  qui  sera 
ou  de  loin  anx  événements  de  Mai  et  Juin. 

Salut  et  flcaternité,  - 

Le  Préfet  ées  Arâmn^ê. 

Aveyron. 

Rodez,  le  7  juillet. 

Citoyen  Président,  conformément  aux  instructions  renferffkées  dans  votre  lettre  dm 
27  juin  dernit^r,  J'ai  l'honneur •  de •vsus  adresser  ci-joint,  copie  certifiée  de  toutes  l«s 
dépêches  téléji^raphiques  qui  m'out  été  adres;iées  de  Paris,  ayuint  rapport  aux  évèoe- 
meuts  de  Mai  et  de  Juin» 
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Vu  rétat  de  fèrmeotation  d*uiie  partie  de  la  classe  ouvrière  de  Rodez,  Je  n'ai  pas  cm 
devoir  donner  une  trop  gmnde  publicité  aux  premières  dépôcties  relatives  aux  tristes 
évèneneiits  dont  Paris  vient  d'être  le  ihe&tre.  Quant  aux  deruières  beaucoup  plus  ras*' 
svrautes,  eilease  succédaient  avec  tant  de*  rapilité,  et  la  population  étu^it  tetlement 
avide  de  savoir  des  nouvelles  de  la  ecipitale,  qu  il  m'aurait  été  impossible  de  les  livrer 
à  rimpreiiâOD.  Aussitôt  qu'elles  me  parvenaient,  elles  étaient  immédiatement  lues  pu*- 
bliqufttent  dans  la  cour  de  la  Préfecture,  distribuées  en  ville,  dans  les  principaux 
cercles  et  cafés,  en  copies  faites  à  la  main,  et  publ  ées  à  son  de  trompe. 

La  première  cependant  fut  imprimée,  Je  vous  en  adresse  ci-Joint  un  exemplaire. 

Il  n  a  été  porté  Jusqui^-i  à  ma  connai2»&ani*e  auoun  fait  politique  qui  se  rattache  d'one 
manière  quelconque  aux  deux  attentats  dont  la  llépubtique  a  triomphé.  J*ai  la  satisfee- 
tiflO  de  voua  annoncer  que  le  département  n'a  pas  cf  ssé  de  jouir  uu  seul  instnnt  de  la 
pluaparfaite  tranquillité.  Soyez  persuadé,  Citoyen  Président,  que  je  me  t'eraf  un  de- 
voir de  vous  adresser  immédiatemeiit  toutes  les  pièces  et  documents  qui  pourraient 
ma  {parvenir,  ayant  rapport  avec  ces  deux  iosorrections. 

Salut  et  fraternité. 

Pour  le  Préfet  delà  République  en  congé,  le  conseiller  de  Préfecture  délégué. 

Siyfié  :  CHÀUnoff. 

Bottche»-da*n  hdnev 

Msr9tilk,7)a«llet. 

Mdiwfev,  suivant  la  demande  que  vous  m'en  faites  dana  votre  lettre  dîi  27  Juillel, 
je  vous  envoie 'loolts  les  pièces  relatives  a  TaUeotMt  sur  lequel  vous  avez  mission  de 
ftilre  une  enquête  J'y  Joins  uoa  iei  ire  écrite  par  mai  pour  réfuter  cerlains  t>ruitsque 
fysaicttt  dreuler  leatnoemis  de  la  Répiibli(pie. 

Dès  que  J*aorai  terminé  l*enquéte  admini;»trative  à  laquelle  Je  procède  moi-même,  Ja 
TINB  ferai  un  rapport  sur  iest  faits. 

J*ai  L^hcMiaur  d'être,  Monsieur,  votre  tout  dévoué  serviieor. 

Sigmi :  fimlleOLiviaa, Pré£»t  desBouches^^durEhêue. 

Rapport  du  délégué  de  la  Commission  d'enquête  pour  te  dépmiemieni  des 

Boitch'È^dU'RMne. 

Le  mouvement  insurrectionnel  qui  a  éclaté  à  Marseille  le  33  Juin  deaoietr, 
est  évidemment  le  résultat  d*ua  conçoit  entre  les  partiëans  du  désordre  à  Pvis  et  ceux 
qui  habitent  Maraeille.  Lut  preuve  en  est  peut-être  difticile  À  fournir,  parce  que  des  vi* 
sites  domieiliairca  dans  les  elubs  et  chez  leurs  présidents  et  secrétaires >  n'ont  pas  été 
faites  en  tecips  utile;  j'ui  capendaot  recueilli  quelques^  documents  qui  na-paouenC 
laisser  aucun  doute  à  eel  éi^ard 

Le  diX'huit  jufa  plusieurs  indHkins ,  réunis  chez  un  restaurateur  du  Prado ,  à 
Marseille,  lursnl  une  lettre  venant  de  Paris,  dana  laquelle  on  disait  qua^ quoique  le 
banquet  tût  été  iodefiaiBient.a|ourDé^  Il  y  aurait  qotique  chosa  avant  la  Saint-Jeack 
c  Quant  h  voua,  •  ajootait  Taiftieur  de  la  letlri,  «  rappeiez^vou»  bien  que  leviugw 
«  quatre  e^t  le  Jour  de  la  Salut- Jean.  • 

Celte  lettre  indique  que  ce  banquet^  qu'on  pouvait  publier  daoa  les  Jouanaux»  était 
un  moyen  facile  d^  Caire  conitalfre  à  tous- i<À  ooospIraSeurs  des  diversi. peinte  de  la 
France,  quel  jour  ils  devaient  agir.  Ce  moyen  ayant  été  ab^indonné,  on  prévenait  les 
correspondants  de  Maradlii*  qu^l's  devaient  agir  au  phis  tard  le  vingt-qiyitre  juin. 

Une  autce  ciroonaiance  cocmàMire  cette  o#iiili>ni.  Des  indiwidua  porUut  sur  ieum 
chapeaux  ces  mots  :  Légion  italienne^  se  trouvaient  sur  le  bateau  à  vjpeur  qui,  le 
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vingt-et-un  jain^  descendait  de  Lyon  à  Avignon.  Ils  disaient  qu*lls  n'avaient  pas  et  é 
heureux  dans  leur  expédition  de  Charobéry,  mais  quMIs  espéraient  réussir  mieux  à 
Marseille;  ils  ajoulHîent  qu'il  se  passerait  quelque  chose  le  lendemain  ou  le  surlende- 
main. Ces  propos,  auxquels  peut-être  0:1  n'ajouta  pas  d'abord  une  grande  imporlanee, 
frappèrent  M.  Perras,  avocat  de  Lyon,  qui,  le  lendemain,  en  effet,  vit  éclater  le  m<Ki- 
vement  insurrectionnel  de  Marseille.  Il  u*hésita  pas  à  croire  que  ces  individus  étalent 
prévenus  de  ce  qui  devait  se  passer  à  Paris  et  à  Marseille  avant  le  vingt-quatre,  et 
qu'ils  venaient  dans  cette  dernière  ville  pour  y  prendre  part. 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  dans  Marseille,  une  centaine  d'Individus  se  disant  appar- 
tenir à  cette  légion  italienne.  Ils  y  étaient  arrivés,  par  petits  détachements,  du  douze 
au  quinze  juin,  avec  des  passeports  d'indigents. 

Dès  leur  arrivée,  ils  furent  l'objet  des  soins  et  des  prévenances  des  meoibres  des 
clulis,  et  notamment  des  Montagaards  et  de  la  Montagne.  lis  étalent  logés  et  nourris 
par  les  soins  de  l'autorité.  Néanmoins,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  dans  la  pins  pro- 
fonde misère,  on  fit  des  quêtes  eu  leur  faveur,  et  les  principaux  membres  de  ces  clubs 
se  les  divisèrent  pour  leur  offrir  un  logement,  en  les  admettant  à  leur  tai>le. 

Quelques-uns  de  ces  Parisiens  qui  devaient  être  plus  au  courant  que  les  autres  des 
événements  qui  se  préparaient,  parcoururent  les  clubs  et  y  prononcèrent  des  discours 
qui,  par  leur  exaltation,  déplurent  quelquefois  aux  présidents  eux-mêmes  deeesso- 
ciétiés  :  l*éloge  de  Barbés  et  l'impôt  sur  les  riches  en  étaient  les  thèmes  principaux. 

Il  n'a  pas  été  facile  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans  ces  réunions,  cependaut  la  décla- 
ration du  sieur  Caillât,  malgré  la  réserve  que  ce  témoin  a  dû  garder,  fournit  quelques 
renseignements  utiles.  Mais  la  pièce  la  plus  importante  à  cet  égard  est  le  procès- verbal 
de  la  séance  qui  a  eu  lieu  au  club  de  la  Montagne,  le  vingt  luin  :  on  y  voit  qu'en  précoce 
^es  délégués  des  autres  clubs,  qui,  sans  doute,  avaient  été  convoqués  ft  cet  effet,  le 
délégué  des  Parisiens  occupe  presque  exclusivement  la  tribune.  H  rend  compte  ■  des 
«  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  pour  la  République  pendant  la  République ,  au 
«  15  mai.  Il  démontre  la  droiture  de  Barbes  et  touie  la  sagesse  qu'il  a  Urajoua 
montrée. 

On  n'osa  pas  dire  ouvertement,  dans  le  procès- verbal,  jusqu'où  était  allé  le  compte- 
rendu  de  ce  délégué,  mais  on  l'entrevoit  facilement.  Il  avait  la  mission  de  répandre 
partout  sur  son  passage  les  doctrines  qu'il  avait  puisées  auprès  de  ses  maîtres  de 
Paris,  et  sans  doute  de  préparer  le  mouvement  qui,  à  Marseille,  devait  concorder  avec 
celui  de  la  capitale. 

Ce  but  est  assez  clairement  établi  par  un  autre  passage  de  ce  procès-verbal  ;  mais, 
pour  en  bien  comprendre  la  portée,  il  faut  connaître  diverses  circonstances  que  Hnfur- 
mation  a  révélées. 

Le  dix-huit  juin  ces  Parisiens,  à  la  suite  de  libations  copieuses,  furent  poussés  par 
les  meneurs  des  agitations  marseillaises  à  faire  une  manifestation  à  la  Préfecture. 

De  neuf  à  dix  heures  du  soir,  un  rassemblement  de  mille  à  douze  cents  personnes,  & 
la  tête  duquel  on  les  plaça,  se  présenta  à  la  Préfecture,  sous  prétexte  de  demander  des  • 
secours  pour  ces  hommes  dont  Tautorité  avait  cependant  assuré  le  logement  et  la 
nourriture  ;  cette  scène,  qui  mit  les  jours  de  M.  le  Préfet  en  danger,  dura  deux  ou  trob 
heures  :  l'arrivée  de  quelques  personnes  et  la  fermeté  de  M.  le  Préfet  y  mirent  enfin  on 
terme  ;  mais  en  se  retirant  on  entendit  les  meneurs  dire  ;  «  Nous  avons  eu  tort  de  nous 
•  retirer,  nous  étions  maîtres  de  la  Préfecture ,  mais  nous  y  reviendrons.  • 

L'autorité  fut  convaincue  que  la  présence  des  Parisiens  à  Marseille  pouvait  être 
l'occasion  de  nouveaux  désordres,  et  dè^  le  lendemain  dix-neuf,  et  le  Jour  suivant, 
elle  leur  délivra  des  passe-ports  avec  ordre  de  quitter  la  ville  ;  ils  devaient  partir  le 
vingt-un. 

Dans  la  séance  du  club  de  la  Montagne  du  vingt ,  ils  annoncèrent  que  rautorité 
les  faisait  partir,  ce  qui  dérangeait  les  projets  des  meneurs  ;  aussi  les  engagea  t-on  à 
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ne  pas  partir  le  lendemain  ,  afin  d'attendre  la  décision  que ,  le  SI ,  les  dubs  réunis 
devaient  prendre. 

En  effet ,  une  réunion  générale  des  clubs  avait  été  fixée  au  SI ,  afin ,  sans  doute ,  de 
prendre  une  résolution  définitive.  Les  ouvriers,  en  général,  ne  paraissaient  pas  disposés 
à  se  prêter  à  la  manifestation  à  laquelle  on  les  poussait.  Une  réunion  des  délégués 
avait  eu  lieu ,  et  II  avait  été  décidé  qu'on  ne  la  ferait  pas  :  le  prétexte  sous  lequel  on 
voulait  les  faire  agir  était  ridicule  ;  on  voulait  quHIs  demandassent  une  diminution 
d'iieures  de  travail ,  et  déjà,  depuis  longtemps  ,  le  préfet  avait  fait  droit  &  leur  de- 
mande. Les  ouvriers  comprenaient  sans  doute  que ,  sous  ce  prétexte ,  on  cachait  des 
Intentions  plus  coupables ,  et  ils  ne  voulaient  pas  concourir  à  cette  démarche. 

Cette  résolution  de^  ouvriers  contrariait  les  menei\rs,  et  ils  provoquèrent  une  réu- 
nion des  clubs  pour  savoir  ce  qu*on  devait  faire. 

Cette  réunion  eut  lieu,  en  effet,  le  21 ,  rue  d*Aubagne,  dans  la  salle  des  cours 
communaux  appartenant  à  la  ville.  Des  lettres  de  convocation  avaient  éié  adressées 
aux  personnes  qu'on  voulait  admettre,  et  la  consigne  la  plus  sévère  fut  donnée  à  la 
porte.  La  police  ne  put  y  pénétrer,  elle  ne  put  se  procurer  une  lettre ,  et  U  fallait  abso- 
lument la  présenter  pour  être  admis. 

Mais ,  le  soir,  des  délé^u6s  des  ouvriers ,  qui  l'avaient  appris  de  leurs  camarades , 
firent  savoir  au  préfet  et  au  commissaire  central  de  police ,  qu*on  avait  décidé  que  la 
manifestation  projetée  aurait  lieu  le  lendemain  matin  à  cinq  heures. 

Les  Parisiens  n'étaient  pas  partis ,  et  le  lendemain  on  en  a  vu  plusieurs  dans  les 
barricades ,  et  notamment  l'orateur  du  club  de  la  Montagne. 

Ces  documents  suffirent  pour  faire  connaître  les  rapports  qui  existaient  entre  les 
mouvements  insurrectionnels  de  Paris  et  de  Marseille.  Et  maintenant  t  si  nous  ajou- 
tons la  simultanéité  d'explosion  et  la  similitude  de  quelques  uns  des  projectiles  em- 
ployés par  les  insurgés,  il  sera  dilQcile  de  conserver  du  doute  à  cet  égard. 

Les  journaux  nous  ont  appris  qu'à  Paris  les  insurgés  s'étaient  servis,  par  exemple» 
de  balles  traversées  par  une  tige  de  fer  ou  de  cuivre  qui ,  dépassant  de  chaque  c6té  de 
plusieurs  centimètres ,  rendaient  l'extraction  presque  impossible  et  la  blessure  mor- 
telle. Ce  raffinement  de  cruauté  a  été  sisnalé  également  à  Marseille.  Il  est  difficile 
d'admettre  que  l'existence  simultanée  à  Paris  et  à  Marseille  de  ces  projectiles  exeep- 
tionnels  ne  soit  due  qu'au  hasard. 

Le  mouvement  projeté  eut  donc  Heu  le  22  mai.  U  faut  bien  le  dire  :  s'il  a  eu 
la  gravité  que  nous  déplorons ,  on  doit,  en  grande  partie ,  l'attribuer  à  rinexpérienoe 
du  Préfet  Ollivier,  qui  n'est  pas  encore  convaincu  que  les  paroles  évangétiques  et  !• 
langage  des  ap6tres  ne  suffisent  pas  pour  conjurer  un  orage  qui  éclate  avee  une  cer- 
taine intensité. 

Monsieur  le  Préfet  Ollivler  a,  sous  ce  rapport ,  euoourru  de  graves  reproches  de  la 
part  de  la  population  marseillaise  ,  et^  malheureusement  pour  lui,  les  faits  nele  jui- 
tifient  que  trop. 

Si ,  jusqu'au  mois  de  Juin ,  rien  n'avait  pu  lui  faire  craindre  qu'une  insurrection 
sérieuse  éclaterait  à  Marseille ,  diverses  circonstances,  cependant ,  lui  avaient  hidiqué 
qu'on  cherchait  à  Jeter  de  l'agitation  dans  les  esprits ,  et  surtout  dans  la  classe  ou- 
vrière. L?8  rapports  de  police  lui  faisaient  connaître  que  cette  agitation  avait  de  la 
Sravité  ;  mais,  à  partir  du  18  juin,  il  n'a  plus  pu  se  faire  illusion  sur  les  projets  hostilet 
es  meneurs. 

La  scène  dont  il  faillit ,  ce  jour-la ,  devenir  la  victime ,  eut  un  caractère  tel ,  que 
tous  ce:ix  qui  en  furent  les  témoins ,  comprirent  que  ce  n'était  que  le  prélude  à  des 
désordres  plus  graves,  c  Noos  étions  maîtres  de  la  Préfecture ,  dirent  les  meneurs; 
nous  avons  eu  tort  de  Tabandooner,  mais  nous  v  reviendrons.  •  Cf s  propos  devaient 
engager  M.  le  Préfet  à  prendre  les  précautions  les  plus  sérieuses  pour  parer  aux  évé- 
nements dont  on  menaçait  la  tranouillté  publique. 

Le  31 ,  malgré  la  réunion  des  délégués  qui  avaient  décidé  que  la  manifestation  re- 
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Iflifye  aux  heures  de  trA^ail  était  inutNe  et  ne  aetMit  tms «TcMr  Ifeu  ,  on  M  aniimice 
que  les  cluhs  veulent  qu'elle  ait  lieu ,  et  la  police  lui  fait  craindre  que  ce  rassemble- 
ment  ne  soit  composé  de  1 5  à  20^000  personnes. 

La  faussi^té  du  prétexte  de  cette  manifestation,  le  lieu  où  on  aTitttâé^iAé  qn'dto 
se  ferait,  malgré  le  refus  des  délégués  des  ouvriers ,  le  nombre  des  personnel  q;ià 
devaient  y  concourir,  l'approche  du  jour  fixé  pour  le  mouvement ,  par  la  lettre  Ine 
an  Prado ,  et  dont  il  avait  connaissance ,  tout  démontrait  à  M,  le  Préfet  qnlt  devait 
s'attendre  à  un  mouvement  très-sérieux ,  et  que  des  moyens  énergiques  de  répressioo 
étaient  indispensables. 

La  lettre  quMl  écrivait  le  2 1  au  soir  à  M.  le  général  de  division  ,  prouve  quH  étair 
luf-mème  convaincu  de  la  gravité  des  circonstances.  ^  Nous  sommes  menacés ,  »  hii 
disait-il,  «  pour  demain  matin  d'une  immense  manifestation,  s  II  paraissait  disposé  è 
recourir  à  des  moyens  énergiques  pour  comprimer  le  mouvement ,  piiisqQ*tl  ajontaH  : 
c  II  faut,  par  un  acte  éclatant  d^énergie  ,  mettre  un  terme  à  ces  continuelles  tentative» 
de  désordre.  » 

Après  une  lettre  aussi  alarmante ,  on  s'attend  h  ce  que ,  le  lendemain ,  tra  déploie- 
ment de  forces  considérables  imposera  aux  fauteurs  de  désordre.  Monsieur  le  Préfet 
se  borna  cependant  à  demander  un  piquet  de  200  hommes  de  la  ligne ,  notant  de 
garde  nationale;  et,  lorsque  ie  général  de  division  lui  annonce  quMI  ira,  le  lende- 
main, passer  la  revue  du  20«  de  ligne,  à  une  lieue  de  la  ville,  il  ne  «'oppose  pas  à  ce 
qu'on  fasse  ainsi  sortir  de  la  ville  le  seul  régiment  qui  y  soit  en  garnison  et  snr  le- 
quel il  puisse  compter. 

Le  lendemain  on  lui  annonce  que  le  rassemblement  se  constitue.  Le  général  de 
division  lui  propose  de  faire  parcourir  la  ville  par  des  colonnes  mobiles  qui  dissipe- 
ront les  groupes  à  mesure  quMIs  se  formeront ,  et  il  refuse ,  en  disant  qu'il  ne  faut 
pas,  par  cette  provocation,  augmenter  l^gitation  des  esprits;  qotl  fiaillait  bien  se 
garder  de  faire  aucune  démonstration  bostile. 

Qu'était  donc  devenue  cette  conviction  de  la  veille ,  qu'il  fkllait ,  par  un  acte  écla- 
tant d'énergie ,  mettre  un  terme  à  ces  continuelles  tentatives  de  désordre  ?  Cette  ré- 
solution énergique  n'avait  fhit  qu'effleurer  l'esprit  de  M.  le  préfet^  et  il  était  bientôt 
revenu  à  son  moyen  favori  :  les  paroles,  et  rien  que  des  paroles. 

Il  subissait  sans  doute  l'influence  fâcheuse  des  conseillers,  intimes  dont  fl  s*était 
entouré;  les  uns  sont  jeunes  et  sans  expérience,  et  les  autres  sont  animés  de  prin- 
cipes peu  favorables  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Parmi  ces  dnr* 
nlers,  quelques  uns ,  malgré  la  haute  protection  dont  f I  les  entourait .  ont  été  ml» 
80U8  un  mandat  de  dépôt,  comme  gravement  compromis  dans  cette  afXÛre. 

Aussi,  malgré  l'imminence  du  danger,  prévu  par  lui-même,  des  forces  sofBsaotes 
ne  sont  pas  distribuées  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville ,  aucune  -autorité  n'est 
appelée  pour  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre ,  les  chefiB  de  la  force  armée  ne 
lont  pas  prévenus  ponr  leur  assigner  leurs  postes,  avec  des  ordres  convenaUea ,  poor 
qu'ils  puissent  parer  h  toutes  les  éventualités  ;  des  dépôts  de  cartouches  ne  eont  pe» 
fidts  à  la  mairie,  h  Tétat-major,  â  la  préfecture,  pour  pouvoir  en  opérer  la  distribu- 
tion aussitôt  que  les  événements  la  rendront  nécessaire. 

Enfin ,  lorsque  le  mouvement  éclate  avee  une  violence  qui  doit  en  ftdre  redonter 
les  suites  ;  lorsque,  déjà ,  dans  te  rassemblement ,  les  cris ,  aux  barricades  !  retintis- 
sent  de  toutes  parts,  qu'on  en  élève  une  dans  la  rue  Saiot-Ferriol,  deux  ou  trois  daaft 
les  rues  de  la  Palod  et  de  Home ,  le  préfet  discute  avec  les  délégués  et  fait  une  pre- 
ekamation,  au  lieu  de  recourir  de  snite  au«  moyens  énergiques,  qui  pourront  arrêter^ 
4èi  son  origine,  cette  émeate  menaçante. 

Le  général  eommandant  la  garde  nationale  prend  sur  lui  de  faire  bsttre  la  oênérafe; 
dea  fofoes  sont  (bientôt  réunies;  mtfls,  lôrsqfK'Itfatit  les  ftire^tr^  on  demande  E^  toatee 
parts  des  cartouches.  Les  soldats  citoyens,  d^à  pou  a]g;uerrfft ,  senlent  leur  connv* 


fMMIr,  d^atAiit  plus  qn^on  i%nt  les  faire  msreber ,  sans  nniiitloBS  ,  eontie  dm  in- 
forgés  p^altement  armés. 

Alors  ff  •  le  préM  songe  ér  demander  des  cartouche  ,*  nrnfs  if  faut  qae  la  réqnisfttiNi 
«ift  yfsée  par  le  psénéral,  pofs  par  le  colonel  d'artillerte,  dlreeteor  di>s  pondre*  et  sal^ 
pétMB  ;  ft  fkni  enfla  qu'on  aille  à  la  poudrière  plac^  dans  le  forH  Saint-Nlcoias  ;  et 
tontes  tes  dlfflcait^  qu*0A  éproure  pour  remplir  ces  diverses  forroilitos,  amèneat  d» 
résnltoty  que  ce  n*est  que  d'une  heure  et  demie  à  heux  heures  ,  qu'une,  deux  ou  trois 
cartouches  au  plus  sont  délivrées  aux  gardes  nationaux  qui  doivent  marcher  cootre 
les  barricades,  construites  depuis  plus  de  trois  heures  à  la  place  Jaui^uin.  Le  soir 
«ncore,  àsix  heuvcs ,  lorsque  les  gardes  nationaux  reçoivent  Tordre  d'attaqver  tas 
barricades  de  la  place  Castellaoe,  ils  refusent  de  marcher,  parce  qu'ils  n*ont  pas  de 
cartouches. 

Ce  défaut  de  préroyanee,  dû  à  une  inconcevable  ttégTîgence,  ou  à  un  aveogtameoit 
|ifus  extraordinaire  encore,  explique  la  lenteur  qu'on  a  apportée  dans  tous  tas  mavr»- 
ments  de  la  force  armée  ;  lenteur  qui  a  permis  aux  insurgés  de  construire  les  barrl«> 
cades  qui  ont  coûté,  plus  tard,  laiie  à  de  braves  citoyens. 

Cest  ainsi  que  les  barricades  de  la  place  Jaui^tuin,  construites  dès  onze  heures  dn 
matin ,  n'ont  été  attaquées  que  vers  tes  trois  heures  de  l'après-midi ,  et  que  celles  4e 
fa  place  Castetlaiie,  établies  depuis  une  heure  de  l*après-midi,  n'enot  pu  être  attaquées 
que  vers  les  trois  ou  quatre  heures. 

Relativement  h  cette  dernière  barricade,  il  est  une  efrconstance  dont  le  public  s'est 
beaucoup  entretenu,  et  qui  a  dû  attirer  mon  attention ,  parce  qu'elle  avait  fait  naître 
dans  iVsprit  des  bons  citoyens  des  soupçons  de  trahison  qui  ne  s'effticeront  pas  faci- 
lement* 

Le  M  Juin,  à  trois  heures  de  raprès-midi ,  une  colonise,  commandée  par  an  dief 
de  bataillon  du  90*  de  li^ne  et  dirigée  par  un  capitaine  aide-de»camp  de  M.  te  gé^ 
néral  commandant  la  division,  marche  contre  ht  barricade  Castetlane.  Les  tasiuqgiiiy 
lie  se  sentant  probablement  pas  en  force  pour  la  défendre,  eapltiileot;  ils  pennetbont  à 
'  la  troupe  d'entrer  dans  l'enceinte  foiince  par  trois  barricades  et  l'y  reçuiveait  en  hi 
ftndant  l)s  honneurs  militaires. 

L'autorité,  maîtresse  de  cette  position,  devait  s'empresser  de  faire  détrnire  ces 
remparts  de  finsurrection ,  elle  n'en  Tait  rien.  Les  chefs  de  la  eolonae  d'attaque  ne 
reçoivent  pomt  d'ordre;  la  troupe  reste  pendant*  près  d'une  heure  dans  ces  fortiAea- 
tlons  ennemies  l'arme  au  pied.  Enfin ,  chose  incroyable  ,  elle  reçoit  Tordre  de  réva- 
cuer  et  d'aller  reprendre  la  place  qu'elle  avait  avant  cette  expédition.  Les  insurgés 
restent  tranquilles  possesseurs  de  leurs  barricades  ;  au  lieu  de  trois,  ils  en  ont  bientôt 
construit  sept ,  et  le  lendemain  il  fa.t  les  repren ire  avec  un  grand  dépWesoent  de 
forces,  et  non  sans  avoir  à  re$;retter  la  mort  de  quelques  soldats. 

A  qui  est  dû  cet  ordre  ?  Malgré  ses  dénégations  ,  il  res^e  A  la  chargé  du  généiai 
commandant  la  division.  C'est  son  aide-de-camp  qui  Ta  transmis  au  chef  de  la  co- 
lonne ,  et  cet  aide-de  camp  atteste  qu'il  l'a  reçu  de  son  général.  Quant  à  celui-ci ,  il 
ne  peut  expliquer  ce  mouvement  des  troupes  ;  il  a  fait  une  enquête  à  eet  égard,  et  il 
n'a  rien  pu  découvrir,  il  ne  peut  pas  mèoae  désigner  lofAcier  qal  commandait  la eo- 
lonne  d'attaque. 

Ces  réticences  démontrent  l'embarras  que  cet  officier  général  éprouvait  à  jnstifier 
l'ordre  qu'il  avait  donné. 

Ce  fait  et  toute  la  conduite  de  ce  général  pendant  la  Journée  du  23  Juin  expliqnant 
<X  Justifient  l'impatience  avec  laquelle  la  population  marseillaise  attendait  son  change- 
ment et  la  vive  satisfaction  qu'elle  a  manifestée  lorsque ,  il  y  a  quelques  Jours ,  elle  a 
enfin  appris  que  le  commandement  de  la  division  lui  était  retiré. 

En  effet,  dès  le  matin ,  des  barricades  sont  élevées  à  la  me  de  la  Palud,  il  s'y  diiige 
iKvec  un  détachement;  mais  à  peine  les  hostilités  sontettas  commeDcées,  qn'tt  dispa- 
raît. Pendant  tout  ta  redite  de  la  Journée ,  on  le  voit  mettre  fsft  pen  dempresnmcnt  à 
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animer  les  troupes  par  sa  présence ,  et  s*il  paraît  un  instant  devant  les  bairicadea  ( 
tellane ,  c'est  on  capote  et  en  casquette ,  comme  8*il  craignait  d'être  reconnu  par  les 
émeutiers.  Il  dit  à  un  capitaine ,  qui  lui  expose  que  sa  troupe  n'a  pas  de  cartouches, 
que  dans  ce  cas  on  marche  à  la  baïonnette.  Mettez-vous  à  notre  tète  et  nous  vous  svl- 
Trons,  lui  répond  le  capitaine  ;  le  général  se  borne  à  dire  :  On  ne  m'a  jamais  parié 
ainsi»  Cette  conduite  était  peu  faite  pour  animer  les  soldats,  et  on  n*est  pas  étonné  qu  il  y 
ait  eu  tant  d'hésitation ,  tant  de  lenteur  dans  les  mouvemeuts  stratégiques ,  et  que  ïm 
insurgés  aient  eu  le  temps  de  se  fortifier  comme  ils  Font  voulu. 

Je  dois  signaler  enfin  un  dernier  fait  qui  prouve  que  si  Témente  n*a  pas  occasionné 
de  plus  grands  malheurs  dans  la  ville  de  Marseille,  c*est  que  les  éléments  qui  la  coi.sti- 
tuaient  n'avaient  pas  une  grande  puissance.  Elle  a  été  favorisée  autant  qu'elle  pouvait 
l'être  par  les  fautes  commises  par  des  autorités  qui  auraient  dû  au  moins  remplacer 
ce  qui  leur  manquait  d'expérience  et  d'habileté  par  la  bonne  harmonie  qui  doit  tou- 
jours régner  emre  ceux  qui  sont  cliargés  de  l'administration  d'une  ville  impor- 
tante. 

Cette  bonne  harmonie  était  loin  d'exister  entre  le  préfet  et  le  général. 

Lorsque,  pressé  par  les  événements  qui  devenaient  de  plus  en  plus  menaçants,  le 
préfet  apprend  que  le  général  est  dans  la  rue ,  non  loin  de  la  Préfecture ,  il  le  fait  prier 
de  monter  chez  lui  pour  se  concerter  avec  toutes  les  autorités  qui  y  sont  réunie  a ,  et  le 
général  répond  que,  s'il  était  général  de  brfgade ,  Il  irait  chez  le  préfet;  mais  qu'il  est 
général  de  division  et  que  c'est  au  préfet  à  venir  chez  lui. 

Une  misérable  question  de  préséance,  élevée  en  face  d'une  émeute  qui  grossissait  et 
des  barricades  qui  s'élevaient  sur  plusieurs  points  de  la  ville  I. . . 

Après  cela ,  n'a-t-on  pas  lieu  de  s'étonner  que  Témeute  ne  soit  pas  devenue  plus 
formidable  et  qu'elle  n'ait  pas  occasionné  de  plus  grands  désastres? 

Il  est  vrai  que  le  général  se  plaint  vivement  des  entraves  que  le  préfet  apportait  à 
tous  ses  mouvements  militaires ,  et  ses  récriminations  sont  fondées. 

Quatre  ou  cinq  fois ,  dans  l'après-midi  du  22 ,  l*ordre  a  été  donné ,  sur  les  réqua- 
tlons  du  préfet,  d'attaquer  la  barricade Castellane,  et,  dès  que  la  force  armée  se  met- 
tait en  mouvement,  le  secrétaire  particulier  du  préfet  et  M.  Gent ,  Représentant ^da 
peuple ,  son  ami ,  paraissaient  sur  les  barricades ,  eu  parlementaires ,  et  arrêtaient  le 
mouvement.  Ils  avaient  toujours  l'espoir,  disaient-ils,  d'amener  les  insurgés  à  détniin 
eux-mêmes  les  barricades.  En  attendant,  on  travaillait  sous  leurs  yeux  à  les  rendit 
plus  solides  ou  à  en  élever  de  nouvelles. 

C'est  pendant  toute  une  après-midi  qu'en  montrant  des  ordres  du  préfet,  qui  signait 
presqu'en  même  temps  la  réquisition  d'atiaquer  et  l'ordre  de  suspendre  les  hostilités, 
ou  en  invoquant  l'autorité  de  ee  fonctionnaire,  que  son  secrétaii  e  particulier  et  M ,  Gent 
ont  paralysé  les  bonnes  intentions  de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  et  oêM 
augmenté  l'anxiété  qui  régnait  dans  une  ville  populeuse. 

Ces  faits  expliquent  suffisamment  la  désaffection  générale  dont  le  général  et  !e  pré- 
fet ont  été  frappés  dans  Marseille.  Cette  désaffection  s'est  manifestée  hautement  Uns 
du  service  Ainèbre  qui  a  été  célébré  pour  les  victimes  des  événements  de  Juin. 

A  la  sortie  du  service,  le  générai  Parchappe ,  commandant  la  division ,  le  préfet  t^t  le 

Sénéral  Mesnard-Saint-Martin ,  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale,  passent 
evant  le  front  de  la  garde  nationale.  Les  cris  de  :  «  Vive  le  général  I  i  se  font  enta- 
dre*  Quelqu'un,  craignant  qu'on  se  méprit ,  s'écrie  :  «  Mais,  c'est  au  général  Salnft' 
Martin  que  nous  nous  adressons.  »  Et  tout  le  monde  de  crier  à  la  fols  :  •  Oitl ,  vive  k 
général  Saint-Martin  1  •  Pas  un  cri  pour  le  général  Parchappe ,  pas  un  cri  ponr  le 
préfet. 
Ces 
enyers 
encore 
32  Juin 
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Le  29 Juin,  le  général  Saint-Martin  parconrant  les  rues  de  MarselHe ,  arrive  ftur  la 
Canebiére,  où  il  aperçoit  plosiears  compagnies  de  garde  nationale  ;  il  accourt  xers  elle 

Kr  se  mettre  à  leur  tète,  afin  de  dissiper  les  rassemblements  qui  commençaient  à  se 
Der. 

Il  est  accneilli  par  des  démonstrations  hostiles  ;  un  coup  de  pistolet  le  blesse  au  \i« 
sage  et  trente  coups  de  fusils  sont  tirés  sur  lui.  Son  chenal  est  atteint  de  cinq  balles, 
eelui  d*une  ordonnance  qui  l'accompagnait  en  reçoit  huit  ;  ils  meurent  tous  les  deux. 

Les  gardes  nationaux  de  la  compagnie  Ricard  avaient  tiré  sur  leur  général ,  et  trois 
autres  compagnies ,  présentes  sur  les  lieux,  avaient  pour  ainsi  dire  applaudi,  par  leur 
Immobilité,  à  cet  odieux  attentat. 

Ce  fait  a  dû  attirer  mon  attention  ;  Je  me  suis  demandé  à  quoi  on  devait  attribuer 
la  réunion,  dans  les  mêmes  compagnies,  de  tous  les  hommes  capables  de  commettre  on 
pareil  forfait,  et  les  découvertes  que  J*ai  faites  sur  Torg^nisation  de  la  garde  nationale 
de  Marseille,  ro*ont  bientôt  tout  expliqué. 

Lors  de  la  Révolution  de  Février ,  à  Marseille  comme  partout ,  la  garde  nationale 
s*organisalt  provisoirement,  et  Tautorité  désigna  les  officiers.  Bientôt  les  gardes  natio- 
naux furent  convoqués  pour  nommer  eux*mémes  leurs  officiers.  Malgré  leurs  efforts, 
les  républicalos  exaltés  échouèrent  dans  le  choix  d'un  colonel  ;  sur  leurs  réclamations, 
Tautorité  suspendit  les  élections,  et  la  garde  nationale  d'une  des  plus  importantes  villes 
de  la  France  est  encore  dans  cet  état  provisoire. 

Cette  organisation  ayant  été  faite  dès  les  premiers  Jours  de  la  Révolution  et  avant 
même  l'arrivée  des  commissaires  envoyés  par  le  Gouvernement  provisoire,  U  est  facile 
de  comprendre  qu'elle  ne  leur  plot  pas.  Mais,  ne  pouvant  ou  n'osant  pas  la  changer 
eomplètement,  ils  ont  cherché  par  tous  les  moyens  possibles  à  la  modifier. 

Les  habitants  de  Marseille  accusent  À  cet  égard  toutes  les  autorités  locales;  celles-ci, 
de  leur  côté,  font  retomber  le  tort  sur  M.  Repellln,  qui  avait  été  envoyé  dans  nos 
pays  comme  commissaire  extraordinaire. 

Quoi  qu'l\  en  soit  de  ces  récriminations.  Il  est  certain  que  les  premières  tentatives 
(bites  pour  opérer  les  modifications  dont  Je  parle  remontent  à  l'époque  delà  présence 
de  yk,  Repellln  à  Marseille. 

A  titre  d'essai ,  on  organisa  d'abord  une  compagnie,  dite  des  travailleurs.  On  y 
comprit  les  ouvriers  étrangers  non-seulement  à  la  ville,  mais  à  la  France  même,  qui 
ne  se  trouvaient  que  passagèrement  dans  Marseille  La  municipalité  se  chargea  de 
leur  payer  les  Journées  de  travail  que  le  service  militaire  leur  ferait  perdre,  il  était 
fticlle  de  prévair  que  les  officiers  de  cette  compagnie  n'auraient  bientôt  plus  de  sol- 
dats, parce  que  ces  ouvriers  nomades  quitteraient  Marseille  ;  c'est  ce  qui  arriva  Mais 
le  capitale e  delà  compagnie,  pour  sauver  les  apparences,  recrutait,  lorsqu'il  étftit 
oommandè  de  garde,  les  étrangers  mendiants  et  autres  qu'il  rencontrait  dans  la  ville; 
Il  leur  donnait  1  franc  et  constituait  ainsi  sa  compagnie. 

Les  Aisils  ne  lui  manquaient  pas;  il  en  avait  reçu  Jusqu'à  deux  cent  cinquante,  quoi- 
que sa  compagnie  ne  fût,  même  dans  l'origine,  composée  que  de  deux  cents  hommes; 
an  Jour  que  la  municipalité  lui  envoyait  eneore  des  armes.  Il  déclara  qu'il  n>n  avait 
plus  besoin,  que  tout  son  monde  était  armé  :  Prenez  toujours,  loi  répondit-on,  vous 
trouverez  plus  tard  des  hommes  à  armer. 

Lorsqu'on  remarque  que  ce  Ricard  est  un  fabricant  de  malles  de  Marseille  dont  la 
oondulte  est  plus  que  suspecte,  etque  c'est  sa  compagnie  qui,  It  39  Juin,  a  fait  feu  sur 
le  général  Saint-Martin,  on  peut  être  surpris  de  cette  confiance  Illimitée  que  l'auiorité 
municipale  lui  accordait  et  deces  subsides  qu'elle  lui  fourn  ssait  pour  solder  les  hommes 
qu'il  armait. 

Mais  rétoonement  qu'on  éprouve  d'abord  cesse  bientôt,  parce  que  le  but  que  cer- 
tains hommes  attachés  à  la  municipalité  et  chargés  du  travail  de  la  garde  nationale  se 
pronosaieni ,  ne  tarda  pas  à  être  ooona. 
Il  s'était  formé  à  Marseille  un  club,  dit  des  Montagnards,  qui,  par  l'excès  de  ses  doc- 
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MiM  désoi'gaDbatHeer,  a  ml9  Taotmlté  Anm  fé  fM  dé  l^  dUsicmAre.  Pour  i 
Tofearre  de  désorganUatlon  de  la  vraie  garde  natldoate,  era  aott(«ea  d  inoorpener  Ifli 
hommes  qnf  eomp  ^saisat  ce  cittb  dans  les  diverses  eom^gafes  qat  la  emiattimiail: 
alors  on  volt  le  président  de  cette  réaninn  se  mettre  en  correspondance  ofAdeUe  «fM 
Fautorité;  il  réclame  d'elle  qftie  ses  affllés  soient  irreofporés.  Oaa  Disi  ehei  falsspt 
lettres,  portant  la  date  du  6  avril,  et  par  lesqaetfé»  M.  Heber-Mn'tnl ,  .membre dâtdgié 
delà  municipalité,  loi  annonce  qu'accédant  À  ses  désirs,  ses  braves  montagnards  osa 
été  répartis  dans  diverses  compagnies  ;  l<3  président  da  clab,  parlant  sar  leton  de  Tan* 
tOMté,  croit  devoir  écrire  lui  màme  au  capitaine  d'une  compëgaie,  pour  loi  doaiMr 
quelques  conseils  sur  la  manière  dont  on  doit  traiter  eês  nouveaux  venus. 

Cette  conduite  des  fonctionnaires  correspondant  idnsi  avec  le  président  do  dvbdes 
Montagnards  et  acceptant  de  lui  des  hommes  auxquels  on  donne  des  armes  doat  Ha 
feront  bientôt  un  si  mauvais  uaage,  a  quelque  chose  de  significatif  dans  les  eineoa* 
stances  que  Je  rappelle. 

Deschefïs  de  co  npai^nies  se  plaignirent.  L'un  d'entre  eux  notamment,  qnl  avait  reça 
quarante  mfmtagn'ird<9,  se  récria  vivement.  M.  Marini  chercha  à  le  trMt<>^^^aer  en 
Itti  vantant  la  probité  et  l'honnêteté  de  ces  hommes.  Cependant,  quelques  Joors  après, 
ce  capitaine  ayant  fait  une  ln«<pection  des  armes  de  sa  compagnie,  trouva  les  fasili  des 
quarante  montagnards  charités;  lelendemiin  il  eut  l'explication  de  ce  fait.  Daoala 
nuit,  une  tentative  de  complot,  dont  la  Cour  d'appel  a  eu  à  s'occuper,  édata  :  il  est 
éUdent  que  ces  armes  avaient  été  chargées  dans  le  but  d*y  prendre  part,  ear  la  elob 
nés  Montagnards  était  le  lieu  où  le  complot  s'était  organisé. 

Ces  derniers  m^ens  n'ayant  pas  sufflsamment  réjssi  ft  jeter  le  désordre  éattS  Iss 
rangs  de  la  garde  nationale,  on  songea  à  organiser  ouvertementune  force  armée  capable 
de  lutter  contre  la  garde  nationale. 

C'est  alors  que  surgirent  les  tirailleora  de  la  garde  nationale.  Le  but  de  estte  faistf* 
tntion  est  parfaitement  établi  dans  une  lettre  d'un  nommé  Louis  Combe,  l'an  des  ebcfei 
à  nn  de  ses  amis  à  Paris. 

i  Nous  avons  formé,  lui  dit- II,  en  dehors  de  la  garde  nationale  officielle,  une  léglaa 
de  tirailleurs  démocrates,  qui  est  déjà  forte  de  quatre  mille  hommes. . .  Noos  son 
constitués,  nous  resterons  ainsi,  et  l'autorité  ne  pourra  pas  noris  dlsaondre,  ear  i 
Ae  montons  pas  la  garde  en  corps,  nous  restons  chacun  dans  la  compagnie  de  i 

Îuartier.  Seulement,  si  la  réaction  levait  trop  la  tète,  eomme  nous  avons  nos  chtft 
lus,  noi  places  d'armes  dé^i^nées  d'avmce,  nous  aband)nnerions  nos  eompagniei  et 
nous  nous  réunirions.  Je  suis  étonné  qu'on  n'ait  pas  encore  songé  f  cela  à  Paris;  ea 
pourrait  ainsi  organiser  une  force  formidable  et  capable  de  faire  face  à  la  garde  boof- 
geoise.  » 

Cette  lettre  jette  un  grand  {our  sur  l'organisation  des  tirailleurs,  et.  lorsqu'on  remar- 
que que  ce  sont  quatre  de  ces  compagnies  qui  ont  commis  ou  toiéré  l'attentat  doit  Is 
générai  Saint -Martin  a  été  la  victime,  on  est  forcé  de  reconnaitre  qu'elle  neeontientqae 
l'exacte  vérité. 

Cependant  ces  tirailleurs  s'organisèrent  au  vu  et  au  su  de  l'autorité  qm  ne  tt  rlM 
pour  les  arrêter.  Des  plaoaris  affichés  à  tous  les  coins  de  la  Tiile  annoncèrent  la  lbr> 
mation  de  cette  légion  ;  on  y  indiquait  la  formation  des  compagnies  dès  qu'eOss 
étaient  eomplètes,  demandant  des  hommes  pour  les  «vuiiraotQs.  Le  lieu  oè  les  engage- 
ments se  contractaient,  le  café  d*  Noaitles,  était  publiquement  Indiqué  Une  compa- 
gnie d'artillerie  y  fat  créée  sous  le  titre  de  quafrième  àaHeriedel'artiUerie  de  la  garât 
nalUmahj  mais  son  costume  différait  de  celui  des  compagnies  offideltes.  Enfin  «a  rè- 
glement pour  ce  corps  spécial  fut  établi  dans  une  réunion  aussi  publlquemml  an- 
noncée. 

Et  l'autorHé  garda  le  plus  complet  silence.  Je  me  trompe  ;  le  maire,  à  qerf  on  < 
muniqua  les  contrôles  de  ce  corps,  répondit  :  •  Comme  maire,  je  ne  pnfs-aatorlnr  i 
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lIMgalM,  imdB  tMorme  hoinibe  pelMqiie,  je  ne  désepprouve  pas  totre  projet  d'oigani- 
■ation  spéciale  • 

M.  le  Préfet  rf  çut  à  tan  toar  la  Tisîte  de  la  commission  de  ce  corps  :  «  Ah  1  kii  dit-il, 
les  tirailleurs  t  Je  soto  enchanté  <fiie  tous  ni*en  porlies,  depuis  longtemps  on  me  fait 
m  monstre  de  tXHit  cela  ;  qu'est-ce  ifue  c'est  donc  que  tout  cela  ?  •  £t  il  lenr  promit  da 
les  convoquer  pour  leur  accorder  Tautorisation  d'exister  légalement. 

Il  avait  raison  de  dire  qu'on  lui  faisait  un  monstre  de  cette  organisation  oeculte;  il 
fe  rappelait  les  plaintes  qpie  lui  avaient  adressées  à  cet  éc;ard  tons  les  bons  dtoyeas^ 
«Inolammentle  général  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale.  Il  se  rappelait^ 
tans  doute,  le  rapport  que  le  commissaire  central  de  police  lui  avait  adresiéle  3Jiii») 
et  qui  contenait  ce  passage  remarquable  : 

«  L'of)gani8ation  des  tirailleurs  s'efîectue  sérieasement.  Hfer  sofr ,  à  la  perte  d'Aix, 
i  on  a  procédé  à  la  nomination  des  offlciers  d'une  compagnie.  Au  reste,  ces  mots  dli 
«  tiraltteors  marseiltals  ne  sont  qu'un  manteau  Le  but  des  meneurs  est  l'erganJsa- 
«  liondelafwiété  des  Droits  de  l'Homme  afilliéeà  celle  de  Paris,  société  politiqna 
«  armée,  prise  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale^  et  les  règlements  qu'on  a  Um 
•  aux  prétendw  tiralllenrs  ne  doivent  être ,  sauf  quelques  mots  changés  y  que  las  sta* 
f  tuts  de  la  société.  » 

Soa  eapérieaoe  des  afralreslasplraità  M.  le  Commissaire  central  la  pensée  que 
cette  organisation  ne  pouvait  cactier  que  des  projets  sinistres. 

Le  t3  Joli» y  ces  prévisions  se  sont  vériflées.  Las  tlreillears,  sortant  de  leurs 
(Bonpagnies  respectWea,  se  sont  réunis  sur  la  Caneblére  ;  Ricard,  commandant  d'une 
de  ces  compagnies ,  mais  qui  n'était  que  le  chef  connu  de  l'autorité  y  eéde  le  oomoMm*' 
denent  à  Perrin ,  Tèritahie  chef  élu  par  les  tirailleurs,  et  ceux-ci,  obéissantaux  ordres 
4e  Perrin ,  font  feu  sar  te  général  Saint-Martitt.  Une  antre  compagnie  de  tirailleins 
cherche  à  désarascr  une  compagaAe  officielle  (  comme  dit  Combe  dans  sa  lettre  )  ;  nous 
vayons,  en  un  mot,  dans  cette  Journée,  la  réalisation  des  vérîfables  projets  de  oên 
qui  avaient  organisé  ee  corps  à  Marseille  et  qui  avaieat  tenté  de  l'organlaer  daiK  la  reste 
du  département ,  mais  sans  avoir  encore  réussi. 

£t  l'autorité  donnait  la  main  à  de  pareilles  mesures.  Gomme  magistrat ,  la  maire 
Blasait  pas  les  autoriser,  mais  il  las  approuvait  comme  homme  politique;  le  Piéfet 
ne  repoussait  |hi8  avec  Indignation  les  hommes  qni  avaient  été  les  agents  lea  plus  acUJb 
et  la  composMen  de  ce  corpa  si  dangereux  pour  la  tranquillité  publique. 

Ce  earps^ comptait  en  réalité  deux  mille  deux  cents  hommes,  et,  en  présence  d'oaa 
pareille  force  à  laquelle  pQUvaient  se  Joindre  tous  les  étrangers  tarés  et  gens  sans  aveu 
qui  abeadout  daà»  la  ville  de  Marseille ,  mi  est  étonné  que  Tlnsurreetloii  n'ait  pas  eu 
j^ua  de  consistnice. 

Cet  keurevB  résuttai  est  dû  à  ee  qu'en  général  la  population  de  Maredlle  et  du  dépars 
tement  est  ennemie  du  désordre.  Marseille  surtout  souffre  pout-étre  plus  que  tout! 
antra  vtfie  de  Feanee  da  la  stagnattodes  ailaii*ea,  et  elle  comprend  que  le  rétaMIase- 
ment  de  la  trauqullllté  peut  seul  ramener  la  conAanca  et  le  crédit,  et,  par  aaite,  ladé< 
^aloppcment  dea  affalraa  aommerciales.  Ce  bon  esprit  a  po  seul  la  préserves  dea  dan  - 
fera  que  les  diverses  eansaa  désorganlsalricea  que  je  viens  de  aignaéar  loi  ihiaaiatti 


Le  d^artement  des  Bouches-do-Rhône  a  été  pendant  quelque  taasps  dana 
grande  anxiété.  Il  était  traversé  par  des  bandes  nombreuses  de  Parisiens  qui  voya- 
geaient avee  des  feuilles  de  route  délivrées  par  le  Ministère  de  la  guerre.  Dans  l'espaea 
9é  quelques  Jours  nous  en  avons  vu  passer  à  Aix  sept  à  huit  cents  ;  le  passage  de  cea 
détachements  n'était  pas  annoncé,  et  lis  se  rendaient,  disait-on,  à  Toulon  pours'etti- 
barquer  peur  f'ftalle ,  mais  on  sot  bientôt  qu'à  Toulon  on  n'avait  ni  avis  ni  ordre ,  ni 
même  la  posslbilllé  de  lesliére  amhwqusr,  ^r  les  consuls  étrangers  ne  voulaient  et 
ne  pouvaient  pas  leur  délivrer  des  passe- ports . 
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Qael  était  le  bat  de  ces  expéditioos  dans  fe  midi  de  la  France?  On  fUaaIt  mille  < 
Jeetures  à  cet  égard ,  et  finquiétude  allait  toujours  croissant. 

Heureusement  que  l'émeute  de  Marseille  était  déjà  comprimée  lorsque  cette  m 
de  gens  sans  aven  est  arrivée  dans  nos  pays,  et  que  i*administration  a  bientôt  tnNifé  le 
moyen  de  les  éloigner  du  grand  centre  de  fermentation  qu*on  pouvait  chercher  à  déve- 
lopper dans  Marseille  et  dans  Toulon. 

Depuis  que  ces  bandes  se  sont  éloignées  de  nous,  l*inqQiétude  s'est  dissipée,  el,  ai  la 
nouvelle  admiuistratlon  du  département  des  Boucbes-du-Rhéne  répond  A  ce  qu'on 
a  le  droit  d'attendre  d'un  Gouvernement  ferme  et  voulant  sérieusement  le  faieny  J'ai 
tout  lieu  de  penser  que  la  tranquillité  ne  sera  Jamais  sérieusement  troublée  daoa  et 
département. 

Quant  aux  dépêches  télégraphiques ,  Je  dois  dire  que  M.  le  Préfet  des  Boachei-dn- 
Rhône  n'a  Jamais  mis  un  grand  empressement  A  les  publier. 

Ainsi  la  drpéche  du  quinze  mai  qui  annonçait  Tattentat  commis  contre  TAisefliblée 
Nationale  n'a  Jamais  été  publiée  dans  ce  département  ;  nous  ne  l'avons  Jamais  eoums 
que  par  les  journaux  imprimés  dans  les  départements  voisins. 

Celles  relatives  aux  événements  de  Juin  ont  été  publiées,  mais,  comme  Je  Tai  dit,  wêm 
empressement. 

La  première,  datée  du  24,  à  9  heures  du  matin ,  remise  au  Préfet  à  1 1  heur»  35  mi- 
nutes ,  n'a  été  envoyée  à  l  impression  qu'à  3  heures  et  affichée  à  5  heures. 

Celle  du  24  ,  une  heure  et  demie ,  remise  au  Préfet  A  cinq  heures  et  demie  du  soir , 
n'a  été  publiée  que  le  lendemain  A  une  heure  de  l'aprés-midi  avec  celle  du  M,  sept 
heures  du  soir ,  remise  au  Préfet  le  24*  h  sept  heures  du  matin. 

Le25,  A  trois  heures,  aucune  dépêche  de  cette  Journée  n'était  encore  connue.  La  pins 
grande  inquiétude  régnait  dans  les  esprits ,  et  plusieurs  journalistes  allèrent  à  la  Pré- 
fecture pour  demander  si  on  n'avait  rien  reçu;  M.  le  Préfet  leur  répondit  que  mm. 
puis  il  avoua  A  l'un  d'eux ,  mais  coufidentiellement,  qu'il  en  avait  reçu  une ,  maisquli 
croyait  devoir  différer  de  la  publier.  En  effet ,  elle  ne  fut  publiée  que  dans  in  soirée , 
car  les  journaux  qui  paraissent  à  cinq  heures  du  soir  ne  purent  la  fiiire  connaître.  Pré» 
venu  par  ce  qui  s'était  passé  au  mois  de  mai,  le  Préfet  voyait  bien  que,  malgré  lui,  les 
Journaux  des  départements  voisins  nous  feraient  connaître  les  dépêches,  et  il  se  homlt 
A  en  retarder  la  publication  autant  que  cela  était  raisonnablement  possible. 

La  publication  se  bornait  d'ailleurs  A  Marseille  dans  les  premiers  Jours.  Quant  A  ia 
ville  d'Aix  y  elle  ne  Ta  obtenue  qu'A  la  suite  d'une  vive  réclamation  que  le  maire  de  la 
ville  et  le  sous  Préfet  adressèrent  au  Préfet. 

Nous  étions  déjà  au  25,  sept  heures  du  soir,  et  nous  n'avions  A  Alx  reçu  c 

cation  d'aucune  dépêche.  L'agitation  était  extrême  dans  la  ville,  le  maire  et  le 
Préfet  écrivirent  pour  se  plaindre,  et ,  le  lendemaini  A  huit  heures  du  matin,  i 
çûmes  cinq  dépèches. 

Malgré  cet  avertissement,  les  dépêches  ne  furent  pas  adressées  A  Arles  et  A  Tmrmtm. 
Le  26,  le  maire  d'Arles  les  réclama  A  son  tour  et  elles  lui  furent  adressées  le  97. 

Tels  sont  les  renseignements  que  Je  puis  transmettre  A  la  Commission.  Je  mesnii 
expliqué  avec  franchise  parce  que  Je  crois  que  c'est  le  preniier  devoir  d'un  hoa  cHoyen, 
et  Je  ue  pouvais  mieux  me  rendre  digne  de  la  haute  confiance  dont  la  CommlSBion 
d'enquête  a  bien  voulu  m'honorer. 

Fait  A  Aix ,  le  premier  août  mil  huit  cent  quarante-huit. 

Le  dJ  ;gué  de  la  Commission  d'enquête  pour  le  département  des  fioudies-di- 
Rhône 

Signé  :  R.  Mabquixt  , 

Conseiller  è  la  Cour  d'appel  d'Aix. 


33 

Calvados. 

Au  Président  de  la  Ctmmission  d'enquête. 

Caeo,38jiiio. 

Citoyen  Président,  Je  m'empresse  de  vous  adresser,  pour  me  conformer  aux  dispo- 
Bitions  de  votre  dépâche  du  27  Juin  courant,  ^ 

1"»  Toutes  les  dépêches  télégraphiques  (en  original^  reçues  par  mes  prédécesseurs 
ou  par  moi,  relativement  aux  événements  de  mal  et  ae  Juin  ; 

3*  Les  proclamations  de  Tadministration  départementale,  auxquelles  ces  circotis- 
tances  ont  donné  lieu. 

En  ce  qui  concerne  les  dépèches  télégraphiques,  Je  ferai  observer  à  la  -Commission 
que  le  moment  où  elles  parviennent  au  cheMieu  de  la  préfecture  s'éloigne  d^à  du 
moment  où  elles  arrivent  à  Avranches,  d'où  elles  ne  peuvent  plus  être  expédiées  à  Caen 
que  par  un  courrier.  Cette  drconstauce  exolique  rintervalle  qui  existe  entre  leur 
arrivée  à  Avranehes  et  lear  publication  à  Caen. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  la  République,  pour  le  département  du  Calvados.  Félix  Avril. 

La  dernière  dépèche  télégraphique  reçue  aujourd'hui  même  vient  d'être  publiée 
immédiatement* 

J'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  demain  Foriginal  de  cette  dépêche  avec  le  rapport 
sommaire  demandé  par  votre  dépêche. 

CMo,i'' juillet. 

Citoyen  Président,  le  38  Juin  dernier  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser ,  en  original. 
sur  votre  demande  du  t7  précédent,  toutes  les  dépêches  télégraphiques  qui  me  sont 
parvenues,  relativementaux  événements  des  mois  de  mai  et  de  Juin. 

Le  citoyen  Ministre  de  l'intérieur  m*fnvltant  à  lui  faire  parvenir  des  copies  certifiées 
de  ces  dépêches,  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  renvoyer  les  originaux,  afin  que  Je 
poisse  répondre  à  la  demande  du  Minibtère . 
Des  copies  de  ces  pièces,  également  certifiées,  vous  seront  immédiatement  adressées. 
Salut  et  fraternité. 
Le  Préfet  de  la  République  dans  le  Calvados.  Signé  :  Félix  Avril. 

Gaotal. 

Aarilltc.  le  S  juillet. 

Otoyen  Président,  conformément  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire,  en  date  du  3S  juin  dernier,  Je  m'empresse  de  vous  adresser, 

l<>  Des  exemplaires  des  trois  dépêches  tél^raphiques  que  J'ai  reçues  et  que  J'ai  fait 
afficher  dans  mon  département,  à  Toccasion  de  l'attentat  du  15  mal  ; 

V  Un  exemplaire  de  chacune  des  treize  dépêches  télégraphiques  que  J'ai  également 
reçues  et  tait  afficher,  à  l'oeeasion  et  à  la  suite  des  terribles  èvènemenU  de  Juin  ; 

8*  Et  des  exemplaires  des  deux  proclamations  que  J'ai  adressées  à  mes  administrés, 
les  se  et  37  Juin;  la  première,  à  l'effet  de  les  inviter  à  mareher  sur  Paris,  pour  la  dé- 
fense delà  patrie  menacée,  et  la  seconde,  pour  leur  faire  connaître  que  la  lutte  était 
terminée,  et  pour  les  remercier  de  l'empressement  avec  lequel  Ils  avaient  répondu  à 
l'appel  de  l'Assemblée  Nationale  et  du  Pouvoir  exécutif. 

Je  n'ai  entre  mes  mains  aucune  autre  pièce  ayant  trait  aux  deux  Insurrections  de 
mai  et  de  Juin. 

T.  m.  5 
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Ces  événements,  à  jamais  âép1orabtos>,  ont-profordcment  agite  et  affligé  les  popu- 
lations du  Cantal.  En  général,  ces  populations  tont  ftrn  e ment  déirouét  s  à  la  cause  de 
la  République;  mais  el'.es  veulent  une  JRépubijque sage  et  nuidérée,  qui  leur  garaatisst 
Tordre  dans  la  liberté,  le  respect  des  personi»es  et  des  piopnétès. 

Ce  désir  e^t  bautenefit  exprimé  par  l'immense  majorité,  Je  dirais  même  par  laprrs- 
que  totalité  des  habitants.  Je  suis  beureux  de  croire  qu*ils  n'ont  priSraucuue  partdiiecte 
ou  indirecte  aux  événements  graves  qui  se  sont  produits  danslacapiiale,  et,  bien  qve 
Ton  m'ait  signalé  une  rumeur  sourde  d'exigences  populaires,  anti>ii0Ci4»leS|  qai  se  se- 
raient manifestées  dans  Its  clubs,  aux  apptoibesdes  élections  dta  R^présentaob; 
cependant,  il  me  serait  impossible  de  préciser  un  fait  politique  de  cette  nature,  QDitôt 
quelque  valeur  et  qui  pût  se  rattacher^  même  de  loin,  aux  deux  attentats&ur  lesquels 
vous  ète8.appeié  à  faire,  une  enquête. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet.  Sigtté  :  SAi.i«iiBi. 

Citoyen  Président,  J^ai  Thonnenr  de  vous  adresser  ci- joiBle»lt8««pif8)  cevtifiéis»»* 
formes,  des  dépêcbes  télégraphiques  que  J'ai  reçues  à  partir  du  4  mai  |iisqii*afi  t8)tiD' 
J'en  ai  retranché  celles  4|ui  n'ont  auicun  oaraotére  poUtque. 

1^  Jenai  à  ma  disposition  aucun  document  (|ui  ait  un  lappart  direct  «a  MnA 
avec  les  deux  insurrections.  Seulement  je  Joins  aux  dépêches  télégraphiques  un  do- 
méro  du  joumaWe  Tr(n)af7/etfr  /t6r«,  arnonçant  un  bauquet  à  25  centimes  pour  le 
.  14  Juillet. 

2"*  Au  sujet  des  dépêches  télégraphiques,  deux  observattonii  : 

Jene  sais  s'il  en  a^té  expédié  du  MinistèredeTintériettr,  quioe  me  soient  pasfsmMeSf 
mais  il  a  été  observé  que  du  16  au  soir  jusqu'au  17  au  matin,  huit  iieuKi^  IcCcuur- 
nement  nous  a  laissés  ^ans  aucune  nouvelle  de  la  situation.  De  mteie,  le  39  jaio  atioir, 
nous  n'avons  reçu  aucun  avis  des  troubles  qui  venaient  d'éclater  a  Paris.  Cen^cstqiie 
le  24  au  matin  qu'est  arrivée  la  première  dépêche,  datée  de  neiif  heures  tlu  natis. 

Quant  aux  documents  et  autres  faits  politiques,  Je  dois  dire  que  les  mesures  pcli- 
tiques  et  financières  décrétées  par  le  Gouvernement  provisoiie  n'ont  pas  pcucoutrituê 
dans  le  département  de  la  Charente  à  faire  des  ennemis  à  la  Ré|  ubiique. 

Le  décret  relatif  aux  45  centimes  a  eu  surtout  un  effet  dé^a^treux  sur  l'esrritd^ 
populations  de  la  campagne.  Dans  la  Charente,  cù  le  sot  est  tiès-di\isé,où  les  habitants 
des  campagnes  possèdent  presque  exclusivement  la  terre,  l'impôt  extraordii  aire  Ifsa 
frappés  tous,  et  pour  eux,  peu  éclairés,  et  qui  taxent,  comme  je  l'ai  dit  âaos  mes 
rapports,  l'excellence  d'un  gomrernement  sur  le  taux  de  Timpdt  qu'ils  paient ,  le  Goo* 
\ernement  de  la  République  a  été,  dès  ce  moment,  frappé  d'impopularité. 

Lesémiasairesqui  sont  venus  à  l'époque  des  élections,  et  qui  ont  parcouru  le  pan 
prêchant  les  doctrines  oemmunistes  et  autres,  subversives  de  Tordre sodai,  o'oot  ^ 
peu  contribué  à  fournir  des  armesaux  ennemis  de  la  République. 

Qn>m'adéo«tieé  lestneDées  du  parti  légitimiste^  propos  de  ces  complots.  Jedo^s^^^* 
à  «e  sujet,  qu'aucun  ikitpréeistt'aMé«rticulé.  Quant  au  parti  orléaniste,  aucun  f^iii 
n^estiparvenu  à  la  connaissance  de  Tautorlté. 

Ce»qu'il  y  a  eu  déplus  signifleatif,  c'est  un  événement  déplorable  qui  s'est  passé  à 
Mansle,  errondissemeiit  de  fiuffec,  ie  dimanche  22  juin,  à  la  ibrre  de  iVudroit  Id 
crieur  public,  en  débitant  un  journal,  fe  Cenrrfer  eharenttriSy  annonçait  les  dép^b« 
relative soux  événements  de  Paris,  et  ajoutait  que  Louis  Napoléon,  nommé  empereur, 
marchait  sur  Paris  à  la  tète  de  40,000  hommes,  qu'il  allait  faire  payer  les  4^  cenrimes 
AU  Anglais  et  àr  i'ex-roi  Louis-Philippe.  Un  gendarme  voulut  arrêter  leerieur  public, 
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qoi  appela  la  foale  à  son  secoues.  Le  gendarme  eut  le  dessoQS,  et  la  multitude  égarée 
se  porta  à  la  caserne  de  gendarmerie;  où  elle  commit  les  excès  les  plus  coupables,  , 
etc.,  etc. 

Je  dtb  ce  fait  pour  fkire  voir  Templre  qu'exerce  sur  rimagination  des  habitants  de 
nos  campagnes  le  nom  de  Napoléou;  d'abord  parce  que  les  traditions  de  la  gloire  im- 
périale sont  toujours  puissantes  sur  eux.  puis,  enfin,  parce  qu*ils  attribuent  leurs  souf- 
frances actuelles  à  l'absence  d'un  chef,  et  que  le  nom  de  Napoléon,  dans  leurs  idées, 
est  unsymbole  de  la  force  et  de  Tunité  dans  le  pouvoir,  qu'ils  désiraient  sous  te  Gou- 
vernement provisoire  et  la  Commission  executive,  dms  l'espoir  que  ce  chef  pourrait 
seul  mettre  un  terme  à  leurs  souffrances  et  les  atTrinchir  de  Timpôt  extraordinaire  des 
45centiiDes,  que  la  siruation  des  affhirea  ne  leur  permet  pas  de  pa3'er. 

Je  cite  ce  tait  aussi  p  >ur  prouver  que  ce  sont  les  mesures  impoli  tiques  du  Gouverne* 
ment  qui  ont  rendu  ie>  habirants  des  campajrnes  accessibles  aux  su^gesions  des  ennemis 
de  la  Répiibtiqne  L'instruction  de  cette  aRliire  se  poursuit  à  Ruffec  ;  J'ai  prescrit  d'agir 
avec  promptitude  et  vi<];ueur . 

Un  fait  quipourrait  démontrer  les  ramifications  que  le  parti  des  communistes,  des 
exaltés  et  de  ta  République  rouge  avait  dans  nos  départements,  c'est  Tannonce  qui  a 
paru  dans  l'un  des  Journaux  du  département,  qui  s'imprime  a  Angout6nie,sous  le  titre 
du  TravaiUeur  iibre  CeJouroal,(jtii  parait  depuis  six  semaloes^  s'inspirait  dés  doc- 
trines socialistes,  prêchant,  à  l'exemple  des  chefs  qui  ont  fomenté  les  troubles  de  mai 
et  de  jnin,  l;i  guerre  À  la  bourgeoisie. 

Ht  Journal  a  annoncé,  dans  son  numéro  du  25  Juin,  un  banquet  à  ^5  centimes,  à 
Tinst^r  de  Paris.  11^  y  a  tout  fieu  de  supposerqiril  avait  reçu  le  mot  d'ordredes  sociétés 
«ccpet^.  Cependant  ce  n'est  là  qu'un  indice.  LMssue  des  événements  aura  sans  doute 
fait  renoncer  les  chefà  du  banquet  à  leur  projet,  car  il  n'en  est  plus  question  en  ce 
moment . 

Enfin  qnelques*émissaires  de  Limoges,  à  Tépoque  des  troubles  de  cette  ville,  ont  fait 
des  tentatives,  mais  sans.succès,  auprès  des  ouvriers  employés  à  Angouléme  dans  cei- 
tains ateliers  et  aux  traveux  du  chemin  de  fer. 

C'est  lA  Co«t>c6'fu«)e  pois  feumir  de  renseignements  A  la  Commission  d*enquète. 

Jts  dois  ajouter  que,  par  la  nature  et  Tesprit  de  nos  populations,  natureilement  pai- 
sibles et  soumises  aux  lois,  le  département  delà  -Gliarente,  essentiellement  agricole, 
n'est  pas  du  nombre  de  ceux  sur  lesquels  puissent  influer  ics  complots  de  Paris,  conçus 
dans  le  sensdeceuicde  mal  et  de  Juin,  attendu  qu'il  n'y  existe  pas  d'agglomérations 
con&idérabtee  d'ouvriers.  Leiiouvriers  de  sea  fabriques  A  papier  appartiennent  au  sol  et 
sont  ideniifiésavea  l'esprit  de  la  population  du  pi^. 

Qoe  le  G  luvernement  de  la  Aépubiique  l'attache  A  se  conformer  auprogranvnedu 
gémirai  Cavaigoac  et  du  p^é^ident  Senar4  :  llépehiiqtte  bonnûte,  ferme  et  modérée; 
qu'il  co'isiitue  radmlnlstrati<Hi  aveodes  ha«nea  dan«  ce  seos^  qui  sachent  fatre-aimev 
la  Republi*|ue,  et  la  population  charentaise  sera  i'ua  des  plus  fecmeaappuis  du  Grouiver* 
Demmit» 

SaUit  et  fraternité. 
Le  CaoMilkr  de  préfeetaFe,  Préfet  par  intérim. 


UiRochtlle,ki»jiila; 

H.  le.PrésIdenti  en  répooseA  votre  eirxukitfte  da  S7  de  ce  laois^  J'ai  J'homeua. 
dévoua  adresser  , 

r  Toutes  les  dépêches  télètuaphiqpos  reçues  par  moi,  ou  mo»  prédéeesseor,  à 
roccasion  des  érèoemenVs  de  mai  et.de  Juin  ; 
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2«  Un  exemplaire  de  chacune  de  celles  que  j'ai  fait  afficher  dans  toute  retendue 

du  département,  .^       .  ;,  *         . 

H  n'existe,  d'ailleurs,  entre  mes  mains,  aucune  pièce  ni  aucun  document  ayant 
un  rapport  direct  ou  indirect  avec  les  deux  insurrections.  ^ 

Le  déparlement  de  la  Charenlc-Inférieure  est  animé  d'un  grand  esprit  d  ordre  et 
de  tranquillité.  La  candidature  électorale  de  Louis  Bonaparte,  improfisée  posté- 
rieurement aux  événements  du  15  mai,  a  été  l'effet  des  manœuvres  faites  dans  les 
campagnes  par  quelques  agitateurs  qui  ont  profité  de  la  répugnance  à  payer  l'im- 
pôt des  h^  centimes  pour  faire  de  Louis  Bonaparte  un  libérateur  qui  n'exigerait 
plus  aucune  sorte  d'impôts.  De  là  sa  nomination  récente  à  l'Assemblée  Nationale; 
je  le  répèle,  toutes  les  démarches  faites  à  ce  sujet  ont  été  postérieures  au  l5maL 

Je  ne  pourrais  affirmer  d'une  manière  aussi  positive  que  toutes  les  localités  du  dé- 
partement soient  restées  totalement  étrangères,  sinon  par  leur  complicité  active,  da 
moins  par  leurs  espérances  et  leurs  sympathies,  aux  événements  des  28,  24,  35  et  26 

^^  Ainsi  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angely,  qui  s'est  toujours  montré  le  ^os 
favorable  à  la  cause  bonapartiste,  est  depuis  quelques  jours  plus  agité,  et  l  on  j  Calt 
circuler  des  placards  incendiaires,  où  Ton  pousse  à  la  haine  de  la  Rèpubliqae,  en 
faveur  de  l'empereur  Napoléon. 

Mais  je  considère  ces  menées  comme  tout  à-fait  subalternes,  et  a  ayant  pas  de  sé- 
rieuses ramifications.  Les  paysans  de  l'arrondissement  de  Saiot-Jean-d'Angcly  se 
laissent  facilement  aller  à  l'espoir  de  ne  plus  payer  d'impôts  au  prix  d'un  vole  i 
Louis  Bonaparte.  Mais  de  là  à  agir  et  à  aller  rejoindre  les  anarchistes  de  Paris,  il  y 
a  une  distance  qu'ils  ne  franchiraient  pas  et  qu'ils  n'ont  pas  franchie. 

Du  restp,  je  fais  surveiller  les  meneurs  d'une  manière  très-aclive  ;  et,  si  des  docu- 
cuments  ou  renseignements  de  nature  à  éclairer  la  Commission  d'enquête  me  par- 
venaient, je  m'empresserai  Je  les  lui  adresser. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Préfet  de  la  Charenie-biféritvire. 

Cher. 

Bourses,  l«  30  juin. 

Citoyen  Pré&ldent,  vous  m'avez  invité,  par  votre  lettre  du  27  courant,  à  voos 
transmettre,  i^  les  dépêches  télégraphiques  reçues  par  mon  administration  à  rocca* 
sion  des  insarrections  de  mai  et  de  juin,  et  un  exemplaire  de  celles  qui  ont  été  affi- 
chées dans  les  mêmes  circonstances  ;  3*  toutes  les  pièces  et  documents  qui  pourraient 
être  entre  mes  mains  et  qui  auraient  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  ces  événe- 
ments ;  3^  enfin,  un  rapport  sommaire. 

Je  m^empresse  d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser  ces  dépêches,  ainsi  qu'un  exem- 
plaire des  affiches  que  j*ai  fait  publier  et  placarder.  Les  dépêches  de  mai  ne  sont  pas 
toutefois  annexées  ;  je  ne  les  ai  pas  trouvées  parmi  les  papiers  qui  m'ont  été  laissés  par 
les  commissaires.  Vous  remarquerez,  en  outre,  que  je  n  al  pas  fait  imprimer  la  dé- 
pêche du  25  juin,  quatre  heuies  et  demie;  elle  m'est  arrivée  par  le  même  eounkr 
avec  celle  du  même  jour,  cinq  heures  et  demie,  et  il  m'a  paru  convenable  de  ^ 


seulement  la  publicité  à  cette  dernière.  Enfin  la  dépêche  du  S6,  deux  heures  du 
soir,  annonçant  l'heureuse  fin  de  la  lutte,  a  fait  l'objet  d'une  proclamation  que  S'ai 
envoyée  dans  toutes  les  communes. 

Je  n*ai  qu'une  pièce  pouvant  être  utile  dans  l'enquête  dont  la  Commission  est  char- 
gée :  un  rapport  du  commandant  de  la  gendarmerie  du  Cher,  en  date  du  28  du  cou- 
rant, fait  connaître  que  cinq  cents  ouvriers  dont  le  Ministère  m'avait  annoncé  rarrfvée 
pour  le  33;  comme  devant  être  employés  à  des  travaux  de  terrassement  ouverts  à 
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Brissofi,  ne  se  sont  pas  rendus  snr  les  lieux,  à  Texception  de  vingt-cinq  i|ai,  à  bt 
première  noavelle  de  rinsnrrectlon,  sont  partis  lunnédiateroent  pour  Paris  en  se 
Joignant  à  d'autres  ouvriers  de  la  Motte-Beuvron .  Je  vous  envoie  copie  de  ce  rapport. 
Si  vous  avez  besoin  de  savoir  les  noms  de  ces  ouvriers,  veuillez  m'en  donner  avis; 
Je  demanderai  à  cet  égard  des  renseignements  aux  ingénieurs. 

Je  n'ai  aucun  autre  fait  particulier  à  vous  signaler,  si  ce  n>st  que  quelques  arresta- 
tions auraient  été  faites  à  Aubigny  ;  mais  le  rapport  officiel  ne  m'en  est  pas  eneore 
parvenu.  Les  tristes  événements  qui  viennent  d^avolr  lieu  et  auxquels  on  8*attendalt 
Ici  comme  ailleurs,  ont  causé  une  vive  et  douloureuse  émotion,  en  même  temps  qu'ils 
ont  folt  éclater  de  nouveau,  de  la  part  de  tous  les  bons  citoyens,  les  sentiments  qui 
les  animent.  La  fermeté  de  rassemblée  Nationale  unie  à  Tbabile  et  courageuse  d^ 
rection  donnée  par  le  cbef  du  Pouvoir  exécutif  pour  étooifer  l'insurrection  a  rani- 
mé la  confiance  ;  et  aujourd'hui  que  Paris  est  délivré,  les  populations  qui  ont  tant  à 
souffrir  de  la  stagnation  des  affaires,  espèrent  qu'elles  sont  enfin  à  la  veille  de  sortir 
de  la  position  dans  laquelle  les  ennemis  de  la  République  de  toutes  les  couleurs  ont 
placé  la  France. 

Salut  et  fraternité. 

Le  préfet  du  Cher.  Signé  :  Planet. 
Corrèie. 

Tulle,  le  !«'  ju  llel. 

Citoyen  Président,  j*ai  l'honneur  de  vous  adresser  ^conformément  à  Tinvitation  con- 
tenue dans  votre  dépêche  du  27  Juin  dernier,  les  dépêches  télégraphiques  reçues  de 
PariSy  tant  par  mon  prédécesseur  que  par  moi«  et  relatives  aux  événements  des  mois 
de  mai  et  de  Juin.  Je  n'ai  d'ailleurs  entre  les  mains  aucune  pièce  ou  document  ayant 
un  rapport  direct  ou  indirect  avec  les  deux  insurrections. 

Les  principes  socialistes  mis  en  avant  par  les  fauteurs  de  désordres  à  Paris  n'ont, 
jusqu'à  ce  Jour>  que  peu  de  représentants  dans  le  département  de  la  Corrèze.  L'avène- 
ment de  la  République  elle-même  n*avalt  pas  trouvé  dans  la  population  une  nuijorité 
préparée  à  la  recevoir.  Les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays  ont  pu  être  un 
contrecoup  des  agitations  de  Paris,  mais  ils  ne  se  sont  point  manifestés  au  nom  d'une 
Idée  sociale  ou  politique. 

En  dehors  des  difficultés  et  des  troubles  provoqués  par  l'Impôt  de  h6  centimes, 
l'administration  a  dû  porter  son  attention  sur  quelques  tentatives  ou  plutôt  sur  quel- 
ques projets  de  désordre.  La  rumeur  publique  lui  signalait  sur  divers.points  un  cer^ 
tain  nombre  d'indUldusdoot  les  populations  semblaient  redouter  les  manœuvres.  La 
surveillance  la  plus  active  a  été  exercée  à  leur  égard  ;  J'ai  pu  reconnaître,  d'après  les 
divers  rapports  qui  me  sont  parvenus  et  d'après  mes  observations  personnelles  que 
quelques  citoyens  d'une  moralité  suspecte  et  dans  une  position  de  fortune  compromise, 
tendaient  secrètement  à  fomenter  des  troubles  pour  les  tourner  à  leur  profit.  Mais, 
bien  que  J*ai  été  porté  à  croire  qu'une  correspondance  quelconque  pouvait  rattacher 
de  loin  ces  individus  aux  moteurs  de  la  capitale,  Je  ne  suis  parvenu  à  découvrir  rien 
de  précis,  rien  qui  établisse  sérieusement  Texistence  de  semblables  relations. 

Je  continue  de  les  faire  surveiller,  et  s*il  se  prod  jisait  quelque  Mt  ou  quelque  do- 
cument de  nature  à  intéresser  la  Commission  d'enquête,  instituée  par  l'Assembiée  Ma* 
tiouale,  je  m'empresserai,  de  la  porter  à  votre  connaissance. 

Sahit  et  fraternité. 

jiïmé  :  R.  Cbamiot» 
P.  5.  Le  département  est^  en  ce  moment,  paif alternent  tranquille. 
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Corse. 

Ajaoeîo,  loBJoHIal.' 

Citoyen  Pri^sident,  conforioiment  aox  presariplîcHift.  de  votre  lettre  da  27  Ji^ 
decnierije  vous  traosmets  cUJoiute^  les  dépêches  télégtaphiqoea  se  rattachant  aax 
év  èaemeaU  des  mois  de  moLet  Juia,  qui  sont  parvenus,  à  la  préfeciiire  de  ia  Corse,  et 
niii  eiempktuTQ  da  cbacane  ide  cdWs  quii  ont  <^té  afiOchésadîaas  les  circonstanees  sus- 
ditps... 

Pour.expliqaer  les  laeuneaqul  eiistent|  il  est  bon  de  porter  à  votre  connaissance, 
queilesrdépébes  télégraphifues  sont  amvées  presque  toutes  à  ia  fois,  et  qi|e  Ton  n'a 
fait  iinpiiiner  que  celles  qui  cooduisaienfcà  la  soUton  amenée* par  la  dernière. 

J  ajouterai  que  Je  n'ai  entre  mes  mains  aucune  pièceayant  unxappoct  direct. on  ia* 
direct  avez.  lead«iux  iosurrections  nréeaées. 

L%i*iA^f»e  y  est  demeurée  cumplèteoient  étrangère»  Un  monvement  a  bien  ealiea 
à  Bastia  le  14  juin,  mais  il  n'avait  eu  d'autre  but  que  le  renversement  de  la  Cooirius- 
sion  municipale  nommée  en  mars  dernier  ;  mais,  arrivée  sur  les  lieux,  elle  a  fait  rentrer 
les  choses  dans  leur,  état  primitir,  et  le  calme  est  maintenant  entièrement  rétabli  à 
Baslia. 

Salut  et  fraternité. 

Le  préfet  de  la  Corse.   Signé  :  A.  Aubbrt. 

Gôte-d'Or. 

Dlb'o»)  le  «'"Joiltet. 

Citoyen  Président.,  conformément  aux  prescriptions  contenues  eni  votre*  lettre  dn 
27  juin  dernier,  j'ai  l'honneur  de  voos  adresser  ei*oontre  les  copies  des  dépêches  télé* 
graphiques  qui  m'out  été  adressées  ooneeroant  les  événements  de  mai  et  Juin.  Je  joins 
à  ces  pHpiers  uot  exemplaire  de  chaeune  des  dépôebea  que  J'ai  £ait.a£ÛQbsr. 

Ne<  poêlant  ni  pièce»  ni  documeota,  autres  que  ces^m^e&'dépfiehes,  ponvanlje 
raitaoheraux  événements  précités,  je  a'ai  point  de  rapportfàvous  présenter. 

Salut  et  fraternité. 
Le  préfet  de  ia  Gôte-d'Or^  Moanv' 

Dordogoe. 

PéHgneux,  le  »  juin* 

Cijbeyeoa^j'airendvbcempte  an  citoyen  ministre  de  rintérleur»  par  mes  dépêches  dea 
37  et  da^itt  courant,  de  la  situation  du  département  de  la  Dordogn^,  à  la  suite  des  non  - 
vellesrdes  effroyables  événements  qui  ont  ensanglanté  la  capitale.  Voici  le^résuna&da 
ces  dépêches. 

Les  nouvelles  de  Paris,  ont  produit  une  morne  stupeur  sur  l'esprit  de  la  grande  ma«> 
Jorité  des  citoyens.  Le  pscti  légitimiste,,  fort  puissant  dans  le  département,  s'en  est  r^ 
Joui,  comme  il  se  félicite  de  tous  les  désastres  de  la  France.;,  cependant  aucune  ecpéce 
de  dèmonatratioo  n'a  eu  lieu,  et  Taotorlté  n'a  eu  aucun -désordre  à  réprimée.  Le  parti 
qui  regrette  le  système  déchu  A  la  suite  de  la  révokUian.de  Février,  a  aussi  conçu  ââ% 
espt^rances,  mais  sans  se  livrer  à  aucun  acte  ou  àiaucun  discours  contre  lesquels  les 
magistrats  eussent  à  sévira 

Les  premières  nouvelles  semblaient  faire  espérer  que  Tinsurrection  ne  serait  pas 
aussi  furmidable;  maiSy  dès  le  27   (après  les. dépèches. du  26),  la  garde -nationelek- 
s'émut,  et  de  nombreux  enrôlés  volontaires  vinrent  s'offrir  à  la  mairie  de  Pérignenx 
pour  voler  au  secours  de  la  garde  nctionale  de  Paris.  Je  dois  vous  dire  qu'à  ce  mo* 
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ment  ^scHoytDS  dé  taules  1«§  optfnfoDS  étaient  uis  par  le  Bentfment  dui  danger 
eennaiiin.  La  correspoBdanee  Mçue  4e  â8  m^apf^rit  que  les.méoDefpMrioUivtsaïa- 
'  iilfe«tatlons  s'étaient  rfprôdnfliesW  tvns  les  poniU  du  départeneut 

La  gatf>âeiratl«iMiile  de  Péiiguenx  allait  partir  le  38  au  matio  ;  des  Coad»  avaifwt  ëté 
Totës  par  le  conseil  municipal,  lorsque  les  deririères^èebes  noua  aptfirinNitiqiie  l'in- 
surrection était  complètement  vaincue. 

Le  départ  devenait  inutile,  mais  nos  gardes  nationales  n'en  6nt  pas  moins  donné  le 
témoignage  spontané  de  leur  courageuse  et  patriotique  détermination,  de  partager  les 
dangers  oe  leurs  frères  de/Parfs. 

Le  département  est  parfaitement  tranquille;  mais  il  est  à  craindre  que  IVmotion 
causée  par  les  derniers  événements  tie  vienne  augmenter  t*agittition  causée  par  l'im* 
p6t  des  46  centimes .  En  effet,  les  journaux  hostiles  à  ranclenne  Commission  Krfciitive 
•ont  depuis  deux  mois  sans  cesse  combattu  à  outrance  iapercept  on  de  cet  impOt,  et, 
depuis  les  événements  de  Juin ,  ils^nt  redoublé  leurs  attaques  contre  cette  taxe  ex- 
truordinaire  :  nos  agrieulleurs  sont  réellement  hors  d'état  de  la  payer,  et  cesjttta- 
ques  de  ia  pres£e,  quoique  se  renfermant  dans  les  limites  de  la  stricte  légalité,  ont 
vivement  excité  les  paysans  à  la  résistance. 

Je  pense  devoir  vous  donner  maintenant  connaissance  de  quelques  faits  que  J'ai 
signalés  hier  au  citoyen  Ministre  de  l'intérieur.  Peut-être  cette  communication  directe 
est-elle  en  dehors  de  la  hiémrchie  ;  mais  Je  suppose  que  les  pouvoirs  extraordinaires 
qui  vous  sont  coi.fiés  m'autorisent  à  vous  la  faire  directement. 

Le  sous-préfet  par  intérim  de  Tarrondissement  deSarlat  m'a  fait  parvenir  une  lettre 
trouvée  par  hasard.  Cette  lettre  est  écrite  au  crayon  ;  Je  vous  en  envoie  copie. 

fiien  que  les  faits  qui  suivent  puissent  faire  appliquer  les  détails  qu'elle  renferme  au 
dtayen  Bonaparte,  Je  crois  cependant,  d'après  ma  connaissance  du  personnel  de  Tar- 
rondissemeut  de  Sarlat,  qu'elle  ne  peut  avoir  trait  qu'au  prétendant  légitimiste  ;  en 
effet,  Bonaparte  n'a  pas  ici  de  partisans  dans  la  classe  des  citoyens  qui  peuvent  dis- 
poser de  bidets,  de  domestiques,  etc.,  etc. 

Voici  Bftaintenant  les  faits  relatifs  à  Bonaparte. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  (seulement  depuis  hl«r),  le  citoyen 
'Bonapai  te  aurait  quitté  Moulins  le  Jeudi  1 5  de  ce  mois,  venant  de  Glermont-Ferrand  ; 
il  aérait  arrivé  le  16  à  Limoges ,  de  là  serait  parti  pour  la  campagne,  à  quelques  heues 
de  Limoges. ...  sur  la  route  de  Périgueux.  Il  serait  revenu  à  Limoges. . . .  L<)  je 
perds  sa  trace;  mais  le  Journal  de  Tludre,  du  i8  Juin ,  dont  j'ni  envoyé  un  extrait 
au  Ministrede l'intérieur,  annonce  son  passage  par  Chàteaiiroux  le  17  courant.  On  m'a 
affirmé,  en  outre ,  que  le  citoyen  Bonaparte,  vu  le  temps  auquel  Je  vous  signale 
son  départ  dcMouIius,  aurait  été  arrêté  h  Guéret  par  un  gendarme,  qui  Taurait  r«  Whé 
sur  l'observation  du  prétendint  que  sa  personne  ne  répondait  pas  exactement  au  signa- 
lement donné  à  la  gendarmerie. 

Je  vous  donne  ces  détails,  quoiqu'ils  soient  étrangers  à  mon  département.  Je  suis  i 
la  disposition  de  la  Commission  pour  recueillir  tous  autres  renseignements  qui  pour- 
raient lui  être  utiles.  Tous  ceux  que  je  recueillerai  en  dehors  des  questions  qui  me  sont 
adressées^  lui  seront  communiqués  sans  délai. 

Salut  et  fraternité. 

Le  préfet  de  la  Dordogne,  signé  :  G.  CàVLus. 

P.  S.  Sans  y  attacher  une  trop  gflMde  Importance;  J'appelle  l'attention  de  la  Com- 
mission sur  le  passage  de  la  lettre  anonyme  qui  parle  d'un  courrier  de  M.  Roths- 
child. 

9'ai  commTiniqtié  aussi,  hier,  au  citoyen  Ministre  del'ititérieorunextraitdQ  Courrier 
de  h  Oirowée,  qui ,  dans  le  moment 'difReite  où  nous  noos  trowott^,  peut  avoir  de 
bten  Tâcheux  tfRts  dans  nos  départements . 

heCùurrier'de  fo^tronde  contient' les  lignes  aaivanles  : 
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«  Le  jour  oà,  poussé  à  boat  par  les  nécessités  de  la  sltuatioD,  un  département  met- 
tra l'embargo  soit  sar  les  recettes  da  receveur  général ,  soit  sur  les  recettes  de  b 
Douane ,  pour  garantir  la  population  ouvrière  des  horreors  de  la  famine ,  ce  députe* 
ment  trouvera  dans  la  France  quatre-vingt-quatre  imitateurs  qui  lui  tendîroiit  la  ma 
et  réclameront  leur  part  de  cette  alliance.  » 

Doiibs. 

Besançon,  le  29  juin. 

Citoyen  Président,  conformément  aux  prescriptions  de  votre  circulaire  du  r  de  et 
mois,  J'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  immédiatement  les  pièces  dont  suit  la  oo- 
menclature: 

1*  Les  copies  certifiées  des  dépêches  télégraphiques,  au  nombre  de  quatre,  qaefii 
reçues  à  l'occasion  des  événements  du  15  mai  dernier. 

Toutes  ces  dépèches  ont  été  à  Tinstant  imprimées  et  affichées,  à  TexceptiOD  de  cdie 
annonçant  la  nomination  du  citoyen  Trouvé-Chauvel  aux  fonctions  de  préfit  de 
police.  Un  exemplaire  des  trois  placards  est  ci-annexé. 

2^  Les  copies  également  certifiées  des  dpéches  télégraphiques  qui  me  sontparre- 
nues,  et  qui  se  réfèrent  à  Tinsurrection  de  ce  mois. 

Ces  dépèches  sont  au  nombre  de  quinze;  trois  n'ont  pas  été  imprimées. 

Le  numéro  1*^,  parceque  le  numéro  2,  reçu  quelques  heures  après,  était  plus  ^^ 
taillé  et  plus  rassurant  ; 

Le  numéro  3 ,  parce  qu'il  n'est  qu'un  résumé  du  numéro,  2,  et  que  le  num^  ^ 
reçu  le  même  Jour,  contient  plus  de  détails; 

Enfin  le  numéro  12,  parce  que  cette  dépèche ,  particulière  au  préfet  de  la  H8nt^ 
Saône  m'avait  été  donnée,  seulement  en  communication  officieuse ,  par  le  directeur 
du  télégraphe,  pour  me  mettre  à  même  de  connaître  de  suite  les  intentions  do  Gwt- 
vemement  au  sujet  du  mouvement  des  gardes  nationales. 

Je  Joins  ici  un  exemplaire  de  chacun  des  douze  placards  qui  ont  été  afScbés. 

3*  Je  n*ai  reçu  aucune  autre  pièce,  aucun  document  ayant  un  rapport  direct  on  in- 
direct avec  les  deux  insurrections. 

Je  ne  puis,  en  conséquence,  vous  faire  un  rapport  sur  ces  documents,  poi^s'i'^ 
n'existent  pas. 

Quant  aux  faits  politiques  qui  peuvent  se  rattacher  d'une  manière  quelconque  à  ces 
deux  attentats,  Je  suis  assez  heureux  pour  n'en  'avoir  aucun  déftivorable  Avons  signa- 
ler; au  contraire,  dans  les  villes  comme  dans  les  hameaux ,  dans  les  plaines  comoie 
dans  les  montagnes,  il  n'y  a  eu  qu'un  cri  pour  anéantir  Tinsurrection . 

Toutefois  ce  serait  s'abuser  que  de  prendre  cette  manifestation  pour  la  preuve  d'oo^ 
sympathie  unanime  en  faveur  de  la  République.  Chacun  proclame  bien  qa*il  ^^ 
Tordre  et  qu*il  faut  le  rétablir  ,  mais  chacun  entend  l'ordre  à  sa  manière  et  prétad 
rester  Juge  des  meilleurs  moyens  pour  y  parvenir.  Au  surplus,  les  élections  da  départt- 
ment  en  donnent  la  preuve,  à  laquelle  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Salut  et  fraternité, 

Signé  :  G. 

Drdme. 

Valence,  6  juillet. 

Citoyen  Président,  je  m'empresse  de  vous  adresser,  suivant  votre  demande  dn 

27  Juin  courant,  les  dépêches  telégraphipues  reçues  par  moi  et  se  rapportant  tant  ans 

événements  do  16  mai ,  qu'à  ceux  de  Juin.  J'annexe  à  cet  envoi  les  proclamatioos  ^ 

J'ai  adressées  aux  habitants  de  mon  département  :  ce  sont  là  les  seuls  docameotseï 
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ma  possession.  Ce  département  est,  d'ailleurs,  trop  éloigné  de  Paris  pour  que  des  rap- 
ports directs  fussent  établis  entre  les  agents  de  rémeate  et  les  habitants  de  la  Drdme. 
Je  n*al,  dn  moins,  surpris  aneune  pièce  de  nature  à  faire  penser  qu'il  en  fût  autrement. 

An  sarpins ,  CitoyeD  Présideot,  les  populations  ont  vu  les  deux  événements  avec  la 
même  indignation  et  les  condamnent  sévèrement. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  dépécbes  télégraphiques  me  parvenaient,  Je  les  faisais  af- 
ficher et  répandre  avec  le  plus  de  rapidité  possible  dans  les  communes.  Aucun  fait  po* 
litiqoe  ne  s*est  produit  ici  qui  coïncidât  avec  Tun  ou  i*autre  des  deux  évènemeuts  que 
nous  déplorons. 

S^alot  et  respect.  //»  Pn^fel  de  la  Drûmt, 

Eure. 

K«reui,  le  30 juin. 

Citoyen  Préaident»  pour  me  conformer  &  la  demande  que  vous  m'avez  fait  rbonneor 
ée  n'adresser  par  la  circulaire  datée  du  37  Juin ,  Je  soumets  à  la  Commission  les  ren« 
seIgMments  solvants 

En  et  qui  eonoerne  le  16  mai,  aucune  dépêche  télégraphique  ou  autre  ne  m'est 
parvenue.  J'ai  appris  les  nouvelles  comme  le  public,  mais  rien  d'officiel. 

Mon  premier  soin,  le  16  au  matm,  a  été  d'appeler  auprès  de  mol  toutes  les  autorités 
pour  BOUS  eoueentrer,  assurer  le  maintien  de  Tordre  et  aviser  à  ce  qu'il  convenait  de 
faire.  Bientôt  des  voyageurs  ont  annoncé  que  tout  était  heureusement  terminé. 

J'ai  rm  devoir  écrire  au  Rlinistre  de  Tintérieur  pour  le  prier  de  me  mettre  à  même 
d'agir  s'il  était  nécessaire;  Je  lui  fis  part  de  l'inquiétude  mortelle  qui  avait  affligé  toute 
la  popoiatloa  pendant  les  longues  heures  qui  venaient  de  s'écouler. 

Kos  gardes  nationaux  d'Evreux  délégués  pour  assister  à  la  fôte  de  la  Concorde  sont 
venus  confirmer  les  bonnes  nouvelles. 

Je  n'ai  connu  et  lie  possède  aucune  pièce  ayant  un  rapport  quelconque  avec  ce  qut 
s'est  passé  le  45  mal. 

En  ee  qui  concerne  l'Insurrection  de  juin ,  la  première  dépèche  qui  me  soft  parvenue 
est  eelle  du  Ministre  de  la  guerre ,  dans  la  nuit  do  38  au  37  Juin.  Le  lendemain  matin, 
je  la  publiais.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  la  proclamation  et  la 
dépèche  elle-même  ;  J'y  Joins  deux  autres  placards  que  J'avais  cru  devoir  faire  aflBcher 
auparavant.  Vous  verrez  aussi  une  note  qui  m'a  été  remise  par  l'administrateur  de  la 
commune  de  l*aey-sor-Eure;  peut-être  pourra-t-^lle  aider  à  la  recherche  de  la  vérité. 
L'administrateur  qui  me  l'a  remise  n'aipu  me  donner  aucune  explication ,  si  ce  n'est , 
comme  Je  Tai  écrit  en  marge,  que  cette  note  avait  été  déposée  à  un  nommé  Malgrain. 
Je  suis  tout  prêt  à  provoquer  une  Information  si  la  Commission  le  Jugeait  nttte. 

Kn  ce  qui  concerne  les  faits  généraux  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  aux 
deux  attentats  contre  la  RépubHqoe,  It  n'est  rien  parvenu  à  noa  connaissance.  La  nou- 
velle de  ce  qui  se  passait  è  Paris  fut  annoncée  par  des  voyageurs  ou  par  des  lettres 
particulières  ;  J'ai  été  privé  de  toute  dépêche  officielle.  Rien  n'indique  qu'U  y  ait  eu 
aucune  ramification  du  complot  dans  ce  département ,  à  moins  qu'on  ne  puisse  l'In- 
duire de  la  lettre  hiéroglyphique  trouvée  à  Pacy.  A  Louvlers  et  À  Nonancourt  seule- 
ment ,  on  faisait  craindre  depuis  quelque  temps  des  mouvements  d'ouvriers.  Ceux  de 
Nonancourt  m'avaient  envoyé  plusieurs  délégués,  à  Toccasion  de  la  présence,  dans  une 
des  manuliietmes  de  M.  WadIogton,  de  femmes  étrangères  au  nombre  de  huit ,  quils 
voulaient  faire  renvoyer.  Sur  mes  conseils  et  les-  instructions  que  J'avais  données  au 
maire  de  la  commune ,  ils  étaient ,  avant  les  événements,  rentrés  dans  rétablisseawnt 
qu'ils  n'avalent  quitté  que  pendant  deux  Jours. 

Mais  ces  iUts  ne  me  parÉbseut  avoir  aucun  rapport  avec  rinsurrection. 

Depuis  les  événements,  J'ai  reçu,  le  30  Juin,  deux  dépêches  du  Ministre  de  la  guerre, 
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chef  dntPoavoIr  exécutif,  datées  du  28,  Tune  anponçant  que  le  ealme  est  entiërtinent 
rétabt! ,  et  Tautre  ordonnant  de  suspendre  partout  le  mouvement  des  gardes  nationales 
sur  Paris  ;  j'at  l'honneur  de  vous  les  adresser. 

Salut  et  fraternité.  L$  PrifH. 

Eure-et-Loir. 

Glurtrei,  ItSittillBl. 

Citoyen  Président,  pour  sati^aire  à  la  demande  que  yous  m*avez  fait  Thonneor  de 
m*adresser,  j*ai  fait  rechercher  tout  ce  qui  avait  pu  être  envoyé  à  la  préfecture  d^Eore- 
et-Loirà  l'occasion  de  Tattentatdu  15  mai.  Je  n'ai  rien  trouvé;  Je  n'étais  pas  alors 
.préfet  d'Eure-et-Loir  :  Je  n'ai  été  installé  fpie  lè  5  Juin  dans  ces  fonctions ,  et  il  ni*est 
impossible  de  donner  aucun  renseignement  personnel  avant  cette  époqne.  Le  eonsdUer 
de  préfecture  ayant  rempli  ces  fonctions  par  intérim,  m'a  dit  n'avoir  rien  reçQ  qui  mé- 
illàt  d'être,  mentionné. 

En  ce  qui  touche  les  événements  du  mois  de  Juin  ^  il  ne  m'est  parvenu  aoeose  dé- 
pèche télégraphique.  J'avais  reçu ,  le  12  juin ,  l'ordre  de  faire  arrêter  Loals^Napriéen 
fionaparte»  et  le  14  un  contre-ordre  m'a  été  transmis.  Les  97  et  M  juin«  le  Hiaistre  de 
l'intérieur  m'a  envoyé  deux  circulaires ,  et  les  27  et  29  Juin,  le  chef  du  Pouvoir  cxé- 
eatif,  deux  missives  dont  je  Joins  ici  une  copie.  Le  27  Juin,  J'avais  reçu,  dn  liîiiistrade 
l'agrlonlture  et  du  commerce ,  une  lettre  signée  F.  Flocoq ,  qui  reewoinandait  à  nsoa 
attention  spéciale  la  libre  circulation  des  grains  et  des  bestianx  et  m'enJoigoaR  de  veil- 
ler surtout  à  ce  qu'on  maintînt  la  protection  due  aux  envois  d'appr^ivisionnenMot  peur 
Paris. 

Le  département  que  J'administre  est  des  plus  calmes;  la  race  beaaceraiiBe  eat  très* 
P9l<4Aq«e  :  les  graves  événements  qqi  se  sont  passés  à  Paris  n'ont  eu  ici  qu'on  très- 
faihie  retentissement.  Toutefois  les  gardes  nationaux  ont  mis  beaueoop  de  Mie  à  se 
mobiliser  et  àse.r<endfe  à  Paris»  qA  Tun  d^  leurs  a  été  atteint  d'une  balie  sur  «ne  bar- 
ricade. 

J'ai  fait  établir,  dans  tout  mon  département,  une  active  surveillance.  Oa  a  d^  saisi 
et  déposé  dans  les  maisons  d'arrêt  quelques  individus  soupçonnés  d'avoir  pris  part  à 
Vinsurrection  ;  il  y  en  a  quelques-uns  à  lVg^r(l  desquels  ia'pr^uve  est  à  peu  pi^  ac- 
quise. Aussitôt  rinstructioa  préparatoire  terminée,  ceux  réellement  compromis  seroat 
tenvs  k  U  disposition  de  |a  Gpçomïs^iqn  d'enquête  et  du  citoyen  pMcureur  géoécal.  11  y 
a  eu  quelques  iausses  alertes  dans  un  graqd  nombre  de  communes  du  départeiaettt  : 
on  a  sonné  le  tocsin  et  battu  la  générale.  Je  n'ai  pu  découvrir  U  source  de  ces  bniits, 
ni  s'ils  étaient  le  résultat  de  la  malveillanpe  et  de  la  peur. 

Tels  sont  les  seuls  renseignements  que  J*aie  à  vous  soumettre  eu  réponse  à  votre 
lettre  du  27  Juin. 

Salut  et  fraternité. 

Le  préfet  d'Enre-et-Loir  :  .f^n^  Shbirb. 
FinUtëre. 

Qnimper,  le  8  Joiltet. 


Citoyens  Représentants,  je  m'empresse  de  me  conformer  aux  ordres  que  veos  n>a vn 
tiansmis  par  votre  dépêche  du  37  juin. 

N^ayant  pris  possession  de  l'administration  du  département  du  Finistère  qoe  le 
1  f  juin,  il  ne  m'est  pas  possible  de  vous  rendre  un  compte  ^xaçt  de  ee  qui  s'est  p« 


à  l'époque  du  ta  mal;  cependant,  d'fiprès  des  renseignements  puisés  A  des 
dignes  de  eonfiaooe,  Je  puis  afOrmer  que  la  population  tout  entièfe  maptfesta  sa  vi\e 


43 

indigoalloA  contre  Todieui  attentat  eommls  sur  T Assemblée  Nationale.  Toutes  les 
gdrdes  nationales,  tous  les  conseils  munieipaux  firent  preuve  de  leur  dévouement  à  la 
République  dans  des  adresses  envoyées  à  F  Assemblée  Nationale  et  h  la  garde  natio- 
nale de  Paris;  et  aucune  marque  de  sympathie  pour  les  insurgés  ne  se  manifesta  dans 
aucune  classe  de  la  société. 

Pour  ce  qui  concerne  ces  événements  du  15  mal,  Je  ne  puis  donc,  Citoyens  Repré- 
sentants, que  vous  transmettre  une  dépèche  télégraphique  datée  Paris,  15  mai,  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  et  une  proclaroallen  du  citoyen  Lachoetiefie^  délégué  du 
Commissaire  de  la  République  au  Finist^e. 

Je  D*ai  en  ma  possession  aucun  autre  docurtietit  pouvant  avoir  un  rapport  direct  ou 
indirect  avec  cette  insurrection. 

Inmrrtcii&n  de  juin.  -^  Le  25  juin,  à  ttx)is  heures  du  teatin ,  je  reçus  par  estafette, 
la  dépêche  n*"  t.  Dài  six  heures  du  matin  j*en  donnai  connaissance  aux  nombreux  ei- 
toycnsqui  s'étaient  spontanément  réunis  à  la  Préfecture  mats,  après  avoir  pris  TavlK 
des  principales  autorités  de  la  ville,  je  me  décidai  à  ne  pas  fiiire  imprimer  et  afflehër 
cette  dépéc4ie  propre  à  jeter  la  consternation  dans  les  communes  rurales  et  à  donner 
le  signal  de  Tiosurrection  aux  factieux  qui  auraient  pu  s'y  trouver'.  Ce  qui  me  i*ehdatt 
circonspect  dans  celte  circonstance,  c'est  que  je  savais  qu'un  placard  bonapartiste,  sor- 
tant des  presses  de  Paris^  avait  été  affiché  dans  plusieurs  communes  de  Varrondisse» 
ment  de  CUjâteaulIn* 

Je  n'si  plus  ce  placard  entre  les  mains;  mais  â  la  date  du  27  juin,  j'en  ai  donné  un 
exemplaire,  accompagné  d'un  petit  rapport,  au  citoyen  Ministre  de  intérieur.  Ce 
placard,  dont  l'apposition  coïncidait  avec  rinsarrection,  me  paraissait  propre  à  appeler 
l'attention  do  Ministre. 

N'ayant  pas  les  mêmes  craintes  pour  les  villes,  dont  le  bon  esprit  m'était  parfaitement 
connu,  je  fis  distribuer  des  copies  manuscrites  de  la  dépèche  aux  autorités  de  Qulmper, 
aux  commandants  de  la  garde  nationaiCi  de  la  garnison,  de  la  gendarmerie  et  au  cercle 
littéraire  de  la  ville;  et  j'attendis  avec  impatience  une  seconde  dépêche  que  je  pouvais 
penser  devoir  nous  apporter  la  certitude  que  force  était  restée  aux  hommes  d'ordre. 

Malgré  la  vive  Indignation  dont  il  était  animé ,  le  pays  resta  calme,  mais  résolu  à 
prendre  part  à  la  lutte;  et  la  garde  nationale  demanda  À  marcher  sur  Paris. 

La  seconde  dépêche,  attendue  avec  la  plus  vive  impatieuce,  n'arriva  à  Qvimper  pat 
estafette  que  le  25  juin  à  six  heures  et  demie  du  soir,  vingt-deux  heures  et  demie  après 
aoa  arrivé»  à  Brest  (il  faut  an  plus  six  à  sept  heures  pour  faire  te  trajet). 

Ce  retard  avait  jeté  l'inquiétude  dans  tous  les  esprits.  Le  public  avait  appris,  par 
des  voyageurs  arrivés  de  Brest  d'une  des  voitures  publiques,  qu'une  dépêche  télégra- 
phique y  avait  annoncé  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris,  la  démission  du  Pouvoir 
exécutif,  etc.,  et,  comme  il  arrive  toujours  en  pareille*  circonstauce,  les  faits  avaient 
été  controuvés  et  amplifiés  dans  le  pins  mauvais  sens. 

La  lecture  de  cette  dépêche,  faite  par  moi  aux  citoyens  assemblés  à  ta  Préfecture, 
calma  un  peu  les  inquIÀudea.  Des  copies  manuscrites  en  furent  distribuées  comme 
elles  l'avaient  été  poiir  la  première  ;  maie  les  nouveltes  étaient  trop  peu  rassurantes 
pour  que  je  crusse  devoir  les  faire  imprimer  et  afficher.  En  cela  Je  me  conformai  aux 
a%is  qui  m'étaient  donnés  par  les  autorftéa* 

Je  m'occupai  launédiatennntée  temer  un  détnebement  pris  dans  ta  garde  nationale. 
Cent  cinquante  et  quelques  velontairea  se  précentèrent  aussitôt;  mais,  coaime  l'admi- 
nlstration  avait  été  avertie  que  quelque!  uns  d'entre  eux  ne  présentaient  pas  dé  ga- 
rantie suffisante  à  l'ordre,  ose  ooofcrflMmt  à  l'art.  148  de  ta  toi  de  ISSl,  je  convoquai 
un  conseil  de  révision  pour  Juger,  sous  ma  présidence,  Taptitule  physique  et  morale 
des  volontaires  dont  le  nombre  fbt  réduit  à  cent  vingt.  Une  réquisition  nit  adressée  à 
Tinteodant  militaire  pour  assurer  la  solde  et  les  vivres  de  ce  corps  détaché  qui  partit 
le  27  à  sept  heures  du  matin.  (Voir  le  Journal  le  Quimpértns.) 

Dans  toutes  les  principales  communes  du  département  de  semblables  détachement 
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oui  marché  au  secours  de  Paris  ;  et  quelques  uus  d*enlre  eux,  ayant  pu  se  Mre  trans- 
porter par  bateau  à  vapeur,  sont  probablement  arrivés  à  Paris. 

La  troisième  dépêche  arriva  ù  Qulroper,  par  courrier  ordinaire,  le  36,  à  six  hcnras 
du  matin.  Elle  parut  peu  rassurante.  Le  noa  levé  îct\  et  la  raproductfoQ  d*aiie  vieille 
dépèche  qui,  si  on  n'eût  pas  fait  attention  à  la  date,  aurait  pu  faire  penser  qae  lin- 
surrectiou  triomphait,  ne  firent  qu*augmenter  la  conCasion  et  linqulétade  dans  beau* 
eoup  d*esprits. 

Je  ne  crus  pas  encore  devoir  livrer  à  l'impression  cette  troisième  dépèehe.  Gomm 
précédemment  J'en  fis  distribuer  des  copies  manuscrites.  Après  deux  Jours  d'tinepol* 
gnante  anxiété  Je  reçus,  le  37,  à  six  heures  du  matin,  par  estafette,  la  quatrième  dé- 
pèche, que  je  m'empressai  de  faire  imprimer. 

Je  l'expédiai  immédiatement  à  tous  les  maires  du  département. 

J'étais  heureux  de  pouvoir  enfin  calmer  des  inquiétudes  trop  longtemps  prolongées, 
et  l'attitude  franche  et  nette  prise  par  mon  administration  me  paraissait  devoir  être 
exempte  de  toute  suspicion.  Cependant  divers  propos  forent  clandestinement  ré- 
pandus à  Quiroper.  Quelques  uns  accusaient  le  préfet  de  ne  pas  déployer  assez  d'é- 
nergie contre  des  idées  anarchiques  qui  ne  se  manifestaient  nulle  part;  qedqncs 
autres  l'accusaient  de  faire  des  concessions  à  une  réaction  que  personne  ne  ponvait 
apercevoir.  La  contradiction  résultant  de  deux  accusations  aussi  opposées  démon- 
trait assez  que  ma  conduite  avait  été  ce  qu'elle  devait  être;  mais,  ne  pouvant  assez 
bien  connaître  ce  qui  se  passait  dans  les  localités  éloignées  du  chef-lien.  Je  crns  devoir 
me  poser  nettement  et  je  fis  placarder  dans  tout  le  dépai'tement  la  proelamation  por- 
tant le  n«  9. 

La  dépêche  n*  S  m'est  parvenue,  par  estafette,  le  37,  à  quatre  heures  et  demie  di 
soir.  Cette  dépèche  n'apportait  que  des  nouvelies  antérieures  à  celtes  déjà  affichées;  et 
Je  me  bornai  à  en  faire  la  lecture  aux  nombreux  citoyens  as&emblées  à  la  Préfeetvt, 
et  à  en  distribuer  des  copies  manuscrites  comme  précédemment* 

La  dépèche  n|  6  me  parvint  par  courrier  ordinaire,  le  38,  à  cinq  heures  quinze  mi- 
nutes du  matin  (expédiée  par  estafette.  J'aurais  pu  la  recevoir  le  Sf7  vers  cinq  heores  de 
soir).  Elle  fut  imprimée  et  affichée  sur-le-champ.  Elle  dissipa  toutes  les  alarmes  et 
causa  la  plus  vive  allégresse.  Cette  dépêche,  si  rassurante,  était  affichée  depuis  cinq 
à  six  heures  seulement,  lorsque  J'appris  que  des  bruits  alarmants  étaient  répsmios 
dausQuimper. 

«  La  dépêche  affichée  n'était  pas  vraie;  les  insurgés  avaient  relevé  des  barricades 
sur  tous  les  points  de  Paris  ;  ils  s'étaient  rendus  maîtres  de  rHôteUde-Yllle.  Le  gé- 
néral Cavaignac  avait  été  tué,  etc.,  etc.  » 

Les  mêmes  bruits  étaient  simultanément  répandus  dans  rarrondisseroent  de  Quioi- 
perlé,  des  rapports  vienocnt  de  me  l'apprendre,  lis  sont  répétés  à  Scaer  et  sur  tonte 
la  limite  qui  sépare  le  Morbihan  do  Finistère.  Dans  ces  dernières  locatilés,  od  i^Jootait 
même  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  avait  été  proclamé  Président  de  la  Répnbliqoe. 
Partout  ces  bruits  furent  facilement  démentis  ;  et  Je  puis,  Citoyens  RepcâenUnts. 
vous  donner  la  certitude  qu'anarchistes  et  prétendants  seraient  fcrt  mal  reeaa  dans  le 
Finistère. 

La  dépèche  n»  h  m'est  parvenue  le  20  à  six  heures  do  matin  par  courrier  ordinaire. 
Elle  a  été  reproduite  par  ma  circulaire  anx  soufr-prëfels  et  maires  du  départe- 
ment. L<i  dépèche  n»  8  m'est  parvenue  le  ao,èsix  heures  du  matin,  par  courrier  oïdi- 
nalre.  Elle  a  été  immédiatement  imprimée  et  affichée. 

Telles  sont.  Citoyens  Représentants,  les  dépêches  qui  me  sont  parvenues  aprfes  des 
retards  qui  attestent  les  besoins  d'une  meilleure  organisation  dans  l'administration  té- 
légraphique de  Brest  ou  dans  l'administration  des  postes  de  Qoimper  à  Brest. 

Les  feuilles  de  service  de  l'administration  des  postes,  soumises  à  mon  récépissé,  ne 
portolent  pas,  comme  cela  devrait  être,  l'heure  de  départ  des  estafettes.  Je  ne  puis 
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savoir  snrqui  rejeter  ces  déplorablis  retards.  J*ai  chargé  le  citoyen  50us-Préfet  de 
Hrest  de  preudre  des  informations  à  ce  sujet. 

Le  deroier  document  que  je  puisse  transmettre  à  la  Commission  d'enquête  est  une 
proclamation  n*  lo  aux  habitants  du  Finistère.  A  i'exeeplion  de  quelques  roodiflca- 
tionSf  ou  plutôt  de  quelques  augmentations,  commandées  par  des  nécessités  locale», 
celte  adresse  est  la  riproiduction  Mèie  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  riatérienr, 
en  date  du  l7  juin. 

Citoyens  lleprésentantS;  aucune  autre  pièce,  aucun  autre  document,  aucun  autre 
fait  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  aux  deux  atientats  commis  eootre  la  Ré- 
publique, nest  arrivé  à  ma  connaissance.  S'il  me  parvenait  quelques  nouveaux  reo* 
seignemeots.  Je  m'empresserais  )dc  les  faire  parvenir  sous  les  yeux  de  la  Gonioilseioo 
d*enquéte.  Trop  heureux  si,  par  le  prompt  accomplissement  de  mes  devoirs^  Je  pou* 
vais  contribuer  à  assurer  le  triomphe  de  la  République. 

Salut  et  fraternité. 
Le  Piéfet  du  Finistère.  Signé:  Le  PÂcHEua-BKRTtAND. 

Gard. 

aÊSUIlà  D^  l'enquête  au  point  OE  Vt'K  DE  CHACUNE  DES  QUBSTIOS  POSÉES 
DANS  LA  COMMISSION  D*1NF0RMBR. 

En  fait,  il  y  a  eu  retard  dans  la  publication  de  la  première  dépêche  et  supprewlon 
des  deuxième,  quatrième  et  cinquième.  Le  retard  dans  la  publication  des  première  et 
deuxième  avait  été  décidé  d'accord  entre  le  préfet,  le  générai  et  le  maire.  Ce  retard 
ne  devait  durer  que  Jusqu'au  moment  où  le  préfet  aurait  reçu  la  réponse  de  aoii  ool-- 
lègue  de  Marseille  qu'il  avait  consulté.  Quant  à  la  suppression  des  quatrième  et  du* 
quième,  le  jpréfet  l'a  prise  sur  lui  seul,  aus^i  bien  que  la  suppression  complète  de  la 
deuxième  Tout  semble  indiquer  que  la  quatrième  a  été  supprimée  en  entier;  mais,  si 
on  ptut  croire  qu^elle  ne  Ta  pas  été,  il  est  certain  que  le  dernier  paragraphe  n'a  ja- 
mais été  communiqué  au  public.  II  y  a  eu ,  dans  la  publication  de  la  sixièoM,  une  lé- 
gère modincation  dans  le  texte,  mais  tout-à-fait  insigniliaute. 

—  M.  Cent  n'a  pas  reçu,  le  soir  à  la  Préfecture,  et  vers  le  20  Juin,  avant  les 
troubles  de  Marseille,  des  députations  d'ouvriers  détachés  des  ateliers  nationaux.  Lea 
premters  détachements  de  ces  volontaires  ne  sont  arrivés  à  Àvignoa  que  du  34  an 
35  Juin. 

Voici  sans  doute*  et  d'après  r  Enquête,  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  queatloii.  Dans 
la  soirée  du  16  au  17  juin,  une  colonne  de  vingt  à  vingt-cinq  personnes  de  la  ville, 
vêtues  comme  des  ouvriers,  fut  reçue  à  la  Préfecture  après  dix  heures  du  loIr,  ety 
resta  asseï  loni;temps.  Ces  individus  devaient  être  animés  de  fort  mauvais  seotfmeotSy 
puisque  l'un  d'eux,  en  passant  dans  la  rue  devant  deux  bourgeois  de  la  ville,  dit  a 
haute  voix  et  en  patois  :  •  Ces  aristocrates^  nous  les  pendrons  tous.  Ou  bien  :  Tant  que 
BOUS  ne  ferons  pas  tomber  une  de  ces  tètes  !  • 

Ce  fait  semble  parfUtement  établi,  malgré  les  hésitations  et  les  réticeocei  du  con- 
cierge et  de  sa  femme. 

— >  Les  deux  voyages  de  M.  Cent,  à  Marseille,  sont  parfidleinent  établis.  Il  est  paiti> 
la  première  fols,  le  30  Juin,  et  il  est  revenu  à  Avignon  le  3S  ;  il  s'est  donc  trouvé  à 
Marseille  pendant  l'insurrection. 

La  seconde  fois,  il  est  parti  le  37,  et  il  était  de  retour  le  39*  Il  ne  parait  pas  que 
M.  Gent  ait  cherché  à  cacher  ces  verrages,  bien  qu'il  ait  eu  le  tort  de  ne  pas  en  pré- 
venir au  moins  les  principaux  fonctionnaires  de  la  ville.  Les  détaila  dooiiëe  par  les 
témoins  Conte  et  Crèmleux,  sur  la  conduite  de  M.  Gent  pendant  ees  deux  voyafss, 
paraissent  vrais  ;  ces  deux  témoins  l'avaient  accompagne  à  Marseille,  et  ils  ont  dé* 
clare  ne  l'avoir  pas  quitté. 
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—  Il  est  dëfflontré  que  M.  Cent  n'a  pas  envoyé  le  citoyen  Caritoux  à  Marseille,  et 
même  que  ce  dernier  n*y  est  pas  allé  à  répoque  indiquée. 

«-^  Un  ^eul  témoin^  le  sieur  Chaffin  (neuvième),  a  déclaré  que,  dans  sa  conTictioo, 
M.  Gent  était  de  connivence  avec  les  insurgés  de  Atarseiile.  Deux  autres  témoltis^le 
génréal  et  le  mafre  (cinquième  et  sixième),  tout  en  s'exprimant  avec  une  grande  ré- 
serve, laissent  voir  clairement  qu'ils  pensent  que,  si  insurrection  de  Marseille  ou  celle 
de  Paris  avaient  réus!»i,  M .  Gent  n'aurait  pas  balancé  à  prendre  part  pour  les  révoltés. 
D'autres  témoins  déclarent,  au  contraire,  que  sa  présence  à  Marseille,  au  moment  de 
riosurrectloa,  a  été  toute  fortuite  ;  ils  en  font  connaître  ia  cause  ;  enfin,  ils  représentent 
la  conduite  de  M.  Gent,  pendant  rinsurrection,  comme  digne  des  plus  grands  éloges. 

—  Quelques  faits  établis  par  l'Enquête  élèvent,  contre  H .  Gent,  des  indices  graves 
de  complicité  avec  les  démagogues  de  Marseille  et  même  de  Paiis.  Ces  faits  sont  sa 
répugnance  à  rendre  publiques  les  dépêches  télégraphiques,  et  notamment  toutes  eelles 
qui  annonçaient  Farrivée  h  Paris  des  gardes  nationales  des  départements,  et  le  désir  du 
Gouvernement  que  leur  exemple  fât  suivi ,  ses  opinions  démagogiques  bien  connues; 
ses  relations  habituelles  avec  les  gens  les  plus  ignorants  et  les  plus  grossiers  qu'il  re- 
cevait à  la  Préfecture  et  qui  ne  lui  parlaient  qu'en  le  tutoyant  ; 

Ses  conciliabules  tenus  le  soir  à  la  Préfecture  avec  des  gens  affichant  les  tendances 
de  93; 

La  mission  qu'il  donne  à  son  frère  Isidore  d'aller  à  ManeUle  le  18  juin,  en  compa- 
gnie du  sieur  Conte,  son  allié  ; 

Son  propre  départ  pour  Marseille  le  30,  en  compagnie  des  sieurs  Conte  et  Crémieux. 

Le  bon  accord  dans  lequel  il  paraissait  être  avec  les  insurgés,  quand  une  première 
fois  il  aurait  été  les  déeider  à  abandonner  une  barricade,  et  quand  une  deuxième  fois 
il  aurait  été  retenu  par  eilx  pendant  quelques  heures ,  et  aurait  pu  les  quitter  sans  en 
avoir  reçu  aucun  mauvais  traitement. 

Mais  l'Enquête  établit  d'autres  faits  bien  propres  à  affaiblir  les  indices  qui  résultent 
de  ceux  que  nous  venons  de  rapporter.  Ces  faits,  les  voici  :  Il  était  connu  de  tout  le 
monde,  à  Avignon,  qu'un  article  diffamatoire  contre  le  citoyen  Gent  a\ait  été  publié 
dans  la  Gazette  du  Midi,  Journal  de  Marseille. 

M.  Gent  poursuivait  la  rétractation  de  cet  article  ou  bien  une  réparation  de  la  part 
du  gérant  de  la  Gazette,  M.  Conte  alflrme  que  son  voyage  à  Marseille,  le  IB,  en  com- 
pagnie d'Isidore  Gent,  qui  avait  pour  objet  d'obtenir  la  satisfaction  réclamée  par 
M.  Gent,  commissaire  du  Gouvernement. 

Tout  semble  confirmer  cette  déclaration,  et  les  témoins  de  l'Enquête  les  moins  bien 
disposés  pour  M.  Gent  nMIèvent  aucun  doute  sur  la  réalité  des  démarches  faites  d'a- 
bord par  MM.  Isidore  Gent  et  Conte,  ensuite  par  M.  Gent  lui-même,  accompagné  de 
MM.  Conte  et  Crémieux,  du  îO  au  23  juin,  et  enfin  de  celles  qui  furent  renou\elées 
les  i7  et  28  juin,  et  qui  amenèrent  le  gérant  de  la  Gazelle  à  signer  une  déclaration 
satisfaisante  pour  M.  Gent,  et  qui  a  été  lue  par  plusieurs  des  témoins  entendus,  no* 
ttimiienl  par  M.  Heyne,  procureur  de  la  République.  Ainsi  se  trouverait  expliqué  |« 
voyage  du  20  au  23,  fait  le  plus  grave  à  la  charge  de  M.  Gent  A-t-il  profité  de  laBé- 
goeiation  entamée  avec  la  Gazelîe  pour  Inasquer  dàutrès  projels?  Une  fois  à  Mar- 
seille a-MI  agi  franchement  dans  l'intérêt  de  l'ordre  ?  ou  bien  a-t-il  conservé  une  alti- 
tude équivoque  qui  lai  permettait  «  en  cas  dé  succès  deâ  Insurgés,  de  se  ranger  de  lear 
côté  ?  Ces  «luesUons  sont  livrées  à  iVpprécifttibn  de  la  Coiâmissiôn  d'enquête,  c'est  à 
elle  à  les  résoudre. 

L'Boquêto  u'étaMIt  (Mis  un  'seul  ftlt  duquel  oii puisse  Induire  quêtes  membres  di 
club  GibeNn  ont  eeiliiB  d'avance  les  événements  de  Paris,  encore  moins  qu'ils  aieat 
étédeeonnivedcehvee  les  Insurgés  de  jaln.  Elle  n'établit  pas  davantage,  soit  cette 
prévision^  soit  cette  Minivence  de  la  part  des  membres  dn  club  Martin,  dont  les  ton- 
da0eeB  sont  pkis  radicalement  démoeratiques  que  celles  dû  club  Gibelin.  Il  résulte,  ds 
toutes  les  dépositions,  que,  pendant  les  Journées  des  23,  24,  25,  2e  et  27  Juiu  denier, 
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il  0'y  a  eu  à  NtOPes  aucune  dëiponstration  de  natçire  à  y  trouklei  TçK^re  pi44lc« 
Je  dois  déclarer  que,  si  Je  n*ai  pas  poussé  plus  loin  mçs  iovestigatlQps  sur  1^.^  p9iiitg 
indiaués  dana  les  deux  questions  numérfs  7  çt  8,  c'est  qu*an  moyen  de  reoseigiiei^ef  ts 
pulseï^  Lèr  moi  aux  meilleures  sources,  Je  m'étais  convaincu  aue  de  plu3  nomt^reuses 
déposiupDS  n*£\Jouteraient  rien  à  ce  que  VEnquête  avait  déjà  établi. 

C'est  surtout  à  prendre  ces  renseignements  que  mon  temps  a  été  principalement  em« 
ployé  depuis  que  j*ai  été  chargé  de  cette  information. 
Ntmes,  le  37  Juillet  1848. 

Le  président  de  la  Chambre,  délégué,  L.  Tsociisu 

Rtmes»  3  tout  1841*. 

Citoyen  Président,  le  retard  que  J'ai  mis  à  clôturer  Tinformation  dont  J*étals  dtargé 
pour  Alais,  vient  de  oe  qu'au  moment  où  Je  me  suis  transporté  dans  cette  ville,  Je  n'ai 
pu  entendre  qu'une  partie  des  témoins  que  Je  me  proposais  de  faire  citer. 

Plusieurs  chefs  ou  employés  d'établissements  industriels  se  trouvaient  absenta,  el 
je  nai  pu  les  eutendre  qu'hier i  à  Nîmes. 

J*ai  rbonneur  de  vous  adresser  aujourd'hui  celte  dernière  enquête  qui  termine  la 
mission  dont  j  étais  chargé. 

Je  joins  k  mon  envoi,  comme  je  Val  (ait  pour  les  précédentSi  un  résumé  «xprimattt 
le  résultat  de  Tinformatlon. 

Salut  et  respect,  L.  Thoubxl. 

Nlme^,  22  Juillet  1848. 
Citoyen  Président, 

J*ai  l'honneur  de  toqs  adresser  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  j*at  procédé 
à  Avignon,  en  exécution  de  la  Commission  d'informer,  que  vous  m'aviez  transmise  et 
qui  m'est  parvenue  lé  14  de  ce  mois. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  plus  d'extension  à  cette  enquête,  certain  que  J'étais, 
par  les  renseignements  les  plMS  précis,  qu'elle  ne  produirait  rien  de  plus  q9Ç  ce  que 
j'avais  déjà  obtenu. 

J'ai  commencé,  depuis  plusieurs  jours,  l'enquête  relative  aux  faits  qui  se  seraient 
passés  à  Ntmes  ou  à  Alais ,  et  qui  pourraient  se  rattacher  à  l'icsurrection  parisienne  ; 
mais  je  prévois  qu*il  me  sera  très-difilcile  de  découvrir  autre  chose  que  ce  qui  a  déj^ 
été  constaté  par  les  ofûciers  du  parquet;  leurs  investigations  ont  donné  réveil  aux  in- 
téressés; les  visites  domiciliaires  Suites  par  leur  ordre  n'ont  absolument  rien  produit , 
et  je  crains  bien  que  nous  ne  soyons  pas  plus  heureux.  Néanmoins  j'apporterai  le  plus 
grand  soin  dans  mes  recherches ,  et  Je  vous  en  transmettrai  le  résultat  aus^itât  que 
j\urai  pu  clôturer  ces  nouvelles  iofurmations. 

En  attendant,  j*ai  pensé  qu1l  pourrait  convenir  a  la  Commission  d'enquête  de  rece- 
voir immédiatement  celle  des  iuformations  qui  était  d^à  achevée. 

Salut  et  respect.  h.  TaouaBL. 

P.  5*  J*ai  cru  devoir  Joindre  au  dossier  un  résumé  raisonné  de  l'enquête  don(  la 
lecture  vous  fixera  en  un  moment  sur  sa  portée. 

aiSCXi  DE  L'IBIQU^TE. 

Au  point  de  vue  de  la  grande  question  posée  dans  la  Garomlsslon  d'informer,  et  con- 
çue eu  ces  termes  :  «  A-t-on  surpris  à  Alais  ou  dans  les  environs ,  dans  les  mains  des 
ouvriers  des  usines,  des  lettres  de  Sobrier  ou  autres  les  excitant  I)  la  révolte  et  à  nne 
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action  eommuae?  T  a-t-il  d'autres  iudices  quMI  y  avait  connivence  entre  ces  ouvriers 
et  les  insurgés  de  Paris  on  ceux  de  Lyon?  » 

Uenqnête  comprend  les  dépositions  du  procureur.de  la  République  qui ,  avant  ta 
présente  Information»  s'était  déjà  livré  à  de  soigneuses  investigations  pour  découvrir 
les  rapports  qui  auraient  pu  exister  entre  les  insurgés  de  Paris  et  les  ouvriers  d*Alais  ; 
des  directeurs  et  employés  supérieurs  des  établissements  iudustriels  d'Alais  et  des  en- 
virons; de  quelques  ouvriers  de  ces  établissements,  d'un  cafetier  chez  lequel  s>falt 
formé  un  club  d'ouvriers.  Rien,  dans  ces  dépositions,  ne  révèle  un  Hen  quelconque 
entre  le^  évëncmenlb  de  Paris  et  quelques  émeutes  d'ouvriers  qui  ont  eu  lieu  à  AUls 
ou  dans  les  environs  depuis  le  24  février. 

Tout,  au  .contraire,  se  réunit  pour  démontrer  que  les  causes  des  manifestations  tu- 
multueuses et  même  menaçantes,  faites  par  les  ouvriers  de  la  Grand'Combe,  des  hauts 
fourneaux  d' Alais,  de  la  mine  de  Rochebelle  et  des  mines  et  forces  de  Belseges,  enveri 
les  directeui-s  de  ces  divers  établissements,  étaient  tout-à-fait  étrangères  h  la  politique. 
Il  s'agissait,  tantôt  d'obtenir  le  renvoi  des  ouvriers  étrangers,  qui  forent  en  effet  ex- 
pulsés par  la  violence,  tantôt  d'obtenir  la  pale  en  espèces  £ins  un  moment  où  les  com- 
pagnies étaient  dans  rimpossibiiité  de  se  procurer  du  numéraire,  les  ouvriers  étaient 
payés  en  bons  qui  étaient  acceptés  comme  argent  par  les  fournisseurs;  tantôt  d^oblenir 
.du  travail  pendant  les  six  Jours  de  la  semaine,  quand  les  compagnies  ne  pouvaient  ac- 
corder que  trois  Jours  et  au  plus  quatre  ;  tantôt  enfin  d'obtenir  dans  le  personnel  des 
employés  supérieurs  des  changements  qui  ne  convenaient  pas  aux  compagnies,  ou  d^enn 
pécher  ceux  que  celles-ci  voulaient  y  introduire. 

Le  seul  rapport  que  les  manifestations  menaçantes  des  ouvriers  paraissent  avoir  eu 
avec  les  événements  politiques ,  c'est  que  les  ouvriers  saisissaient  Toccaslon  que  leur 
offraient  les  circonstances  pour  élever  des  prétentions  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
songé  dans  des  temps  plus  calmes. 

L'enquête  me  parait  doue  répondra  négativement  à  la  grande  question. 
Iilmes,le3aoùtl848. 

L.   THOOtEt. 

Le  Comité  répuhltcam  démocrate  de  Nîmes  j  au  citoyen  BonnfaSf  préff^t 

du  Gard. 

Citoyen,  nous  n'allons  pas  chez  vous  crainte  de  vous  déranger  ;  nous  avons  jogé  que 
vous  avez  besoin  de  tous  vos  instants,  car  vous  avez  considérablement  à  faire. 

Veuillez,  Citoyen,  recevoir  nos  sincères  remerclments  au  sujet  de  la  dépntation  que 
vous  nous  avez  envoyée;  c*est  la  première  fois  que  nous  approuvons  la  voix  de  l'auto- 
rité; aussi  nous  croyons  approuver  ses  actes,  car  le  brave  citoyen  Bresson,  tant  en 
votre  nom  qu'au  sien,  nous  a  exprimé  tout  ce  que  nous  pensons,  et  le  but  pour  lequel 
nous  agissons;  oui,  Citoyen,  nous  avons  la  même  pensée,  nous  voulons  la  Aépublk{tie 
la  plus  démocratique,  une  et  indivisible,  cl  vous  offrons  de  la  soutenir  les  armes  à  la 
main  en  combattant  ses  ennemis . 

Mais,  Citoyen,  venez  à  notre  aide,  car  nos  efforts  seraient  impuissants;  livrei-noos 
des  armes,  des  armes,  nous  en  avons  besoin  ;  vous  connaissez  l'emploi  que  nous  vou- 
lons en  faire;  des  armes,  a  nous  des  armes,  qui  voulons  servir  la  llépublique  et  non 
Henri  V  ;  nous  vous  jurons  d*etVance  qu'en  les  prenant  tout  comme  en  les  rendant , 
notre  cri  sera  :  Vive  la  République! 

Nous  sommes  trois  cents  habitants,  tous  de  la  veille,  organisés  et  qui  serofil  tous  cos- 
tumés en  blouse  le  Jour  que  nous  aurons  des  armes. 

Vive  la  République!  vive  Ledru-Uollin  !  >ive  Bonniasl 

Le  Président,  Bsivon  atné 
Ntmes,  le  17  mai  1848. 


49 

Nlroef,le27jaillellS48. 

Citoyen  Président,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  procès-verbal  auquel  j*ai  pro- 
cédé à  Ntmes,  en  vertu  de  la  commission  d'informer  que  vous  m*avez  transmise. 

Ne  vous  étonnez  pas,  citoyen  président,  de  iHnsigniflance  de  cette  information.  Je 
savais  d*avance  qu'il  me  serait  impossible  d'arriver  à  un  résultat  de  quelque  impor- 
tance. Selon  moi,  il  faut  s'en  féliciter»  car  cela  tient  à  cequeTélémentanardiique  tient 
peu  de  place  à  Ntmes  et  dans  le  reste  du  département  du  Gard. 

Que  de  Paris»  et  avant  la  tentative  du  15  ma^  on  ait  tÂté  nos  populations  pour  s'as- 
surer de  l'appui  qu'elles  pourraient  être  disposées  à  prêter  h  un  mouvement  démago- 
gique, c'est  ce  dont  Je  ne  saurais  douter,  S'ins  cependant  en  avoir  la  preuve  matérielle. 
Je  le  déduis  de  certaines  circonstauces  que  Je  dois  vous  faire  connattre,  puisqu'elles 
peuvent  concourir  à  jeter  quelque  jour  sur  les  questions  que  vous  cherchez  à  éclnircir. 

En  prenant,  le  18  mai,  en  \ertu  d'une  dépêche  télégraphique»  l'adminitration  pro- 
visoire du  département  du  Gard,  je  le  trouvai  sourdement  agité  par  des  manœuvres 
démagogiques.  Les  républicains  amis  de  l'ordre,  qui  forment  Timmense  majorité  de 
nos  populations,  éprouvaient  une  vive  anxiété  et  se  défiaient  beaucoup  du  Pouvoir 
exécutif,  dont  ils  croyaient  les  tendances  opposées  à  celles  de  TAssemblée  Nationale. 

La  fraction  peu  nombreuse  des  ultra-démocrates  se  donnait  partout  beaucoup  de 
mouvement  ;  à  leurs  démarches,  à  l'audace  de  leur  languge,il  était  facile  de  Juger  qu*ils 
se  sentaient  appuyés. 

Ils  préparaient,  sur  plusieurs  points  du  département,  des  démonstrations  de  nature 
à  amener  des  conflits  entre  les  citoyens.  Il  Vagissait  du  projet  formé  par  tes  monta- 
gnards, de  planter,  en  grande  pompe,  dans  certaines  communes,  et  malgré  Tautorité 
des  maires,  un  drapeau,  surmonté  do  bonnet  rouge,  à  côté  du  drapeau  républicain 
officiel. 

Instruit,  le  vendredi,  par  quelques  maires,  de  ce  proj^^t  qui  devait  s'exécuter  le  di- 
manche, Je  fis  prendre  pbr  les  maires»  et  afficher  dans  les  communes  désignées,  des 
arrêtés  menaçant  de  poursuites  sévères  ceux  qui  tenteraient  de  mettre  ce  projet  à  exé- 
cution ;  je  fis  parcourir  les  communes  en  question  par  des  ordonnances  de  gendarmerie 
qui  ne  faisaient  que  8*y  montrer  comme  pour  exercer  une  surveillance;  ces  mesures 
suffirent  pour  que  les  convocations  qui  avaient  été  adressées  à  un  grand  nombre  de 
citoyens,  restassent  sans  résultat.  —  L^ordre  ne  fut  pas  troublé. 

Il  m'était  difficile  de  douter  que,  pendant  son  administration  de  quelques  Jours,  mon 
prédécesseur,  qui  avait  des  tendances  communistes,  et  son  titre  de  vice-président  des 
clubs  Bîanqui  et  Barbés,  n*eùt  encouragé  ces  démonstrations  qui  auraient  sérieusement 
compromis  la  paix  publique,  si  la  tentative  de  Paris  avait  un  moment  paralysé  Tautorité 
de  TAssemblée  Nationale. 

Quelques  lettres,  adressées  au  Préfet  par  les  ultra-démocrates  appartenant  au  club 
Martin^  et  que  la  brusque  révocation  de  mon  prédécesseur  lit  tomber  entre  mes 
mains,  complétèrent  ma  conviction  à  ce  sujet.  Je  joins  ci-incluse  une  de  ces  lettres, 
dont  les  dernières  lignes,  bien  qu*un  peu  vagues,  ont  cependant  un  sens  assez  clair,  à 
cause  des  circonstances  daus  lesquelles  elles  ont  été  écrites.  Ce  qu'il  faut  surtout  y 
remarquer,  c'est  que  le  Préfet  avait  lui-même  envoyé  à  ce  club  un  émissaire  pour  lui 
faire  counattre  ses  tendances  et  ses  projets.  J'aurais  bleu  informé  sur  cette  lettre;  mais, 
d*après  ce  dont  Je  me  suis  assure,  Je  n'aurais  absolument  rien  obtenu,  soit  des  signa- 
taires, soit  de  l'émissaire,  qui  sont  tous  décidés  ù  se  renfermer  dans  la  plus  grande 
réserve,  sans  qu'il  soit  possible  de  les  forcer  k  s'expliquer. 

C'est  donc  plutôt  pour  ajouter  une  lueur  de  plus  aux  lumières  que  vous  avez  déjà 
recoeilltes  sur  tous  les  événements  que  pour  élever  une  inculpation  contre  qui  que  ce 
soit  que  J'ai  cru  devoir  vous  faire  connattre  ces  fiiits  et  vous  adresser  cette  lettre. 
Quant  aux  événements  de  février,  bien  que  Je  sois  ordinairement  assez  bien  informé 
T.  m.  7 
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de  ce  ^i  se  j^asse  à  Ntmes.  il  n'est  rien  venu  à  ma  ponnaissance  qui  puisse  me  faire 
peDser  que  quelqu'ua  ici  fût  de  conniTenee  avec  les  insurgés  de  Paris;  d'ailleurs  le 
calme  parfait  dans  lequel  nos  populations  ont  attendu  le  résultat  de  cette  lutte  dé- 
plorable, semble  exclure  tout  soupçon  de  cette  nature. 

Je  compléterai  demain  Tinformation  relative  à  Alais  ;  mais  je  dois  tous  dire 
d'avance  que  je  n'en  attends  aucun  éclaircissement  sur  les  points  qui  en  font  Tobjet. 

SahK  (ft  respeot.  L.  Tbouebl. 

P.  S.  Je  m'en  remets  à  votre  haute  sagesse  et  à  votre  discrétion  pour  rasa;!e(|ae 
vous  pourrez  foire  des  renseignements  que  contient  cette  lettre  et  dô  la  pièce  qu'elle 
renferme.  Je  désire  que  vous  regardiez  ces  communications  comme  oonfidentieUes. 

Silmei,  le  l**  jaillai. 

• 

Citoyen  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresslsr,  selon  le  vœu  de  votte  lettre  du 
2i  juin, 

1®  Dix  copies  manuscrites  des  dépêches  télégraphiques  que  j^al  reçuiss  pendait tl» 
graves  événements  qui  viennent  d'éclater  t  Paris.  Ces  dépêches  n'ont  pas  été  affichées; 

2^  Six  exemplaires  de  celles  que  j'ai  fait  afficker. 

La  plupart  de  celles  que  je  n'ai  pas  fait  afficher  ont  été  copiées  à  la  iAal&,  trépatidoei 
en  grand  nombra  dans  le  public  et  envoyées  aux  sous-préfets. 

Parmi  celles-ci,  vous  vous  étonnerez  peut-être  que  celles  qui  portât  tes  hôi  1  et  0 
n'aient  pas  été  affichées.  C'est  la  prudence  qui  m'a  impérieusenil<etit  ordonné  de  les 
tenir  secrètes.  Leur  publicité  eût  probablement  déterminé  un  soulèvemerit.  ToosaHdt 
en  juger. 

Nîmes  contient  une  population  d'environ  soixante  mille  âmes,  pour  deux  tien  a- 
tholique,  pour  un  tiers  protestante.  Ces  deul  po^XiTaUiyïns,  4ui  vit«ht  dats  to  quar- 
tiers distincts  et  séparés,  sont  presque  toujourè  t>rêYes  à  en  tebir  âUx  tilaftis,  taiais  sur- 
tout  aux  époques  de  rénovation  politique.  Vous  connaisset  ^ns  doute,  citoyen  Pré- 
sident, les  réactions  de  1815  et  de  1830. 

Tb\  déjà  adressé  trois  rapports  détaillés  au  Ministre  dd  llntéit^r  sur  te  constitntioi 
et  les  tendances  de  ces  deux  grands  partis.  Hs  portent  la  date  Att  1&,  1^  etSS 
juin  1848.  Il  vous  est  facile  d'en  avoir  dommunfcation,  si  vous  \t  jugez  à  ^pos.  Es 
vous  en  envoyant  moi-même  copie,  je  craindrais  de  dépasser  les  limites  do  rapport 
stwimaire  que  vous  me  demandez. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  le  27  avril  dernier,  le  cîub  Gibeîitj,  quartier  général  et  co- 
mité directeur  des  protestauts,  tira  sur  les  catholiques,  teur  tua  un  homme,  en  btessa 
plusieurs,  et  amena  la  guerre  civile,  à  laquelle  on  mit  fin  par  l'état  de  siège. 

A  mon  arrivée  le  9  juin,  j'ai  trouvé  la  viîle  tranquilTeen  apparence,  tnaisleiespfiii 
profondement  irrités.  La.  proclnmation  que  je  publiai,  ^dotit  vdus  poulet  appr^d^ 
Tesprit  conciliant  par  ('exemplaire  que  je  vous  adi'esse ,  fut  le  ptètèxte  d'une  vérîtfMe 
explosion  de  la  part  des  proiesiànts.  Le  club  Gibelin  kn'adressa  une  nombreuse  pro* 
testation  pour  profiter  contre  Tarmemcnt  de  la  garde.natl&nale  et  m'eta  demander  H 
dissolution .  Mon  refus  de  céder  à  de  parëiiïës  injonctions  lui  fit  jeter  les  hauts  cris.  A 
la  guerre  civile  recommença  le  14  juin.  —  Je  dois  vous  dire  qu'au  calé  (chib)Oibe)iii 
stationnaient  constamment  7  ou  8oo  hommes  armés,  à  4oo  mètres  environ  sur  le  inétùt 
boulevart ,  devant  le  café  Restouble ,  staf  ioiinait  égaîeinent  un  fort  rassemblement  de 
catholiques  ;  les  deux  camps  étalent  toujours  prêts  à  s'attaquer ,  et  dès  qu'ils  en  ve- 
liaient  aux  mains ,  la  ville  entière  prenait  parti  pour  ou  contre. 

J'i^ppelai  sous  les  aritaes  la  garde  nationale,  Je  fis  fntervenh*  fa  ^nAsdu  èi  j^yltt- 
blis  la  paix.  —  En  outre,.par  mesure  àe  précïatftioti,  car  Je  Voyaiislïiéû  Qaè'tblit  ii'éblt 
pas  fini,  ^e  ïîraî  des  renforts  de  fidtot^dlîer  fet  de  Tarascon  et  j'Ktteûdfc  les  évé- 
nements. 


Le  lendemain,  16  «  ren  hait  heures  da  matin,  une  députation  du  club  Gibelin  , 
forte  de  ZOO  hommes,  ?lnt  à  la  ftiét«li|re,  tWMVfiU  ses  sommations.  —  Malheu- 
reusement pour  elle,  la  popalation  catholiqae  s'émut  et  se  porta  menaçante  devant  la 
Préfecture.  Les  protestants  ne  dorent  qu'A  mon  intervention  et  aux  mesures  que  Je 

«ris  de  rentrer  sains  et  saufs  dans  leurs  quartiers.  Alors  ils  se  réunireat  au  café  Gibe- 
n  et  en  sortirent  en  armes,  proclamant  Napoléon*  Ils  se  dirigèrent  même  vers 
f  Hôtel-de-Ville  et  sur  la  Préfecture  pour  renverser  4'autorlté  de  la  République  :  j'ar- 
rêtai le  mouvement  en  faisant  publier  sur-le-champ  et  afflcher  un  avis  que  la  nouvelle 
du  couronnement  de  Napoléon  II  était  cootrouvée  et  que  Paris  était  tranquille. 

^  Cependant  Tèlan  était  donné  ;  on  se  tirailla  toute  la  Journée ,  et,  poaune  la  veille,  Je 
il  en  finis  qu'à  laide  des  troupes. 

Le  calme  rétabli,  je  pris  les  mesuref  de  police  et  de  surveillance  les  plus  vigou- 
'reuses* 

Depuis  lors,  les  protestants  n'ont  pas  bougé.  Mais,  quand  les  événements  de  Marseille 
arrivèrent,  ils  se  tenaient  prêts  à  en  profiter;  bien  plus,  dès  huit  ou  neuf  heures  du 
matin ,  le  premier  Jour  de  ces  événements,  ie  bruit  courait  ici  que  Marseille  était  en 
feu,  sans  qu'aucune  nouvelle  positive  ait  pu  arriver  :  il  en  a  été  de  même  des  événe- 
ments de  Paris.  Ces  événements  étaient  pressentis  ici  plusieurs  Jours  h  l'avance.  Le 
•club  Gibelin  a  constamment  annoncé  un  mouveuient  à  Nimes  pour  le  23  ,  le  23  ou  le 
34.  Ils  avaient  Us  yeux  sur  Paria,  et  c'était  de  là  que  devait  partir  le  signal. 

^  Seulement,  le  moment  venu  ,  ils  n'ont  pas  osé,  ce  que  je  ne  crains  pas  d'attribuer^ 
d'un  côté  aux  mesures  que  j'avais  prises  e^  qui  n«-  leur  laissaient  aucune  chance  de 
succès  j  de  1  autre,  à  laprudeai^e  4\ec  laquelle  j  ui  pabl^  Ie$  aoMvellcs  iclègra^^hîiues: 
ainsi  la  dépêche  du  2&  Juin,  une  heure  et  demie  du  soir,  ann«nçspit  la  démission  4e  Ifi 
Commission  executive  et  celle  du  25,  neuf  heures  du  matin ,  ne  furent  pas  portées  à  la 
connaissance  du  public.  Si  elles  l'avaient  été,  l'iosurrection  éclatait  infailliblement. 
Seulement,  à  la  réception  de  la  seconde.  Je  réunis  à  Thùtel  de  la  Préfecture  les  mem- 
bres de  la  Commission  executive ,  les  autorités  militaires,  le  Président  de  la  cour  d'ap- 
4pel  et  quelques  citoyens  des  plus  influents;  je  leur  fis  part  de  la  gravité  des  circonstanees» 
et  il  demeura  convenu  que,  dans  le  cas  où  IHofMsirfection  l'emporterait  à  Paris,  nous  pro- 
clamerions l'Assemblée  Nationale  en  quelque  endroit  qu*elle  jugeât  à  propos  de  se 
retirer ,  nous  écradcrlons  les  protestants,  sMls  se  ralliaient  aux  insurgés,  et  nous  ferions 
Mfk  appeIsMix  populetiaoB  4u  Midi. 

Voiià,  citoyen  Président,  le  résumé  fidèle  4e^  évènemeota auxqi^els  Je  préside .de- 
i'paie  une  quiosaioe  de  Jours.  Je  ne  doute  pi^  et  personne  ne  doute  ici  de  la  conni- 
tenœ  du  club  Gibelin  avec  les  insurgés  de  Paris.  Les  prétentions  de  ce  club,  ses  Jao- 
'  tances,  sks  aetes,  tout  le  prouve. 

On  vous  prcsenlera  peut-être  les  protesUnts  de  Nîmes  coome  les  vraôs  répubHca)[n8, 
ks  catholiques  oomme  des  carlistes.  J'ai  consigné  dans  mes  trois  rapports  au  Ministre 
de  rintérieur ,  esoDupiolon  sur  Tétat  réel  du  pays.  Mais  ce  doute,  je  peux  répondre  à 
rheurequ'ii  est  ce  que  j'ai  vu  et  bien  .vu,  c'est  la  populatioa  protestante  .mettant  tout 
sea  espoir  dans  le  triomphe  de  riosurroctionà  .Paris .  tandis  que  la  (Minulation  catho; 
Jlque  remplie  de  cninte  et  d'anxiété,  se  groupait  autour  <ie  moi  et  s*o(Irait  de  mourir 
a  mes  côtéi  pour  l'Assemblée  Natiooale.et  la^çaqse  de  l'ordre. 

On*m'assure  que  Bonnias,  l'an  de  mas  prédécesseurs,  vice-président  du  club  Bar,* 
liés,  est  demeuré  en  eorresponiance  avec  le  citoyen  Bresson,  rédacteur  en  Aef  du 
Républieaindu  Qard,  qui  ropcéseolta  Topinion  extrême  du  café  Gibelin, 
aatat  et.  fraternité. 

Le  Préfet  du  Gird,  Sis^é  :  SaUtu- 
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Garonne  (Baote-). 

Tottlooie,  le  !•'  jaittel  1848. 

Citoyen  Président,  en  réponse  à  votre  circnlaire  en  date  du  37  Juin  dernier, j ai 
Fhonneur  de  voqs  informer,  !<>  que  vous  trouverez  sous  ce  pli  la  copie  certifiée  de 
toutes  les  dépêches  télégraphiques  reçoes  à  la  Préfecture  de  la  Haute-Garonne  à  Toc- 
casion  des  évèoements  des  mois  de  mai  et  de  Juin.  Toutes  ces  dépèches  ont  été  affi* 
chéesà  l'instant  de  leur  réception,  et  je  vous  transmets  un  exemplaire  imprimé  de 
chacune  d'elles  ;  S»  qu'il  n'existe  et  n'a  Jamais  existé  entre  mes  mains  aucune  pièce  nu 
document  qui  auraient  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  les  deux  insurrections  ; 
S"*  que  s'il  est  possible  que  les  clubs  établis  à  Toulouse  aient  été  avertis  qu'une  insur- 
rection devait  éclater  à  Paris  soit  le  15  mai,  soit  le  38  Juin,  je  n'ai  cependant  à  cet 
égard  aucune  espèce  de  preuve. 

Tout  le  temps  de  mon  administration,  commencée  dans  les  premiers  Jours  du  mo'sde 
mai,  Toulouse  a  été  parfaitement  calme.  Seuiement  les  déplorables  événements  du 
mois  dernier  avalent  jeté  de  l'inquiétude  dans  tous  les  esprits.  Les  clubs  s'étaient  dé- 
clarés en  permanence,  mais  ils  n'ont  fait  aucane  démonstration  inquiétante  poor la 
sûreté  publique.  Je  dois  ajouter  que  ces  clubs  sont  peu  nombreux  ;  qu'ils  sont  acti«^ 
ment  surveillés,  et  que  l'administration  est  en  mesure  de  réprimer  efficacement  ieon 
moindres  écarts. 

Quelques  ouvriers  étrangers,  en  fort  petit  nombre^  sont  arrivés  à  Toulouse  aprèi  les 
événements  de  Marseille.  Us  ont  essayé  de  détourner  les  ouvriers  honnêtes  et  labo- 
rieux, mais  sans  succès.  La  police  les  recherche  avec  le  plus  grand  soia  et  renvoie  dans 
leur  commune  tous  ceux  qui  lui  paraissent  suspects. 

Yeulllez  agréer,  citoyen  Président,  mon  salut  firaternel. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Garonne ,  Signé  :  Ch.  Laboche. 
Gers. 

Auch,  le  3  juillet 

Monsieur  le  Président,  poor  me  conformer  à  votre  lettre  du  37  juin,  J'ai  l'honneDr  da 
TOUS  adresser  vingt  dépêches  télégraphiques  que  j'ai  reçues  depuis  le  13  juin.  Dii- 
huit  ont  été  imprimées  et  affichées.  Celles  du  13  et  du  13,  qui  n'avalent  qu'un  carac- 
tère de  sûreté  publique,  n*OQt  point  été  imprimées  et  affichées.  J*y  Joins  on  avise! 
deux  proclamations  du  Gers.  Ces  pièces  sci^viront  à  vous  faire  connaître  l'état  des 
esprits.  Il  est  une  autre  pièce  que  Je  ne  puis  vous  envoyer  ;  Je  n'ai  pas  conservé  rorigi- 
nal.  C'est  une  dépèche  télégraphique  que  J'ai  adressée  à  M.  le  Ministre  de  rintérieur 
pendant  la  lutte  que  soutenaient  la  garde  nationale  et  Tarmée  contre  les  insurgés;  elle 
a  rapport  aux  sentiments  qu'éprouvaient  les  habitants  du  Gers.  Je  disais  que  la  garde 
nationale  regrettait  que  son  éloignement  ne  lui  permit  pas  de  combattre  à  cêté  de  ses 
frères  de  Paris. 

Les  dépêches  du  22  et  du  23  avalent  vivement  excité  la  curiosité  de  la  populatioo. 
Je  fus  obligé  de  la  calmer  par  un  avis  que  vous  trouverez  dans  les  piècts,  avisaîflcbé 
le  14.  La  première  dépêche  qui  suivit,  celle  du  34,  rendit  la  population  sérieuse  ;  elle 
parut  pressentir  les  malheurs  que  toutes  celles  qui  se  &ont  succédé  nous  ont  appris- 
L'inquiétude  était  peinte  sur  tous  les  visages.  Je  fis  une  première  proclamation,  et,  ao 
fur  et  à  mesure  que  les  dépêches  nous  apprenaient  l'étendue  des  malheurs  et  Taudare 
de  Tagression,  cette  inquiétude  se  changeait  en  indignation.  La  République  aurait 
trouvé  de  nombreux  défenseurs  ;  elle  a  dans  le  Gers  des  adversaires  qui  étaient  affiliés 
aux  insultés  de  Paris.  Ils  sont  peu  nombreux,  presque  tous  ouvriers.  Je  n'ai  pas  en- 
oore  de  preuves  matérielles.  M.  le  Procureur  delà  République estoccupé  aies  recfaer- 
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cher.  Mais  il  y  a  telles  préaomptioDS  qui  valent  des  preuves  :  ainsi  des  propos  ont  été 
tenus  avant  les  événements,  qui  les  ont  annoncés.  Les  voyages  d'individus  signalés 
déjà  comme  montagnards  soeialistes  se  rencontrent  le  inême  Jour,  à  la  même  heure  et 
se  dispersent  ensuite  dans  les  divers  arrondissements  du  Gers.  Ces  démarches,  au 
commencement  de  la  lutte,  indiquaient  assez  un  projet  arrêté*  Ce  parti  préparait  de- 
puis longtemps  Tattaque  et  la  résistance.  Il  parlait  des  ateliers  nationaux  comme  d'une 
arm^  d&dpliuée  prête  à  prendre  les  armes  et  à  renverser  l'Assemblée  Natioiiale.  Ce 
parti  avait  placé  dans  les  départements  des  hommes  chargés  de  développer  les  principes 
d'une  république  socialiste.  Leur  position  élevée  rendait  leur  mission  dangereuse  pour 
l'ordre  public.  M.  Baroosse,  mon  prédécesseur,  commissaire  dans  le  Gers,  lui  apparte- 
naît.  En  quittant  Auch,  il  s'est  rendu  à  Paris.  Des  correspondances  ont  assuré  qu'il 
était  attaehé  aux  ateliers  natimiaux  en  qualité  de  chef  de  compagnie  ou  de  chef  de 
brigade.  S'il  en  était  ainsi,  et  si  la  Conunission  pouvait  s'en  assurer,  elle  remonterait 
peut-être,  en  suivant  M.  Barousse,  aux  chefs  de  l'Iosurrection.  Il  a  laissé  ici  des  amis 
avec  qui  il  est  en  correspondance,  entre  autres  M.  teudeao,  sous-commissaire  de 
Lectoure,  qui,  au  reste,  vient  d'être  remplacé.  Leur  conduite ,  leurs  voyages  ,  leurs 
relations,  leurs  propos ,  tout  m'assure  qu'ils  connaissaient  le  complot.  Les  rapports 
que  je  reçois  me  prouvent  qu'ils  se  préparaient  à  aider  dans  le  Gers  le  mouvement  de 
Paris.  Ainsi,  on  parle  de  balles  fondues,  de  poudre  achetée.  Ils  auraient  échoué»  cer- 
tainement, mais  ils  auraient  fait  beaucoup  de  mal,  non  en  s'appuyant  de  leurs  princi- 
pes, on  les  repoussait  :  ils  auraient  exploité  le  mécontentement  causé  par  l'impôt  des 
46  centimes.  Ce  prétexte  est  le  motif  de  ma  seconde  proclamation*  Je  vous  tiendrai  au 
courant  de  ce  que  Ton  découvrira. 
Agrées,  monsieur  le  Président,  Tassurance  de  mes  respectueuses  salutations. 

Signé  :  Billiàbd,  préfet  du  Gers. 
Gironde. 

Bordeaoi,  le  8S  join 

Citoyen  Président,  d*après  Tlnvitation  contenue  dans  la  lettre  que  vous  m'avez  liiit 
Phonneur  de  m'êcrire  le  27  de  ce  mois,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  des  copies 
de  toutes  les  dépêches  télégraphiques  que  j'ai  reçues  à  l'occasion  des  événements  de 
mal  et  de  juin. 

Il  n'est  pas  d'usage  à  Bordeaux  de  faire  imprimer  en  placard  les  dépêches  de 
cette  nature.  Aussitôt  après  leur  arrivée,  des  copies  en  sont  affichées  à  la  Préfecture 
et  à  la  Bourse  ;  d'autres  sont  envoyées  aux  principaux  fonctionnaires  et  aux  journaux, 
qui,  lorsqu'elles  ont  de  l'importance ,  les  reproduisent  immédiatement  dans  des  sup- 
pléments on  des  bulletins ,  au  moyen  desquels  les  nouvelles  se  propagent  avec  une 
grande  rapidité.  Ce  mode  a  continué  d'être  employé  lors  des  derniers  événements.  Je 
n'ai  donc  aucun  exemplaire  imprimé  à  voas  transmettre. 

Il  ne  m'est  parvenu  aucune  pièce  ou  document  qui  ait  un  rapport  direct  ou  indirect 
avec  les  deux  insurrections.  Les  hommes  qui  pourraient  être  disposés  À  sympathiser 
avec  les  anarchistes  forment  ici  une  trop  imperceptible  minorité  pour  que  la  pensée 
de  susciter  des  troubles  dans  le  département  ait  pu  venir  soit  à  eux-mêmes ,  soit  aux 
chefs  ou  aux  instigateurs  des  attentats  qui  viennent  d'avoir  lieu  contre  la  Bépobliqoe. 
On  n'a  signalé  la  (Nrésence  d'aucun  émissaire  venant  de  Paris  ;  s'il  s'en  était  présenté, 
l'amour  de  l'ordre  qui  anime  l'immense  majorité  de  la  population  aurait  rendu  vaines 
toutes  leurs  tentatives. 

Salut  et  fraternité.  Le  oommissaire  du  Gouvernement.  Signé  :  H.  Droos. 


OéTMdC, 

Mootpellier,  le  4  juillet. 

Citoyen  Président,  fsi  Pbomwvr  de  T0119  adresser,  eoiifiimAawiit  à  I 
ccmtenae  dans  votre  lettre  da  97  j«iD  ,  nue  copte  eerlMée  des  dépêches  tAégnpU- 
qaes  que  j'ai  reçees  deiiiiis  le  3f  Jefii. 

Celles  que  fai  Mt  afficher  ont  été  teales  envoyée»  dan»  les  eeemmes  de  dépsil»- 
ment.  le  n*ai  à  ma  disposition  aucun  exemplaire  Imprtnié.  Deux  dépèches  sesHenmrt^ 
le!kn<»  2  et  5,  n'ont  pas  été  portées  à  la  connaissance  âa  pnblic.  Pail  cro,  danslIntMt 
deTordre  et  de  la  tranquillité,  ne  pas  devofr  les  pnblîer.  le  ne  mesni^arrètèà  ce  pvtt 
qu'après  avoir  pris  Tavis  de  plusieurs  fonetloonalres,  tel9  que  le»  chefs  du  parquet  de 
la  Cour  d'appel,  le  maire  et  les  officiers  de  la  garde  nsftionale.  Rs  ont  pensé  V^ 
étaient  de  nature  à  ne  produire  «ueun  Men,  et  qu'au  contraire  elles  pouvaient  aeeralbe 
Tandace  d'un  dub  dit  des  AlonlagnardS;  qui  ^topuis  quelques  Joun  s'agftaienicf  pl^ 
lafent  de  descendre  dans  la  rue . 

61  nous  avions  été  plus  près  de  Paris,  la  garde  nationale,  qui  est  «nimée  de  booi 
senthnents ,  se  serait  empressée  de  partir,  aHn  de  se  Joindre  aux  citoyens  qui  condiil- 
tdent  et  mooraient  pour  le  maintien  de  In  RépnfaMque. 

le  ne  possède  aucun  document  pou'vant  jeter  quelque  fumlèfiB  9or  les  insurfseCloBi 
du  98  jein  et  du  t  S  mai.  Les  dépêches  télégraphiques-  concernant  cette  dernière  éneste 
me  font  également  défaut.  A  cett^  époque,  le  département  êe  l'Hérault  était  cdootb 
administré  par  un  commissaire,  mon  prédécesseur,  lequel  a  frnrfmblement  emporté  Itf 
ilépéches  que  vous  me  demandez  et  dont  Je  n'ai  trouvé  aucune  traee* 
Salut  et  fraternité.  Le  préfet  de  l'Hérault. 

Indre-et-Loire. 

Tours,  le  20  juin* 

Monsieur  le  Président ,  Je  me  suis  empressé  de  réunir  lesd^édies  télégrapUqotf 
reçues  depuis  le  16  mal,  et  je  vous  les  adresse  sous  ce  pli.  Elles  sont  numérotéa 

deiiSi- 

J'ai  fait  afficher  lesn<»  1, 6, 7, 10,  t6, 18, 19, 20,  S^,  23,  24,  25,26,  37,S9,  SO,ll, 
ensemble  17  dépêches  ;  et  je  joins  un  exemplaire  de  chaque  affiche,  suivant  fobre  dé* 
sir.  Je  n'ai  aucune  pièce,  aucun  document  sur  les  deux  insurrections. 

Il  y  avait  dans  le  département  plusieurs  clubs  d'ouvriers  aviemt  les  élections.  Un  de 
ces  clubs  était  désigné  comme  ié  club  des  communistes,,  quoique  les  présidents  aieot 
publié  plusieurs  fuis  leur  croyance  en  la  famille,  en  la  propriété.  Depuis  les  élection!, 
tous  les  clubs  se  sont  fermés  d'eux-mêmes,  et  il  n  V  en  a  plus  dans  le  département. 
D'après  les  renseignements  que  j'ai  pris,  et  auxquels  je  qrois  devoir  ajouter  foi,  le 
nombre  des  personnes  désignés  comme  communistes  sont  à  Tours  au  nombre  de  1^. 
Elles  encourent  une  animadversion  telle,  qu'elles  ne  peuvent  trouver  d'ouvrage  dam 
la  ville  (car  elles  appartiennent  toutes  à  la  classe  ouvrière)  et  annoncent  rintentioo 
d'aller  chercher  à  vivre  ailleurs,  animadversioki  injuste,  car  j(e  les  ai  trouvées .tov^onn 
prêtes  à  me  donner  leur  concours  auprès  des  ouvriers  pour  les  pacifier,  concours  qni 
m'a  été  plus  d'une  fols  utile.  * 

Il  y  a,  dans  le  département,  aux  ateliers  de  terrassements  payés  soit  par  TÉtat,  soit 
par  la  ville  de  Tours,  environ  6,000  ouvriers,  parmi  lesquels  il  y  a  eu  quelque  éiBOtioo 
politique  avant  les  élections.  Depuis ,  tout  s'est  calmé .  grâce  à  cette  intervention  et 
an  dévouement  éclairé  et  céntinU  de  lif .  l'ingénieur  ae  Morandières,  qui  a  su  rameoer 
à  lai  des  cœurs  qui  n'étaient  qu'égarés. 

Les  derniers  événements  ont  rendu  le  courage  à  des  opinions  qui  prétendaient  élis 
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éémiiriODmlrai  dtpQto  le  U  lévrier.  Il  y  a  des  «yniptteies  ttcbcnx,  des  aeles  répré- 
heusiblea  dans  quelques  coronrones;  par  exempte,  une  comaMBe»  ceUe  de  Riéré,  est 
allée,  €11  armes,  signllter  à  aoe  omoniuiie  linltiaflie,  celle  de  La-Greix-de*Blëfé,  ^a'ella 
ait  A  veaf«yer  aèn  tustitutewr,  si  elle  ne  voulait  qu'on  le  fit  par  foroe.  Je  Joiae  A  ifta 
hUie  le  nqplport  do  asalfe  « 

J'espère  qu'en  alliant  la  fermeté  à  kadowcevr  Je  parviendrai  à  inspirer  des  senA- 
mcttaplDa  Itatwapsls,  plus  en  barmonie  avec  notre  syaafoale. 

Le  mouvement  gènéni  a  télé  mapsifique.  Les  viagt-^atre  cantons  dont  se  «ompoan 
le  département  ont  envoyé  de  nombreux  gardes  nationaux  à  Tenis,  û^gù  pladeaiB 
détadMOsents  sont  partis  peor  Paris,  sons  la  conduite  de  M.  Cbamlicrt)  clief  de  l>a- 
laiUon  pour  t'nrresdissemsnit  de  Tonrs  ;  du  iieutenan^-ooAonel  Dup»,  pour  Tarm»- 
dissement  *  CMnon;  dn  <elief  ée  bataillon  L'Espinasse,  pour  l'arrondissement  A» 
Loebes. 

Des  oBDimunea  nnt  faH  Jusqu'à  Vt  tieues  en  an  jour  pour  prendre  une  direction  snr  la 
capitale.  76o  bomttMS  sealeasent  sent  partis^  en  raison  de  la  dépdefae  télégraphiqM 
a*  25,  «I  date  du  86  Jnin,  et  il  m'a  été  démontré ,  par  cet  empressement  et  par  eeini 
deadépairteBDsntidela ligneéeToarsà  Nantes, Saunnr,  Rennes,  Brest*  Poittais,  la 
Bochellc,  Rocliefoin,  Bordeaux  quVfn  cinq  jours  l'appel  de  Paris  pe«vall  faine  aceourl^ 
«t  ranger  aaiMr  4t  ses  murs  5oe,M0  hamnm  jeoMB,  résolue,  et  déjà  iiona  «akhita. 

Au^ufd'hui  la  tpop'  gnaie  prbmptitade  des  opiaiaas  démissionnairas  à  as  repr»- 
dnite  a  Mt  naittre  un  mouvement  ooatraire  parmi  l'opinion  répidrtieaiat,  et  a  camé 
quelque  Inrilalio».  i4i  tmmiMlion  du  général  Cavaignae,  ceHes  des  M iniabres>  swtovt 
réieetion  de  M.  Marie  conmM  PrésAdent,  en  ptoclamant  la  ligne  que  rAssamMe 
vMi«k  aai«va,  ont  tcalmé  l'et^maa  népnblieaiae,  et  afoanaé,  slnosiéésnltt  les  eapé- 
immm  deoe  q«*M  appelle  ta  réaetkm. 

le  m*empreiMral,  Monsiear  le  Président,  sHI  m'anrivatt  qwlqne  éacnaamti  de  voua 

Lb  pntfift  d^lndrê'êt^Lûirê,  André  Mamam». 
Isère. 

Grenoble,  30  jaia. 

GMyens ,  confemiément  à  votre  ièmandt  dn  27  Jirtn  dernier,  f  ai  llmaineur  de  vo«i 
airassef  jxù  exempMre  eerOAé  eonforme  de  toutes  les  dépOebes  télègrapbi^es  reçnm 
A  la  prèfeoture  de  l'Isère. 

Tonms  les  dépéiAies  télégraplilqoes  eut  été  atMMes. 

Je  n^ai  aocuafe  plèc%,  ««eun  document  ayant  nn.nHpport  direct  on  tndireot  avec  tas 
iavx  insurNeUotts  des  nfiols  de  mai  ift  juin. 

Ail  milieu  des  Jours  de  deuil  et  de  douleur  que  nous  venons  de  traverser,  la  popula«- 
«ott  àt  TMre  a  été  digne  et  calme.  Elle  eût  été  liearaise  de  pouvoir  servir  la  Repu- 
Miqne  antrement  ^ne  par  ses  vesux  et  par  ses  s}mipatbi«. 
'Mafteiflwtemité, 

le  Préfet  de  nsère  :  Signé  Rbtmon. 

Jura. 

Sauttttr,'le5Jalllci. 

rtePiéHiml,  )a  «leB^iresaa  de  veos  «tasser,  oanfbnnéaacnt  A  l^vlsaMas 

\  valrelettreda  S  7  f  uiftdemier ,  !•  Im  éépéckea  télégraphiques  pmmmm 

la.|ÉréiMtMe<da  fam  osttiwaaaBt lea  évinamlnta'da^aÉ  tt  ée  Jnii;  ^^tê^mflÊB^ 
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ees  mêmes  dépêches,  telles  que  je  les  ai  fait  publier  et  afficher  immédiatement  dans 
les  villes  et  communes  du  département  en  employant  la  ?oie  des  ordonnances. 

Il  n'existe  à  la  disposition  de  Tadministration  départementale  aucune  pièce,  anenn 
document  ayant  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  les  deux  insurrections  de  mai  et  de 
juin  ;  il  m*est  donc  impossible  de  satisfaire  en  eu  point  votre  lettre,  qui  prescrit  renvoi 
de  ces  pièces  avec  un  mpport  sommaire  sur  leur  objet. 

Quant  aux  faits  politiques  qui  pouvaient  se  rattacher  aux  attentats  de  mai  et  de  JoiD, 
je  ne  puis  signaler,  à  défiant  de  faits  ayant  le  caractère  de  la  connexité ,  que  des  iadi- 
ees  et  des  symptômes. 

Le  dépaitement  du  Jura  est  animé,  en  immense  majorité ,  des  meilleurs  sentiments 
républicains  ;  mais  deux  minorités,  deux  partis  extrêmes  s*y  rencontrent  comme  par- 
tout ailleurs.  D'un  côté  se  trouvent  ceux  qui  rêvent  presque  une  résurrection  de  tl, 
et  qui ,  à  la  devise  républicaine  de  la  France  de  1848,  liberté,  égalité ,  fraternité, 
ajouteraient  sans  crainte ,  ou  la  mort»  D'un  autre  côté  se  trouvent  ceux  qui  regrettait 
le  passé  monarchique  avec  les  privilèges,  les  faveurs  et  les  bénéfices  dont  ils  étaient 
pourvus,  et  qui  tendent  évidemment,  si  on  n'y  prend  garde,  À  une  restauration.  Les 
uns  ont  recours  volontiers  à  la  violence  ou  à  lintimidation,  dans  leurs  discours,  dans 
leurs  écrits  ;  les  autres  ont  recours  à  rintrigue,  à  la  ruse,  à  la  calomnie. 

Des  comités ,  des  clubs,  organisés  après  la  révolution  de  Février  dans  trois  viUei 
principales  du  département,  Lons-le-Saulnier,  Dôle  et  Salins ,  ont  jeté  Talamie  dau 
bon  nombre  d'esprits.  Ces  comités,  ces  clubs,  composés  en  général  d*hommes  ardents, 
semblent  être  affiliés  à  des  clubs  de  Paris  (Société  des  Droits  THomme,  Société  des  fia 
milles,  etc  ).  Des  propos  plus  ou  moins  graves  qui  auraient  été  teous  sous  la  vive  im- 
pression des  premières  nouvelles  de  l'insurrection  de  Paris,  de  prétendus  dépôts  de 
cartouches  qui  auraient  existé  dans  certaines  villes,  des  projets  de  pillage  et  de  désor* 
dre  odt  donné  lien ,  sur  ma  demande,  à  une  instruction  qui ,  bien  qu'elle  ait  été  com- 
mencée depuis  plusieurs  Jours,  n'a  rien  appris  jusqu'alors  de  certain  et  de  digne  d'arrê- 
ter l'attention  de  la  Commission  d*enquête.  Je  ne  crois  pas  devoir  attendre  la  fin  de 
cette  instruction  avant  de  transmettre  à  la  commission  d'enquête  de  TAssemblée  Na- 
tionale l'assurance  du  bon  esprit  républicain  du  département  du  Jura. 

Je  dois  cependant  signaler  à  la  Commission  d^enquôte  un  fait  qui  peut  avoir  qnelqne 
importance. 

Lorsque  la  dépêche  télégraphique  qui  faisait  un  appel  au  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale des  départements  me  parvint  à  Lons-le-Saulnier ,  je  venais  de  passer  la  reToe 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  en  déclarant  hautement  que  le  désordre  et  l*anar> 
chie  ne  remporteraient  jamais  en  France  sur  l'ordre  et  la  liberté.  Profitant  de  réiaa 
que  mes  paroles  avaient  commum'qué ,  je  m'empressai  de  m'entendre  avec  le  maire  de 
la  ville,  dont  les  sentiments  républicains  m'inspirèrent  toute  confipnce,  et  qni  jouit 
d'une  confiance  universelle.  Ce  magistrat  fit  aussitôt  convoquer  la  garde  nationale 
pour  former  un  détachement  destiné  à  marcher  sur  Paris.  Un  grand  nombre  d'excel- 
lents citoyens  s'offrirent  volontairement  pour  partir  ;  mais  on  remarqua  que  plusiears 
membres  du  Comité  de  Lons-le-Saulnier  se  présentèrent  plus  tard  et  se  firent  admHtie 
avec  nombre  de  leurs  adhérents.  Le  détachement  allait  se  mettre  en  route  quand  on  ap- 
prit heureusement  la  fin  de  l'insurrection. 

J'ajduterai  que ,  à  la  suite  de  l'insurrection  de  Juin,  un  adjoint  au  maire  de  la  ville 
de  Lons-le-Sauinier,  le  citoyen  Sommier,  nommé  en  vertu  des  pouvoirs  illimités  do  Com- 
missaire du  Gouvernement,  vient  de  donner  sa  démission. 

La  municipalité  de  Dôle,  maire ,  adjoints  et  conseillers ,  a  donné  aussi  sa  démisstoB 
dans  les  mêmes  circonstances. 

En  terminant  ce  rapport  sommaire,  je  ferai  remarquer  à  la  Commission  d'enqaète 
que  les  gardes  nationales  du  département  du  Jura  s'étaient  armées  spontanément  pov 
marcher  au  secours  de  Paris,  sans  être  arrêtées  par  la  distance  et  les  obstacles.  Déjà 
des  gardes  nationales  do  Jura  avaient  franchi  le  département,  se  dirigeant  vers  Bonr- 
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ge»  pour  atteindre  Paris  par  le  ehemiD  de  fer  du  CeDire,  qonod  la  dépftdie  télëgrapliique 
annoDçant  la  fin  de  riosurreciion  les  déterodinènt  à  rétrograder  et  à  regagner  leurs 
foyers.  J'ai  vivement  félicité  ees  gardes  nationales  de  leur  éian  patriotique.  Je  puis 
affirmer  que  le  mouvement  insurrectionnel  de  Juin  n'a  pas  eu  d*échos  sérieui  dans  le 
Jura  et  que  Tordre  y  sera  partout  maiutenu  avec  fermeté  et  sagesse,  sans  violence  et 
sans  réaction . 

Salut  et  fraternité, 

Le  Préfet  de  la  HépubliqQe  dans  le  Jora. 

Mmit-de-VsrMo«  le  SOjaîa 

Citoyens,  Je  m*efflpresse  de  vous  adresser,  conformément  à  votre  dépêche  du  37,  des 
copies  des  dépèches  télégraphiques  qui  m'out  été  envoyées  par  le  Gouvernement  à  l'oc- 
casion des  événements  qui  viennent  d*attrlster  toute  la  France. 

Ces  dépèches  ont  été  successivement  publiées  et  affichées  dans  toutes  les  communes 
du  département. 

Le  calme  et  la  trauquilUié  qui  n  ont  pas  cessé  d*y  régner,  m'ont  paru  rendre  nuUes 
d'autres  publlcatious,  et  mes  prévisions  se  sont  complètement  réalisées. 

Je  ne  me  trouve  pas  en  possession  de  pièces,  ni  de  documents  se  rattachant  directe-^ 
ment  ou  indirectement  aux  insurrections  des  mois  de  mai  et  de  Juin.  Rien  ne  m'autorise, 
d'ailleurs,  à  eroire  que  ces  attentats  contre  la  République  aient  des  ramification»  dans 
le  département.  J'ai  dirigé  quelques  investigations  dans  le  but  de  connaflre,  à  ce  sujeti 
la  vérité  autant  que  possible,  et  Je  ne  perdrai  pas  un  instant  pour  vous  communiquer 
Its  résultats  s'ils  présentaient  quelque  intérêt. 

Salut  et  fraternité , 

Le  ConimI&saire  du  Gouvernement  :  iigné  BoiG?iBaT. 
IiOire« 

SAÎnt-Elienne ,  2  juillet. 

Messieurs,  J'ai  rhonneur  de  vous  adref  ser  un  exemplaire  ou  une  copie  de  tdUtes  les 
proclamations  et  dépéihes  que  J'ai  fait  a^fioher  à  Saint-Etienne.  Il  m'a  été  impossible 
de  me  procurer ,  relativement  à  plusieurs  de  ces  affiches,  autre  chose  que  des  épreuves, 
la  police,  contrairement  à  l'usage  et  à  Tordre  que  Je  viens  de  lui  donner  à  l'Instant, 
ayant  négligé  de  s'en  faire  déposer  un  exemplaire . 

On  vous  envoie  également  de  M ontbrison  et  de  Roanne  un  paquet  continent  tout 
ce  que  J'ai  Ait  publier  dans  ces  deux  arrondissements. 

Le  Préfet  de  la  Loire  :  signé  Faiv. 

Mootbrit^n,  le  1''  julllel. 

Citoyen  Président,  conformément  à  votre  lettre  du  37  de  ce  mois,  J'ai  Tbonneur  de 
vous  adresser  :  V  copies  certifiées  de  toutes  les  dépêches  télégraphiques  arrivées  h  la 
préfecture  de  la  Loire  depuis  le  94  de  ce  mois  Jusque  et  y  compris  celle  du  27  h 
a  heures  tfû  do  matin,  annonçant  que  tout  était  rentré  dans  l'ordre;  8»  et  an  exem- 
plaire de  toutes  eelles  qui  ont  été  imprimées.  Je  n*al  entre  les  mains  aucun  autre  do- 
cument qui  se  rattache  directement  ou  Indirectement  à  la  dernière  insurrection.  Vous 
remarqueres  que  deux  de  ces  dépêches  seulement  n'ont  pu  être  publiées. 
T.    III.  8 
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La  première  tbX  celle  dn  24  Juin  à  7  betires  t/2  du  soir  ;  eVt  ne  frisait  qve  caiiflr- 
mer  la  démission  de  la  Commission  executive  et  son  remplacement  par  le  génénd  Ca* 
vaignac;  faits  déjà  annoncés  par  la  présente.  La  deuxième  est  ceHe  du  26  juin  à 
4  lieures  f/3  du  soir;  arrivée  dans  la  ntiit  suivante,  elle  fut  suivie  immédiatement  par 
celte  du  2S  Juin  à  5  lieures  du  soir  qui  la  reproduit  à  peu  près  :  voilà  pourquoi  cette 
dernière  seule  fut  imprimée  et  publiée . 

Toutes  lesdépéclies  publiées  ont  été  livrées  à  l'impression  immédiatement  après  leur 
arrivée,  et  jear  publication  dans  le  département  n'a  éprouvé  d'autre  retard  que  cdiil 
rendu  inévitable  par  la  décision  des  diverses  localités  ei  les  moyens  de  transport. 

Le  département  de  la  Loire  entier  a  conservé  aa  tranquillité  pendant  toute  la  durée 
du  lugubre  drame  qui  vient  de  désoler  Paris.  L'immense  majorité  des  babitants  s'est 
associée  aux  nialbevrs  de  la  capItalB  et  s'y  associe  encore;  elle  a  manifesté  encore  sa 
profonde  indignation  contre  tes  auteurs  de  tant  de  maux;  et ,  si  une  trop  grande  dis* 
tance  n'eut  séparé  le  département  de  Paris,  tontes  les  gardes  nationales  se  seraient, 
sans  aucun  doute,  levées  pour  aller  partager  le  danger  de  leurs  frères  et  les  aider  à 
!«iauver  la  société,  Tordre  et  la  République  menacés.  Quelques  gardea  nationaux  de 
Roanne  seulement  sont  partis,  mais  ils  seront  arrivés  api^  le  rétablissement  ât  Tordre. 

Un  autre  motif  encore  a  retenu  les  babitants  de  la  Loire  et  particulièrement  ceux  de 
Montbrison  et  la  garde  nationale  de  cette  ville.  Ils  craignaient  que  les  ouvriers  de  Lyon 
et  de  Saint^Ëtienne  n'imitassent  ceux  des  ateliers  nationaux  de  Paris,  et  ifs  voulaient, 
si  cela  fût  arrivé ,  alîer  au  secours  de  ces  villes.  Leur  dévouement  n'a  pas  été  mis  à 
cette  épreuve,  mais  il  n'est  pas  encore  certain  qu'ils  ne  la  sub'ssent  pas  :  il  paratt^qv^sc 
manifeste  de  l'agitation  à  Saint-Etienne  et  à  Rive-de-Gier.  MT  le  Préfet  est  depiiis  plu> 
sieurs  jours  dans  la  première  de  ces  villes,  et,  de  concert  avec  l'autorité  militaire,  il  a 
pris  des  mesures  pour  que,  dans  tous  les  cas,  force  reste  à  la  loi  ;  en  ce  moment  des 
assises  extraordinaires  sont  tenues  pour  juger  des  individus  au  nombre  de  pfus  de  20, 
qui ,  au  mois  d'avril  dernier,  ont  pillé  et  incendié  plusieurs  maisons  religieuses  de  Saint- 
Etienna 

Toutes  les  mesures  adoptées  per  l'Assemblée  et  le  Pouvoir  exécutif  ont  été  reçues 
dans  le  département  de  la  Loire  comme  elles  ont  été  reçues  à  Paris.  On  y  a  applaudi ,  et 
Ton  espère  que  la  continuation  de  la  marcbe  adoptée  aura  les  meilleurs  résultats  pour 
préparer  le  bonbeur  futur  de  la  France. 

Si  jusqu'à  ce  moment  je  n'ai  pas  parlé  de  là  tentative  du  15  mai  sur  laquelle  votre 
lettre  prédatée  me  demande  le.4  mêmes  détails,  c'est  que  cette  tentative  insensée  n'a 
pas  excité  dans  le  département  d'autre  sentiment  que  celui  de  l'indignation,  qui  a  été 
générale;  comme  elle  était  arrivée  par  une  dépAcbe  télégraphique  qui  annonçait  en 
même  temps  la  repression,  elle  n'a  eu  aucun  retentissement  et  n'a  produit  aucun  effet 
regrettable.  Je  joins  un  exemplaire  de  la  dépéehe  dont  Je  viens  de  parler. 

Salut  et  fraternité, 

Le  Conseiller  de  préfecture  délégué  :  signé  Beaecm-FiLtosf . 
Loire  (Haute*). 

LePay,  leSjoilld. 

Giloyen  Président,  pour  nous  conformer  à  rinviiation  contenue  dans  votjre  àégiàiB 
du  97  Juin  dernier,  j'ai  I^onneur  de  vous  commini<|Ber,  au  sqjet  de9  évënemeots  des 
nu4#  de  mai  et  juin  •  \^  les  dépêches  télégraphiques  reçues  par  noon  piédécMseiir, 
savoir,  15  pièces  partant *ia  date  du  moia  d^  Juin;  a» 'un  fxêmplaire  des  d^yftchss 
parvenues  pendant  le  mois  de  mai  ;  elles  so«l  au  aombrs^  de  deux.  J^  m^  les  at  pas  m- 
trouvées  dans  les  bureaux  de  la  préfecture»  et  j'ai  Ueu  de  penser  que  le  dtoyea 
Bravard,  mou  prédécesseur,  les  a  emportées  par  erreur.  Je  sais  qu'ellçy^luiont  été  ré* 
clamées.  S'il  îne  les  renvoie,  je  m'empresserai  de  vous  les  adresser. 
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Il  D'esiMe  entre  mes  mains  ni  pièces  ni  documents  d'aocuoe  sorte,  ayant  un  rapport 
direct  ou  indirect  avec  les  deux  insurrections.  Je  crois  pouvoir  aflirmer  que  mon  pré- 
décesseur n'en  a  pas  plus  poaséJé  que  mol. 

Quant  aux  faits  politiques  qui  se  seraient  rattachés  d'une  osanière  qneloonqoe  à  ces 
deux  attentats  contre  la  République,  il  ne  8*en  est  produit  aucun  d*un  cacaclère  parti- 
culier dans  le  département  de  la  Haute-Loire.  Seulement,  les  événements  de  Juin  ont 
produit  une  légère  effervescence  dans  la  classe  ouvrière,  que  certains  ouvriers  étran* 
gers  au  département  ont  cherché  à  agiter,  mais  sans  suco^ ,  grâce  au  t>en  esprit  qui 
anime  en  général  les  populations  de  la  Haute-Loire. 

Salut  et  fraternité , 

Le  Préfet  de  la  Haute-Loire,  signé  :  C.  Ricbabd 

Loiret. 

Oriéam,28juin. 

Citoyens  Représentants^  vous  me  demandes  un  rapport  sommaire  sur  les  événements 
des  mois  de  mai  et  de  Juin,  en  ce  qui  concerne  le  département  du  Loiret. 

Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  ce  rapport,  Je  le  diviserai  en  deux  parties,  et  Je  vous 
rapporterai,  dans  deux  dépèches  séparées,  les  faits  relatifs  au  15  mai)  et  ceux  relatifs 
au  23  Juin  et  Jours  suivants. 

15  Mai.  -—  La  ville  d*Orléans  se  préparait  à  la  fête  du  21  mai,  à  hiquelle  une  dëpu- 
tation  de  six  cents  gardes  nationaux  devaient  assister,  quand  dans  In  soirée  du  tb.  le 
hruit  se  répandit  qu^une  audacieuse  tentative  avait  été  fiiite  contre  rA>semhlée  Na- 
tionale, et  que  la  salle  de  ses  séances  avait  été  envahie  par  une  bande  de  factieux.  Je 
ils  sur-le-champ  eonvorjuer  h  domicile  un  fort  piquet  de  garde  nationale  pour  la  nuif|  et 
Je  donnai  l'ordre  de  réunir  toute  la  légion  pour  le  lendemain  six  heures  du  matin. 

Déjà,  dans  la  Journée  du  15,  une  certaine  agitation  s'était  manifestée  parmi  les  ou- 
vriers employés  aux  ateliers  nationaux,  au  nombre  de  1,460  environ.  Cette  a^îitation 
était  causée  par  la  diminution  du  salaire,  décidée  la  veille  par  le  conseil  municipal. 

Le  TG,  dès  cinq  heures  du  matin,  Je  conduisis  à  femlMircadère  le  Si«  de  ligne,  dont 
J'avais  préparé  le  départ  pendant  la  nuit,  de  concert  avec  le  colonel,  et  qui  partit  pour 
Paris  aux  acclamations  de  la  population  attirée  par  la  musique  du  répriment. 

Bientèt  la  légion  tout  entière  de  la  garde  nationale  fut  sur  pied.  Je  fis  envelopper 
complètement  la  gnre  du  chemin  de  fer  par  deux  bataillons,  le  troisième  fut  placé  de- 
vant la  mairie.  Quant  aux  ouvriers,  ils  rentrèrent  dans  Tordre  le  même  Jour,  et  re* 
prirent  leurs  travaux  le  matin  du  lo. 

A  la  nouvelle  des  événements  de  Paris,  tous  les  maires  et  tous  le^i  commandants  de 
la  banlieue  d*Orléans  s^étalent  empressés  de  venir  me  faire  oITre  de  leurs  gardes  na- 
tionales. Le  convoi  de  midi  nous  apporta  d'excellentes  nouvelles.  Je  pus  fiiire  rompre 
les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  la  ville  reprit  sa  tranquillité  accoutumée. 

Le  lendemain,  j'adressai  aux  habitants  du  département  du  Loiret  la  proclamation 
suivante,  que  Je  fis  publier  et  placarder  dans  toutes  les  eommuoes. 

«  Citoyens,  une  poignée  de  ftictieox  Insensés  a  o^é  attenter  À  l*inviolabilté  de  l'As- 

•  semblée  Nationale.  L'énergie  et  le  patriotisme  de  la  population  de  Paris  ont  prompt 
■  tement  réprimé  ce  coupable  outrage,  tint  ceux  qui  redoutaient  les  menaces  se  rasmi* 
c  rent  ;  elle  est  venue  se  briser,  elle  est  à  jamais  impuissante  contre  u»  pouvoir  foYesti 
«  de  s<m  autorltl$iiar  la  nation  tout  entière.  L*ordre  prévaudra;  il  a  déjà  prévalu;  mois, 

•  Gitovens,  son  triomphe  ne  blessera  pas  la  liberté.  L'Assemblée  Nationale,  également 
t  aopèrieure  aux  entraînements  des  idées  aventureuses  et  de  l*esprlt  de  réaction,  orga- 

•  nisera^  d*une  main  ferme,  la  République  démocratique.  Tous  les  devoirs  créés  par 
c  la  Révolution  de  Février,  seront  accomplis;  les  libertés  eonquises  sur  la  monarchie 
i  qui  les  avait  méconnues  ou  violées^  seront  respectées.  Citoyens,  la  République 
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«  a  vaincu,  dans  la  jonrnéeda  iS  roafyoeox  de  ses  ennemis  qui  vonlaiecl  précl^ter 
•  sa  marche  vers  an  abime.  Elle  déjouera  les  espérances  et  les  iirojetsdeceox  qui  pré* 
«  tendraient  la  ramener  hypocritement  ou  violemment  en  arrière. 

«  Vive  la  République!  » 

Les  événements  de  mai  n'ont  pas  eu  d'autre  retenlissement  à  Orléans  ni  dans  le 
département  qui  est  confié  à  mon  administration. 

J'aurai  Thonneur  de  vous  adresser,  par  le  courrier  de  demain,  un  rapport  cireeo- 
stancié  sur  les  événements  dejuin.  Mais,  des  à  présent,  Je  dois  vous  déclarer  que  i'in- 
surrectlon  n'y  a  point  trouvé  le  moindre  appui  ;  que  loin  de  là,  tout  le  département 
8*est  levé  pour  écraser  ce  mou?ement  ;  que  les  citoyens  sont  venus  de  tous  tes  points  en 
fouie  se  ranger  é  Orléans  sous  mes  ordres,  et  que,  si  besoin  était,  tous  se  précipiteraient 
sur  Paris,  au  secours  de  la  cause  sainte  de  la  République. 

Salut  et  Fraternité.  Le  Préfet  du  Loiret. 

Orléans,  le  3juiUel. 

Citoyens  Représentants»  dans  ma  lettre  du  28  juin.  Je  vous  ai  rendu  compte  des 
faits  relatifs  aux  Gvèooiuents  du  16  mai.  Je  complète  aujourd'hui  mon  récit  :iir  les 
événements  du  mois  de  Juin.  Cette  correspondance  a  subi  quelques  retards  par  les  né- 
cessités du  service  administratif,  notamment  pour  les  préoccupations  que  m  ont  don- 
nées les  morts  et  les  blessés  dans  la  garde  nationale  du  Loiret. 

Dans  la  soirée  du  vendredi^  23  juin,  veis  ouze  heures,  Jai  reçu  la  lettre  signée  de 
deux  membres  du  Pouvoir  exécutif  et  du  citoyen  Président  de  l'Assemblée  Nationale, 
m'invitent  à  diriger  de  suite  sur  Paris,  le  3l*de  ligne  et  la  garde  nationale  d'Orléans. 
Je  donnai  sur-le*champ  les  ordres  nécessaires.  Le  ré<:ia)ent  partit  à  deux  heures  de  la 
nuit.  Le  bataillon  de  la  garde  nationale  que  je  requis  ne  put  se  mettre  en  route  que 
le  34,  à  huit  heures  du  matin.  J'avais  fuit  fabriquer  des  cartouches  pendant  la  nuit,  ia 
provision  déposée  ù  la  poudrière  ayant  été  épuisée  par  le  tï'  de  ii^ue, 

Dès  six  heures  du  matin,  toute  ia  légion  était  sous  les  armes,  et  j'avais  envoyé  dans 
différentes,  directions^autourd  Orléans»  ufln  d'appeler  quelques  bataillons  de  labaulieoe, 
destinés  à  coutenir,  s'il  y  avait  lieu,  les  ateliers  communaux  qui  occupent  quinze  cenli 
ouvriers.  Je  n^étais  pas  sûr  de  l'attitude  que  prendraient  ces  ouvriers,  accumulés  prin- 
cipalement sur  un  terrain  voisin  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  Je  craignais  qu'à  la  noo- 
vclle  de  rinsurreciioa,  i*s  ne  sagita^sent  dans  la  ville  ou  ne  voulussent  se  porter  sur 
pdris.  Je  fis  envelopper  ia  gare  par  les  gardes  nationales  ;  Je  me  mis,  en  outre,  en  rap* 
port  avec  les  che^s  de  service  du  chemin  de  fer,  afln  de  surveiller  les  départs,  et  de 
maintenir  dans  le  devoir  les  mécaniciens,  dont  la  volonté  m'était  suspecte.  Je  comptais 
d'ai  leurs  parfaitement  sur  les  autres  employés. 

Je  convoquai  d'urgence,  drns  la  matinée,  la  commission  municipale,  à  laquelle  j*ex- 
posai  la  situation,  et  au  milieu  de  laquelle  Je  me  déclarai  en  permanence.  Ha  posltioo 
était  d'autant  moins  facile,  que  j'agissais  a\eo  une  commiaslon  que  J'avais  nommée  t  la 
suite  de  la  Révolution  de  Février  et)aprèsia  dissolution  du  conseil  municipal. 

Toute  la  Journée  du  34  se  p  ssa  sans  nouvelles  de  Paris  ;  la  popuiatioa  était  pleine 
d*angoisses«  et  moi  -même,  privé  de  la  garnison,  privé  de  la  partie  résolue  de  la  garde 
uationale  d  Orléans,  avec  une  municipalité  disloquée.  Je  n'étais  pas  sans  inquiëtuM  sur 
les  dispositions  de  nos  ateliers  communaux.  Grâce  à  l'inr.niense  déploiement  des  forces 
de  la  iNmlieue,  dont  la  présence  produisit  le  meilleur  effet,  les  ouvriers  se  tinrent  très* 
tranquiies,  et  continuèrent,  sans  dérangement  aucun,  leura  tra\aax  accouttunés.  Ls 
dimanche  25,  J'écrivis  à  mon  co-lègue  d'Indre-et- Loire  pour  obtenir  de  lui  ia  conuno- 
nicatioo  des  dépêches  télégraphiques  qui  lui  parviendraient.  Quant  ft  mol,  Je  ne  refqs 
rien  durant  toute  cette  longue  Journée.  Enfin,  à  cinq  heures  du  soir.  Je  reyus  le  Jfosi* 
ieur^  et  de  suite,  sans  aucun  retard.  Je  fls  publier  et  aflicher  une  petite  proclamation 
qui  est  cMncluse  sous  ïe  n*  t..  J'avais  délivré  d  ailleurs,  et  dés  le  samedi  matin 
S4  Juin,  UB  ordre  au  chef  du  service  du  chemin  de  fer  d'avoir  À  transporter,  par  con 
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irolt  sp6daux,  loi»  (es  d(tadhem«nl8  de  gardas  oationaut  qiil  sepréflenteralent  a^êc  un 
^fR«tf  r  ioM^ant. 

Pour  eoniposer  mon  premier  détachement,  dtrigé  snr  Paris,  J'aiFafs  fait  appel  à  fous 
4e$  gardes  natfooani  vol<mtaires  d'Orléans  Cependant,  Je  voulns  tenter  de  nonveaox 
«fforts,  et  le  M,  à  sept  heures  du  matin,  Je  pus  constituer  un  second  baiaiiion,  au 
moyen  des  garder*  nationaux  de  la  ville  et  de  la  banlieue.  J^avats  cru  utile  de  le 
pourvoir  de  pain,  dont  J  avals,  dès  la  yeille,  demandé  la  fourniture  k  la  mairie  d'Or- 
léans; et  d'un  autre  côté,  J'avais  dépéché  à  Bourses  deux  citoyens  diargés  d*une  de- 
mande de  60,000  cartouches  auprès  du  préftt  du  Cher,  afin  ld*a|>provi^fonner  mon 
deuxième  détachement,  et  tous  les  détachements  qui  tiendraient  des  déparlements 
voisins,  La  provisfoo  apportée  sVIeva  à  4, 460  cartouches,  de  telle  sorte  qu'il  me  fut  im- 
•possible  d*en  distribuer  a  ces  derniers,  notamment  à  ceux  de  la  Nièvre;  mais  J'en  pus 
remettre  à  ceux  de  Meunon,  de  Beaugeni-y ,  de  Fargeau,  de  Oien  et  nutres  communes. 

\faigré  ma  proclamation  du  *i5,  les  rumeurs  -les  plus  Inquiétantes  se  propageaient 
h  <  )rléjns  ;  le  26,  dans  la  Journée,  elles  étaient  répandues  évidemment  par  les  enoe- 
ifds  de  la  Hépubiiqi*e.  Je  publiai,  pour  les  faire  cesser,  un  deuxième  avis,  à  midi. 

Jusque  là,  et  da.is  la  cralirte  de  Jeter  le  trouble  et  Tinquiétude  dans  les  arrondisse- 
men  s,  e  pérant  d'ailleurs  à  tout  m'émeut  recevoir  une  bonne  nouvelle,  bien  certain  de 
ia  déroute  4es  insurgés.  Je  ffi*étals  abstenu  d'y  fa're  des  publications.  Cependant  le  26, 
je  me  décidai  ù  soulever  le  département  tout  entier,  et  de  le  porter  au  recours  de  Pa< 
fis.  Il  m'était  pénible  d'arrachtr  eneenoment  à  leurs  travaux  les  habitants  de  la 
campagne;  J'aiurais  désiré  leur  éviter  les  Inquiétudes  et  les  frais  d  un  déplacement  pré- 
tvpité.  Peut  être  aurais-Je  mieux  lait  de  ne  pas  troubitr  nos  pabibles  campognei,  et  à 
4:ouceiitrer  mon  mouvemeotdans  la  ville,  ou  tout  au  plus  dans  rarrondissement  d'Or- 
Icans.  Cependant  vous  reeonuaiurcz^  je  l'espère,  que  je  n'ai  pas  agi  à  la  légère.  J'étais 
encore,  le  20,  sans  nouvelles -exactes;  Je  ne  recueillais  que  des  bruits  plus  ou  moins 
alarmants.  Je  laoeai  donc,  le  i6,  spontanément  une  troisième  proclamation  adressée 
A  tous  les  habitants  du  département 

Vous  la  Urex  et  vous  me  pardonnerez  la  chaleur  du  s^le  en  (aveur  de  la  bonne  in- 
lention. 

Enfln  le  27  à  2  lieures  du  matin  et  peur  la  première  fois.  Je  reçus  de  mon  collègue 
4t  Tours  une  dépêche  télégraphique  qui  m'annonçait  la  fln  du  combat  et  la  débite 
de  l'insurrection.  Je  ne  hâtai  d'en  flaire  renvoi  A  tous  les  maires  du  département. 

Le  28,  et  dans  la  prévision  que  le  linge  et  la  charpie  pourraient  osanqucr  aux  am- 
bulances pour  les  pauvres  blessés,  J'adressai  l'avis  ci^nclos  à  tous  les  habitants  du 
Loiret  (voirie  W"  6).  Dès  le  soir  mAiBe  J'avais  reçu  de  nombreux  ballots  que  je  pus 
expédier  aux  hApilaux  de  P«ris  •  Chaque  Jour  encore  ets  dons  de  la  Uenfaisanoe  pu- 
blique alBoent  dans  les  dépôts  d'où  ils  sont  adressés  aux  hôpitaux  • 

Une  nouvelle  dépêche  télégraphique  m'étant  parvenue  par  l'intennédiaire  du  Pré- 
fet d'Indre-et-Loire,  le  2a,  Je  la  fis  publier  immédiatement.  Bientôt  les  détachements 
4es  gardes  nationaux  du  département  revinrent.  Il  était  opportun  de  leur  exprlaser 
les  remerciemcntfl  de  l'autorlié  publique  ;  Je  publiai  à  cet  effet  dans  la  soirée  du  28, 
nue  dernière  proclamation.  Puis  ayant  reçu  le  28  du  citoyen  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif une  dépèche  télégraphique  qui  m'invIlaH  è  suspendre  le  BMMiv8«Hcal  des  gardes 
URtlonales  sur  Paris,  Je  la  fis  afficher. 

Cependant  le  même  jour,  deux  détuebeasoDls  venus  de  La  Bnehello  et  do  Luçon 
me  demandèrent  l'autorisation  d'aller  jMqu'è  Paria.  Je  ne  ens  pas  devoir  priver 
ces  bons  citoyens  qui  avalent  Mt  «n  si  long  vqn^,  de  la  satiafSsction  de  ae  préaemcr 
devant  PÂssemblée  Nationale  et  Je  leur  doonsi  l'autorisation  qui  leur  était  néeea* 
saire.  Depuis  eu  moment  J'ai  organisa  dans  tout  le  département  du  Loiret  et  nonm- 
flicnt  aux  aborda  de  la  line  du  chemin  do  ffer  un  aervico  de  anrvelUanea  tel  fue 
tout  individu  non  pour%u  do  papiers  en  règle,  est  néooMiIrrnieotarrMé  et  inlerfogé. 
La  garde  nationale  est  partout  sous  las  armea  :  elle  est  aaiaséo  d'un  grand  sèle» 
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Dans  ees  graves  cireoastaiiceg,  J'ai  recomia  qu'il  serait  da  plus  haut  intérAt  pour  b 
sécurité  publique  et  au  besoin  pour  veuir  en  aide  au  Gouvernement  s'il  est  de  nouveau 
knen»ié  d'établir  à  Ingré  (^oste  télégraphique  sis  à  deux  kilomètres  d'Orléans)  ua 
préposé  qui  transBiettrait  les  nouvelles  eu  pré&l  du  Loiret.  Le  rail-way  peut  être  ia- 
tercepté,  il  jpeut  être  coupé  et  alors  nos  départements  aussi  bien  que  le  centre  de  la 
ï*ranoe  manqueraient  de  nouvelles.  Permettez-moi  de  recommander  cette  abservatioa 
à  la  Commission  d'enquête. 

En  terminant  ce  rapport  j'Ajouterai  qu'il  a  été  célébré  hier  dans  la  catlié- 
drale  d'Orléans,  en  présence  de  tous  les  fonctionnaires  que  j'avais  iuvltés,  eo  préseoee 
de  la  garde  nationale,  de  la  ville  et  de  la  banlieue  que  j'avais  convoquée,  on  service 
funèbre  en  Thonneur  des  gardes  nationaux  du  Loiret  tués  à  Paris,  f  ai  donné  à  cette 
triste  cérémonie  toute  la  pompe  possible  et  j'ai  prononcé  au  cimetière  u»  bref  disocmrs 
dont  Je  vous  envoie  copie. 

Tels  sont,  Citoyens  Représentants,  tous  lés  renseignements  que  je  puis  vour  foomir. 
S'ils  vous  paraissent  insuffisants,  indiques-moi  les  lacunes  et  je  a'enipresserai  de  veut 
donner  satis&ctien. 

Salut  et  fraternité.  Le  Préfet  du  Loiret. 

(Nli'aos,  27  Juin. 

Citoyen  Président,  j'apprends  avec  étennement  et  indignation  qu'âne  Imputation 
injurieuse  pour  moi,  si  elle  n'était  absurde,  a  été  mise  h  er  en  circulation  Jusque  dons 
TAssemblée  Nationale.  Il  parait  que  Je  ne  sais  quel  malveillant  m'avait  accusé 
d'avoir  entravé  le  départ  des  gardes  nationaux  poar  Paris  :  ïÀm  que  ce  soit  une  ia- 
digne  calomnie  que  dément  énergiquement  toute  ma  conduite.  Je  erois  devoir  néan- 
moins protester  auprès  de  vous  et  vous  donner  quelques  explications. 

Dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  do  34  au  25.  (Déjà  depuis  vingt-quatre  heures 
J'avais  organisé  le  départ  d'un  détachement  de  la. garde  nationale  d^Orléans,  déjà 
J'avais  délivré  une  Injonction  générale,  au  chef  de  service  du  chemin  de  fer  de  Paris 
d'avoir  à  transporter  sans  délai  tous  détachements  s'élevant  à  un  effectif  suffisant). 
Je  reprend;  dans  la  nuit  du  34  au  35,  J'étais  à  rHôteMe-YiHe  au  mllieude  Iftcommis* 
sion  municipale  que  f  avais  convoquée,  lorsque  des  ofûders  de  gardes  natioiiales,  se 
présentèrent  aeocmpagnés  de  trois  citoyens  sans  uniforme  et  ^ul  m^étalent  inconnus. 

Deux  des  officiers  veoaientau  nom  d'un  détacheoMut  de  gardes  nationaux  de  Ibars, 
arrivé  avec  eux  à  Orléans  me  demander  on  ordre  spécial  de  départ.  Je  donnai  de 
suite  eel  ordre  par  écrit  pour  les  gardes  nationaux  seutement.  Je  le  donnai  égatement 
à  deux  des  citoyens  sans  uniforme  sur  la  Justification  de  leur  qualité  d^oflleiers  ap- 
partenant à  l'armée.  Mais  je  refhsais  deeondescoiâre  à  l'exigence  d'un  trofstème  per- 
sonnage qui  gardait  ('^incognito  et  qi^A  parlait  Impérieusement;  Je  kii  dis  de  n'adresser 
•au  chef  de  service  du  chemin  de  fer,  s'il  te  jugeait  à:pfopos.  Ge  fut  à  so»  grand  mé- 
•eonteutement.  je  le  reconnais  ;  aussi  prit-il  occasion  pour  s'exprimer  de  la  demande 
^^oduile  par  deux  offlders  de  Beaugency  qui  m'annonçaient  que  eeu^ vingt  gardes  na- 
tlonanx  de  cette  comttnne-  déeimient  se  rendre  à  f arlib  etqol  demandafent  un  convoi 
'^q»éclal  pour  afier  d'abord  d'Orléans  à  Beaugeuey  ehen^her  le  détachement  annoncé, 
puis  le  diriger  de  Beaugeney  sur  Paris.  Il  e6t  éœplus  qu'imprudent  d'aceèder  sans 
Mserve  à  cette  ïkmande  qui  afvatt  principalement  pour  Inconvénient  â*enlevBr  une  lo- 
ckmiotive  Indispensable  au  service  général  des  départs  d'Orléans  où  les  gardes  mtto- 
naux  aflittalent  par  mMIters,  pour  idnsi  Are.  de  divers  points  pour  raOeeter  m  trans* 
{Mott  d'un  nombre  peu  eonsidérable  de  gardes  nationaux  (s<rfxante-dix  éeuleaKnt  se 
'Dont  pyésetltérf)^  J'invttai 'les  deux  olidersde  ïeangencgr à  sassurer d'abord  di nom- 
bre tte  lëui^  volontaires,  à  'les  amènera  OHMns  dl  Je  leur  pi^is  de  le«  diriger  «or 
-''PaMS'  aussitdt  qùlis  seraient  arrivés  4M;  néme  de  leur  distribuer  des  cartoucbes. 
MM.  les  ofDcle^  de  fefiuige&cy  ont  trouvé  oes  fsrlsonli  péremptoirss  et  se  sont  reiitos 
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à  «lODt  ki^ttalion^  Le  foécomUiK  mu»  arm  es  a  voola  m  mmtmr  pkM  exjg^nt  qtf W 
méincB;  U  m'a  eo  quelque  sorte  requis  de.  foire  partir  ua  eoav<4  8p4eii4  pour  Bewi*- 
geo<y.  Je  devais  relever  rinconveoaoce  de  celte.  inl»rv€i)tlQn,  Je  Tai  fsU.  L'Ioterto^eH 
teor  a  dû  preodre  soa  parti  et  s'e&t  retiré  à  gsaad  bmit,  ea  fermant^puérllenent  I» 
porte  avec  fracas.  L^étrangeté  de  sa  conduite  a  excité  la  curiosité  deseitayens  yréMOii 
qui  n*out  pas  appris  sans  surprise  quel'auteupde  cette  scène  ridicule  était  M.  Piscatory, 
anc'en  député  et  ancien  ambassadeur.  J*étais  loin  da  croire,  Je  l*avoue,  que  les  cir- 
constances que  Je  viens  de  vous  sigoaler  pussent  devenir  contre  moi  le  prétexte  d*une 
accusation  que  Je  méprise  à  tout  événement.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  faire  ce 
trop  long  récit. 

Salvt  et  fraUrnité. 
Le  préiét  da  Loiret.  Siçnét  En.  Pbreira. 

Loir«et^Glier. 

Bloi<»  29  juin* 

Citoyens ,  conformément  à  votre  lettre  du  27  courant,  J*ai  Tbonneur  de  vous 
adresser  : 

1  •  Les  dépèches  télégraphiques  que  J*ai  reçues, 

T  lit  un  exemplaire  de  chacune  d'elles  que  J'ai  fhit  afflcber . 

J*y  Joins  aussi  l'affiche  relative  à  l'insurrection  du  IB  mai.  C'était  le  citoyen  Sebire 
qui  alors  administrait  le  département.  (Mon  entrée  en  fonctions  ne  date  que  du  16  mai 
dernier.)  Il  n'existe  entre  mes  mains  aucune  pièce  qui  ait  un  rapport  direct  ou  indirect 
avec  les  deux  Insurrections  de  mai  et  de  Juin. 

Nous  avons  à  Blois  une  douzahie  de  citoyens  qui  cherchent  à  exciter  la  population 
«ordinairement  paisiUe  de  la  cité.  J'ai  la  conviction  qu'ils  ont  des  correspondances 
avec  Paris  et  qu'ils  sont  tenus  au  courant  des  projets  des  fauteurs  de  troubles  et  des 
jours  de  leur  mise  en  exécution.  t^\  remaroué  en  effet  qu'aux  approches  du  15  mai 
et  du  94  Jnin,  ces  Individus  se  donnaient  pltts  de  mouvement,  tenaient  des  séances  plus 
liréquentes  au  club  et  y  proféraient  des  paroles  plus  excitantes.  Au  moment  de  la  der- 
nière insurrection,  J'ai  fait  fermer  le  lieu  des  séances  de  ce  club  qui  est  un  bâtiment  dé- 
partemental; la  surveillance  lapins  active  ne  cesse  d*être  exercée  sur  les  démarches 
des  dtoyens  dont  il  s'agit  ;  l'un  d'eux  a  déjà  été  mis  en  état  d'arrestatfon* 

Je  crois  devoir  me  renfermer  dans  les  prescriptions  de  votre  circulaire,  et  ne  pas  en- 
trer dans  d'autres  détails. 

Aujourd'hui  même  J'adresse  an  eitoyen  Ministre  de  nntérieur  un  rapport  drcoa- 
•tancfé  sur  les  mesures  oue  J*al  prises  dans  ces  d!efnières  circonstances. 

Satat  et  flaftemlté,  le  Préfet  ae  Loir-  et'Cher. 


irsolM,le9ôittla, 


Citoyen  Président,  J*ai  rhonnaor  de  vws  adresser  »  esafomémsai  à  la 
contenue  dans  votre  lettre  du  S7  de  ce  mois,  1«  copie,  certifiée  par  moi,  da'lMtèi  Isa 
dépêches  télégraphiqoes  qui  ont  éléroBDtl  à  Naatea,  à  ro(xaslM4ei  moiada  laalalia 
juin;3f'nn  exemplaire  de  ehacune  da  celles  des  dépAeheefalaatélé  t«blM>itt  «a« 
chées  nar  mes  soins,  ou  par  ceux  de  moa  prédéefHsaar. 

Il  n  existe  à  ma  préfecture,  o&  Je  ne  suis  arrivé  que  le  26  courant,  aacme  pièce, 
aoeon  document  ayant  rapport  avee  oee  deox  insarreetlons . 
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La  nomene  des  éréûemeiilB  de  Joln  a  Threment  agtté  Nantes  ;  la  garde  natioiirie  â 
organisé  sor-le-champ  an  détachement  qnl  est  en  ce  moment  dans  la  capitale  ;  elle  le 
disposait,  si  le  calme  n'eût  été  rétabli,  à  le  Mre  snWre  de  ptnsieiirs  antres.  Toutes  ka 
populations  sont  disposées  à  faire  respecter  Tordre  et  ne  paraissent  travtflléc» par 
aucun  esprit  anarchiste . 

Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  h  Loire  Jnjërieure . 

Signé  :  Ramval. 

Monsieur  le  f^résident,  vomsm'àver  ftilt  Thonneur  devons  transmettre  tons  les  ren- 
seignements parvenus  à  ma  connaissance,  qui  me  paraîtraient  de  nature  h  mettre  la 
Commission  d'enquête  que  vous  présidez  sur  la  vole  des  auteurs  du  complet  dirigé,  le 
15  mai,  contre  TÂssemblée  nationale  et  des  instigateurs  de  la  terrible  collision  qui  a 
ensanglanté  les  mes  de  Paris  dans  les  Journées  de  juin . 

Je  comprends  toute  la  gravité  d'une  pareille  \à<hù  cl  pour  vous  et  pour  moi  :  pour 
vousquiy  dans  ta  haute  mission  qui  vous  a  été  confiée,  devez  attaiher  le  plus  grand 
prix  à  tout  ce  qui  peut  vous  aider  à  la  bien  remplir  ;  pour  moi^dontle  premier  devoir 
est  de  veiller  sans  cesse  poujr  découvrir  et  signaler  à  Tattentlon  du  Gouvernement  tant 
ce  qui  peut  intéresser  le  salât  de  la  République. 

Je  me  fais  donc  un  devoir  sacré,  Monsieur  !e  Frésident,  de  vouaadresser  toutes  le» 
indications  que  J'ai  pu  recueillir  sur  les  deux  événements  spécifiés  plus  haut. 

J'aurai  peu  de  faits  à  vous  signaler  ;  mais  ceux  qui  ont  attiré  mon  attention,  m*ofit 
amené  à  prenser  que  les  auteurs  des  mouvements  insurrectionnels  qui' ont  eu  ijendans 
la  capitale,  avaiefit  des  Intelligences  dans  le  département  du  Lot. 

Pour  vous  faire  bien  apprécier  lea  motifs  de  mon  opinion.  Je  dois,  avant  tcral,  vous 
faire  connaître  l'état  lïioràl  du  pays  dans  les  Jours  qui  précèdent  le  1 5  mai. 

A  la  suite  des  élections,  les  amis  de  Itf .  Lafon,  commissaire  du  département,  nattai- 
festèrent  hautement  le  déplaisir  que  leur  avaît  causé  rinsuecès  de  sa  candidature  à  la 
Représentation  nationale.  La  nouvelle  de  son  remplacement  dans  radministration  dé- 
partementale augmenta  leur  irritation,  et  ils  la  traduisirent  à  Cahors  par  unassai  d*é- 
meut^,  qui  avorta  faute  d'aihérents. 

,  Toutefois,  des  bruits  f&cheux  circulaient.  Quelques  exemplaires  d^un  suioifirate  me- 
naçant,  ddnt  l'auteur  a  depuis  désavoué  Tesprit  et  Texpression,  avaient  été  répandus  et 
entretenaient  une  certaine  inquiétude  dans  les  masies.  LMmpôi  des  46  centinaes,  quia 
soulevé  la  question  ^a  plus  irritante  et  la  plus  difficile  à  résoudre  pacifiquement  était 
un  prétexte  qu^on  employait  ponr  embarrasser  Tactlon  des  fonctionoairea  aânsiai' 
stratifs. 

Enfin  des  clubs,  fréquentés  seufement  par  un  certain  nombre  d*affidés,  tenaieiitdes 
séanees  o6  s*agitaient  des  motions  d'une  nature  telle  que  des  citoyens  honnêtes,  eoonns 
par  leurs  opinions  démocratiqueSf  avaient  elrv  deTair  oesser  de  s'y  présenu  r. 

Je  ne  veux  pas  accuser  ici  les  amis  de  M .  Lafon  d'avoir  vonhi  soulever  les  mauvaises 
passions;  mais  les  doléanoa ,  grosses  de  menaces  qu*i*s  avaient  fait  c;. tendre  après 
son  départ,  avaient  nécessairement  amené  vers  eux  les  hommes  que  le  désordre  atUre 
partait,  les  ambitieux  déçus  et  les  mécontents,  que  Je  qualifierai  de  méconteMti 
jnoitd  svAiia* 

Cfesagltoteiirs,  à  divers  titres  et  dans  des  vues  différentes,  étaient  en  petit  nombre  ; 
et  cepeiidaul  ils  aviÉent  réussi,  par  leurs  propos,  à  Jeter  une  certaine  inquiétude  dans 
le  pays...  Cette  inquiétude,  il  me  seiiible  qu'ils  l'avaient  semée,  par  application  d'un 
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^stèmedoDt  le  piomoiear  principal  devait  être  à  Paris.  IbeiumaiaiaîeQtprabablenieot 
ce  qui  se  tramait* 

AiDsi,  peu  de  jours  après  le  15  mai,  lors  de  Tarrestatloa  de  Blanqui»  oa  eut  tout-À- 
eoap  à  Cahors  des  renselguemeats  sur  ceux  qui  raccompagualeat  eu  ce  moment,  et 
cependant  les  Journaux  n^a valent  pas  encore  fait  connaître  leurs  noms. 

Les  citoyens  Lainothe,  sous^sommlssaire  à  Gourdon,  et  Lachieze,  avocat  à  Martel, 
se  trouvaient  alors  à  Paris,  où  Ils  s'étalent  rendus  précipitamment  et  pour  des  causes 
qui  me  sont  restées  Inconnues  ;  car  je  n*al  pris  possession  de  mon  poste  que  le  1 4  mal , 
époque  à  laquelle  ces  deux  citoyens  étaient  déjà  partis. 

Cesous-commissalre,  dans  le  moment  même  où  les  événements  du  15  mal  s*aceom  • 
plissaient,  écrivait  à  deux  de  ses  amis  deux  lettres  qui  ont  été  diversement  interpré- 
tées. Je  sais  que  des  copies  de  ces  lettres  ont  été  adressées,  par  vole  de  dénonciation 
anonyme,  au  Ministre  de  rintérieur,  auprès  de  qui  M.  Lamothe  fut  appelé  à  s'expli- 
quer sur  leur  contenu.  Je  dois  supposer  que  les  explications  fournies  par  ce  fonction- 
naire ftirent  jugées  satisfaisantes,  pulsqu*il  fut  autorisé  à  revenir  à  son  poste. 

Une  certaine  Inquiétude  régnait  dans  le  pays,  lorsque  arrivèrent  les  dépêches  suc- 
cessives qui  nous  annoncèrent  le  conomencement  et  les  diverses  phases  des  Journées  de 
Juin.  A  ce  moment,  certains  membres  du  club  établi  à  Cahors  ne  dissimulèrent  pas 
trop  leurs  sympathies  pour  les  insurgés. 

Dès  la  première  nouvelle,  on  essaya  d'accréditer  le  bruit  que  cette  insurrection  n'é- 
tait due  qu'à  des  prétendants^  priocipalement  de  la  branche  napoléonienne,  qui  avaient 
trompé  les  ouvriers,  ou  qui,  profitant  de  leur  misère  et  de  leurs  besoins,  les  avaient  sé- 
duits à  prix  d'argent.  Les  communistes,  lesdémigogoes  exaltés  étalent  complètement 
innocents. 

Cette  version,  uniformément  répétée  par  les  émissaires  du  club,  ne  semble-t-ellepas 
un  mot  d'ordre  recommandé  aux  initiés  pour  égarer  Toplnion  publique  I 

Enfin,  vivement  émue  de  Tardeur  d'une  lutte,  dont  le  terme  n'était  pas  encore  an- 
noncé par  la  troisième  dépêche  télégraphique,  la  garde  nationale  de  Cahors  manifesta 
le  désir  d'envoyer  à  Paris  un  détachement  pour  augmenter  le  nombre  des  défenseurs 
de  l'ordre  et  de  la  République.  Déj^  une  centaine  de  gardes  nationaux  s'étalent  pré- 
sentés spontanément;  d'autres  s'étalent  fait  inscrire  dans  la  journée.  Le  conseil  mu- 
uielpal  avait  voté  une  somme  de  6,000  fr.  pour  concourir  aux  frais  du  voyage.  Le  dé- 
tachement devait,  dans  l'après-midi  du  môme  jour,  prendre  ses  dispositions  de  départ 
et  se  mettre  en  route  le  soir  même. . . 

Il  faut  croire  que  cette  démonstration  contrariait  les  plans  des  membres  du  club. 
Sans  s'opposer  ouvertement  (ils  ne  Teusseut  pas  osé)  à  Torganlsation  du  détachement, 
ils  firent  ce  qu'ils  purent  pour  l'entraver,  et  réussirent  à  jeter  des  germes  de  défiance 
dans  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  gardes  nationaux. 

On  les  a  accusés,  depuis,  d'avoir  fait  des  provisions  de  guerre,  d'avoir  essayé 
d'embaucher  des  soldats  pour  confectionner  des  cartouches  ;  mais  je  n'ai  pu  ariver  à'ia 
connaissance  d'aucun  fait  certain. 

Cependant  il  s'est  passé,  sur  d'autres  points  du  département,  des  faits  qui  s'harmo- 
nisaient avec  la  eonduite  des  démagogues  de  Cahors.  On  semait  Tin  quiétude,  la  défiance 
dans  les  esprits. 

Ainsi,  dans  deux  communes  de  l'arrondissement  de  Flgeac,uo  colporteur,  marchand 
de  parapluies,  du  nom  de  Saubrié,  habiUnt  Murât,  dans  le  CanUl,  esMyait,  devant  les 
ouvriers  qu'il  rencontrait,  de  peindre  le  Gouvernement  sous  les  couleurs  les  plus  odieu- 
ses. Il  eherehait  à  exciter  en  eux  la  haine  la  plus  violente  contre  les  gardes  nationaux 
qui  débndalent  l'ordre  :  i  Vos  frères,  leur  dlsalt*ll,  se  battent  à  Paris  contre  des  An- 
glais déguisés  en  gardes  natlottaux.  Ailes  les  secourir.  Vous  êtes  des  lâches,  vous  mé* 
rites  de  voir  revenir  les  nobles,  si  vous  n'y  ailes  pas!  • 

T.  m.  9 


Bans  le  même  moment,  un  maire  de  l'arrondissement  de  Cahors,  que  je  "viens  de 
suspendre,  se  rendait  dnns  une  commune  ^oibine  de  la  sienne,  un  jour  de  foire.  Là^  li- 
sant, en  public,  aux  paysans  qu'il  avait  assemblés  autour  de  lui,  des  articles  du  Janmal 
la  Réfofjrte,  il  disait  positivement  dans  ses  commentaires,  que  le  parti  des  insurgés 
était  celui  des  hovnétes  gens  ;  que  les  vrais  pairioles  étaient  vicimes  r/ti  Goûter- 
nemcfit  ;  gue  ce  GovvermmeiU  avait  ce>«é  désister  y  et  quUI  y  avrail  xériuMe  ésn 
perie  à  iui  donner  son  argent,  faisant  ainsi  allusion  à  l'impôt  des  46  centimes,  qii*fl 
conseillait  de  ne  pas  payer. 

Cette  coïncidence  de  dates  dens  l*énoneiatfon,  sur  des  points  différents,  de  faits  es- 
lomnieux,  pnpres  à  jeti^r  de  rhésitatjrn,  de  la  défiance  et,  par  suite,  de l'a0fatioa 
dans  les  masses,  nest-elle  pas  un  indice  bien  grave,  sur  ce  pnint,  que  ceux  qoi  s'en  fai- 
saient les  narrateurs  agis^aienî  sous  rii»spiration  d'une  pen&ée  dirigeante? 

Ce  n'est  pas  tout.  I)epuis>  les  événements,  on  a  essayé  dans  quelques  localités  d^OB» 
pécher  la  confiance  de  renaitre. 

Par  exemple  à  Gramon,  chef-lieu  de  canton  qui  compte  un  grand  nombre  d*exaltés, 
un  énorme  bonnet  roupie  a  été  ptaci,  un  Jour  de  fuire,  au  sommet  d'un  arbre  de  la  li- 
berté. Le  maire  de  la  localité  a  vu,  perdant  toute  une  Joun.ée,  ce  Mgne  d'ananiiie 
flotter  au-dessus  d'une  immense  multitude,  sans  ])rendreau(  une  mesure  pour  le  faire 
abattre.  J'ai  tuspei  du  le  maire  de  ^es  fonctions  et  provoqué  sa  révocation  auprès  ém 
Alinistre  de  l'intéiieur.  Cette  double  mesure  a  irrité  ceux  qui,  comme  loi,  se  trou\  aient 
heureux  d  être  ombragés  par  le  bonnet  rouge.  Douze  conseillers  municipaux  frurTiagt- 
trois  ont  donné  leur  démission,  et  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Gramon 
ont  déposé  leurs  épaulettes. 

Il  est  avéré,  d'un  autre  côté,  que  les  nuits  de  cette  localité  ont  été  troublées,  pendart 
quelque  temps,  par  des  cris  et  des  bruits  sinistres. 

On  ajoute  qu'à  FIgeac,  cheMleu  d'arrondissement,  un  paysan,  quin'a  été  sans  doute 
que  l'écho  de  gens  malintentionnés,  disait,  en  parlant  do  général  Cavaignae  :  •  Il  s 
fait  mitrailler  le  peuple  à  Paris,  mais  on  saura  bien  le  fusilier  lui-même  avant  qà%\  soit 
peu.  »  On  m'a  fait  espérer  que  je  recevrais  ultérieurement  des  indications  qui  me  per- 
mettraient de  remonter  à  l'origine  de  cet  odieux  propos;  mais  jusqu'à  présent  od  m 
m'a  fourni  à  ce  sujet  aucun  renseignement  positif. 

Une  indication,  plus  grave  que  toutes  celles  qui  précèdent,  résulte  du  rapproefaemort 
des  faits  qui  vont  suivre  : 

Un  certain  Lafage,  dont  la  réputation  ici  est  infâme,  était  parti  de  Cafaers  très-^pen 
de  temps  avant  le  15  mal.  Les  bruits  les  plus  sinistres  ne  tardèrent  pas  à  drcolcr  cb 
ville  sur  Tissue  prochaine  d'une  journée  où  les  patriotes  s'attendaient  à  être  triom- 
phants. Les  bruits,  disait-on,  provenaient  de  lettres  adressées  par  Lafage  à  ses  amis, 
mais  rien  de  positif  n'a  pu  être  décnuvert  à  cet  égard . 

A  l'approche  des  journées  de  juin,  les  mêmes  bruits  recemmencèrent^  et  ta^jom» 
provenant,  disait-on,  de  la  eorrespondance  de  Lafage 

Or,  cet  individu,  dont  les  lettres  à  ses  amis  de  Cahors  présageaient  si  bien  les  tem- 
pêtes, a  été  an  été  à  i'aris,  pendant  les  fatales  journées  de  juin.  J'Ignore  quelles  ialbr- 
matioDB  avaient  fait  adopter  une  telle  mesure,  qui,  dit-on, n'a  pas  été  maintenue;  msds 
il  estasses  remarquable  qu'un  individu  dont  la  correspondance,  restée  jusqu'à  ce>ov 
mystérieuse,  alarmait  la  ville  de  Cahors,  ait  subi  une  arrestation,  à  l'occasicm  dcsder» 
niera  troubles  de  la  capitale.  SI  Lafage  était  de  nouveau  arrêté,  si  de  sévères  perqui- 
sitions avaient  lieu  chez  les  individus  notoirement  connus  pour  êtres  es  amis,  pool- 
être  pourrait-on  arriver  à  la  découverte  de  vérités  utiles; 

Enfin»  un  certain  Chapon,  du  département  da  Lot,  employé  au  ehemia  de  fer  dt)r- 
léans,  lequel,  immédiatement  après  la  révolution  de  Février»  avait  été  arrêté^  dit-M| 
à  Paris,  et  se  trouve,  en  ce  moment,  sous  le  poids  des  plus  graves  IncolpatloDi.  If  B*a 
pas  été  en  exercice  comme  commissaire,  samissioii  n^ayaaléaré  que  Mheavcs« 
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Il  importerait  de  vérifier  si  les  faits  qui  lui  sont  reprochés^  ue  se  rattacheraient  pas 
par  quelques  ifeos  à  aucun  de  ceux  qui  précèdent. 

Telles  soot,  Monsieur  le  Président,  les  sentes  inlicationsqne  je  paisse,  jasqii*à  pré- 
sent, offrir  à  la  sagacité  de  la  Commission,  qui  m'a  fait  Thonneur  de  mMoterrosçer.  Si 
lesohn  assidu,  avec  lequel  Je  recherche  tout  ce  qui  pourrait  offrir  quelque  intérêt  dans 
le  sens  de  ses  Investigations,  me  faisait  parvenir  quelques  nouvelles  informations,  Je 
m'empresserais  de  vous  les  transmettre. 

i^réez,  etc.  Signé  :  A.  Boan. 

Lot-et^taranne. 

Agencée  80  Juin. 

Citoyen  Présidevly  en  léponseà  votre  drculalredu  n  de  ce  mois,  J*ai  rhonneiir  de 
vous  adresser  :  1*  trois  dépèehes  télégraphiques  des  15  et  17  mai  dernier,  à  moi  par» 
venneià  Toocaslondes  événements  du  15  mai;  2^  quatorze  autres  dépâehes  des  24  an 
38  Juin  oooraot,  à  moi  également  parvenues,  et  qui  sont  relatives  à  Tinsarrection  dos 
ateliers  nationaux,  etc.  ;  S<»  on  exemplaire  imprimé  de  chacune  des  dépèches  précitées, 
dont  Tafiiehe  m'a  paru  devoir  être  faite  dans  tontes  les  eommunes  du  départemeot. 

Qoaot  aux  antres  pièces  et  documents  dont  parle  votre  circulaire,  il  n'eu  existe  point 
dans  mes  mains,  et  Je  n*ai  pas,  dés  lors,  de  rapport  sommaire  à  faire  sur  les  deux  alton- 
tats-ofc||et  de  TinstmctinD  à  laquelle  vous  vous  livrez. 
Salut  et  fraternité. 

Le  emMUsMoirê  A»  Gauvem$mmU. 

IfOoëre. 

,loS9jttia. 


Citoyen  Président  Je  m*empresse  de  vous  transmettre,  suivant  la  demande  qoa  vous 
m*en  avez  tMe  par  votre  lettre  du  27  de  ce  mois,  les  dépèches  télégraphiques,  aoAom- 
bre  de  vingt,  relatives  aux  événements  du  mois  de  Juin,  et  qui  sont  parveones.à  a 
Préfeetore  de  la  Lozère.  Ces  dépêches  ont,  dès  leur  arrivée,  été  reoiues  publiques. 

Je  n*ai,  pour  y  être  Joints,  ni  documents  ni  pièces  ayant  un  rapport  quelconque  nvne 
les  do«x  insorreetions . 

Il  ne  s*est  pas  produit  dans  ce  département^  dont  vons  connaissez  pcnoenelleflMnt 
reiprit,  de  (ait  politique  ayant  trait  aox  deux  attentats  contre  la  Rëpnbllque«  SI  de 
folles  espérances  ou  des  idées  coupables  se  sont  réveilléci,  à  cette  occasion,  chez  qnol» 
qoes  penoones,  elles  ne  se  sont  traduites  par  aucune  manifestation.  Les  Livesdgiitions 
d»  l'antorité  n^ont  rien  découvert  à  cet  4gAfd. 
Salut  et  respect. 

Pour  le  Préfet,  le  Conseiller  de  Préfecture,  ScccétaiBe  généoil. 

Signé  :  G.  Cbivaub. 

'     Ktine-et-Xioire. 

▲otH^toan.)Bii  tttt. 

Qtoyen  président,  an  désir  de  votre  clrcnlairei  J'alPhonnenr  de  vous  transmettre  ia 
copie  eertmée  de  tontes  les  dépêches  télégraphiques  reçues  par  mol  depuis  le  84  Juin. 
y  y  Joins  nn  exemplaire  hnprhné  de  toutes  ces  dépêches . 

Chaque  Joor,  et  dès  leur  arrivée,  J*en  donnais  moi-même  lecture  à  l*hâtel  des  poêlas 
et  à  PH«tel-de-¥ilie  devant  des  milliers  de  citoyens,  attendant  ces  dépêches  avce  la 
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Chacune  de  ces  dépêches  était  aussi,  paimoD  ordre,  immédiatement  imprimée  en  pla« 
card  et  affichée  dans  chacune  des  communes  do  département.  Communiquée  par  moi 
aux  trois  journaux  qui  s'impriment  à  Angers,  chacune  de  ces  dépêches  se  trouvait  ainsi 
reproduite  à  milliers  dans  le  département. 

L'on  me  fait  à  l'instant  remarquer  que  l'on  n'a  pu  compléter  la  collection  en  placard 
de  ces  dépêches  ;  bien  qye  tirées  à  cinq  cents  exemplaires,  il  n'en  restait  pios  que 
quelques-unes.  Durant  toute  cette  cri^e ,,  j'ai  eu  singulièrement  à  me  louer  de  la 
confiance  et  do  concours  que  m'ont  témoigné  les  citoyens  de  tous  les  partis.  Inti- 
mistes et  juste-milieu  se  sont  cordialement  ralliés  dans  cette  occurrence  pour  défendre 
la  société  contre  l'attaque  sauvage  qui  menaçait  la  civilisati<m  française. 

Quant  à  la  lecture  des  dépêches,  aux  paroles  que  J'adressais  à  la  foule  assemblée, 
quelques  cris  Isolés  se  sont  fait  entendre  \  J'ai  eu  l'assentiment  de  tous  pour  les  com- 
primer. 

Aux  cris  de  vive  la  République  démocratique  eî  socto/e  I  ponssës  par  qudqmi  me- 
neurs, J'ai  répliqué  vite  ta  République  l  n'ajoutant  rien,  ne  retranchant  rien  à  ce  noble 
mot,  et  une  immense  acclamation  a  étouffé  toute  dissidence  sous  le  cri  unanime  et 
vive  la  RépubUquel  Au  cri  de  vive  Vordrtl  poussé  en  haine  des  cris  démagogiques,  j'ai 
répliqué  :  Point  d'ordre  sans  la  République,  hors  de  la  République,  point  desataU; 
pour  la  société,  se  séparer  de  la  République,  e'est  faire  acte  de  mauvais  citoyens!  cft 
une  acclamation  unanime  au8s>i  a  sanctionné  ce  cri  d'union  et  de  forée  ^vive  la  Béfim^ 
Uique  l  Quant  aux  ouvriers  des  émeutiers  de  Paris,  visiblement  il  y  avait  dans  nos 
ouvriers  du  chemin  de  fer,  et  dans  les  bas-fonds  de  notre  population,  des  hommes  à 
rétat  de  conspiration  expectante  et  latente. 

Mais  de  ramification  organisée ,  de  conspiration  proprement  dite ,  c*esl  autre 
chose 

Le  départ  de  notre  premier  détachement  a  sorexdté  beaucoup  de  mauvaises  pas- 
sions, et  égaré  quelques  têtes  dans  la  masse  agglomérée  de  nos  ouvriers. 

Ees  noms  d'assassins  du  peuple  étaient  odieusement  répétés.  Certains  se  frisaient 
un  triste  point  d'honneur  i  d^empécher  les  gardes  nationales  d'aller  maismerer 
leurs  frères.  » 

Le  vin,  Texcitation,  Toisiveté  du  dimanche  avaient  une  très  large  part  dans  ees  ai»- 
minables  propos. 

Pour  en  préserver  la  masse  et  y  couper  court,  J'ai  pris  de  sévères  mesures  ;  fêtais 
prêt  pour  ce  triste  combat  ;  c'a  été  le  meilleur  moyen  de  le  prévenir. 

Mais  l'exeitation  aussi  avait  donné  cours  à  mille  faux  bruits  d'alarmes  ;  J>i  été 
assourdi  d'absurdes  et  slne^resrévéiaiions. 

De  très-honnêtes  gens  ont  été  soupçonnés,  des  fous  pris  pour  des  coupables,  et  des 
bavards  pour  des  furieux. 

La  présence  d'un  énergumène  venu  de  Paris  avec  les  ateliers  nationaux,  DétettUy 
avait  redoublé  mes  anxiétés  ;  un  club  visité  par  ce  drôle  avait  fait  entendre  le  cri  'de 
vive  Barbes  I  J'ai  mol-même,  à  la  tête  d'un  peloton  de  gardes  nationaux»  fermé 'es 
dub,  saisi  ses  papiers. 

Trois  de  ses  membres  ont  été  arrêtés  :  ce  sont  de  mauvais  dtoyens,  fort  dangerenx 
assurément.  La  Justice  instruit  :  des  fouilles  ont  amené  la  connaissance  d'une  lettre, 
dont  voici  la  copie ,  du  citoyen  Grandménil  à  son  ncYeu  Rioteau ,  négociant  à 
Angers. 

Celte  lettre  a  provoqué  Tanestation  de  M.  Rioteau.  Elle  n'a  pas  trait  dlrecteBsent 
aux  événements  de  ces  derniers  jours. 

Grandménil  est  important,  monomane^de  conspiration  et  fort  dangereux,  quoIqiBe 
d^une valeur  réelle.  Mes  compatriotes  Tefsié-Lamolte  et  Le  Françiris,Freslon  et  Loa- 
vet^  vous  donneront  des  renseignements  sur  son  compte.  Qu'on  l'arrête. 

L*élan  des  garde«  nationales  de  ce  département,  pour  ar  courir  au  a^coois  de  te  ca- 
pitale, a  été  admirable.  Nuits  et  Jours  me  venaient  des  maires  et  eominandantsds  ba« 
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taillons  de  tous  les  points  de  Maine^t-Loire,  m'offrant  d'amener  leurs  gardes  natio* 
nales  à  Angers  on  à  Paris. 

La  sage  et  honnête  population  de  cette  contrée  a  été  quelque  peu  surexcitée  par 
mille  faux  bruits.  On  a  parlé  sous  toutes  les  formes  de  munitions  et  d'armes  tAri- 
quécs  par  les  émeuticrs;  le  calme  se  va  rétablir.  On  a,  grâce  à  Dieu  1  assez  de  eoo- 
n  ance  en  moi  pour  que  Je  puisse  rasséréner  tous  les  esprits. 

Salut  et  respeet. 

I  Manche. 

SaiDi-U>l€SiJalo. 

Citoyen  représentant.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  originaux  des  dépêche^ 
té!égraphiques  parvennes  à  la  préfecture  de  la  Manche,  à  Toccasion  des  événement^ 
de  mal  et  de  Juin.  Celles  que  J'ai  fait  afficher  n'en  étaient  qi  e  la  reproduction  littérale^ 
mais  seulement  manuscrite;  rimpatience  de  la  population  m'aurait  difficilement  laissé 
le  temps  de  les  faire  imprimer. 

Je  n'ai  reçu  la  seconde  dépêche  du  H  qu'à  une  heure  du  matin.  J'envoyai  aussitôt 
des  instructions  dans  les  arrondissements,  et  le  Jour  même,  l  ,300  volontaires,  partis 
de  tous  les  points  du  départementi  se  dirigeaient  sur  Paris  pour  se  mettre  aux  ordres 
de  l'Assemblée  Nationale.  Le  lendemain  et  jours  suivants,  J'en  aurais  décuplé  le  nom- 
bre» si  les  nouvelles  n'étaient  pas  devenues  plus  rassurantes. 

C'est  vous  dire,  citoyen  Représentant,  combien  les  habitants  de  la  Manche  détes- 
tent ces  odieuses  attaques  contre  l'ordre  social.  Ils  ont  accepté,  ou  du  moins  l'immense 
majorité  a  accepté  de  bonne  foi  la  République,  mais  ils  la  veulent  avec  un  gouverne- 
ment régulier  et  fort,  qui  puisse  réprimer  l'anarchie^  et  disent  bien  haut  que  la  pro* 
priété  et  la  famille  sont  la  base  de  toute  société. 

Aucun  autre  fait  politique  qu'on  puisse  rattacher  d'une  manière  quelconque  aux 
deroiers  événements  ne  s'est  produit  dans  le  département. 
Salut  et  fraternité. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement.  Signé  :  CnaooBT. 


ChâliiDs,  a  juillet. 

Qtoyen  représentant,  conformément  aux  histructions  qui  ont  fldt  l'objet  de  voire 
lettre  en  date  du  27  Juin  dernier,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  documents  et  ren- 
seignements qui  sont  à  ma  disposition  relativement  aux  événements  de  mai  et  de  Juin. 

Ce  sont,  relativement  aux  événements  de  Mai  : 

]*  Deux  dépêches  télégraphiques  en  date  des  16  et  17  Mai  ; 

S»  Un  ejiemplaire  du  Journal  la  Vériléf  dans  lequel  J'ai  fait  insérer  ces  dépêches. 

Relativement  aux  événements  de  Juin  : 

1*  Une  série  de  dépêches  téiégraphk|ues  et  de  lettres  et  rapports,  numérotés  de  1  &2S. 

8*  Une  série  de  cinq  affiches,  contenant  les  dépêches  télégraphiques  les  plus  impor- 
tantes, et  deux  proclamations  que  J'ai  adressées  aux  citoyens  du  département  de  la 
Marne. 

S*  Quatre  exemplaires  du  Journal  la  VMié. 

En  ce  qui  touche  les  événements  de  Mai,  Je  me  bornerai  à  vous  faire  oonnattre  que 
j'ai  transmis  aussitôt  dans  toutes  les  communes  du  département  les  dépêches  annon- 
çant le  triomphe  de  l'ordre  sur  l'iaaQntctioD,  et  la  proclamation  de  l'Assemblée  Natio- 
nale au  peuple  français. 

Un  cri  générald'IndignatioBs'estélevéeontru  l'attentat  auquel  l'Aiflemblée  Nationale 
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Tenait  d*échapper.  DuiTSte,  je  n'ai  remarqué  dans  le  déparlement  aucun  monmemait 
qui  se  raitacbÂt  directement  ou  indirectement  à  iMnsurreciion  de  PaHs. 

Toutefois,  une  opinion,  sourdement  hostile  Jusque-là  a  la  République,  a  eonameneé  à 
86  révéler  par  des  paroles  ju  des  actes  plus  manifestes,  et,  depuis  cette  époque,  ellen'a 
fait  que  grandir.  Ne  pouvant  attaquer  les  principes,  cette  opinion  s^est  attachée  au 
personnes,  et  elle  les  a  attaquées  d^autant  plus  vivement  qu'elle  laissait  sous  rinnoenee 
d*nne  multitude  de  Journaux  qui  ne  paraissaient  avoir  été  créés  que  pour  démoraliser  le 
pays  et  livrer  les  agents  du  Gouvernement  lui-même  aux  traits  de  la  calomnie. 

La  plupart  de  ces  Journaux  et  iii;nt  transmis  par  la  voie  des  diligences  à  des  correa- 
pohdants,  qui  les  faisaient  distribuer  dans  les  rues,  sur  les  places  publiques»  dans  les 
cafés,  et  Jusque  dans  les  maisons  particulières.  L'envoi  de  ces  journaux  paraît  ayoir 
tessé  depuis  la  dernière  insurrection. 

U  est  certain  que  Tintempéranee  du  langage  de  la  presse  a  beaucoup  ralenti  Tatt»- 
ebement  de  la  population  À  la  République,  et  qu'elle  a  fourni  à  ses  ennemis  des  annes 
pour  l'attaquer. 

Telle  était  la  situation  des  esprits  dans  le  départementlorsque  rinsurrectiondu23  JoIa 
téclalë. 

Le  bruit  de  cette  Insurrection  a  été  apporté  ici  le  2^  Ju*n,  par  le  courrier  de  lamaOe^ 
poste,  et  confirmé  bientôt  après  par  les  diligences. 

L'inquiétude  a  saisi  les  esprits  :  elle  a  grandi  d*autant  plus  rapidement,  que  le  télé- 
graphe ne  transmettant  aucune  nouvelle,  il  y  avait  lieu  de  penser  que  les  insurgea 
s*étaient  rendus  maîtres  de  la  li>;ne  pour  empéctierde  faire  connaître  la  situation  de  la 
epipitale  et  de  réclamer  le  secours  de  la  province. 

La  ville  de  Ghàlons  était  calme,  ainsi  que  les  aot  es  villes  du  département  II  était  à 
cnlndjre  néanmoins  que  les  insurgés  ne  se  fusseut  entendus  avec  les  nombreux  ouvriers 
de  Reims.  Dins  cotte  prévision,  Je  me  concertai,  dès  le  24,  en  Tabsence  du  coouBaiH 
dant  de  la  subdivision  militaire  de  Ghàlons,  avec  le  commandant  de  la  place  pour  di- 
riger sur  Reims  un  escadron  du  1*'  régiment  de  hussards,  en  garnison  à  ChÂloQs»  Cet 
escadron  reçut  Tordre  de  se  tenir  à  quelque  distance  de  la  ville,  et  de  n'y  entrer  qve 
sur  la  réquisition  du  Commissaire  spécial  de  i^arrondisiement,  auquel  j'avais  d^aillenn 
transmis  les  instructions  nécessaires. 

Le  25  juin,  à  neuf  heures  cinquante  minutes  du  matin,  J'ai  reçu  deux  dépêches  télé- 
graphiques, Tune  du  citoyen  Ministre  de  rintérieor,  en  date  du  24,  à  neuf  heorei  dm 
matin,  et  l'autre  du  général  Gaval^nac,  chef  du  Pouvoir  exécutif,  datée  du  24,  à  mw 
heure  et  demie  du  soir.  Cette  dernière  représentait  la  situation  comme  très* grave,  ot 
faisait  un  appel  de  secours  aux  gardes  nationales  des  départements.  Je  la  fis  auastt^t 
publier  dans  la  ville  de  Ghàlons,  et  J'expédiai  des  courriers  pour  la  porter  danslesaotrei 
chefs-lieux  d'arrondissement. 

Je  me  transportai  chez  le  directeur  de  la  ligne  télégraphique,  en  résidence  à  Chft- 
Ions,  pour  savoir  quels  étaient  les  motifs  du  retard  des  dépêches  ;  là,  j'appris  qoe  la 
ligne  était  en  dérangement  à  Belleville,  et  que  la  dépêche  qui  m'était  parvenue  n'kvait 
de  télégraphique  que  te  nom,  attendu  qu^elle  avait  été  apportée  de  Paris  par  le  eoiv- 
rier  de  la  malle-poste. 

A  deux  heurei,  une  oonvocation  de  la  garde  nationale  de  Chàbns,  préalablonaft 
coDoertée  arec  l'autorité  municipale,  eut  lieu  à  ni6tel-de-ViIIe  pour  recevoir  tes  ceiû- 
lements  des  citoyens  disposés  a  marcher  sur  Paris.  Un  premier  détachement  de  119 
hommes  partit  à  huit  heures  du  soir,  au  moyen  de  diligences  préparées  par  les  soies  da 
l'autorité  municipale.  D*autres  détachements  devaient  partir  successivement,  ail  en 
était  besoin,  et  déjà  des  engagements  avaient  été  pris  à  ce  sujet  par  des  gardes  a»- 
tionaux. 

Je  transmis,  à  tous  tes  eommissaires  spéciaux.  Tordre  de  préparer  le  départ  des 
Tolontaires  de  la  garde  nationale. 

rétais  pendant  tout  ce  temps  en  rapport  ayeo  mon  collègue  le  préfet  de  la  M œdte  , 


qui  me  réclami^il  des  nouvelles ,  n'en  recevant  aucune  de  Paris  par  la  voie  télégra- 
phique ^  ainsi  qu'avec  le  générai  commandant  la  8«  division  militaire,  pour  assurer 
Tordre. 

Le  26  Juin ,  dans  la  matinée,  je  fus  informé  que,  de  tous  Irs  points  do  déparfement, 
excep'é  deBefns,  qu*ii  n'était  pus  prudent  dedépamir,  Icb  gardes  nationales  en- 
voyaient des  détachements  sur  Paris.  Dans  la  soirée,  i^h&lons  fut  effectivement  tra- 
versé par  des  colonnes  de  Yitry  et  des  environs,  ainsi  que  de  Sainte-Ménéhou^d. 
Cette  journée  do  26  juin  se  passa  sans  autres  nouvelles  que  celles  qui  étaient  apportées 
par  des  fritgmenisde  journaux,  et  celles  lieaucoup  plus  récentes  que  donnaient  les 
lettres  particulières.  Dés  ce  moment,  on  comprit  que  la  iutlc  touchait  à  sa  fin,  et  on 
auapendit  l'envoi  de  nouveaux  détachements. 

Ijn  bataillon  du  l4*  légimeut  de  ligne,  en  garnison  à  Reims,  ayant  reçu  Tordre 
de  partir  pour  Paris  »  i'eseadion  de  hussards,  en  station  dans  une  commune  des  en- 
virons, le  renôplrça. 

Le  27  ju)n,à9htures  etdemie,J'ai  reçu,  par  le  coorrierde  la  malle  poste,  du  général 
Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  une  dépèche  autogniphiée,  faisant  connaître 
que  l'insurreciion  était  coi.  centrée  dans  le  fai^bour  g  Saint- Antoine.  Cette  dépêche,  datée 
du  26  Juin ,  confirmait  une  autre  dépt  che  télégraphique  du  même  Jour,  qui  ne  m'était 
pas  encore  parvenue.  Cttte  dernière ,  datée  du  26  Juin,  à  deux  heures  du  soir,  ne  me 
futrem'se,  en  eflet,  qu*à  midi  et  demi  £lle  annonçait  la  réduction  des  insurgés. 
Une  seconde  dépêche,  du  même  Jour,  26  juin  ,  à  quatre  heures  du  soir,  et  parvenue 
également  à  midi  et  demi,  s'expiimait  dans  le  même  sens.  A  paitlr  de  ce  moment ,  la 
population  s'est  rassurée. 

A  quatre  heures  et  demie  du  soir,  le  directeur  du  télé°;raphe  m'adressa  six  dépê- 
ches venant  de  Paris ,  mais  datées  des  24,  25  et  26  Juin.  En  me  les  adressant ,  le  di- 
recteur m  informe  qu*el  es  avaient  été  retardées  par  le  télégraphe  de  BiUevilIe ,  qui 
était  en  dérangement.  La  ligue  venait  d'être  rétuhlie,  et,  à  partir  de  trois  heures,  les 
communications  étaient  I  bres  de  Chàlons  à  Paris. 

Il  résulte  de  ma  coiropondance  avec  le  préfet  de  la  Moselle,  que  Metz  et  Stras- 
bourg étaient  dépourvus  jusqu  alors  de  toutes  nouvelles  télégraphiques  depuis  le 
commencement  des  événements. 

Le  29  Juin,  à  10  heures  du  matin ,  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  le  général  Cavai- 
gnac,  ordonne  de  suspendre  le  mouvement  des  gardes  nationales  sur  Paris.  Un  mou- 
vement rétrograde  s*éi ait  déjà  opéré  dans  plusieurs  directions,  à  partir  du  moment 
•à  les  bonnes  nouvelles  commençaient  à  arriver. 

Le  calme  était  rétabli  dans  les  espris;  les  inquiétudes  avaient  cessé;  lorsque  la 
bruit  se  répand  tout  à  coup  qu*une  forte  colonne  d'insurgés  venait  de  se  jeter  sur 
Epeniny ,  qu'ils  étaient  entrain  de  livrer  au  meurtre,  au  pillage  et  à  rincendlc* 
Quatre  gardes  nationaux  à  cheval ,  cnv<yés  en  observation  sur  la  route  d'Epernay , 
venaient  de  rentrer  en  ville,  à  grande  vittsse,  pour  annoncer  cette  nouvelle.  Aussitôt 
toute  la  population  est  sur  pied,  et  la  garde  nationale  sous  les  armes.  Après  quelques 
moments  consacrés  à  l'organisation  des  moyens  de  défense  et  de  porter  du  secours, 
au  besoin ,  à  la  ville  d'Epcrnay  et  des  campagnes ,  Je  suis  parti  pour  cette  ville , 
accompagné  d'un  capitaine  du  UTégiment  de  hussard».  Sur  la  route,  jal  rencontré 
partout  les  populntions  de  campagne  très -alarmées,  mais  prêtes  à  une  vigoor 
fCBse  défense.  Je  n'étais  pas  parvenu  A  moitié  du  chemin,  que  déjà  J*avais  la 
ccriitude  qu*il  s'agissait  d^lne  fausse  alerte.  Je  continuai ,  néanmoins ,  Jusqu^A  Eper- 
najr,  pour  remonter,  autant  que  possible ,  à  Torigine  de  cette  alerte. 

Les  bruits  contradictoires  qui  circulaient  dans  ce  moment  d*agliatIon ,  ne  me  pcr» 
mettaient  pas  d'asseoir  une  opinion  certaine.  Depuis,  J'ai  appris,  par  les  informations 
ëoBt  la  Justice  a  été  chargée,  que  Papparition,  autour  d*un  bois,  dans  les envl^ 
d*E^eniay  ,  de  quelques   contrebandiers»    portant   probablement   du  tabao 
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\eQaDt  du  Luxemt>ourg,  avait  effrayé  qoelqaes  persoaoes  de  la  campape  ,  qui  ont 
Jeté  l^alarme  dans  le  pays,  en  racontant  ce  qu'elles  avaient  vu  ou  cru  voir. 

Bientôt  le  récit  passa  de  bouche  en  bouche  en  se  ^grossissant  à  tel  point,  qv,  dias 
beaucoup  de  villages,  on  a  sonné  le  tocsin. 

Une  battue,  fdite  par  deux  compagnies  de  la  garde  nationale  d'Ëperoiy.  o  a 
amené  aucun  résultat.  Depuis  cette  époque ,  on  n'a  rien  remarqué  d  extraordioiire  ; 
et  il  paratt  certain  que  Talaraie  de  la  population  du  département  de  ia  Maroe ,  et 
même  celle  de  beaucoup  d*autres  départements  »  ne  se  rattache  à  aucun  fait  po- 
litique. 

Tels  sont ,  citoyens  président  et  secrétaire ,  les  renseignements  qui  sont  aekaeHe- 
ment  à  ma  disposition ,  en  ce  qui  touche  les  deux  insurrections  de  mai  et  de  jiin. 
Si  quelques  faits  nouveaux  venaient  à  se  révéler  plus  tard,  Je  m*emprenenâ  (toki 
porter  à  votre  connaissance. 

Salut  et  fraternité , 
Le  préfet  de  la  Marne,  Signé  :  Lbiuiedx. 

Marne  (Haute-). 

Chaumont,  leSdjiiii. 

Citoyens  Représentants,  je  remplis  mon  devoir  en  répondant  de  suite  à  la  demande  de 
renseignements  que  vous  m'adressez.  Ils  se  divisent  en  denx  parties  :  \^  ceax  rditifs 
aux  événements  du  I2  mai,  2^  ceux  qui  concernent  linsurrection  de  juin. 

1*  A  regard  des  premiers,  je  n'étaispas  encore  préfet  lorsqu'ils  sont  survenu; 
J'étais  à  Paris  le  14  mai,  j'ai  fait  mon  devoir  comme  garde  national  de  ia  f^tégioa, 
je  ne  puis  vous  donner  que  les  renseignements  généraux  que  j'ai  pu  recueillir  depnimoa 
arrivée  ici,  qui  date  du  9  juin  dernier.  Tout  ce  que  j*ai  appris,  c'est  que  le  défÀrtemeot 
de  la  Haute-Marne  a  été  unanime  dans  ia  réprobation  du  mouvement ,  que  rien  n'a 
pu  indiquer  une  relation  quelconque  avec  le  complot  de  Paris,  et  que  la  plus  grande 
tranquillité  n'avait  pas  cessé  de  régner. 

S*  En  ce  qui  concerne  les  événements  de  juin,  voici',  citoyens  Représentants^  le  ré- 
sumé des  faits  jusqu'à  ce  Jour. 

La  première  dépèche  télégraphique  qui  me  soit  parvenue  de  Dijon ,  est  celle da  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  date  à  Paris,  du  2i  juin  isVs ,  à  10  heures  et  demie  da  mntlA- 
Dès  qu'elle  m'est  arrivée,  je  l'ai  immédiatement  transmise  en  expéditions  mnltiples. 
dans  les  communesdes  arrondissements  de  Chaumont  et  de  Vassy»  par  la  gendarmerie^ 
et  je  l'ai  fait  publier  à  son  de  caisse  à  Chaumont.  Cette  dépèche  causa  an  grand  éaoi , 
mais  comme  ta  fin  en  était  rassurante,  le  calme  revint  un  peu. 

La  seconde»  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  à  la  date  du  34,  à  une  henre  et  demie. 
m*est  arrivée  vers  deux  heures  de  la  nuit,  le  25.  Je  l'ai  de  suite  expédiée  danslei 
communes.  Cette  première  mesure  prise,  en  attendant  qu'elle  pût  être  utllemoit  pm- 
clamée  (ce  qui  a  eu  lieu  à  S  heures),  j'ai  convoqué  le  maire,  l'adjoint  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Chaumont,  qui  se  trouvèrent  réunis  vers  les  quatre  heam 
du  matin.  Il  fut  à  l'instant  décidé  quMi  serait  fait  appel  à  la  garde  nationale  donties 
officiers  tarent  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville*,  et  tandis  que  le  conseil  municipal  votait  lei 
fonds  nécessaires,  les  officiers  de  la  garde  nationale  organisaient  un  détachement  de 
volontaires,  cavallerst  artilleurs  et  chasseurs.  Pendant  ce  temps,  Je  rédigeais  et  faisti* 
imprimer  et  publier  la  proclamation  dont  je  vous  adresse  ci-joint  un  exemplaire; die 
fàt  à  l'instant  affichée  et  envoyée  dans  toutes  les  communes. 

A  une  heure  après  midi  le  même  jour,  les  volontaires  étaient  oi^ganisés,  je  le» 
passai  en  revue,  et  après  leur  avoir  adressé  une  allocution  qui  fut  parfaitement reeae, 
feus  le  bonheur  de  les  exhorter  à  leur  départ  qui  eut  lieu  avec  le  plus  grand  eathoa- 
siasme.  La  Journée  do  Sa  fut  terminée  par  l'arrivée  d'un  détachement  de  L^ngrei  «li 


reparut  le  lendeiniln ;  jMni'à  ee  moiiieDt,  nolrd  seul  «mlMiras  était  Par^;  la 
caisse  do  reoevear  général  était  vide  ;  mais  plus  tard  toat  fat  à  cet  égard  régularisé. 

Comme  Je  Tai  indhfoé ,  ma  proclamation  a^ait  été  répandue  et  affichée  dans  les 
campagnes,  et,  depuriste  39  JiM<|a'à  Mer  soir  des  détachements  de  Tolontaires  n'ont  pas 
cessé  d'arriver  à  Ghaumont  pour  repartir  vers  Paris.  Je  les  ai  tons  passés  en  revue , 
ils  sont  nombreux  et  Je  les  ai  tous  félicités  et  vos  partir  avec  enthousiasme. 

Depuis  cette  date  toutes  les  dépédiaa  ont  été  fc  l'instant  même  copiées  et  publiées 
partout.  Je  vous  adresse  un  Journal  qui  les  a  recueillies  et  sur  lequel  j'appelle  votre 
attention.  La  première  partie  me  rend  justice ,  la  seconde  contient  des  insinuations 
qui  rétèleiit  la  maKetlIanee  qui  s'adresse  moins  à  moi  qu'au  Gouvernement.  J'en 
«vais  été  informé  et  J'y  avais  déjà  répondu  par  la  seconde  proclamation  que  Je  vous 
adresse.  Mais  cette  malveillance  s'arrêta  faute  d'échos,  et  la  tranquillité  locale  n'a  été, 
Jusqu'au  27  au  sdr,  troublée  par  aneun  incident.  Toutes  les  communes  ont  marché 
d'aeeoid  et  Je  ne  connais  qu'une  seule  exception.  Le  maire  »  plus  maladroit  que  cou- 
pable, delà  commune  de  Vllliers-le-See ,  m'a  donné  sa  démiasiou  que  Je  lui  de* 
mandais,  etiout  Je  pense  peut  s'arrêter  là. 

Enfin  hier  j'ai  pu  donner ,  après  l'arrivée  de  la  malle,  communication  de  la  dernière 
prodamatiOQ  du  général  Gavalgnac,  et  elle  a  été  reçue  au  milieu  des  aeelamatioM  ré* 
pétées. 

Tel  est  le  récit  sommaire  des  faits  jusqu'au  Sa ,  7  heures  et  demie  du  soir  ;  et  sous 
le  rapport  politique  comme  sous  celui  de  la  tranqoUlIté»  je  n'avais  jusque  là  rien  de 
grave  à  commnniquer.  Mais  le  même  Jour,  à  cette  heure,  une  sorte  de  panique  s'est 
emparée  du  département. 

fine  estafette  m'est  arrivée  de  la  part  d'un  maire  de  la  campagne,  m'annoncent 
que  des  bandes  d'insurgés  s'étaient  montrées,  que  le  feu  avait  été  mis  dans  plusieurs 
villages ,  et  me  demandant  des  secours.  Comme  il  ne  peut  arriver  ici  un  gendarme  à 
cheval  sans  mettre  en  émoi  la  population,  le  bruH  se  répandit  que  toutes  les  com- 
munes étalent  en  feu.  Je  me  rendis  ensuite  à  rHôtel-de-Vllle,  et  comme  aucun  raison- 
nement n'aurait  pu  arrêter  la  panique  ,  j'ai  donné  l'ordre  de  former  de  suite  une 
colonne  mobile  et  de  là  diriger  sur  les  points  qu'on  disait  menacés.  Cette  colonne 
s'est  mise  en  marche  et  depuis ,  tons  les  renseignements  jusqu'au  moment  où  je  vous 
écris  (9  heures  du  matin  ),  me  prouvent  que  ces  bruits  ne  reposent  sur  aucune  base 
qu'un  commencement  de  feu  de  soir  spontanément  embrasé. 

Cette  panique  va  probablement  cesser  ;  mais,  dans  tous  les  caa ,  toutes  les  précau- 
tions sont  prises  pour  aider  les  campagnes,  sans  dégarnir  et  compromettre  la  ville. 

Voilà,  citoyens  Représentants ,  mon  rapport  sommaire  et  sans-doute  incomplet  ;  Je 
suis  à  votre  disposition  pour  toutes  les  explications  que  vous  voudrez  me  demander. 
Recevez  ,  citoyens  Représentants ,  etc. 

Signé  :B*  Pakcc* 


Lavsl.lsIJttilleu 

Citoyen  Président,  fal  honneur  de  tratl&mêttre  à  la  Commission  d*enquête  poli-« 
tique  une  copie  certifiée  des  dépêches  télégraphiques  qui  sont  parvenues  à  la  Préfecture 
de  la  Mayenne  depuis  le  1S  mai ,  à  rexceptlon  tontefbis  de  celle  du  U  mal,  qui  an- 
nonçait la  tentative  commise  contre  F  Assemblée  Nationale  et  rinsuecès  derinsorrec- 
tion.  Il  parait  que  cette  dépêche  s'est  égarée  chez  rimprimeur  à  qui  mon  prédécesseur, 
le  Commissaire  intérimaire  de  la  RépublIquOi  l'avait  un  instant  nonfiée  pour  en  pren- 
dre copie. 

Je  Joins  à  cet  envol  un  exemplaire  des  placards  Imprimés  que  J'ai  (Ut  afOclier  à 
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«eulf  doettqa^att  e^istnot  evtre  mm  main»  «9i  «teit  un  f f|ff«ft  direct  «m  Indlnct  ane 
tel  deox  Insorreclioiis. 
Saint  et  frateraité. 

£«  Préfet  de  h  MmoB. 
Blorbihan. 


Il  y  a  dans  le  MorUhao  quatre  à  efoq  républicalng  rouges. '--^  Lee  napolëoDiais  l'y 
eut  Jamais  fait  parler  d'eux  ,  mais  les  orManlstes  et  les  lëgliiiDlsIes  Bont  parbttaMit 
•rganisés. 
Le  SO  Juia  1848 ,  J'éerivais  au  Ministre  de  t'intérleor  la  lettré  suivante  : 
«CitDyen  Ministre,  Je  tiens  d^unesouree  eanfUenOetèê  maie  ràr«,  qn'on  gnsi 

•  CQsapIot  s'organise  d)nis  nos  ports .  -^  Ce  complet  a  <ieux  formes:  l*nne  pabliqset 
f  laquelle  tous  les  marins  qui  ont  servi  sous  le  prioee  de  Joinvitte ,  sont  isTltéi  t 
m  s'associer.  —  L  antra ,  scerèla  ^  à  laquelle  ne  font  admis  que  tes  purs.  <—  Posr  dé* 
«  Jovcr  ee  oomplet  il  faut  trois  choses  :  «-^  i«  de  Tinltlative  et  de  la  fermeté  à  Farii;  - 
«  3*  une  grande  surveillance  sur  les  nominations  qui  vont  être  faites  dans  laBariM: 

•  8*  des  ordressévères  aux  préfets  et  anx  préfets  maritimes  desdépartémeati.  Jeréclinie 
«  comme  complément  dans  le  llorbihaB,  la  nomination  Immédiate  d'un  soot-pi^t  à 
«  Lorient,  et  J'y  vendrais  un  homme  ferme  et  si^r.Cette  sous-préfecture  est  prcsqoemn 
«  bien  payée  et  presque  aussi  Importante  qu'une  préfecture.  Le  soûs^prèfet  actod  ca 
e  absent  depuis  sept  seoaainea. 

€  Salut  et  fraternité.  Signé  A.  Guspnr.  » 

M.  Lorois,  ex-préfet  du  MorbUian,  chef  des  orléanistes  daqs  rOuest,  était  à  Breit 
lors  des  événements,  sou9  prétexte  de  faire  de  la  conciiyohgiel  11  a  voulu  me  bire 
du  refus  de  l'impôt  au  s^jet  des  4^  centimes,  mais  J'ordonuai  aussitôt  par  écrit  9JA  ^' 
çeveur  général  de  le  poursuivre.  —  M.  Lorois  est  un  homme  fort  distingaé,  nous 
sommes  bien  f^nsemùle^  et  Je  lui  ai  dit  à  lui-même  oe  que  je  pense  de  sa  conduite  poli- 
tJqne. 

Je  n'ai  aucune  preuve  matérielle  des  agissements  des  orléenisles  morbihanoais  ^ 
des  événements  du  1 5  mai  et  de  juin  ;  mais  en  Juin,  y  a-t-il  un  homme  de  bien  quidoo- 
tat  du  combat?  J^étais  À  Paris  du  7  au  U  Juin.  J*ai  été  surpris  que  le  combat  ne  sVd- 
gageât  pas  le  10  juin,  et  Jesui3  revenu  de  Paris,  persuadé  que  Catdigmc  et  Trwtt- 
Cnautel  étaient  à  la  hauteur  de  leur  position,  persuadé  qu'ils  aideraieot  beau^ 
à  nous  sauver  ;  mais  sachant  assez  bien  les  hommes  et  les  choses,  pour  eomf^^^ 
que  vous  n*auriez  guère  besoind'enquète.  ^ 

Est-ce  que  le  10  juin  toutes  les  mauvaises  passions  n'étaient  pas  dans  la  rw- 
orléanistes,  bonapartistes,  légitimistes,  répubtiqm  rouge,  et  gens  de  pillage,  tris 
que  Jorçats  libérés ,  tous  se  donnaient  le  mat» 

J'ai  vu  cent  placards  contre  le  Gouvernement,  en]ai-je  vu  un  seul  du  Couvcroemest 
ou  pour  le  G  ouvemeiMid;. 

Je  dis  le  Gouvernement,  c'est  une  mauvaise  expression,  il  y  avait  fomirt  ssa 
Crotit;ernétn«n{  et  rien  de  plus. 

J^avais  alors  pour  secrétaire,  le  citoyen  Bloodeau,  conseiller  de  préfecture  à  vao- 
nes,  qui.  s'il  n'a  pas  été  tué,  car  c'était  un  bon  et  brave  répiiblicain,  pourra >;«aj 
édifier  sur  ce  qu'il  a  \u  le  10  juin  à  Paris  ;  failes-le  connaître.  Mon  honorable  ami,  s 
Citoyen  Corbon,  votre  vice-Président,  pourra  vous  répéter  ce  que  nous  lui  avons  ditsw 
Vabsence  de  la  Vrafc  République,  et  la  part  des  divers  partis  à  Tagitatlon  de  ce  moaeil 
Lui  aussi  avait  le  cœur  bien  centriste . 

Pardonnes-mei  cette  digression.  Les  légitimistes  n'ont  pas  cessé  d'être  orgpBiMS 
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dêm  te  Morbihai).  U»é»alQ»l  prêts  <t  explotur  de  lour  mieox'Ie  combat  de  Julo ,  et  lU 
OBt  Idi^tturf  été  aéfetfriilbUinftDt  Instruits  de  tout  11»  ont  cherché  ici  à  faire  passer  pour 
fAtteekiiépèdyi  téMirniphiHiue  ODOonfaut  la  victoire  de  la  République.  lœmédiatemeut 
apDèt  1»  pttbiiuatloii  de  ecite  dépêche)  tours  voitures  sont  parties  dans  toutes  tes  direct 
tiwis  da  Morbihan* 

Le  8b  JniA,  j'ècrivale  au  Mloislre  de  rintérieuri  d'après  une  lettre  du  sous-préfet  de 
Fsttthiryy  que  beaseovp  de  Jeunes  lé^iliaiistesaetifs  étaient  partis  pour  Paris,  où  ils  de* 
vnSeots^enrMerdans  la  garde  nationale  Gâte  lettre  n'est  arrivée  que  le  26  juin  à 
Paris. 

Je  comprends  aussi,  mieux  encore  qoe  par  le  passé,  Ténorme  activité,  les  voyages,  le 
BOUt^lMitf  des  obefi'  de  ee  fêH\  dans  le  Morbibm  depuis  le  1  ^  Juin.  Si,  dtt  resta,  J*al 
eentrefuxune  foule  de  pieuvêi  morales,  de  rapporta  graves,  je  A*ai  pas  une  seule 
preuve  judiciaire.  Cadoudal^  le  Maintier^  le  Mateêtier^  Gaml)ert,  ont  cherché  à  em- 
pêcher les  eoQsertta  de  partir»  mais^ui  oserai!  dépeser  contre  eux  dana  nos  campafQes  i 
L'histoire  n'est*e|ie  pas  là  ?  Je  sais,  par  les  aveux  d'un  réfractaire,  les  réunions  de 
Grand^Chainp ,  mais  ce  réfractaire  n*eserait  Jamais  déposer  en  public  Je  sais  aussi 
qu'on  réfraetalre  dangereux  est  allé  vers  le  20  à  Angers,  pour  aller  à  Paris  ;  qu'à 
Anaers  il  a  rebroussé  ehemin,  mais  qui  prouvera  le  fait? 

£st«eeque  leurs  Journaux  et  les  orléanistes  n'ont  pas  contesté  la  vérité  de  tous  nos 
rapporta  de  maires,  d'agents  de  police,  de  gendarmerie  et  de  sous  préfets? 

Je  sais  que  Cadoudal  (le  colooel)  emprunte  à  des  taux  usUraires,  pour  organiser  la 
gueirreeinte.  Ce  fait  m* est  connu  depuis  un  mois,  mais  qui  le  prouvera?  Et  cependant 
ii  est  de  notoriété  publique*  Il  m*a  été  répété  à  Grand  Cbamp,  à  Vannes,  à  Auray. 

Vaiei  ma  cooelusioo  :  J'ai  la  conviction  que  les  orléanistes  et  les  légitimistes  du  Mor- 
bibao  songeaient  à  profiter  du  combat.  Je  n'eu  ai  pas  la  preuve  Judiciaire. 

Au  surplus,  ai  la  Chambre  et  le  Gouvernement  n*ont  pas  plus  dUnitialive  que  par 
le  passé,  le  combat  devra  infailliblement  recommencer  dans  quelques  mois.  Un  mou» 
vement  sage  et  raisonné  pourra  seul  vaincre  Tanarcbie.  Nous  venons  de  remporter  une 
victime,  mais  elle  sera  perdue  si  de  suite  Ton  ne  s'occupe  paa  des  intérêts  moraux  et 
matériels  do  pays.  Des  droits  politiques  ne  donnent  pas  néccssairemem  le  bonheur. 
Salut  et  fraternité. 

Sipii  A.  GotMN. 

Pdrif .  le  7  juiUet  IStS. 
il  tt  dfoye/i  Tarol,  conseiUât  à  la  dur  ff  appel  de  Rmnet. 

Nous,  Président  de  la  Commission  d*enquète,  de  Vavis  et  de  l'ordre  de  cette  commis- 
sion, donnons,  par  le  présent,  mission  spéciale  à  AI.  Tarot,  conseiller  à  la  Cour  d*appel 
de  Rennes,  d  Informer  sur-le-champ  sur  les  faits  suivants  : 

1  *  Quelle  a  été  dans  le  département  du  Morbihan  Pattitude  des  divers  agents  de  l'au- 
torité, en  présenœ  des  populations  et  de  la  garde  nationale^  lorsque  les  laits  d'insur- 
rection sont  parvenus  à  la  connaissance  do  public  ? 

3"*  Les  dépèches  télégraphiques  ont-elles  reçu  immédiatement  de  la  publicité? 

S""  On^elles  été  pubUéea  textuellement  ? 

&o  Le  préfet  du  Sforbihan  atil  facilité  le  départ  des  gardes  nationales?  n'aurak^il 
paa  au  contraire  renvoyé  dans  leurs  foyers  celles  de  l'arrondissement  de  Ponthivy,  qui 
s'étaient  portées  au  chef-lieu  du  département  ? 

S""  Le  sonsf préfet  de  Ploërmel  aurait  il  refusé  des  feuilles  de  route  pour  Paris?  au* 
rait-lL  dans  une  réunion  du  conseil  municipal  et  de  la  garde  nationale  ,  proposé  une 
formule  d'adhésion  conditionnelle  au  Gouvernement  et  à  l'Assemblée  ^ailonate »  por- 
tant ces  mots  :  En  tant  que  CAsaeniblée  marckerail  dans  les  voies  d*une  Èépubti- 
que  démocratique  et  socifstef  Après  avoir  sinon  approuvé,  du  moins  excusé  l'iusurrec 
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têMkmleê  popalattonf.qae le  retard  de  oei  nmiTeilM  avait  piûfondéiiiciil  agMei. 
A  LaTal,  materè  llieore  avaneée,  une  popolatUm  nombrewe  atteâdail  rcitatalipif- 
tant  la  dépèche  télégraphiqae.  et  l'a  suivie  Jusqu'à  l'hôtel  de  la  Piétisetare.  ie  iii  al 
donné  sor-le-cbamp  connaissance  de  ces  nouvelles,  qnl  eut  été  aeeneHUes  aa  cri  éi  : 
Vive  la  République  !  Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  qu'il  n'a  pas  saeoif  été 
possible  d'armer,  à  cause  de  t'insofllsance  des  fusils  mis  à  ma  dlspoMoa,  lé- 
clamaient  des  armes  avec  lapins  vive  instance.  Les eompagides  d'ailUleriede  mi 
trois  chefs-lieux  se  sont  disiinguées  surtout  par  leur  empressement  Ces  ceoysfVBia 
sont  animées  du  meilleur  esprit;  et  il  serait  bien  Unpprtant,  pour  soutenir  icarzèli, 
que  les  canons  et  les  mousquetons  qui  manquent  à  plus  de  la  moitié  de  reffectif ,  bi 
tassent  expédUés  sans  retard.  » 

Trois  nouvelles  dépêches  me  parvinrent,  toujours  par  un  message  eolleeii(  le  Si 
juin  à  huit  heureset  demie  du  matin,  et  Je  répondais  le  même  Jour  ao  dief  du  Pswiir 
«lécutif; 

c  Des  volontaires,  en  grand  nombre,  de  la  garde  nationale  du  départaneoté!  Ii 
Mayenne,  avaient  demandé  à  être  mobilisés  sur  Paris,  pour  la  défence  de  Tordre  et  de 
la  République.  J'avais  ordonne  un  mouvement  de  concentration  sur  Laval  «fis  d*cB 
former  un  bataillon  complet  Cet  ordre  commençait  à  s'exécuter,  et  notre  bstillloi 
allait  fidre  Jonction  avec  celui  d'Ille-et-Viliaine,  lorsque  m*est  parvenne  votre  dépèdn 
qui  prescrit  d'arrêter  le  départ  de  tous  les  gardes-nationaux.  Immédlatessest,  fû 
rendu  un  arrêté  portant  que  les  Gardes  nationaux  d'Ille-e^Vlllalne  se  repHeroot  pv 
Vitinéraire  qui  leur  avait  été  tracé  sur  les  diverses  localités  dont  Ils  sont  partit  J'ii 
lUt  publier  les  trois  dépêches  dans  tout  le  département,  comme  Je  l'avala  ftlt  pour  la 
précédentes;  elles  y  ont  produit  un  effet  excellent.  L'émotion,  qui  avait ua  issM 
agité  la  population,  a  fait  place  à  un  sentiment  de  confiance  qui  est  d'nn  bon  sogsra 
pour  la  République.  Toutefois,  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  qu'nne  eralnle  téïkm 
demeure  encore  dans  les  esprits  :  c*est  qu'après  avoir  vaincu  l'anarchie,  on  nesDiten- 
tratné,  par  le  désir  de  l'ordre,  Jusqu'à  des  mesures  qui  paraîtraient  empreiotn  de 
réaction.  Le  département  est  calme.  Votre  nomination,  comme  chef  du  Pouvoir  aé- 
cutif,  a  été  accueillie  avec  laveur.  Elle  a  beaucoup  rassuré  les  esprits ,  on  y  a  mn 
gage  de  fermeté»  d'ordre  et  de  stabilité  pour  la  République.  Les  insurgés  n'avalentfifi 
ou  n'avaient  que  peu  d'intelligences  secrètes  ayec  ce  pays  Quelques  hommes,  cepei- 
dant,  passent  pour  être  en  relation ,  par  une  correspondance  très-firéquente,  avee  I0 
cheb  du  parti  communiste.  »  (Ici,  Je  rendais  compte  au  chef  du  Pouvoir  exécutif  di 
la  perquisition  judiciaire  faite  chez  le  nommé  Derouet.) 

Je  continuais  ainsi  :  •  Quelques  agitateurs  ont  réussi  à  exdter  une  eertaine  efbh 
vescence  parmi  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  publies.  Une  députation  s'est  nrfsw 
présentée  près  de  moi  pour  faire  des  réclamations  sur  les  salairts.  Je  suis  parfeiai 
les  calmer,  et  comme  leurs  réclamations  n'étaient  pas'sans  fondement,  à  leur  fldie 
rendre  Justice,  ce  qui  les  a  fait  rentrer  complètement  dans  l'ordre.  Si  J'en  ereis  qeei- 
ques  symptômes,  le  parti  légitimiste  recommence  ses  menées  sous  TimpressIOD  dei 
troubles  de  Paris.  Je  reçois  du  sous  commissaire  de  Chfttean-Gontfer»  du  eommandiBl 
de  la  garde  nationale  de  Laval^et  d'une  personne  digne  de  foi,  de  rarrondisseoicDt  è 
Mayenne,  la  nouvelle  que  des  réunions  ont  lieu  dons  ces  trois  arrondissementi.  hk- 
rai  surveiller  avec  le  plus  grand  soin.  » 

La  composition  du  Ministère  que  m'annonçait  la  dépêche  n*  18,  et  qui  étsit  d^ 
connue  par  les  Journaux,  a  été  accueillie  avec  faveur.  On  com  .te  beaucoup  sur  li  di- 
reeti<m  à  la  fois  ferme  et  modérée  du  Gouvernement ,  et  sur  sa  stabilité,  pour  téfm 
le  crédit  public  et  ramener  la  confiance  dans  les  affaires. 

Depuis  quelques  Jours,  la  crainte  de  voir  quelques  uns  des  insurgés  de  Paris  chercher 
Un  refuge  dans  ce  département  et  y  provoquer  des  troubles,  a  causé  une  csitaisi 
agitation  dans  les  espritt,  Rien  n'est  venu.  Jusqu'à  présent,  Justifier  ces  appréheafioflf^ 
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et  J*ai  Uea  de  croire  qu'il  y  a  beaueoup  d*ezagératioii  dans  lee  bruits  qui  dreolent.  En 
tow  OBi,  lee  autorttée  mat  sur  leurs  gardes  et  suivront  aTCc  vigilanee  ks  menées  des 
partis. 

Ce  rapport.  Citoyen  Président,  ne  fournira  pss,  Je  le  crois,  beaucoup  de  lumières 
à  la  Commission  d'enquête,  et  Taidera  peu  dans  ses  informations:  mais  il  lui  fera  een* 
naître  quelle  est,  au  Trai,  lasituation  politique  d'un  département  important  deTOoest 
qui  a  été  deux  fois  le  berceau  de  la  guerre  civile,  et  qui  parait  peu  disposé  désormais 
à  rentrer  dans  eette  voie  anti-française.  La  modération  de  la  République  est  de  na- 
ture à  6ler  tout  prétexte  à  la  guerre  dvile.  Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  la  Mayenne,  Signé  :  Diau* 
Mearcfae* 


Meaiieors  les  Commissaires ,  en  réponse  à  la  demande  contenue  dans  la  eireuiaire 
que  vous  m'avez  adressée  le  97  Juin  dernier.  J'ai  l'bonneur  de  vous  transmettre  :  1*  les 
dépêches  télégraphiques ,  au  nombre  de  dix-huit,  que  J'ai  reçues  à  l'occasion  des  évé- 
nements polittqoes  des  mois  de  mai  et  de  Juin  ;  3*  un  exemplaire  de  chacune  de  celles 
que  j'ai  cru  devoir  faire  afllcher  et  qui  sont  au  nombre  de  treize. 

Dans  les  moments  graves  où  ces  dépêches  me  parvenaient  coup  sur  coup ,  leur  pu- 
blication a  dû  être  précipitée ,  afin  de  calmer  l'inquiétude  des  esprits  :  cette  circon- 
stance a  causé  une  confusion  qui  Justifie  l'ahseoce  des  originaux  des  dépêches  des 
1 7  mal  f  8  heures  du  matin,  et  itk  juin,  9  heures  ;  toutefois ,  J'ai  lieu  de  croire  que  ces 
deux  pièces  sont  les  seules  qui  manquent  à  la  collection. 

Je  dois  aussi  vous  faire  observer  que  plusieurs  n*ont  point  été  Imprimées ,  et  à  cet 
égard  vous  remarquerez  par  les  annotations  que  renferment  notamment  celles  des  24, 
9&  et S6  Juin ,  que  Tarrivée  tardive  a  rendu  leur  publication  inutile,  puisque  des  dé- 
pêches postérieures  en  date  qui  complétaient  le  contenu  des  précédentes,  avaient  déjà 
été  affichées. 

Ces  explications  m'ont  paru  nécessaires  pour  Justifier  ma  conduite. 

Je  n'ai  entre  les  mains  aucune  pièce  ou  document  se  rattachant  aux  insurrections 
au  sujet  desquelles  vous  opérez  une  enquête.  Quant  à  présent.  Je  n'ai  aucun  motif 
pour  vous  adresser  un  rapport  sur  les  faits  politiques  concernant  ces  attentats. 

J'ajouterai  cependant  que  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  se  met  en 
mesure  de  faire  parvenir  incessamment  un  rapport  développé  sur  les  ciroonstanees 
qui  ont  pu  être  reeueillies ,  et  tontes  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans  le  départe- 
ment pour  arriver  à  la  constatation  des  fisits  qui  auraient  pu  être  signalés  à  l'autorilé 
ndiclaire. 

Salut  et  fraternité, 

Le  Rrifet  de  la  Meurthe ,  signi,  £.  LoamiTs, 


Cftoyea  Président ,  Je  m'empresse  de  vous  transmettre,  en  réponse  à  voles  lettre 
du  87  du  eourant,  d^le  de  diz  dépêches  télégraphiques  relatives  aux  événements 
dss  mois  de  mai  tt  de  Juin  • 

Ces  eoflununications  dont  il  a  été  adressé  des  copies  aux  Sous- Préfets ,  ainsi  qu'aux 
maires  des  prindpalea  villes  des  départemenU,  qui  ont  dt  les  lUre  placarder,  sont  les 


74 

mesure  que  ces  dépêches  me  sont  parvenues,  en  y  ajoutant  quelques  mois  font  i 

rer  la  population  et  diriger  l'esprit  public. 

Trois  dépêches  seulement,  parmi  celles  que  j'ai  reçues  depuis  mon  entrée  en  fonc- 
tions qui  a  eu  lieu  le  17  juin,  n'ont  pas  été  publiées. 

L'une,  du  Si  Juin,  cotée  n»  6,  se  rapporte  exclui»ivement  aux  cérémonies  de  la  Fête- 
Dieu,  et  n'a  aucun  trait  aux  événements  de  Paris* 

La  seconde,  du  i'4  juin  à  7  heures,  cotée  n*"  9  »  contenait  les  mêmes  iUts  qu'ooe 
dépêche  antérieure  déjà  publiée.  La  dernière  phrase,  annouçautquo  laulQriié  étmi 
mailressç  de  la  situation^  a  été  placée  dans  le  placard  n'  3,  en  tête  de  la  depédie  sui- 
vante. 

Enfin  la  troisième  dépèche,  cotée  n*"  18,  qui  contient  la  composition  du  Ministère, 
était  connue  par  les  journaux  de  Paris  avant  qu'elle  ne  me  parvint.  Il  était  donc 
inutile  de  la  faire  afficher. 

Vous  remarquerez,  citoyen  Président,  que  la  publication  que  j'ai  faite  des  dépêches 
est  souvent  en  retard  de  vingt-quatre  heures  sur  le  départ  de  Paris.  Cette  cireonstance 
très-fâcheuse,  que  j'ai  signalée  plusieurs  fois  au  Ministre  de  riutérieur  et  sur  laquelle 
J'ai  fait  faire  une  enquête,  paratt  tenir  à  la  mauvaise  organisation  de  la  ligne  tétégn- 
phfque  et  du  service  des  estafettes  qui  nous  transmettent  les  dépêches;  au^i  im* 
porte-t-il  au  plus  haut  point  qu^une  réforme  y  soit  a{)portc-e. 

Tels  sont,  M.  le  Président,  les  seuls  documents  que  je  puis  voue  fournir  conoemant 
ies  insurrections  de  mai  et  de  juin. 

Vous  m*avez  d<?mat)dé  un  rapport  sommaire  sur  ces  pièces  et  sur  les  faits  politiqiies. 
rai  peu  de  choses  à  dire  à  la  Commission ,  car  si  lés  événements  ont  causé  dans  ce 
département,  comme  partout,  une  certaine  émotion,  les  doctrines  des  insurgés  n'ont 
rencontré  ici  que  des  sentiments  d'taidignation  et  de  eolère.  La  population  ouvrière, 
malgré  la  situation  malheureuse  où  elle  se  trouve  par  suite  de  la  crise  industrielle,  est 
restée  calme.  Quelques  agitateurs  ont  vainement  essayé  de  propager  leurs  principes 
anarchiques  ;  ils  ont  échoué  devant  le  bous  sens  un  peu  rude  des  habitants  de  ce  pays. 
Il  n'ont  trouvé  d'écho  que  parmi  un  petit  nombre  d'ouvriers  étrangers  au  départe- 
ment ou  d'hommes  d'une  conduite  suspecte. 

Sur  les  plaintes  qui  avaient  été  portées  à  ma  connaissance  contre  un  iodivîda  de 
Laval,  nommé  Derouet,  une  perquisition  judieiaire  a  été  ordonnée^  mais  Ton  n'a  riea 
trouvé  qui  se  rattachât  d'une  manière  quelconque  aux  attentats  contre  la  Répobliqne. 
Le  procureur  de  la  République  de  la  Mayenne  me  donne  avis,  aujourd'hui  même, 
qn'un  armurier  de  cette  ville  nommé  Gobard«  a  été  signalé  comme  un  des  ouvriers  les 
plus  exaltés  et  les  plus  dangereux  par  les  discours  qu'il  tient  dans  les  lieux  publics. 
On  prétend  qu'il  a  des  relations  secrètes  avec  les  clubs  de  Paris,  Une  perquiaitioE  doft 
être  opérée  demain  dans  son  domicile  ;  je  vous  en  ferai  connaître  le  résultat,  e'Il  eei  de 
quelque  intérêt  pour  l'enquête  que  vous  avez  ouverle. 

Au  surpiusi  d'après  un  ordre  que  je  viens  de  recevoir  du  Ministère  de  riatérieur, 
des  mesures  ont  été  prises,  dans  tout  le  département,  pour  arrêter  et  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  les  auteurs  ou  complices  de  l'insurrection  qui  viendralmt  chercher 
refuge  dans  ce  département. 

Pour  mettre  la  Commission  à  même  de  juger  l'impression  que  les  événements  de 
Paris  ont  causée  dans  la  Mayenne,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  placer  sous  vce  yevx 
un  extrait  de  ma  correspondance  politique  avec  le  Gouvernement. 

Le  17  mai,  le  citoyen  Legentil,  Commlssairt  intérimaire,  après  avoir  publié  les  dé- 
pêches rctatives  h  l'attentat  commis  contre  l'Assemblée  Nationale*  écrivait  ceci  : 

«  Les  nouvelles,  concernant  les  tentatives  insensées  contre  l'Assemblée  NatiOBek, 
«  ont  trouvé  le  département  de  la  Mayenne  dans  le  calme  le  plus  parfait. 

«  Partout  4'esprlt  des  populations  est  animé  des  plus  excellentes.dispositioiii,  K  lu 
•  chefs-lieux  d'arrondissements  ont  appris,  avec  un  grand  bonheur,  rinsoccès  d*aiie 
«  conjuration  qui ,  prenant  pour  prétexte  la  défense  de  la  Pologne,  pouvait 
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c  d*autant  plus  de  citoyens  que  ce  sentiment  est  cher  à  tous  les  patriotes  français.  >• 

Le  f  0  mat,  en  accusant  réception  delà  dépêche  cbiéei!»  2,  en  date  dulf,  H  disih  ! 

■  Privé,  depuis  qoelcpies  Jours,  do  correspondance  ministérielle,  Je  n'ai  pas  vu  sbhb  . 
«  éaMioK  répandre  le  soir  une  nouvelle  extraite  des  feuilies  à  la  main,  annonçant 
«  l'apparition  du  duc  de  Bordeaux  à  Ohamhéry,  la  présence  à  Paris  dn  duc  de  Joln*> 
s  ville  nceompagné  du  général  de  Rumfgny. 

«  Ce  qui  m'a  fait  douter  de  la  véracité  de  ces  bruits,  c'est  qu'on  ajoutait  que  la  po^ 
«•  Hce  avait  fhir  reconduire  ce  général  à  ta  frontière  de  Belgique,  ce  qni  certes  n'eût 
«  pns  été  s'il  eAt  ainsrl  tenté  de  nous  amener  la  guerre  civile.  • 

Le  15  Juin,  il  se  bornait  à  annoncer  quMI  avait  transmis  les  ordres  reçus  par  la  dé* 
pèche  du  la  (cotée  n"*  8),  pour  l'arrestation  du  citoyen  Charies-Lonts-Napoléon  Bona- 
parte. 

Je  sois  entré  en  fonctions  le  17  Juin  et,  dès  le  lendemain,  J*écrivais  au  Ministre  de 
l'intérieur  pour  lui  demander  «es  instructiona  relativement  aux  processions  extérieures 
de  la  Fête-Dieu  qui  avaient  été,  en  1832,  l'occasion  de  troubles  très-graves.  La  dé- 
pêche télégraphique  du  21  juin  (n<>  6),  m'a  transmis  les  instructions  demandées,  et 
les  processions  ont  en  lieu  le  95  ,  suivant  l*usage,  avec  Tordre  le  plus  parfait,  malgré 
J'émotioQ  causée  dans  la  population  par  la  nouvelle  des  évènemeuts  de  Paris  qu'on 
avait  apprii  indirectement.  J'avais  pris  des  mesures  pour  empêcher  tout  désordre 
sérieux. 

Dans  la  nuit  du  2&,  j  avais  reçu  la  dépêche  n.  7  qui  m'annonçait  les  troubles  de  Pa- 
ris, et  malgré  les  dangers  que  pouvait  offrir  le  concours  de  la  population  des  campa- 
gnes veuue  pour  assister  à  la  procession,  j'ai  cru  devoir  publier  cette  nouvelle  pour 
&lre  taire  les  bruits  faux  et  exagérés  qui  circulaient.  , 

Le  25,  dans  la  matinée,  j*ai  reçu  la  dépêche  n.  8  qui  a  été  publiée  seulement  à  deux 
heures  de  raprès-œidi,  après  lachèvement  de  la  p.-ocession,  et  J'écrivais  au  Chef  du 
Pouvoir  exécutif,  qui  me  1  avait  transmise  : 

c  L'éloigoemeiit  de  Paris  et  la  nécessité  de  conserver  ici  une  force  respectable  pour 
suppléer  et  aider  la  Iroupe,  composée  en  grande  partie  de  recrues,  me  permettront  diffl- 
ciiement  d'envoyer  à  Paris  une  partie  quelconque  de  nos  forces  civique^. 

«  L'ordre  et  la  tranquillité  la  plus  parfaite  régnent  dans  ce  départemeut,  malgré  l'é- 
motion que  les  nouvelles  de  Paris  y  ont  causée. 

t  Une  procession  très^olennelle  a  lieu  aujourd'  hui  suivant  l'usage  ;  Je  n'ai  pas  à 
craindre  qu'elle  soit  troublée  par  des  désordres;  j'ai  pris  au  surplus  des  mesures  pour 
les  réprimer  au  besoin  et  pour  assurer  à  tous  une  énergique  protection.  » 

Le  même  Jour,  25,  à  8  heures  du  soir,  nouvelles  dépêches  du  MInistrede  rintérienr 
et  du  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  (n"*  9  et  1 0)  :  Je  leur  en  accuse  aussitôt  réception, 
Je  disais  nu  citoyen  Ministre  de  rintêrieor ,  en  parlont  de  la  dépêche  de  son  collègue  : 

e  Je  publierai  demain  matin  cette  dépêche  avec  une  proclamation  adressée  aux 
Gardes  nationaux  ;  ils  sont  la  plupart  prêts  à  répondre  à  mon  appel.  Si  Je  ne  reçois 
pas  de  nouveUes  tranquillisantes,  Je  prendrai  des  mesures  pour  qu'une  compagnie  au 
moins,  des  villes  principales  se  mette  en  marche  Je  vais  m'enteudre  avec  les  Prébts 
des  départements  voisins  pour  cet  objet 

e  11  importe  de  ne  pas  priver  un  département ,  qui  a  été  plusieurs  fois  agité  par  la 
guerre  civile  de  toutes  les  forces  rives  dont  il  a  besoin  pour  sa  propre  séeurlté.  Ton- 
tefois,  comme  manifestation  du  sentiment  public  contre  ranarchie,  J'ai  provoqué, 

Crmi  les  gardes  nationaux,  la  formation  des  listes  de  mobilisation  où  les  citoyens  de 
une  volonté  se  feront  inscrire  pour  marcher  ensuite  au  premier  signal.  • 
Dans  la  nuit  du  24,  Je  reçus,  ensemble  et  pa  r  le  même  courrier,  quatre  dépêches  té- 
légraphiques émanées  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  {or  11  et  ti),  et  |e  lui  écrivb  oette 
même  nuit  : 

•  J*ai  transmis,  sur-le-champ,  copte  de  vos  dépèches  aux  sous  commissaires  de 
MayeoneetdeCh&teau-Gontier,  pour  qu'elles  puissent  y  ètreeonnues  dès  le  matin,  et 
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tkm»  le  même  sona-préfet  anrait-il  dit  à  un  officier  de  la  garde  nationale  qni  loinfal- 
sait  des  reproches  :  Mamievr,  jejwe  ma  placé  sur  la  frochaine  dépéduJ  N'mnit- 
il  pas  argomenté  des  dépèches  reçues  par  lui,  pour  annoncer  qve  probabkoicat  la  pude 
mobile  et  la  garde  républicaine  étalent  passées  aux  insurgea? 

L'information  pourra  s'étendre  aux  faits  annexés  dont  la  constatation  se  ittUdM- 
rait  à  Tobjet  de  cette  délégation. 

Le  conseiller  délégué  par  la  Commission  d*enquéte  devra  procéder  somnairasal 
Il  pourra  entendre  les  térikoins  par  lui  mandés  sur  simple  lettre  ou  même  irerbalnml 
sans  s'astreindre  aux  formes  d*une  instruction  judiciaire.  U  devra  aooompafpier  Vzam 
des  piéees  d'un  rapport  émané  de  lui,  et  dans  lequel  il  appréciera  l'ensemble  desdoo- 
ments  quMl  aura  recueillis. 

Le  Président  de  la  Commission  d'enquête,  Sigfèé  OntLOH  Bibiot. 

Le  Secrétaire,  Signé  Wi.LnBCK-RoussEin. 

Vannes,  le  ik  juillet  184a. 

*  Monsieur  le  Président ,  pouf  me  conformer  au  désir  exprimé  par  la  CommiiaM 
d^enquéte,  j*ai  l'honneur  de  lui  retourner,  après  la  constatation  et  sans  atteadrelafin 
deTinstruction,  les  dépêches  télégraphiques  qui  m'avaient  été  adressées. 

Il  résulte  de  mon  procès- verbal  qu'elles  ont  été  textuellement  publiées. La  seole 
dépé  he  n"*  1843,  transmise  de  Paris,  le 25  juin  1848  à  quatre  heures  etdmrie,et 
retardée  par  le  brouillard ,  n'a  point  eu  de  publicité.  Le  préfet  l'avait  reçue  en  ffièae 
temps  que  Vois  autres,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  celle  no  1357,  qui  annonçait 
que  l'insurrection  était  complètement  vaincue.  Cette  dépêche  ne  ftat  pas  dissimulée 
par  lui,  il  la  montra  à  quelques  personnes;  et  II  pensa  qu'il  était  Inutile  de  la  faire  pa- 
blier,  puisque  la  lutte  était  terminée. 
I  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre  très  obéissant  serviteur. 

Le  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  délégué  par  la  Commission  d'enqoéte, 

Signé  :  F.  Tarot. 

RenneS)  39  Juillet -1848. 

Monsieur  le  Président ,  j'ai  rhooneur  de  vous  transmettre  le  rapport  qucUCon- 
mission  d'enquête  m'a  chargé  de  lui  adresser  sur  l'ensemble  des  renseignements qse 
J'ai  recueillis  dans  le  département  du  Morbihan.  Je  me  suis  conformé  autant  qo  ilma 
été  possible,  aux  instructions  qui  m'ont  été  données  dans  l'acte  de  délégation. 

Je  me  suis  présenté  dans  les  quatre  arrondissements.  J'ai  dû  particulièremest  ras- 
sembler le  plus  d'actes  administratifs  que  J'ai  pu  obtenir,  convaincu  que  la  vérité  af 
parattralt  beaucoup  plus  facilement  par  ce  mode  d'informer  que  dans  desdédaratioii 
Inspirées  souvent  par  une  prévention  passionnée. 

Tous  les  témoins  ont  prêté  serment,  J'ai  cru  devoir  placer  sous  cette  précieuse  ga- 
rantie, la  sincérité  de  mon  enquête.  Je  ne  puis  savoir  si  tous  les  témoins  ont  dit  trai, 
Je  n'ai  pu  lire  au  fond  de  leur  conscience,  mais  Je  n'a;  rien  négligé  pour  psnenlr  aa 
but  que  Je  me  proposais  d'atteindre.  On  m'a  souvent  cité  des  faits  sans  vouloir  me  de- 
signer les  personnes  qui  en  auraient  administré  la  preuve,  Je  ne  les  ai  pas  constates. 
Ma  mission  était  délicate  et  difficile.  J'ai  pris  les  plus  grandes  précautions  pour  ne  pas 
exciter  les  esprits  que  ma  présence  animait  inévitablement. 

i^'SI  l'on  ajoutait  foi  à  des  bruito  publics ,  l'attitude  de  l'autorité  admioiitnl>*« 
supérieure  aurait  été  Indécise,  lorsque  les  faits  d'insurrection  sont  parvenus  i  <*  ^' 
naissance.  Il  m'a  paru  résulter  de  rinformatlon,  que  c'est  par  un  mouvement  spontané 
que  dans  les  arrondissements  du  Morbihan ,  les  gardes  nationaux  se  sont  levés  pav 
courir  à  In  défense  de  la  capitale.  L'initiative  ne  Serait  pas  venue  du  préfet.  Cens- 
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castrat,  dans  la  lettre  qu*il  écrivait  an  maire  de  Vannes ,  le  2ô  Juin,  espérait  que  ton 
po  irraU  5?  borner  à  une  mani/eslaiion  épistolaire. 

Le  sous-préfet  de  Pioérmel,  par  ses  lettres  du  Setdn  18  Jniller,  apprend  qu'il  n*a- 
val  t  reçu  Tordre  de  réunir  le  Conseil  municipal  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  que 
pjur  provoquer  de  leur  part  un  acte  d'adhésion  à  l'Assemblée  Nationale  et  à  ses  dé- 
cisions. 

A  Lorient,  il  n'y  avait  pas  de  80us*préfet.  On  ne  peut  considérer  comme  revêtu 
d'an  caractère  publie  celui  qui,  dans  ces  jours  difficiles,  passait  pour  être  à  la  tète  de 
Tautorité  administrative  de  cet  arrondissement.  Le  citoyen  Conrnct ,  nonimé  sous- 
commissaire  par  le  Gouvernement,  était  absent.  Il  avait  délégué  l*un  de  ses  frères  pour 
le  remplacer,  et  celui-ci,  à  son  tour,  avait  confié  rintèrlm  è  son  autre  frèrC)  marchand 
de  vin.  Ces  faits  sont  de  notoriété  publique,  il  était  Inutile  de  les  constater.  Cet  état  de 
choses  si  irrégulier  a  été  signalé  dans  le  temps  à  Tautorité  administrative  supérieure. 

Depuis,  des  mesures  ont  été  prises  pour  le  faire  cesser. 

L'enquête  apprend  qu'à  Pontivy,  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  se  réunirent 
spontanément  pour  faire  un  appel  au  dévouement  et  à  la  lK>nne  volonté  des  citoyens. 
Le  lendemain,  a6  juin,  le  sous*préf«t  passa  la  revue  qui  précéda  le  départ  des  volon- 
taires. Il  improvisa  un  discours  dont  on  n'a  pu  me  faire  connaître  les  termes  et  qui  a  été 
diversement  interprété  par  ceux  qui  l'ont  entendu  :  quelques-uns  disent  qu'il  s'éleva 
contre  les  anarchistes  et  les  réactionnaires.  Le  discours  prononce  par  le  maire  fut  gé- 
néralement préféré*  Ce  magistrat,  en  ne  parlant  que  d'anarchie,  allait  plus  directement 
au  but. 

Suivant  la  déposition  du  même  témoin,  le  préfet  du  Morbihan  n'aurait  pas  été  très* 
heoreux  dans  les  allocutions  qu'il  adressa  aux  gardes  nationaux  accourus  de  divers 
points  du  département ,  le  26  juin  dernier.  Monsieur  Robiou,  ancien  élève  de  l'école 
normale  supérieure  et  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Pontivy,  est  le  seul  qui  m'ait 
donné  quelques  renseignements  à  cet  égard.  M.Dagttillon,  avocat  à  Pontivy,  et  se 
trouvant  actuellement  à  Paris,  chez  le  citoyen  Pauveau,  représentant  du  Finistère, 
m'a  été  indiqué  comme  ayant  conservé  un  souvenir  plus  complet  de  ce  qui  s'était  dit 
et  passé  à  cette  époque  dans  les  villes  de  Vannes  et  de  Pontivy. 

ao  Les  seules  dépêches  télégraphiques  qui  n'ont  pas  été  publiées  à  Vannes  et  à 
Pontivy,  sont  celles  qui,  dans  les  quatre  dossiers  que  la  Commission  d*enquètem'a 
communiqués,  portaient  les  numéros  1 348  et  1 847  .Ces  deux  dépêches,  avec  deux  autres 
numéros,  1856  et  1857,  avaient  été  adressées  au  (Hréfet  du  Morbihan  ,  sous  le  même 
couvert  et  par  la  même  estafette.  Ce  fhit  est  consigné  dans  le  rapport  et  l'éUt  qui 
m'ont  été  remis  par  le  directeur  du  télégraphe  à  Rennes.  Ce  fonctionnaire  avait  diree- 
tementexpédiécci  mêmes  dépêches  au  sous-préfet  de  Ploermël,  qui  les  a  publiées. 
Loriept  les  avait  reçues  de  Brest,  ainsi  que  Je  l'ai  (hit  certifier  par  le  maire  de  cette 
première  ville. 

Pourquoi  ces  dépêches  numéros  1348  et  1 8(7  n'ont  elles  pas  été  portées  par  le  pré- 
fet à  la  connaissance  de  tous  les  citoyens?  La  réponse  donnée  à  la  4«  question  posée 
dans  la  Commission  rogatoire,  expliquera  le  motif  du  silence  gardé  par  M.  le  préfet  à 
l'égard  de  osa  deux  dépêches. 

S»  et  4*  Le  86  Juin,  à  Tannes,  M.  le  préfet  ne  dona  que  vers  cinq  heures  du 
soir  l'ordre  de  rteulariser  le  départ  des  détachements  réunis  au  cheMleu  ,  ou  qui  al- 
laient y  arriver,  fi  attendait,  disait-il,  une  nouvelle  dépêche  qui  ne  pouvait  manquer  de 
lui  parvenir  dans  la  journée.  Les  gardes  nationaux  ayant  insisté  et  M.  le  maire  de 
Vannes  ayant  affirmé  que  le  Conseii  municipal  avait  voté  un  crédit  suffisant  pour  le 
transport  du  détachement  Jusqu'à  Nantes,  le  préfet  invita  alors  le  dtoyen  Ulric,  chef 
de  division  de  ses  bureaux,  à  préparer  la  mobilisation  des  dètachemenU  de  Vannes  et 
de  Pontivv. 

M.  le  général  Boollé,  commandant  le  département  du  Motbflum,  m'a  donné  la  eertf  • 
T.  m  .  11 
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tur)e  que  les  dispositions  administratives  avaient  été  exéulées.  La  feuille  de  route  que 
m'a  remise  le  lommandantde  Pontivy  en  est  la  preuve. 

M.  le  préfet  maritime  de  Loiiant  oi*a  informe  que  M*  le  préfet  Gvépia  lai  avait 
écrit  pour  obtenir  un  i>ateaa  à  vapeur;  mais  des  dispeaitioBs  faites  «vee  laptoa  grande 
célérité  pour  le  transport  des  gardes  nationales  de  Lorientan  Havre  rendirent  inalB- 
cacc  cette  démarche  du  préfet  du  Bferbiban.  j>  Caïman^  aeul  bateau  à  vapeur  dijpo- 
Bible,  était  parti ,  dès  le  25  juin  à  tO  heures  du  8olr«  emportant  lea  71  iiaauaeicooh 
posant  le  détachement  des  villes  de  Lurient  et  de  Henneboft. 

Le  détîicbement  de  la  garde  uatbnttie  de  Pontivy  arrivait  à  VaMaes,  le  26  jita, 
vws  huit  heures  du  soir.  Le  préfet  étsMalié  devant  et  l'avait  eomptfaiealé.  llnepat 
accélérer  les  moyens  de  transport,  et  le  départ  fot  fixé  à  trois  hciii«a  àm  aaalin.  Aden 
heures  trois  quarts,  H.  le  prélet  reçut  en  ménie  temps  les  qaaire  dépérbes  portant  la 
numéros  1343,  1347,  1355,  13^7. 11  s'empressa  de  doiHier  à  loaa  les  gardes  aatioaa  i 
prèa  de  partir  lecture  de  la  dépêche  1357  ainsi  conçue  :  «  L'iasurreeliau  est  oeaiplè- 
m  teinent  vaincue  ;  tous  las  insorgés  om  mis  bas  lea  armea  eu  a'enCuieBt  4aua  ki  caoï- 
«  pagaea.  La  cause  de  r«f«1re  a  triomphé.  Vive  la  Répùbli^uai  » 

il  lut  ensuite  la  dépêche  n"  lâââqui  précédait. 

Le  Préfet  voyant  que  cette  lutte  affreuse  était  ternriuiée,  m  Jngea  pus  utile,  ia*a441 
dit,  de  faire  connaitre  lea  dépêe^ea  numéros  1343  et  1347.  La  preaaière  cantcnait  m 
nefts  :  La  marche  >iir  /  'aris  ne  doù  pae  être  arrêtée*  La  de«xième,  ec«x-el  :  De  lem 
/«.«  déparlewenis  des  secours  arrivent.  Ces  deux  dépêches  furent,  à  leur  réeepllW; 
communiquées  à  quelquiâ  personnes  qui  entouraient  M.  le  Préfèft.  Le  aienr  Ulfîc  a 
déeUré  ce  fait  dans  sa  déposition.  Le  directeur  (tes  postes  è  Vamea,  ffoi  était  préseal, 
ma  dit  que  le  préfi:t  avait  cru  que  la  puiiliv  lié  donnée  à  cca  dépèdatsaaucait  pu,  daas 
ce  iwment,  atténuer  reacellent  eOet  produit  par  eeilea^ua  ee  magistrat  venait  de 
lire. 

La  eimyen  Gnépin  piit  al^ra  aer  lui  de  >eentreaaadir  le  départ  de  taaa  ks  détache" 
meiits.  Il  donna  l'ordre  à  c^ui  de  Pontivy  de  retourner  éaoê  aealbyws^  ceqvi  tt 
consigné,  sur  la  réclamation  du  commandant,  à  la  snlte  de  la  fentltode  sauta  doat  cal 
ofticier  était  porteur. 

On  lae  tarda  paa, à  Vannes,  à aaveir  que  lesdépèehea  1343  et  l»47 n'avaient piaW 
I^Uâées.  Le  38  juin,  des  gardes  natieatauK  de  Vannea^précédéaéalev  Uiininaaiwli 
léelamêrent  iiUfNréa  du  préfet  centre  cette  onaîasloo» 

Le  même  jo«r,  saïas  y  être  autoriséi,  le  conseil  MimkipataA  aéinlaMÉt  extaacdi- 
naltvmeBt,  et  protestait  dans  une  délibération  dent  une  amplktionicsl  an  desaiar. 

De  ces  démardies  est  résultée  une  excitation  asaea  vive,  et  4a  la  pavt  éa  PrM  < 
4e  la  paH  du  Conseil  municipal  et  de  la  ga^de  naUonala  de  VanMa«.Ce  secret  gaidé 
de  dtux  dùpéches  a  été.suspei.*t  aux  yeux  de  ceux  qui,  dans  ces  graves  dreonatianij 
«nt  jugé  que  le  préfet  avait  eu  peu  dhntiativa  et  avait  hésité  èaecélérar  le  départ  des 
détachements.  Le  mécomentemeot  exprimé  par  leConaeil  munâeipal  et  la  garde  natio- 
Qale  piend  sa  source  daiia  un  senUmeat  patriotique  très-bonoraMa.  Ils  ont  peoKqié) 
dans  rîntérét  de  tous  et  pour  letfet  moral,  une  manifestation  contre  feavreWe  denH 
étm  «aanplèttt  et  générale.  Ils  ont  reproché  au  pr^t  d*ftvoir  mis  arfaUralrenarDtdes 
bornes  à  leur  dévouement^  en  révoquant  sabs  ordre  aopérieur  ecM  quA  loi  afait  élé 
donné  de  ne  pas  arrêter  la  marche  sur  Parie. 

Penjaat  que  jlni'ormaiii,  M.  Gnépin  vint  me  trouver.  Il  soutint  éetant  Did.awe 
énaruie,  qu'eiàiiepubiiantpaa  aussitôt  qu'il  les  avait  reçues,  les  deoxdépéilie»»  il  était 
eédé  à  un  ben  mouvement  de  som  cœur  :  on  aurait  pu  croina,  mr  dit-U^  que  taot 
m  était  pas  tef  iniué,  et  des  iauiiks  entières  anraient  pu  rester  ptei^ies  ^aaa  «ne hlea 
grande  inquiétude. 

J'ai  Joint  auA  pit^cea  le  n*  89  des  actes  du  préfet  dn.  Metbiiionyqiiêfieaiie  A  sesaàoi- 
nistrés  df^s  explications  sur  lu  conduite  qu'il  a  tenue  ptudaut  i'iosurrectien  du  moisd« 
Juin  dernier. 
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fio  A  Ploëroieiy  un  seul  garde  national  8*est  présenté  dei^ant  le  sous-préfet  pour  de« 
mander  à  partir  pour  Paris.  Le  leudemaio,  quelques  gardes  nationaux  tiyaiit  manifesté 
la  même  intention»  et  le  sous-préfet  ne  pouvant  leur  accorder  l*indeoanité  de  route,  il 
ne  fiit  pas  donné  suite  A  cette  faible  manirestaiiou* 

J'ai  écrit  plus  baut  que  le  préfet  du  Morbihan  avait  Invité  le  sous-préfet  de  PJoâr-^ 
met  à  réunir  le  Conseil  municipal  et  les  officiers  de  la  garde  natiomile,  et  à  provoquer 
de  leur  part  un  acte  d'adhésion  à  fAssemblée  Nationale  %t  h  ses  dét'islona.  La  lettre 
du  préfet  était  confidentielle  ;  le  sous-préfet  ne  Ta  point  communiquée. 

Il  a  été  appris  par  un  grand  nombre  de  tèmoius  et  par  M.  le  sous  préfet  lui  -mème^ 
dans  ses  lettres  du  3  et  du  18  Juinet^  qu'il  avait  rédigé  ^  au  lieu  d'un  projet  d'adbèdoa 
pur  et  simple,  un  projet  de  délibération  ainsi  conçu  :  «  Les  soussignés. . . .  déelarsot 
«  avérer  à  TAssemblée  Nationale  et  à  ses  décisions^  tant  qu'elles  seront  conformes 
«  aux  idées  fondamentales  de  ta  République  sociale  et  démocratique.  • 

Cette  rédactiou  fut  combattue  par  M.  Pringué  liis,  docteur-médecin  et  chirurgien  dt 
la  gardtt  nationale,  par  V*  Robert,  Juge  de  paix  du  canton  de  Pioèrmel  et  par  M.  do 
PreaudeaU)  conseiller  muulcipal  et  capitaine  de  la  garde  nationale.  Dans  Jeurs  dépotil* 
tionS)  ces  messieurs,  surtout  les  deux  premiers,  sont  entrés  dans  des  détails  peu  fevo^ 
rablea  à  la  conduite  que  le  sous-préf*  t  aurait  tenue  d^ms  une  partie  de  cette  séance 
axtraordlnaire.  Il  était  alors  indispensable  d*entendre  tous  les  citoyens  qui  avaient  prit 
part  à  la  délibération.  Ces  derniers  témoins  ont  déclaré  qu^b  n'avaient  pas  enteoia 
les  paroles  que  le  sous  préfet  avait  prononcées  dans  son  exposé,  ni  celles  que  meaaiQQi9 
Pxingué  îiAs^  BDbeit  et  de  Preaudeau  avaient  proférées  dans  la  séance.  I.a  di&cuasioOy 
ont  dit  quelques-uns,  était  confuse;  Il  était  difAcMe  de  saisir  les  discours  qui  étalent: 
échangea. 

M.  Pringuè  flis  m'a  paru  déposer  avec  une  grande  Impartialité.  Lorsque  J'eus  reça 
sa  déclaration,  fl  fut  le  premier  à  m'indiquer  les  personnes  qui  assistaient  à  la  réunioa 
et  qui  pouvaient  être  utiles  à  la  défense  de  M.  le  sous-préfet.  Ce  fut  alors  que,  par  on 
esprit  de  j  ustice  dont  je  ne  pouvais  m*écarter ,  Je  résolus  d^appeler  tous  les  délibérants* 
Deux  seulement,  pour  cause  d*absence,  n*ont  pas  obéi  à  mon  appeL 

M.  Robert  ;i  Juge  de  paix  à  Ploërmel  depuis  le  34  février  1848^  doit,  dit-on,  sa  no- 
mination au  sous-préfet  actuel.  Tous  les  renseignements  que  j'ai  pris  sur  ce  magistrat 
m*ont  fait  penser  que  dans  son  témoignage  il  n'avait  pjlnt  été  porté  à  altérer  la  vérité 
par  ie  re^sentiment  qu'il  aurait  conçu  d'une  parole  peu  polie  que,  dans  le  ooucs  de  Ui 
discussion,  M.  le  sous-préfet  lui  aurait  adressée. 

Le  caractère  honorable  de  M.  de  Preaudeau  repousse  aussi  de  sa  part  toute  intention 
de  nuire  à  M.  le  sous-préfet. 

Tous  les  témoins  sont  uaantmes  sur  ce  point  ;  c'est  que  le  projet  d'adhésion  condi- 
tionnelle fut  modifié  par  un  amendement  auquel  le  sous-préfet  acquiesça  sans  héiit»- 
tion,  et  qui  avait  pour  objet  de  remplacer  les  mots  iaiH  que  par  ceux-ci  :  cotmoinc^ 
quesêi  iiécisions  seront  conformes  aux  idées  fondamenlales  de  la  République  ao^ 
ciale  et  démocralique. 

La  dénomln^ttou  de  République  sociaJe  et  démocratique  ne  convenait  pas  à  tout 
les  aiiiérents.  Plusieurs  n'ont  signé  l'adresse  qu'avec  répugnance;  M.  Pringué  Ab  a 
refusé  de  le  faire,  et  il  a  donné  sa  démission  de  chirurgien  de  la  garde  natioiiaie  de 
Ploôrmel. 

HL  le  sous-préfet  Lamarre  repousse  finterprétation  donnée  à  ses  paroles.;  il  kn  ex- 
plique par  uette  ri  poose  qu^ll  a  faite  dans  la  séance  méme^  et  dont  voici  ies  termes  : 
c  >ous  ignorons  ce  qiït  se  passe  à  Paris  ;  nous  ne  ssvons  pas  si  i* Assemblée  jo'a  |ias^ 
envahie,  ou  ne  délibère  pas  sous  les  biloouettes.  Je  déclare  que,  si  Je  cecevaisii  TiioslMt 
une  dépêche  annouçant  que  Barbés  et  Blmiqul  sont  chefs  du  Pou>4air  eiéeutlf.Jejie  ia 
prodam^als  pas,  quelques  cojséqocnces  que  cela|»ût  avoir  pour  mol;  mais  Je  déoiaae 
aussi  que  Je  ne  proclamerais  pas  davantage  aucun  prétendant,  jguel  qu'il  Xù^  s*ti  m?é^ 
tait  anDonoè.  s 


84 

Quant  à  ces  mots  :  je  joue  ma  pface.»- ,  quelques-uns  prétendent  que  le  sons-préfet 
les  a  prononcés,  lorsqu'on  lui  reprochait  Tespèce  d'injure  qu*11  adressait  à  T Assemblée 
Nationale  par  son  projet  â*adhésion  conditionnelle.  D'autres,  au  contraire,  ioattennent, 
•t  c'est  le  plus  grand  nombre,  que  M.  le  sous-préfet  s'est  exprimé  ainsi  au  moment  ou 
il  déclarait  qu*il  ne  proclamerait  pas  un  gouvernement  au  nom  de  Blanqui  et  de  Bar- 
bes. 

M.  Houeix  est  le  seul  qui  dépose  que ,  dans  un  groupe  dont  il  bisalt  partie  aTee  le 
ious-préfet,  celui-ci  argumentait  des  dépêches  télégraphiques  pour  anDoncer  que  pro- 
bablement la  garde  mobile  et  la  garde  républicaine  étaient  passées  aux  insurgés.  Le 
témoin  u*a  pu  me  faire  conuaUrr  les  autres  personnes  qui  étaient  en  ce  moment  aof^rès 
de  lui.  Mais  II  prévoit,  d'après  la  rumeur  puolique,que  des  gens  animés  d*nne  mauvaise 
intention  répétaient,  dans  des  lieux  fréquentés,  la  présomption  d*uii  finit  aas&i  alar- 
mant. Les  témoins ,  interrogés  à  cet  égaid ,  ont  tous  gardé  le  silence,  à  Texception  de 
H.  le  ju^e  de  paix  Robert.  Ce  magistrat  apprend  que  les  mêmes  discours  ont  été  ttnus 
devant  lui  par  le  sieur  Béquet,  commandant  le  détachement  du  71*  de  ligne  à  Ploar- 
mel,  par  M.  Danet,  adjoint  du  maire,  et  par  i>T.  Labruyère,  agent  voyerde  l'arron- 
dissement. Le  capitaine  Béquet  aurait  été  beaucoup  plus  loin  que  les  autres,  et  il  aurait 
énoncé  sa  pensée  sur  les  déplorables  événements  du  Jour  en  des  termes  on  ne  peot 
plus  violents,  consignés  dans  la  déposition  du  témoin.  Les  sieurs  Danet  et  Labruyère 
ont  maintenu  n'avoir  entendu  ni  proféré  eux-mêmes  de  tels  discours.  Le  sous-lieufe- 
nant  Montroageur,  qui  n'était  arrivé  qu'à  la  fin  de  la  conversation,  en  a  rapporté  quel- 
ques paroles ,  et  il  a  terminé  sa  déposition  en  disant  que  le  capitaine  Béquet  passait 
pour  avoir  des  opinions  très-avancées,  et  que  sa  tête  s'exaltait  facilement. 

Les  sieurs  Béquet ,  Danet  et  Labruyère,  signalés  dans  la  déposition  de  M.  Robert, 
pourraient  être  du  nombre  de  ces  gens  en  place  mentionnés  dans  leJoumaWa  Liberté'. 
du  2  juillet  1848,  que  j'ai  joint  au  dossier  D  sous  le  n""  1. 

On  prétend  que,  dans  le  principe,  certains  hommes,  dans  le  département  do  Morbi- 
han, voulaient  attribuer  à  ce  qu'ils  appellent  la  réaction  la  cause  de  rinsurreclion  qui 
venait  d'édalcr  à  Paris. 

J'ai  dû  prendre  alors  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  la  Commission  d'en- 
quête sur  ces  menées  dont  on  s'entretenait  vaguement. 

Souvent  il  est  arrivé  et  il  arrive  encore  que  des  faits  d'une  nature  assez  grave  ont 
été  et  sont  dénoncés  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  :  tantôt  c'est  un  dé- 
barquerLent  d'nrii^ei»  qui  doit  se  faire  sur  In  côte  de  Cancarneau,  tantôt  c'est  une  flotte 
anglaise  qui  est  (  n  vue  de  Belle-Isie;  une  autre  fois  ce  sont  des  rassemblements  noc- 
turnes de  plus  de  800  légitimistes  agissant,  sous  le  prétexte  d'un  pèlerinage,  dans  les  in- 
térêts du  prétendant  ;  les  26  et  27  juin,  on  signale  un  inconnu  qui  répand  Tor  dans  les 
campagnes  pour  insurger  le  pays,  etc. 

M.  le  Préfet  maritime  de  Lorienti  et  MM.  les  Procureurs  de  la  République  des 
quatre  arrondissements  m'ont  démontré,  pièces  en  mains,  d'après  les  recher 
dies  approfondies  qu'ils  ont  faites^  que  rien  de  tout  cela  n'était  fondé,  et  que 
Jamais  le  département  du  Morbihan  n'avait  joui  d'une  aussi  grande  tranquillité. 
M.  Gttépin  me  Ta  affirmé  lui-même,  en  me  disant  que  sept  bommes  seulement  ont 
manqué  à  l'appel  de  la  dernière  classe. 

Le  danger  actuel  n'est  pas  lÀ.  Il  existe  dans  la  propagation  des  doctrines  anarcbi- 
ques  parmi  les  ouvriers.  Aussi  M.  le  Préfet  maritime  de  Lorlent,  qui  en  a  cinq  mille 
sous  sa  direction,  fait-il  de  louables  efforts  pour  s*opposer  à  ce  que  le  mal  fasse  de 
dangereux  progrès  parmi  tous  ceux  qui  l'entourent. 

Ici  se  terminent  mon  rapport  et  la  mission  qui  m'a  été  donnée  par  la'  Commission 
d'enquête  de  l'Assemblée  Nationale.  J'étais  loin  de  m'attendre  à  recevoir  un  aussi 
haut  témoignage  de  la  confiance  qu'elle  a  bien  voulu  m'accorder.  Puissé-Je  l'avoir  jus- 
tifiée. Dans  les  temps  où  nous  vivons,  il  est  bien  difficile  de  plaire  à  tous  en  rcmpli*- 
aant  exactement  son  devoir.  Au  milieu  des  passions  qui  s'agitaient  autour  de  mol  en 
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sens  divers,  Je  suis  resté  calme  pour  arriver  plus  bdlement  et  plos  sûrement  à  la  ma- 
nifestation de  la  Justice  et  de  la  vérité. 

Qu*une  administration  ferme  et  considérée,  sage  et  Intelligente,  veille  toujours  avec 
vigilance  sur  les  intérêts  du  département  que  Je  viens  de  parcourir,  et,  Je  puis  i^assu- 
rer,  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bien  ne  manquera  pas  à  consolider  Tœuvre 
d^une  bonne  République. 

Veuillez  agréer  l'expression  des  sentiments  respectueux  avec  lesquels  J*ai  l'honneur 
d'être,  etc. 

Signé  P.  Tamot. 

Moselle. 

MeU,  le  lajulllet. 

Citoyens  Représentants,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  découvertes  qui  se  rat» 
tachent,  pour  le  département  de  la  Moselle ,  aux  événements  de  Juin ,  et  dont  je  voua 
ai  annoncé  l'envoi  par  ma  dépêche  du  7  de  ce  mois. 

A  Metf,  comme  ailleurs  sans  doute ,  on  avait  le  pressentiment,  non  de  ce  qui  est 
arrivé,  mais  au  moins  de  quelque  événement  grave  qui  se  préparait.  Les  esprits  étaient 
agités,  la  population  était  inquiète,  et  les  Journaux,  à  leur  arrivée,  étaient  lus  avec 
avidité.  r.a  nouvelle  de  l'insurrection  du  23  juin  nous  est  parvenue  le  25  à  10  heures 
Uu  matin,  par  dépêche  télégraphique  du  citoyen  Ministre  de  rintérieur,  datée  de  Paris, 
ào  heures,  le  2^. 

Une  autre  dépêche  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  partie  de  Paris  le  même  jour,  à  une 
heure  et  demie  après  midi ,  a  annoncé  la  mise  en  état  de  siège  et  la  démission  de  la 
Commission  executive  ;  mais  la  dépêche  adressée  le  24 ,  à  sept  heures  du  soir ,  par  le 
citoyen  Ministre  de  l'intérieur  et  ponant  que  l'Assemblée  Nationale  avait  déféré  les 
pouvoirs  du  gouvernement  au  général  Cavaignac,  Ministre  de  la  guerre,  n*a  été  reçue 
ici  que  le  97  à  4  heures  20  minutes  du  soir. 

Ce  retard  doit  sans  doute  être  attribué  à  la  suppression  momentanée  du  télégraphe 
de  Belleville 

Trois  antres  dépêches  du  26 ,  Tune  du  Ministre  des  affaires  étrangères  et  les  deux 
autres  du  chef  du  pouvoir  exécutif ,  ne  me  sont  également  parvenues,  probablement 
par  la  m^mr  cause  que  dans  la  journée  du  27. 

Ne  recevant  pas  de  nouvelles  de  Paris,  le  26,  J'en  al  demandé  à  mon  collègue  de  la 
Marne,  qui  rect  vait  le  courrier  1 5  ou  18  heures  avant  moi ,  et  ce  n'est  qu*à  Taide  des 
renseignements  qu'il  m'a  transmis  que  J'ai  pu  rassurer  la  population  dont  l'agitation 
et  rtnquiétude  augmentaient  et  qui  commençait  à  se  plaindre  de  l'Incertitude  dans  la- 
quelle on  la  laissait.  Au  milieu  de  cette  agitation,  un  club  nouvellement  créé  fit ,  le 
25,  placarder  le  manifeste  joint  aux  pièces  (pièce  numéro  1).  La  proclamation  dont  Je 
le  fis  suivre  et  mon  rapport  au  Mioistre  de  riotérieur  (pièces  numéros  2  et  3],  vous  fe- 
ront connaître  la  nature  de  cette  société  et  la  valeur  de  sa  démonstration. 

Ce  ne  fut  que  le  26  à  ik  heures  et  demie  du  soir,  que  nous  apprîmes  le  triomphe  de  l'or- 
dre et  le  désarmement  de  l'insurrection.  Je  renonce  à  vous  peindre  les  sentiments 
d'admiration  et  de  reconnaissance  qu'ont  fait  naître ,  dans  la  ville  de  Metz  comme 
dans  tout  le  département,  l'attitude  ferme,  le  dévouement  de  rassemblée  Nationale, 
et  l'héroïsme  des  gardes  nationales  de  Paris,  de  la  garde  républicaine  et  de  l'armée. 

A  la  nouvelle  de  Tinsurrection ,  les  gardes  nationales  de  plusieurs  communes  m'a- 
vaient offert  d'envoyer  des  détachements  à  Paris  pour  porter  secours  aux  défenseurs 
de  l'Assemblée  Nationale  et  de  la  société  ;  mais  l'élo^gnement  des  lieux  n'a  pas  permis 
de  profiter  de  leur  bonne  volonté,  et  le  contre-ordre  du  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
venu  arrêter  les  préparatifs  de  ces  généreux  citoyens. 

Toutefois,  dès  le  25  Juin,  J'avais  déclaré  au  général  de  division  qu'il  pouvait  diriger 
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sur  Pa'  is  toute  riofanterie  qu'il  avail  à  a%  disposition,  et  qoe  je  me  cbaigfaU  de  fUit 
faire  le  service  militaire,  dans  les  diverses  places  do  déparlemeDl ,  par  k girdc  u- 
tionale. 

Depuis  quatre  mois  et  demi  que  J'administre  le  département  de  la  lioselle ,  Je  a'ii 
pas  eu  i^oceaston  de  celer  au  public  une  seulo  dépêche  téi^gra^que.  Celles  que  fii 
reçues  durant  les  journées  de  Juin  ont  été  scrupuleusement  portées  à  aa  connaissaac^ 
ainsi  que  vous  en  pourrez  Ju^er  par  les  divers  lin|M  iméa  que- j«  réuuts  J^âs  le  dofskr. 

Outre  ma  proclamation  du  28,  j'ai  fait  placarder  Vadresse  À  TAssemblée  NatîMnii 
par  laquelle  J  anuoogai»  celle  du  conseil  municipal  de  Metz  (Je  vous  renvoie  soos  le 
numéro  4).         ' 

Toutes  ces  publications,  citoyens  Représentants ,  ont  prodoit  le  meilleur  effet  sur  lei 
esprits,  etje  me  plais  à  croire  qu'elles  «oteMtplé  pour  quelque  chose  dans  les  lufloeo- 
ces  honnêtes  qui  ont  maintenu  Tordre  et  la  tranquillité  parmi  a  population  de  la  Mo- 
elle. 1 

Frappés  de  la  nécessité  de  faire  disparattre  toutes  les  causes  d'inquiétude  qui  pou- 
vaient planer  encore  &  la  surface  du  pays ,  les  citoyens  honorables  qui  formaient  la 
presque  unanimité  du  club  Démocratique  prirent  la  résolution  de  dissoudre  leur  so- 
ciété. 

Un  placard  a  annoiicé  cette  dissolution  (voir  pièce  numéro  5%  et  le  Journal fimtin 
peuple,  qui  rc^résenlidt  l*oplniou  des  fondateurs  et  de  quelques  affinés  de  cette  associa- 
tion, a  cessé  lui-même  de  paraître.  Tel  e^t  en  ce  moment  Tétai  des  choses  dans  le  dé- 
partement. 

Il  me  reste  h  vous  parler  d'un  fait  qui  se  rattache  à  rinsurrecftion  des  journées  de 
Juin  et  qui  a  dû  nécessairement  fixer  mon  attention  particulière. 

Le  2  juillet,  le  sous-préfet  de  Briey  recevait  l'avis  suivant  : 

«le  nommé  Ualtez  (Jean)  de  Vézin,  vient  de  recevoir  une  lettre  de  son  fiisllalta 
(▼ictor),  parti  de  Vézin  il  y  a  environ  5  ans.  Il  travaillait  comme  ouvrier  cbaiycntierl 
Paris;  mais,  depuis  la  Révolution  de  février,  fl  était  satis  ouvrage  et  fa1s.ait  partie  des  at^ 
li^s  nationaux.  Il  résulterait  de  cette  lettre,  que  les  parents  ont  eu  la  sottise  de  montrer 
1? quantité  d'habitants:  que  Haltez  (Victor)  était  au  nombre  des  Inculpés,  qu'il  s'est 
battu  aux  faubourgs  Saint-Denis  et  Poissonnière.  11  se  flatte  d'avoir  y  avec  ses  camara- 
des, détruit  une  quantité  de  nos  braves  gardes  mobiles,  d'avoir  été  de  ceux  qui  maticw- 
vraient  nue  pompe  alimentée  avec  de  l'essence.  Il  ajoute  que  si  le  peuple  hélé  vainco, 
il  pourra  dire  qu'il  a  eu  l'honneur  de  tuer  100,000  hommes.  Il  paraîtrait  que  cet  iadi 
vidu  est  aujourd'hui  tranquille  à  Paris.  » 

Cette  lettre  qui  a  pour  ainsi  dire  été  rendue  publique,  a  profondément  Indigné  toate 
la  population,  et  comme  il  importe,  dans  l*intérèt  de  la  société,  que  tous  les  conpabla 
soient  atteints,  fal  cru  devoir  vous  signaler  cet  homme.  L'adresse  qu'il  donne  à  ses 
parents  est  t  •  Itue  des  Poissonniers,  t3»  chez  le  sieur  Maladret,  marchand  de  ^In.  • 

En  même  temps  que  le  sous-préfet  de  Briey  me  faisait  parvenir  cet  avis,  il  en  adres- 
sait copie  au  dtojen  Préfet  d^  police,  et  fl  «joutait  :  •  Je  désirais  que  le  citoyen  pro- 
cureur de  la  République  saisit  ia  lettre  de  Flosurgé  comme  pièce  de  conviction.  H  ddt, 
m'a-t-il  dit,  attendre  une  conaroission  du  magistrat  instructeur.» 

Je  me  suis  empref^sé  d'écrire  au  sous-préfet  de  faire  saisir,  sans  aucun  retard,  la 
lettre  qu^  m*svaltsigaa1ée  ;  mais,  par  sutte  de  rbésitatlon  maladroite  du  chef  du  par- 
qoeX  du  tribunal,  cette  pièce  si  importante  dans  nnstruction  a  di^paru^  et  il  a  été 
impossible,  josqol  présent,  de  la  découvrir . 

LMnsurgé  HaTtez  (Yictor)^  auteur  .de  cette  lettre,  est  arrivé  à  Yézlù  te  7;  un  ma>- 
dat  d'amener  a  été  décerné  immédiatement  contre  lui;  il  est  arrêté.  Dea  témoins  ont 
étè  entendus,  et  ils  ont  tndlquè  le  coaitenu  de  la  lettre  écrite  j>ar  Hmltea  à  sou  père; 
mais  ce1le-(A,  Jd  le  répète,  n^a  pu  Ôtre  saisie^  et  le  juge  de  paix  du  cantoD  a  déclaré 
qn^  avait  Ta  convi<!lfon  morale  qu'elle  avait  été  hriilée  par  suUe  des  observations  foits 
par  le  maire  et  l'instituteur  aux  Xrères  de  cet  insui^é.  Baltes  a*a  «toc  lui  ^ne^l* 
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▼èteoienrs  qvt  to  eouvreDt  ;  on  pense  que  ses  effets  sont  restés  ehc  z  son  lo^^enr  à  Mont- 
martre. 

Un  antre  Individu  du  même  arrondissement,  le  nommé  François,  natifde  Grasnes, 
a  élé  signalé  comme  nouvellement  arrivé  de  Pai  is  et  fort  suspect  de  participation  k  ta 
sniglanteltTéede  boucliers  des  ananhistes.  Le  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Briey  se  sont  transportés,  le  10,  dans 
la  commune  de  Serroiiville  pour  opérer  son  arrestation.  Cet  inditfdtt  est  en  ce  mo- 
ment avec  Haïrez  dans  la  maison  d'arrêt  de  Briey  ;  Tinàtruction  contre  eux  se  pour- 
anit  avec  activité,  et  blentèt  les  deux  prisonniers  pourront  être  dirigés  sur  Par'.s. 
J  aurai  soin,  d*ailleur8,  de  voue  faire  eonnattre,  dès  que  Je  fâural  reço^  Ye  résultat  de 
rînstraetlon. 

Tels  «ont.  tiftaytm  Repréfeatants,  les  pièces  et  documents  qn'H  m*est  possible  db 
vous  adresser  sur  les  faits  politiques  se  rai  tachant  à  f  attentat  du  mois  de  ]ufn.  Je 
désire  vivtmont  qu^ifs  répotiAmt  à  la  eoniance  dont  ta  Commission  d'enquête  a  bien 
voulu  m*bi»norrr,  et  qu'Us  eontribueot  à  porter  quelque  Jour  utile  sur  te  drame  cruel 
qui  a  mis  la  République  et  l'ordre  social  à  deux  doigts  de  leur  ruine. 

Agpées,  citoyens  Représentants,  rassttrancc  de  ma  haute  consldérsffon. 

Le  Préfet  de  la  MoaeUe.  Signé  :  Billaumu 
Jtorà. 

Iiile^le30t«io. 

CitoyenaRepréseatapta,  en^Kéiartioii  de  vains  damande  du  27  ittio»J*ai  ThoiiaBur 
de  \  ons  «Miresser  uu  paquet  ronlynaat  onaa  àtàntkK, 

Vous  me  demandez,  en  ouWe»  un  nipport  sonunairo SBrees  mi'rBea  pl^es  el  4acu* 
meiita,  aijQsi  que  kur  ka  fiûts  pbliUqu£&  si*  riittacltai'ld'auemauièrequeleonqttaawrx 
à&kx  attentats  de  mai  et  de  Jain  eoaUm  la  République. 

Les  expikaliona  q/te  J'ai  Tbowieur  de  voua  adresser  Beiieuvent  parler  qa%  nm  tas 
Culs  postérieur»  au  26  laai,  époque  à  laquelle  J'ai  pris  possession  de  VadmiBéstca*- 
tioo  du  départemeut  du  Nord. 

Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  l'émeute  qui  a  éelaté  à  Ute*  le  Si  osai  (dossier 
D*"  Ot  oA  parait,  d'après  ce  que  j*ai  appris  depuis  mon  arrivée  dans  le  département, 
avair  eu  auoan  rapport  direct  ai  indirect  avee  1  attentat  commis  à  Paria  le  i&  mai  swr 
l'Assemblée  NaUor^e. 

Us  causes  de  cette  émente  u*0Bt  pu  «tre  attribuées,  qu'à  Tâat  dl^agitatton  -fae  le 
cévoktloA  de  Févxier  avait  fsit  naîtra  dans  la  nouabreuae  population  ou^f  ière  de  LUi^ 
état  d'agitation  qui  avait  été,  11  faut  le  dire,  ontreteuu  par  radmiaisiraliouqui  m'a» 
vait  précédé^'dana  une  pensée  révolutionnaire  que  eooimandaieot  pegyt-^tape  la»  olrv 
eon^taacea  du  nuunenL 

ie  suia  venu  dans  le  département  du  Nord  avee  la  résoiutlom  àà  fiaire  cesser  cet 
état  d'iigitaiion  si  fatal  à  l'industrie  et  à  réublissement  pacifique  de  la  Républiques 
et  de  faire  naître*  au  eontraiie,  daua  tous  les  ceeu^aies  sesttlmentsde  coanÂliatioA  eft 
de  frateruUé,  qui  sont  à  nos  yeux  la  base  àm  vériiabie  gouvernemeiàt  déeiocrati^ve* 

lies  efforts  ont  pleinement  «éusai  À  eet  égard,  et  la  trafiquiUlté  n*a  pas  été  uo  seul 
iustaLt  troublée  sur  aucun  point  de  nsou  départeastnt,  4epula  leJiMtf  àe  mon  Insial'* 
laiioBL 

Ainsi  que  vous  pourrez  k  lemiM-quer  par  la  leetuie  4tt  dasslft^r  n*  2,  oeHaÎBea 
eiaietca  avalent  été  maalfestiies  pour  la  journée  ém  iJ»  JuiUi  que  divers  capperta  et  les 
renseignements  recueillis  parla  police  nous  aaM»çalsat«amiYie  nieivsfaote  pour  la  sAh 
ceté  publique.  Ces  btuiis,  répandus  à  la  suite  dies  uMQéea  oapeiéiHjieBues  qui  avaient 
lieu  à  la  même  époque  à  Paris,  n*avaient  cependant,  à  vrai  dire,  pour  origine,  aucune 
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cause  politique.  Les  ouvriers  paraissaient  alarmés  sur  leur  situation  personnelle  a  sar 
la  durée  de  la  distribution  des  secours  reodus,  depuis  quatre  moto,  nécessaires  par  le 
chômage  de  la  plupart  de  nos  grandes  fabriques. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  de  mon  rapport  au  Ministre  de  rintérleor,  en 
date  du  17  Juin  (dossier  n"*  3,  pièce  n*3),  et  par  ma  proclationdo  13  Juialdosiiff 
n*  10),  J'ai  appelé  à  moi  les  ouvriers  qui  se  plaignaient,  je  les  ai  rassurés  sur  l*dbjet 
de  leurs  inquiétudes,  Joignant  au  langage  de  ralTection  et  de  la  sympathie,  oeloi  deli 
résolution  et  de  la  fermeté,  J'ai  obtenu  deux  la  promesse  que  la  paix  n«  serait  pu 
troublée. 

Cette  promesse  a  été  tenue ,  elle  Ta  même  été  dans  les  cruelles  et  longues  Jouméei 
de  la  lutte  engagée  à  Paris  du  33  au  97  Juin.  Pendant  ces  cinq  fatales  Journées .  Il 
pop\ilation  de  Lille  n'a  manifesté  d'autre  sentiment  que  celui  d'une  consternaiion  gé- 
nérale et  d'une  anxiété  que  la  succession  des  événements  connus  de  Paris  ne  faisait 
qu'accrottre  d'heure  en  heure. 

D'heure  en  heure  aussi ,  comme  vous  l'attesteront  mes  nombreuses  proclamatiooi 
(  dossier  n*  1 1  ) ,  je  m'adressais  à  elle  pour  la  maintenir  dans  la  confiance  du  salotde 
la  République. 

La  situation  de  Lille ,  citoyens  Représentants ,  ei^t  pu  être  terrible  si  i'iosarrection 
de  Paris  avait  trouvé  ici  de  l'écho.  Le  départ  successif  des  deux  seuls  bataiiionsdi 
guerre  composant  la  garnison  de  Lille  et  d'un  bataillon  de  notre  garde  nationale  nous 
laissait,  en  présence  d'une  population  de  60,000  ouvriers,  presque  sans  défense,  maii 
non  sans  courage.  L'honorable  général  Carrelet ,  conmiandant  par  intérim  la  S' difi- 
slon  militaire ,  et  moi  nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  instant  la  confiance  que  iknis 
parviendrions  à  maîtriser  toutes  les  difficultés  et  que  l'ordre  serait  maintenu,  et  notre 
confiance  n'a  pas  été  trompée. 

Les  rapports  émanés  des  divers  points  du  département,  ma  correspondance  avec  la 
sous-préfets  et  avec  les  maires  n'ont  cessé  de  me  rassurer  sur  l'état  général  des  esprit! 

Le  premier  jour,  J'ai  cru  devoir  retenir  l'élan  d'une  partie  des  gardes  nationales  qui 
demandaient  à  voler  au  secours  de  Paris  ;  Je^eux  parler  de  celles  plus  rapprochées  dei 
points  extrêmes  de  la  frontière ,  tels  que  Yalenciennes ,  Roubaix,  Turcoing.  Je  deTais 
craindre,  en  effet,  que  le  mouvement  qui  éclatait  à  Paris  n'eût  des  ramifications  à  l'é- 
tranger, et  que  la  survenance  inopinée  de  quelque  prétendant  ne  pût  lui  donner  une 
gravité  nouvelle ,  ou  même  soulever  sous  mes  yeux  les  populations ,  auxquelles  je  ni 
cessais  de  recommander  le  calme  et  le  recueillement. 

Gardien  de  la  frontière  du  Nord ,  j'ai  compris  toute  l'étendue  de  la  responsabilité  (fà 
pesait  sur  moi  et  des  devoirs  que  m'imposait  le  salut  du  pays;  j'ai  cherchée  y  faire  hct 

Eartout  à  la  fois  :  mais  la  surveillance  active  que  je  faisais  exercer  sur  la  frontière  m'a 
ientêt  rassuré  sur  ce  côté  du  danger  ;  d*ailleurs  la  lutte  se  prolongeait  à  Paris.  Ceit 
alors,  ci  toyensReprésentants,  que  je  me  suisempressé  de  donnersur  tous  les  points  l'ordit 
de  marcher  sur  Paris ,  ordre  que  j'ai  dû  arrêter  aussitôt  ^tie  j'at  appris  ta  fin  de  k 
iuUe  (dossier  n<>  8) ,  afin  de  ne  pas  produire  sur  la  capitale  un  encombrement  qni  pou- 
vait engendrer  de  nouveaux  périls  et  faire  naître  de  graves  difficultés  de  subsistances. 
Dès  cet  instant,  d'autres  préoccupations  m'ont  assiégé.  Inquiété  par  l'entrée  cooti- 
Buelle  en  France  d'étrangers  sans  aveu»  de  vagabonds  et  de  prétendus  soldats  polonaii 
venant  jusqu'  aux  portes  de  la  République ,  aux  frais  du  trésùr  de  la  Prusse  i  ^olr 
dossier  n"*  7, pièce  i  f  ),  Je  me  suis  demandé  si  ce  n'étalent  pas  des  ennemis  soudojes 
qoe  l'on  entreprenait  de  jeter  ainsi  au  cœur  du  pays  pour  y  fournir  des  bras  à  llnsor- 
rection.  J'ai  pris  sur  moi  l'initiative  d'interdire  alMolument  Taccès  de  la  France  icei 
étrangers  et  de  faire  reconduire  à  la  frontière  ceux  qni,  entrés  récemment,  nooaiiD- 
posaient  d'ailleurs  pour  leur  subsistance  des  sacrifices  Importants  à  réserver  an  nrolH 
des  nombreuses  misères  qui  accablent  les  populations  du  département  du  Nord  (^ 
dossier  n«  7,  pièce  il,  et  dossier  6,  pièces  n*"  2  et  S). 
J'ai  également,  dans  la  prévision  où  des  Insurgés ,  (tayant  de  Pftria ,  riendraientà  m 
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jeter  dans  nos  campagnes,  donné  l'ordre  à  la  gendarmerie  et  aux  diverses  antorités  de 
mettre  en  arrestation  préventive  tous  voyageurs  qui  seraient  rencontrés  dénués  de 
papiers  réguliers  (voir  dossier  6,  p.  2  et  8). 

Dans  la  journée  du  38,  j'ai  été  informé,  par  M.  le  sous-préfet  de  Valenciennes.  d'un 
brait  annonçant  qu'un  groupe  d'insurgés  descendait  sur  Saint-Quentin  (  dossier  n.  6, 
p.  l2).  J'ai  aussitôt  avisé  ce  fonctionnaire ,  ainsi  que  mon  collègue  de  la  Somme,  dee 
mesures  à  prendre  pour  porter  assistance ,  en  cas  de  besoin  «  à  cette  ville  populeuse  » 
qu*aacane  garnison  ne  protège ,  et  j'en  ai  rendu  compte  par  le  télégraphe  à  M.  le  Mi- 
nistre de  rintérieur  (dossier  n.  6,  pièce  1 ,  et  dossier  n .  5,  pièce  i  ) . 

Dans  cette  même  journée  du  28.  j'ai  fait  célébrer,  dans  la  principale  église  de  Lille, 
un  service  funéraire  en  Thonneur  des  victimesdes journées  des  33, 24,  25et  :26  juip,  suivi 
d'un  Te  Deum  en  l'honneur  du  rétablissement  de  la  paix  intérieure  et  du  triomphe  de 
la  République  sur  l'anarchie . 

J*ai  fait  convoquer  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires ,  et  tous  les  corps  consti- 
tués pour  assister  à  cette  cérémonie  ,  qui  a  été  célébrée  avec  une  grande  pompe  et  an 
milieu  du  concours  d'une  immense  population. 

J'ai  'paiement  prescrit  que  la  même  cérémonie  fût  célébrée  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  dans  les  chefs- lieux  de  canton,  et  j'ai  déjà  reçu  l'avis  que  mes 
ordres  avaient  été  remplis  sur  un  très-grand  nombre  de  points. 

Tel  est,  Citoyens  Représentants,  le  court  exposé  des  faits  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 
€*est  un  grand  bonheur  pour  moi  de  pouvoir  vous  attester  que  ce  département,  inees- 
samment  soulevé  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  Révolution  de  février,  jouit  au- 
jourd'hui d'une  paix  entière ,  et  que  la  France  attristée  peut  du  moins  tourner  avec 
sécurité  ses  regards  vers  le  département  du  Nord. 

Mais,  s'il  m'est  permis  de  vous  affirmer  que  nos  populations  sont  pures  de  tout  con- 
tact avec  les  horribles  attentats  de  mai  et  de  juin,  te  ne  puis  vous  dissimuler  en  même 
temps  que  la  tranquillité  dont  nous  jouissons  est  peut-être  plus  apparente  que  pro- 
fonde. Les  ouvriers  ne  comprennent  encore,  dans  le  fait  delà  Republique,  que  le  faix  de 
la  misère  qui  les  accable,  est  le  produit  inévitable  de  l'interruption  complète  du  travail. 
Bien  que  cet  ordre  d'idées  ne  soit  pas  peut-être  celui  pour  lequel  l'Assemblée  Nationale 
a  formé  sa  Commission  d'enquête,  je  croirais  trahir  la  vérité  à  vos  yeux  si  je  ne  vous 
disais  qu'il  est  d'une  urgence  absolue  que  le  Gouvernement  de  la  République  pour- 
voie aux  besoins  qui  nous  pressent ,  en  venant  sans  délai  au  secours  de  Tindustrieaux 
abois.  Les  ressources  des  villes  et  des  municipalités  ,  celles  dues  à  la  bienfaisance  pu- 
blique s'épuisent ,  et,  si  le  travail  n'est  bientôt  rendu  à  son  activité ,  nous  serons  en 
face  d*une  population  irritée  par  le  besoin  ,  et  qui ,  sans  mobile  politique ,  se  lèvera 
menaçante  et  armée  pour  chercher  dans  une  lutte  meurtrière  une  trêve  À  ses  souf- 
frances. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'indiquer  à  la  haute  sagesse  de  TÂssemblée  Nationale  les 
mesures  propres  è  nous  garantir  de  tels  maux  et  de  tels  dangers;  mais  je  la  coQJure 
de  me  permettre  d'adresser  un  pressant  appel  à  ses  lumières  et  è  son  patriotisme. 
Salut  et  fraternité. 

Le  préfet  du  Nord,  stgn^  :  A.  Durahd  SAiiiT-AMAirD. 
Orne. 

Aiencoo,  le  mercredi,  SBjain* 

Citoyens,  en  réponse  à  votre  circulaire  du  97  courant,  j*ai  l'honneur  de  vous  adresser 
les  renseignements  qui  me  paraissent  se  rattacher  au  dernier  attentat  commit  contre 
la  République . . 

Depuis  quelque  temps  des  espérances  de  restauration  monarchique  sont  répandues 

T.  III.  la 
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,  les  caioiiHQleB  les  plusabsurdes  sont  venéei  sur  le  GoaYeneoKBt 
de  la  RépaUÎfàe  et  sw  les  iiOMunes  4évoiiés  qui  scat  oh  qui  étalent  à  la  tète  di 
pouvoir. 

Peadattt  la  mit,  à  Tépoque  înème  des  évèDemeDts  de  Paris,  les  arbres  de  la  liberté 
«Dtété  aliafttus,  Botaoment  à  Fiers,  ville  esseatiellepieDt  souDifie  à  Tesprit  iégitiiDiste 
«tqui  a  uae  populatHRD  combreiise  hera  de  trafail.  Dans  les  jowDées  do  2i  «t  da 
Si»  juin  des  teconaus  pareoaraient  les  can^^agaea,  disant  que  la  Républiqiie  était 
abolie,  et  que  Henri  V  était  sur  le  trône. 

D^un  autre  côté,  dans  la  ville  de  Mortagne,  dont  la  majorité  des  baUtaatstft  bcstiie 
à  DOS  iBstitutkwa,  le  eaos-préftt  a  fait  saisir,  sur  un  colporteur,  un  ballot  de  biogra- 
phies du  prinee  Louto  Napoléon  Bonaparte  (d  joint  quelques  exemplaires  de  cet  écrit). 

Un  fait  digne  d'élre  signalé  est  celui-ci  :  une  lettre  particulière  reçue  à  Alcnçon,  d^ 
manche  soir,  mit  en  mouvement  le  parti  légitimiste  de  la  ville;  lundi,  à  cinq  hamsài 
matin,  le  rappel  se  hafttatt  dms  les  rues  sans  notre  ordre.  En  arrivant  sur  k  pbce 
dParmes,  mon  collègue,  le  4àtojm  Hérouard.  trouva  réunis  environ  trois  oeats  homoes 
de  garde  nationale,  dont  le  plus  grand  nombre  nous  avait  été  skaalé  comme  d'andai 
légidmteles.  Lorsqne,  fl«r  les  ranseignements  fiMomis  par  Taiofrde-^amp  dn  gàéral 
Oavaignac,  nous  eàmes  annoncé  que  la  BépahVuipie  iriompliait,  et  qn*on  avait  Mêle 
comte  de  Narbonne,  pris  dans  une  barricade,  et  chargé  d'argent,  que  nous  eAmesea- 
gagé  les  plusaidents  républicains  à  partir,  nous  vîmes  les  meneoes  du  parti  légitioiste 
diminuer  leurs  prétentions,  et  au  moment  du  départ  ils  avaient  quitté  les  rangs. 

€i-Joint  «ne  lettre  dn  eons^préfet  de  Mortagna,  at  «n  ruppait  d«  cemmiasaiiede 
paMce  d'AleafOA. 

Je  dois  ajouter,  en  terminant,  que  iMrtes  las  amittUasqua  Je  reçois  des  dlvenn 
paities  du  dépaiiement  asnft  boues;  nnUe  fut  l'oodae  n)a4itétD0ubU,  et  roiboQ* 
aiasme,  pour  la  BépubUqua,  goandit  de  jour  en  jour- 

fiahstietfMtamité. 

Le  eommissaire  du  département.  Siçmé  :  BnnBn-F^Riiitin. 
Ba9-da-Calai0. 

Anaik  le  n  jaiDsL 

Citoyen  Président,  conformément  au  désir  que  vous  m*avez  exprimé  par  votre  lettit 
du  27  juin  dernier*  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  une  copie  de  toutes  ks  dépèdMi 
que  J^ai  reçues  À  l'occasion  des  événements  qui  viennent  d'ensanglanter  si  donlosm* 
sèment  Paris. 

Je  Joins  à  cet  envoi  les  diverses  proclamations  que  j'ai  cru  devoir  afficher  dans  cette 
circonstance. 

Comme  vous  le  pensez  bien,  J'ai  prescrit,  à  Voccasion  de  ces  effiroTaldesévèneneotii 
divers  s  mesures  de  rechercties,  de  surveiflance,  ft  MM.  lessous-préfeta^proeareorsdr 
la  République  et  maints  des  principales  localités  du  département  Je  n*ai  rien  appris, 
Jusqu'à  présent,  qui  me  paraisse  devoir  être  porté  à  votre  connaissance. 

I^  Pas-de^aMs  est  presque  unac^leaeHMtft  rallié  é  la  République,  il  désifc,  pa^ 
dessus  toutes  choses,  le  maintien  de  nos  institutions  sociales,  et  c'est  parce  qu'il  recoo* 
nait  que  la  République  peut  seule,  auJoucd'lMii,  les  lui  conserver,  qu'il  est  bien  décidé 
à  lui  prêter  le  concours  absolu  d'une  adhésion  complète  et  sans  arrière-pensée.  —  U» 
hommes  qui,  an  mai,  ont  attenté  à  la  souveraineté  de  l'Assemblée  Nationale,  aoisi  bieft 
que  ceux  qui,  en  Juin^  viennent  d'attenter  à  la  société  elle-même,  ontdoac  trDSve, 
dans  ce  pays,  fort  peu  de  sympathie.  S'ils  y  venaient  chercher  un  reftige.  Je  sds  p^* 
suadé  quils  ne  tarderaient  pas  A  être  découverts  et  signalés  au«  oMden  de  poiitt 
judiciaires,  auxquels  les  instructions  les  plus  formelles  ont  été  donné»  sur  iesdewfi 
qu'ils  ont  A  rcnylfr  en  ce  moment. 


91 

SI  qidqie  bit,  de  BitoM  à  ywu  éclairer  dant  r«M|«te  polttlfoe  qoa  vow  Mis 
chtfgé  défaire  sur  les  évènemeats  des  mois  de  mai  et  JalAyatrifilt  à  ma  eonnaiiseMei| 
je  m'empresseralt  de  veea  ee  ttvlaer» 

Setaitetlralenilté. 

Lb  PiéGitdiB  Pas4e«Calaift.  Signé  :  Duoofft  n  Ni»c(|om* 


l»tD  jointe»  Mi. 
^if  Prénâtm  de  la  Commmion  d^mquéU. 

Citoyen  Présldmif ,  fU  l*h0miear  de  tous  aditsser,  arec  ta  eJinmlIBteu  rogatnfm 
ifoe  vous  m'avei  transmise  en  date  de  18  de  ce  mobi  le  procès-verbaf  d'aeditloii  de  té- 
moins qnl  en  a  été  laconséqnenoe. 

Venlllezagréery  citoyen  Président,  l*hommage  de  mon  proftmd  respect^ 

Le  Jage  délégué,  Signé  :  A.  DoBLBecoims. 

t  L'an  mil  huit  cent  i|narante  fcnlt,  le  ^Inftt  Juillet, 

»  Devant  nous^  Alexandre  Dorleneourt,  juge  au  tribunal  civil  de  rarrondissement 
d'Arras, 

Assisté  do  sieur  leen-^ptlste  Ghoquet,  commis  grefBer,  assermenté  prés  le  dit  tri- 
Imnal; 

Procédant  en  vertu  d*one  commission  rogatoiri»  à  fioos  adressée  tous  la  date  du 
vingt  Juillet,  présee^  m'Tfs.'par  M.  Oiilon  Rarr  )t,  Représentanf  du  peuple,  Président 
de  la  Commiision  d*enquètc  in&titoée  par  décret  dû  vlugt-six  Juin,  mU  huit  cent  ((Uft- 
rante-huit ,  à  reffet  dlnfnrmef  sur  fes  ftdts  cpie  la  (fite  (somnâsslon  rogatolre  relate, 
concernant  la  dernière  insurrection  ; 

Ont  comparu  en  cliambre  d'instruction»  les  témoins  ci-après  nommés,  mandés  par 
nos  lettres  en  date  de  ce  Jour; 

Chacun  desquels,  après  avoir  prêté  en  nos  mains  le  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité,  nous  étreenqnts  deses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  qualité  et  do- 
micile; après  avoir  de  nous  reçu  indication  précise  des  faits  sur  lesquels  il  est  appelé 
I  déposer,  nous  a  fait  oralement  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  me  nomme  Paul  Emile  Boutault,  Âgé  de  cinquante  quatre  ans,  colonel  cook- 
fflandant  le  premier  régiment  du  génie,  en  résidence  ou  mieux  garnison  à  Arras; 

Dépose: 

■9  Le  dimanehe,  vingt*  elnq  juin,  au  seir,  vers  dix  beeres  et  demie,  Je  me  trouvais 
chez  le  général  de  Bois-le-Comte,  où  Je  m*étais  rendu  pour  savoir  ce  qu*il  pouvait 
y  avoir  de  nouveau  et  pour  prendre  ses  ordres,  lorsqu'il  lui  est  arrivé  une  dépêche  de 
Lille;  après  Tavoir  dMichetée,  il  me  dit  :  «  Voilà  du  sérieux,  il  faut  disposer  mOle 
hommes  en  deux  bataillons  qui  seront  envoyés  immédiatement  à  Paris  sous  les  ordres 
du  lieutenant-colonel  r  •  Il  me  donna  en  conséquence  un  ordre  par  écrit  que  Je  vous 
représente  et  dont  voici  la  teneur  ;  il  me  disait  ;  <  Qu'en  vertu  des  ordres  du  Ministre 
i  de  la  guerre,  J*eusse  à  fiiire  partir  le  lendemain,  vingt-six,  au  matin,  mille  hommes 
e  de  mon  régiment  pour  Paris,  sous  les  ordres  de  M.  le  lieutenant-colonel  Levalois; 
«  ces  hommes  devaient  emporter  vingt  cartouches  par  homme  et  da  pain  pour  deux 
«  Jours,  li  me  chargeait  de  recommander  à  M.  le  lieutenant-colonel  Levalois,  de  pren- 
■  dre  les  mesures  pour  pénétrer  à  tout  prix  dans  Paris,  sans  toutefois  compromettre 
«  la  sûreté  de  la  troupe  en  négligeant  de  s'éclairer;  Il  finissait  en  me  disant  que 
t  l'heure  du  dépari  me  serait  indiquée  plus  tard   ■ 

Il  était  dfx  heures  environ,  Je  me  rendis  immédiatement  auprès  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Levalois,  et  de  là  à  la  citadelle  pour  transmettre  et  iUre  exécuter  mes 
ordres. 

Vers  onse  heures,  Je  reçus  un  billet  de  M.  le  général  qui  fixait  à  une  heure  après 
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'minuit  rhenre  da  départ ,  le  train  dn  chemin  de  fer  devant  être  prêt  à  cette  beore.  Ct 
billet  m'imPormait  que  l'ordre  da  général  commandant  la  division,  d'aprèseeuds 
Ministre,  était  que  les  bataillons  arrivassent  le  plus  matin  possible. 

A  nne  heure  tout  était  prêt,  et  le  détachement  s*est  rendu  immédiatement  an  chcmio 
de  fer,  d*où  il  a  dû  partir  vers  deux  heures.  Je  Tai  accompagné  Jusqu'à  la  porte  de  la 
yille,  et  j'étais  rentré  à  la  citadelle  à  deux  heures. 

A  quatre  heures  du  matin,  mon  domestique  est  venu  me  dire  qu'un  envoyé  du  K- 
nistre  de  la  guerre  demandait  À  me  parler.  Je  ipe  levai  et  je  reçus,  en  effet,  des  mm 
de  M.  Gibaut,  capitaine  du  génie,  attaché  à  la  place  de  Paris,  un  ordre  écrit  du  gé- 
néral Cavaignac,  daté  du  25  juin,  au  générai  commaodant  à  Arras,qui  enjoignait  à  ce 
dernier  de  faire  partir  immédiatement  pour  Paris,  par  la  voie  la  plus  prompte,  chemio 
de  fer  ou  marches  forcées ,  tout  ce  qui  serait  disponible  en  mineurs  ou  sapeurs  dans  !e 
premier  régiment  du  génie-  L'ordre  demandait  d'expédier  en  outre  des  outils,  piocbfs 
haches  et  instruments  de  pétardements,  soixante  cartouches  par  hqmme  et  six  jours  df 
vivres,  s'il  était  possible;  cet  ordre  recommandait  la  vitesse  avant  tout.  Par  m  post- 
acriptumil  était  dit  que  le  présent  ordre  serait  expédié  par  un  officier  qui  ramènent 
le  bataillon. 

Un  autre  officier  du  génie,  également  attaché  à  la  place  de  Paris,  M.  le  capitaine  Jo- 
bert,  porteur  d'un  duplicata  de  l'ordre  du  général  Cavaignac,  vint  retrouver  chez  iDoi 
le  capitaine  Gibant,  et  je  dis  à  ces  Messieurs  que  depuis  deux  heures  le  détacheonat 
était  parti  sur  Tordre  du  général  Bois-le- Comte.  Je  fis  connaître  à  ces  Messieurs  que  i^ 
soldats  n'avaient  emporté  avec  eux  que  les  outils  portatifs;  et  pour  me  conformer  au 
nouvel  ordre  dn  général  Cavaignac,  je  convins  avec  ces  Messieurs  de  leur  dooner 
quatre  caisses  d'outils  de  mineurs,  cinq  cents  sacs  àterre,dessaucissonsdemiDe,ete... 
que  Je  ferais  accompagner  d*un  détachement  de  dix  hommes  et  d*un  servent.  C'est  es 
effet  ce  qui  eut  lieu;  les  hommes  et  les  instruments  du  génie  partirent  le  même  jour, 
26y  à  neuf  heures  du  matin  par  le  chemin  de  fer,  sous  la  direction  des  deux  capitaioes 
du  génie. 

D.Sont-cebien  là  tous  les  ordres  que  vous  avez  reçus,  et  n'av» -vous  reça  aneo 
contre-ordre  ? 

R.  J'ai  rapporté  tous  les  ordres  que  j'ai  reçus  et  les  ordres  n'ont  été  l'objet  d'avco 
eontre-ordre. 

Lecture  faite,  le  témoin  a  persisté  dans  sa  déposition  eta  signé  avec  nous  et  le  eon- 
mis  greffier  approuvant  la  rature  d'un  mot  nul. 

Signé  :  A.  Doblbncoubt,  Cboqubt,  Boutault. 

Je  me  nomme  Alexandre  Joseph  de  Bois-le-Gomte,  général  de  brigade,  commaDdut 
la  deuxième  subdivision  de  ia  deuxième  division  militaire,  en  résidence  à  Arras; 

Dépose:  , 

Le  vingt-cinq  Juin  dernier,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  je  reçus  unedépécMdt 
Lille,  datée  du  même  Jour,  du  général  Carrelet,  commandant  provisoirement  U  dm- 
sion,  portant  ordre  de  faire  partir  le  lendemain,  vingt-âix,  au  matin,  mille hommesOB 
régiment  du  génie  en  deux  bataillons,  sous  le  commandement  du  lieutenaot-iulooa 
pour  se  rendre  à  Paris  par  le  chemin  de  fer  ;  ces  hommâ  devaient  emporter  vioF 
cartouches  et  deux  Jours  de  pain. 

Jécrivia  de  suite  au  colonel  du  génie  de  se  rendre  chez  mol,  et,  dans  le  but  d  oviur 
tout  retard,  j'écrivis  en  même  temps  à  M .  Stubert,  chef  du  service  de  la  gare,  pw| 
le  prévenir  de  l'ordre  que  Je  recevais.  J'appelai  également  chez  molle  commandant  « 
place  et  les  sous-intendants  militaires.  Je  donnai  connaissance  à  chacun  de  ers  SM»' 
sieurs  de  la  dépèche  que  je  venais  de  recevoir  ;  je  remis  même  au  colonel  du  ffeiiie  «d 
ordre  écrit  énonçant  ce  qu'il  avait  à  faire  ;  J'invitai  chacun  d*eux  à  transmettre  et  a 
exécuter  les  ordres  qui  les  concernaient.  . . 

tw  d'instanU  après,  je  reçus  du  chef  de  la  gare  en  personne  l'avis  que  pour  un  oc- 


93 

part  aussi  eonsldérable,  il  craigoait  bien  de  ne  pas  avoir  le  matériel  nécessaire  immé- 
diatement disponible  ;  que  cependant  il  allait  faire  tons  ses  efforts,  et  qu*il  espérait 
qn'on  pourrait  partir  à  minuit  ;  je  fis  part  de  cette  disposition  au  colonel. 

Quelques  instants  plus  tard,  un  nouvel  avis  me  fut  donné,  duquel  il  résultait  que  le 
départ  au  chemin  de  fer  ne  pourrait  s*effectuer  que  vers  une  heure  ou  une  heure  et 
demie;  Je  renvoyai  sur-le»ehamp  au  colonel  du  génie,  Tordre  défaire  conduire  sa 
troupe  pour  une  heure  précise  au  chemin  de  fer.  Les  troupes  s*y  rendirent  en  effet  à 
cette  heure;  Je  les  quittai  en  ce  moment  à  la  porte  de  la  ville  distante  du  chemin  de 
de  fer  d'environ  cinq  cents  mètres.  Mais  par  suite  de  quelques  retards  causés  par  les 
embarras  d'une  telle  opération,  le  départ  de  la  gare  n'eut  réellement  lieu  que  vers  deux 
heures  environ . 

A  quatre  heures  du  matin,  je  tas  réveillé  par  mon  domestique  qui  m'annonça  qu'un 
Monsieur,  se  disant  aide-de-camp  du  Ministre  de  la  guerre,  demandait  à  me  parler  ; 
Je  reçus  en  effet  ce  Monsieur  qui  me  dit  se  nommer  Jobert,  capitaine  du  génie  attaché 
aux  fortifications  de  Paris;  quMI  venait  par  ordre  du  Ministre  pour  frire  partir  deux 
bataillons  du  régiment  du  génie  à  Arras.  Comme  Je  n'avais  pas  l'honneurde  connaitre 
cet  officier,  je  lui  demandai  de  me  communiquer  l*ordre  du  Ministre  ;  il  ra'exhitm  un 
ordre  signé  CavaignacetCofBnières,  c'est  alors  que  Je  dus  dire  au  capitaine  qu'il  était 
arrivé  trop  tard,  que  les  deux  bataillons  étaient  partis  depuis  deux  heures.  Je  le  ren* 
voyai  en  outre  au  colonel  du  génie  pour  s'entendre  avec  lui  sur  les  outils  et  engins  que 
rédamait  l'ordre  du  général  Cavaignac,  et  je  sus  dans  la  matinée  qu'un  nouveau  déta- 
chement de  dix  liommesy  commandés  par  un  sergent,  étaient  partis  avec  ces  divers 
objets. 

I).  Veuillez  dire  si  ce  sont  bien  là  tous  les  ordres  qu'a  reçus,  à  votre  connaissance, 
M.  le  colonel  du  génie,  et  si  ces  ordres  n'ont  été  suivis  d'aucun  contre-ordre  ? 

R.  Je  ne  connais  rien  d'autre  relativement  aux  ordres  transmis  par  moi  au  colonel 
Boutault;  quant  à  leur  exécution,  il  m'est  revenu  que  beaucoup  de  lenteur  avait  été 
apportée  dans  le  trajet  ;  que  le  détachement  n'avait  pas  mis  moins  de  douze  heures; 
mais  j'Ignore  totalement  à  quelle  cause  il  faut  attribuer  ce  retard  et  même  Jusqu'à 
quel  point  le  bruit  qui  m'est  revenu  se  trouve  fondé. 

Lecture  iUte  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a  dit  persister  et  a  signé  avec  nous  et  le 
conunls  greffier,  approuvant  dnq  mots  rayés  nuit. 

Siigné  :  A.  DoiiBNCOuaT,  Di  Bois-u-Omitx,  général,  Choqor. 

Et  à  l'instant  le  témoin  nous  fait  observer  qu'après  avoir  rappelé  ses  souvenirs,  il 
croit  devoir  nous  signaler  un  fait  nouveau. 

Le  même  Jour,  vingt-six  juin,  vers  cinq  heures  du  matin,  et  quand  M.  le  capitaine 
Jobert  était  encore  chez  moi,  le  colonel  Hheureux,  attaché  au  Mioistère/de  la  guerre, 
a'y  est  également  présenté,  porteur  d'ordres  du  Ministre  prescrivant  l'envoi  à  Paris  de 
troupes  de  la  division.  Je  lui  al  répondu  que ,  quant  à  Arras,  le  génie  était  parti  dans 
la  nuit,  et  le  colonel  immédiatement  transmit  l'avis  de  ce  départ  au  Ministre  de  la 
guerre,  et  continua  sa  route  vers  Lille,  chef-lieu  de  la  division  et  but  de  sa  mission. 

Lecture  bite  au  témoin  de  sa  dèpc«ition,  il  y  a  persisté  et  a  de  nouveau  signé  avec 
nous  et  le  commis  greffier,  approuvant  un  mot  rayé  nul. 

Signé  :  A.  DoiLsiiooiimT,  ds  Bob»ui-Coiiti{  Ghoquit. 


Piiy*de-D6me. 


l,leao)uiB. 


Otoyen  Prérident,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  dépêches  télégraphiques  qui 
atélé  reçues  à  la  préfecture  du  Puy-de-IMme,  à  l'oecailoo  des  événements  des  mois 
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de  mai  et  dejufin.  A  ce  même  enrroir  je  }ofaiB  de»  eiumfjgfciii  de 
chées. 

Il  n'existe  paff,  ftÏA  préfécfiflnne,  d'autre»  iheuBMiiti  «y aot 
Indirect  avec  les  deux  fhmmreetibns. 

Salut  et  resfiecu 

Pyrénéeâ  OBasMî-^ 


Oto^mi  PrMdcnty  Je  M'eHjpiasev  aiMi  <ive  irew  ne.  le  demaBéei  par  vofn  btln 
du  27  de  ce  mois»  de  mo»  envoyer  Je»  originaux  des  dépftches  téiègrapMqnca  qei J'ai 
rtfDies  reiatlvemeal  aws  évèDements  de  mai  et  de  Juin.  —  Toute»  ont  été  rendott  jmh 
bHqnes  M  êxUmOr  excepté  eeMe  qui  avait  trait  à  yarMstaUoo  de  Ghades^LouMa- 
petéoD  Bonaparte,  ^  a  été  eeoraf nniquée  aox  autorités  seulement* 

Quant  an  cepies  de>  ces  mènes  dépèehes  publiées^  elle»  deviennent  inutiiai»  jrii^ 
qpirellesie'seraflewt  cpie  lairepiMiduction  des  originaux. 

Enfin  le  Joins  telle  vapporl  que  vous  désifox,  bien  qu'il  soità  peu  près  négràf. 

Le  Préflet  de»  Basse^Pyrénéesi  Mfné  ^  Gxnysnr. 

Rapport  à  la  CommissiM  dtenquité  sur  lés  ^ënemérUg  dttiUM  et éê  juin. 

L'esprit  du  département  des  Ba«Sés-f>yfébéé8  est  utië  MifMreAM  AbflohMreilf  ntfi- 
tièros  politiques,  peu  soticieux  de  la  forme  et  du  fond  d\i  (Gouvernement  géuéNi,  latif 
^attachés  aux  habitudes  locales  et  soumis,  depuiH  liMkgUetf^ailttées^  à  des  inflaeneetfpÉ»- 
ticulières  que  ceux  qui'  t^  po^dMebtf  veulent  etfilservef ,  et  dont  les  hœnncB  nomi^ 
4ânent  produits  veulent  hériter  p(A\t  lé»  exploftJefàliMr  louip. 

Ûe  la,  à  TavëHeiiietit  de  la  République,  afeceptatiott  pii»que  mnnllnMr^  el;  londcr 
•élections  de  mai,  lutte  purement  locitfle  des  Itttérdts  de  positton.  Un  sent  Incident  É'est 
produit  en  cette  drcoûStance  ;  ilfie'ibte^pellalfon,  étrangère  an  département'  et  Inti- 
miste, a  posé  la  question  de  Tabandoiif  de  ^arls  pMrrAvsemMéeiiatlonirie^'  e»eii<te 
pression  par  les  clubs  ;  c*{ira1t  FéehO  de  cetto  ddHUvaisë  pensée  qnl^  a  eu  cours  par 
toute  la  France,  de  la  séparation  de  Paris  et  des  départements.  La  majorité  des  can- 
didats Ta  énergiquement  repoussé,  et  parmi  les  élus,  les  citoyens'  Slant-Gaudëds  0t 
Lestapls^n'  ont  fait  justice.  Cette  question  a  causé  quelque  émoi,  l'étranger  a  âisfu^ 
et  on  n'y  a<  plus  songé. 

Quelques  promeneurs,  se  prétendant  plus  ou  moins  affiliés  à' eéiMnsclubS  de  Pk- 
ri»,  ont  paiisé  en  ce  pays,  mais,  à  part  quelques  proffos,  il  n'y  a  pas  éu  de  prédicatioiii 
démagogiques^  ui  productieos  suivies  de  doctrines  anti-sociales;  les  ^rémièrcliB  auraient 
échoué  devnnt  la  tiédeur  des  esprits,  les  seconds  devant  la  sagacité  desti^valllëbrirdBi 
villes  et  des  campagnes,  et  les  unes  et  les  autres  auraient  été  connues  et  atlssit^eliK 
rayées  par  le  Commissaire,  maintenant  Préfet,  démocrate  prononcé,  et  aussi  pitttisili 
de  l'ordre  dans  le  droit. 

Deux  question^,  VlVes'élotis;  existent  encore  qt)ti«atfraiettl^pn  se  compliquerd'one  mi- 
nière fâcheuse  d'irritation  politique. 

La  question  forestière  et  de  pacage,  d'intérêt  pressant  pour  les  populati(ms  pastoralei, 
n'a  été  nullenient  entachée  de  passion»  iAibveri»Wes>d*aucune  sorte. 

Le  recouvrement  des  45  cent. ,  très-difflcile  en  ce  pays  agricole,  pauvre  et  obéré 
d'impôts',  tt^eii  entfWé'parsfllMJtte  espèce  de  manifestât  on. 

Enfin  ,.sous  le  rapport  des  journaux  et  des  clubs,  qui  ont  surgi  en  si  grand  nombre 
partout, ici ilne  s'en  est  créé  qû*un seul',  à BtfyoétteVUUèf  niarfâmé'ér<!dafaiètvaiilè 
et  naturellement  plus  avancée  en  démocratie. 


QaaDt  aux  elubs ,  deux  ae  Mot  consiitaés  à  Bayonne  et  leur  tenue  ne  donne  lieu  à 
aucune  critique. 

Pour  la  polémique ,  die  cooCInue  par  sltmitltude  d'opinions ,  d'Intérêts ,  mais  ilen  ne 
peot  faire  supposer  qu'il  y  ait  mot  d*ordre. 

D'après  tout  ce  qui  précfede ,  11  est  constant  que  sons  tous  les  rapports ,  anarchie , 
prétendants  ou  réaction ,  il  n'y  a  aucune  relation  entre  les  petits  accidents  de  cette 
contrée  et  les  dé|rtonibles  éfènements  de  mai  et  juin ,  que  tout  ee  qui  se  pase  dbez  nous 
n'est  que  le  contre-coup ,  très-afAdblI ,  des  crises  de  la  capitale  et  qu'il  n'y  a  en  somme 
qu'une  résistance  à  ta  dispersion  des  Influences  abusiwi ,  et  à  i*établissement  du  droit 
démocratique  ^  mais  localement^  dans  un  intérêt  étroit,  et  cantonné  sans  ramification  à 
reztérieur. 

J'ai  cm  devoir.  Citoyen  PréMent ,  dans  ce  rapport  négatif ,  entrer  dans  les  plus 

^ts  détafb  pour  ne  rien  laisser  sans  explication,  et  c'est  en  toute  sincécfté  que  Je 
fait. 

Le  Préfet  des  fiasses-Pyrénées ,  Signé ,  Gauabih 


Tailwi,  Je^Ojoip. 

Citoyen  PréMent,  j'ai  Hiomieur  de  tous  adresser  les  pièces  et  renseignements  que 
Tona  me  demandes  par  votre  lettre  du  Sn  juin,  que  j'ai  reçue  hier  soir.  Vous  trouve*- 
ras  sous  00  pU  les  copiesi»  certifiées  par  moi,  des  jtl  dépêches  télégicaphigues,  ^e  j'ai 
reçues  depuis  le  15  mai  Jtttqu*à  ce  jour. 

L'usage  n'est  point  ici  de  faire  imprimer  et  afQcher  les  dépêches  télégraplilques. 
On  se  l)ome  à  les  ftdre  publier  à  son  de  trompe  et  de  tamlMur.  On  en  envoie  des  copies 
aux  autorités  civiles  et  militalns4là  aoos  les  «Mes.  J*an  ai  expédié  aussi  aux  sons- 
eonmilssalres  et  aux  maires  de  tous  les  chefs-lieux  de  canton .  Les  sous-commissaires, 
de  leur  c6té,  leur  donne  la  plus  grande  publicité  dans  tout  leur  arrondissement.  Je 
jiiepnis4one  vous  envoyer  4'ei£mplaires  io^oés  de  ces  i^êches.  Hais  Je  voua  af- 
firme qne  toutes  lescqpies,  aurtles  de  ia  préfeetnr»,  «t  qui  ont  aervi  aux  diverses  p»- 
Ulcatiôns,  étaient  oertifiées  par  mol. 

y  OHS  me  demandez  aasal  i^  pièces  et  doeomenis,  qui  pourraient  exisler  entre  mes 
nains»  et  qui  auraient  un  oyfjport  direct  ou  Indirect  avec  les  denx  insurrections.  Je  no 
puis  vous  envoyer  que  la  copie  d'nne  lettre  anonyme,  qu'on  prétend  avoir  trouvée 
dans  la  vallée  d*Aure,  et  qui  a  été  rendue  publique  par  son  insertion  dans  quelques 
journaux  du  dénartement.  Cette  lettre  semblerait  indiquer,  qne  certaines  réunions  réac- 
tionnaires ont  été  organisées.  Les  initiales  G  et  F  qu'on  lit  à  la  première  ligne ,  pfr- 
xaitraient  pouvoir  ae  rapporter  à  HM  de  Goulard  et  Férand;  celui-là^  ex-dépulé  de 
rarronffissementde  Bagnères,  odnl-ci,  son  beau-frère.  Je  me  suis  livré  à  quelques 
InvesUgations  pour  tâcher  de  leconnaitre  l'écriture  de  cette  plècc^  je  n'ai  pu  y  parva- 
nir  encore. 

Je  vous  donne  aussi  eonamunlcation  d'une  lettre,  que  J'ai  cru  devoir  adresser  le  34 
Juin  au  général  qui  commande  la  division  de  Bayonne^  et  dont  j'envoyai  le  même  Jour 
copie  aux  Ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  Je  ne  pids  rien  ajouter  à  ce  qui  sTj 
trouve  exprimé. 

Quant  au  rapport  sommaire  que  vous  me  demandez,  Il  m*est  impossible  d'affirmer 

Iu^aucun  Ihlt  politique  de  ce  département,  se  rattacbe  d'une  manière  quelconque  aox 
eux  attentats  contre  la  République,  des  16  mai  et  24  Juin.  Je  crois  même  intime» 
ment  que  ces  Insurrections  n'ont  eu  aucune  espèce  de  ramification  dans  ce  pays .  Ce- 
pendant, éLîmimmnjfïï^mi/L  «Ml«4MMir  des  «ouHRiBloaMona  que  j'Ignore  avec  qud- 
ques  habitants  des  Hautes-Pyrenées ,  ils  ont  pu  y  être  engagés  par  les  publicatlona 
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d'un  journal  réactionnaire,  intitulé  :  la  République  de  )84S.  Ainsi  ce  Journal  a  an- 
noncé depuis  bien  des  jours ,  que  les  habitants  de  ce  département  s^organisaient  pour 
résister  au  paiement  de  l'impôt  des  hs  centimes  ;  que  les  communes  oorre^ndaieiit 
entre  elles  au  moyen  d'une  espèce  de  télégraphe ,  que  l'irritation  était  à  aoD  ooDble 
parmi  nous .  Tout  cela  n'était  qu'erreur  ou  mensonge  assurément  ;  mais  nëanmoiBi 
de  telles  publications  ont  pu  avoir  pour  effet  de  faire  croire  aux  mécontents  de  la  ca- 
pitale ou  des  autres  villes,  qu'ils  trouveraient  des  adhérents  dans  les  Hautes-Pyreoétt; 
et,  dans  tous  les  cas,  ces  publications  ont  eu  pour  résultat,  de  rendre  momentanémeat 
impossible  le  recouvrement  dudit  impôt. 

On  cherche  à  organiser  à  Tarbes  un  cercle  démocratique.  Les  noms  de  ses  fonda- 
teurs principaux,  sont  des  garanties  d'ordre  et  de  moralité.  Il  ne  doit  donner  ancoae 
inquiétude.  Ici»  toutes  les  attaques  contre  la  République  et  ses  agents,  toutes  les  ca- 
lomnies, toutes  les  fausses  et  alarmantes  nouvelles ,  sont  lancées  dans  la  drcoIatioB 
par  le  journal  réactionnaire  déjà  nommé. 

1  els  sont  les  renseignements  qu'apporte  en  conscience  à  la  Commission,  on  rëpi- 
bllcain  sincère,  mais  modéré,  qui  veut  fermement  le  maintien  des  institutiODS  répnbii- 
caines  ;  mais  qui  a  horreur  des  doctrines  subversives  de  la  famille,  de  la  propre  et 
de  Tordre  public,  autant  que  des  menées  de  ceux  qui  voudraient  rétrograder  oa  oa- 
pèeher  la  République  de  s'établir  sur  ses  bases  vraies  et  raisonnables. 

Salut  et  fraternité, 

Le  préfet,  signé  :  JouBsm. 

J'apprends  à  l'instant  qu*on  a  arrêté,  hier  à  Tarbes,  un  IndiYidu  se  disant  oaiHff 
Jardinier,  qui  excitait  les  ouvriers  du  pays  à  ne  pas  se  contenter  du  prix  de  1  fr.  iS 
centimes  pour  leur  Journée  et  leur  recommandait  d'exiger  3  fr.  BO  centimes. 

Pyrénées-Orientales. 

Perpignan,  le  S  juillet. 

Citoyen  Président,  conformément  à  votre  lettre  du  97  du  mois  dernier,  j'ai  llioiuMar 
de  vous  envoyer,  pour  la  Commission  d'enquête  dont  vous  êtes  Président  :  1<>  des  co- 
pies certifiées  des  dépêches  télégraphiques  par  moi  reçues,  à  l'occasion  des  demiersévè- 
nements  de  Paris  ;  ^  un  exemplaire  de  chacune  de  ces  dépêches  que  J'ai  fait  afficher; 
I*  copie  également  certifiée  de  trois  dépêches  télégraphiques  relatives  aux  troubittda 
mois  de  mai,  et  reçues  par  mon  prédécesseur;  4®  eniSn,  un  exemplaire  des  afflcheià 
chacune  de  ces  trois  dépêches. 

Je  n'ai  en  main  aucune  autre  pièce,  aucun  document  qui  ait  un  rapport  direct  aw 
les  deux  insurrections. 

N'ayant  l'administration  du  département  que  depuis  le  15  Juin,  Je  n'ai  pu  jagcrptf 
moi-même  de  l'effet  qu'y  produisit  la  nouvelle  de  rinsurrection  de  mal.  Toatefob) 
d'après  les  rapports  qui  m'ont  été  faits,  je  crois  pouvoir  assurer  qu'elle  ne  donoe  fia 
à  aucun  fait  politique  important. 

.  Quant  aux  derniers  ('vènements,  ils  ont  bien  occasionné,  dans  certaines  localités, 
quelque  germe  d'agitation  ;  mais  tout  a  été  aussitôt  réprimé  que  manifesté,  et,  nialgit 
le  désir  qu'auraient  eu  certains  meneurs  du  parti  légitimiste  de  profiter  de  lacircoo- 
stance  pour  fomenter  quelque  manifestation  mauvaise,  il  n'y  a  eu  rien  de  sérieux  et  ([«i 
puisse  être  signalé  comme  un  fait  politique  digne  d'attirer  les  regards  de  la  Con- 
mission. 

Salut  et  fraternité, 
Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  Signé  :  G.  Yi 
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Rbin  (Bas-). 

Strasbourg,  le  !•'  jaiilel. 

Citoyen  Président ,  par  une  circulaire  da  27  du  mois  courant ,  la  Commission 
chargée  par  T Assemblée  Nationale  de  faire  une  enquête  politique  sur  les  événements 
des  mois  de  mai  et  de  Juin  dernier  m'a  prescrit  de  lui  adresser  i»  les  dépêches  télé- 
graphiques que  J'ai  reçues  et  un  exemplaire  de  chacune  de  celles  que  j'ai  fait  affi- 
cher dans  les  circonstances  sus-mentionnées  ;  2"*  toutes  les  pièces  et  les  documents 
qui  pourraient  exister,  et  qui  auraient  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  les  deux  in- 
surroctions-;  3*  on  rapport  sommaire  sur  ces  mêmes  pièces  et  documents,  ainsi  que 
sur  les  faits  politiques  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  à  ces  deux  attentats 
contre  la  République. 

Pour  me  coaiSormer  à  ilnvitation  de  la  Commission,  Je  m'empresse  de  lui  adresser 
cl-Jointes  des  copies  conformes  des  dépêches  télégraphiques  qui  me  sont  parvenues  de- 
puis la  15  mai  dernier,  ainsi  |ue  des  exemplaires  de  celles  de  ces  dépêches  que  j'ai 
fait  afficher. 

Il  n'existe  entre  mes  mains  aucune  pièce  ou  document  ayant  un  rapport  direct  on 
IndirMt  avec  les  doux  Insurrections. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  politiques  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  à  ces 
attentats  contre  la  République,  je  ne  puis  citer  à  la  Commission  que  l'attitude  qu*a 
prise  à  Strasbourg  le  citoyen  Fanjat^  commissaire  général  envoyé  dans  les  départe- 
ments du  Haat  et  du  Bas-Rhin,  avec  des  pouvoirs  illimités  que  lui  avait  donnés  le  ci- 
toyen Ledru-Rbllio. 

Les  manœuvres  de  cet  agent,  arrivé  à  Strasbourg  le  2  mai,  ont  eu  un  but  ostensi- 
ble, celui  de  s'assurer  le  dévouement  des  ouvriers  ;  il  a  che  ché  À  mettre  dans  ses  inté- 
rêts les  présidents  et  vice-présidents  des  clubs,  et  tout  ce  qui  se  rapprochait  du  com- 
munisme ;  il  se  méfiait  beaucoup  des  partisans  reconnus  du  système  républicain.  Da 
reste,  réservé  et  prudent  dans  la  conversation,  il  n'a  fiotit  que  peu  de  manifestations  ca- 
pables d'alarmer  les  amis  de  i*ordre  ;  il  s'appliquait  principalement  à  faire  adhérer  les 
clubs  à  la  déclaration  des  Droits  de  THomme,  par  Max.  Robespierre. 

Le  citoyen  Châtel ,  qui  accompagnait  le  citoyen  Fanjat,  moins  prudent,  plus  ar- 
dent, tenait  les  propos  les  plus  significatifs.  Ainsi,  il  annonçait  qu'aussitôt  son  retour  à 
Paris,  il  irait  avec  cinquante  mille  hommes,  le  fusil  chaîné  sur  l'épaule,  signifier,  à 
l'Assemblée  Nationale,  qu'elle  ait  à  ordonner  la  sortie  de  la  garnison  de  Paris  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Que  Caussidière  leur  donnerait  dn  fil  à  retordre  (aux  Représentants),  etc. 

Le  citoyen  Fanjat  est  resté  À  Strasbourg  quinze  jours  après  le  28  mai,  époque  de  la 
cessation  de  ses  pouvoirs;  il  était  retenu  par  une  indisposition  très-réelle.  Quoi  qn*il  en 
soit,  Il  ne  paraissait  pas  disposer  de  beaueoup  de  fonds,  car,  après  avoir  voulu  m'em- 
pmnter  de  l'argent  que  je  ne  lui  donnai  point ,  il  fit  un  billet  de  1 ,080  francs  an  mal- 
tfe  de  l'hôtel  de  la  Fit  e  de  Paris.  Sur  ce  billet  se  trouvait  indiqué  un  box  domicUei 
de  sorte  qn'tl  n'a  pas  été  acquitté- 
Saint  et  fintemité,  le  Commissaire  délégué. 

P.  5.  Le  15  Juin,  par  dépêche  télégraphique,  j'avais  signalé,  au  citoyen  Ministre 
de  l'intérlenr,  la  maison  Vérillon,  rue  dn  Clottre-Saint-Jacques,  8,  A  Paris,  comme  re- 
cevant de  grandes  quantités  de  îames  de  sabres  et  de  poignards  qui  se  fabriquent 
dans  les  Vosges. 

Le  16  Juin,  je  signalais  encore  au  Ministre,  par  la  même  vole,  des  envols  de  lames  de 

sabres,  avec  fourreaux,  par  la  dame  BIrche  de  Boerich,  près  d*Obernai,  ssvoir  :  une 

caisse  à  la  dame  Gévelot,  rue  Notre-Dame-des-V  ictoires,  24  ;  deux  caisses  à  M.  Hermann, 

rue  Iransnonain,  6  ;  deux  caisses  à  M.  Thoyer,  rue  Saint-Maore,  marché  Saint-Martin, 
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12  ;  une  caisse  à  M.  Bès,  place  da  Palalfr-de^lastlee,  cour  Barnabe,  1  ;  deux  ea^sscs  k 
M.  Courvoisier,  rue  Culture-Sainte-Catherine,  12. 

Rhin  (Haut-). 

Colmar,  leSittillet. 

Citoyen  Président,  conformément  à  votre  lettre  du  27  coarant,  je  m^empressede  vsoi 
adresser  des  copies  certifiées  des  dépèches  télégraphiques  qui  ont  été  transmises  if  air 
ministration,  lors  des  événements  des  mois  de  mai  et  Juin. 

J'y  ai  joint  deux  proclamations  qui  ont  été  affichées  à  Toccasion  de  l'atlaUt  di 
iRroai. 

La  série  des  dépèches  télégraphiques  relatives  à  Tinsurrection  du  mois  de  Jais  coi- 
rant  est  complète  ;  celles  cotées  3,  (  et  5  n*ont  pas  été  placardées,  attendu  qu*elies  m 
sont  arrivées  de  Strasbourg  qu'après  la  dépèche  numérotée  6.  La  dépèche  du  H  jais 
(une  heure  après  midi)  m'est  parvenue  d'abord  parla  ligne  de  Besançon,  et  et  D'est 
que  quatre  heures  après  qu'elle  m'a  été  transmise  par  Strasbourg. 

Je  n'ai  point  entre  mes  mains  d'autres  documents  se  rattadiant  aux  deux  iHQ^ 
rections.  Salut  et  fraternité» 

Le  préfet  du  Haut-Rhin.  Signé  :  Paothibi. 

P.  5.  Je  croîs  devoir  Joindre  à  cet  envoi  des  extraits  des  rapports  que  a'osi 
adressés  les  sous-commissaires  d*AUkirch  et  de  Belfort. 


Rhône. 


LyoD.le 30  juillet laïa. 


Monsieur  le  Président,  j'ai  rhonneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  le  dossier  coote- 
nant  les  pièces  de  l'information  à  laquelle  i*ai  procédé,  en  suite  de  la  dél^atioc  que 
j*ai  reçue  de  la  Commission  d'enquête  de  l'Assemblée  Nationale.  J'y  ai  joint  un  rap- 
port qui  résume  sommairement  les  résultats  de  l'information. 

^igné  :  Fleury  Dvbieu  ,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Lyon, 
délégué  par  la  Commission  d'enquête. 

Happort  à  ta  Commisêion  tPenguéte  de  rA$$emblie  Naîionaie  parêMiiUfm 

à  l4/im. 

Je  vais  reproduire  chacune  des  questions  qui  m'ont  été  adressées.  A  o6té  de  dUMTN 
question  je  placerai  la  réponse  telle  qu'elle  m'a  paru  résulter  de  l'Information ,« 
renvoyant  à  lloformation  même ,  par  un  numéro  indicatif  des  pièces  à  consulter,  h 
terminerai  par  une  appréciation  sommaire  de  notre  situation  politique  actuelle*  Ce  qoe 
je  m'efforcerai  de  faire ,  c'est  de  rendre  cet  exposé  court  et  net. 

Première  question.!^  dépèches  télégraphiques  du  Gouvernement  ont-dltf^ 
publiées  et  affichées  dans  le  département  du  Rhône  aussitôt  après  leur  réecptIoD? 

Les  deux  premières  dépèches  télégraphiques  sont  arrivées  à  Lyon  aux  jours  et  beoitf 
suivants  (voyez pièces  n""  40  et  13).  La  première:  le  S4  juin,  à  dix  heures  vingtscof 
minutes  au  matin;  la  seconde  le  même  jour,  à  quatre  heures  vingt  minutes  du  soir.  Ces 
deux  dépêches  n'ont  été  publiées  que  le  afi,  à  neuf  heures  du  matin,  aimultanémest 
avec  la  troisième  (  pièces  n»  U  et  m  ).  Les  dépèches  subséquentes  ont  étépubilétf 
sans  délai  à  Lyon.  A  Tarare,  les  premières  dépèches  télégraphiques  ne  soot  arrivées 
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offlcielf^metit  que  le  2S  Juin  ;  mais  le  Maire,  par  ses  oorreapoodances  particolièrea,  a« 
les  était  procurées  dè^  le  26,  et  les  avait  publiées.  «  Il  a  été  très-heureux  pour  la  tm^ 
f  qûilllté  de  notre  ville ,  dit  le  Maire ,  que  J*aie  pu  Taire  ces  publieatlODS  le  ^^..  » 
(  n^  16  ].  A  Beaujeu,  elles  n'ont  été  reçues  que  le  27  (n»  17  ). 

Dêuwième  question.  Ces  dépêches  oiit*elles  été  publiées  textoeUement? 

Elles  ont  été  publiées  teitaellement  et  intégralement. 

Troisième  question.  Les  événements  insurrectionnels  du  département  duRbAoe  ont- 
ih  eu  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  les  événements  insnrreetlonaels  de  Paris  ou 
deMarsdIle? 

On  ne  s>st  entretenu  À  Lyon  qu'à  titre  de  nouvelles  des  événements  insurreeliofi* 
Bels  de  Marseille  :  toutes  les  préoccupations  sérieuses  étaient  tournées  du  eôlé  de 
Paris.  Les  insurrections  qui  ont  éclaté  à  Paris  en  mai  et  en  Juin  avaient  un  fo;^er  à 
Lyon .  Toutes  deux  y  avaient  été  annoncées,  toutes  deux  y  étalent  connues  d'à? anèe , 
tflintesdeux  devaient  y  avoir  un  retentissement  immédiat.  Tout  était  prdt  ici  poof  ré- 
pondre au  mouvement  de  Paris  par  une  explosioo  semblable  ;  et  si  la  même  tratnéiie 
poudre  n'a  pas  embraaé  notie  ville,  is'est  que  l'insuccès  des  mouirements  de  Paris  a 
eadiaiaé  ceux  de  Lyon. 

En  mai  il  y  eut  même  un  conmieneement  d'exécutloa  :  le  16  mat,  avant  q«*aamiBi 
nouvelle  ne  lût  venue  de  Paris ,  on  afficha  publiquement  à  la  Croix-Roossc  la  formai 
Hon  d'un  nouveau  {gouvernement.  Il  se  composait  des  citoyens  Barbés ,  Blanqni,  Le- 
dra-Roltiii,  Cauesidière  et  Louis  BiMc.  Dans  la  soirée  du  même  Jour  oo  eonstmlsft 
des  barricades.  Pendant  toute  la  nuit  les  clubs  se  tinrent  en  permanence,  non^seuliA 
monta  Lyon ,  mais  à  Gtrors ,  à  Mirtbel,  à  Totssey,  etc.  A  Givors  le  drapeau  noir  fut 
arboré  le  15  mai  pendant  toute  la  Journée.  Mais  toutes  ces  émotions  tomoèrent  devant 
les  nottveUes.  de  Paris  :  la  compression  des  troubles  de  Paris  éteignit  ceux  qol  s'allii« 
aaaient  à  Lyon. 

En  Juin ,  rinsurreetion  a  été  annoncée  d'avance  dans  leo  ehibs  non-seolemenC  à 
Lyon,  mais  à  Saint*£tlenne,  à  Yillefraneheià  l'AbresIe,  à  Bive-de-Gler,  à  Givori,  É 
Rosnne.  A  laGroix-Rousse,  le  7k  Juin ,  avant  la  publication  des  dépêches  télégraphl* 
qoes ,  on  disait  publiquement  sur  la  place  de  la  Mairie  :  «  On  se  bat  à  Paria  ;  ça  ehanlte 
à  Paris.  •  A  Givors ,  l'on  des  meneurs  parcourait  la  ville  une  lettre  à  la  moin ,  pro- 
clamant linsurrection  qu'on  lui  avait  annoncée  d'avance.  A  Anse,  un  fait  plus  singu- 
lier s'est  passé  :  noi^seulement  on  savait  dans  les  chantiers  ni^onaux  qu'oue  insur- 
rection allait  éclater^  mais  on  comptait  tellement  sur  son  suoeèa,  qu'on  avait,  d'aTauo», 
commandé ,  pour  le  célébrer ,  une  fête  Imladoire  et  nautique  ! 

A  mesure  qu'on  approchait  de  l'époque  fixée  pour  agir,  la  violence  du  langage  redou- 
blait dans  les  elubs  et  dans  les  sociétés  secrètes.  Les  clubs  se  constituaient  eu  perma- 
nence. «  Enfants,  tenons-nous  prêts  !  »  tel  était  le  mot  d'ordre.  Une  agitation  extrême, 
un  mouvement  inusité  se  remarquaient  partout.  Des  affiches  avaient  été  placardées 
dans  toute  la  ville ,  pour  convoquer  les  ouvriers  à  ia  Croix-Rousse  ;  les  excitations  n'a» 
valent  Jamais  été  plus  ardentes.  A  tout  moment  les  chantiers  nationaux  recevaient  des 
émissaires  :  un  roulement  de  tambour  réunissait  les  ouvriers ,  ils  se  ftirmalent  eu  cerde, 
on  leur  lisait  les  ordres  ou  les  nouvelles. 

Les  forces  que  rinsurrection  se  disposait  ainsi  à  Ihire  mouvoir  étalout  eonsIdémMes  : 
lonr  centre  principal  devait  être  la  Croix-Rousse  ;  elles  se  eompoaaient  de  tout  eu  qui 
aurait  été  fourni  par  les  clubs,  par  les  sociétés  secrètes ,  par  les  atelers  et  pur  cette 
masM  d'enfants ,  de  repris  de  Justice  et  de  vagabonds  toujours  prêts  à  se  Jeter  dans  le 
désordre.  Les  atelieis  nationaux  surtout ,  répandus  dans  la  banlieue  de  Lyon,  oHMeut 
une  armée  nombreuse,  redoutable,  tout  organisée. 

Les  munitions  de  g«erre  ne  pouvaient  pas  manquer  :  ou  en  avait  fabriqué  des  malses 
considérables,  spécialement  à  la  Croix-Roosse,  é  Saint-Georges,  MIrIbel,  oê  pioa  tari 
oMoa  ont  été  saisies. 

Les  ftisils  de  guerre  abondaient.  Les  ouvriers  des  chantiers  nationaux  avaient,  à 
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jilasieuM  reprises,  arrêté  et  déTalisé  des  convois  entiers  d^armes  de  tonte  espèce,  des- 
tinés soit  è  l'armée  des  Alpes,  soit  aux  gardes  nationaux. 

Enân,  onze  pièces  de  canon,  avec  leurs  agrès  et  leurs  munitions,  étaient  à  la  Croix- 
Rousse ,  au  pouvoir  des  mécontents. 

Les  moyeiis  de  se  réunir  promptement  et  sucement  avaient  été  habilement  préparés, 
et  déjà  plus  d'une  fois  mis  en  usage. 

Ces  moyens  étaient  au  nombre  de  trois. 

On  tirait  des  coups  de  fusil  à  la  Croix-Rousse  ;  on  y  répondait  à  la  Goillottlère,  et, 
suivant  le  nombre  des  coups  de  fusil  tirés,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'hommes 
armés  se  rendait  instantanément  sur  la  place  de  la  Croix-Boosse. 

On  hissait  un  drapeau  rouge  au  fort  des  Bernardines  :  ce  drapeau  en  appelait vn  astre 
sur  le  fort  de  Montessu.  Ces  deux  drapeaux  constituaient  un  signal  de  convoeatioD. 

Enfin  on  envoyait  aux  clubs  et  aux  chantiers  nationaux  des  émissaires;  ces  émis- 
saires étaient  indemnisés  de  leurs  frais  de  route  par  une  petite  cotisatlçn  de  lO  em- 
times,  payée  hebdomadairement  par  les  corporations  des  yoraces. 

il  y  avait  aussi  les  inspecteurs  fraternels.  Les  inspecteurs  fraternels  appartenaiciit  à 
une  Commission  autorisée, par  M.  le  Commissairedu  Gouvernement,  à  visiter  leaehantien 
nationaux.  Ils  en  étaient,  suivante,  le  directeur,  les  plus  fervents  agitateun.  Plus 
tard  on  saisit,  dans  le  lieu  de  leur  réunion,  une  fabrique  de  balles  et  de  pondre. 

Enfin,  parmi  ceux  dont  les  Intentions  étaient  suspectes,  figurait  le  corps  des  ^voraees. 
Les  voraces  sont  deveous  assez  fameux  à  Lyon,  même  en  France,  pourqu*ll  soit  pennii 
de  dire  un  mot,  ici,  de  leur  origine  et  de  leur  organisation. 

A  l'époque  de  la  proclamation  de  la  République,  un  certain  nombre  de  citoyens  sr 
réunirent  à  THôtel-de* Ville  et  se  constituèrent  en  Comité  exécutif  municipal.  L'anc 
des  premières  mesures  de  ce  comité  fut  le  rétablissement  de  la  garde  nationale.  Cette 
mesure  ne  plut  pas  également  à  tous  les  membres  du  Comité  ;  les  plus  exaltés  ne  tob- 
latent  pas  que  la  bourgeoisie  reçût  des  armes,  ou  du  moins  ils  voulaient  qoe  les  tra- 
vailleurs fussent  armés  d'abord,  les  autres  ensuite.  Cette  prétention  n'ayant  pas  été 
admise,  leurs  adhérents  firent  bande  à  part  et  constituèrent  des  corps-de-garde  indé- 
pendants, spécialement  à  la  barrière  de  la  Croix-Rousse,  aux  Bemandlnes,  au  Grand- 
Séminaire,  etc.  Plus  tard,  forcés  de  rendre  ces  postes,  ils  voulurent  toujours  rester  in- 
dépendants et  prirent  le  nom  de  voraces. 

Ils  prirent  ce  nom  parce  que  la  plupart  d*entreeux  appartenaient  à  une  corporatioa 
ouvrière,  à  une  sorte  de  compagnonnage,  dont  les  membres  portaient  déjà  cette  déno- 
mination. 

Les  voraces  étaient  administrés  par  une  Commission  ;  ils  se  divisaient  en  bureaux. 
Pour  chaque  expédition,  on  nommait  un  chef  qui,  Topération  finie,  redevenait  soldat. 

Les  voraces  avaient  constitué  à  la  Croix-Bous^e  un  petit  Ëtat  indépendant*  Leur 
Commission  avait  sa  police,  sa  prison,  ses  agents  d'exécution  :  elle  ordonnait  des  vi- 
sites domiciliaires  ;  elle  délivrait  des  ordres  d'arrestation  et  de  mise  en  liberté,  faisait 
arrêter  dans  les  groupes,  à  Lyon,  à  la  Croix-Bousse,  à  la  Goillottière,  les  citoyens  dont 
les  dlscoars  lui  paraissaieot  mal  sonnants,  Elle  en  vint  à  faire  arrêter  des  agents  de 
police,  et  même  le  premier  substitut  du  Procureur  de  la  Bépublique. 

Les  voraces  avaient  une  existence  quasi-officielle  :  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, le  Comité  exécutif  de  la  municipalité  empruntaient  leurs  secours  ;  ils  avaient 
des  postes  à  THôtel- de-Ville  et  à  la  Préfecture. 

Les  voraces,  par  Tindépendance  et  la  hardiesse  de  leurs  actes,  avaient  vivereeot 
firappé  rimagination  populaire  :  on  leur  prêtait  une  puissance  et  souvent  des  intentioas 
qu'ils  n'avaient  pas. 

Le  corps  des  voraces  a  été  officiellement  dissous,  mais  les  hommes  restent,  aios 
que  le  cadre  d'organisation. 

C'est  au  milieu  d'un  tel.  état  de  choses  que  rinsurreclion  ^commencée  à  Paris  allait 


101 

Mcontiimer  Ici,  ii  rhéroiqoe  courage  de  I*année  et  de  la  garde  natfonale ,  en  sauvant 
la  soeîété  à  Paria,  n'avait  maintenu  Tordre  public  à  Lyon. 

Quatrième  question.  Des  émissaires  auraient-ils  été  vus  se  dirigeant  de  Lyon  ters 
Paris  et  vers  Marseille,  ou  réciproquement,  à  noe  époque  voisine  des  insurrections  quf 
ont  éclaté  dans  ees  deux  villes  ? 

L'Insurrection,  qui  se  tenait  prête  à  agira  Lyon,  n'a  pas  envoyé  de  combattants  à 
Tarmée  insurrectionnelle  de  Paris;  elle  avait  besoin  eUe-mème de  conserver  toutes  ses 
farces.  Aussi  les  rapports  de  la  gendarmerie,  les  recbercbes  faites  dans  les  bureaux  de 
passeports  prOuvent-ils  qu'aucun  déplacemeut  extraordinaire  de  population  n*a  eu  lien 
entre  Paris  et  Lyon,  soit  dans  le  mois  de  mai,  soft  dans  le  mois  de  Juin. 

Mais  des  émissaires  destinés  à  relier  les  deux  insurrections,  à  les  encourager  l'une 
par  Tautre  et  aies  faire  converger  vers  un  but  commun,  ont  fréquemment  circulé  de 
Lyon  à  Paris  et  de  Paris  à  Lyon .  On  peut  voir  même  plusieurs  noms  propres  cités  dans 
Vinformatton  ;  rien  ne  m'a  prouvé  que  des  secours  de  route  leur  eussent  été  délivrés. 
Cinfuième  question.  Les  clubs  de  Lyon  ont-ils  été  en  communication  avec  les 
clol»  de  Paris  ou  de  Marseille? 

Leselubsde  Lyon,  depuis  le  mois  de  février,  sont  en  communication  permanente 
avec  les  clubs  de  Paris. 
Ces  communications  s'entretiennent  par  plusieurs  moyens  : 
Par  des  émk^saires  circulant,  comme  on  vient  de  le  dire,  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon 
à  Paris; 

Par  des  lettres  écrites  de  Paris  à  des  époques  périodiques  par  les  meneurs  et  pré- 
sidents de  clubs.  Quand  la  prudence  le  permet,  ces  lettres  sont  lues  textuellement  au 
sein  des  clubs.  Quand  il  n'est  pas  prudent  de  les  lire,  il  en  est  rendu  compte  avec  des 
paroles  mystérieuses  qui  en  traduisent  suffisamment  le  sens. 

Enfin,  par  les  procè»-verbanx  des  séancesdes  clubs  de  Paris,  procès  verbaux  qui  sont 
régulièrement  envoyés  à  Lyon  tous  les  cinq  Jours,  et  qui  sont  lus  et  commentés  au  mi- 
lieu de  nos  clubs  et  de  nos  sociétés  secrètes. 

Cestainsi  que  les  espérances,  les  projets  et  les  forces  insurrectionnelles  de  Paris  et 
Lyon  se  relient  entre  elles  et  s*exalteut  pnr  une  réaction  réciproque. 

Sixième  question.  Est  il  vrai  que,  le  6  avril  184S,  les  fabricants  de  Saint-Etienne 
ont  été  autorisés  à  fabriquer  et  à  vendre  des  armes  de  guerre,  sans  se  conformer  aux 
dispositions  d'nsage?  En  quelle  quantité  ces  armes  ont-elles  été  fabriquées  et  débitées 
à  rintérieur?.. 

Par  arrêté  du  2  avril  dernier  du  citoyen  Baune,  Commissaire  du  Gouvernement  dans 
le  département  de  la  Loire,  tous  les  fabricants  de  Saint-Étienne  ont  été  autorisés  à  fa- 
briquer et  à  vendre  des  armes  de  guerre,  sans  se  conformer  aux  dispositions  d'usage, 
mais  sous  la  condition  que  ces  armes  ne  seraient  livrées  qu'à  l'étranger  ou  aux  com- 
munes de  France»  pour  rarmement  de  leurs  gardes  nationales. 

Ces  fabrications,  récemment  montées,  n*ont  encore  eu  le  temps  de  créer  qu'une  très- 
petite  quantité  de  produits.  Le  débit  de  ces  produits,  soit  à  l'intérieur,  soit  À  Fexté- 
rieur,  a  été  Jusqu'ici  insignifiant;  ce  n'est  donc  pas  là  que  l'insurrection  a  pu  trouver 
des  armes. 

Mais,  aujourd'hui,  voilà  ces  produits  qui  s'acbèvent  en  masses  considérables  et  vont 
être  livrés  à  la  vente.  C'est  surtout  en  Italie  que  les  fiibrlcants  espèrent  les  écouler. 
Ces  armessont,  en  général,  d'une  qualité  détestable,  et  beaucoup  de  négociants,  à  Sftlnt- 
Etienne,  voient  avec  un  vif  déplaisir  des  expéditions  qui ,  par  la  mauvaise  qualité  des 
marchandises ,  Jetteront  te  discrédit  sur  le  commerce  de  cette  vitle  (33-24) . 
QueUeest  aujourd'hui  la  situaticn  politique  de  Lyon  ?  S^est-elle  améliorée  ? 
On  ne  peut  nier  que  les  derniers  événements  de  Paris,  la  victoire  éclatante  de  l'or- 
dre sur  l'anarchie  n*ait  produit  ici  le  plus  heureux  contre-coup  Le  chefderarméeet 
le  chef  du  purquet,  dont  Tunlonet  la  fermeté  ont  été  si  longtemps,  à  Lyon,  la  seule  ga- 
ramle  de  Tordre  public,  ont  habilement  profité  des  circonstances  nouvelles  pour  en 
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liii^  corUr  des  rénUtaU  depms  loDgteaips  désirés  :  ainsi  le  désarmemeDt  de  la  gKde 
natiooale  et  sa  réorganisation,  )a  fermeture  de  certains  ciubs,  l'arrestatiom  des  prin- 
Qîpaux  «floears,  la  reprise  des  bouches  à  feu  qui^  des  hauteurs  de  la  Cnan-KMase, 
Imai^t  la  menace  incessamment  suspendue  sur  la  ville  de  Lyon,  sont  autant  d'éTt- 
nements  lieurenx  qui  ont  rendu  aux  bons  citoyens  un  peu  de  canflanee  •  Toute  cninls 
d'une  collision  immédiate  a  cessé;  il  n'y  a  plus  d*agit«^tion  k  Ja  sarlace.  liais  aa  foed, 
y  a-t«til  beaucoup  de  progrès  accompliS|  beaucoup  de  chases  changées  7... 

Nul  n'a  renQi^cé  4  ses  prétentions,  Au  sein  des  masses  beuitionaetti  toajomns  les  oièmes 
pensées,  les  mêmes  espérances,  les  mêmes  passions.  Chacun  sent  autour  de  sol  { 


chose  qui  lui  dît  :  «  Ce  que  nous  avons  n'est  pas  la  paix,  ce  n'est  qu'une  trêve  ;  ce  n'est 
pas  la  conciliation,  ce  n'est  que  la  compression  :  on  courbe  la  tète  ai^onrd'liui,  pi^  à  la 
relever  demain. 

.  Le  mal  profond,  fondamental,  cest  la  haine  inexorable  qui  s'est  étabUe  entre  Im* 
vjner  at  le  fabricant,  entre  le  prolétaire  et  le  bourgeois.  Cette  haine  a  pris  **T^amft 
dans  deux  sources  prii^cipales  :  d*abord  dans  ce  mauvais  penahant  du  eœnr  kamain 
qui  le  porte  à  envier  et  à  haYr  celui  qui  possède  des  jouissances  qtt*il  n'a  pas  ;  eomitB 
dana  ce  (irottement  Journalier  d'intérêts  qui  existe  entre  l'ouvrier  et  le  Isbricant.  Ik* 
intérêts  contraires ,  Journellement  débattus  entre  les  mêmes  personnes,  finissent  per 
engendrer  l'hostilité.  Quelques  négociants  ont  accru  ces  causes  naturelles  d*irntatioB 
par  un  abus  tyranniquede  leur  position,  par  des  exigences  impitoyabJes,  par  des  actes 
d'une  cupidité  brutale. 

Le  mal,  comme  on  voit,  est  bien  antérieur  à  Tavènement  de  la  RépabUque;  il  s'était 
déjà,  avant  elle,  pinceurs  fois  traduit  en  catastrophes  sanglantes. 

Mais  depuis  cinq  mois,  il  s  est  aigri  par  la  misère  ;  il  s  est  excité  par  les  discoors  ta- 
cendiaires  des  clubs  et  des  Journaux,  il  s'est  exalté  par  ce  mouvement  déserdoniéet 
fiévreux  qui  s'est  emparé  de  la  société  ;  par  ces  espérances  insensées  et  Impossibles 
jetées  à  la  crédulité  des  ouvriers  ;  enfin  par  ces  excitations  incroyables  tombées,  dans 
les  premiers  jours  de  la  République,  des  lèvres  du  pouvoir  lui-même.  Anjourd^vi  le 
ouil  est  k  son  paroxysme  ;  il  tient  suspendues  sur  nos  tètes  les  torches  de  la  gaerrecivi'f . 

Le;  temps,  qui  use  tout,  le  temps  quj  amènera  la  lassitude  et  la  dissolution  au  sein  des 
partis^  le  retour  au  travail  et  au  bien*ôtre,  les  sentiments  de  fraternité  Isr^emenl  pra- 
tiqués envers  les  ouvriers,  les  progrès  du  bon  sens,  dissipant  é»  folles  thëence  et  de 
funestes  préjugés  ;  enfin  le  secours  de  la  Provideoce,  qui  ne  voudra  pas  tenir  ses  eatels 
toujours  divisés,  nous  ouvriront  sans  doute  des  jours  meilleurs. 

Mais  ai^ourd'btti  on  l'émotion  politique  est  encore  palpitante,  aujourd'hui,  c'est  soos 
la  protection  de  la  force  armée  qu'il  faut  placer  la  paix  puUiquf  à  Ljoo;  toute  antir 
pensée  serait  une  illusion  et  un  péril. 

Lyon,  avec  ses  8Û,poo  ouvriers,  est 'dans  une  situation  exoeptlonaelle.  Le  départ  de 
Fermée  des  ilpes,  au  milieu  des  circonstances  aetuelles^  serait  un  grand  danger.  Elle 
devrait  être  immédiatement  remplacée  par  une  garnisen  imposante.  C'est  à  ce  prix 

Îu'çst  la  tranquillité  publique  à  Lyon,  et  la  tranquillité  de  Lyon  importeàla  paix  delà 
épublique. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  populations  du  département  du  Rhône;  c'est  que  làlovt  «t 
différent  ^ 

Dans  nos  campagnes»  les  doctrines  anti-eociales  out  été  mal  reçues;  ee  gAiérA 
elles  n'ont  fait  aucun  progrès.  Le  respect  de  la  fiimille  et  de  la  propriété  n'y  a  sniri  au- 
cune atteinte  ;  nporseulemeat  ce  sentiment  y  est  resté  intact,  inais  il  s'est  eaellé  par 
tè  danger  même  qu'on  lui  a  fait  courir,  et  souvent  il  a  éclaté  en  explosions  de  coten 
contre  les  fauteurs  de  nos. troubles  civils.  Nul  doute  qœ  si  nos  sampagRes  reeevaieQt 
une  organisation  qui  leur  numque^  elles  ne  fitssent  préties  à  défendre  par  la  face 
Tordre  social  menacé. 
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La  propriété,  par'sesdiyMoiis  Inflntei,  a  donné  au  droit  une  force  qa*0D  ne  brisera 
pas  ;  c*eai  dans  ce  milieo  résistant  qoe  la  société  fixera  son  ancre  de  saint. 
Fait  à  Lyon,  le  30 juillet  IS48. 
Le  Conseiller  délégué  par  la  Commisston  d*enq9tiî$  â$  VA$ê€mblé€  iV«itoMle. 

SaAne-et«Lotre. 

MAoon,le8jnl1IellS48. 

Citoyen  président,  ea réponse  à  votre  circnlaire  datée  de  Parla,  dn  )7  Juin  der- 
nier, i'ai  l^lionneur  de  vons  adresser  les  dépêches  télégraphiques  reçues  à  la  prête- 
ture  «  et  ,uo  exemplaire  de  chacune  de  celles  qui  ont  été  attichées  an  ntoment  des  év^ 
nements  des  mois  de  mai  et  Juin. 

Quant  aux  pièces  et  documents  qui  pourraient  exister  entre  mes  mains,  et  qui  au- 
raient  uu  rapport  direct  ou  indirect  à  1  insarreotioo  de  mai,  je  ne  possède  absolument 
rien,  mon  prédécesseur,  le  citoyen  Saint-£stienne*Cavaignae,  n  ayant  laissé  à  la  pré- 
fecture aucuu  double  de  sa  correspondance.  Je  n'ai  rien  trouvé  dans  celle  des  sous* 
commissaires  qui  ait  trait  aux  évén/sments^  ou  qui  paisse  Jeter  la  moindre  lumière 
sur  une  enquête  a  faire. 

Quant  à  la  dernière  insurrection ,  il  paraîtrait  que  les  évènaoïeBta de  Paris,  sana 
être  précisément  prévus ,  étaient  dans  les  espérances  et  dans  les  projets  d'une  eer- 
taine  partie  turbulente  de  la  population.  L'attitude  des  clubs,  le  langage  vloleiit  de 
leurs  orateurs,  Tagitation  des  campagnes  au  nom  de  Louis  Napoléon,  des  menaces 
proférées ,  dit-on,  par  des  vagabonds ,  et  qui  peuvent  avoir  quelque  signification  une 
fois  qu'elles  sont  rappreehées  de  la  lutte  tnseeaée,  fketrteide^et  Insurgés  do  Paris , 
tout  annonçait  une  erise  preehaine;  nais  Isa  rameurs  étaflent  si  vagues,  q^lei 
étaient  insaisissablea. 

Le^  département  de  8aène^<>Lef  re,  que  J'ai  rhonnoer  d'tedealiililrer,  est  un  de  ceux 
dont  le  bon  sens,  dent  i'intelligciice  sont  assez  graeds  pour  llétrilr  tous  eeux  qui 
chercheraient ,  d'une  raanièie  ou  d*une  autre,  à  porter  atteiele  à  la  soureraineté  du 
peuple  >  À  la  famille,  À  la  propriété,  à  l'ordre  et  à  la  liberté. 

Toutefois ,  les  insurgés  trouvent  toujeora  quelques  approbalBors)  mais,  Je  poli  le 
dire  eo  toute  oonflanee,  à  part  quelques  citayena  exaMs,  queh|uee  Individus  flétrie 
par  ropinkm  publique,  à  cause  de  leur  ImmoraMé  pottllqm  ou  privée ,  rien  ne  pe«t 
foire  supposer  qu'ils  aient  pu  participer  à  un  complot  Néanmeina  Je  ne  vovdteii 
pas  être  aifirmatif  au  même  point,  k  Tégard  de  certains  afûllésau  club  démocratique 
de  ChAlon  ;  mais  Je  n'ai  eeearo ,  h  eet  égard ,  anoua  mmlgnement  positif  à  vous 
fournir;  je  fais  seulement  mes  réserves  «  et  Je  rap^lle  que,  peu  de  Jours  avant  les 
événements  de  Juin ,  le  Mm  de  Louis  Napoléon  y  a  soulevé -des  orages ,  la  grande 
majorité  des  membres  présents  ayant  manifesté  des  sentiments  très-favorables  à  ce 
prétendant. 

Tels  sont,  citoyen  président,  les  seuls  renseignements  que  Je  puisse  vous  trans- 
mettre ,  et  Je  feuis  heureux ,  dans  ce  moment ,  de  n'avoir  à  produire  aucun  document 
qui  soit  de  nature  à  établir  la  participation  de  quelques  habitants  de  mon  départe- 
ment aux  complots  de  mai  el  de  Juin,  dont  les  résultats  auraient  pu  être  si  fhtah  à 
la  vraie  République. 

4e  Joins  ici  quelques  pièces  qui ,  quoique  sam  grsnde  tmperlanoe ,  pourront  peut*^ 
être  fournir  des  renselgnementa  uttles  à  la  Commission  que  vous  présides. 
Salut  et  fraiamité, 

Le  préfstde  Sa6ne*el*Lelra.  Stjfné  :  A.  B.  GBÉfeaaa. 


ChAl0D-8or<>Satee ,  le  !I6  mtl. 

Citoyen  commissaire ,  je  trouve  en  rentrant  dans  mon  cabinet ,  à  la  suite  de  li 
délicieuse  visite  que  Je  viens  de  vous  faire ,  un  rapport  qui  désenchanterait  siDjpi- 
lièrement  diei  impressioBS  de  voyage,'  si  les  faits  qu'il  eonHent  ne  m'étaieot  déjà 
connus.  Je  (*rois  vous  en  avoir  touché  quelques  mots  aussi  vagues  que  les  bruits  qui 
circulaient.  La  partie  positive  était  celle  de  lif  dernière  séance  des  clubs ,  daos  la  salle 
de  spectacle.  Vous  n'en  avez  point  oublié  tes  circonstances  sans  doute.  Le  rapport  dont 
je  vous  envoie  copie  vient  à  l*appiii  de  ce  que  je  vous  en  disais.  Le  voici  : 

.  MoDsienr  le  flous-*préfet^ 

J*ai  eu  Thonneur  de  vous  entretenir  de  symptômes  â*effervescence  que  je  ranar- 
quais  et  que  je  remarque  encore  dans  une  certaine  partie  de  la  population  de  Châioo, 
et  surtout  de  celle  de  Saint-Cosme.  Ces  indices  y  que  j'ai  suivis  pas  à  pas,  m'ont  été 
confirmés,  en  dernier  lieu  ,  par  tout  ce  qut  s'est  passé  hier  à  fa  réunion  des  ctabs, 
où  des  paroles  de  nature  à  menacer  l'ordre  public  ont  été  proférées  par  des  per- 
sonnes dont  l'exaltation  est  bien  connue.  J'ai  lieu  de  croire  qu'une  collision  pourrait 
avoir  Heu  d'un  moment  à  l'autre.  J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler,  par  écrit, ee 
dont  je  vous  ai  entretenu  concernant  les  dispositions  hostiles  d'un  grand  nombre  de 
personnes  de  cette  localité  et  de  Saint-Cosme.  Dans  un  moment  aussi  critique,  cette 
manière  de  procéder  me  met  à  couvert  de  la  responsabilité  bien  grande  que  j^asn- 
merais  s«r  moi ,  si  j'avais  mis  quelque  négligence  à  remplir  le  mandat  dont  je  sois 
honoré. 

Signé  :  BcmoARi ,  commissaire  de  police. 

CoBime  à  son  ordinaire,  la  police  ne  m'apprend  ici  que  ee  que  tout  le  monde  isTait, 
et  dont  je  lui  avait  parlé  moi-m6me  avant  son  rapport.  Il  n'est  que  trop  vrai  que 
des  agitateurs  ont  exalté  Tesprit  d'un  certain  nombre  d'ouvriers;  il  n'est  que  trop 
vrai  que  le  défaut  de.  tvavail  aidant,  et  la  misère  à  saauite,  cette  population  flottaate, 
qui  couvre  nos  ports ,  laisse  percer  la  pensée  d'un  mouvement  violent  et  ioseosé. 
Mais  je  ne  m'en  épouvante  pas»  j'ai  foi  dans  le  bon  esprit  de  la  masse  de  la  pops- 
lation. 

Les  Ghàlonnais  crient  beanoonp ,  et  sont  meilleurs  qu'ils  ne  le  croient  eux-méncs. 
L^  cœurs  de  ceux  qui  s'agitent  peuvent  être  oloérés  par  des  déœptiens,  aaioéf 
par  quelques  propos  imprudents.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  l'action;  et  je  sait  en- 
vaincu  que  tous  les  efforts  de  quelques  fous  ne  réussiront  pas  à  jeter  le  trouble  daof 
notre  cité. 

J'ai  cm  qu'il  était  de  non  devoir  de  vous  écrire  A  ee  eujet,  bien  que  jea'aieta* 
0une  inquiétude  sérieuse;  je  veiUerai  de  mon  mieux. 

Signet  E,  Perussoiv, 

Sadne  (Haute-). 

Vesoal,  le4JDincL 

Monsieurle  Présidenti  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  oonformémentanx  preseri|»liotf 
de  votre  lettre  du  37  juin  dernier,  l*  copie,  par  moi  certlGée  véritable ,  des  dèpëebcf 
télégraphiques  qui  ont  été  envoyées  au  Préfet  de  la  Haute-Saône ,  à  i'oceasiott  des 
deux  insurrections  des  16  mai  et  23  Juin  ;  i?  copie  des  proclamations  par  moi  faites 
lors  de  l'arrivée  de  chacune  de  ces  dépêches  :  toutes  ces  pièces  ont  été  publiées  et  p)a- 
eardées.dans  les  communes  du  département  :  |'al  pensé  qu'une  loyale  publicité  ftait 
ce  qui  couTenait  le  mieux  aux  intérêts  de  la  République  ;  3*  un  rapport  sur  les  évèoe- 
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me  lits  des  deux  époques  précitées  et  toutes  Jes  pièces  à  i*appui  de  ce  rapport ,  lesquelles 
pièces  portent  toutes  uo  numéro  d'ordre. 

Je  crotâ  devoir  vous  faire  obserser  que  lors  des  évèiieroents  de  mai,  Je  n'étais  point 
encore  préfet  de  mou  département;  ce  préfet  était  M.  Carion,  dont  l'installât  oh  nu 
eu  lieu  pourtant  que  le  33  dudit  mois  de  mal.  Il  m'a  donc  fallu  recourir,  pour  être 
instruit  de  ce  qui  s'était  passé  à  Vesoul ,  lors  des  événements  du  15  mal ,  à  des  rap- 
ports de  police  et  à  des  Informations  qui ,  dès  lors ,  n'ont  pas  pour  moi  un  caractère  de 
certitude  absolne. 

BAPPcar. 

Pour  bit^n  apprécier  le  caractère,  la  tendance  et  U  portée  de  ces  événements  si  dé 
plorables,  Je  dois  faire  connaître  à  la  Commission  ,  le  plus  brièvement  possible,  l'état 
politique  (lu  département  dont  radmîni>traiior  m*a  été  confiée,  le  2  Juin  dernier. 

Le  ûèpartement  de  la  HauteSnône  renferme  une  population  de  près  de  400,000  hn- 

bitants,  calme,  saçe,  d'une  grande  modération ,  et  peu  susceptible  d*enthou8iasme  ; 

mais  par  cela  même  ferme ,  obéissante  nux  lois  et  d*tiu  dévouement  absolu  à  la  patrie. 

La  Rt^pt.bllque  y  a  été  accueillie  sai.s  nulle  contestation  et  avec  la  ferme  résolution 

de  la  défendre  contre  ses  ennemis ,  de  quelque  côté  qu^fls  vinssent. 

On  verra  plus  bas  que  dans  les  fatales  circonstances  des  événements  de  Juin,  cette 
digne  tt  honnête  population  n'a  pas  fbit  défaut  à  sa  vieille  réputation  de  loyauté. 

Cependant ,  comme  sur  tous  les  points  du  territoire  et  dans  chaque  ville  d'  une  cer- 
taine importance  ,  il  s'était  formé  un  novau  d  h  >mnnes  exagérant  les  principes  et  1rs 
con^é<4ueuces  de  la  Révolution  de  février,  subAtituant  les  mots  aux  idées,  et  effrayant 
les  bons  citoyens  par  un  retour  aux  choses  ^  aux  formules  et  aux  docirines  d*une  épo- 
que qui  n*a  rien  de  commun  avec  la  nôtre,  se  croyant  df^ns  la  voie  du  progrès  quand  iU 
u  étalent  que  rétrogrades ,  et  souvent  d'autant  plus  dangereux  que  quelques  uns  d'en* 
tre  eux  étaient  de  bonne  fol. 

Une  forte  organisation  paraît  être  formée  entre  les  hommes  qui  professaient  ces  fata« 
les  doctrines. 

De  Tensemble  des  faits ,  il  résulte  pour  moi  la  c  mvfction  que  dans  chaque  dit  f-lieu 
de  département  ou  d'arrondissement,  on  recevait  de  la  capitale  un  root  d'ordre  qui 
était  rendu  et  distnbué  dans  les  plus  petites  localités  du  département. 
'  La  Commission  connaîtra ,  Monsieur  le  Président,  par  les  rapports  de  pulic»^  q\^^  je 

'  joins  à  cet  envoi,  tes  nom:»,    quailrés  et  demeurer    des pers^mnes   qui  paraissent 

]  avoir  cormu  ,  par  avance ,  tes  funestes  événements  que  nous  d*  ptorons  tous,  et  y  avoir 

'  coopéré.  Il  me  répugnerait  de  les  consigner  sur  un<*  pièce  en  quelqtie  sorte  ofm'ielle  ; 

Ivous  compNQdrex  Je  l'etpère,  le  sentiment  de  convenance  qtl  me  dicte  cette  retenue , 
orsqoe  vous  coonattrcz  la  qualité  de  quelqurs  uns  des  inculpés. 
Insurrection  du  15  mai,  F^toti/.  —  Cette  insurrection  paraissait  être  connue  en 
'  quelque  sorte  à  Tavance ,  dans  la  ville  de  Vesoul.  Vous  verrez  par  un  rapport  de  po'ice4 

portant  le  n«  l.  qu'un  habitant  de  cette  ville ,  fonctionnaire  public ,  annonçait  qu'il  ne 
Aillait  pas  croire  aux  «lépèches  téléi^mphiquen ,  attendu  que  e  télégraphe  était  au  pou- 
voir de  ses  amis  politiques.  H  ajoutait  :  soyons  prêts. 
(  Ce  même  fonctionnaire  était  le  fondateur  d'un  club  qu*ll  avait  d'abord  constitué  à 

Taide  des  communistes  de  la  localité. 

*r  Le  président  de  ce  club  étnit ,  nnx  approches  du  t5  mat ,  parti  pour  Paris,  où  il  avait 

\  été  devancé  et  suivi  par  deux  autres  fonctionnalret  qui ,  seton  le  rapport  portant  le 

t  n*  1 ,  étaient  informés  des  événements  qui  s'y  préparaient.  Ln  même  pièce  vous  frra 

eonnattra  les  eorelIgHninaires  et,  en  quelque  forie.  les  compagnons  d'armes  de  ces 

I  Filles  de  Lure,  Bérieourl  et  Luxeuil.  -*-  il  ne  s'est  produit  dans  eev  \il'aS|  lors 

T.  m.  ik 


106 

des  évènemeiiU  du  f  5  mai ,  aucune  ëmotfon  qui  pût  faire  croire  À  des  relations  avee  les 
coupables  de  Paris. 

Fille  de  Gray.  —  Aucun  fait  Important  n'avait,  à  l'époque  du  15  mai,  porté  a 
su|>posf  r  que  Tinsurr  ctlou  tût  des  intelligences  dans  cette  ville.  La  Commission  verra 
néanmoins,  par  la  lettre  <1u  commissaire  de  police  de  Gray,  portant  le  a*2des  an- 
nexes ,  quelles  ptrsoniies  s'étaient  rendues  à  Paris  à  cette  ftineste  époque. 

I  out  en  tenant  compte  des  indications  fournies  par  ce  comml^aire  de  police,  la  Com- 
mission appréciera,  sans  doute  pour  en  atténuer  l'importmce ,  iHucapacité  de  c«  fooc* 
tionnaire  qui ,  sans  connaître  la  valeur  rJes  mots ,  fait,  en  que'que  sorte ,  un  crime  a 
certains  individus  d  être  des  républicains  de  la  veille,  comme  si  sans  eux  il  eût  pu  jd\oir 
des  républicains  du  lendemain  ;  ce  sont  de  misérables  distinctions  qui  Jamais  nVus^eoi 
dû  être  faites ,  et  qu*il  nous  ùut aujourd'hui  oublier. 

Insurrection  du  2i  juin.  Arrondissement  de  Fesoul.  —  On  retrouve  les  hommet 
signalés  dans  la  pièce  n°  I.  L*un  d'eux  esc  à  Paris  depuis  le  li  ou  le  15  juin,  les  me- 
neurs s*atiiteut ,  et  je  dois  ajouter  qu'à  la  nouvelle  donnée  de  ce  qui  se  passait  s  Paris 
par  le  sieur  Simonin  a  un  sieur  Parrot,  avocat  à  Yesoul .  celui-ci  déclara  quil  nllmi 
réunir  son  monde.  Ueureosen  ant  Tautorité  veillait,  ei  tûUt;nouvemeut  est  devei.a  im- 
possible. 

La  pièce  d''  1  sigiia'e  encore  plusieurs  autres  personnes  comme  dangereuses.  Ce  seia 
à  la  Gommissioo  à  Ju^er  si  ces  renseignements  doivent  être  tiiis  à  profit. 

II  existe  dans  l'an-ondissement  une  petite  ville  (Jussey),  dans  laquelle  se  réonUseiil 
les  agitateurs  ;  ils  étaient  prévenus  par  leurs  amis  de  Vesoul  et  se  tenaient  prét^  a  leor 
\enir  en  aide. 

Ceci  fésylte ,  non  pas  dv.  pièces  écrites  y  mais  de  nombreux  rapports  faits  à  Tauio* 
rite  et  qui  pourraieat  avoir  le  caractère  de  présomptions  graves  et  concordantes. 

On  parle  aussi  de  cartouches  qui  auraient  été  funriquées  et  transportées  à  Paris.  Cet 
a 'te  coupable  nVst  point  à  ma  connaissance  personnelle ,  et  pour  ne  point  ébruiter  les 
poursuites  avant  le  temps ,  la  police  n'a  pas  cherché  <^  s'assurer  de  son^exactitude. 

.-arrondissement de  Gray^  —  Dans  larrondissement  de  Gray,  un  fait  d'uœ haute 
sigiiiflcation  s'est  produit,  le  lundi  26  Juin;  toute  la  poudre  qui  existait  dans  la  ville 
ciief  lieu  et  une  gran  le  quantité  4c  balles  ont  été  achetées  et  enlevées 

J'avais  demandé  au  commissaire  de  police  quels  étaient  les  hommes  présumés  favo- 
r  thlcs  à  la  révolte;  il  me  les  signala  dans  sa  lettre  portant  le  n""  'j^  jointe  au  dossier. 

Une  lettre  écrite  le  28  juin ,  par  le  maire  de  la  commune  de  Milans ,  à  M.  le  sov- 
commissaire  deGruy,  sembie  indiquer  des  réunions  de  prêtres  fort  nombreuses  et  des 
manœuvres  de  leur  part  Je  dois  f.âre  savoir  à  la  Commission  que  les  réunions  des  mem* 
bres  du  clergé  pourraient  ^'expliquer  pur  Tusage  où  i*s  sont  d'avoir  de  fréquentes  coq- 
férences  dans  le  dîocèscidc  Be>ançon.  Je  Joins  néanmoins  les  pièces  au  dos^  pour  que 
la  Commission  y  ait  tel  égard  «pie  de  raison. 

Cependant  un  rapport ,  qui  m  arrive  aujourd'hui  même,  du  lieutenant  de  gendar- 
merie dans  la  ville  ue  Gray,  semble  donner  un  caractère  politique  dangereux  à  co 
réunions.  Je  Joins  ce  rapport,  qui  porte  le  n»  7,  aux  pièces  ci  annexées. 

Arrondissement  d'*  Lure»  -^  Dans  Tarroudisseaiont  de  Lure«  M*  le  procureur  de 
la  République  m'a  fait  connat  re ,  par  une  lettre  du  1*' juillet»  présent  mois ,  les  àrcaor 
stauces  de  Tarrestatiot»  des  sieurs  Vinot  et  Perney,  lcs|uels,  en  compi^le  d'un 
nomme  Bailay,  cherchaient  a  embaucher  des  hommes  qui ,  à  un  jOur  doni^éetauB 
signal  v^u  de  Raris,  devaient  se  diriger  sur  le  chet-iieu  d  arrondissement  d*abord  et 
ensuite  sur  la  capitale. 

Cette  lettre  annonce  urm  autre  tentative  du  m(me  genre  ians  la  ville  de  LaxeoiK 

La  première  affijire  est  suivie  avec  activité ,  la  seconde  ne  me  parait  pasMÂiter 
rimportance  qu'on  a  voulu  lui  donner. 

Une  flttre  de  M.  le.cammissaire  de  police  de  Lure  me  Gonflrme  que  Huitniclioo 
dirigée  contqiei  Vinot  et  Perney  se  poursuit  sans  relâche 
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Conclusions.—  Chacun  de^  faits  indiqués  dans  ce  rapport,  prit  isolément,  ne  donne- 
rait certaiuemeut  pas  lieu  à  des  poursuites  Judiciaires  dans  les  temps  ordinaires  ;  luais 
à  une  époque  de  troubles  et  de  désordres ,  lorsque  la  société  est  évidemment  eu  péril , 
il  n*est  per/nis  à  aucun  citoyen  de  i^ubstituer  sa  raison  à  celle  de  la  puissan(*c  pol  tique. 
J'ai  dû ,  en  conséquence,  Wons  eur  ie  Président,  faire  tout cotmaitre  à  ta  Cjiumis&ion 
d'enquête  instituée  par  l'Assemblée  Nationale. 

S*ii  m*était  permis,  du  re^^te,  de  vous  soumettre  mes  impressions  personnelles  et 
cellesde  tousles  hommes  consldérable^,  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  du  département 
dont  je  suis  entouré,  Je  vous  dirais  que  dans  ma  pensée  et  la  leur,  les  anarchistes  et  les 
conspirateurs  de  Paris  ont  des  correspondances  établies  presque  dans  toutes  les  localités 
importantes  des  départements,  quMis  ont  des  complices  presque  partout,  dont  une  partie 
se  trouve  toujours  à  Paris  dans  le  temps  d'une  insurrect  on,  et  Tautrese  moutre  toujouis 
menaçante  dans  les  villes  où  une  organisation  est  établie;  ce  sont  ceux-là  même  que  si- 
(inaleot  les  commis^iaires  de  police  de  Vtsuul,  Gray,  Lureet  autres  lieux  du  départe- 
ment de  la  Haute- Saône. 

J'ajouterais  que  la  police ,  bien  que  représentée  par  des  hommes  actifs  et  dévoués,  u 
été  dans  ces  derniers  temps  presque  complètement  paralysée  par  la  crainte  qu'éprou- 
vaient les  agents  de  n*étre  pa»  soutenus ,  par  la  crainte  que  leur  inspiraient  des  hommes 
qui  se  disent  toujours  prêts  ù  arriver  au  pouvoir  et  à  frapper  ceux  qui  les  auront  pour- 
suivis. 

Il  faut  donc,  dans  l'intérêt  de  la  République ,  rendre  la  coi^llance  à  ces  serviteurs. 
Il  suffira  pour  obtenir  ce  résultat ,  que  le  pouvoir  se  montre  fort.  Tous  les  bons  ci- 
toyens espèrent  aujourd'hui  • 

Si  une  commission  rogatolre  était  adressée  aux  maj^istrats  de  tribimaux  de  Ves>pul , 
Lure  et  Gray,  à  l'effet  de  délivrer  des  mandats  de  perquisition  et  de  pour>uivre  les 
hommes  signalés  comme  fauteurs  ou  complices  des  événement^  de  mai  et  de  juin  ^  les 
ofili-iers  de  ces  différents  parquets  paraissent  convaincue  qu^on  aniverait  à  des  décou- 
vertes utiles  an  salut  du  pays. 

S'il  vient  à  ma  connaissance  d*autres  faits  de  nature  à  éclairer  la  Commissiou ,  j'au- 
rai l'honneur  de  les  lui  adresser  immédiatement. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Satee ,  Siffné:  CAUi. 

Seine-et-BIanie. 


Citoyen  Président,  j'ai  Thonneur,  conformément  à  votre  circulaire  du  27  du  mois 
dernier,  d'adresser  les  pièces  suivantes  h  la  Commission  chargée  par  l'Assemblée  Na- 
tionale de  faire  une  enquête  politique  sur  les  évèuements  des  mois  de  mal  et  juin  I8*i8  : 

1»  Copie  dune  dépêche  télégraphique,  émanée  du  Ministre  de  la  guerre,  le  26  juin. 
Gette4éipêebe  télégraphique  est  la  seule  transmise  à  la  préfecture  de  Seine-et-Marne, 
av  sujet  des  événements  politiques  du  mois  de  mai  et  du  mois  de  juin  ;  2®  copie  des 
plècte  et  doemneats  eiistiat  ^tre  mes  maios  et  ayant  au  rapport  direct  &a  Indirect 
STee  les  deux  losarreetioss;  a*"  un  rapipert  sommaire  sur  les  pièces,  deeumeots  et  faits 
polMiqoes ,  se  rattnshaot  d'une  maaiève  qaeLeoaqttc  a  ces  dcox  attentats  eontre  la  M- 
pQbH^e. 

Salut,  respeet  et  fraternité. 

Le  Prtfet  de  Seim^eUMomê. 

aAPPOBT  SOMMAiat  DU  PliElT. 

Après  la  nouvelle  de  Tatteotat  da  iS  m*i,  contre  l'Assemblée  NaUeu;;le,  aucttae 
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dépèche  ministérielle;  aucun  ordre  de  mettre  en  mar.*he  les  gardes  nationales  ne  lui 

étaient  parvenus,  le  préfet  accepta,  dans  la  nuit,  l'offre  collective  Mte  par  lemairr 

de  Melon  et  quelques  gardes  nationanx  d'aller  provoquer  ces  ordres  au  Ministère  de 

rintérfeur.  Ces  hoiorabtes  citoyens  partirentaussi'ôt;  iisne  purent  parvenir  ju$qo'n 

iMinîstrederiiitPrieur,  mais  ils  furent  admis  au  palais  de  TAssemblée,  où  i*on  des 

menibres  de  la  Commî  sion  Executive  les  chugea  verbalement  de  dire  an  préfet dedi- 

riger  sur  paris  la  garde  nationale  de  Seine- et- .Marnf.  Le  mairedemanda  cet  ordre  par 

écrit,  suivant  les  instructions  du  préfet  ;  mais  il  ne  putrobtenir.  Dès  le  retourde  cette 

députation,  la  garde  nationale  de  la  ville  etdescommnnes  %oislnesse  prépara  à  partir. 

l/enthousiasroe  était  géoéral.  Il  se  manifestait  en  même  temps  sur  tons  les  points: 

j   •  Si  le  préfet  t*excitair,  le  nombre  des  citoyens  marcbant  sur  Paris  pouvait,  an  dire  do 

I  hommes  connaissant  le  mieux   le  pays,  s*é)ever  à  plus  d^  quarante  mille;  alors  la 

i  campagnes  restaient  abandonnées  au  milieu  d'ateliers  nombreux  et  peu  disciplinés: 

I  d'autre  part,  une  pareille  masse,  dont  un  quart  à  peine  étiit  armé,  pouvait  devenir 

I  pour  Paris  un  embaras  d'autant  plus  ^rand  quMI  n*étaU  pas  attendu. 

I  Si,  au  ccmtr  ire,  le  préfet  modérait  ce  patriotique  élan,  il  pouvait  priver  TAseoiblée 

et  le  Gouvernement  de  défenseurs  utiles,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  appelés. 

Des  denx  côtés  la  responsabilité  était  grande.  Dans  cette  situation  pleine  de  per- 
plexité ,  le  préfet  envoya  en  poste  un  conseiller  de  préfecture  porteur  de  sa  dépêche 
u*  1,  par  laquelle  il  sollicitait  Tautorisation  de  feire  marcher  les  gardes  nationa^fset 
de  se  placer  à  leur  tête.  Le  conseiller  ne  put  voir  le  Ministre  de  1  intérieur  ;  mais  ii 
fut  introduit  auprès  du  sous  secrétaire  d'État  •  qui  répondit,  par  une  dépêche  (n*  2), 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  rassurer  et  à  remt:reier  la  garde  natianale,  et  h  Tloviter  à  U 
fête  de  la  Concorde, 

A  la  réception  de  cette  dépêche  ,  le  préfet  fit  une  proclamation  (n*  S),  pour  faite 
connaître  aux  gardes  nationales  prêtes  À  partir  ou  déjà  en  marche,  quelles  n'anime- 
raient qu'après  la  vie  toire ,  et  les  remercier  au  nom  de  la  patrie.  Quelques  dé(acll^ 
ments  insistèrent;  le  pri'fet  les  laissa  libres.  D'autres  retournèrent  sur  lenrs  pas, 
mais  non  sans  un  dép'aisir  marqué;  tons  témoignèrent  les  meilleurs  sentiment»  potjr 
ia  République  ;  mais  quelques  individus  blâmèrent  vivement  l'administration  d'afsir 
attendu  des  ordres  pour  agir ,  et  d*avoir  exécuté  les  ordres  api  es  les  avoir  reçus. 

Le  préfet»  par  son  rappoit  du  19  mai  (i**  4),  rendait  compte  au  Ministre  de  toas  l0 
faits  relatifs  h  cette  roanife!»ta(ion. 

La  réponse  du  Minisitre  du  73  (n*  a)  reaferme  l'approbation  complète  de  la  ctHidniis 
du  préfet. 

Melun,le  f^ Juillet  1848. 

Le  Prtfèt  de  Seinc-et'Marnt. 

Melitii,tol-rjottMi84S 


La  nouvelle  des  évènemrnts  de  Juin  est  parvenue  à  Melun  par  les  I 

Au  premier  avis  que  le  piélet  an  a  reçu  de  divers  voyagmirs,  le  28,  il  a  réint  è  1* 
Fréfléctere  le  général,  le  maire  delà  villejeproeoreur  delà  République,  leçon- 
mandant  de  la  gendarmerie.  D'accord  avec  ces  fonctionnaires,  il  a  décidé  ouedes  es- 
près  chargés  de  rapporter  les  ordres  du  Couvert  émeut,  seraient.  »ar-|e-mipp,«- 
voyés  tn  poste  à  Paris. 

Doux  citoyens ,  pris  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  ont  été ,  par  les  soios  ds 
maire,  choisis  et  expédiéii  aussitôt.  Ils  sont  revenus,  dans  la  nuit,  sans  avoir  p« 
franchir  les  barrières . 

Le  peu  de  succès  de  cette  tentative  n'a  pas  fait  i  énoncer  le  préfet  à  le  mettre  n 
rapport  avec  le  Ministre  de  riotéiieur.  Dans  la  matinée  du  24 ,  le  préfet  a  Adtpaitir 


a  v«c  UM  dépèi  he  (n*  i  ).  dcuft  hoinniffl  dignes  de  Doute  ta  eosiUuiee,  te  dlayen  DneiQf, 
«ooseKIer  de  préfecture,  et  le  dtoyen  Hativet ,  lltuttoant  de  geodarmerle. 

A  quelqvft  hearee  d'intervalle ,  rinspecteur  des  pontes  »e  rendaat  en  courrier  ao- 
près  de  son  ndmlDlstration  centrale,  pour  essayer  de  rétablir  le  service,  a  été  chargé 
d  une  antre  dépêche  (n*  2). 

Dans  la  nuit  du  3s  au  34,  la  sous-coxnmissioo  de  Corbeil  a  demandé  du  secours  (n*  S); 
4r^  ouvriers  d'Essonne ,  insurgés .  formaient  des  barricades  sur  la  route  de  Fontaine- 
bifaii  pour  Intercepter  le  passage  des  troupes  qui  se  dirigeaient  sur  Paris.  Le  Préfet  a 
requis  le  général  d'envoyer  immédiatement  deux  escadrons  de  carabiniers  pour  assu- 
rer ta  liberté  des  commuiilcatloos.  Dès  le  9i  au  matin ,  celte  iMupe  était  à  Essonne, 
Tordre  y  était  rétabli  «t  tes  barricades  détruites  par  les  citoyens  eux-mêmes. 

l^lHluré  rabsence  d^nstnictfons  mliristérielles,  toujours  attendues^  il  IbDatt  rassu* 
ter  U  a  populations  et  prei«d4«  certaines  mesures  de  prudence  •  Dans  ce  but ,  le  préfti  a 
airfflaé  awc  «ous-préfets  une  circulaire  n*  4. 

Il  a  répc*ndu  »  en  partieoller,  au  sous-préfet  de  Fontainebleau ,  alarmé  de  Téloigne- 
ment  d*une  partie  de  sa  garnison  ,  la  lettre  (  n*  S). 

Par  on  bllet  êcHt  de  Ctiarenton,  le  citoyen  Dnelos  annonçait  son  arrivée  sur  ce 
point,  sn  résolution  de  ne  reculer  devant  aucune  diffleullé  pour  entrer  dans  Faris.ll  fU- 
tait  oonnaltre  que  les  détachements  de  la  garde  nationale,  accourus  spontanément,  rcs- 
taienr  aux  barrières  sans  pouvoir  Pfseer  outre  (n*  6). 

Des  divers  envoyés,  le  citoyen  Duclosest  parvenu  seul  à  pénétrer  dans  la  capHate, 
«nprès  des  efforis  persévérants  et  les  plus  grande  dangers.  A  dix  heures  du  soir  M  était 
dans  le  cabinet  do  Ministre.  Le  lendemain  matin  II  ranettait  la  dépêche  (n*7)  par  la* 
quelle  le  IMInistre  Invitait  4e  préfet  à  diriger  sur  Parisquelqnes  batnllloos  et  te  laissait 
libn»  de  se  mètre  à  la  tète  du  détachement. 

Le  préfet  s>st  empressé  d'annoncer  au  Ministre  qu*ll  prenait  des  mesures  pour  régu- 
lariser le  mouvement  des  gardes  nattenales  sur  Parla,  et  qu'il  allait  marcher  avec  elles. 

L'autorité  départementale  fait  aussitôt  un  appel  aux  bataillons  les  plus  rapprochés 
de  P  ris ,  en  limitant  le  continent  de  chacun  d*eux  au  nombre  dea  hommes  armés  sui- 
vant le  tableau  (n*  9). 

Doj  ordonnances  ont  porté  ces  Instructions  aux  maires  et  aux  chefs  de  bataillon,  et 
assené  les  lieux  de  réunion  (n*  10). 

Le  86  au  soir,  le  préfet  est  entré  par  la  gare  du  chemin  de  fer  de  CorbeUi  avec  qua- 
tre ou  einq  mille  gardes  nationaux  des  arrondissements  de  Mehin  et  de  Fontaine- 
bleau. Us  détachements  des  autres  arrondissements  venaient  par  Pantin. 

A  leur  arrivée  devant  le  palais  de  l'Assemblée  Natlooate,  les  bataillons  de  Seloe- 
ot«Marueoniété  passés  en  re^ne  par  te  Président,  aeeoeUUauK  erisdovtvu  râseemUé  I 
vive  la  Républl^Ml 

Ces  bataiikms  ont  élé  préposés  à  la  garde  des  priaonniem ,  aux  Tuileries,  A  rÉoote* 
Militaire.  Ils  ont  répondu  à  ce  témoignage  de  conflanm  par  une  excoileoto  tenue  et 
par  une  conduite  irréprochable. 

Tous  les  citoyens  ioscrftis  an  rMe  du  servtee  ordinaire ,  anratent  voulu  être  appelés 


pour  eoneonrir au  trlornube  de  Tordre  etdes  lois.  Mais  en  dépniisnt  »  mena  do 
Mup«  les  limites  assinét a  par  te  Ministie,  te  préfet  a  dû  telaier  dans  tenr»  iomr 
un  grand  nombre  d  hommes  de  bonne  volonté  »  parmi  lesquete  il  an  est  4on| 
ke  regrets,  honorables  dans  leur  oMtir,  vent  jue«u*A  n^juîliea eovera  rnutoritè 
départcmentate. 
La  rentrée  des  gardes  nationaux  a'eat  nireelnée  dans  te  pins  grand  ordre;  les 


ontaecuettlt  leur  retout  pus  dn  vives  aeii— atlans>  Biles omt  vu  de  nad  pétU  tes  n 
préiervés  te  vteioire  qui,  daMPurtei  vient  do  sanver  te  République  et  te  Fiuneo;  Ite  ngt 
vu  quelle  terea  InvtaelbteaMeeaie^lA  Tanarobte  tegsrdenatlonetootrannéauBtoe 
dans  leur  dévoèasent  et  mardiant  à  la  voix  dea  B^résfeitntte  de  la  nation»  Ctefn*Ns 


«0 

Mit  VQ,  llB  le  racontent  aujourd'hui.  I..eiirt  rédta  ranioieroiit  te  oonfianee  et  liiée»- 
ritp  et  profiteront  ainsi  »  il  faut  Fespérer,  an  retour  de  la  prospérité  publique. 
La  garde  nationale  de  Seine-et-Marne  a  eu  cinq  bemnies  tués  et  fis  hitmé^^ 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Ttrsaillps,  le  6  juillet. 

Citoyen  Président,  j'ai  1* honneur  de  tous  transmettre  ceux  des  renseîgnemeDlsqv 
sont  à  ma  disposition,  et  que  réclame  votre  circulaire  du  27  juin  dernier. 

1^  En  aucun  cas,  le  département  de  Seine-et-Oise  ne  reçoit  des  dépêches  télégraphi- 
(|ues  :  la  situation  du  chef-lieu  8*y  oppose.  J'ai  reçu ,  relativement  aux  évèoemott 
des  16  mal  et  23  juin,  des  ordres  directs  au  nombre  de  trois,  dont  je  vous  envoiede» 
copies  certifiées.  Dans  ces  deux  ehroonstanees ,  jVii  fait  appel ,  par  une  cireukire,  m 
gardes  nationales  de  Seine-et-Oise  :  tons  les  bataillons,  sans  exception,  ont  foonllnr 
contingent  pour  voler  à  la  défense  de  Paris  et  de  nos  libertés  menacées.  Quelques  qds 
en  petitnombre ,  qui  voulurent  entrer  dans  Paris  per  hi  barrière  d'Enfer  ou  par  oello  voi- 
sines, n'ont  pu  y  pénétrer,  faute  de  munîtioi^  et  faute  û'un  armement  suffisant  :  mus  le 
plus  grand  nombre  a  été  appelé  à  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre,  et  quatre  d- 
toyeus,  dont  un  d^f  de  bataillon^  un  ca;^tftlne  et  deux  gardes  nationaux,  appartrnâot 
à  trois  bataillons  différents,  ont  été  tués;  un  plus  grand  nombre  ont  été  blessés 

a*  Je  n*ai  aucune  pléoe,  aucun  document  autres  que  ceux  dont  Je  vous  envoie  ropie» 
liui  se  rattacheut  directement  ou  indirectement  aux  deux  Insurrections. 

3*  Quelques  faits  politiques ,  dont  le  détail  suit  »  se  rattachent  à  ces  deux  atteatats. 

Aitemiai  du  15  moi. 

Un  citoyen  qui  habite  Versaitles  depuis  plusieurs  années,  le  sieur  Thumery,  gérait 
de  l'entreprise  des  pompes  funèbres  établie  pour  les  environs  de  Paris ,  a  été  arrêté  le 
16  mai  À  THôtel-de- Ville  ou  sur  la  place  de  Grève.  Conduit  au  fort  de  Vincennesavtf 
les  autres  prisonniers,  il  en  a  été  relaxé  après  deux  Jours  de  captivité.  Sa  (hmille,  trèH 
inquiétée  de  sa  disparition,  s'était  adn.'&sce  à  moi  poui*  le  faire  rechercher,  tors<^Bll  loi 
a  été  rendu. 

Attentat  des  7%  )uia^  etc. 

Le  ihéiaie  citoyen  Thumery  s'est  atsenté  le  3S  juin ,  dans  ta  Journée  du  samedi  Si; 
il  est  rentré  le  soir  même  ;  mais  on  a  remarqué  que  depuis,  et  auÂIVic  t^etle  époque;  il 
a  IMI  couper  sa  barbe,  quil  portait  entière ,  et*qu'ii  n^  eonservé  'ifsm  des  moustarhcs 
DU  reste,  ce  éitoyen  n  toujours  fiH  rëgulièretnent  son  service  de  garde  natloDa! 
dans  la  légion  de  Versailles . 

Vta  grmid  nombre  d'arrestations  ont  été  opérées  iror  le  territoire  dos  dh'ers  ctotois 
M  département  depuis  le  95  Jvtn.  Les  investflgaliott^  auxquelles  s'ett  livrée  la  JoiHm 
Ktailt  counattre  que  pIMeurs  des  indfvMns  anifttés  sont^gratement  compHNufs ,  et  ait 
'pis  psDrt  aux  coottaBtsr  qnf  Offt  été  Hvféis  par  lés  itisui^  dans  ces  Harsles  joonés. 
beux  individus  de  Pesvondtesement  dCGorbefl  sont  signalés  comme  ayant  pris  parti 
l'assassinat  du  général  de  Bréa.  Un  sieur  Malbranehe,  charretier  de  labour,  deat  faft* 
usine  habite  Autrin  (Loiret) ,  a  été  trouvé  porteur  éTono  aommode  sue  nr.  ea  or  etd* 
'Mlëts dolMmque;  fto'efll  i%nté  de'i^ttre  bMiravee'teoInsurgite.  IJnjeunegarfasie 
mm  ans,  m^ktt  (ThMMIi) ,  a  Meliré  avHr^ftil'^iLMe  dos  «Murgâ  avec aesT^ 
^eNÉiaunili  reçu  11eTar|[eili',  vi  un  nmiitté  ^¥efrd  fClaiM) ,  If e  4Élét4l aetia  (ft^*^ 
'V6&ie^;  firi  a  été  aussi  urfM. 


m 

Le»  chab  de»  divers  parquet»  >oua  auront  sans  doate  transmit,  Citoyen  f  résUent , 
tous  les  reiueignements  que  vous  pouvez  désirer  obteuir  sur  le»  Individus  incarcérés 
x]ans  les  prisons  de  Seine-etOise  comme  convaincus  ou  soupçonnés  d'être  leiâ  com* 
p*ii-€S  de  ces  attentat». 

Je  reçois  à  rinstant  un  rapport  du  conuoDissafre  de  polii'e  de  Pontoise,  re'atif  à  la 
recherche  de  l'ex-marquis  de  Civray»  et  à  des  caisses  laissées  en  dépôt  à  Saint-Ouen- 
t'Aumône  par  un  incounu  qui  prenait  le  nom  de  Louis.  Je  m*empresse  de  vous  en 
adresser  copie. 

Je  joins  également  rentrait  d*uD  état  nominatif  des  ouvriers  employés  aux  atelier» 
nationaux  éiablis  pour  les  travaux  d'amélioration  de  U  navigation  de  la  Seine  entre 
Corbe<l  et  la  limite  du  départenieat  delà  Seine,  et  qui  indique  les  nom»  et  le  domicile 
4e  quelques  uns  qui  ont  pu  prendre  yavt  aux  troubles  de»  23  Juin  et  Jours  suivants. 
Salut  et  {raternilé. 

he  Commissaire  du  Gouvernement  dans  le  département  de  Seine-«t-Oise , 

Signé  :  Hipp.  Ddbaba. 
Seine-Inférieiire. 

^SJBlUflt. 


Ciloyen  Président ,  «n  réponse  â.la  première  partie  de  votre  circulaire  |  du  :&7  juin , 
j*ai  I  honneur  de  voos  adresser  les  copie»  conformes  des  dépêches  télégraphiques  que 
j*ai  reçues  pendant  le»  événements  4e  juin. 

J'a  déposé  moi-même  à  la  Questure,  aux  mains  du  citoyen  Degousée,  un  exemplaire 
-deb  proclamations  et  afûches  que  j*ai  publiées  pendant  ces  mêmes  Journées. 

Quant  aux  p  èce»  el  documents  relatifs  aux  insurrections  de  mai  et  juin  et  an  rap* 
(>orc  que  J*ai  à  voa»  adresser  sur  le»  faits  qui  sont  et  vieodrout  à  ma  connaissance,  je 
reunis  en  ce  moment  tous  le»  éléments  dont  11  se  composera ,  et  J'attends  des  différentes 
communes  do  d<^partement  les  renseignements  que  J'ai  demandés  aux  maires  sur  tons 
les  faits  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  aux  deux  attentats  contre  la  Repu  • 
hlique. 

Ht  travail  terminé ,  Je  m'empresserai  de  vous  envoyer  mon  rapport. 
Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure^  Signé  :  Dossau. 
DeuK-SèTres. 

mort,  le  5  Jtttlet 

Citoyens  JEleprésentants» 

Je  vous  adresse  1''  onie  dépêche»  tèlégraphiqaes  et  treis  eircnlalres  du  MlniiCre  re- 
iativi^  aux  événements  de  Jain.  ie  n^al  pu  iroavcr  à  la  Prélhctiire  et  à  IMmprimerle 
des  f'xemplatres  des  dépêches  qui  ont  été  imprimées  et  affichées.  N'étant  eoM  en 
fanerions  quête  16  Jete,  Je  ne  pois  vons  donner  des  reoselgaeneots  sur  les  événe- 
ments de  mai;  l'opinion  pnbllqne  s'est  proDoncée  avee  indignation  eontre  l'afttenttt 
commis  sur  la  Repréfentatlon  natienale.  Sp  Doue  exemplaires  Imprissésel  àmt  m^ 
pies  manuscrites  des  dépêches  arrivées  à  Ntet  depnis  le  SI  J«to.  La  première  éû 
i%  Juin  nenf  heures  du  matin ,  arrivée  à  Niort  le  soir ,  a  vivement  agité  la  popolallon  ; 
les  communistes  manifestaient  une  satisteHoB  0ni  dénotait  des  projets  hostiles. 

Les  dépêches  des  Sftjolo,  une  heure  et  demie  du  soir  et  sept  heures  do  soir,  sont  ar- 
rivées à  Niort  te  25  mai  au  matin  parla  même  estafette.  J'ai  publié  seulement  edie  de 
sept  heures ,  parte  qu'elle  était  pins  rafswante  que  la  préeédenleet  que  fêtais  Infinraië 


liSf 

qne  les  cmnmQnfetes  avaient  fonné  dans  la  nuit  le  projet  de  se  tover  à  la  muTelle  d'au 
avantage ,  ou  d'un  conflit  décisif  tel  que  la  mise  en  état  de  siège  ;  par  ce  moycD  Je  croit 
avoir  évité  la  collision  dont  la  ville  de  Niort  était  menacée. 

La  Journée  du  26  s*est  passée  dans  Tanxiété.  Gliacun  s'attcndant  à  voir  l'attaque 
s'engager,  les  communistes  ont  vainement  cherché  à  s'emparer  des  dépêches,  le  di- 
recteur des  postes  avait  pris  des  précautfons  pour  faire  arriver  les  courriers  par  de» 
voies  détournéies. 

La  dépêche  du  26  Juin ,  cinq  heures  et  demie  du  soir,  est  arrivée  à  Niort  le  lende- 
main au  matin  et  a  été  affichée  immédiatement;  tes  anarchistes  ont  éproové  «n  mo- 
ment d'hésitation  et  îl  leur  a  fallu  ajourner  encore  leur  attaque  en  apprenant  TarrlYée 
à  Niort  d'un  régiment  d'infanterie  de  marine  se  dirigeant  sur  Paris. 

Les  autres  dépêches  successivement  arfflcbées  ont  ralenti  Tardeur  des  anarchistes. 
Jusqu'à  ce  jour  .ils  ont  entretenu  une  agitation  qui  faisait  craindre  une  attaque ,  au- 
jourd'hui ils  paraissent  calmes  et  avofr  ajourné  teurs  sinistres  projets.  iVombreux  et 
énergiques ,  fis  cherchent  à  faire  des  prosélytes;  mais  la  police  municipale  étant  dé- 
sorganisée ,  son  action  est  nulle  et  Je  ne  puis  découvrir  leurs  machinations. 

Je  les  surveille ,  et  jusqu'à  ce  moment  Je  n'ai  aucune  pièce  qui  poisse  prouver  leur 
concert  avec  les  anarchistes  de  Paris  ;  mais  pour  m(»i,  comme  pour  toutes  tes  aMtorlté»^ 
ce  concert  existe,  il  est  certain  :  reste  à  en  saisir  la  preuve  matérielle  ;  croyez  ^ea  que 
J'apporterai  tous  mes  s;oins  h  la  saisir  et  à  maintenir  la  paix  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  des  Deux -Sèvres,  Signé  :  Moam. 
Somme. 

Amieoi»  le  3  juillet. 

Monsieur  le  Présideut,  }'al  rhonoeur  de  vous  envoyer  les  copies  des  dépêches  télé- 
graphiques  qui  m'ont  été  adressées  à  l'occasion  des  événements  du  mois  die  juin,  avec 
lesafQches  que  J'ai  lait  publier  immédiatement,  et  au  fur  et  à  mesure  de  Tarrivée  des 
dépêches  dans»  tous  les  arrondissements  du  département  de  la  Somme. 

J'ai  reçu ,  le  vendredi  23 ,  dans  i*aprOsmidi ,  l'ordre  de  la  Commission  Executive 
d'euToyer  à  Paris  tout  ce  que  J*aurais  de  disponible  de  ia  garde  nationale  d*Amiens« 
Les  dispositions  ont  été  prises  immédiatement  pour  former  le  détachement  le  p!us  cnn- 
sidèrahle  possible.  400  hommes  se  sont  présentés ,  J'y  ai  Joint  100  hommes  du  S7*  de 
ligne,  et  le  24,  nos  gacdes  nationaux  étaient  aux  barricades.  Le  34  et  le  25,  d'autres 
détachements  sont  partis ,  au  nombre  de  100  à  i^«  Je  n'aurais  pas  rappelé  le  concours 
de  nos  gardes  nationales ,  si  Je  n*avais  à  dire  que  tes  transports  se  sont  faits  avec  beau- 
coup de  lenteur ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  voir  dans  cette  circonstance  un 
symptôme  qui  manifeste  les  dispositions  des  mécaniciens  du  chemin  de  fer  du  Mord , 
tontes  favorables  aux  insurgés.  Plusieurs  d*entre  eux ,  en  arrivant  h  Amiens,  tenaient 
des  propos  trèsalarmants  et  de  nature  a  porterie  dôcoaragement  et  L'effroi  parmi  ceux 
qui  étaient  disposés  À  partir  pour  Paris.  Nous  en  avons  fiait  arrêter  quelques-uns.  Ils 
ont  été  relAx:hés  quand  Teffet  de  leurs  paroles  a  été  détruit  par  les  dépê«:hes  publiée». 

Si  i  eequ'à  Dieu  ne  plaise ,  Parla  avait  de  nouveau  besoin  du  seoovrs  de  la  ProYinre, 
lime  semble  que  les  premières  pensées  du  Gouvernement  devraient  se  reporter  sur  la  né- 
cessité  d'assurer  le  servleedeseheminsdefer,  etdes'affranchir  delà  coalition  de  quel- 
ques hommes  qui  peuvent  mettre  l*l^t  eu  dangerr 

Tarn. 

Albi,le  l*'jainet« 

Citoyen  Président,  j'ai  reçu  la  efreulaire  que  vous  m'aves  Ait  l'honneur  de  m^a* 
dresser  le  27  |uln. 
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Conrormémenl  à  votre  invitation,  je  m'empresse  de  voas  faire  parvenir  un  exem<» 
piuire  de  chacmie  des  dépêches  télégrapbiqaes  que  j*ai  cru  devoir  faire  imprimer  el 
«((Icbir.  et  une  copie  de  ceiles  que  Je  me  suis  l)omé  À  porter  à  la  connaissance  du  pu- 
blic par  \\  distribution  de  copies  collationnées  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés  da 
chef-lieu  du  dénartement  que  J'administre,  et  par  l'envoi  de  copies  pareilles  dans  tous 
les  chefs-lirux  d'arrondissements  et  de  canton.  Je  les  aurais  fait  imprimer  et  afllcber 
comme  les  autres,  mate  le  retard  qu'on  a  mis  à  me  les  transmettre  de  la  direi-tion  du  té- 
légraphe de  Toulouse  m'a  fait  Juger  inutiles  ces  moyens  de  publicité,  vu  qu'elles  étaient 
insérées  dans  tous  les  Journaux  qui  se  publient  dans  celte  dernière  ville,  avant  même 
que  J'en  eufrse  reçu  les  expéditions. 

Je  n'ai  A  ma  disposition  ni  pièces  ni  documents  ayant  un  rapport  direct  ou  indirect 
avec  les  deux  insurrections  sur  lesquelles  la  Commission  d'enquête  a  reçu  la  mission 
d'informer.  Je  n'ai  donc  pas  de  rapport  a  vous  fournir  à  ce  sujet. 

Quant  aux  faits  politiques  se  raitaehaut  d'une  manière  quelconque  aux  deux  atten- 
tats des  mois  de  mai  et  Juin,  J'ai  déjà  porté  à  la  connaissance  du  citoyen  Ministre  de 
i'intèrie.ir  ce  que  J'en  ai  pu  recueillir  jusqu'ici.  Voici  sommairement  ce  que  J'ai  en 
l'honneur  de  lui  dire: 

Il  existe  à  Alby ,  depuis  quelques  années,  un  certain  nombre  de  partisans  des  doc- 
trines communistes  propagées  par  le  Journal  le  Populaire^  qui  compte  quelques  abon- 
nés dans  le  Tarn.  Un  club  ayant  été  ouvert  à  Alby  api  es  les  événements  de  février» 
tous  les  communistes  de  cette  ville ,  qu'on  disait  être  an  nombre  de  100  à  102,  s'y 
firent  affilier  dès  les  premiers  Jours;  ils  tentèrent  plusieurs  fois  d'y  faire  prévaloir 
leurs  principes,  en  professant  publiquement  la  haine  contre  les  classes  riches  ou  aisées 
de  la  société  et  le  mépris  de  la  propriété.  Le  bon  sens  des  autres  membres  de  cette  réu- 
nion populaire  fit  généralement  Justice  de  ces  tentatives  ;  toutefois,  À  force  de  persé- 
vérance et  en  exploitant  toutes  les  ambitions  et  Tirritation  de  quelques  méoontentSi 
cette  poignée  de  communistes,  composée,  du  reste,  d'hommes  sans  considération  et 
sans  valeur,  a  fait  partout  des  prosélytes,  et  elle  est  devenue,  dans  les  deux  derniers 
mois  surtout,  assez  forte  pour  faire  tomber  en  dissolution  le  club ,  dont  les  débris  ont 
servi  à  reconstituer,  sous  le  nom  de  Société  des  Droits  de  l'Homme,  une  association  se- 
crète dans  laquelle  dominent  les  doctrines  du  communisme. 

L'un  des  principaux  cheb  de  cette  société  est  Je  nommé  Hoitz,  arquebusier,  étranger 
établi  depm's  quelques  années  à  Alby,  qui  passe  ici  pour  être  en  correspondance  très- 
suivie  avec  le  citoyen  Gabet 

Cette  organisation  secrète  se  rattache,  dans  ma  convictiouy  à  une  organisation  plus  vaste 

Sant  soncentreau  sein  de  la  capitale  et  des  ramifications  étenduesdans  lesdépartements. 
:  qui  me  prouve  qu'il  en  doit  être  ainsi,  c'est  que  les  démonstrations  des  mois  de 
mars  et  d'avril  avaient  été  annoncées  ici  quelques  jours  à  l'avance,  c'est  que  l'attentat 
du  15  mai  y  avait  été  précédé,  dès  le  13  ou  le  1 3  du  même  mois,  par  des  pétitions  en  ft- 
veur  de  la  Pologne  et  par  des  motions  daus  le  même  sens,  faites  dans  une  des  séances 
du  club  par  Porgane  de  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  nouvelle  société. 

Il  résulte  enfin  de  quelques  rapports  qui  m'ont  été  Ailts  depuis  le  23  juin,  que,  dans 
un  café  d'Alby  que  fréquentent  habituellement  les  membres  de  cette  société,  il  aurait 
été  annoncé,  vers  le  18  ou  le  1(  Juin,  que  des  événements  graves  se  passeraient  à 
Paris  te  21  ou  le  22  dn  même  mois ,  et  que ,  dans  la  prévision  de  ces  évènemeiits ,  le 
dioyen  Hoitz,  déjà  nommé,  aurait  fait  des  tentatives  d'embauchage  auprès  de  quelques 
soldats  do  41*  de  ligne.  J'ai  chargé  le  lieutenant-colonel  de  ce  régiment  de  faire  une 
enquête  à  ce  tiyet  ;  dès  qne  le  résultat  m'en  sera  connu,  je  vous  en  ferai  part  s'il  me 
paratt  digne  d'être  eommuniqué  à  la  Commission  dont  vous  êtes  le  chef. 

Voilà ,  cttoyen  Président^  tont  ee  qu'il  m'est  possible  de  vous  dire,  en  ee  moment, 
touchant  l'objet  de  votre  eirenlalre.  S'il  arrivait  à  ma  connaisannce  des  documents  oa 
T.  III.  15 
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des  faits  de  quelque  gravité,  Je  serais  exact  à  vous  les  signaler  dans  mes  rapports  il- 

Salât  et  fraternité. 

le  Préfet  eu  Tarn. 

Tani«efK-Garoime. 

«MttMilita^ieajviiil. 

Citoyen  Président,  conformément  A  voire  circulaire  du  37  Join  dernier,  J'ai  IW 
aeyr  de  vous  adresser  les  dépêches  télé^rafihiqQes  que  J'ai  reçues  et  un  exemplaire  de 
cbseune  de  celles  que  J*ai  fait  afficher  dans  le  départemeat  de  Tarn  et  Garonne,  à  Vot- 
casion  des  événements  de  Paris  pendant  les  mois  de  mai  et  de  Juin. 

Vous  trouverea,  fiar  conséquent,  sooe  ee  pli,  12  paquets  s^^éai^  numérota,  et 
ions  chaque  numéro  Texpoié  sonwaire  que  vous  réclames  t  n  même  temps. 

Vous  remarqneres  que  plusieurs  dépêches  ont  été  publiées  et,  imprtaées  m  la 
même  feuille,  par  la  raison  qu'arrivées  dans  la  nuit  ou  a  des  intervalles  trop  n^f»' 
4shés,  11  y  a  lieii  de  se  pas  en  feireun  placard  distinct  Au  surplus,  on  a  indiqué  àqixl 
Auméao  il  fallait  avoir  jracoors  pour  retrouver  la  dépêche  imprimée  correspondiitt  i 
kdépèehe  OMauscrlle. 

Qttant  anx  autres  pièces  et  decuments  4pâ  auraient  un  oypport  direct  ou  indirect 
muée  les  deux  iosorrectient,  il  n'en  «xisteaneun  en  mon  pouvoir;  Je  ne  pals  non  (te 
vous  signaler  des  /aits  polltlfues  qui  seeeraieni  produits  dans  ee  d^rtement  et  qiiiae 
nttaehereient  d'une  mawÀre  quelconque  à  ces  deux  attentats  contre  la  Bfépnldiqie. 
Zeut  os  que  je  puis  «dire,  c'est  que  ees  événemeats»  à  Jamais  d^oaatles,  ont  cûaé 
famii  «mus  ia  pins  vfare  et  le  pies  doulouaeuse  indignation,  et  qu'il  n'y  a  eu  çL^nae 
seule  et  mêine  voix  pour  s'élever  avec  énergie  contre  les  auteurs  dft  ces  désordra  d 
pour  applaudir  au  trion^^  de  la  République  oonJtsa  Tanarohie.  Ces  sentiments  soat 
expriflftès  dans  uoe  adresse  qui  vient  d'être  faite  par  la  gardbs  nationale  dsMoitM- 
ban  àcelie  de  Caris,  et  aent  ceux  de  tous  les  citoyens  de  notre  départwnivut* 

Salut  et  fraternité, 

*  Le^rtfet^  Signé :9taMA%. 

Var. 

Draguigoaa,  le  5  juillet. 

CHojnea  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  l"*  toutes  les  dépêches  tél^- 
i^iiqucs  qui  ont  été  affichées  dans  le  département  du  Var,  aussltêt  après  leurréccf' 
4ian,  et  qui  se  réfèrent  aux  événements  du  t&  mai  et  du  23  juin  et  joursssuiwaau. 

N'ayant  plus»  aucune  afilkhe,  je  voiis  envole  les  copies  conformes.* 

2*  Il  n  existe  À  la  Pré&cture  aucune  pièce,  ni  aucun  dooument  se.rélâraiit  diifcte- 
DMut  ou  indirectement  à  l'une  ou  l'antrti  de  ces  insurrections. 

3»  Qttiftiitiiux  faits  politiques  qui  se  ratischeut  d'une  manière  quelconque  à  ces  dnu 
attentais  contre  la  ttêpublique,  voici  ce  que  j'ai  recueilli  de  pluspiécia  aeet  é^vd: 

Le  19  mai«  vers  deux  heures  du  soir,  une  niHuifestntion  très->tttaMltueQseettt  lies  â 
^aguignau  :  une  foule  d'individus,  après  avoir  env^  la  mairie,  ae  |MirU  à  la  Pré- 
fecture, le  maire  s'y  était  retiré.  On  lui  arracha  sa  démission  par  des;  menaces;  le  ftt- 
texte  était  qu'il  avait  rétabli  sur  les  boissons  les  droits  d*ootroL  Le  eouM^  du  d- 
loyen  iules  l^ouile,  remplissant  alors  les  fooctious  de  eommissaine  du  GanvemeneQtf 
en  imposa  aux  émeutiers,  qui  avaient  |>roféré  déserts  de  mort  eonUe  le  maire;  ilsie 
retirèrent. 


lis 

On  reçat  presqo'aa  même  instant  les  lettres  de  Paris,  où  IT  y  avaft  encore  beaaotMV 
d'agitation  dans  les  esprits;  oui  donte  qne  la  tentative  de  Dragnignan  n'ait  été  pro- 
duite par  le  contre-coup  de  ce  qui  était  arri? é  le  24  mai.  Le  2l  mai  au  matin»  je  Cas 
installé  préfet  à  Dragulgnan.  Quant  aux  événements  du  23  Jotn  et  joars  suIvan£iL  las 
dépêches  télégraphiques  se  succédaient  rapidement  et  calmaient  les  esprits  Inquiets; 
la  certitude  que  fa  cause  de  f\M4re  el  dte  Vft  Traie  BféyaMique  avait  triomphé  empè* 
cha  que  Tagitation  des  têtes  méridiouales  se  transformât  en  aucun  acte  de  turbulence. 

Dragulgnan  et  presque  tout  rarrondissanient  ait  agricole.  Les  travailleurs  sont  pro- 
priétaires on  métayers;  ils  vivent  avec  m  peu  d'aisance. 

Les  fitatuns  di  spaona  saut  «n  activité  à  Dragulgnan,  à  Cogolin  et  dans  presque 
toutes  les  villes  deTarrondisseroeot  ;  elles  procurent  beaucoup  de  travail  aux  enfanta 
et  aux  femmes,  qui  reçoivent  un  salaire  de  1  franc  par  Jour. 

A  la  Garde-Fresnel,  on  Cabrique  des  bouchons  provenant  des  chèoes-liègeB.  Ces  iW- 
briques  occupent  heaacoup  d*^ouvriers.  L'établissement  d*un  comptoir  d'escompte  &- 
cilitera  Texploitation  de  ces  manufactures.  J*espêre  qu'il  sera  bientôt  en  activité. 

Les  événements  de  Juin  oot  produit  de  Fagltation;  quelques  Individus,  mais  en  petit 
nombre,  sont  dangereux  ;  on  s^atarme  ici  trop  facilement.  Les  principes  proclamés  par 
le  club  démocratique  sont  conformes  à  ceux  émis  par  moi  à  mon  arrivée  A  Dragulgnan. 

A  Toulon,  la  population  et  les  nombreux  ouvriers  de  Tarsenatoot  plus  d!une  fota 
essayé  des  scènes  de  désordre,  mais  la  garde  nationale  et  la  force  armée  assurent  à 
cette  ville  importante  et  à  tout  Tarrondlnement  le  mnintien  de  Tordre  et  ta  sécurité 
des  citoyens,  dont  llmmense  minorité  est  animée  des  melRevra  sentionenta  républicains. 

La  ville  de  Grasse  et  tout  l'arrondissement  ne  présentent  jamais  que  des  cltoyena 
paisibles,  presque  tous  Industriefs,  dévoués  à  fa  République  d'ordre,  et  incapableada 
tonte  effervescence  politique. , 

Brignolles  et  les  communes  die  cet  arrondissement  forment  une  population  presque 
toute  agricole.  Toutes  les  opinions  ne  sont  point  républicaines,  m'a-t-on  dit,  mais 
aucun  acte  contraire  au  Gouvernement  républicain  n'a  été  manHèsté,  et  s'il  en  était 
autrement  il  serait  A  Hnstant  réprimé. 

Les  habitants  du  Tar  sont  républicain^  et  animés  d*un  patriotisme  sincère,  at  pour 
la  plupart  attachés  aux  Institutions  républicaines  conquises  en  Février  pour  la  gloire  et 
le  bonheur  de  Ih  France. 

Saint  et  ra^ect.— Le  Paé&tdu  Ywt.Sisni  :Colaa  bb  Labobb. 


Faris^ISfBjafllei. 

Noua,  Président  ds  la  GommlBsion  d*enqBètBt  de  Tavia  et  de  l*ordre  de  eetle  Gom* 
mission,  donoons,  par  le  présent,  missim  spéciale  à  M.  Thoorel,  PrMdent  à  la  eoer 
d'appel  de  NKnea  sur  les  fliit»  suivants  : 

i'^lss  dépéchca  lètégrapMques  du  Gouvernement  ont-elles  été  publiées  et  aflldiéea 
dana  le  départaiBent  de  YaoehMe  aussitôt  après  leur  réeeption? 

9o  Ont-elles  M  poMées  lextueUsieentr 

S  Aux  eofiniBS  eu  SB  Juin,  piu»ieors  ouvriers  renvoyée  des  atcMersnatlonawi,  paa-^ 
saut  à  Avignon,  ont^ils  été  reçus  un  soir  À  la  ftéftetore  par  le  dtcven  Gent,  oommie- 
sairedn  GouverBameet,  en  même  OBmpsqu^un  eertaio  nombre  d'ItaOens,  leaqneif  se 
rendaient  à  Marseille  aiosi  que  les  susdits  ouvriers? 

4-  Le  citafeBGent  a-t-il,àla  mémeépoque, h» bb  veyage  ftirtif  A  MuseHte SBBeen 
pr<^veBlr  ses  BAmMslvés,  bien  plus,  en  doBBMH  rorire  de  dke  peDdaBt  son  i  ' 
qu  il  était  malade  et  ne  pouvait  recevoir! 
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50  Après  son  retour,  le  t8  aa  soir,  un  de  ses  émissaires,  le  dtoTea  Cautoor,  nt-9 
reparti  immédiatement  pour  îVlarseille? 

6<^  Doit-OD  conclure  des  faits  précédents  quMl  ;  a  eu  connivence  entre  le  citoyen 
Gtnt  et  les  insurgés  de  Marseille? 

Pour  extrait  à  parte  in  qua  conforme  à  la  Commission. 

Le  greffier  en  la  cour.  Signé  :  Mohtaoivoh. 

Vendée. 

irapo1ëon,Miainl848. 
Citoyen  Président, 

Votre  lettre  du  37  juin  m'a  été  remise  par  le  directeur  de  la  poste  de  Napoléon, 
•ette  nuit ,  à  deux  heures  et  demie. 

Je  m'empresse  d'y  répondre  ce  matin  même  et  de  vous  envoyer , 

!">  Toutes  les  dépêches  télégraphiques  que  J'ai  reçues  dans  les  mois  de  mai  et  de 
Juin  sur  les  évèoements  politiques,  savoir  : 
Attentat  du  15  mai  ; 
Election  de  Louis-Bonaparte; 
Insurrection  des  28,  34,  38  et  S6  Juin; 

S*  Toutes  les  proclamations  que  j'ai  fait  répandre  et  afficher  dans  le  département» 
à  l'occasion  et  pour  l'explication  de  ces  dépèches. 

La  Vendée  est  un  pays  d'exception ,  pays  plein  de  souvenirs  que  les  unsdisent  glo- 
rieux, les  autres  funestes,  souvent  cruels,  que  Je  voudrais  effacer  et  que  les  partis,  aa 
contraire,  réveillent.  Ces  partis,  loin  de  diminuer,  s'augmentent,  il  n'y  en  eot  Iod^ 
temps  que  deux,  rangés  sous  deux  hannières ,  sous  deux  couleurs  :  le  btanc  et  le  bleu; 
mais  aux  patriotes  et  aux  légitimistes,  que  seuls  longtemps  on  désigna,  il  faut  joindre 
à  présent  le  parti  constittUionnel  ou  de  Ifl  Régence  ou  du  prince  de  JainvillCy  et  le 
parti  àeLouis  Bonaparte j  qui  s'est  tout  à  coup  révélé  :  ces  opinions  s'agitent,  s'enlr;:- 
choquent ,  et  les  homo^es  qui  les  professent ,  *s'armant  des  troubles  de  Paris,  des  in- 
quiétudes sur  la  guerre  étrangère,  Jettent  des  embarras  et  def.  entraves  dans  l'établie 
sèment  de  la  République,  qui  pourtant  à  de  nombreux  et  solides  amis. 

La  masse  des  gardes  nationales  veut  la  République  modérée  et  pure ,  mais  par  là 
même  forte  et  durable. 

On  veut  la  famille ,  on  veut  la  propriété ,  on  a  horreur  du  communisme. 

Le  pays  est  agricole  surtout .  Le  commerce  est  celui  des  bestiaux,  des  chevaux,  du 
blé.  Le  commerce  souffre,  on  vend  peu,  on  est  mal  payé,  et  pourtant  le  recrutement 
se  fait  admirablemeot  ;  l'impôt,  avec  résignation,  s'acquitte. 

Le  clergé,  qui  exerce  iciun  ^rand  empire,  a,  dans  les  premiers  jours  delà  révolatioo, 
montré  des  dispositions  favorables  :  frappé  de  terreur,  il  cédait;  mais  il  s'est  tranquil- 
lisé depuis  ;  il  a  relevé  la  tète ,  et,  dans  les  élections ,  il  s'est  montré  £anx ,  ardent  et 
hostile.  On  a  parlé  môme,  il  n*y  a  pas  longtemps,  d'ailées  et  venues,  deoonciliabuies: 
on  a  parlé  de  quêtes  qui  avaient  été  faites  et  d'argent  amassé  pour  le  semer  à  pr(»po^ 
dans  des  circonstances  données  et  toutes  fatales.  La  gendarmerie  a  tenu  mon  attention 
éveillée  sur  ce  point,  mais  rien  ne  s'est  traduit  au  grand  Jour  ;  aucun  fait  n'a  été  asse' 
positif  pour  qu'il  y  eût  lieu  de  ma  part  à  lier  ces  bruits  aux  trames  et  aux  manife^îs- 
tlons  qui  viennent  d'assombrir  la  capitale. 

Non ,  Je  ne  vois  pas  chez  nous  de  complices  pour  les  insurgés  de  Juin  ou  de  mai.  ^ 
la  lutte  s'était  prolongée  ,  le  contre-coup  s'en  serait.  Je  n'en  doute  pas,  fait  sentir  <r» 
Vendée.  Mais  la  victoire  remportée,  prompte  et  complète  a  eu  cet  avantage  qne  no» 
ennemis  n'ont  pas  eu  l'idée  ou  le  moyen  défaire  de  démonstrations  sérieuses  d'aocane 
manière. 
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Tout  s^est  vivement  émo  aux  premières  nouvelles  de  cette  commotion  sondalno  qai 
venait  ébranler  l'ordre  social  ;  mais  le  snccès  rapide  de  nos  armes  et  la  répression  vive 
de  la  rél)ellion  ont  ramené  le  calme. 

J*ai  ane  forme  d'administration  qui  tend  À  tout  rédoire  et  attacher  par  laeondUa- 
tlon.  Je  me  regarde  comme  un  roissionnidre  de  paix  et  de  concorde.  Je  prêche  TuBloni. 
la  Justice,  la  liberté.  Je  rappelle  dans  totites  mes  publications  quelle  est  la  nécessité  où 
nous  sommes,  pour  relever  le  crédit^  de  nous  faire  des  concessions,  de  nous  entendre  ^ 
et  J'ai  eu  la  douceur  d'obtenir  des  résultats  au-delà  de  mes  espérances.  Je  poursuivrai 
tette  tâche  d'autant  mieux  qu'une  plus  grande  délégation  me  sera  accordée.  Je  crois 
mériter  la  confiance,  et  plus  le  Gouvernement  voudra  m'en  donner  de  témoignages^ 

«lus  je  ferai  de  bien,  plus  Je  serai  heureux,  plus  Je  serai  certain  de  conserver  intact  à  la 
épublique  le  beau  et  bon  pays  que  des  mesures  tranchées,  rigoureuses,  imprudentes» 
•nraient  pu  sans  retour  et  en  peu  d'heures  lui  enlever. 

Je  désire  que  ces  réflexions  vous  semblent ,  citoyen  l'résident ,  de  nature  à  être 
(avec  les  pièces  et  renseignements  qui  les  accompagnent)  mises  utilement  sous  les  yeux 
ût  la  Commission  d'enquête. 
Agréez ,  citoyen  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect , 

Le  Préfet  de  la  Vendée^  Signé  P.  Gbbssi. 
Vienne. 

Poitiers,  le  so  juin. 

A«x  citoyens  membres  de  la  Commission  d'enquête  Instituée  par  décret  do 
M  Juin  1848. 

Citoyens, 

Conformément  À  votre  circulaire  en  dat^  du  27  courant ,  J*ai  l'honneur  de  vous 
adresser  les  originaux  et  les  exemplaires  des  dépêches  télégraphiques  que  J  ai  reçues 
depuis  le  15  mai  dernier. 

Je  les  accompafme  de  quelques  observations  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  le 
département  de  la  Vienne ,  et  qui  peuvent  avoir  quelques  rapports  avec  ces  deux  at- 
tentats contre  la  République. 

Quelques  jours  avant  le  15  mai,  boit  ou  dix  individus  de  la  ville  de  Poitiers,  et  à 
peu  près  le  même  nombre  appartenant  aux  quatre  arrondissements  du  département, 
notoirement  connus  par  leurs  opinions  communistes,  et  obéissant  probablemeot  à  un 
mot  d'ordre,  étaient  partis  pour  Paris;  J'ai  appris  que  quelques-uns  d'entre  eux 
avaient  figuré  dans  les  rangs  desèmeutiers^qui  envahirent,  le  15,  la  salle  de  T Assem- 
blée Nationale.  Depuis  leur  retour,  je  les  ai  ihit  surveiller  activement.  Ils  n'ont  pas 
cessé  de  travailler,  d'exciter  la  classe  ouvrière,  heureusement  d'une  nature  pacifique, 
mais  fort  malheureuse  par  suite  de  la  stagnation  des  affaires  et  le  manque  d'ouvrage  ; 
mais  c'est  surtout  depuis  ces  derniers  Jours  qu'ils  continuent  leurs  menées  et  qu'ils 
aènient  l'inquiétude  et  la  erainte,  en  répandant  les  bruits  les  plus  alarmants. 

Quant  aux  légitimistes,  beaucoup  plus  nombreux  à  Poitiers  que  les  communistes,  à  la 
nouvelle  des  terribles  événements  de  Paris,  il  y  a  eu  parmi  eux  une  vive  agitation  ;  de 
nombreuses  et  fréquentes  réunions  ont  eu  lieu  chez  quelques-uns  d'entre  eux;  elles 
m'inspirèrent  quelques  appréhensions,  d'autant  plus  que,  pendant  ce  moment,  Poitiers 
était  complètement  dépourvu  de  garnison  ;  Je  n'avais  pas  un  seul  soldat  de  disponible, 
et  chaque  Jour  cinq  ou  six  cents  conscrits  de  passage,  en  grande  partie  remplaçants , 
sur  lesquels  les  meneurs  pouvaient  faeilement  avoir  action . 
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l^ès  Tes  premières  dégéches  télégraphiques,  je  m^éfafs  oeeopé,  cot^olotemeat  arflc 
l*ftonorablè  fiiaire  de  Poitiers,  de  fnire  marchf>r  I<>  plus  grand  Domibre  Dossible  de 
gardes  nationaux  sur  Paris  ;  mais,  avan^  de  les  faire  partir.  Je  crus  qui!  êiaii  de 
mon  dëvoit*.  eu  égard,  à  la  situation  toute  patticullère  de  là  ville,  de  demander  ii«  ci- 
toyen Ministre  de  {Intérieur,  si  Je  (ievais  me  priver  de  fa  partie  la  plus  énergiipiett 
Isr  pins  d^vonëë  de  la  garde  natio  taie  ;  qu'en  atlendtot  nous  nous  occoploos  actlT»^ 
ment  de  r  organisation  ^  de  la  mobilisation  de  too  bommes^dus  moyfnv  deiraas- 
port,  etc...  que  tout  serait  terminé  dans  quelques  heure»,  et  les  hommes  prêts  à  par- 
tit. Moins  de  deux  heures  après  le  tiépart  de  la  dépêche  télégraphique,  Je  recevais,  dt 
Mfnistre,  Tordre  de  suspendre  te  départ. 

Les  couciliabules  légitimistes,  qui  m'avaient  d'abord  inspiré  descrainteaasseiwfeii 
n'&valent  pas  tout  à  &\t  te  caractère  que  Je  leur  supposais;  fai  dû  me  cou  vaincre  de- 
puis que,  dans  ces  réunions»  ils  avaient  partJcuIièiement  poue  but»  de  ^e  coneertir 
entre  eux  pour  se  défendre  contre  les  attaques  po8>ibIes  de  fa  classe  ouvrière. 

Maintenant,  citoyens,  il  me  paratt  démontré  que  les  légitimistes  de  Paitters  aV 
valent  aucune  connaissance,  ni  du  mouvement  du  16  mal,  ni  deoelul  des  Jours  dfl^ 
niers;  tandis  que  les  communistes  étaient*  parfaitement  au  courant  de  œ  qoi  devait 
avoir  lieu  ;  les  indiscrétions  de  quelques-uns  d'entre  eux  m*en  donnent  la  oonvictioa; 
le  15  mai,  IIS  avaient  certainement  reçu  Tordre  de  se  rendre  à  Paris;  pour  le  dernier 
attentat^  ils  devaient  rester  ici,  pour  agir  en  raison  des  résultats  obtenus  à  Paris  par 
leurs  adhérents.  Ils  sont  fort  abattus  en.  oa  nximeqt;  cependant  ils  continuent  leurs 
manœuvres,  ils  répandent  à  chaque  instant  les  rumeurs  les  plus  alarmantes ,  et  épou- 
vantent la  population,  naturellement  assez  facile  à  s'effrayer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lis  sont*  par  eux-mêmes  fort  peu  dangereux,  leur  nombre  n'étant 
pas  fort  considérable  ;  mais  Je  redoute  Tinfluence  de  leurs  menées  sur  les  ouvriers 
sans  travaiL 

Salut  et  fraternité» 

Le  préfet  de  la  Vienne,  Signé  :  Paul  Mabauh. 

Vieiane  (Baute-). 

Limoges,  le  80  juin. 

Citoyen  Président,  conformément  aux  peescrlfitiMa  et  velre  lettre  du  37  courant, 
J'ai  Thomeuc  de  vous  adsesser  ees  originaux  des  dépèc*hes  télégraphiquei  par  moi 
reçues,  du  17  mai  au  2t  Juin.  J'ai  cru  ne  devoir  faire  impriOKB  que  celles  de  ces  dé> 
pèchta  relarti^esaux  événements  de  juln^  et  me  suis  borné  à  répsâidre  autour  de  nii 
et  à  traimmellre  aadMien  dea  cepies  âeaautnesjftiitaff  à  la  Jnaln.  Voua  trasvens,  sois 
ceplt»  un  emiftplalfe de etaaeune dee ppemièraak. 

^nant  an  pièoe»el  doearoents-  ayant  un  rapport  direct  our  indinet  avec  les  denx 
Insurreotionti  erquoToue  me  deaflndei  aussi,  je  n'en  ceaaals  al  ne  pemx  voue  en  a- 
vc9«r  aucune^  car,  entre  les  insurgéade  maàoa  de  Juin  à  Paris  et  leurs,  partinns  dans 
la.  Haote-Yîeiuie ,  quelques  nombramE  et  audeoieua  (p'y  soient  ces  demion,  il  n^y  a 
eix,  dmns  ces  deux  eirconstaaces,  qa^una  eoaa^oité  morale.  Je  aeda!»  paviant  psi 
v<MB.Iais8er  igmarer  que  le  parti  eommuniste^  qui  est  id  BOBabreajr,  et  dsait  J'ai  ptusieaia 
fois  signalé  au.GoaverBetteot!  TexiHeaee  et  lea  preJelB,  paimtaalt  iaatlvil^  dèale39;da 
ce  qui  devait  se  passer  lea  Jours  seivaiilB  danak»  capitale,,  et  que,  ail  n'aaooDadé,  à  Ur 
megea  et  danasee  envlBana^  ot  désasiieux  maoïveinent  qn^ll  appelait  de  aea  vcaai,  es 
n'est  que  gaâee  aua  mesurea  de  préeautieii  que  m'a  pcrmia  de  prendre,  poardéjeoar 
seaiiaenéesy  Timposante  Ibree  ndlitaiiie  dont  Je  disposa  daaar  cm  ehaf-Ueii  du  départe* 
meaf  aaaAéà  mamadminÉatratkaa 

Sàlaftel  ftatefltité^ 

Le  Prèll^  de  fa  Hautto-Tfenne.  Sighfr  (S.  DtCBi. 
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GitoyeD  Président,  je  m^enwrena,  pour  répondre  aux  demandes  antennes  dans 
Tdire  dépédbe  en  date  du  Sff  de  ee  niois^  Se  vous  adresser,  dans  Tordra  où  Je  les  ai 
reçues^  copie  des  dépêches  télégraphiques  de  Paris  qoi  mt  sont  parvenues  depuis  iè  25 
de  ce  mois  jusqu'aujourd*hQi  inclusivement  par  Tinteroiédiaire  du  4:ttqyen  diwyjtapr 
des  télégraphes  de  Metz,  Strasbourg  et  Besancon . 

Je  joins  à  ces  pièces,  1»  un  exemplalrtde  chacune  desalBches  au  mojfm  desquelles 
^i  cru  dcToir  porter  à  la  connaissance  du  département  les  événements  dontiParis  était 

I  le  théâtre  ;  2°  la  copie  des  rapports  adressés  ,par  moi,  chaque  jour,  au  dt<iyen  HiaJstre 

de  rintérieur,  ainsi  que  celle  des  rapports  que  m'ont  adressés  trois  des  sous-commls- 

i  safres  des  arrondissi'ments.  Je  n*ai  rien  reçu  encore  du  sous-commissaire  de  Remise» 

I  mont,  mais  son  arrondissement,  J'en  suis  certain,  est  animé  du  meilleur  esprit,  tX  ne 

I  me  doune,  quant  S  présent,  aucune  inquiétude. 

Si  J^adresse  foutes  ces  pièces  à  la  Commission  d'enquête,  c'est  que  Je  tiens  à  rétablir 

I  deux  choses  :  que  te  département  des  yvsgfiSj  d^abord,  ne  laisse  rien  à  désirer  dans  le 

[  moment  ^ous  le  rapport  de  l'ordse  et  du  patriotisme,  et,  ensuite,  que,  chargé  accidentel* 

leroent  et  par  délégation  d'uue  tâche  pénible,  Jai  fait  tant  ce  qull  dépendait  de  mol 

I  pour  apaiser  les  inquiétudes  vt  assuier,  dans  le  pajrs,  le  triomphe  de  la  République  et 

de  la  vraie  liberté. 

Cest  le  C5  juin,  à  sept  beures  du  maAo^  que  la  nouyelle  de  TinsurrecUoii,  i^à 
conouc  par  des  lettres  pafticuTières.  est  parvenue  dans  les  Vosges  par  une  d^éche 
teiégrajfAiqne  de  Taris,  en  date  du  21  juin,  h  neuf  heurt*  du  xnaUu  Eéunle  pour  un 
exe;eiee,  la  gnrde  nationale  dl^lnal  était  dans  le  moment  sans  les  armes.  Je  suis  allé 
moi-même  lui  donniir  connaissance  de  tttte  dépêche,  sypcès,  (oukefols,  avoir  dujmé  des 

I  ordres  pour  le»r  impression. 

Le  soir  du  n»etne  jour,  à  neuf  heures  et  demie,  une  stcuiide  déf  èche,  annonçant  la 
mise  de  Pi*ris  en  état  de  dége.  la  permanence  de  VAssemblée  Itatlonale  et  sa  âéi^ga- 
tion  du  powoir  exécutir  au  général  Cavaignac,  mVst  jparvenue  par  une  estafette 
Tenant  de  Metz.  Le  passage  de  cette  estafette  dans  la  ville  Ta^alx  agitée,  et  nne  grande 
partie  de  la  population  s'étant  réonle  devant  la  pré&ctnre,  je  lui  ai  communiqué»  anx 
flambeaux,  les  nouvelles  que  Je  venais  de  recevoir. 

La  première  dépêche  avait  été  adressée  en  placards  à  chaque  eommune  oà  eRe  est 
parvenue  dans  les  journées  4u  25  et  SB.  Je  me  suis  borné,  pour  la  seconde,  à  radresser 
a«  souscommlssaireB,  en  leur  recommandant  de  lui  donner  touteja  publictté  possible. 
Il  en  a  été  de  mime  de  la  troisième,  arrivée  Ici  le  S6,  i  dix  beuies  dn  matin,  el;par 
laqiefle  W.  le 'Ministre  des  affaires  étrangères  appelait  loua  les  bons  eltojensàseleicer 
en  masse  pour  en  finir  avec  les  ennemis  die  l'ordre  et  de  b  République.  Elle  a  été  immé- 
diatement trans>tiise  à  tous  les  sous-commissaires  du  dépaitement,  et  la  Commi^&ion 
que  vous  présidez  pourra  s'en  convaincre  par  la  copie  de  la  lettre  queje  lemr  ai  adressée 
et  qui  accompagne  les  pièces  que  j*al  Thonueur  de  vous  transmettre. 

Depuis  ce  moment  Jusqu'au  27,  à  huit  heures  et  demie  ôm  soir,  nos  Inqulétndi^s  imt 
été  grandes,  car  aucune  nouvelle  officielle  des  horribles  êvènement&qui  ont  ensanglanté 
la  capitale  ne  nous  est  parvenue.  Durant  ce  temps,  les  gardes  nationales,  sous  ri:i  pul- 
sion de  leurs  chef:»  et  des  municipalités,  organisaient  leur  dépaii.  Aiasl,  le  M,  cent 
homme<  partaient  de  Neufcbâteau;  le  27,  ceut  quarante  quittaient  Epinai  ;  il  en  partait 
en  même  temps  de  HHreoeurt,  de  8alnt-Dié,  de  diHéreaiseaiiloiiset  de  toutes  parts, 
tant  l*élan  était  unanime.  Je  recevais  des  demandes  verbales  et  écrites  de  mettre  en 
marche  les  batallions  ruraux  ;  c'étaient,  du  reste,  les  maires  et  leurs  chefs  qui  m*adres- 
saient  les  demandes.  Il  en  serait  parti  un  grand  nombre,  le  28,  si  je  n'avais  pas  nço, 
la  veille  de  ce  jour,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  par  une  estafette  que  m'adressait 
mon  collègue  de  la  Meurthe,  la  copie  d'une  dépèche  de  Paris,  en  date  du  26  juin,  à 
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deux  heures,  qui  annonçait  la  prise  dn  &aboorg  Saint-Antoine,  dernier  point  delà 
résistance. 

Lue  immédiatement  par  moi  à  la  foule  assemblée  devant  la  préfecture,  cette  dépèdM 
a  été  accueillie  avec  enthousiasme  et  aux  cris  de  vive  la  République!  Quelques  Instanti 
.  «près  elle  était  publiée  dans  Epinal,  où  elle  était  reçue  avec  bonheur,  et,  à  minuit,  dci 
estafettes,  dirigées  sur  tous  les  points  du  déparlement,  allaient  porter  une  cousolanti 
nouvelle  aux  sous-commissaires  et  à  tous  les  directeurs  de  la  poste  aux  lettres  qoidfr 
raient,  le  28  au  matin,  transmettre  à  toutes  les  communes  rurales  les  affiches  que  js 
leur  avais  adressées. 

Les  dépèches  qui  ont  suivi  celle  dont  Je  viens  d^avoir  Thonneur  de  vous  eatreteoir 
étaient  trop  rassurantes  pour  ne  pas  être  livrées  à  la  publicité.  Je  me  suis  empressé  dt 
tes  faire,  par  la  même  voie,  parvenir  aux  communes  qui,  dans  le  moment,  ont  repris 
leor  calme  et  leur  aspect  habituel. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  réclamés  par  la  premièn 
partie  de  votre  dépêche.  Quant  à  la  seconde,  il  n'existe  entre  mes  mains  ni  pièces  ni 
documents  ayant  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  les  deux  insurrections.  Oo  aap> 
pris,  généralement  avec  peine,  que  la  bannière  des  Vosges  avait  été  aperçue  dans  ii 
salle  des  séances  de  TAssemblée  Nationale  lors  de  l'attentat  du  15  mai,  mais  Je  ne  sais 
rien  de  relatif  à  cet  événement,  et  Je  ne  puis  attribuer  qu'à  l'effet  d'un  hasard  à  jai&ais 
regrettable  la  présence,  dans  le  sanctuaire  de  la  nation,  d^un  drapeau  qui  à  toojoQii 
abrité  des  hommes  de  cœur  et  de  dévouement  absolu  à  la  France. 

Je  ne  connais  aucun  fait  politique  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  àTatteotat 
du  15  mai  et  à  celui  du  23  juin.  Les  rapports  qui  me  sont  parvenus  sur  l'état  des  es- 
prits dans  ce  moment  signalent  tous  Taccord  unanime  des  populations  pour  blâmer, 
avec  une  énergique  indignation,  l'épouvantable  drame  auquel  la  France  vient  d'assister. 
A  Epinal,  cependant,  quelques  individus  m*ont  été  signalés  comme  ayant  exprimé  Is 
regret  d'avoir  été  les  témoins  de  l'élan  passionné  de  nos  gardes  nationaux  qu  ils  a&- 
raient  traités  de  lâches,  de  bourreaux  des  ouvriers,  de  Ireurs  frères;  mais,  outre  que  ces 
individus  sont  en  très-petit  nombre  et  sans  influence  aucune,  Je  me  félicite  depouToIr 
^  vous  dire  qu'ils  sont  repoussés  par  la  population.  Peut-être,  si  l'insurrection  ayaiteo 
l'espoir  de  triompher  à  Paris,  auraient-ils  tenté  d'agiter  les  esprits  dans  notre  \illei 
mais  leur  tentative.  J'en  ai  la  conviction,  serait  restée  sans  succès. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  peu  d'importance  que  l'on  doit  attacher  à  ces  hommes  et  à  leius 
discours,  je  viens  de  transmettre  au  citoyen  procureur  de  la  République,  à  Epinal,  lei 
renseignements  qui  me  sont  parvenus  aujourd'hui  seulement,  et  je  le  prie,  en  métne 
temps,  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  ces  hommes,  que  Je  ne  crois  qu'égarés,  peu- 
vent être  coupables. 

Je  m'empresserai,  soyez-en  convaincu,  citc|ren  Président,  de  vous  transmettre  toas 
les  documents  qui  me  paraîtraient  de  nature  à  fixer  l'attention  de  la  Coimnissi(»i 
nommée  par  l'Assemblée  Nationale^  et  si  des  investigations  auxquelles  le  procureorde 
la  République  et  moi  nous  allons  nous  livrer,  il  résulte  des  indices  de  culpabilité  contre 
les  personnes  qui  m'ont  été  signalées,  veuillez  croire  que  je  ne  faiblirai  pas  à  un  devoir 
d'honneur,  et  que  Je  saurai  vous  rendre  compte  de  leurs  paroles  et  de  leurs  actes. 

Salut  et  fraternité. 

Le  conseiller  de  PréfeeturCi  secrétaire  général  dél^ué. 

Signé  :  Henri  Gu^adik. 


Tonne. 

Auxerrc,  le  4  juillet. 

Monsieur  le  Président,  j*ai  rhonneur  de  vous  adresser  des  copies  des  trois  dépêches 
télégraphiques  aue  J'ai  reçues  du  Ministère  de  la  guerre»  à  Toocasion  des  événements 
de  Juin  :  Tune,  datée  du  26,  m'est  parvenue  le  37  par  la  poste;  les  deux  autres,  datées 
du  28,  me  sont  arrivées  le  29  par  la  même  voie.  Je  n'ai  reçu  aucune  communication 
du  Ministère  de  Tintérieur,  ni  par  le  télégraphe,  ni  par  la  poate.  Le  25^  j*ai  écrit  pour 
me  plaindre  qu'on  me  laissait  sans  nouvelles  ;  je  n*ai  pas  reçu  de  réponse.  Je  n'ai  connu 
les  événements  que  par  des  lettres  parficiilièrea,  nuda  j'avaia  beaucoup  de  peine  à  faire 
croire  à  la  population  qu'il  ne  me  parvint  anean  avis  otûciei.  Le  silence  gardé  par 
Je  gouvernement  a  produit  Ici  un  mauvais  effet  et  a  créé  à  Tautorité  une  position 
difficile.  On  savait,  dans  le  public,  que  la  maile-poete  arrivait  à  sou  heure  ordinaire, 
et  l'on  ne  voulait  pas  croire  que  Je  ne  reçusse  aucune  eoBiVDunlcation  du  Ministère; 
on  était  persuadé  que  celles  qui  me  parvenaient  étaient  tellement  désastreuses  que  Je  Ju- 
geais prudent  de  les  tenir  cachées.  Il  en  est  résulté,  dans  la  ville  d'Auxerre,  une  grande 
fermentation  et  même  des  tentatives  pour  m'enlever  par  la  violence  toutes  les  lettres 
qui  pouvaient  m'étre  adressées. 

Manquant  de  renseignements  positifs,  Je  n'ai  pris  conseil  que  des  circonstances  ;  j'ai 
publiélesnoovelles  particulières  qui  me  parvenaient,  quand  elles  paraissaient  dignes  de 
ibi.  J*ai  autorisé  et  même  excité  le  départ  des  gardes  nationales  pour  Paris,  quand  J*ai 
cru  que  cela  pourrait  être  utile  ;  je  l'ai  arrêté  sur  certains  points  où  il  me  semblait  que 
tous  les  gardes  nationaux  prêts  à  partir  n'étaient  pas  animés  du  même  esprit.  Enfln, 
le  27,  l'ai  reçu  parla  poste,du  Ministère  de  la  guerre,  une  lettre  dont  copie  est'ci-Jointe.  En 
même  temps,  M.  le  procureur  de  la  République,  à  Auxerre,  a  reçu  de  M.  le  procureur 
général  une  lettre  qui  lui  annonçait  la  fin  de  la  lutte  ;  je  me  suis  empressé  de  faire 
Imprimer  et  afilcher  ces  documents. 

Je  suis  persuadé  que  riosurrection  avait  des  affidés  dans  les  départements,  et  que, 
notamment  à  Auxerre,  une  partie  de  la  population  n'attendait  que  Tarrivée  de  nou- 
velles tout-à*iUt  mauvaises  pour  imiter  le  mouvement.  Les  dispositions  des  complices 
de  l'anarchie  étalent  si  publiquement  inquiétantes,  que  le  détachement  de  garde  na- 
tionale que  le  cheMleu  envoyait  à  Paris  a  dû  renoncer  à  partir,  dans  la  crainte,  soit 
d'être  suivi  par  des  compagnons  peu  sûrs,  avec  lesquels  il  faudrait  en  venir  aux  mains 
pendant  la  route,  soit  de  laisser  sans  protection  suffisante  les  maisons ,  les  fumilles 
des  citoyens  qui  les  auraient  abandonnées.  Il  en  a  été  de  même  à  Sens  ;  à  Joigny,  des 
manifestations  mauvaises  ont  eu  lieu  ;  cependant  elles  étaient  moins  graves,  et  un 
petit  détachement  de  gardes  nationaux  a  pu  partir  pour  Paris.  A  Avalion  et  à  Ton- 
nerre, l'esprit  de  la  population  est  bon,  et  aucune  sympathie  sacrilège  ne  s'est  produite 
pour  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  Tordre  social. 

J'ai  remarqué  qu'à  Auxerre  les  clubs  étaient  trés-agités  ;  le  chef  du  club  le  plus 
ardent,  un  nommé  Rerthelin,  était  allé  à  Paris  pendant  les  jours  qui  ont  précédé  im- 
médiatement l'insurrection,  et  on  ne  lui  connaît  aucune  raison  pour  avoir  fait  ce  voyage; 
je  crois  qu'il  était  allé  chercher  un  mot  d'ordre. 

Ces  clubs  étaient  établis  dans  des  locaux  appartenant  à  la  ville,  que  l'autorité  mu- 
nicipale avait  mis  à  leur  disposition  dans  les  Jours  qui  ont  suivi  la  révolution  de  Fé- 
vrier. Elle  vient  de  les  leur  retirer  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  la  troupe  que  la 
caserne  est  insuffisante  à  loger. 

J'ai  fiiit  surveiller  toutes  les  routes  do  département,  J'ai  invité  les  maires  de  toutes 
les  communes  à  organiser  un  service  de  sûreté  ;  on  n'a  remarqué  aucune  trace  posl- 
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tive  da  passage  d'aucon  débris  de  rinsorreetioa.  Cependant  un  assez  grand  Domln 
d'individus  isolés  a  été  arrêté  ;  mais  Tinstmctlon  commencée  par  Fantorité  JodidaiR 
fait  présumer  que  ces  individus  n*ont  pas  pris  part  à  la  lutte.  Un  seul  d'atn  eu, 
nommé  Marshi,  se  disant  Corse  et  ancien  officier  au  20*  de  ligne,  donne  lien  à  da 
soupçons  sérieux  ;  il  était  arrivé  à  Auxerre,  il  est  vrai,  avant  le  oommencement  de 
l'insurrection  ;  mais  il  est  vraisemblable  qu'il  y  venait  dans  un  but  politique.  Je  tou 
ferai  part,  monsieur  le  Président,  du  résultat  de  l'instruction  à  son  ^ard. 

Tels  sont  les  seuls  renseignementsquejepuisse  fournir  Jusqu'à  présentsur  lesrdatîoDs 
de  l'insurrection  avec  le  département  de  l'Yonne. 

Quant  au  fait  du  l5  mai,  les  ccmimissaires  qui  ont  administré  le  département  iTadt 
moi  ne  m'ont  laissé  aucun  document  à  ce  sujet,  ni  aucune  dépêche  télégrspbJqM 
ou  autre.  Ils  ne  paraissent  pas  avoir  rien  publié  à  celte  époque.  Il  résulte  des  reDsei- 
gnements  que  J'ai  pris,  que  ce  fait  n'avait  excité  qu'un  sentiment  de  réprobatioi 
unanime,  et  que  la  flmeste  scission  que  J'ai  pu  remarquer  sur  quelques  points,  pesdait 
les  événements  de  Juin,  n'ayait  pas  alors  eu  le  temps  de  se  produire. 

Agréez,  etc.  i^t^  :  RovcoQ. 
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Agett. 

A»  mkffên  pridimt  de  la  Commisêion  d*mqwUê. 

Agen,  2iJuîDet. 

CltflgF6Q,  .pour  me  oonfonner  ao  vœu  eiiprimé  dans  votre  lettre  da  qvi 

m'ait  parMeaae  le  l^  de  ce  oioia ,  J*ai  dû  iaterroger  toas  les  procorears  de  la  Répa- 
bliqae  de  ooq  pessorL  Tousse  soat  empressés  de  me  traosmeure  les  reoseignemeots 
qui  étaient  en  leur  pouvoir ,  afin  d'éclairer  mon  opinion  sar  les  causes  et  las  carac- 
tères dts  événements  des  l5  mal  et  35  Juin.  Je  vais ,  à  cet  égard ,  résumer  leur  pensée 
et  la  mienne. 

Il  ne  a'est  prodnitf  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  d'Agcn,  aucun  fait,  il  n'a  été 
instruit  aucune  procédure  criminelle  se  rattachant  directement  aux  événements  en 
question.  Quelques  ooadamnatlons  oorrectionoelies  seulement  ont  été  pronoocées  pour 
des  propos  ou  4es  actes  empreints  d*une  couleur  politique ,  dirigés  soit  contre  la  garda 
natiouaie»  soit  ooatre  de  simples  citoyens. 

Dans  le  département  du  Lot ,  la  commune  du  Vigan  a  été  le  théâtre  d'one  grave 
collision)  accompagnée  de  désordre  et  de  pillage.  La  maison  do  maire  de  la  commuoe 
a  été  saccagée  I  ainsi  que  celles  de  quelques  autres  particuliers.^  Cette  affaire  était  le 
résultat  de  Tagitation  produite  par  la  nomination  d*un  maire  au  sujet  duquel  la  com- 
mune était  divisée  d*opintons.  L'information  faite  par  la  cour  elle*mènie  a  donné  llea 
à  la  mise  en  accusation  de  onze  individus ,  qui  seront  incessamment  Jugés  par  la  cour 
d'assises  du  Lot.  Ni  mes  substituts  ni  moi  n'avons  vu ,  dans  ce  fait ,  rien  qui  se  rat- 
taohe  aux  évèuements  dont  les  causes  politiques  sont  l*obJet  de  vos  recherches. 

Dans  le  département  du  Gars  et  sur  quelques  autres  points  do  ressort,  des  rébellions 
et  des  soulèvements  d*une  extrême  gravité  ont  édaté  à  l'occasion  de  l'impôt  des 
45  centimes.  Dans  rarrondissament  de  Mirande ,  notamment ,  Taction  de  la  Justice  a 
été  suspendue^  et  ses  mandats  n'ont  pu  être  exécutés,  à  cause  de  la  résistance  des  com- 
munes «  rénales  an  nombre  de  pins  de  cent ,  pour  s'opposer  à  main  armée  à  la  perœ^ 
tion  «de  l'impôt;  mais  ces  faits,  quelque  graves  qu'ils  soient  à  un  autre  point  de  vue , 
n'onteocore  aucune  connexité  nécessaire  ni  même  probable  avec  les  émeutes  de  Parla. 

On  a  beaucoup  parlé ,  à  Agen ,  dans  ces  derniers  temps ,  d'une  fabrication  et  d'un 
dépAt  d'armes,  de  propos  tenus  qui  sembleraient  indiquer  des  projeta  de  complot  ten- 
dant à  la  guerre  civile.  La  oour  d'appel  s'est  préoccupée  de  ces  bruits;  elle  a  ordonna 
dea poursuites.  Une  procédure  s'instruit  daos  ce  moment;  elle  n'a  produit  jusqu'ici 
riao  de  bien  sigaiflcatif.  C'est  noe enquête  vague,  qui  aboutit  plus  à  signaler  les  peo- 
aées  et  las  vœux  de  qoeldyiea  hommes.  iacon$équenta  on  daogereuxi  que  des  fialo  que  la 
loi  puisse  atteindre. 
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Cependant,  au  milieu  de  tout  cela ,  une  chose  est  digne  de  remarque  ,  c'est  rintrili- 
gence  à  peu  près  certaine  des  meneurs  de  Paris  a\ec  les  hommes  du  parti  en  province. 
Deux  faits  très  significatif^  ne  permettent  pas  de  douter  id  de  cette  intelligence  :  ainri, 
le  dimanche  14  mai,  irelUe  du  jour  de  Tenvahissement  de  rAsscmUëe  Natienale ,  on 
sut  et  on  répandit  publiquement  dans  Agen  tout  ce  qui  devait  se  passer  le  lendemain 
à  Paris.  Toute  la  ville  fut  pleine  de  la  nouvelle  qu'une  dépêche  télégraphique  venait 
d'arriver  à  la  préfecture ,  annonçant  que ,  à  la  suite  d'un  mouvement  fait  contre  l'As- 
semblée Nationale ,  Blanqui  et  Barbes  avaient  été  nommés  chefis  du  nouveao  gouver- 
nement provisoire .  On  alla  aux  renseignements  ;  aucune  dépêche  n'était  arrivée;  mais, 
le  lendemain,  on  apprit  Tévënement  du  15  mai ,  dans  lequel  Blanqui  et  Barbés  avalent 
joué  les  principaux  rôles. 

Même  chose  s'est  reproduite  plus  tard  :  le  2.3  juin,  avant  qu'aucune  dépêche  eût  bit 
connaître  Tétat  de  la  capitale,  on  publia  encore  dans  les  campagnes  que,  en  ce  moment 
même,  on  se  battait  à  Paris,  et  que,  dans  cette  lutte  engagée,  les  riches  n'auraient  pas 
beau  jeu. 

Sans  pouvoir  donc  justement  préciser  jusqu'où  s^étendent  ces  ramifications  partant 
de  Paris,  ni  quelle  est  la  masse  et  l'importance  du  parti  qui  aurait  soutenu  en  province 
les  efforts  des  émeutiers  de  la  capitale,  on  doit  admettre  comme  à  peu  près  certain  que 
le  triomphe  de  ceux-ci  aurait  été  le  signal  d'un  mouvement  analogue  en  province , 
opéré  par  des  hommes  avertis  et  qui  se  tenaient  prêts. 

A  l'égard  des  causes  qui  ont  amené  les  événements  des  1 R  mai  et  23  juin ,  il  ne  faut 
pent-être  pas  les  rechercher  trop  près  de  ces  événements  mêmes  ;  enes  sont  venues 
y  aboutir  toutes  sans  doute;  mais  elles  arrivaient  de  plus  loin ,  et ,  pour  les  hieù  con- 
naître, il  faudrait  les  démêler  et  les  suivre  dans  la  marche  des  idées  et  des  faJts  à  par- 
tir du  mois  de  février.  Je  ne  puis  que  les  indiquer. 

A  cette  époque,  tout  le  monde  se  rattachait  sincèrement  ou  avait  la  prétention  de 
paraître  se  rattacher  à  la  République;  la  confiance  entourait  ?e  Gouvernement  provi- 
soire ;  on  était  reconnaissant  envers  lui  de  tant  d'efforts  faits  pour  soutenir  le  poids 
d'une  administration  difficile,  pour  contenir  tant  de  passions  effervescentes. 

Deux  grands  dangers  semblaient  seuls  menacer  alors  la  République  ;  c'était ,  d'un 
côté ,  la  crise  financière ,  de  l'autre  des  hommes  ardents  appelant  une  RépuMique  à 
leur  façon,  et  disposas  à  mettre  en  pratique  des  théories  que  la  France  réprouvait ,  car 
la  France  en  masse  avait  bien  accepté  un  Gouvernement  républicain  avec  ses  eonsé- 
quences  raisonnables ,  mais  elle  se  soulevait  à  Tidée  de  tout  ce  qui  pouvait  sérieuse- 
ment porter  atteinte  à  la  famille ,  à  la  propriété ,  deux  choses  qu'elle  aime  et  qu'elle 
respecte  avant  tout,  auxquelles  elle  tient  comme  à  son  existence,  qui  composent  à  ses 
yeux  son  existence  et  son  bonheur. 

De  ces  deux  dangers ,  le  premier  était  le  plus  imminent.  Pour  parer  aux  embarras 
financiers ,  pour  faire  marcher  l'administration ,  il  fallait  nécessairement  étabUr  de 
nouveaux  impôts  ;  il  le  fallait  d'autant  plu&  que ,  pour  donner  sattefiaction  aux  intérêts 
de  la  Révolution  sur  certains  points,  on  était  obligé  de  sacrifier  les  ressources  de  l'Eut 

L'établissement  de  ces  impôts  fit  naître  les  premières  difficultés.  L'impôt  de  4S  cen- 
times, l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires  ^  les  mesures  touchant  les  caisses  d'épar- 
gne et  les  bons  du  Tré5or,  donnèrent  le  signal  des  plaintes  que  firent  entendre  eeux  qiû 
nourrissaient  un  peu  de  rancune  contre  la  République,  et  surtout  contre  les  républi- 
cains, qui  les  avaient  forcés  à  accepter  un  état  de  choses  que ,  au  ibnd ,  ils  n'almaieot 
pas.  Au  lieu  d'encourager  des  sacrifices  nécessaires ,  ils  se  plaisaient  à  contester  as 
Gouvernement  provisoire  le  droit  de  les  imposer. 

L'impôt  de  45  centimes  surtout  fut  un  levier  puissant  dont  on  s'arma  contre  le  Gou- 
vernement pour  accroître  ses  embarras;  il  était  fecile  d'en  tirer  un  grand  parti  dans 
les  campagnes.  De  la  difficulté  de  payer,  au  mécontenUment,  à  la  sédition,  Il  n'y  a 
qu'un  pas,  et  ce  pas  a  été  bientôt  franchi.  On  a  eu  beau  chercher  à  adoucir  Teffet  de 
a  mesure  à  )  f^ard  du  pauvre,  l'Assemblée  Nationale  a  eu  beau  sanctionner  plus  tard 
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un  impôt  que  beauéoup  de  ses  membres  avaient  ouvertement  attaqué  avant  leur  entrée 
À  la  Chambre ,  dont  la  critique  avait  même  servi  à  quelques  uns  de  titre  d'admission  : 
le  coup  était  porté;  les  difficultés  financières,  au  lieu  de  s'aplanir,  s'étaient  sggravées; 
la  désaffection  avait  commencé. 

Quant  an  mal  qui  nous  est  arrivé  du  c6té  des  socialistes,  des  communistes,  des  or- 
ganisateurs du  travail,  la  chose  est  trop  claire  pour  avoir  besoin  d'être  expliquée ,  el  » 
lors  même  que  les  preuves  n'en  seraient  pas  sous  nos  yeux ,  il  faudrait  bien  y  croire , 
car  tout  le  monde  le  reconnaît  et  le  proclame  à  la  ibis. 

Il  est  certain  que,  sous  prétexte,  ou  même,  si  Ton  veut,  avec  le  désir  sincère  d'éclai- 
rer et  de  rendre  praticables  certaines  théories  tendant  à  assurer  le  sondes  travailleurs, 
on  a  fait  natire  et  développé  des  illusions  fatales. 

Ces  réunions  du  Luxembourg,  si  pacifiques  d'abord,  d'un  caractère  pour  ainsi  dire 
évangélique,  empreintes  en  apparence  de  philanthropie  d'un  côté,  de  douceur  et  de 
résignation  de  Pautre ,  ont  cependant  produit  les  plus  fâcheux  effeU.  Espèce  de  pierre 
philosophale,  on  y  cherchait  une  chose  introuvable  peut-être.  Les  espérances  trom- 
pées ont  fiiit  place  au  mécontentement  dans  le  cœur  de  ces  hommes,  que  leur  nombre 
et  leur  position  devaient  rendre  dangereux. 

Ceux  qui  s'étaient  faits  les  apôtres  de  ces  doclriues,  voyant  qu'elles  n'étaient  ni 
approuvées  ni  même  comprises,  forcés  de  descendre  du  piédestal  où  ils  se  sont  placés, 
se  sont  sentis  froissés  et  humiliés  à  leur  tour. 

Ainsi,  maîtres  et  disciples  ont  cru  voir  dans  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  idées, 
plutôt  des  ennemis  contre  lesquels  ils  se  sont  irrités,  que  des  hommes  sincères ,  bien* 
veillants  comme  eux  pour  le  peuple,  désirant  aussi  son  bonheur,  mais  ne  Jugeant  pas 
qu'il  pût  arriver  ^  ar  la  voie  qu'on  essayait  de  lui  ouvrir. 

Uoe  grande  et  profonde  scission  a  commencé  à  s'opérer  alors.  Aussitôt  que  les  parties 
ont  \u  le  désaccord  naître  entre  les  Républicains,  le  pouvoir  s'affaiblir  et  prêt  à 
échapper  aux  mains  qui  avaient  foudé  la  République,  l'Assemblée  elle  même  témoigner 
ses  aéfiances  et  ses  hésitations ,  ils  se  sont  tous  ranimés  et  chacun  s  est  mis  à  travailler 
de  son  côté,  i  s  n'osaient  pas  encore  appeler  ouvertement  la  guerre  civile,  cela  était 
trop  odieux,  mais  ils  proclamaient  qu'elle  était  inévitable,  et  par  l'accueil  fait  à  cette 
idte,  ils  en  préparaient  la  réalisation. 

La  situation  est  devenue  ainsi  de  plus  en  plus  périlleuse ,  et  pour  comble  de  mal ,  au 
milieu  de  l'agitation,  du  mécontentement,  de  la  misère,  se  trouvait  toute  organisée , 
toute  disciplinée,  une  armée  puissante  de  soi-disant  travailleurs ,  composée  d*hommes 
inquiets,  audacieux,  n'ayant  rien  à  perdre,  auxquels  il  ne  fallait  que  des  chefs  qui  ne 
devaient  pas  longtemps  se  faire  attendre. 

U  s'est  rencontré  des  hommes  ambitieux,  assez  fanatiques  pour  croire  qu'il  leur  était 
permis  de  tenter  une  nouvelle  révolution.  Ils  ont  oublié  qu'il  venait  d*étre  feit  la  plus 
grande  épreuve  de  la  liberté  par  le  suffrage  universel ,  et  ils  ont  osé  mettre  au-dessus 
des  volontés  de  la  nation ,  leurs  passions ,  leurs  ambitions ,  leurs  caprices. 

Leur  tentative  du  15  mai  n'a  pas  été  heureuse,  elle  ne  les  a  pas  cependant  décou- 
ragés; au  contraire,  dès  ce  moment,  ils  semblent  avoir  tout  préparé  pour  livrer  avec 
plus  de  chances  de  succès,  une  grande  bataille ,  une  bataille  décisive. 

Par  quels  hommes  le  plan  en  a*MI  été  si  habilement  conçu  et  dirigé?  Par  quel 
moyen  a-til  été  mis  en  exécution?  On  est  à  Paris  bien  mieux  placé  qu'en  province 
pour  le  sa*>oir ,  et  Tenquéle  le  fera  sans  doute  connaître. 

Quant  à  moi ,  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  à  une  seule  pensée  politique ,  à  quelques 
hommes,  à  un  parti ,  qu'il  faille  exclusivement  attribuer  l'horrible  lutte  du  mois  de 
Juin.  Il  me  semble  voir ,  au  contraire ,  tous  les  mauvais  instincU ,  toutes  les  mauvaises 
passions,  tous  les  Intérêts  anarchiques  poussés  sur  le  champ  de  bataille,  où  on  leur 
avait  donné  rendez«vous  pour  détruire ,  sans  trop  savoir  encore  ce  qu'il  serait  possible 
d'élever  sur  les  ruines  qu'ils  auraient  faites. 

Je  ne  puis  me  défendre  de  cette  Idée ,  lorsque  Je  songera  tout  le  bruit  fait  pendant 


q«e)<|iie  tein|»  dans  rinlépèt  de  tois  les  poétoadante  pliis  lOa  moiaidégûitét,  brait 
aujoutd^hni  si  ooinpfètenieiit  éraooui;  quand  je  rappelle  le  nom  de  Rooaparte  refo- 
plis^aat  tout  à-aoQp  la  Fraoce,  et  eberehant  à  aMsi^^aser  d*iiiie  manière  presque  ridi- 
cule et  dans  ce  qu'il  y  avait  de  moins  glorieux,  à  un  paya  qui  venait  de  Mwe  «ne 
réYOlutioQ  au  nom  de  4a  liberté  ;  quand  Je  réfléchis  à  œt  or,  à  ces  billets  de  banque 
tvoi>vé«  en  la  possession  des  taeurgés ,  dont  nos  ennemis  s'étaient  servis  sans  doute 
pour  soider,  ches  nous,  la  guerre  c&vile,  «t  se  venger  ainsi  par  nos  embarras  elnos 
maiiieurs  des  inquiétudes  que  nous  lienr  avons  données. 

•Oui,  use  fouie  de  causes  «e  paraissent  avoir  exercé  leur  fistule  iaAuenoe ,  et  c'est 
peut-être  un  sujet  d'espérance  pour  nous ,  car  il  semble  plus  difficile  de  renouer  tous 
les  fils  d*une  trame  aujourd'hui  rompue. 

Le  résultat  de  cette  guerre  atreoe  a  été  le  triomphe  de  l'ordre  sur  raaarcbie.  Nois 
devons  nous  en  féliciter.  Nous  nous  en  féliciterions  bien  pins  encore ,  s'il  a'avaU  été 
acheté  par  le  san^  de  tant  de  braves  généraux ,  de  tant  de  courageux  soldats,  de  tant 
d*hoiinôies  citoyens;  si,  dans  ces  horribles  combats,  ne  s'étaient  pas  produits  des  aetes 
d^une  barbarie  si  sauvage,  que  la  France  s'en  ^onae  et  en  rougit  presqu'autant  qu'aile 
s'en  indigne. 

Un  des  caractères  distinctifs  de  la  latte  engagée  le  2S  juin ,  est  en  effet  la  eolère 
qui  animait  les  assaillants.  On  eût  dit  qu'ils  ne  eembattaient  pas  seulement  poar  le 
triomphe  de  leur  cause,  mais  encore  pour  satislaire  un  sentiment  de  haine  et  de  ven- 
,  geaace  contre  la  société.  Ce  sentiment  manifesté  avec  tant  de  violence  date  peat- 
è^rede  plus  loin.  Les  rigueurs  de  la  justice  et  de  la  politique  avaient,  depuis  1830« 
aliéné  bien  des  esprits,  ulcéré  bien  des  coeurs.  Peut-être  retrouve-t-on  dans  les  excès 
des  combattants  de  Juin  ,  une  nouvelle  preuve  du  danger  qu'il  y  a  à  jeter  iaqprodem- 
ment  une  semence  qui  peut,  en  certains  temps ,  produire  de  si  exécrables  fraies. 

Vous  m'avez  demandé ,  Citoyen  ,  mon  opinion ,  je  vous  la  donne  avec  franchise 
mais  en  toute  humilité ,  car ,  du  point  où  je  suis  placé ,  je  comprends  que  l'on  ne  peut 
guère  hasarder  que  des  conjectures;  toutefois ,  l'assentiment  donné  à  mes  idées  par 
h  plupart  de  mes  collaborateurs  du  ressort,  leur  prête  un  caractère  de  viaisembianoa 
qui  peut  m'encourager  à  les  émettre. 

Permettez-moi  d'ajouter  encore  ceux-ci  :  la  France  a  eu  le  bonheur  d'échapper  ana 
maux  que  lui  préparait  l'anarchie.  Pré^crvous-la  de. ceux  que  pourrait  lui  réserver, 
pour  revenir,  un  usage  imprudent  de  la  victoire.  C'est  en  tous,  c'est  en  l'Assemblée 
Nationale  dont  vous  faites  partie,  que  les  hommes  modérés,  mais  sincèrement  attachés 
à  leur  pays ,  mettent  à  cet  égard  (leur  espérance.  Après  avoir  sauvé  l'ordre ,  vous 
sauverez  la  République.  Il  se  trouve ,  je  n'en  doute  pas,  beaucoup  d'hommes  auxquels 
les  deux  intérêts  sont  également  précieux  ;  mais  ils  pourraient  devenir  de  fonr  en  jour 
plus  rares  Hâtez-vous  donc  de  constituer  le  Pouvoir  sur  des  bases  solides ,  avant  que 
ce  temps  d'agitation ,  qui  use  si  vite  les  hommes,  ait  emporté  ce  qu'il  nous  an  reate 
d'éprouvés. 

Le  sang  versé  à  flots  dans  la  dernière  lutte  où  l'anarchie  a  été  terrassée,  preuve  in- 
contestablement combien  les  intérêts  de  l'ordre  sont  chers  à  la  nation;  mais  les  efforts 
faits  depuis  plus  d'un  demi«siècle  par  ses  généreux  enfants ,  tant  de  combats  livrés, 
tant  de  révolutioos  opérées  dans  le  même  esprit ,  ne  permettent  pas  non  plus  d'oublirr 
le  prix  qu'elle  attachée  la  conservation  des  conquêtes  faites  au  nom  de  la  liberté,  à  k 
réalisation  complète  de  sa  noble  devise, dont  les  trois  mots  resteront  gravés  d'une  i 
oière  plus  inef'açables  dans  le  ces  \r  des  Français  que  sur  leurs  monuments. 

Recevez ,  Citoyen ,  rexpression  de  mes  sentiments  dévoués  et  fraternels. 

Le  Procureur  général,  H.  Caiqusbal. 
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Abu 

MSf  \b  i«  aoAt 

Gftayen  prMdent,  clvoym  seerétalre, 

Depuis  le  Sa  juin,  premier  Jour  des  évènemeiiUde  Masielllt,  fai  été  tantèt  à  Mar- 
lellie,  tantM  à  Ail,  taD(6i  à  ToolODy-et,  «bligé  d*aglr  Jour  et  naKJe  oTal  pa  répondre 
plue  tôt  À  la  iettre  que  vois  a'aiftz  fait  Ibonnevr  de  ni'éerlre.  Toutefois,  depuis  Ta*- 
vèD  ement  de  la  République,  Tordre  n'a  été  gravement  troublé  dans  mon  ressort  qu'à 
M  a  rseiile  les  a  t  et  28  juin  :  toute»  les  réponses  des  autres  arrondisiementa  à  ma  cin*a  • 
laire,  contenant  \otre  lettre,  sont  négatiirss.  J'ai«is^toul  teiC  pour  prévenir  partout  et 
n'avcrir  à  réprimer  nulle  part. 

Quant  à  Marseille,  à  la  première  nouvelle,  le  22  juin ,  je  fis  évoquer  FafiSin  psr 
]a  cour,  et  Je  partis  immédiatement  avec  M.  Lerouge ,  prMdcnt  dis  la  Cbambre-des 
Elises  en  accusation,  M.  Lientaod,eoo8sillerf  et  M.  Perdrix,  mon  sabatiiat.  Quelques 
jours  après,  arrivèrent,  sur  notre  dtmande,  M.  le  consellter  de  Portis  et  M.  Tavoeat- 
géhéral  Roumieux;  tous  magistrats  de  la  eour  d'Aix  et  magistrats  dai  trUranal  de  Mar- 
seille, nous  n'avons  cessé  d'agir  pour  la  Justice,  l'ordre  et  la  République,  dans  le  plus 
parfait  accord.  —  Mous  avons  tout  communiqué  avec  empre^st ment  à  M.  le  conseiller 
llarqoézy,  votre  délégué  spécial,  qui  a  fsit  une  enquête  spéciale ,  que  Je  ne  ooonafts 
pas  encore,  mais  qui,  certainement ,  répondra  à  voire  confiance  et  rend  inutile  mon 
rapport. 

Cependant  il  me  paraît  indispensable  de  metlie  sous  vos  yeua  les  extraits  suivants 
du  dernier  exposé  que  Je  reçois  de  Marseille  : 

«  «  L*assimliatioAdea  insurgés  de  MaiseiUe  aux  insurgés  de  Paris  et  r»pplicatioa  des 
mêmes  mesures  de  répression  aux  uns  comme  aux  autres i  semblent  toujours, aux 
membres  de  la  Commission  d'instruetion  de  la  cour,  noo-seulemeni  convenable,  mais 
BBéme  nécesiaire  au  point  de  vue  de  Tintérêt  public. 

«  D'abord,  Il  y  a  ooaaexité  évideote  etttre  les  évoMmests  des  2»  et  23  juin  à  Mor- 
se ille,  et  ceux  d4«23et  jours  suivante  à  Paris.  —  Ensuite»  la  eonnextté  légale  ne 
fftt-elle  pas  établie  péremptoiremeAt  sur  des  doeuments  Juridique»  dans  le  sens  ri^DO- 
reux  de  Farticle  227  du  Gode  d'Instruetioik  criminelle»  il  impertiBrait,  dans  l'iutérét  de 
la  vindicte  sociale,  de  provoquer  et  d*obtenir  de  rAisembiée^atiouale  un:  décret  sem- 
blable à  celui  dont  Paria  a  été  l'ot^* 

«  Les  éléments  de  rinstruetlo»  qui.  oonduiseni  à  l'assimilation ,  à  la  Ualseu  des  évé- 
nements, peuvent  se  résumer  ainsi: 

«  1*  Une  lettre  venant  de  Paris  aété  lusi  le  l8  juin,  à  Marseille,  sous  leschermHles 
du  Prado  ;  elle  n'a  point  été  saisie,  mais  on  en  a  constaté  ie  sujet  ;  elle  eoutenait,  en 
substance  :  •  Bien  que  le  banquet  à  95  oeot.  ait  été  iadéâoiment  ajourné ,  les  évèae- 
«  ments  doivent  avoir  lieu  à  Paris  pour  la  SaiatFJean  ;  souvenei-i^oas  que  la  Satal- 
«  Jean  est  le  Stk...  Tenea-vous  prêta...  » 

•  2«  Le  21  juin,  plusieurs  jeunes  gens^  ayant  inscrit  sur  leurs  easqnetles  ces  moti  : 
Légion  italienne,  voyageaient  sur  un  bateau  à  vapeur  denendut  le  Rhône  de  Lyon  à 
Valence,  et  disaient  qulls  faisaient  partie  de  rexpédliion  de  Chambéry  ;  que  si,  dan 
cette  eipédition,  ilsa*avaient  pas  réussi,  il  pourrait  en  être  autrement  à  Haraellle,  et 
qu  il  y  ferait  chaud  dessein  et  après  demaio  (le  22  et  le*  2a Juta). 

«  s»  Uo  asses  grand  nombre  de  Parisiens,  voloaCaires  pour  la  Légion  italleuoe,  dé- 
légués ou  autres,  est  arrivé  à  Marseille  quelques  Jours  avant  le  mouvement  Insurree- 
tionnel. 

«  Le  la  juin,  entre  10  et  1 1  beuresdu  soir,  plusieurs  eentafaies  d*he«Hnes  eovabis- 
aent  violemment  la  cour  de  la  préfeoture,  inseltent  et  menaeent  le  préfet. 
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t  Les  Parisiens  étaient  présents,  drapeau  en  tête...  Ce  n*est  qu'après  une  scène  des 
plus  tumultueuses,  et  en  en  soudoyant  quelques  uns  avec  mystère,  qu'on  parvient  à 
les  faire  retirer 

«  Le  90  Juln^  les  délégués  parisiens  sont  reçus  au  club  de  la  Montagne.  L*un  d*eu\ 
y  prend  la  parole  à  diverses  reprises ,  et  son  langage  est  très-significatif.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  a  un  trait  si  direct  à  la  question  que  nous  examinons,  qn*!!  est  utile 
de  le  lire  en  entier  (voir  cette  pièce  ci-Jointe). 

f  Le  21  Juin,  les  doctrines  prêchées  par  les  Parisiens  au  club  de  la  Montagne,  le 
sont  également  à  Textérieur  et  dans  les  rues.  -^  Bans  la  soirée ,  nn  rassemblement 
tumultueux  de  1,000  hommes  environ  parcourt  la  cité  aux  cris  de  :  Vive  Barbes! 
—  A  bas  les  carlistes! 

t  4''  Dans  le  mouvement  insurrectionnel  du  23  et  du  23^  soit  à  la  Canebière  et  à  la 
pla.e  Janquin  on  aux  OEufs ,  soit  à  la  Palud  et  à  la  place  Gastellane ,  l'instruction  a 
constaté  que  les  émeutlers  avaient  à  leur  tète  des  hommes  inconnus,  qu'ils  nommaient 
les  Parisiens. 

«  On  en  a  arrêté  quelques  uns. 

«  5*  Il  résulte  aussi  des  informations,  que  plusieurs  membres  de  la  manubclure  des 
tabacs ,  en  correspondance  avec  la  capitale ,  ont  déclaré  que  les  événements  de  Paris 
avaient  été  annoncés  d'avance,  et  qu'on  les  engageait  à  se  tenir  prêts. 

m  6"  Uue  quinzaine  de  Jours  avant  l'insurrection  de  Marseille,  Ricard,  qui  Joue  un 
rôle  principal  dans  cette  insurrection  et  dans  Torganisation  du  corps  spécial  des  ti- 
railleurs ,  disait  au  restaurant  où  il  prenait  ses  repas ,  qu'il  allait  partir  pour  Paris, 
qu'il  avait  une  mission  importante  à  y  remplir,  etc.;  et,  sur  quelques  marques  d'in- 
crédulité de  son  auditoire,  il  insistait,  et  se  prétendait  appelé  par  le  citoyen  Arago 
(motif  non  accepté  comme  sérieux  par  le  témoin  qui  en  a  déposé). 

«  7«  Dans  la  soirée  du  23  Juin,  le  capitaine  en  second  de  la  compagnie.  Gilet,  m<* 
content  de  la  lutte  déjà  engagée,  et  de  son  issue  à  la  place  Janquin,  s'éorlait  qniil 
était  incapable  de  tirer  sur  le  peuple,  rejetait  ses  épaulettes,  et  finissait  par  ces  mots  : 
«  Demain,  demain  matin,  il  nous  arrive  1,200  voraces  de  Lyon.  » 

ff  En  réunissant  toutes  ces  particularités,  en  réfléchissant  sur  la  simultanéité  des 
événements,  sur  leur  origine,  leur  physionomie,  leur  caractère  intrinsèque  et  extrin- 
sèque,  leur  tendance  enfin,  qui  sont  évidemment  les  mêmes  à  Marseille  et  à  Paris,  on 
reste  convaincu  non-seulement  du  complot,  mais  encore  de  la  connexité. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  second  aspect  sous  lequel  peut 
être  envisagée  cette  question  ;  il  a  été  simplement  indiqué  en  commençant  : 

ff  Lors  même  que  les  documents  de  l'instruction  ne  constateraient  pas  légalement 
la  connexité  avec  les  conditions  de  l'art.  337  du  code  d'instruction  criminelle,  article 
qui ,  d'ailleurs ,  n'est  pas  limitatif,  que  la  doctrine  et  la  Jurisprudence  ont  expliqué  de 
manière  à  en  étendre  l'application ,  même  sans  concert  formé  à  l'avance,  les  em- 
barras de  toute  nature  qu'éprouverait  la  Justice  régulière,  le  grand  nombre  des  ac- 
cusés qu'il  y  aurait  à  soumettre  au  Jury... ,  mille  raiâons  enfin  semblent  se  réunir  pour 
amener  Monsieur  le  Ministre  à  provoquer,  et  l'Assemblée  Nationale  à  décréter,  à 
l'égard  de  Marseille ,  les  mêmes  mesures  de  répression  ou  de  sûreté  générale  qu*dle  t 
déjà  sanctionnées  au  sujet  des  événements  de  Paris. 

c  D'après  tous  les  rapports  qui  nous  parviennent ,  Topinion  publique  le  demande  et 
en  serait  satisfaite. 

«  Voici  de  plus  un  doeument  précieux  *  c'est  une  copie  de  lettre^  en  date  da 
dimanche  4  Juin,  saisie  au  domicile  de  Louis  Combe,  secrétaire  du  dnb  de  la  dé- 
mocratie. Extrait:  «  Ld  Représentant  du  Peuple  et  Proud'hon, auquel  Je  suis  abonné, 
nous  apporte  une  liste  de  candidats,  qui,  si  elle  passe,  peut  améliorer  la  sitnatioB. 
Je  pense  que  vous  aurez  tous  voté  pour  celle-là.  J'ai  peur  que  nos  élections  ne  soient 
encore  mauvaises ,  par  suite  des  intrigues  des  contre-révolutionnaires.  Nous  avons 
formé,  en  dehors  de  la  garde  nationale  officielle ,  une  légion  de  tirailleurs  désso- 
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crates ,  qai  est  déjà  forte  de  4,000  hommes ,  et  qui  se  grossit  tous  les  Jours.--  Dans 
le  principe,  cela  avait  pour  but  de  forcer  Tautoritè  à  dissoudre  une  foule  de  oorpe 
spéciaux  qui  s'étaient  formés  et  à  organiser  la  garde  nationale  par  quartiers.  Il  y 
avait,  par  exemple ,  le  bataillon  des  portefaix  du  port ,  composé  d'une  majorité  car- 
liste, et  d'une  minorité  républicaine.. ..  Maintenant  que  nous  sommes  constitués, 
nous  resterons  ainsi,  et  Tautorité  ne  pourra  pas  nous  dissoudre ,  car  nous  ne  mon- 
tons pas  la  garde  en  corps,  nous  restons  dans  la  compagnie  de  notre  quartier. — 
Seulement,  si  la  réaction  levait  trop  la  tête,  comme  nous  avons  nos  chefs  élus,  nos 
places  d'armes  désignées  d*avance ,  nous  abandonnerions  nos  compagnies  et  nous 
nous  réunirions. 

«  Je  suis  étonné  qu'on  n'ait  pas  encore  pensé  à  cela  à  Paris  :  on  pourrait  ainsi  or- 
ganiser une  force  formidable  et  capable  de  faire  face  à  la  garde  bourgeoise. 

f  Us  ont  empoisonné  Pierre  Leroux  !...  )es  iufjkmes  coquins  !!...  etc. ,  etc.  t 

(  Voir  aussi  les  deux  pièces  ci-jointes  sur  rorgaoisation  des  tirailleurs,  qui  a  réussi 
à  Mar&eilie  et  échoué  ailleurs. 

i  La  conduite  y  surtout  des  compagnies  Ricard ,  Richand  ,  Etienne  et  Meynier  , 
dans  le  mouvement  insurrectionnei  du  â2  juin,  acomplctemen  t  vérifié  les  ensei- 
gnements et  les  prévisions  de  cette  correspondance.  —  Toutes  les  quatre  se  trouvaient 
sur  la Canebière ,  et  formaient  ptesque  un  carré,  au  milieu  duqutl  le  général  Saint- 
Michel  (chef  delà  garde  nationale  elle-même  )  a  failli  être  assassiné....  Immédiate- 
ment après  le  coup  de  feu  qui  l'a  atteint  au  visage ,  et  la  fusillade  qui  a  blessé  son 
cheval,  plusieurs  personnes  de  son  escorte,  et  tué  le  capitaine  Robuste,  tous  les 
membres  de  ces  compagnies ,  chefs  et  soldats ,  se  sont  enfuis  et  dispersés  en  tont 
sens  !... 

«  L'instruction  marche  toujours  avec  activité;  mais  elle  devient  un  peu  élastique, 
à  rabon  des  nouvelles  arrestations  qui  se  font  chaque  Jour.  Quant  aux  détenus, H 
serait  encore  impossible  aujourd'hui  d'indiquer  avec  précision  les  charges  qui  pèMnt 
sur  chacun  d'eux. . .  L'information  est  loin  d'être  complète...  Nous  avons  une  po- 
pulation de  250  hommes  environ,  toujours  disséminée  à  l'hospice ,  dans  les  prisons 
de  la  ville ,  dans  les  ports  Saiut-Jean  et  Saint-Nicolas,  et  au  château  d'If.  » 

Tel  est ,  citoyens  Président  et  citoyen  secrétaire ,  le  dernier  expo>é  des  motifs  qui 
rendent  la  Commission  d'instruction  de  la  cour  unanime  et  persévérante  à  réclamer 
de  l'Assemblée  Nationale  un  décret  d'assimilation  des  insurgés  de  Marseille  aux  In- 
surgés de  Paris. 

Avant  mon  dernier  départ  de  Marseille  Je  visitai  encore  partout  tous  les  dètMiiis 
présumés  coupables  à  divers  degrés.  Il  est  nécessaire  qne  la  Justice  soit  prompte, 
ferme  et  humaine.  Ah  I  les  auteurs  des  théories  impossibles,  les  chefs  des  clubs  »  les 
meneurs  cupides ,  ouverts  et  secrets,  les  provocateurs  à  la  violence  contre  TA'^em- 
blée  nationale,  et  à  l'insurrection  contre  la  société,  MALGRE  LE  SUFFRAGE 
UNIVERSEL ,  sont  les  plus  funestes  ennemis  de  la  République  et  de  rhumanité  !  La 
liberté ,  régalité,  la  fraternité  veulent  l'ordre  Ja  paix  et  la  religian. 

Respect ,  salut  et  fraternité , 
Le  procureur  général ,  Signé  :  GoummENT. 

P.  S.  J'ai  été  presque  constamment  à  Marseille;  Je  ne  suis  revenu  à  Aix  que 
pour  les  affaires  de  mon  ressort,  et  Je  vais  retourner  à  Marseille. 

Amiens. 

Amiens,  25 jQiUel. 

Citoyen  Préiideot,  plusieurs  informations  sont  suivies»  dans  le  ressort  de  la  Gour 

d'appel  d'Amiens,  eontre  des  individus  Inculpés  d'avoir  pris  part  anx  insurreetiont  dea 

1 6  Mai  et  23  Juin.  S'il  fallait  qu'elles  fussent  terminées  pour  vous  adresser  la  rapport 

que  vous  m'aurez  fait  Thonneur  de  me  demander,  Il  me  serait  difflcilede  ma  oonformer 
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à  TM  iDslraeM»M,  pHisq[«e  indépentlsnimcnld^s  .témoignages  à  rtcuettlir  eoeorefii 
divers  Heux  sur  lesapplfeaiions  des  préTcnus,  nous  devrons,  je  le  suppose,  n«Ds  des- 
saisir de  ees  poursaites  pour  les  faire  Joindre,  à  raison  de  la  coime^Etté,  k  celles  qai  sont 
dirigées  à  Paris^oontreles  mêmes  attentats»  J'ai  orq  remplit,  antant  qull  est  en  mai, 
les  vues  de  la  GonManlssion  d'enquête  que  vous  présidieôs.  en  me  faisant  rendre  compte 
par- les  proeureurs  de  la  République  des  infofrmatjfons  préliminaires  pour  vcmssignsler 
ce  qu'elles  auront  déj^  pu  constater,  sauf  à  vous  feire  connaître,  dans  un  rapport  sap- 
pMtif^  ««que  la  suite  des  procédures  relèverait  d'important. 

Arrmdissemtnt  de  Château-Thierry.  (14  Inculpés.)  —  i*  Sahné  (Lorfs-Cashmr), 
âgé  de  59  ans,  maçon,  demeurant  à  Gland,  arrondissement  de  ChAteau-Thkrry. 

Outre  son  domicile  à  Gland,  Salmé  avait  à  Paris,  depuis  le  .5  mai,  un  débit  de  vin, 
rue  Quintalne,  à  peude distance  de  la  barrière  de  Pantin. 

Cest  un  fnrçat  libéré;  en  1813  Jl  avait  été  condamné  à  vingt  ans  de  travaux foroéi 
pour piltagede grains.  Il  avait  étégracié  peu detemps après.  Ilconfesse avoir  travailé. 
aux  barricades,  en  soutenant  que  des  hommes  armés  sont  venus  chez  lui  pour  rjcoo- 
traindre,  ainsi  que  d'autres  locataires;  mais  un  témoin,  le  nommé  Bombard,  messager 
à  Ctiftteaa-Thierry,  qui  reconnaît  avoir  été  forcé  lui-même  de  travailler  pendant  ane 
deroi^heure  à  la  barricade  de  La  Vilette,^déclare  y  avoir  vu  Salmé  tenant  un  drapeaa 
qu'il  a  été  planter  sur  cette  barricade.  Le^  drapeau  était  tricolore  et  portait  ces  mots  : 
rite  Napoléon  et  la  bonne  Répt{bliquel  11  s'y  trouvait  trois  points  disposés  en  équerre, 
et  Salmé  a  dit  à  Bombard  que  les  francs- maçons  connaissaient  cela.  Il  lui  a  dit  aussi 
qu-ilS'  voulaient  Napc^éon. 

Le  ils  de  Salmé,  Agé  de  douze  ans,  a  travaillé  à  la  barricade.  Boyer,  son  gesdre,y 
a  été  b!essé. 

Salmé  est  signalé  comme  un  esprit  exalté,  un  caractère  turbulent  et  partisan  de 
toutes  les  révolutions.  On  dit  qu'il  fréquentait  assiduement  les  clubs,  quMl  était  en  re- 
lation avec  le  citoyen  Matton,  alors  spus-commissaire»  dont  le  conseil,  municipal  s 
depuis  exigé  ladémission,  et  qu*on  le  soupçonnait  d'être  son  agent  soldé.  On  lui  attribue 
aussi  d'avoir  exprimé  le  regret  qu'on  n'eût  pas  mis  le  feu  à  Paris  et  culbuté  l'As^eoH 
blée  Nationale.  Les  témoins  entendus  ont  atténué  le  sens  du  propos.  Il  y  aura  lien, 
danis  la  poursuite  à  Paris,  de  le  confronter  avec  les  locataires  de  la  maison  qu  il 
haMe. 

S'' Bt4and»entrepreneur  de  maçonnerie  à  Chàteau-Thleriy.  If  paraît  s'être  renda  à 
Paris  pour  obtenir  une  place  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg^  du  moins  il  produit  un 
oarUfloaftqui  s'exprime  ainsi. 

Le93|uin,  il  était  lo^é  à  Thêtel  du  Yert^Bois,  rue  SaInt-MUctin  ;  il  n*y  a  plusrepanr 
qWapvèe«les  journées  de  l'insurrection. 

Quand  la*  garde  nationale  de  Cbâteau-Thierry,  qui  avait  été  combattre  à  Paris,  fat 
passée  ^en^re  vue)  Briaad  s'était  placé  dans  ses  rau^s.  Il  en  fut  chsssé  par  Je  comoMS' 
dant,  à  qui  il  avait  été  s'gnalé  comme  ayant  été  parmi  leslnsurg^,  et,  par  suite,  mis 
en  état  d'arrestatioUi 

Il  reconnaît  avoir  passé  une  heure  environ  dans  les  rangs  des  Insurgés  ;  il  aurait  été 
contraint  par  eux  de  travailler  aux  barricades,  en  culbutant  des  voitures,  et.de  chaîner 
dea^usils,  cequ'il  aurait  fait  avec  des  imprimés  portant  le  nom  d'Hènti  Y.  Cela  se 
serait  passé  en  face  de  la  rue  Bellefend.  Il  aurait  profité  d'une  alerte  pour  s^esqulver, 
et  il  aurait  passé  les  Jours  suivants  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  sans  pouvoir  rentrer 
à  son  hôtel.  Mais  plusieurstémoignageS'ftseigoent  à  Briand  une  coopération  plusgrande 
et  volontairement  prise  à  Tinsurrection. 

Un  témoin  (Lioet-Boirette)  l'a  vu  dans  les  barricades  de  La  Yilette,  k  la.vérité  sans 
iaÊM>\  ii  lui  afaii  lire  une  affiche  portant  :  «  Mous  voulons  la  République  détnocrstifDe 
eteociale^  a  iSulvant  le  témoin,  il  ne  paraissait  pas  retenu  malgré  lui 

l4Si»!deraBrestatkMidninnomméFapelard,  qui  parattavoir  été  livré  ft  la  Justice  à 
Pwri»,  ealinsnigé  aurait  du  que  Briand  étatt  avee  eux,  t  que  c'était  un  bon,  s  que  s  ils 
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«▼aieot  t  été  towcaniBn  lQl,'il»amraf6Dt  élétesmatli^s.  w  Fapdaidajootait  q««  •  ce 
n'était  que  le  premier  Mie,  «t  (iÉtoatallasIoa  an  gardes  Mtioiiau^da  dehors)  qu'il 
leur  faudrait  reTenlr.  • 

Saluant  ploeiears  téesolns»  BrlaaA  loi^aièBM  se  eerait  Taftté  de  8*ètre  battu  peur  les 
insurgés  :  t  Ce  sont  desonvrlers  comme  vous»  disait-il,  :i|ui  ee  battaient  pour  avoir  du 
pain,  de  l'ouvrage,  de  Tavgent  (déoteratioa  du  trésorier  de  LederinDi)> lia  explii|«é 
comment  ils  faisaient  de  la  poudre  et  des  balles  avec  du  plomb  avfaehé  sur  les  toits; 
qu'on  était  en  sArotédaasIes  barrioades(  Eugène  Laurent  Vîet);qu-llsairalent  des  •  cré- 
neaux obliques,  demanlère  qu'un  homme  pouvait,  en  hiraani  sa  pipe,  en  tuer  une  cin- 
quantaine; i  quil  y  avait  peu  de  monde  aux  barricades;  que  les  Insurgés  préféraient  se 
tenir  dans  les  maisons  pour  tirer  :  donnant  ainsi  une  foule  de  détails  sur  les  procédés 
des  combattants,  en  expliquant  comment  Mstlraieut  sur  les  gardes  nationaux  et  la 
troupe,  et  couraient  ramaKer  les  fusUs  ce  ceux  qui  tombaient;  Il  aurait  aussi  montré 
une  balle  aplalie  ««t  annoncé  que  les  Insurgés  distribuaient  des  morceaux  de  papier 
sur  lesquels  il  y  avait  :  Demandez  Henri  V  (  Eugène  Laurent). 

Bufin  une  lettre  écriu  par  Briand  de  Paris,  et  saisie  chez  lui,  donne  sur  l'ftn- 
surrection  des  deuils  qui  ne  peuvent  saccofder  avec  son  assertion  sur  le  peu  de  pajrt 
qu'il  y  a  prise;  il  invoque4e  nouveaux  témoignages,  tant  pour  expliquer  cette  lettre 
quepoar  contredire  les  témoins  qu'il  aceose  d'exagérer  ce  quil  lear  aurait  dit  :  l^n- 
formation  devra  se  terminer  à  Paris. 

S**  Dodcment  (Joseph),  fondeur  en  cui^te,  demeurant  à  Paris*  Il  y  taisait  partie  des 
«ateliers  nationaux. 

Le  27  Juin,  venu  dans  sa  iteilUe  à  Viller»4ur*Fère,  il  est  arrêté  oomme  ayant  re* 
connu  avoir  pris  part  à  rinsurredlon. 

Selon  l'adjoint  de  Yillers,  Dodcment  aurait  dit  :  «  Noos  nous  sommes  battus  peur 

•  notre  cause,  pour  la  RépiMiqueiocialisiey  qui  avait  pour  bhtd^ahalsser  les  fbrtunes 

•  et4le  mettre  toutleaaonde  sur  le  pied  de  légalité,  s 

Le  garde-champêtre  rapporte  cet  autre  propos  :  «  le  n*ai  pas  touIu  marcher  avec  la 
«  garde  nationale  ;  c'est  mallieoreux  que  le  coup  soit  manqué.  Le  Pouvoir  exéeutif  nous 
s  avait  promis  beaucoup  d'argent;  maintenant  nous  sommes  viCllmes,  et  nous  n'avons 
«  rien.» 

Dodcment  a  expliqué  qu'il  avait  dit  seulement  que  les  ouvrière  $*ëiai9nibaituê  pour 
la  République idémocratique  et  sociale;  que  M.  Lamartine  passait  pour  avoir  trompé 
le  peuple,  il  a  repoussé  le  surplus.  Dans  son  Interrogatoire,  il  répond  qo'4l  n'apas 
marché  avec  la  garde  natiOBale  parce  que  les  chef«  eux-nnémes  (8«  légion^  n*ont  pas 
marché  ;  il  soutient  qu'il  n'a  pris  aucune  part  ni  à  la  lutte,  ni  à  la  ccntMtion  des  bar- 
ricades; qu'il  a  même  soigné  des  gardes  nationaux  blessés,  témoin  le  coaeieige  de  son 
logement,  rue  Saint-Sébastien,  40  ;  il  ajoute  qu'il  devait  partir  4e  U  Juin  pour  VUlers, 
dont  la  fête  est  le  14,  et  qu'il  en  a  été  empêché  par  les  barricades. 

Son  projet  de  se  rendre  te  n  à  YtHers  parait  étabU. 

On  asaisi  deux  lettres:  Tune  du  S  Juin,  adressée  par  Dodcment  à  son  père.  On  y 
Ht  :  c  Je  vous  dirai  que  les  affaires  ne  sont  pas  plus  avancéos  qu'il  y  a  trois  «leis.  L*on 
«  est  toutouraa.u  même  peint.  Je  suis  toujours  rentré  dans  les  ateliers  nationaux  en 
«  attendant  que  l*on  teotrc  4ans  les  ateliers  bourgeois,  et  pourtant  on  espère,  après 
«  les  élections  du  4  JulUi  que  oa  donnera  undébouché  aux  affaires,  slles  Représentants 
m  du  département  de  hi  Seine  et  de  pluslsurs  antres  départements  que  l'on  va  envoyer 

•  sont  populaires;  In  classe  ouvrière  murmure  parce  que  raristocratle  vent  violer  les 
c  droits  que  nous  avons  cenquis  en  Février,  et«  ma  foi,  personne  ne  peut  répondre  de 
c  oe.qul  peut  arriver  ;  ça  seistfttrès«alheursux  s*  Ton  était  obligé  de  reconwaeneer, 
c  car  ceeamit  un  combat  sanglant  dans  toutola  France  enHèrc*  • 

La.dsnxièsaolettresaiale  est  du  a  Juillet  184«,  adveasée  au  prévenu  par  son  tr^ 
Juan*  Baptiste  Dodeaaent  ;  on  y  trouve  :  •  Cest  jMr  répondre  à  ta  lettse  du  f  Juillet 
«  que^  aao  demandes  nan  r<|pense4e  suite.  V$êip$mr  ûglrm$r  qncic  ne  $m$  pa$ 
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€  mort On  a  dit  que  l*étDt  de  sfège  darera  Jusqu'au  1 5  juillet,  et  on  fait  souTeot  des 

«  perquisitions  à  domicile.  Je  ne  peux  pas  vous  donner  de  plus  longs  détails,  parce 
t  qu'on  ne  sait  pas  comment  ça  tournera.  » 

Il  résulte  de  cette  information  que  Tincolpé  Dodement  a  des  opinions  politiques 
eiaitées,  et  qu'il  forme  un  sujet  dangereux  en  temps  d'Insurrection.  A -t-ll  coopéré  i 
celle  du  33  Juin?  c'est  ce  que  la  suite  de  Flnformation  aura  à  rechercher  jJvsqnlQ 
cette  preuve  neparatt  pas  faite. 

4*  Jacquier  (Eugène),  vitrier-peintre,  à  Ghâteau-Thlerr}%  se  trouvait  à  Paris  peadist 
les  Journées  de  Témeute,  et  a  été  bmené  devant  le  magistrat  à  la  suite  de  propos  eon- 
promettant).  Il  résulte  de  son  interrogatoire  qu'il  a  fait  de  firéquents  voyages  à  Paris 
depuis  la  révolution  de  Février;  son  but,  dit- il,  était  d'y  chercher  de  l'ouvrage.  Il  8*t 
trouvait  huit  on  dixjours  encore  avant  le  29  Juin ,  et  a  travaillé  chez  M.  Mariincoort. 
me  du  Chaume,  n.  2.  I(  a  cessé  d'y  paraître  à  partir  du  23^  ayant  été  retenu  dans 
un  autre  quartier  par  les  insurgés  qui  avaient  construit  une  barrieade,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  ,  en  face  la  maison  n"  h,  où  II  se  trouvait  avec  sa  femme  chez  un  ami.  Il 
serait  resté  là  sans  sortir  et  sans  prendre  part  à  aucun  des  faits  de  riDsurrectioo. 
Le  27,  il  aurait  été,  avec  d'autres,  se  mettre  à  la  disposition  de  la  gendarmeiie  qui  I» 
a  conduits  à  la  mairie  du  8*  arrondissement,  où  ils  ont  monté  la  garde.  Il  nie  avoir  dit 
que  si  Témeute  triomphait,  il  y  avait  à  Château-Thierry  une  trentaine  de  maisons  a 
piller  ;  il  aurait  seulement  dit  qu*en  cas  de  besoin  II  saurait  où  trouver  de  l'argent  II 
avoue  que  c*était  là  un  propos  imprudent  dans  les  circonstances.  Il  a  vu  depois  les 
événements  le  nommé  Briand,  deuxième  inculpé  ci-dessus»  qui  lui  anralt  dit  atoir fait 
des  barricades  et  fondu  des  balles.  Il  produit  plusieurs  pièces  et  certificats  daos  lesens 
de  ses  assertions.  Ses  déclarations  pourront  être  facilement  vérifiées  à  Paris.  II  n'est  pas 
en  état  d'arrestation  ;  les  trois  premiers  sont  sous  mandat  de  dép6t. 

Le  Procureur  de  la  République  de  CbAteau-Thierry  a  écrit  à  son  collègue  de  U 
Seine  pour  savoir  s'il  peut  maintenant,  à  raison  du  nombre  des  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Paris,  diriger  ces  prévenus  sur  la  capitale. 

Jrr&ndiuemtnt  de  cUrmont  (Deux  inculpés),  f»  Salmon  (Louis  Henri), âgé dr 
19  ans,  menuisier-sculpteur,  né  à  Lyon,  dememenrant  à  Paris,  cite  Bufflers,  n.  4.  Le 
dossier  ne  contient  encore  que  le  procès-verbal  de  son  arrestation ,  opérée  par  la  gen- 
darmerie, le  7  Juillet^  à  la  Meuville-en-Her,  canton  et  arrondissement  de  Clermont 
(Oise) ,  et  son  interrogatoire  du  même  Jour  par  le  juge  d'instruction .  Il  résulte  de  sfi 
déclarations  qu'il  était  à  Paris  depuis  le  27  avril  pour  trouver  de  l'ouvrage,  posse^sev 
de  60  francs,  produit  de  son  travail  antérieur.  Le  23  Juin,  il  aurait  été  arrêté,  r» 
Mooffetard,  par  quarante  insurgés  environ,  défendant  une  barricade,  qui  loi  avra^ 
dit  de  rester  là,  et  qu'il  aurait  le  fusil  du  premier  d'entr'eux  qui  succomberait  Un  indi- 
vidu arrêté  avec  lui,  ayant  voulu  se  sauver,  aurait  été  tué  par  les  révoltés.  Il  eut  bien- 
tôt le  fusil  d'un  insurgé  qui  était  tombé.  Il  confesse  avoir  tiré  sur  la  garde  nationale  et 
la  garde  mobile,  et  il  n'en  a  pas  de  regret,  dit-il,  parce  qu'ils  tiraient  paiement  snr  loi. 
Il  n'a  pas  cessé  de  se' battre  du  23  au  25  pour  le  peuple ,  ce  sont  ses  ezpressioDS  ^^ 
barricade  en  barricade.  Il  en  a  compté  22  de  la  Bastille  à  la  porte  Saint-Martin.  Le 
dimanche  soir,  voyant  que  cela  allait  mal  pour  eux,  il  s'est  esquivé  derrière  uncoi^ 
billard  et  est  resté  trois  ou  quatre  Jours  chez  un  marchand  de  vins,  à  la  barrière  de 
Fontainebleau.  Sur  la  question  s'il  y  avait  des  chefs,  il  a  répondu  n'en  avoir  pas  coano. 
ajoutant  que  quand  II  en  connaîtrait  il  ne  les  nommerait  pas.  Il  a  expliqué  sealemeot 
qu'un  individu  habillé  en  bourgeois  lui  avait  dit,  chez  un  marchand  de  vins  des  en- 
virons de  Notre-Dame,  de  crier Fiue  Napoléon ,  et  loi  avait  donné  SO  Oram-a;  qtiH 
en  aurait  eu  davantage  s'il  avait  voulu.  Salmon  montrel>eaucoup  d'exaltation.  IIslnHe 
contre  ceux  qnl  ne  partagent  pas  ses  idées  ;  ils  les  appelle  des  blancs.  Il  vocifère  eootie 
TAssemblée  Nationale,  qui,  diMI,  c  passe  son  temps  à  rien  et  ne  s'occupe  nullement dti 
sort  des  ouvriers.»  On  lui  avait  fait  remarquer  que  ces  discours  Fexposeralentaélff 
maltraité  par  les  gardes  nationaux  fles  campagnes,  Il  répond  qu'il  n'en  a  pas  P^* 
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que  la  plupart  pensent  comme  lui.  Pins  tard,  sur  la  réflexion  quMIs  Font  pourtant  arrêté, 
il  expllqae  qu'il  fhisait  allusion  à  d^autres  qu'à  ceux  de  la  Neuyille-en-IIez;  que  ceux- 
ci  sont  de  la  crapule.  Il  nie  s*ètre  trouvé  aux  barricades,  où  Tarchevèqne  de  Faris  et  le 
général  Brëa  ont  été  tués.  On  lui  demande  s'il  a  pris  i>art  au  pillage  ;  il  s*en  défend  vi- 
vement en  déclarant  qui!  n'est  pas  du  parti  communiste.  Copf  e  des  pièces  a  été  adres- 
sée au  parquet  de  la  Seine,  en  demandant  s'il  ne  convenait  pas  de  mettre  Salmon  à  sa 
disposition.  « 

2*  Alix  (Eugène),  arrêté  à  Glermont  le  26  juin,  s'est  dit  déserteur  de  la  garde  mobile 
de  Paris,  où  II  était  incorporé  dans  la  9r  compagnie  da  21*  bataillon.  Il  était  porteur 
de  100  francs,  qu*ll  prétend  avoir  volés  k  son  capitaine.  11  assuren'avoir  pas  été  des  in- 
surgés, en  r.joutant  qu'il  avait  même  quitté  Paris  avant  le  23.  M.  le  procureur  de  la 
République  de  la  Seine  est  également  averti ,  et  Ton  attend  sa  réponse. 

arrondissement  d  Amiens.  [Un  inculpé.)  Le  nommé  Yasset,  domicilié  à  Sains,  ou- 
vrier du  chemin  de  fer  du  Nord,  signalé  comme  ayant  été  à  Paris  lors  des  de  l'insurrec- 
tion, et  en  avoir  rapporté  une  somme  d'argent  de  pludeurs  centaines  de  francs.  Il  dé- 
clare s'être  trouvé  accidentellement  à  Paris  et  avoir  été  forcé  par  les  insurgés  de  tra- 
vailler à  leurs  retranchemeuts.  Il  aurait  entendu  dire  sur  les  barricades  mêmes,  que  fout 
travailleuraurait  10  f^ncs;  cependant  11  assure  n*avoirrien  reçu  pour  son  compte. 
Il  se  serait  enftit  quand  il  aurait  vu  la  tournure  grave  que  prenaient  les  événements. 
Dans  le  fait,  il  est  rentré  h  Sains  le  2(  Juin  an  soir.  La  procédure  qui  le  concerne  a  été 
envoyée  au  parquet  de  la  Seine  et  Vasset  tranfèré  à  Paris. 

Arrondissement  de  Saint- Quentin.  (In  inculpé.)  Lesourd  (Manaf ses- Aimé),  ftgé 
de  vingt-trois  ans,  tisseur,  né  à  Nauroy,  demeurant  à  Parii.  Il  avoue  avoir  pris  part  à 
rinsurrecilon  du  23  Juin  et  avoir  tiré  des  coups  de  fusil  derrière  les  barricades.  Il  fai- 
sait partie  des  ateliers  nationaux  et  était  caporal  dans  la  3*  compagnie,  (*  bataillon, 
6*  légion  de  la  garde  nationale.  Il  assure  que  tonte  la  compagnie  a  combattu  parmi  les 
Insnrgés;  qu'elle  a  construit  une  barricade  dans  le  faubourg  du  Temple,  commandée 
alors  par  son  capitaine  en  premier.  Lesourd  déclare  qu'il  avait  pris  la  faite  pour 
éviter  d'être  arrêié.  Le  dossier  a  été  envoyé  en  communication  au  procureur  de  la 
République  de  Paris,  afln  de  vérifier  Texactitude  de  ses  réponses  et  le  mettre  ensuite 
lui-même  h  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Arrimfiissementd'Abbevilie.  (Un  inculpé.)  Truquet  (Florentin),  ftgé  de  vingt-six 
ans,  ouvrier  cordier,  né  à  Abbevllle ,  demeurant  à  Paris,  à  la  Chapelle-Saint-Denfs, 
avait  quitté  Abbevllle  depuis  son  enfknce.  Il  y  a  reparu  le  26  juin  avec  sa  femme  ;  lî 
il  a  été  arrê'é  par  suite  de  ses  propos.  Selon  les  témoins,  il  disait  dans  un  café,  que 
le  23  Juin  25  gardes  nationaui  de  la  Cbapelle-Saint- Denis  étaient  venus  le  cbercher, 
Vavafent  contraint  de  prendre  un  fusil  et  de  venir  avec  eux  ;  qu'ils  avaient  marché  sur 
la  barrière,  qui  était  fermée  et  où  se  trouvaient  de  la  garde  natrnnale  mobile  et  des 
gardes  nationaux  de  Paris  ;  qu'ils  avaient  reçu  une  décharge  de  ooups  de  fusil  sui- 
vie de  coups  de  canon;  que  75  à  80  des  leurs  étaient  tombés,  et  qu'alors  il  avait 
fait  le  coup  de  feu  avec  les  autres.  Il  paraissait  fort  animé  et  disait  qu*il  s'était  battu 
pendnnt  deux  Jours.  Dans  un  interrogatoire.  Il  a  nié  avoir  tenu  ces  propos,  en  ajou- 
tant qu'en  tout  cas  il  ne  Taurait  fait  que  par  vanterie  et  bravade.  Sa  femme  à  avoué 
que  son  mari  s'était  battu  sans  savoir  contre  qui.  Truquet  a  prétendu  ignorer  la  part 
que  la  garde  nationale  de  la  Chapelle-Saint-Denis,  et  spécialement  sa  compagnie,  avait 
prise  aux  événements  qui  se  sont  passés  dans  cet  endroit.  H  a  soutenu  avoir  quitté  la 
Chapelle  dès  la  matinée  du  24  Juin,  et  être  venu^  à  pied  à  Abbevllle;  mais  il  ne  peut 
indiquer  aucun  lieu  ni  maison  où  il  se  serait  arrêté  en  route. 

Tne  circonstance  de  sa  déclaration  a  une  importance  particulière.  Il  dit  qu'un  ou- 
'vrier  garde  national  qui  raccompagnait  ches  lui  pour  qu'il  prit  son  fusil  lui  avait  corn* 
Bunlqué  que  les  c  gardes  nationaux  (de  la  Chapelle  sans  doute)  avaient  des  mont* 
tloDS,  et  que  la  mairie  avait  délivré  trois  cartoucbes  »  à  ehacun  d'eux. 

Arrfmdissement  de  Montdidier.  (Deux  ineuipés.)— i*  Parvillers  C  Alexandre- 
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Qiner);  3»  PandUets  aan-AipasIenaoïnitfii).,  iMs  drax- empV^yés  comme  oavrietf 
selliers  au  chAroin  de  fer  du  tMArd,.et  deagueutuotà  la  ChapflUe.SaiotTBeDls,  finode- 
Biie,  no  U8.^rrété8ià.MoDtâidkrle.29;juin,41a  ont  jdit«voir  quitté  Paris le')5  pour 
caroenfcrleur.scBurdaBaJeur&miUe^à.Ro8ière84  .qu'ils  xetoarnaient  à  Paris  pour  le- 
preodre  Jeurs  Iravaux,  et  .qu'ils,  étkteut  jresjués  étrangers  .ii  Vlosurrectlon,  bien  qw 
jpluàieurs  fois  on  se  fui  prjienii  à  kur^omiciitfOUT  lu  engagera  y  prendre  part. 

Ils  ont  été  remis  en  liberté  sur  ces  explications,  appuyées  de  Justifications  suffi- 
santes; mais  cette  dernière  pMrUe  de  lflifta»dédantiona,  reJatiiesaux  $oilicitatioa«d(mt 
tb  avalent  été  Tobjet,  m*a  paru  devoir  iaire  jnentionner  ici  cette  affidre.  On  te  i. 
en  efTet,  demandé  dlndiquer  les  auteurs,  de  ces, provocations  criminelles,  et  ils  ont 
signalé  comme  ayant  excité  les  ouvjiers.à  se  mettre  dans  les  rangs  des  insurgés,  le 
sieur  Lavallée,  commandant  en  premier,  et  le  sieur Xsnglois^  corroyeur,  commandant 
en  second  de  la^garde  nationale  deJa  Chapelle  Saint-Denis. 

\Xe  rapport  de  mon  substitut  de  Montdidier^  où  je  pnis&H;es  détails,  signale  aossi  nu 
nommé  Casimir  Sejgnenrgens-Mentel ,  domicilié  à.  Paris^  me  des  Francs-Bourgeois, 
n«2îou  12,  comme  $oupçonné.d*avoii;.paciieip&  à  l'insurrection»  Onlniimpute,danstoiis 
.les  cas,  une  lettré  écrite i.un.habitant «de  Canx,  arrondissement , de  Montdidier,  dans 
laquelle  il  aurait  dit,  en  parlant  de  Tf^ttentat  do  15  mal .:  «  Bous. avons  perda  cttte 
partie  ;  nous  voilà  mauche  à  manche;  nous  espérons  bien:gagner  la  belle.  ■ 

arrondissement  de  JPcautais.  —  Yiugt-deux  individus  avaient  été  arrêtés  pont 
participation  à  l'attentat  du  3a  juin;  plusieurs  paraissaient  gravement  inculpés, 
..puisqu'ils  reconuaissaienti  de  la  manière  la  plus  formelle,  les/aitis  qu^on  leur  impatait. 
fians  ce  nombre  étaient  les  nommés  Beaucoort  (Jean- Baptiste)»  &gé  de  âoens,  donies* 
tique,  né^à  Kiel  (Pas-d&-Calais)  ;  Cojon  (Louis),  âgé  de  30  ans,  maçon,  né  à  Bny 
(Seineet-Meme)»  et  Petit  (Xavier)»  garçon  chapetter,&Ar£enteuii4que,  sur  le  rapport  de 
mon^ubstitut  de  Beauvais,  j'avais  mémedéjà  signalé  à  M .  Je  Ministre  de  la  Justice. 

.  Il  résulte  d'unxi^pQrl;  sulJiséqueDt  du  procureur  de  la  République 4e  cet  arrondis- 
^dissement,  qu'aucun  de  ces  inculpés  n'était  eoupaUe;  que  leurs  premieis  avenide- 
vaxit  la  justice  étaient  mensongera»  'suite  de  faux  écrits  qu'ils  avaient  £aitpnbliqQ^ 
jnent  pour  «e  van/^r,  et  qu'ils  n'avaientosé  rétracter  d'abord.  D'après  de  nonveites 
déclarations,  l'emploi  de  leur  temps  a  été  vérifié»  et  il  s'est  trouvé  complètement  jostifi- 
catif.  La  plupart  ont  donc  été^d^à  remis  en  liberté.  Il  «n  sera  £ans  doute  de  mémedes  trois 
susnommés  après  ta  vérificationjde  leurs  dossiers  que  je  veux  lire  et.que  J'ai'demandés. 

Il  reste  toujours  établi,  comme  fiait  digne  4'attention  •  qu'indépendamment  des 
insurgés  vétltables^lly  a  quantité  d!bomme&  encore  qui  se  vantent  d'avoir  participé 
à  cet  attentat,  et,  par  cooséquest,  ua publie  devant  lequel  on  peuts'en  glorifier!  Il tst 
demeuré  constapi  du  reste,,que  le  nommé  Petit.avait  dit  :  «  l^ous  avons ^agné  la  pn- 
miëre  manche  ;  nous  venons  de  perdre  la  deuxièmet  bientôt  nous  aurons  noU%  revu- 
che»  que  nous  espérons  bien  gfignec.  Puis  .nous  aurons  À  combattre  contre  les  comniD- 
.nistes.f  car  nous  somines  pour  la  vraie  et  pure  Bépnbl)gue;.et^  si  ces  derniers  sont  bit- 
tus»  je  sais  de  bonne  part  qu'ils  brûleront  la  moisson  qui  est  dans  ia  plaine .  s 

Je  crois  devoir  ajoutenque  le  parquet  de  BeaoviUs  signalait  conune.  ua  utile  témoia. 
sur  l'attentat  du  15  mai,  le  sieur  YanderJberguef  tailleur,  à  JBeaîuvais,  indiqué  comise 
.ajant  le  premier  arrêté  Barbèa  à  rHôteUde-Yille»  et  neTay^At  quitté  qu'à  VincenDCS. 

Arrondissement  de PiroxMe.  (Uninci4pd.)-*PMispesiourdain,âgédei8«os,  ouvrier 
.des  ateliers  nationaux,  demeurant  à  Paris»  avec  ses  père  et  jnère»  rue  dea  Trols-Coo- 
ronnes,  faubourg  du  Temple,  était  venu  à  MoUains  ^arrondissement  dePéromicOt  cbei  la 
sœur,  où  il  racontait  que  les  insurgés  avaient  eavaDl%son  Iqgemeutet  ravaientforoé,le 
26  juin,  à  défendre  une  barricade»,  de  laquelle  il  avait  tiré  des  coupa.de  fusil  sur  la 
troupe.  Arrêté  portear.de£&.fr.,il  .a. Jdéi^avoir  tenu  ces^prppos.  Il  a  été  sigoa'éin 
parquet  de  ia  Seine* 

Arrondissement  de  Compiégne.  —  AucuMamstalion,  J&alS'  communicatioB  as 
jMguet  de  Paria^d'un  piocè8-véii)al.dB  Ja^yoïdarmeriade.  I%mj  «n  .datedu  4  jelilc^ 
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l«4S,  duqnel  il  rèsnltatt  qoe  le  nommé  CKariéi  Cftapet»  diemenraot-à  Pads,  rue  da 
FàuboQiiB  Saint-Antoioe,  n*  8;  aoralt  ^rticipéà  riii8urrecti0ada  23 Juin. 

Voici  ia  copie  des  parties  importantes  de  ce  procès  verbal  :  f  Goupetp  jre,eii  remet- 
tant BOX  gendarmes  la  lettre  4e  son  (Tb,  déclare  qu'il  n*élait  coupable  dèrieo,  atten- 
du qu  il  ne  savait  ce  que  contenait  cette  lettre.  Blôodeau  (Jean-Lonis-Oiarron^  à  Pon- 
mlse;  canton  de  Noyon,  dépose  que,  le  0  Juin  dernier,  Coapet(Cbarle8)^charpenUef  à. 
Paris,  était  venu  chez  loi,  lui  avait  présenté  un  papier  rose  qu'il  n*awiit-pas  lu^  mab 
que  Coupet  lui  avait  dit  être  la  formule  du  Gouvernemeut  qu'il  voulait  et  qui  était  le 
Gouvernement  de  Barbés;  que  ceux  qui  s*y  opposaient  étaient  dea  brigands  et  desv 
gens  qui  cherchaient  à  voler  le-  Gouvernement.  Il  aurait  ajouté,  en  parlant  du  pa*< 
pier  rose  :  Je  vais  vous  te  laisser,  à  condition  que  vous  vous  mettrez  de  notre  c6té; 
qu*it  avait  deux  ftisils  chez  lui,  à  Pàrb,  et  deux  sabres,  mate  qu'il  n'en  gardait  Ja^ 
mais  qu'un  ;  il  cachait  l'autre  sous  leparqjaet  en  levant  une  pÛMche  qu'il  remettait. 
ensuite  comme  si  rien  n'était;  de.  cette  manière  on,  pouvait  làbe  des  perqjobltiooe. 
dans  leur  demeure,  on  ne  retrouvait  pas  leur  fusil  • 

«  Jean-Baptbte-Déslré  Cochon,  figé  de  xi  ans,  demeurant  chez  son  père  Jean- 
Baptiste,  cultivateur  à  Pantoise,  se  trouvait,  le  9  juin  dernier,  chez  le  sieur  Blondean 
ci-dessus  nommé  ;  son  beau-frère  Coupet  a  fait  la  déclaration  cl-dessos  en  sa  présence. 
Cochon  lui  ayant  fhit  observer  quil  était  soldat  et  que,  s'il  allait  à  Paris  et  qu'on  lui 
command&t  de  tirer  sur  lui,  il  faudrait  qu'il  le  fit,  Coupet  lui  aurait  répondu  que,  s'il- 
pensait  cela,  il  le  tuerait  de  suite  ;  que  s'il  voulait  qu'il  ne  lui  arrivât  rien,  à  lui  Cochon, 
il  devrait  mettre  la  croise  de  son  fusil  en  l*air  et  passer  avec  eux  ;  qu'il  ne  lui  serait 
rien  Ihlt  ;  qu'il  en  viendrait  à  bout  quand  ce  serait  dans  cinquante  ans  d'ici. 

•  Coupet  (Jean-Baptiste),  tailleur  d'habits  à  Pontolse .  cousin  de  Coupet  (Charles), 
déclare  que,  le  0  juin  dernier,. VietarGaupel  esiveaftefaez  lui,  lui  a  présenté  une  for- 
mule de  gouvernement  :  Barbèi^,  Loub  Bîanc  et  Caussidière,  et  qu*il  avait  donné  sa 
voix,  avant  de  partir  de  Paris,  pour  ce  dernier.  Baptiste  Coupet  a  lu  cette  formule  dont, 
il  ne  se  rappelle  pas.  Son  Gousin  Charlea  Coupet  lof  ayant  dit  qu'flsfétaient  tous  ar- 
més, sur  la  réponse  que  hii  fit  Jean-Baptbte  qu'on  devait  les  désarmtnr,  attendu  que 
les  armea  na  devaient  pas  être  entre  leurs  mains,  il  ajouta  que  Ton  pouvait  faire  des 
perquisitions' antant  comme  on  voudrait  dans  leura  demeures,  on  ne  trouverait  point 
leurs  fusib^  attendu  qu*ib  les  caohaient  oousieparquet  de  leurs  chambres  en  levant  une 
planche. qu'ila  remettaient  easolte comme strien n'était i  Sur rohservation  que  lui  Ht 
Jean-Baptbte  Coupet;  qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  étaMlr  ce-gouremement,  il  lui 
dit  :  «  Nous  ferons  des  barricades,  et  il  faudra  de  la  poudre  pour  nous  les  enlever.  » 

•  D'après  la  déclaration  de  Jean-BaptlÉte  Coupet,  Charles  Coupet  paraissait  être 
veau  à  Ponteise  pair  y  élabllf  on  chib.  Ou. avait  sabi  chez  Ct^upet  (Jean  Pierre), 
père  du  précédent,  charpentier  à  Pontolse,  canton  de  Noyon  (Oise),  une  lettre  de 
Charlea  Coupet  dans  laquelle  il  rend  eomple  de  rfosurreetlon  d^  Juin^  et  de  la  part 
qu'il  yapiisei.  Plosleoi»  panageside  cette  lettre  sont  des  plus  dignes  d'attention.  •  Le. 
«  iendemain  des  barricades  se  sont  IMt  dans  tous  les  quartiers  populeux  en  ouvriens  ; 

•  en  a  conMoeneé  par  la  perle  Saiot^Deafv  etSain^-Hartln,  à  la  porte  du  Temple  et  de 
«  Salnl^Anloineois  la  BaslMe,  dans  le*Aiobonrg  Saint  Ihreeav.  Dé  tons  ees  quartiers, 
«  Je  n'ai  vu  que  le  faubourg  du  Temple  et  le  fiiubotirg  Saint-Antoine,  dont  J'y  ai  fait 
m  partie  pendant  éouK  Jouta,  pensant  défendre  la  bonne  causer  mais  notre  voleur  de 
«  Gouvernement  tronwani  teujeurs  de  noufeHesIntrlgueaquand  il  toit  que  le  peuple 

•  connaît  tr^^  bien  seedroila,  il  s'eH  muni  d^tnrarrae  que  nous  n'avons  paspu  briser 
m  parée  qu'elle  était  iarflilUe,  e'élail  l'argeo»,  parée  que  sans  cela  il  se  voyait  per- 
«  du.  La  tMMipeéeligaeiet  lagapdeniebilevenoicfiitdélè  àneos^lacrosse  dufdsil  en 

•  ralr* pour  nonacélvoqnlIS'SefeHdalent  .  .  .  Tïoia légions  de  la  garde  nationale 
«  sont  déaaBnées^daol  eeile  qm  |e  filaq^aitle^  qnff  est*la  9%  en  est  une,  et  la  9«  et  fa 
«  12*  sont  les  deux  autres.  Ainsi  après  avoir  été  battus  de- notre  bon  gré,  puisq^ie* 
«  ai  neusiavluHiaorin^diaBmalni  tunâpinne'iiewe-de'plus,  la  vieldtre*  était  à  nous, 
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c  puisque  la  troupe  dous  a  demandé  deux  heures  de  repos,  qu'elle  ne  pouvait  plus  tenir, 
«  notre  plus  grande  faute  est  de  le  leur  avoir  accordé. .  .Après  tant  de  désastres,  la  lotte 
M  recommencera  avant  quHl  soit  deux  mois,  si  notre  position  ne  change  pas... 

•  Pour  ma  part,  si  Je  n*eus  eu  que  mon  corps  à  penser,  J'aurais  préféré  rencontrer  la 
«  mort  dans  le  combat  que  de  sut  vivre  après  des  trahisons  semblables,  a 

Je  mettrai  aussi  sous  vos  yeux  ce  passage  d*un  rapport  du  commissaire  de  pdiee  de  bt 
ville  de  Compiègne,  en  date  du  4  Juillet,  dans  lequel  se  trouve  la  révélation  suivante: 

«  Le  citoyen  Jussy  (Lazare),  Agé  de  33  aos,  né  à  Troyes  (Aube),  mattre  de  pensions 
Compiègne,  rue  Portail-Saint-Jacques,  a,  sans  prévenir  personne ,  abandonné  son 
établissement,  qui  est  dans  un  état  florissant,  et  a  disparu  depuis  le  23  Juin.  Le  luitin 
de  ce  Jour,  il  reçut  par  la  poste  une  lettre  autographiée  nou  affranchie.  Cette  lettre  foi 
lue,  mais  sans  attention,  par  le  prédécesseur  de  Jussy,  le  citoyen  Bayard,  qui,  iofké 
par  moi  de  rappeler  ses  souvenirs,  m'assure  que  cette  lettre  était  datée  de  Paris,  portwU 
convocation  aux  affidés  de  se  réunir  à  Paris  dans  un  lieu  désigné,  dont  il  ne  se 
rappelle  pas,  mais  dans  la  rue  ou  quartier  Saint-Sulpice.  Le  Jour  de  cette  circnlaire, 
Jusby  reçut  la  visiie  d'un  étranger  a  la  ville,  avec  lequel  il  s'entretint  assez  longtemps 
dans  sa  chambre ,  et  qui  sortit  avec  loi;  il  rentra  quelque  temps  après  seul,  paraissant 
s*ètre  livré  à  quelques  libations;  Tétranger  ne  reparut  plus.  Cet  homme  a  environ  trente 
ans,  taille  moyenne,  assez  bien  mis,  barbe  rousse,  dure  et  longue.  La  circulaire  portait 
aussi  un  imprimé  séparé,  que  des  raisons  avaient  empêché  d*affranchir.  Jussy  est 
un  homme  tiës-iustruit,  avec  des  idées  exaltées.  Depuis  quelques  temps,  il  se  livrait  à 
la  boisson  et  s'enivrait.  Dans  sa  chambre  rien  n*est  dérangé;  il  est  vêtu  de  ses  plus  sales 
habits.  Je  n'ai  rien  trouvé  dans  ses  papiers  qui  indiquât  son  projet  de  fuite,  ni  son  affi- 
liation à  quelque  société  secrète. 

Arrondissement  de  Soissons* 

(Deux  arrestations.)—  l**  Vilieroenot(Ëtlenne-Augn8te),  forçat  libéré,  en  surveil- 
lance à  Soissons,  a  quitté  furtivement  sa  résidence  le  24  Juin  au  matiu  pour  se  rendit 
à  Paris  ;  il  est  revenu  le  38,  et  8*est  présenté  de  lui-même  au  parquet  pour  justifier  de 
ren^ploi  de  eoq  temps;  il  prétend  avoir  été  d'abord  fait  prisonnier  par  les  insurgés  i  la 
Chapclle-Saint-Denis ,  mais  s*étre  évadé  et  avoir  été  combattre  rioBurrection  dans  la 
cinquième  légion  de  la  garde  nationale.  Il  produit  le  certificat  d*utt  capitaine. 

UP  Napolëon-François-Âdrieo  Charles,  arrêté  le  30  Juin  A  Vréiy ,  porteur  d'une 
lettre  écrite  par  lui  le  24  de  Belleville,  à  un  marchand  de  vin  d'Orléans  nommé  Lém, 
où  se  trouve  ce  post-scriptum  : 

•  Oa  assassine  les  Français!  Plaignez  la  Nation!  A  bas  Tinfâme  garde  nationale  et 
larméel  Que  votre  cœur  s'ouvre  sur  le  peuple  mourant  sur  le  noble  champ  de  ba- 
taille! » 

Après  la  défaite  des  insurgés  de  Belleville,  il  se  rendit  précipitamment  à  Yersailks 
et  y  loua  pour  70  francs,  lui,  simple  ouvrier  menuisier,  on  cabriolet  pour  venir  à  Vaille 
Ia  résultat  de  Tinformation  ne  m*est  pas  encore  connu. 

Tel  est  l'ensemble  des  poursuites  dans  ce  ressort.  Vous  me  faites  Thonneur  de  me 
demander  mon  opinion  personnelle  sur  le  caractère  et  la  nature  de  ces  attentats  dont 
vous  avez  à  déterminer  la  cause  aux  yeux  du  pays. 

Les  faits  constatés  par  les  informations  dont  Je  viens  de  rendre  compte  ne  sont  ni 
assez  nombreux,  ni  assez  significatifs  pour  avoir  pu  me  faire  apprécier  sufBsammeot 
Tensemble  de  cette  criminelle  insurrection.  Ce  n'est  pas  trop  de  tous  les  éléments qn'as- 
ra  recueilis  la  Commission  d*enquête,  sur  un  attentat  si  grave  et  qui  a  offert  des  propor- 
tions si  vastes,  pour  le  Juger  avec  certitude  dans  son  but  et  dans  ses  moyens. 

En  ne  m'attachant  qu'aux  faits  patents  et  livrés  Jusqu'Ici  au  public.  Je  crois  reeoa- 
naître  que  le  fond  de  ces  déplorables  événements  appartient  à  une  lotte  sociale  du 
plus  dangereux  caractère. 

Quelle  part  y  ont  prisa  l'ambition  toujours  ImiHtoyable  des  prétendants  ou  delears 
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«efde^9  les  haines  et  les  jalousies  machiavéliques  de  rëtranger?  N^tus  D*avons  aujour- 
d'hui  sur  ce  point,  sauf  le  résultat  de  Tenquéte,  que  des  hypothèses  et  des  probabili- 
tés. Il  y  a  dans  tous  les  partis,  des  consciences  qui  répugnent  à  IVmpIol  des  moyens  si 
odieui,  dans  tons  il  y  en  a  qui  les  admettent.  L*or  trouvé  sur  lt*s  insurgés  semble  un 
indice,  et  peut  néanmoins  provenir,  selon  les  sommes,  de  malversations  dans  les  salaires 
des  ateliers  nationaux  ;  les  noms  de  Napoléon  sur  quelques  drapeaux  et  de  Henri  Y  sur 
quelques  imprimés  (i),  ont  le  même  sens,  avec  les  mêmes  doutes,  puisqu'ils  pourraient 
n*être  que  des  moyens  de  désordre  exploités  dans  l'intérêt  de  tout  autre  parti  attendant 
ion  heure. 

Ce  qui  est  le  plus  probable,  c'est  que  lecommimisme  était  du  complot,  puisque  la 
guerre  qui  en  est  sortie  paraissait  dirigée  contre  Tétat  social  actuel  (i) 

Quels  qu'aient  été  les  meneurs,  et  au  profit  de  quelque  cause  que  cette  lutte  sanglante 
et  impie  ait  été  provoquée,  ce  qui  la  caractérise,  suivant  moi,  cVst  Téiément  qui  y  a 
servi,  c'est  la  etCLSse  qui  a  pris  les  armes,  c'esl  cette  population  ouvrière  si  nombreuse, 
et  qui  a  combattu  avec  un  acharnement  si  désespéré.  Là  est  le  foit  capital,  et  le  danger 
permanent  qu'il  faut  conjurer. 

Il  n*est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  savoir  que  du  2&  mai  au  23  Juin ,  il  est  passé 
par  Péronue  200  individus  dits  Polonais  venant  de  Lille  avec  la'destination  de  Meaux, 
de  Fontainebleau ,  Melun ,  Paris ,  etc. ,  et  ayant  droit  aux  secours  de  route.  La  plu- 
part étaient  des  Français  dont  les  noms  avaient  été  polonisés  par  l'addition  de  la  ter- 
minaison ki.  Us  ne  le  cachaient  pas  ;  plusieurs  paraissaient  fort  pressés  de  se  rappro- 
cher  de  Paris.  N*allaient4ls  pas  s'y  mettre  au  service  de  rjnsurrection. 

A  qui  la  faute  de  n'avoir  pas  détourné  cet  orage  ?  Je  n'oserais  le  dire.  Je  ne  sais  pas 
si  quelque  main  d'homme  avait  le  pouvoir  de  rompre  l'enchainement  fiital  des  circon- 
stances, et  notamment  si  des  mesures  de  rigueur  plus  tôt  prises,  n'eussent  pas  eu  pour 
résultat  la  plus  terrible  défaite,  alors  que  la  force  publique  et  peut-être  aussi  les  révo- 
lu! ions  de  certains  corps  armés  n'étaient  pas  encore  ce  qu'elles  sont  devenus  depuis. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'ordre  et  la  République  ont  triomphé,  et  en  combattant  ensemble 
sous  le  même  drapeau ,  ont  resserré  le  lien  qui  doit  les  unir.  Mais  Tarmée  qu'ils  avaient 
en  face  n'est  pas  détruite.  La  Justice  va  prononcer  sur  le  sort  des  insurgés  prison- 
niers. Qu'elle  soit  plus  ou  moins  clémente,  le  nombre  des  vaincus  restés  libre  est  im- 
mense.  On  y  peut  comprendre  encore  ceux  qui  attendaient  le  résultat  de  la  lutte  pour 
se  prononcer.  Ajoutons  que  plusieurs  cités  en  France  contiennent  des  populations  très- 
acces&ibles  aux  idées  d'insurrection.  Je  l'ai  vu  à  Amiens,  pendant  nos  Journées  d'an- 
goisses, Tandis  que  se  livrait  à  Paris  la  bataille  sociale,  l'émotion  gagnait  déjà  nos 
classes  ouvrières ,  on  y  disait ,  Je  l'ai  entendu  moi  même  :  il  ne  s'agit  pas  de  la  Répu- 
blique, il  s'agit  d'un  combat  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  «  et  nous  devons  aller 
nous  battre  pour  les  ouvriers  contre  les  maîtres.  Ces  mots  révèlent.  Je  le  crains,  le  sens 
trop  vrai  de  cette  guerre ,  et  le  péril  de  la  situation. 

Cette  situation  me  semble  exiger  deux  ordres  de  mesures  qui  sont ,  s'il  m'est  permis 
d'exprimer  ma  pensée ,  également  nécessaires,  les  unes  pour  prévenir  par  une  survell  • 
lance  sans  relâche ,  ou  pour  réprimer  au  besoin  par  une  force  toujours  prête,  le  retour 
possible  de  ces  crimUieis  attentats  ;  Its  autres  pour  atteindre  le  mai  dans  sa  source 

(1)  lod^peodaminent  des  imprimés  meniioooés  plus  haut  portaDl  le  nom  d*Benri  V  (voir  la  décla- 
ration de  I  inculpé  Briand),  noua  avons  eu  connaissance  de  deux  notes  manuscrites  ainsi  conçues  : 

■  Pour  1.1  seule  cbnnce  de  salut  qui  reste  à  la  France,  on  propose  de  mettre  sur  son  bulletin,  pour 
rdeciion  du  Pr^Mdent  de  la  Répubiaue  :  llf  nrl  V,  roi  de  France  ;  vous  êtes  prié  d'envoyer  une  lettre 
comme  celle-ci  dans  chaque  canton  du  département  à  quelqu'un  de  connaissance,  avec  prière  de  la 
propager.» 

Elles  éUient  écrites  de  la  même  main;  loales  deas  mises  i  la  poste  an  bureau  d'Btretat,  étaitnl 
parties  de  celui  de  Triquetot-Lenival,  «rrondisscment  du  Havre,  le  29  juin  18t8.  LUes  .ivakot  été 
«dressées,  Tune  an  sienr  Dumesnil,  instituteur  à  Framerville,  arrondissement  de  Péronne,  ranirc^ 
au  sieur  Delachipelle,  avoué  à  Clermont.  Ce  dernier  nom  était  erroné. 

(2,  Quelques  réonlons  communistes  avaient  lieu  dans  les  arrondisaemenU  de  Tervios  el  de 
Saint  Quentin.  On  a  remarqué  qu'elles  avaient  cessé  depuis  les  événements  du  83  juin. 

T.  lit.  18 
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marna ,  «n  éclairant  les  classes  labarieuses  sur  \twm  véritaUes  lotér^,  eo  les  moraii- 
saat ,  eo  les  tirant  de  la  RÛsôre ,  ^  Iq»  reiklaat  heufieiiaasiUitaa^  quiil  aa  pea(.  Le  plus 
mud  nombre  de  ces  révoltés  doi»an^  n  ôtre  qu'égarés;  il  s'agit,  clMicou.le  racoimalt* 
df.  la  guerre  contre  ceux  qui  possèdeot  par  eaux  qui  ne  possèdenli  ppia  «  fliais  chez  oeoi- 
cl  même  tout  n'est  pas  cenvoitisQ  et  maui^sea  passions;  il  fiuU  veiff^i  leurrévolte, 
toute  oriHiioelle  qu^elle  est ,  n'est  paa  ia^ue  en  partia  de  besoina  vérit^laa,  et  aiixqaels 
laj^ociété  n'aurait  pas  JusquUoi  donné  u»a  suffisanta.aatlMaQUon;  o^doitirepouwar 
letprs  aUaiuea  à  main  arm^a ,  afoe  une  vigueur  énergiqoe  ;  ma4»leura  piaiutea  doîTent 
être  écoutées  y  et  la  fraternité  républicaine  ne  doit  pas  demeurer  un  vain  mot. 

Ei|  attendant  le  progrès  aaeiai^qui  nufaut,  aveqlaMreté,  tmitfii.W^  dea  loia  etdn 
temps,  il  y  a  un  sf^epurs  immédiat  à  porter  aux  travailieuca»etiliiQpar|equeriûverDa 
Iq^  trouve  pas  dans  la  détresse  4^  le^itianutjatija  s»gBa|iQnidU:eaaupy^e,  et  la  far- 
nt^tfine  de%  ateliers  de  l'industrie  privée^  Les  viUes  wmù  bien  q^  lËtat  ont  des  moyens 
à  pet  ég»r4,  dans  une  fouie  de  ti^vaux .  d/uti|ité  {wiUi^iiie  aui^qusl^  ilawût  préféraUa 
d^  recourir,  plutôt  qu*à  ces  tariassQments.san»  veieur ,  ifm  las^neis  tant  de  tcésocs 
aont  déjà  enfouis.  On  peut  aller,  s'il  le/aut,  jusqu'à  des  prAli^  ouideaconunaDdaaaux 
li^U^fials.  au  moyen  de  sacriftcef  auxqurii»ebâquAdtoyen  doitiCOMenUr  de  a*asaa- 
cler  opain%e  o^nlribunblQ.,  pui)Ki«'en,dé(loiKiFeuil  s'Agit  d». salut  eomwRn  ;  oa  serait 
tout  à  la. fois  muvre.de  justice  et  de  prudence.  On.  agirait  finnî^ur  la  CMse  iDâaie:de 
ce^^^fflqfAblqs  .soulèvomeata. 
SianteVfral^cnilé. 


Gftoyens  Cmnliealrea, 

IW  u»e  leUneaan»  diM#«qaiim'eafcpMveMie  IqiSOijuinideraiqi^vQfift.  m^avoa  invité, 
i«  à  vouaadresser^tqualespdaeumeipta  qui  pouvalenteiMef  t^jrfi^mmmhim  aur  l'in- 
aur<^*tien  du  i5  o^  et aur  celle  Ah  lî  juiui;  9^  à  vauaidireail.dmiîniftriuetioosjudl- 
Gl£yiresAv»i€iiM  été  cçmmeiieées^dfins  man  ressiwk  ii  l'oei^na^  dys^ci^  Aéploraliyteiévè- 
DtmantA^  e^  quel  av^ait  é^  le  résultai  d^.ceS'iJSSiMriiietiQikfii  â'^.aldairfbat  à  joindieà 
toiHtceU^un  rapi^rt  exppimentmoA  i)f|]|ioii.psin«miiallftrar  lexiiertftff»  et  .l&  naiure 
de^  attentât  (jont  voush4te§  cbargié»^  piMr  le  dtecefc  d«»  S6^j«|i«  dA  détaminer  lea 
cau&ea. 

H  n'àk  eiktne  lea  maina  auQon  doeumai^  aur  iee  dew  iHiBiWBtiiin^  -  dont  îL  s'a^ 

Seulement,  j'aisou^lea  yeux  l«srépoinsea4^tauatlWpvoeMreniii4e  l%Répub(ifaa 
dg  ressert  à  la  ciraulaire  quA,  dés  la  preenièr^aouveUede  la  c^UsIini  du  3%  juin  «  je 
leur  adressai  pour  leur  recommandei  un.  redGNiblemeut  drs  vig^aneei  et*  une  obaarv^ 
t(0n  atl^ntive  du  mouvemfsut  des^esprita  et  de  l'attitude  dea  di¥«r^  partie  au  fcmaUs- 
aepent  de  la  lutte  eagagée  à  Paria. 

Il  réalité  de  toute  cettaeovreapondanoe  que  nulle  pitt  aucun HOQouiWMUft  a'a  été 
t^té.pour  ve«^ir  eu  aidait  L'insurrection  parisienne  ;  que  i'élaAidea»  gftides-aatiauaai 
en  faveur  de  la  cause  qui  a  triomphé  a  été  général  et  à  peu  près  le  même  partout ,  et 
que  des  détachements  no'ubteux  df  volontaires  se  sont  formés  a^  pr^mlQr«feel  pN9v 

3ari;her  sur  Paris,  ej^soot  partis  ei;ii  effets  exçieptéd^jç^.  quelque  ui^ésdQs  lowitéa  les 
u^éluigu^çsou  laii/^avellediu  r^taiill^fimeuV  de  Tordre  a  fait  jug^.fce  «d^ipart  su- 
parOu  i  q/m^  ctayaeetla  eîaoonelaaca»  leadivaca  paiNfeis  qui  n'asj^naait  paftàJaau^fSi- 
aionde  tout  ordre  social,  ont  fait  taire  un  instant  leurs  dissensions  pour  se  parfera 
l'eu  \  i  au  secours,  djç  la  soci.été  qu'ils  considéraient  comine  menacée  d^i»  aoii^evieteBee 
nvôinepar  une  horcjç,  dç.  WrbiWes  ;  qi|e  les  Jeuniç^  genp  tConnuy»,  pifW  appartenir  su 
parti  légitimiste,  se  sont  signalés  parmi  les  plus  en^press^s  daii^  \es  lAugi^  dea  volon- 
tiireft  dii Ja  gapde  nationate  ^  soit  ^^arest^qn^ . hMunaade  loM^,.  ila  tovivaii»! 
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d*abstacles, pourvu  ééfsrt  pfidpité,  soit. |»«rce que,  riches  pour  la. plupart,  ils  avaient 
un  sejitiment  pUui  vif  du  danger  dont  la  propriété  était  menacée. 

Toutefois,  en  pogard  de  celte  unanimité  entre  les  ciU»yens  honnêtes,  la  corréspoin- 
danee  des  proottreur^^oia  République  signalait ,  deia  part  d'un  grand  nomh^e  d'eu* 
▼riers  &oumis^  dans  las  «entres  importants  de  la  population  ,  à  Tlnfluence  des  clubs 
socialistes»  communistes  ou  souieoMnt  démagogiques,  et  de  la. part  des  chefs  ou  mem- 
bres  marquants  de  «es  soèiétés,  une  agitation  extrême^  des  sympaihies  ouvertement 
exprimées  pour  la  cause  de  l'insurrection,  des^propos  haineux  et  nfenàçBnts  envers 
la  bourgeoisie  et  la. garde  nationale,  qualifiée  de  garde  bourgeoise ,  enfin  tous  tés 
symptômes  d'une  diàposition  à  une  acression  imminente.  Celte  di»posUion ,  grâce  h 
Tanoonce  du  triomphe  définitif  de  Toidre  sur  l'anarchie,  ne  s*ebt  traduKe  nulle  part 
en  actes  matériels;  mais  elle  se  révélait  par  des  paroles  si  caractéristiques  et  si  pré- 
cises, que  l'alarme  était  universelle,  et  que  dans  plusieurs  villes,  telles  qu'An^ers^ 
Snumur,  Mamets  et  Mayenne,  on  croyait  généralement  A  un  coup  de  ntain  organise 

Sour  le  26  ouïe  27  juin.,  et  le  bruit  de  la  fabrication  clandestine  d'un  grand  nombre 
e  cartouches  par  les  membres  de  certaines  sociétés  communistes  y  était  accrédité. 
Aucun  document  judiciaire  n'a  encore  démontré  l'existence  d'un  complot  destiné  à 
éclater  à  jour  donné  dans  telle  ou  telle  v  I  e  du  ressort  de  la  Cour  d'Angers  ;  mais  il 
n'est  pas  impossible  que  cette  preuve  soit  obtenue  par  les  investigations  de  la  Justice  qui 
s'effon  e  dans  chaque  localité  de  remonter  à  la  sounre  de  toutes  les  versions  qui  ont 
cours  à  ce  siiyet.  Ne  voulant  aptK>rter  à  la  Commission  d'enquête  que  des  faits  vé- 
rifiés, je  ne  crois  pas  devoir  m'élendre  ici  sur  les  défiances  ou  les  alarmes  inspîrééii 
dans  quelqees  arrondissements,  suivant  les  rapports  des  procureurs  de  la  République, 
par  la  conduite  éi^ulvoque  ou  suspecte  de  certains  »ous-commissaires  pendant  les  e  vè- 
nements  de  Paria ,  et  leurs  accointances  avec  les  clubs  tr^enaçants.  Ces  plaintes  ont 
été  transmises  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  qui  y  donnera  la  suite  qu'il  jugera 
convenable.  Je  dirai  seulement  que  l'un  des  griefs  élevés  contre  le  sous-commissaire 
de  Mamers  est  de  s'être  abs^tenu  de  faire  publier  trois  dépêches  télégraphiques  qui  lui 
avaient  été  transmises  du  23  au  2^  ju^u. 

Il  n'a  été  commencé,  dans  le  ressort  de  la  Cour  d*appel  d'Angers,  que  deux  instruc- 
tions judiciairea  qui  puissent  se  rattacher  plus  ou  moins  directement  aux  complots  et 
attentats  des  16  mai  et  23  juin.  Mais  j'ai  recommandé  de  nouveau  à  mes  substituts 
d'avoir  l'œil  ouvert  sur  tous  les  faits  qui  pourraient  fournir  des  indices  d'une  ramifica- 
tion de  ces  complots  dans  les  trois  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Sarthe  et  de 
la  Mayenae,  et  d'intelligences  à  ce  sujet  ei^tre  les  clubs  de  Paris  et  ceux  des  pa^s,  et 
dans  le  cas  où  il  s'en  produirait,  de  recourir  à  tous  les  movens  d'investigation  légaux. 

L'une  des  instructions  commencées  a  eu  lieu  à  Laval.  Elle  se  fait  contre  un  nommé 
Drouet,  inculpé  d'avoir  excité  à  un  soulèvement  à  Laval  pendant  les  événements  de 
Paris,  je  ne  puis  encore  en  indiquer  le  résultat  à  la  Comiinfssion  d*enquete,  car  infor- 
mation continue,  mais  le  procureur  de  la  République  déclare  que  Tinculpation  est  vagile 
et  fondée  sur  une  rumeur  publique  peu  importante.  Il  ajoute,  toutefois,  que  Drôuet 
était  membre  d^une  société  secrète  organisée  à  Laval,  dans  le  tefnps  des  def ntèreisi 
éle^îtions,  par  ie secrétaire  du  club  de  Paris,  ayant  Huber  pour  présidenr,  venu  exprès 
pour  cela  à  Laval,  et  composée  d'ouvriers  à  Vexclusion  formelle  des  mailres,  et  qu'une 
perqaisilioB,  opérée  à  son  domicile,  a  mis  sous  la  main  de  la  justice  la  liste  des  Sodé- 
tairea  au  nombre  d'une  quarantaine,  et  le  registre  des  procès- verbaux  des  séances.  Ce 
magistrat  ne  parait  pas  d  ailleurs  altaiher  une  grande  importance  au  cohtenu  de  ces  pro- 
cès-verbaux, etcoBsidéréla  société  dontil  s'agit  comme  actuellement  dtssoafe.  Çependàdt 
il  m'informe  de  bruits  alarmants^  de  bruits  d'un  coup  de  main  pour  un  jour  déterminé 
qui  agitent  en  ce  montent  encore  la  ville  de  Laval,  où  se  trouverait,  dit-on,  ce  seUtéh 
taire  du  club  Huber  que  la  police  cependant  n*a  pu  rencontrer. 

L'autre  instruction  ee  foît  au  tribunal  d'Augers  ;  voici  à  quelle  occadton  : 

Le  26jniQ,  le  citoyen  Préfet  de  Maine-et-Loire  fut  informé  ^  un  Srm\t  du  tocA 
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occupé  à  Angen  par  le  clob  dit  desTravailleurs  ou  de  FUnioniniusiriéllêyi  agricole, 
que  la  veille  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  ce  club  s'était  séparé  aux  cr's  de  :  vive 
Barbes  I  Ces  cris  dans  les  circonstances  du  moment,  me  parurent,  ainsi  qu'au  Préfet, 
avoir  une  haute  signification  séditieuse,  d*autant  plus  que  le  Journal  intitulé  le  IVa- 
vaUleur^  organe  du  cfub  en  question,  venait  de  publier  une  adresse  a  Barbes  où  ce 
personnage  était  glorifié  dans  les  termes  les  plus  hyperboliques.  Je  prescrivis  au  pro- 
cureur de  la  République  de  saisir  le  juge  d'instruction  et  de  requérir  une  perquisition 
au  domicile  du  président  du  clab  des  Travailleurs.  Celui-ci  déclara  que  le  25  au  so^r» 
le  club  des  Droits  et  Devoirs  aussi  établi  a  Angers  et  présidé  par  le  sieur  Riotteao, 
s'était,  en  partie  du  moins,  réuni  au  club  des  Travailleurs. 

La  part  que  le  sieur  Riotteau  et  ses  associés  avaient  dû  prendre,  diaprés  cette  déc!a- 
ratioo,  aux  cris  séditieux  proférés  à  IMssue  de  la  séance  du  club  des  TravaiUenrs , 
determioa  le  juge  dinstroction  à  faire  également  une  perquisition  au  domicile  de 
Riotteau  et  à  celui  de  Priou,  secrétaire  du  club  des  Droits  et  Devoirs^  Priou  prévoyant, 
à  ce  qu'il  paraît,  cette  mesure,  avait  pris  les  devants  et  fait  disparaître  tous  tes  papiers 
de  son  club,  on  ne  trouva  plus  qu'un  registre  des  délibératiODs  dont  tous  les  feu  tiets 
avaient  été  enlevés.  Mais  chez  Riotteau,  l'on  découvrit  une  pièce  dont  Tirr  portance  a 
donné  une  nouvelle  face  à  cette  affaire,  et  qui  semble  de  nature  à  faire  natcre  une  in- 
culpation devant  la  gravité  de  laquelle  s'effacerait  presque  l'inculpation  primitive  Cest 
unel  ettre  datée  du  8  avril  1848,  adressée  à  Riotteau  par  son  oncle  Grandménil ,  anden 
gérant  de  la  Réforme^  vice-président  de  la  société  des  Droits  et  Devoirs  de  Paris, 
secrète  quant  à  l'action,  dit  Grandménil  lui-même,  lettre  qui  se  termine  par  la  vive 
recommandation  faiie  a  Riotteau  de  la  part  d'un  personnage  désigné  seulement  par  le 
prénom  de  t  Marc,  de  fabriquer  dans  le  plus  grand  secret,  et  rapporter  quelques-unes 
«  de  ses  bombes,  et  de  garder  è  ce  sujet  le  silence  chez  lui  et  ailleurs.  »  Ce  passage 
devait  Dntureliement  faire  supposer  qu  il  s^agissait  de  confectionner  des  projectiles 
destinés  à  l'exécution  d'un  complot  eonire  la  sûreté  de  TEtat,  d'autant  plus  que 
Riotteau  est  à  la  tête  d'une  fabrique  très  importante  d'allumettes  chimiques  dans  la- 
quelle il  se  fait  un  grand  emploi  de  matières  fulminantes  et  incendiaires.  Interro<:é  s'^r 
Je  sens  de  cette  phrase,  il  n'a  pu  trouver  qu'une  explication  dérisoire,  et  a  dû  éire 
placé  sous  mandat  de  dépôt.  Une  nouvelle  perquisition  exercée  dans  le  local  de  Tusire 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  à  l'effet  de  rechercher  des  traces  de  la  fabrication  des 
bombes  désignées  dans  la  lettre  du  8  avril,  a  été  saps  résultat.  Au  surplus  si  cette 
lettre  était  susceptible  d'une  explication  plausible  et  de  nature  à  réfuter  rinculpation, 
l'on  ne  pourrait  désormais  l'attendre  que  de  Grandménil,  que  cette  inculpation  atteint 
d'ailleurs  tout  le  premier.  Aussi  un  mandat  d'amener,  décerné  contre  lui,  allait  être 
mis  a  exéculion  lorsque  les  journaux  ont  annoncé  son  arrestation  à  Paris,  et  une  com- 
mission rogatoire  va  être  expédiée,  si  déjÀ  elle  ne  l'a  été,  pour  procéder  à  son  interro- 
gatoire. 

Je  crois  devoir.  Citoyens  Commissaires,  afin  que  vous  puissiez  pénétrer  plus  avant 
dans  les  détails  de  cette  affaire,  joindre  ici  un  rapport  que  m'a  adressé  le  procureur 
de  la  République.  Dès  que  cette  instruction  sera  terminée,  si  toutefois  elle  n*est  pas 
revendiquée  par  les  magistrats  instructeurs  de  Paris,  j'aurai  l'honneur  de  vous  donner 
connaissance  du  résultat. 

Un  dernier  point  me  reste  à  traiter  pour  répondre  à  la  demande  qui  m'est  faite,  le 
dois  exprimer  mon  opinion  personnelle  sur  le  caractère  et  la  nature  des  attentats  dr s 
15  Mai  et  23  Juin. 

Vous  reconnaîtrez,  Citoyens  Commissaires,  que  la  situation  du  siège  où  Je  réside  a 
l'inachèvement  de  toute  instruction  judiciaire,  offrant  quelque  rapport  avec  la  question 
qui  m'est  posée,  ne  me  donnent  guère  le  moyen  de  répondre  avec  une  parfaite  assu- 
rance à  cette  question.  Tout  ce  que  je  puis  affirmer^  c'est  qu'à  en  Juger  par  Fattitude 
de  mon  ressort,  pendant  les  péripéties  de  la  lutte  d  u  23  juin,  l'attaque  impie  dirigée 
contre  la  souveraineté  nationale  n'aurait  pu  compter  sur  d'autres  sympathies,  sur  ud 
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autre  appui,  sur  une  autre  coopération  que  sur  ceux  des  associations  démagogiques, 
communistes  et  hostiles,  sans  un  nom  quelconque,  à  l'ordre  social  fondé  sur  la  famille 
et  la  propriété.  Tous  les  autres  partis,  divisés  sur  la  forme  politique,  se  sont  montrés 
léuDis  dans  une  exécration  commune  contre  l'attentat  qui  mettait  en  question  la 
société  elle-même.  Le  procureur  de  la  République  du  Mans  m'a  bien  annoncé  que  le 
cri  de  :  «  Vive  Napoléon  1  >  avait  été  proféré  par  un  bataillon  de  la  garde  nationale 
eomposé  presqu'entièrement  d'ouvriers,  mais  il  ajoutait  que  ia  population  avait  yu 
dans  ce  cri,  beaucoup  moins  une  adhésion  à  la  cause  d'un  prétendant  quelconque, 
qu'une  menace  contre  l'ordre  public. 

Le  premier  avocat  général.  Signé:  Duborcsbat. 

Angers» 

Angen,  le  90  juin  f  848. 
Monsieur  le  procureur-général, 

J'ai  l'hoitneur  de  vous  transmettre  quelques  documents  qui  m*ont  semblé  pouvoir 
être  soumis  utilement  à  la  Commission  de  l'Assemblée  Nationale  chargée  de  faire 
une  enquête  sur  les  attentats  des  15  mai  et  33  Juin. 

La  ville  d'Angers  avait  deux  clubs,  l'un  dit  de  F  Union  ouvrière  et  agricole^  ou 
des  rratat7/«Krs;  l'autre  dit  Société  des  droits  et  devoirs.  Dimanche  soir^  25  Juin,  ces 
deux  clubs  se  réunirent  ;  on  fit  l'éloge  de  Barbés,  et  la  séance  se  termina  par  les  cria 
de  :  Five  Barbés!  longuement  et  chaleureusement  répétés. 

Le  lendemain,  M.  le  Juge  d'instruction  et  moi.  nous  nous  transportâmes  au  lieu  de 
la  réunion  commune  ;  sur  la  porte  nous  vîmes  écrits  avec  de  la  craie  ces  mots  :  Aujour^ 
d'hui  à  2  heures  au  bateau,  et  à  s  heures,  ce  soir,  ici.  Ces  mots  avaient  dû  être 
écrits  la  veille  ;  la  veille  en  effet,  le  25.  on  savait  que  des  gardes  nationaux  d'Angers 
devaient  partir,  vers  2heureSj  par  un  bateau  h  vapeur,  pour  aller  au  secours  de  la 
garde  nationale  et  de  l'armée  qui  combattaient  à  Paris. 

Nous  trouvâmes:  !<>  Un  certain  nombre  d'exemplaires  du  journal  le  Travailleur; 
j'en  joins  un  à  ce  rapport;  2""  Les  procès- verbaux  des  séances  du  club  des  Travail- 
leurs ;  3<*  Un  cachet  dont  voici  l'empreinte  à  laquelle  il  ne  faut  peut-être  pas  attacher 
d'importance;  des  renseignements,  que  l'aspect  du  cachet  semble  coufiimer,  font 
supposer  qu'il  a  appartenu  à  un  bataillon  de  gardes  mobiles,  vers  t794. 

Au  club  des  droits  et  devoirs,  nous  trouvâmes  :  1»  Quelques  cartes  portant  I'cdh 
preinte  sèche  :  Société  des  droits  et  devoirs  ;  sur  chacune  était  un  nom  de  sociétaire 
avec  deux  numéros  ;  2''  Une  lettre  signée  MoreL 

Uu  portrait  moulé  de  Robespierre  était  appendu  au-dessus  de  la  cheminée. 

De  nouvelles  indications  nous  étmt  parvenues,  nous  ftmes  immédiatement  perqui- 
sition chez  divers  membres  de  ces  clubs  :  chez  un  fabricant  d'allumettes,  Maxime- 
Valère  Riotteau,  président  du  club  des  Droits  et  devoirs,  nous  avons  trouvé  deux 
exemplaires  du  règlement  imprimé  de  la  société  de  ce  nom,  ayant  pour  président,  à 
Paris,  l'Héritier  (de  l'Ain),  pour  vice-président  Grandménil  (oncle  de  Riotteau),  pour 
aecréltaire  Brunellière.  Ce  règlement  a  été  arrêté  à  Paris,  le  15  mars  1848. 

A  côté  d*un  de  ces  exemplaires  se  trouvait  une  lettre  datée  de  Paris,  du  8  avril 
dernier  ;  Je  la  copie  textuellement  : 

Palais 'National  du  Luxembourg. 

RircBLiQUE  FiÀiiÇÀiSB.  —  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

P«rU,  le  8  ivril  1818. 
«  Mon  neveu , 

i  Je  vous  adresse  ci-inclus  deux  règlements  de  la  société  des  Droits  et  devoirs. 
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âMé9»ic^ti(tti6èt;à4Mitié^<Tèle,Y>'aiii(à/'ae^^Mi, a  ponnimi'.  l^Dtasderlas 
4«  combaMants  «de  iSévrier  oét  tous  tes  répuMcains  c^  Fnmee  q«i  ^««diODt  le 
joindre  ànoun-  pavir  BDéantir  ia  fDaavftifie  vcMoaté  de  la  baorgeaiiie;  2f'4>^*ltirtrixs 
•bravas  fi)oyaas  mr  leurs  véritables  devom^t  droits,  afin  de  taira  démiieuar  Itt  ia- 
manses  araqt^:i;es  Kia*iis  ont/à.rettmr  âu^systèaierépabUsnin^cfest  tavjeaia  VasëB 
fèmée  ItvReforme}. 

«  Voilà'huit  joarfe$  qoe  noas  passons  ia8:nuHs  à  ta'Préfaataraavet  êinre  ^  Awb 
h  tmTallier  à  natre  lié/lariitioo.iies  droita«(  a  notfe  profasbion  de  M.  Cela  est  tiè- 
difficile;  cependant  nous  twuchaus  à  la  fin  de  noteetravail. '^kna  le  ktmmim^éhmt 
ave^  une  instruction  ^ar  I! établissement  des  elubs  de  pcaviiice,  et  lorsque  touts^^ra 
prêt,  nous  vous  l^adresseronS)  puis  nous  vous  enverrons  des  commissaires  qoi  yoas 
feront  part  de  nos  secrètes  intentions.. Noua  ne  pouvons  guère  nous  mêler  desele^ 
tions  départementales,  tous  nos  efforts  se  portent  sur  celles  de  Paris.  Noos  voqIooi 
avoir  20  oQvrtersautnains'et  14  bourgeois  bien  connus,  dans  lanouvelle  Conveoiioo. 
Nous  avons  l'assurance  de  réussir.  Avec  ce  moyen  et  notre  sodété  nous  sommes  ooo- 
l^ètement  les  maîtres.  Si /avais  eu  ie  temps,  j'aurais  pris  une  mission  extraordiosife 
pour  tes  14  départements  de  l'Ouest.  J^iraitiprès  les  éfectfons  monter  la  sodété. 

Vous  savez  sans  doute  qu'il  nous  a  été  prouvé  que  Lucien  Delnhodde  était  raxh 
^èbard  depuis  dix  ans,  nous  le  tenons  au  cacbot,  il  a  totrt  avoué.  Aujourd*tiQi  ^  oods 
«Jugeons  ^(on^tit  rnous  n^avions  pas  toat-^à-fait  les  pièces  convahieaDtes,  mats  Barbés 
«st  convain.'u  que  c'est  a^iSj^i  \àn  mouchard  ;  dans  quelqueis  Jours  nous  saurons  à  qooi 
nous  en  tenir.  Il  faut  lavernotre  lin^esale  et  qoe  la  Justice  du  peuple  se  fasse. 

a  Vous  ferez  bien  de  venir  avant  les  élections  passer  deux  jours,  vousen  appreodret 
]^losdans  une  heure  que  dans  cent  lettres.  Mare  vous  reeomrmande  vivement  de  h- 
Mqaer  dans  le  plus  grand  secret  et  d'apporter  quelques  utves  de  vos  bombes.  Vous  ne 
craignez  plus  rien,  mais  silenae  chez  vous  et  ailleurs  à  ce  sujet.  Je  cours  à  lapostp. 
èalutet  Fraternité.  GaAfroMiiviL.  » 

Près  de  cette  lettre,  je  vois  une  enveloppe  que  Riotleau  semblait  vouloir  cachir,êt 

Î  1)^11  nous  dit  avoir  contenu  ta  lettre  saisie  ;  il  ajouta  qu'il  n'en  avaitpas  reçu  d'antre. 
'enveloppe  .ne  porte  pas  le  nom  de  Kiotteau,  mais  celui  de  Charton,  son  eootro- 
mattre  ;  elle  porte  cette  estampille  :  Rép.  fr .  Commission  des  récompenses  nadonaJa. 
ClIe  est  timbrée  à  la  poste  de  Paris,  bureau  des  fracchises,  à  la  date  du  l  f  avril.  Il 
est  extrêmement  probable  qu'elle  n'a  pas  dû  contenir  la  lettre  du  8  terminée  par  on 
mots  :  Je  coursa  la  poste.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  nous  n'en  avons  pas  trouvé  d'aot  es. 

A  la  première  lecture  de  h  lettre,  M.  le  Juge  d'instruction  prononça  le  nom  de 
Marie  au  lieu  de  Marc^  qu*on  dit  être  le  prénom  de  t'ancien  Préfet  de  police.  Riottean 
'voulut  exploiter  cette  erreur  et  dit  :  Vous  voyez  bien,  un  des  chefs  du  Gouverne- 
ment,  M.  Marie  lui-même  dirige  notre  sociél>é.. . . 

La  GommAssfaii  d'enqoéte  sera  mieux  à  portée  que  moi  d'apprécier  tout  ceqve 
pourrait  avoir  ée  grave  les  recommandations  du  dernier  paragraphe  de  la  lettre. 

Riottean  a  été  arrêté  et  interrogé ,  voici  le  résumé  de  ses  déclarations.  Il  8er^ 
eeenatt  le  président  de  la  société  des  Droits  et  devoirsiormée  vers  la  fin  d'nTrili 
Angers  ;  les  sections  devaient  être  de  cinquante;  vne  aeale  était  fbnnée;  le  re^s^ 
iBeété  par  le  secrétaire  Prévis,  contenait  lea  statuts  de  hi  S'idété  calqués  sur  te  règle- 
ment imprimé  de  celle  de  Paris,  les  noms  des  membres  inscrits  et  baft  on  dix  délilié- 
rations . 

Il  pourrait  se  faire  t}ue  l'enveloppe  saisie  ne  Yttt  pas  celle  de  la  lettre  saisie;  il  en  a 
reçu  plusieurs  à  la  même  époque  (il  avait  dit  le  contraire  chez  lui).  £0  s*associaat 
contre  la  mauvaise  volonté  de  la  bourgeoisie,  ils  ne  s'associaient  que  contre  lesphilip- 
pistes^t  earHatas 'qui  voudraient  renverser  la  République. 

Il  ne  sait  pas  de  quoi  son  oncle  Grand ménil  a  voulu  parler  dans  lepavagvflerla  lettre 
qui  nomme  Af arc  et  AuliSi  il  ne  les  connaît  pas.  Graudménil  n'est  j»aa  venu  depoif 
j^us  de  deux  ans  à  Angers. 
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DeLahoâde  était  mouchard  sous  M.  Delessert;  on  en  a  eu  des  preuves  couvaincau- 
tes  en  trouvant  des  lettres  frites  parluiao  préfct  de'fwicev  Oawssidlèfe^  arrivé  è  la 
Préfecture,  le  mit  an  cachot  povr  lui  faire  tool  avouer;  il  a  été  relàcliédeimi». 

Quant  à  Blaaqui,  nous  avons  toujours  pensé  qu'il  était  l'agent  de  la  monarchie;  nous 
cro7«ins enooreqa'il  est  on  agent  monarchique,  soitdes  phil^istes, soit  des car&lstes. 
Voilà,  Je  crois,  le  sens  des  demlèrea  exprassHms  de-la  phrase.  Comme  il  n'y  a  paa  det 
lof^ni  punisse  les  mouchardS;  je  crois  qu'on  voulait  te  faire  expatrier  ;  e^es^le  sens  du 
moins  qne  J'ai  attaché  à  ces  mots  :  Qi$e  iajuêlicedn  peuplé  se  faern. 

Il  est  aHé  À  Paris  le  4  mai,  il  y  est  resté  Jusqu'au  12,  à  Vhôtel  MoUèreç  il  est  aÉMi 
ensuite  à  Chftteauroux,  La€hAtre,6iiérft  et  Limoges,  où  ilétait  le  1^;  le^ie^ii  y  aa^N 
pris  les  évènemems  de  Paria,  oû'it  ki'esl  r«titré  que  le  17  .'a«  seir*pour  y  rester  jos^ 
qo^'Hu  23  tnai. 

Il  ne  comprend  rien  à  la  dernière  phrase  de  la  lettre  de  son  oncle  Grandmënil,  retan** 
titeaux  bomhcs,  •  àmetfM/dituit,  qn^i  n'ait  voulu  parler  d'expériences  cldmffuesqoi 
récitent  de  l*effèt  produit  par  des  goatteketers<qi«i  s^happeutdei  alhimettes-tombaot 
siir4e  sahfe  que  nou»  brûfons,  et  qui  font  un  trIiS'bel  effet  r|e  lui  avais  pariède  cet  ef*« 
fet,  et  Je  pense  qu'il  a  vooio  faire  attustonè  oHa.  Du<re^te„J'avais  si  peu  ùét  attientioa  ài> 
cette  conversation  que  nous  avions  eue  à  mon  avant- dernier  vo^'sge,  enr  lui  annooçast 
que  je  Ivi  fen  apporterais  pourquoi  en  vît  Teflei,  qoenouvii^en  avoua  même  pas  parlé 
à  mon  dernier  voya^^e.  • 

Il  n'a  ^as  fait  antérieurement  Tessai  des  bomhes  avec  ces  produite,  chlaalques,  «à 
moinu,  <}lt4l^ei)eofU,  qu'uun^sffrprië  pour  bùiiilua  centectlaunées,  suH dsurésiAiit  de 
pA(es,  soit  de.4»pÉtinavevlée9quo'nousbrMouSi  daftistocraÉnteidiaefM'Éut  ■•( 

IPs'cMMt  adi^!i«er*liv(etive8dif'Soiron«4»^',  eenme toutes souantaslctlreu ^avllcu- 
lières,  sous  le  nom  deso»'CuntR4iiultN*ClMirWui|ialln'de'Mirecetuirpèoutàk.. 

I^s le «eours'de NrperquiaMIô»,  RiotSMv  uouuarfaM'dlt fuetleu^M^iBlveu'de lui so* 
eiété  élateal  ehes  PV-wu,  murifèaïKl  decKoeolut,  à  A«fitsr;.qnf(eDff sftletseeaitaire^  dé}è  * 
II9US  yavions  euve^'é-dei  ageut»,  assietéyde  gwies  natioouuu:;  aveoérsévènsmoiDi*- 
mundatiODS. 

A  notre  arrivée,  PHminousdil  quVnumireuunt  qu'on*  s'oeeuyallKd6»eWw,  sa  Isna»' 
etf^l'àvaiest  d^Mhiré  tout  ee-qoMI  y >vait  d'écrit  sur  le  ragisipede  in^sodété';  eniefet, 
sur  eeiui  qu'il  feioss  préseutu,  il  ne  reste^udes  feuMes  hlauchou;  il  aJuulaLquf  il/étilt 
phalanstérfen,  mo'sqo'H  nu  voulait  que  des  réformes  paoMqws. 

Nous  avons  MX  airéter  en  mémo  tempu  plusiours'meuilisrrdeucWM',  Munely  Bru- 
govfft,  BlN>bot9 et  d'autres.  Msielest  hauteur  do  in  Mitresalsiesmn  elub  deuDroitset 
dtfveirs  ;  daus  cette  lettre;  datée  du*  n  mal,  sans  aA-rs-e;  mis  dasMaéué^HdeunueBttln 
aux  directeurs  doce  etobi'il  eonmence  par  soplatfndiu  de  rtauxadltude  déoevtatesn 
nrrmbpea  du'Gomité  eenlrul',  de  ceux  du  bureau^  et'd«imenbfcs>secliuuuuiiiesç  poisiil 
termine  ainsi  : 

«  ...  A  tous  les  nouveaviuiemlires,  prétliévdela  discrétion;  queeequoF4»dikditis 
Iftsectiou,  que  eeia  nVu  sorter  pav  ;  s'occuper  de  nus  délégués  qui  soute  Pariu;  nousi^ 
donner  eonnaissanfe  pourquoi  ils  u^'riventpasv  pourv|uoi  iisnuvieunent  pas  )  nous 
sommes  eutlèrement  dtfns ri^orauee;il  y  a  deeer(alns.meRibres»di>  conité«eenSralqui'i 
ne  doivent  pas  en  être  issuerants,  ifs  doivent  s'eu  oecupertowiloufu;  s*t*s  ne  coouaisseutjt 
rien,  car  dans  nos  réunions  quefai9ons*nous?  Rieu^  parouque  nousattendonsdcs  nou- 
velles de  Paris,  et  que  l'on  ne  peut  pas/isiire  grand  chose  sans. 

«  Saint  et  flratemité.  «  HouBt.  • 

Lej/oarnaifitec  Trouaittcurs  conlieuUussLuneadresaaàtficirbèj»,  envoyée  au^joornal  ' 
£a  vraie  RépubOqtu.  Getteadcassé  a  été  adopte  sauadlseussiou  dans  la  -séance  du  l  é  . 
Juin;  on  y  lit: 

n  De  tous  temps  les  RévoliitioBS.oui.eu.lennniurtyr&l  soye&fiâcu  d'avoir  été  choisi 
pçurlâsofOiuiiMg.,, . 
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c  Apôtre  de  la  république  démocratique  et  sociale,  votre  emprisonuement  ramèDCè 
vos  croyances  bien  des  citoyens  qui  les  craignaient  jadis,  qui  les  aiment  maintenant 

Il  Qui  sait  si  vous  ne  serez  pas  condamne  pour  avoir  trop  binié  votre  pays?  v 

Cette  adresse  parait  avoir  été  provoquée  par  la  lecture  faite  le  lO  juin,  d*an  artidi 
de  Grcorges  Sand,  inséré  dans  le  journal  La  vraie  République  du  9  ; 

Ce  procés-verbai  (Barbot  secrétaire)  rend  compte  de  cet  article  qui,  dit-il,  a  com- 
primé tous  les  cœurs  ;  le  développement  et  les  hautes  vues  du  caractère  de  noire  m 
Barbes  y  sont  si  bien  peints,  qu'il  serait  t<^mérairede  vouloir  faire  des  réflexions,  quel- 
que bien  bienveillantes  qu'elles  soient  ;  nous  nous  contenterons  donc  de  prier  Tarbitre 
de  toutes  choses  de  ne  point  donnera  l'un  des  grands  amis  du  travailleur  une  fin 
aussi  triste,  quoiv[ue  glorieuse,  comme  celle  prédite  par  l'écrivain  de  La  vraie  RifVh 
blique.  » 

On  lisait  habituellement,  dans  le  club,  le  père  Duchéne ,  «  Journal  qui  par  son  styli 
et  son  pur  patriotisme  doit  faire  et  fera  toujours  des  prosélytes  (séance  do7  juin].  Vth 
prit  de  ce  journal  a  été  trop  bien  compris  par  le  citoyen  Croissant  dans  sa  rédaction 
du  procès-verbal  du  7,  pour  que  nous  ne  nous  contentions  pas  de  l'admettre  sans  ro* 
triction.  (Séance  du  10  juin.) 

Le  7  juin,  on  apprécie,  à  un  certain  point  de  vue,  la  tentative  du  i&  mai,  dans  cetti 
adresse  au  citoyen  Louis  Blanc  : 
i  Citoyen, 

t  Votre  vie  passée,  comme  votre  conduite  actuelle  nous  disent  assez  que  vons  ne 
cesserez  jamais  d'être  pour  la  cause  des  travailleurs,  un  infatigable  appui. 

a  Eussiez-vous  prononcé  les|paroles  que  des  insensés  osent  vous  imputera  crime,  vou 
n'auriez  été  encore  que  le  fidèle  interprète  des  intérêts  do  peuple. 

a  Le  droit  que  jious  possédions  jadis  et  que  possèdent  plusieurs  nations,  le  droit 
d'envoyer,  par  délégations,  Texpresslon  des  désirs  ou  besoins  d'un  certain  nombre  de 
citoyens,  de  déposer  des  pétitions  sur  le  bureau  du  Président,  de  le  prier  d'inviter  les 
Représentants  désignés  par  les  délégr.és,  de  venir  lui-même  lire  et  défendre  à  la  tri- 
bune  les  demandes  exprimées  dans  les  pétitions,  doit  être  imprescriptible. 

•  Quelle  que  puisse  être,  dans  l'Assemblée  Nationale,  l'opinion  des  ennemis  des  prin- 
cipes que  vous  défendez  avec  tant  de  persévérance  et  de  courage,  la  Société  desDrinU 
et  d'avoirs  et  celle  de  VUhion  ouvrière  et  agricole  de  Maine-et-Loire,  vous  prieot 
d'accepter  cette  adresse  comme  étant  Texpressiou  de  leur  éternelle  reconnaissance.  * 

Le  24  juin,  le  procès  verbal  (Barbot,  secrétaire)  s'exprime  ainsi  sur  les  évènemeob 
de  Paris  :  a  La  séance  a  continué  par  la  lecture  du  Précurseur  du  34  (journal  rédigé 
dans  le  même  esprit  que  le  National  de  Paris)  le  compte-rendu  des  événements  de 
Paris  nous  a  vivement  impressionnés,  et  malgré  que  nous  pensions  qu'il  juge  les  faits 
avec  partialité,  nous  prévoyons  une  lutte  dont  nos  frères  seront  toujours  les  victimes.  • 

Il  me  reste  à  parler  de  l'agitation  qui  s  est  manifestée  dans  la  rue,  et  chez  une  partif , 
heureusement  peu  nombreuse,  des  ouvriers,  surtout  dans  les  journées  des  2S  et  26  j'iia* 

Certaines  réflexions  faisaient  comprendre  le  déplaisir  avec  lequel  on  voyait  Jes 
'  gardes  mobiles  partir  pour  Paris,  et  le  dé  sappointement  avec  lequel  on  accueillait  iei 
nouvelles  annonçant  que  l'autorité  restait  maîtresse  de  la  situation. 

Après  avoir  lu  publiquement  l'une  de  ces  dépêches,  le  25,  M.  le  Préfet  s'éeria: 
vive  la  République  ! 

Riotteau,  qui  était  là  entouré  de  quelques  adhérents,  s'approcha  du  Préfet,  et  eonune 
s'il  eût  voulu,  lui  aussi ,  planter  son  drapeau  à  côté  de  celui  de  la  France,  U  cria: 
Yive  la  République  démocratique  I  II  insista  avec  une  violence  qui  inspira  des  craintai 
à  beaucoup  da'assistants  ;  et  M.  le  Préfet  répondit  :  nd  rouge,  ni  blanche^  vive  la  Répn- 
blique  Francise  !  n'ajoutons  rien  h  ce  noble  mot  I 

D'énergiques  réclamations  s'associèrent  à  ce  cri  national. 

Le  mardi  matin,  37,  une  dépêche  télégrapl^ique  annonçant  le  retabKssemeni  i$ 
tordre^  fut  encore  lue  publiquement;  mais  des  individus/s'adressant  à  des  groopei 


<1*ouvriers,  semblaient  chercher  à  détruire  l'elTet  de  cette  heureuse  nouvelle  ;  on  disait  : 
l-e  préfet  vous  trompe;  des  milliers  de  Lyonnais  et  Roueunnis  vont  au  secours  des  in- 
surgés, '^ui  tiennent  bon,  nous  l<$  savons  par  une  lettre  arrivée  à  Pinstant.  Un  individu 
ayant  fait  partie  de  la  société  des  Droits  et  devoirs^  mats  qui  n*a  pu  être  qu'un  docile 
instrument,  a  été  arrêté  tenant  ce  propos  :  Nous  tâcherons  de  savoir  à  quelle  inspira* 
tion  il  a  obéi. 

En  résumé,  certains  chers  de  clubs  me  semblent  avoir  été  en  correspondance  avec 
les  chefs  de  l'insurrection  du  29  Juin  et  «de  la  tentative  du  15  mai  ;  mais  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  la  généralité  des  membres,  autre  chose  qu'une  dispo- 
siti«>n  favorable  aux  insurgés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Procureur  général^  l'expression  de  mon  respectueux 
dé\  ouement. 

Pour  le  procureur  général  de  la  République.  Codtuet,  substitut. 

Bastia. 

Pari«  le  15  juillet  184S. 
Citoyen  Président  de  la  Commission  d^enquéte , 

J'ai  le  bonheur  de  n*avoir  découvert  dans  ce  pays  que  vous  avez  traversé  il  y  a  deux 
ans  ,  aucun  document  propre  à  éclairer  l'Assemblée  Nationale  sur  les  causes  politiques 
des  attentats  des  15  mai  et  23  Juin. 

La  Corse,  vous  le  savez ,  citoyen  Président,  pe  ressemble  pas  aux  autres  pays  : 
l'tançaise  avant  tout,  elle  s'abandonne  queltiuefoisavec  e:an ,  mais  toujours  avec  con- 
fiance, aux  inspirations,  aux  mouvements,  aux  transformations  politiques  de  la  France. 

Sans  doute,  ici  comme  partout ,  Fesprit  de  désordre  et  d'anarchie  a  bien  ses  repré- 
sentants ;  mais  tandis  qu'ailleurs  ils  peuvent  être  assez  nombreux  sur  quelques  points 
et  quelques  uns  appartenir  à  la  classe  éclairée,  on  pourrait  les  compter  ici  s'ils  osaient 
se  montrer.  Ils  m'apparattraient,  et  alors  ils  ne  seraient  bien  redoutables  pour  les  per- 
sonnes riches  et  honnêtes,  que  si  Paris,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  tombait  au  pouvoir, 
seulement  pour  une  heure ,  des  ennemis  de  la  Patrie. 

Il  est  vrai  qu'à  la  première  nouvelle  des  derniers  événements,  le  club  démocratique 
de  cette  ville,  compo^^é  d'insensés ,  dans  un  entraînement  auquel  je  ne  saurais  quel 
nom  donner,  s'est  permis,  sur  la  proposition  du  Ministre  du  Dieu  de  paix,  de  déclarer 
que  les  insurgés  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  Patrie,  proposition  que,  pour  n'avoir 
pas  la  honte  de  la  rapporter,  ils  se  sont  vus  obligés  de  confirmer  le  lendemain. 

Mais  en  vérité,  s'il  fallait  pénétrer  au  fond  de  cette  déclaration,  nous  n'aurions  pas 
à  craindre  pour  l'humanité,  mais  à  rougir  pour  elle.  Oufiques  ambitieux  obscurs, 
espérant  un  autre  Gouvernement ,  pour  s'en  faire  un  titre  auprès  de  lui,  avaient  pro- 
voqua cette  démonstration  barbare,  si  elle  n'eût  été  aveuirle  et  stgpide. 

Il  n'y  a  donc  pas  a  chercher  dans  ce  Tait  étrangement  déplorable,  la  trace  d'une 
ramification  avec  les  événements  qui  ont  ensanglanté  la  capitale.  On  avait  bien  dit 
que  quelques  oncmbres  de  ce  c'uh  avaient  reçu  des  lettres  leur  annonçant  cet  audi- 
cieux  attentat  contre  la  République.  Lorsque  je  suis  aile  à  leur  source,  ces  bruits  se 
sont  réduits  un  propos  iiJCons;d'*rés  ou  mal  compris ,  ou  mal  interprétés,  auxquels, 
dans  tous  les  cas  ,  la  malveillance  n'avait  pris  aucune  part.  * 

Quant  à  mon  opinion  personnelle,  citoyen  Président,  sur  le  caractère  et  la  nature  de 
l'attentat,  je  suis  bien  loin  pour  les  ju'^eir;  mais  que  votre  profonde  observation  et 
votre  expérience  des  pvtis  qui  depuis  soixante  ans  retardent  les  de^^tinées  civilisa, 
triées  de  la  France,  veuillent  bien  me  ;>ermettrc  uue  courte  réflexion.  Elle  ne  ser^  peut- 
être  pas  sans  prix  de  la  part  d'an  homme  qui  par  sa  famille  a  appartenu  au  parti  K'*^ 
timiste* 

Selon  ma  folble  raison,  les  éléments  de  rinsurrectloD  sont  C4>mplexe8 ,  hétérogènes, 
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et  quelque  complexes,  quelque  hétérogènes  qu'ils  soient,  la  pensée  de  leur  réunion,  de 
leur  organisaton ,  de  leur  soulèveroent ,  leurs  moyenj  d'attaque  et  de  résîsiaïue ,  leur 
directimi .  leur  Impulsion  ,  leur  persévérance ,  sont  rœ.ivre  d'un  parti  aide  ptut-eirc 
d'une  puiss  rnce  étrangère ,  dont  le  regard  absolu  depuis  20  ans  surtoui  est  coostUD* 
ment  fixé  hur  le  monument  de  la  liberté  en  Europe. 

Quel  est  ce  parti? 

Le  philippisme  a  disparu  avec  Tex-roi ,  c'était  une  opinion  singulièrement  chaogée. 
Trèd-laible  reflet  d'un  royalisme  souverainement  éclipsé ,  Il  ne  peut  se  survivre  qui 
dans  quelques  rares  serviteurs,  dont  même  le  dévouement  n*a  pas  laissé  la  plos  légère 
trare  au  2&  février. 

Le  bonapartisme?  II  fut  le  parti  de  la  gloire,  jamais  celui  do  désordre.  A  lamortdesoo 
idole,  il  »e  fondit  avec  le  parti  national.  A  ravcuement  de  (  harles  X,  il  ne  fit  aocnni 
démonsi  ration,  ni  à  l'avènement  de  Louis- Philippe,  ni  tout  récemment  à  eelol  de  la 
KépubI  que! 

C*e>t  le  ié^itimismequi  a  cherché  à  réveiller  le  bonapartisme  pour  faire  nattre  ou  ravi- 
▼er  la  que^tion  des  prétendants. 

Le  légitimisme  surtout  attendait  la  mort  du  roi. 

Penilctnt  dix  huit  ans,  ses  journaux  ont  demandé  le  suffrage  universel. 

Il  l'a  obtenu  en  février. 

Pendant  trois  mois  tt  jusqu'aux  électrons,  le  calme  a  régné  en  Fraoee  sa»  ètrt 
troublé  en  apparence  par  une  réunion  armée  de  quatre  cent  mille  honaroes-  sous  lei 
enseignes  déployées  de  la  République. 

Après  If  s  élections,  et  lorsque  Tesprlt  de  l'Assemblée  Nattoôalea  été  coaira.inw 
lourde  rumeur  s'est  manirestée  au  sein  de  Paris  ;  une  terreur,  unedéfianeeeffmyaata 
ont  plané  sur  lui,  et  se  son  étendue»  au  loin. 

le  k'ji'imisme  a  soufflé  sur  tous  cei  besoins,  sur  toutes  ces  peun,  sur  toutes  eei 
passion>,  vt  tes  événements  de  Mai  ont  surgi,  et  ceux  de  Juin,  en  étourdissant  le  noodi 
et  en  soulf  vBnr  l'indignation  de  la  France  entière;  n'ont  peut'têtre  pas  encore  décot- 
vei  1 1  Mit(^  la  profondeur  de  rAbfkxieoù  on.voviait  nous  plonger. 

Veuillez  bien  agréer,  etc. 

Le  premier  avocat-général.  Sif/né  d'Aight^ 

Besançon. 

Lire,  leil»  Jvll0iift|8w 
Ittaosieur  le  Président , 

Ensuile  de  ^otre  lettre  dy  1 0  juillet  eoaraiit,  j'ai  l'hooneur  de»'Vo«s  fomnir  uo  rap 
poft<8or  rimtrueliOQ  enHrie  à  Lnre,  à  l'oecasionde  faksarcompItordaBt  cet  airo»* 
disbenient  pendanl  le  mois  deJuiD,  et  q«i  paraissent -sa  raliaober  à  l'insiKieetiefi  pa- 
risienne. 

Je  vous  l'iaurai» envoyé  d'office,  et  aussitôt  que  la  prooédure  a  p^mis  d'apprédtr 
Tensemble  des  faits,  si  je  n'avais  pensé  qere  des  instructions  particulières  aMaicotétre 
adressées  a  cet  égard  aux  chefs  des  parqua  d'instanee.  J'a>ais  vu  en  effet  dans  le* 
jouniauK  que^aCommisskm  léelamait,  par  une  circulaire,  aux  Proeoiaeurs  géoémui, 
renvoi  à  Paris  de  tous  les  dossiers  des  procédures  suivies  en  province  etyaraissMtsi 
ratinct.er  aux  attentats  tie>  Mai  et  de  Juin  :  et  comme  j'avais  nmi-mèoM,  &.laidaisdcs 
29  ju  n  ei  S  juillet^  fait  deux  rapports  uu  parquet  de  lacour<d*appel  sur  les  hit%  àml 
mon  arrondissemtiit  a  été  le  théâtre,  j'attendais  toujours  q«e  la  communlctlioa  du 
pièces  nie  fût  demandée. 

AinM  (|ue  je  l'éinince  a  la  fin  «du  rapport  cl.joint,  laiprneédote  peotiètre  oonsidérés 
comme  complète.  Je  désira  rais  donc,  If.  le  Président,  que  vous  me  fissiez  i*onDilin 
lopins  tôt  possibie  l'opinion  de  la  Commission  sur  la  sultt*  dont  cette  prooédose  W 
^att  susceptible  ;  car  si  elle  pense  que  l'affaire  doit  être  jugée  à  Lure,  et  si  elle  n'a 
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aucun  doeumeot  utile  k  me  comniuniquer,  je  requerrai,  sans   délai,  le  règlement  de 
l 'affaire  et  son  renvoi  devant  le  tribunal  oompétt^nt  pour  le  juger. 
Je  suis,  avec  respect,  etc. 

Le  Procureur  de  la  République.  St(yn^ ,  J.  Pion. 

<'.ltoyen8  Ressentants, 

Le  13  juin  18^8,  Je  fus  instruit  que  les  nommés  Laurent  Vinot,  agent  de  remplace- 
ment, Auguste  Perney,  boucher  à  Lure,  et  Joseph  Ballay,  meunier  à  Lomont,  par- 
couraient les  communes  rurales  pour  y  recruter  une  bande  qui,  vers  le  W  juin  et  à  un 
signal  ddnné,  se  dirigerait  sur  Lure,  mettrait  cette  ville  au  pillage,  et  marcherait  en- 
suite sur  Paris  avec  des  intentions  analogues. 

J'écrivis  le  même  jour  au  sieur  Latruffe,  maréchal-des-logis  de  gendarmerie  à  Hé- 
ricourt,  homme  sûr  et  inte1li«;ent,  de  se  rendre  dans  les  communes  de  Iteverne  et  de 
Lomont,  où  ces  tentatives  d*embauchage  paraissaient  avoir  été  spécialement  prati- 
quées, et  d*y  recueillir  tous  les  renseignements  utiles. 

Le  IC  juin,  cet  agent  m'écrivit  que  'os  informations  que  j'avais  reçues  étaient  exac- 
tes; mais  comme,  d*une  part.  Il  n'apparaissait  pas  très-clairement  qu'une  bande  eût  été 
régulièrement  organisée,  et  que,  de  l'autre,  la  provocation  à  former  cette  bande  ne  sem- 
blât pas  revêtir  le  caractère  de  publicité  suffisant  pour  constituer  un  délit,  j'Invitai 
mon  auxiliaire  à  se  livrer  à  de  nouvelles  démarches,  et  de  mon  côté  je  cherchai  aussi  à 
recueillir,  notamment  à  Lure  même,  de  plus  amples  renseignements  à  cet  é^ard. 

Sur  ces  entrefaites  arrivèren*  les  événements  de  Paris.  La  conduite  de  Vinot  et  de 
Lerney  confirma  les  soupçons  dont  ils  étaient  Tobjet,  et  le  26  juin,  Je  requis  informa- 
tion sur  cette  affaire.  Le  même  jour  des  mandats  forent  décernés  contre  les  trois  in- 
culpés; Perney  et  Vinot  furent  arrêtés  le  27  juin;  Ballay  n'a  pu  l'être  que  le  It 
iulllet. 

Plus  de  40  témoins  ont  été  entendus,  et  voici  le  résumé  de  leurs  déclarations. 

Dès  le  premier  jour  de  Juin  1848,  Vinot,  Perney  et  Rallay  parcoururent  les  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Lure,  et  notamment  celles  du  canton  d'Hêricourt.  Ils 
disaient  publiquement  que  vers  la  fin  du  même  mois,  les  communistes  feraient  une  ré- 
volution ;  qu'il  y  aurait  des  troubles  à  Paris  et  dans  d^autres  villes  de  France  ;  que 
Paris  serait  pillé  et  incendié,  et  que  le  premier  coup  de  canon  tiré  dans  cette  ville  se- 
rait le  signal  pour  toute  la  Fnnce. 

Ils  se  rendirent  dans  plusieurs  auberges  et  sur  une  route  en  construction,  où  tra- 
vaillait un  assez  grand  nombre  d'ouvriers,  ils  cherchèrent  à  y  embaucher  des  Indivi- 
dus, en  leur  disant  ;qu*on  formait  une  compagnie  de  corps  francs,  dont  Vinot  était  le 
ehef,  et  qui  s'élevait  déjà  à  plusieurs  centaines  d'hommes;  que  tous  devaient  se  munir 
d'armes  et  de  munitions;  q«i  a  un  signal  venant  de  Paris  et  qui  serait  donné  vt^rs  le 
30  juin,  ils  marcheraient  sur  Lure;  qu'ils  pilleraient  les  bureaux  de  l'enregistrement 
et  des  hypothèques,  aAn  de  détruire  tous  les  titres  des  créances  et  de  payer  ainsi  leurs 
dettes  et  celles  de  bien  d'autres;  qu'ils  passeraient  au  ûl  de  l'épée  tous  les  blancset 
¥iiQÈ  les  riches. 

Les  inculpés  manifestèrent  l'Intention  d'acheter  des  fusils,  et  Us  proposèrent  à  des 
maréchaux  ferrants,  de  confectionner,  moyennant  bonne  rétribution,  des  piques  et  des 
baïonnettes;  mais  ces  ouvertures  ne  furent  pas  agréées. 

Ils  se  disaient  eu  relations  hab  tuelles  avec  des  messieurs  de  Lure  qui  leur  payaient 
À  boire  et  à  manger,  et  leur  faisaient  part  des  nouvelles  qu'il  recevaient  chaque  Jour 
de  Paris.  Ces  messieurs  les  préviendraient  quand  il  serait  temps  d'agir  :  car  si  Paris 
ne  bougeait  pas,  ils  ne  devraient  pas  bouger  non  plus. 

Le  dimanche,  25  juin,  Vinotse  trouvait  avec  deux  autres  hommes  restés  Inconnus, 
dans  une  auberge,  sur  la  route,  à  mi-chemin  de  Lure  à  Vesoul.  Il  disait  que  les  nou- 
velles expédiées  de  Paris  par  le  (louvemement  étaient  fausses,  et  que  les  insur^s 
avalent  le  dessus:  que  le  moment  était  venu  de  faire  sauter  les  chouans  et  les  riches; 


148 

que  pour  son  compte  il  se  chargeait  d'en  pendre  plusieurs,  notamment  la  femme  do 
muire  de  Lure;  qu'il  y  avait  bien  six  millions  enterrés  dans  la  ville,  mais  qu*il  sau- 
rait bien  les  décrotter  ;  et  qu*il  allait  descendre  sur  Lure  avec  ses  douie  cents  corps 
francs. 

Le  lundi  26,  alors  qu'on  s!occupait  du  départ  des  gardes  nationaux  pour  Paris, 
Perney  cria  :  yive  Napoléon  l  disant  que  c*était  en  faveur  de  celui-ci  que  les  volon- 
taires marcliaient  sur  la  capitale ,  et  qu'il  enfoncerait  sa  baïonnette  dans  le  veotre  de 
celui  qui  prétendrait  le  contraire. 

Tels  sont  les  faits  résultant  de  Tinformation.  L'époque  fixée  dès  les  premiers  joon 
de  juin  par  les  inculpés  pour  l'exéution  de  leurs  projets,  la  coïncidence  existant  eotre 
cette  indication  et  la  date  de 'l'insurrection  parisienne,  les  relations  que  les  préfeoot 
disaient  avoir  avec  des  messieurs  de  Lure,  sont  une  présomption  suffisante  que  Vioot, 
Perney  et  Bailay  n'agissaient  pas  de  leur  propre  mouvement,  mais  qu'ils  étaient  affi- 
liés à  uue  vaste  conspiration  dont  Paris  était  le  centre,  et  qui  s'étendait  dans  les  dé- 
partements. Les  recherches  des  magistrats  ont  donc  eu  principalement  pour  bat  de 
découvrir  les  intermédiaires  locaux  par  lesquels  les  chefs  parisiens  correspondaient 
avec  les  agents  subalternes, tels  que  Vinot,  Perney  et  Bailay.  Malheureusement  leors 
investigations  n'ont  amené  aucun  résultat  satisfaisant. 

Le  16  juiu ,  le maréchal-des-logis  Latroffe,  en  m^adressant  son  procès-verbal,  me 
disait  dans  la  lettre  d'envoi  : 

«  Je  n'ai  pas  signalé  dans  mon  procès-verbal  que  Bailay  dit  que  c'est  M.  HogueDin, 
avocat  à  Lure ,  qui  est  en  tête  de  ce  coup  de  maiu.  Il  (  Bailay  )  dit  hardiment  qu'il  sait 
tout  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Il  parait  qu'ils  ont  un  lieu,  à  Lure,  où  ils  se  réunissent; 
—  Que  M.  Huguenin  serait  dans  cette  réunion.  § 

Eu  5Uite  de  cette  donnée,  Bailay  a  été  questionné ,  dans  son  interrogatoire ,  sor  ses 
relations  avec  M.  Huguenin;  mais  cet  inculpé  a  prétendu  que  les  messieurs  de  Lure  doot 
il  avait  parlé ,  n'étaient  autres  que  Vinot,  et  qu'il  n*avait  pas  vu  Huguenin  depuis 
plusieurs  années. 

Les  trois  prévenus  se  sont  renfermés  sur  ce  point  dans  un  silence  complet;  et  an 
seul  témoin,  qui  a  dit  avoir  entendu  nommer  à  Bailay  un  monsieur  de  Lure^  n'a  pas 
pu  ou  n'a  pas  voulu  se  rappeler  le  nom  prononcé  par  Bailay. 

En  cet  état  de  choses ,  et  sur  des  indices  aussi  vagues ,  les  magistrats  n'ont  pas 
cru  pouvoir  diiiger  des  poursuites  contre  le  sieur  Huguenin ,  ni  procéder,  chez  loi. 
à  des  perquisitions  qui ,  eu  égard  d'ailleurs  à  l'époque  où  elles  auraient  été  laites  ; 
n'auraient  certainement  produit  aucun  résultat. 

Les  inculpés  nient  les  faits  articulés  à  leur  charge  par  les  témoins  ;  ils  cherchent  à 
expliquer  la  tentation  d'embauchage,  en  disant  qu'il  s'agissait  seulement  d'une  asso- 
ciation pour  la  contrebande.  Tous  trois  sont  des  gens  tarés  et  perdus  de  répntatioo. 
En  1841,  Vinot  a  été  condamné  à  un  an  de  prison  pour  escroquerie.  Du  reste,  il  ne 
paraît  pas  que  leurs  démarches  aient  eu  un  grand  succès ,  et  l'immense  majorité  de 
la  population  leur  est  évidemment  hostile ,  ainsi  qu'à  ceux  dont  ils  étaient  les  agents. 
En  résumé ,  Je  crois,  et  cette  opinion  est  générale  dans  la  ville,  que  les  insurgés  de 
la  capitale  avaient,  dans  ce  pays,  des  affiliés  qui,  en  cas  de  succès  à  Paris,  auraient 
organisé  le  pillage  et  la  dévastation  dans  le  département.  Je  crois  aussi  que  les  trois 
inculpés  étaient  au  nombre  des  affiliés ,  qu*ils  recevaient  des  instructions,  et  peut-être 
de  l'argent,  non  pas  des  chefis ,  mais  d'agents  intermédiaires  qui ,  vraisemblablement, 
ae  trouvaient  à  Lure.  La  clameur  publique  désigne  à  cet  égard  quelques  personnes: 
mais  aucun  £odt  matériel  n'appuie  les  présomptions  morales  qui  s'élèvent  contre 
eellesci. 

Peut-être  la  Commission  d'enquête  »  qui  possède  des  renseignements  phis  complets 
sur  l'ensemble  des  faits  qui  se  font  produits  en  mai  et  Juin ,  y  trouvera-t-elle  la 
preuve  matérielle  des  relations  qui  existaient  entre  Paris  et  leâ  départements,  et 
pourra-t-elie  signaler  les  personnes  qui ,  dans  l'arrondissement  de  Lure,  devraient 
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être  poursuivies  pour  leur  coopération  à  ces  faits.  Quant  à  moi ,  je  ne  pals  me  livrefi 
à  leur  égard ,  qu'à  de  simples  conjectures. 

Pour  compléter  Texposé  des  faits  dont  ce  pajs  a  été  le  théâtre ,  J'y  ajouterai  que , 
le  39  juin,  je  fus  averti  que  des  tentatives  d'embauchage,  en  faveur  du  duc  de 
Bordeaux,  paraissaient  avoU-  été  pratiquées  à  Luxeuil  quelques  f«'maines  auparavant. 
Le  même  jour ,  je  me  transportai  en  cette  ville ,  et  J'interrogeai  un  ouvrier  nommé 
Py,  signalé  comme  l'objei  de  ces  tentatives. 

Il  me  dit  que,  quinze  jours  ou  trois  feraaiues  avant,  un  mon*ia;r  de  Luxeuil  l'a- 
vait conduit  dans  sa  maison,  Tavait  fuii  i)oire,  et  lui  avait  remi^  trois  francs,  plus 
une  médaille  en  plomb,  présentant,  d*un  côté,  TefAgie  du  duc  de  Berry,  et,  de 
Tautre,  une  inscription  relative  à  l'assassinat  de  ce  prince.  —  Qu'il  avait  voulu ,  en 
outre,  lui  faire  signer  son  nom  sur  un  livret  où  sept  autres  étaient  déjà  inscrits  :  ce 
à  quoi  il  s'était  refusé  ;  que ,  plus  tard,  après  avoir  parlé  de  cette  rencontre  à  plu- 
sieurs personnes ,  il  s'était  décidé  à  rendre  au  monsieur  les  trois  francs/  mais  non 
pas  la  médaille,  et  que  le  monsieur  lui  avait  dit  qu'il  se  repentirait  d'avoir  divulgué 
cette  affaire.  Py  ajouta  qu'il  craignait  la  vengeance  de  cette  personne,  et  que,  pour 
ce  motif,  il  n'eu  voulait  pas  dire  davantage. 

J'ai  sai&i  la  médaille  qui  est  ancienne,  et  qui  a  été  frappée  à  l'époque  de  Févène- 
ment  auquel  elle  se  rapporte.  Cette  circonstance ,  Jointe  à  ce  que  Py  est  dans  le  be- 
soin, et  qu*i!  avait  soliicilé  des  secours  de  rautorité,  m'a  fait  penser  que  cette  mé- 
daille étant  tombée  par  h  sard  en  ses  mains ,  il  avait  voulu  en  profiter  pour  se  rendre 
intéressant  et  obtenir  aiasi  ce  qu'il  désirait.  Je  n'ai  donc  pas  attaché  grande  impor- 
tance à  ces  faits,  qui,  fussent-ils  exacts,  ne  constitueraient  aucun  délit. 

Tels  sont  les  événements  parvenus  à  ma  connaissance.  Bien  que  la  procédure 
suivie  contre  Vinot  et  consorts  ne  soit  pas  entièrement  terminée ,  et  qu'il  y  ait  en- 
core quelques  témoins  à  entendre ,  Je  ne  pense  pas  que  leur  audition  Jette  on  Jour 
nouveau  sur  cette  afTaire,  que  Ton  peut  considérer  comme  complètement  instruite 
dès  à  présent,  à  moins  qu'il  ne  se  produise  quelque  nouvelle  et  importante  révé- 
lation. 

Au  parquet  de  Lure,  le  i5  juilet  1848, 

Le  procureur  de  la  République,  Signé  :  J.  Pion. 

P,  S.  Au  moment  où  je  venais  de  transcrire  ce  rapport,  M.  le  juge  d'instruction 
me  communique  la  déclaration  d*un  témoin ,  signalé  tout  récemment ,  et  entendu 
aujourd'hui  même  (  15  juillet  ).  Ce  témoin  dépose  qu'il  y  a  un  mois  environ ,  les  trois 
prévenus  s'arrêtèrent  à  soiuauberge,  et  que  l'un  d'eux  (il  ne  sait  lequel)  dit  : 
«  Huguenin  sait  tout  ce  quiib  passe  à  Paris.  Si  Napoléon  est  empereur ,  son  affaire 
est  ûdte;  Il  aura  une  l)onne  place...  b  Le  lendemain,  ce  témoin  ayant  encore  vu 
Bailay ,  celui-ci  lui  dit  que  c'était  ce  dernier  qui  les  commandait. 

Bien  que  ce  témoignage  constitue  une  certaine  présomption  de  complicité  contre 
Huguenin,  Je  persiste  à  croire,  comme  je  le  disais  tout-à-rheure,  que  cette  pr^ 
somption  n'est  pas  suffisante  pour  motiver  une  poursuite  contre  cet  avocat,  ni 
même  une  visite  domiciliaire,  qui  aujourd'hui  serait  certainement  sans  résultat. 

ISjttiUet  1848. 

Signé  :  J.  Pioh. 

Bordeaux. 

Bordestti,  le  18  joillai  1848. 
Citoyens  Représentants,  après  avoir  Interrogé  les  seize  procureurs  de  la  République 
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d«  ressort  de  la  Cour  d*appf  i  de  Bordeaux,  je  Tiens  répondre  a<>x  questions  posm 
par  votre  eiroula're  du  2»  juin. 

Bien  que  Rordeaux  étnit  la  seule  ville  où  aient  eu  lieu  dts  poursuites  si  r  des  faiti 
qui  pou^  aietit  so  rattacher  aux  atteotuts  de  mai  et  de  juin,  je  croîs  rentrer  d  nsi«bot 
de  1  enquête,  en  fuurnissaiil  a  la  t.oriirBissioa  quelques  reuseignttmen^s  sur  la  situ- 
iion  politique  des  truia  départements  du  ressort. 

Département  de  la  Gironde.  —  Vu  immeiisu  cri  d*iiidiguâtioa  et  de  douleur  sert 
élevé  dans  cr  dépaitem^ut  à  la  nouvelle  des  déplorables  événements  f|iii  ont  meuaeé 
l^exisii-nce  de  la  République  et  de  la  société.  Il  est  pénible  d  avoir  a  dire,  (Tpoi:,^aDt. 
que  des  espérances  parricides  avaient  pénétré  dans  quelques  cœurs,  eti^ueicmon- 
phe  de  Tordre  a  ehnngé  ces  espérani't^s  en  d'odieux  rrgrets. 

Des  clubs  nombreux  étaient  ouverts  à  Bordeaux  avan(  les  élections  générales;  par- 
tout, les  séances  étaient  publiques.  Quatre  seulement  ont  survécu  aux  élections,  a- 
TOir  :  (e  cluh  Lamartine^  le  club  Ledru-Rollin  j  le  club  de  TifterpstcAoreetieeiQbli 
Sentinelle  du  Peuple.  Ils  furent  bientôt  réduits  à  trois  i»ar  la  réunion  des  ctul»  La- 
martine et  la  Sentinelle  du  Beuple. 

Ces  trois  clubs  n'ont  cessé  de  correspondre  ensemble  ;  ils  se  rénnirent  moinentaoé- 
ment  pendant  Tinsurrection  de  juin.  Les  afûliés  seuls  ont  le  droit  d'assister  aoi 
séances. 

Les  doctrines  les  plus  odieuses  y  ont  eu  des  organes;  la  spoliation  desiiches^kn- 
lour  du  régime  sanglant  de  la  terreur  ont  trouvé  des  préconisa teurs. 

Un  incident,  qui  eut  quelque  retentissement  à  Bordeaux,  doit  être  signalé  : 

Le  club  la  Sentinelle  du  Peuple  discutait  un  projet  de  règlement.  Chaque  affihi 
devait  être  astreint  à  jurer  qu  il  défendrait  la  République  par  tous  les  moyens  pmbla. 
Un  membre,  le  sieur  Etienne,  peintre-vitrier,  demanda  qu'on  ajoutât  le  mot  etkm- 
râbles.  Sa  proposition  n'ayant  pas  été  agréée,  il  se  retira,  et  fit  connaître  le  ieode 
main,  par  une  lettre  signée  de  lui  et  insérée  dans  les  journaux,  ce  qui  s'était  passé. 

Dans  une  séance  suivante,  le  club  comprit  qu'il  devait  à  l'opinion  publiquedac- 
cepter  l'amendement  qu'avaient  fait  les  exécuteurs  de  ses  ordres. 

Ces  clubs  se  déclarèrent  en  permanence.  —  Cette  permanence  qui  irritait,  ev^sp*- 
rait  la  population,  n'a  cessé  que  plusieurs  jours  après  le  retour  de  Tordre,  sur  l'nM* 
tation  officieuse  de  M.  le  préfet.  Ct  la  était  urgent  pour  prévenir  une  collision. 

Ou  reste,  l'esprit  d'ordre  qui  anime  l'immense  majorité^es  habitants  de  Bordenu 
les  sages  précautions  prises  par  le  préfet,  le  général  et  l'administration  muuiclpai(<  ^ 
dévouement  empressé  de  la  garde  nationale,  ont  prévenu  tout  désordre  pendabt  ii 
crise  terrible  deri  journées  de  juin .  —  La  procession  de  la  Fête-Dieu  parMOftHt^ 
▼ille  au  milieu  d'nn  pieux  recueillement. 

Toutefois,  «lans  la  soirée  du  dimanche  26,  quelques  arrestations  eurent  lieu. 

Un  nommé  Dubosc  s'é<ait  écrié  au  milieu  d'un  rfftsemblement  :  En  aetmt  fei  ou- 
vriers, enfonçons  les  lions.  Il  prétendit  avnlr  été  provoqué  par  le  cri  :  àboiif^f^ 
publique  î  ce  qui  n'a  été  nullement  justifié.  Un  autre  outrier,  nommé  fiaioges.  dlffo- 
tait  avec  chaleur  dans  les  mêmes  groupes,  et  aoutenait  que  tout  eeqiie  poiséddicot  ki 
riches  au-delÀ  du  superflu  était  un  vol. 

En  général,  il  règne  dans  ces  clubs  une  extrême  eialtattoo  qu'y  entPBtieBMfitfi^ 
<iues  hommes  tarés,  quelques  ambitieux  de  bas  étage. 

Entin,  des  affiliations  ont  été  organisées  avec  certaines  corporatéaos^d'oovum,^ 
■oanière  à  assurer,  «u  besoin,  une  prompte  et  assez  nombreuse  réunion  soos  les  o^ 
dres  des  chefe  de  clubs. 

Telles  étaient  leurs  dispositions,  lorsque  Bordeaux  reçut,  le  samedi  25  juiD,l<D^' 
velle  télégraphique  qui  révélait  les  immenses  proportions  de  l'insurrection. 

Le  26,  le  président  des  Clubs  réunis,  le  sieur  Dacosta, adresse  aux  affiliés  u»^ 
vocation  dont  je  joins  iel-une  «opie  (pièce  n*  2). 

Le  sentimeot  Intime  que  m'inspire  la  lecture  de  cette  lettre,  est  que  soa  astnr 
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sympat'i'salt  avec  les  insurgés  L  attitude  du  club,  pendant  les  Jours  de  crise,  n*a  fait 
que  nrïe  <•  >i  fi rmer  dans  cette  peos«'*e.  CerlHîiienent,  de  là  seraient  sortis  lesnuxiiiai» 
res  de  l'insurrection  triompliante.  firunet,  cofféd^un  bonnet  rouge,  proférait  ce 
cri  :  Vive  la  République  rouge  1 

lYaduits  devant  la  police  correctionnelle,  Dubosc  et  Saingév  ont  témoigné  leur  re- 
pentir ;  ils  sont  pères  de  famille;  il  n'a  pas  apparu  de  preuves  d'un  complot.  Le  tribunal 
s'est  borné  à  les  condamner  en  trois  jours  d'emprisonnement» 

Rouges  n*est  pas  encore  Jugé. 

Posti>rieuremenr,  et  le  SJuillety  un  portefeuille  fut  trouvé  dans  une  rue  de  Bordeaux 
et  déposé  à  la  mairie.  Il  renfermait  deux  cartes  d'électeur»  au  nom  de  Pierre-Cbarics 
Lambert,  deux  listes  de  candidats  à  l'Assemblée  Nationale,  une  liste  d'afûiiatinna  an 
club  LfdruRollin,  un  projet  ou  une  copie  d'adresse  au  i  insurgés  de  Pari*.  (Voir  ci- 
joint,  pièce  n*  3.) 

Limbert  fait  partie  d'un  des  clubs  quenous  avons  indiqués;  c^est  un  homme  extiè^  * 
mement  ^  i.  tient,  particulièrement  signalé  pour  ses  opinions  communistes  et  anarchistes. 
Il  est  exac*ement  surveillé,'  et  l*on  saisira  le  moment  eonvenahle  pour  faire  une  per>> 
qui>ition  à  son  domicile. 

A  côté  desi  républicains  rouges  el  des  communistes,  les  partisans  des  monarchie» 
déehfufs  oht  lis  levé  leur  étendard?  ont-ils  travaillé  à  la  dei^truGtion  du  Gouvernement 
répubi  cain  ? 

J'affirme  que  nul  indice  d'une  alliance  des  lé^Ulmistes  ou  des  orléanistes  avec  les 
dëmnfçogiies  ne  s>st  oMuifesté.  Incontestablement,  il  existe  à  Bordeaux  un  parti  réae- 
tioimaire,  nombreux  ei  fort.  I^urs  orgaueSf  et  particttlièremeiit  te  Courrier  de  ia  Gi^ 
ronde:  f  f  le  do  la  Presxe^  cherobe,  par  son  langaga«haineux.  et  viule^t,  à  ruiner  le 
gouTemrment  démocraHqoe,  en  exploitant  iwis  maibeurs  aeiueis,  (|(ii  seot  signalés 
conmielcs  c>H»<>qoen<-e»  Déoensaires des  institutions  républicaines;  mais  le  besoin  de 
sa<*vi.T  la  Mciélé  menacée  a,  momentaoémeiit  du  moins,  réuni  sous  la  bannière  de 
ri>rdre  les  honnêtes  gens  «tf  tous  les  ptrlis, 

llti  m**  résumant  : 

je  crois  que  i*insorrectieo  de  Juin  avait  été  trop  habilement  préparée,  pour  ne  s'être 
pfts  fissure  dis  uuxiiiaires  dans  les  départements.  Je  suis  convaincu  que  le  mot  d^ordre 
avail^été  donné  aux  frères  Rou^es-des  clubs  anarchistes  de  Bordeaux,  et  que  des  me» 
sures  y  étaient  déjà  arrêtées  pour  l'application  des  détesubies  doctrhies  dont  les  barri* 
cadesont  donné  le  secret.  Mhîs  Bordeaux  n'aurait  pas  souffert  ce  joug  oppresseur  et 
hum'itsnt 

Kullu,  sans  vouWlr  dir»  que  tous  ceux  qui  fréquentent  les  clubs  dont  J*ai  parlé,  par- 
ta<;ent  les  opinions  insensées  qui  s*y  sont  produites,  je  pense  que  les  réunions  doivent 
étrtf  sévèrement  svrveHIées. 

Les  arrondissements  de  Lesparre  et  de  Bazae  sont  remarqunbles  par  Tordre  parfUt 
qui  n'a  cessé  d'y  régner  —  Dés  le  37  Juin,  Lesparre  bitait  partit  un  détachement  de 
gardes  nationaux  au  secours  de  Paris* 

LiOourne  tst  resté  calme,  malgré  iesexeitatlons  d'un  ouvrier  nonamé  Barrelou»  pré- 
sident d  un  club  correspondant  avec  les  clubs  les  plus  exaltés  de  Bordeaux .  Au  mois 
d'avril,  un  rassemblement  tumultueux,  provoqué  par  cet  individu»  nécessita  sou  ar« 
restât ien  momentanée.  —  Une  perquisition  fui  faite  à  son  domicile,  mais  sans  résultat. 

Barrulou  ne  se  livre  plus  au  travail  de  sa  profession,  et,  quoique  n'ayant  aucun 
mo)en  d'existence,  il  vit,  depuis  la  Révolution,  dans  une  certaine  aisance,  n'ayant 
d'autre  o<rci»pation  que  celle  de  visiter  les  onvriersy  de  les  réunir,  et  de  leur  inspirer 
defnauwaissentimekts. —  On  le  surveille* 

Bluffé  et  La  Réole  ont  eu  dans  Imrs  olnbs  quelque  retenliseenMnt  des  doctrines 
anli-sô/jales  que  rinsurrection  dejuln  voulait  flaire  triompher;  mais  ces  manifestations 
ont 'étéi  sans  éclie* 

En  résumé,  le  département  de  la  Gironde  présente,  dans  les  villes  comme  dans  les 
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campagnes,  une  population  dont  Timmense  majorité  est  dévouée  à  l'ordre,  et  qui  dé- 
fendra un  gouvernement  républicain,  lionnëte  et  modéré,  contre  ses  ennemis  de  toutes 
couleurs. 

Les  attentats  de  mai  et  de  Juin  ont  reçu  les  applaudissements  d'un  certain  nombre 
d'anarchistes  prêts  à  profiter  des  succès  des  frères  de  Paris;  mais  îl  n'existe  pu  de 
preuve  Juridique  d'une  conspiration. 

Dépanement  de  la  Dordo'gne. —  Le  département  de  la  Dordogne  a  été  livré  à 
une  excessive  agitation,  qui,  tout  en  mettant  en  mouvement  ce  qu'il  y  a  de  par  et  de 
généreux  dans  le  sentiment  démocratique,  a  soulevé  les  plus  manvoises  passions. 

Le  communisme  y  a  été  prêché,  dans  certains  clubs,  comme  une  sainte  doctrioeai 
triomphe  de  laquelle  l'emploi  des  moyens  les  plus  odieux  était  légitime. 

A  PérigueuXf  Tattitiide  insolente  des  anarchistes,  lorsque  les  premières  dépêches 
firent  connaître  la  gravité  de  Tinsurrection,  l'abattement  qui  suivit  la  nouvelle  delà 
défhite  des  insurgéS}  l'exabpération  manifestée  contre  la  garde  nationale  de  Paris,  tout 
cela  fit  comprendre  aux  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  à  presque  toute  la  population  de 
Périgueux,  que  l'insurrectiou  avait  de  fanatiques  adhérents  dans  le  cheMieu  de  la 
Dordogne,  et  que  les  démagogues  s'étaient  préparés  à  agir. 

Dans  l'arrondissement  de  Sarlat,  les  mêmes  circonstances  ont  été  signalées,  notam- 
ment à  Sarlat  même,  où  Ton  aurait  dé.ibéré^  dans  une  réunion  nocturne,  sur  les  m^ 
sures  a  prendre  pour  seconder,  le  cas  échéant,  le  succès  des  frères  de  Paris. 

De  semblables  manifestations  se  sont  produites  à  Saint-Cyprien  (  même  arrondisse- 
ment de  Sarlat). 

Dans  l'arrondissement  de  Nontron,  reproduction  exacte  des  mêmes  faits  au  cheMiea. 
Nous  sommes  perdusl  disait  un  Montagnard,  en  apprenant  la  défaite  des  insurgés. 
•  La  petite  ville  de  Thiviers  (arrondissement  de  Nontron),  tourmentée  depuis  long- 
temps par  un  communiste  frénétique,  autour  duquel  se  sont  rangés  quelques  adeptes, 
a  remarqué,  à  l'approche  du  23  juin,  leur  attitude  presque  joyeuse,  et  a  été  témoin  de 
leurs  démonstrations  sympathiques  pendant  la  lutte  dont  la  prolongation  entretenait 
de  folles  espérances. 

Arrondissement  de  Ribérac.  —  Là,  la  haine  de  la  bourgeoisie  a  été  enseignée  par  la 
parole  du  maître,  M .  Mare  Dufraisse,  dont  il  est  si  regrettable  que  le  mérite  émiaentet 
la  parole  tribunitienne  n'aient  pas  été  consa  rés  a  la  propagation  des  véritables  doe- 
trines  républicaines  démocratiques. 

Je  manquerais  à  rappel  que  m'a  fait  la  Commission  d'enquête,  si  je  ne  plaçaissoos 
ses  yeux  le  n.  43  d'un  journal  qui  se  publie  à  Ribérac  sous  le  titre  :  La  Ruche  de  te 
Dordogne ,  et  qui  reproduit  presque  textuellement  un  discours  prononcé  dans  le  elttb 
ultra-démocratique  de  cette  ville  par  M .  Marc  Dufraisse. 

J'y  joins  une  lettre  adres^éo  au  journal  VÊcho  de  Vésone  par  M.  Numa  Bralatonr. 
Ce  que  renferme  cette  lettre  est  exa-t,  avec  cette  explication,  toutefois,  que  W  drapcan 
souillé  du  i)onnet  rouge  et  a:  bore  au  baicon  de  M.  Dufraisse  était  ua  hommage  qu'il 
venait  de  recevoir  d'une  foule  d'ouvriers  de  Ribérac  et  des  environs. 

La  Rucht  de  la  Dordoqne  est  m\  journal  essentiellement  anarchiste  et  terroriste;  fl 
était  sous  la  direction  d  i;n  ^iciir  Roussel ,  le  plus  ardent  propagateur  des  doctrines 
communistes.  Ce  journal  a  récemment  cessé  de  paraître  «  faute  de  cautionnement.  Cn 
club  de  la  même  couleur  était  le  complément  nécessaire  de  Torganisation  montagnarde 
qui  a  effra>  é  la  ville  de  Ribérac. 

Et  néai' moins,  la  plus  {grande  partie  des  habitants  de  la  ville  et  des  campagnes  est 
restée  pure  et  aurait  prêté  main-forte  ponr  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  République. 

Bien  que  quelques  paroles  imprudentes  aient  donné  lieu  de  penser  que  les  terribles 
explosions  de  mai  et  de  Juin  avaient  été  annoncées  à  Ril)érac,  il  n'en  existe  pas  de 
preuve. 

L  arrondissement  de  Bergerac  n'a  pas  été  témoin  d'aussi  vives  agitations,  comine 
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s'il  avait  subi  la  salutaire  ioOueuce  de  Tesprit  d*ordre  qui  aoime  le  département  de  la 
Gironde,  dont  il  est  limitrophe  dans  une  grande  étendue. 

En  résumé ,  le  département  de  la  Dordogne ,  profondément  travaillé  par  des  ultra- 
démocrates  ardents ,  aurait  fourni  à  la  Répoblimie  rouge  un  contingent  important  ; 
mais  les  masses  sont  animées  de  sentiments  républicains  contre  lesquels  viendront  se 
briser  les  tentatives  de  Tanarchle  comme  les  efforts  de  la  réaction. 

L'autorité  a  besoin  d*étre  raffermie ,  dans  ce  département ,  par  une  main  prudente, 
conciliante  et  ferme. 

Département  de  la  Charente.  —  Les  rapports  qui  me  parviennent  des  cinq  arron- 
dissements de  la  Charente  me  permettent  d'assurer  que  les  manifestations  politiques 
y  ont  été,  presque  partout,  empreintes  de  modération  et  de  sagesse,  et  que,  à  quelques 
rares  exceptions  près ,  Texaltation  même  du  sentiment  démocratique  ne  s*est  presque 
Jamais  changée  en  emportements  démagogiques. 

Le  sentiment  le  plus  développé,  chez  les  habitants  de  la  Charente ,  est  celui  de  la 
propriété.  Il  y  a  de  l*aisance;  le  travail  agricole  suffit ,  dans  la  plupart  des  arrondisse- 
ments, à  l'occupation  de  tous  les  bras.  Les  Idées  communistes  y  seraient  mal  accueil- 
lies. La  Charente  eût  envoyé  de  nombreux  défenseurs  au  secours  de  Paris  et  de  fa  Ré- 
publique. 

Je  dois  ajouter  ici  que  nulle  part  Timposltion  extraordinaire  de  45  centimes  ne 
trouve  une  plus  vive  résistance  que  dans  ce  département.  L*opinion  républicaine  sem- 
ble en  avoir  reçu,  dans  Tarrondissement  de  Ruffec,  une  sensible  altération,  et  les  cul- 
tivateurs, comme  entrainés  par  leurs  voisins  de  la  Charente-Inférieure,  tournent  leurs 
espérances  vers  Louis  Napoléon. 

Après  tant  d'expériences  déplorables  du  gouvernement  monarchique  ,  après  cette 
longue  suite  d^humiliations  au  dehors,  de  déceptions  et  de  corruptions  au  dedans  ,  la 
France  acceptait  presque  unanimement  la  République  ,  les  uns  par  raison ,  les  autres 
par  amour  et  conviction. 

Les  idées  démocratiques  étalent  en  germe  partout;  il  suffisait  de  les  développer  avec 
sagesse  et  fermeté. 

Mais  bientôt  Tégolsme  est  rois  au  cœur  du  peuple  prolétaire  ;  on  lui  crie  officielle- 
miat  que  la  révolution  a  été  faite  par  lui  (ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact)  et  pour 
lui  (ce  qui  serait  absurde  et  injuste).  La  Révolution  a  trouvé  dans  tous  les  rangs  des 
bras  pour  l'élever  et  doit  profiter  à  tous  les  Français.  On  a  donc  montré  au  pro- 
létaire un  bien-être  considérable  actuel ,  et  le  peuple  n'a  plus  eu  d'autre  pensée  que 
la  réalisation  soudaine  de  ces  séduisantes  illusions. 

Or  il  est  arrivé  que  la  commotion  politique  de  février,  dont  le  contre-coup  s'est  fait 
ressentir  dans  toute  TEurope,  a  subitement  arrêté  le  commerce  et  l'industrie,  et  que  le 
sort  des  travailleurs,  loin  de  s'améliorer,  est  devenu  pire.  La  peur ,  resserrant  le  crédit 
et  fermant  le  coffire-fort  des  capitalistes  sans  patriotisme ,  est  devenue  une  cause 
nouvelle  de  misère. 

Il  est  fodle  de  concevoir  ce  qu*une  telle  situation  devait  donner  d*ardeur  à  des  exi- 
gences soulevées,  encouragées  et  non  satisfaites.  Q  lel  puissant  levier  dans  les  mains 
de  chefs  audacieux  et  Impurs  pour  soulever  les  prolétaires  ! 

De  là  la  réclamation  par  les  uns  d*une  législation  socialiste  ;  de  là,  lorsque  la  ma- 
jorité connue  de  l'Assemblée  Nationale  n*a  plus  permis  d'espoir  de  ce  côté,  Tinvocatloii 
du  massacre  et  du  pillage  pour  arriver  au  but.  Nos  grandes  révolutions  ont  toujours 
rqKMé  sur  des  principes  généreux  et  patriotiques ,  la  conquête  de  la  souveraineté  da 
peuple,  de  la  llMrté,  de  l'égalité,  la  haine  de  la  tyrannie  et  de  l'étranger.  La  Révolu- 
tion de  Février  «Joutait  le  principe  de  la  firaternlté  à  toutes  les  anciennes  conquêtes.  — 
Mais  rinsurrection  de  Juin  ,  c'est  Favldlté  brutale  des  Jouissances  matérielles,  c'est  le 
vol  combiné  sur  une  vaste  échdle ,  fatales  conséquences ,  Il  faut  le  dire ,  des  habitudes^ 
matérialistes  et  corruptrices  du  dernier  règne. 

Ce  caractère  s*est  développé  dès  les  premiers  Jours  de  la  Révolution  de  Février. 
T.  III.  20 
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Les  aneiens  jour&aax  confiervateurs  Tont  renâa  plus  violent  par  leur  langage  réac- 
tionnaire ;  mais  ce  n'est  certainement  pas  ce  langage,  tel  criminel  qn*il  soit ,  qui  a  dé- 
terminé les  attentats  de  mai  etde  join. 

L'intervention  des  partis  réaetionnaires  n'apparaît  nulle  part  cTnne  manière  sérteiise« 
comme  excitant  à  ees  déplorel)îes  événements.  I^  nom  d^aucun  prétendant  n'a  seni 
de  ralliement  à  Tinsurrection.  Peut-être  avaient- ils  semé  leurs  intrigues,  peut-être  leur 
or,  mais  ce  n'est  pas  eux  qui  avaient  organisé  le  combat  ;  ce  n!est  pas  à  eux  que  la 
victoire  devait  profiter.  L'or  soudoie  des  conspirateurs  ténébreux,  il'  ne  crée  pas  des 
soldats;  il  n'inspire  pas  cette  résolution  indomptable,  cette  férodté  désespérée  ,  cette 
sombre  énergie  qnii  animaient  les  insurgés  de  juin. 

Ce  qoi  se  oaehait,  ce  qui  combattait  derrière  les  barricades,  c'était  le  communisme 
avec  ses  théories  de  sauvage  ^iité.  Le  pillage,  voilà  le  prix  de  la  victoire  T  l'aboUtloQ 
de  la  famille  et  de  la  propriété,  voilà  la  charte  des  combattants  !  ! 

Depuifr  la  guerre  «drvffe  de»  Romains  et  la  guerre  des  paysans  d^ Allemagne  an 
!<•  slèele^  je  ne  crois  pas  qu'une  aussi  redoutable  question  ait  été  posée  dans  un  État. 

Et  commet  l'insurrection  n'aurait-elle  pas  éclaté  I 

Au  lieu  d'exciter  les  passions  populaires,  il  eût  fallu,  dès  le  lendemain  de  la  Révolu- 
tion, s'efforcer  de  les  contenir ,  après  avoir  choisi  partout  des  fonctionnaires  patriotes 
et  purs.  L'ordre  suffisait  pour  répondre  du  salut  de  la  République  ,  car,  Je  le  répète , 
avec  une  profonde  conviction,  la  République  était  presque  unanimement  accueitlle. 

L'ordre  d'une  part,  des  instructions  sagement  démocratiques  d'autre  part,  et  lapa* 
trie  était  sauvée. 

Mais  les  enseignements  du  Luxembourg,  les  provocations  ardentes  de  la  presse  et 
des  olabs  anarchistes, 

Les  encouragements  donnés  à  la  violence  par  la  fameuse  circulaire  n.  l6. 

Les  erreurs  du  Gouvernement  provisoire  dans  les  nominations  de  certains  commis- 
saires , 

L'or^isation  des  ateliers  nationaux,  gar4a  prétorienne  au  service  de  Tén^ente, 

Devaient  nécessairement  amener  l'horrible  explosion  de  juin  dont  l'attentat  de  mai 
nefut  que  le  prélude. 

Ces  deux  attentats  ont  été  commis  sous  l'invocation  des  mêmes  doctrines;  les  moyens 
seuls  ont  été  différents.  Celui  du  J  5  mai  fut  un' audacieux  coup  de  main  tenté  par  les 
chefs  les  pins  entreprenants,  qui  comptaioit  sur  rindédsion  du'Gouvemement,  le  dé- 
faut d'énergie  de  la  part  de  la  garde  nationale,  la  trahison  de  quelques-uns  des  chefs  de 
cette  brave  milice. 

L'insurrection  du  2a  juin  est  un  vaste  complot  habilement  organisé,  pourvu  des  pbis 
redoutables  moyens  d'exécution,  dirigé  par  deschefis  habiles  et  résolus,  exécuté  par 
des  hommes  recrutés  parmi  tout  ce  que  rignorance,  la  misère,  la  fièvre  des  utopies , 
l'égarement  des  mauvaises  pasirions  et  la  corruption  des  grandes  villes  mettent  à  la  dis- 
crétion de  tous  les  ambitieux, 

La  pensée  des  Insurgâi  n'était  plus  viwre  libre  on  «owrîr,  mais  le  partage  des  bms 
outamorL  ^ 

Il  ne  m'appartient  pas  d'indiquer  ee  ^'ii  convient  de  faire  pour  donner  satis&etioa 
aux  vœux  Ugiiimes  de  la  classe  la  plus  pauvre,  pour  adoucir  ses  souffrances  et  sa  mi- 
sère, je  dirai  seulement  que  c'est  v^mpresmnie  nécessité. 

Puissent  ceux  qui  sont  en  position  de  faire  des  sacrifices  ne  pas  oublier  ee  que  leur 
commande  la  sainte  loi  de  la  fraternité  !  I  ! 

A  côté  de  la  Ibrce  pour  contenir ,  rinstruction  et  le  travail  pour  éclairer  et 
moraliser. 

Que  la  Commission  me  permette  de  dire,  en  terminant,  que  les  résolutions  énerglqnes 
de  l'AsseraUée  Nationale,  la  fermeté  patriotique  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  les  ga- 
ranties proposées  pour  le  maintien  de  l'ordse,  garanties  que  presque  tout  le  monde 
s'acoorde  à  juger  indispensdiles,  ont  d^'è  ranimé  la  emâance»  Les  relations  commer- 
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dales  serBoonent»  1«  capitaux  reporaiswnt,  des  organes  de  randeone  presse  eoneer- 
'vatriceBeDient  lanéoesaitédese  rallier.  Il  y  a  maiotenant  réaction  répubUeaine. 
Personoe  ne  s'effraie,  si  ce  n*est  les  buteurs  de  désordres,  d'une  dictature  tempo- 
raire décernée  par  TAssemblée,  issue  du  suffrage  universel ,  et  dont  cette  Assemblée 
peut  marquer  la  Un  quand  elle  le  voudra. 

Salut  respectueux  et  fraternité, 

Le  procureur  général,  Signé  :  Troplono  . 

BouTiges. 

Monsieur  le  Pfésident, 

Conformément  auxpreserîptions  de  votre  dépéelie  en  date  du  30  Juin  dernier ,  J'ai 
(dtevrogé  MM .  les  procureurs  de  la  République  de  mon  ressort,  sur  les  causes  des  déplo- 
yables évèaeoKnls  q«i  ont  ensanglanté  Paris,  en  leur  enjoignant  de  me  faire  connal- 
<tre  si  des  instruetions  avaient  été  commencées  à  l-oceasion  des  attentats  des  15  mai  et 
23  juin.  Je  m'empresse  de  vous  transmettre  les  renseignements  quime  sont  parvenus. 

Bourges.  —  A  Bourges,  pays  essentiellement  calme,  et  de  mœurs  douces,  je  ne 
-pufie  signaler,  à  la  Commission  d'enquête,  qu'un  seul  fait.  Un  sieur  Aoiaod,  qui  était 
nKttre  de  quartier  au  lycée  de  cette  ville  à  l'avènement  de  la  révolution  de  Février, 
s'est  fdit  remarquer  par  des  discours  violents  dans  les  clubs.  Renvoyé  du  lycée,  il  est 
parti  pour  Paris,  d*où  il  a  écrit,  assure-t-on,  quelques  jours  avant  les  événements,  à  une 
personneque  je  n'ai  pu  découvrir,  une  lettre,  où  on  Usait  ces  mots:  «On  va  servir  aux 
Parisiens  un  bouillon  qui  sera  chaud,  et  mêlé  de  petits  pois.  • 

On  ajoute  que  plusieurs  personnes  ont  lu  la  lettre.  Malgré  les  informations  prises 
par  le  commissaire  de  police,  Je  n'ai  pu  découvrir  le  nom  d'aucune  d'elles  ;  toutes  re- 
calent devant  la  crainte  de  s'entendre  traiter  de  dénonciateur. 
i  ILe  sieur  Roland  est  employé  A  Paris  à  la  rédaction  d'un  Journal  intitulé  ;  La  Repu- 
btique  iMpolionimne. 

Je  suis  convaincu  que,  si  une  instruction  était  commencée,  MM.  les  professeurs  et 
maîtres  de  quartier  du  lycée,  donneraient,  sur  ce  fait,  tous  les  renseignements  désirables. 

Saint' Amand.  •—  M.  le  procureur  de  la  République  de  eette  ville,  m'ayant  fait  part 
de  quelques  propos ,  tenus  dans  des  lieux  publics,  desquels  on  pouvait  Induire  que 
plusieurs  individus  de  Saint- Amand  s'étaient  associés,  au  moins  par  la  pensée,  aux 
tentatives  criminelies,  faites  contre  l'Assemblée  nationale,  j'avais  ordonné  dès  le 
Mjuin,  decommeneerune  instruction  etd'opérer,au  besoin,  des  visites  domiciliaires.  Je 
dois  ici  vous  ûiire  connaître  sommairement  les  faits  qui  sont  parvenus  à  ma  connaissance. 

Pendant  que  rinsurreotion  éclatait  à  Paris,  le  pays  était  fort  agité.  La  Commission 
admini^trative  assure  que  les  esprits  ont  été  travaillés ,  pendant  un  mois  environ* 
avant  le  23  juin.  Les  propos  les  plus  ftcheux,  les  provocations  les  plus  déplorables 
ont  lieu  en  attendant  l'issue  de  la  lutte  qui  éclatait  à  cette  époque.  Ces  provocations 
étaient  si  directes  que  quelques  bons  citoyens  pensent  qu'elles  étaient  le  résultat  d'in- 
stnictfOM  -venues  de  Paris  et  qu'il  devait  exister  des  corrrespondances  criminelles 
entre  les  provocateurs  de  Saint-Amand  et  les  insurgés  de  Paris.  Cette  opinion  est  gé- 
néralement répandue  dans  le  public,  et  plusieurs  individus  sont  signalés,  ce  sont  : 

Le  sieur  Foultier,  maire  provisoire  de  Melliaut ,  parti  pour  Paris  quelques  jours 
a^antle  l€  mai.  On  rapportait  qu'il  avait  écrit  être  entré  avec  l'émeute  dans  la  salle  de 
r Assemblée  Nationale;  il  «Joutait  qu'il  ftiisalt  partie  de  la  société  des  Droits  de 
rHemme,  section  Salnt-Merry,  et  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  avait  marché. 

ïiO  sieur  PouHier  a  tenu  dans  un  cafë,  à  l'époque  des  derniers  événements,  les  pro- 
poe  ios  phM  provocateurs. 

Le  3  juillet,  M.  le  procureur  de  la  République  de  Saint-Amand  s'est  transporté 
-au  dinnielle  deeetihomme,  afin  de  procéder  à  son  interrogatoire  et  à  une  visite  do- 
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miciliaire  s'il  y  avait  liea.  Cette  démarche  a  eu  des  résultats  assez  importants  pour  que 
je  vous  les  fasse  connaître  de  suite,  et  je  crois  devoir  joindre  ici  une  eopie  eertifiée 
de  Tiuterrogatoire  du  sieur  Foultier  (  pièce  n.  1). 

Il  était  vrai ,  cela  résulte  de  rinterrogatoire,  que  Foultier  était  à  Paris  le  18  mai , 
et  qu'il  avait  pénétré  dans  le  palais  de  l'Assemblée  Nationale  ;  reste  à  ^voir  eo 
quelle  compagnie  et  dans  quelles  intentions. 

Le  sieur  Foultier,  se  sentant  compromis,  a  spontanément  raconté  comment  les 
choses  se  sont  passées,  et  surtout  les  scènes  auxquelles  il  a  assisté.  Ce  point  de  sa 
déclaration  est  grave;  si  grave,  que  la  personnalité  insignifiante  du  sieur  Foultier 
m'a  paru  disparaître  devant  de  pareilles  révélations.  L'interrogatoire  a  presque  pris 
la  forme  d'une  déposition ,  et  nous  avons  accepté  ^  comme  satisfaisantes ,  les  expli- 
cations fort  peu  précises  de  cet  homme.  Quant  à  sa  conduite  personnelle ,  nous  avons 
même  évité  de  relever  certaines  contradictions  dans  sa  justification  Ainsi  il  dit 
avoir  été  par  hasard  à  l'Assemblée  Nationale,  y  être  entré  seul  et  y  être  demeuré 
en  compagnie  d'une  seule  personne,  le  capitaine  B....  Or  on  a  saisi  la  minute 
d'une  lettre  que  nous  espérons  saisir  elle-même,  écrite  par  lui  sur  les  lieux.  Dans 
cette  lettre ,  Foultier  dit  être  entré  avec  soixante  de  ses  frères  de  Saint-Merry. 

Foultier  n'a  été  pressé  sur  aucun  point  ;  on  a  voulu  lui  laisser  toute  sa  s^oiité 
et  obtenir  de  lui  une  déclaration  spontanée  et  non  une  dénonciation  arrachée  à  la 
crainte.  La  manière  dont  il  a  mis  sous  les  yeux  des  magistrats  tous  ses  papiers,  sans 
qu'ils  les  lui  aient  demandés ,  pour  y  chercher  quelques  lettres,  qu'il  leur  a  remises, 
a  fait  Juger  une  perquisition  inutile.  Ou  il  n'existait  pas  de  correspondances ,  ou 
elles  étaient  détruites;  dès  lors  il  fallait  éviter  des  investigations  vexatoires ,  et 
toujours  fâcheuses,  quand  on  ne  doit  arriver  à  aucuo  résultat. 

Le  sieur  Foultier  avait  annoncé  à  l'avance  l'attaque  du  23  juin.  Le  fait  est  avoué  ! 
Vous  verrez,  Monsieur  le  Président,  comment  iU'explique.  Vous  verrez  encore  com- 
ment il  explique  la  prédiction  d'une  nouvelle  prise  d'armes  pour  le  14  juillet  pro- 
chain. Espérons  que  cette  prédiction  ne  se  réalisera  pas  comme  la  première.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  prédiction  ou  menace  ,  il  était  de  mon  devoir  d'appeler  votre  attention 
sur  ce  fait. 

En  résumé ,  je  pense  qu'il  ne  serait  pas  habile  de  poursuivre  FoulUer  ;  sa  pré- 
sence comme  témoin  serait  plus  utile  que  sa  condamnation  ,  fùt-il  coupable.  Les 
renseignements  qu'on  peut  tirer  de  son  indiscrétion  sont  précieux  ;  à  moins  d'ordres 
contraires ,  je  procéderai  envers  lui  avec  une  extrême  réserve.  C'est ,  d'aiileuny  un 
homme  sans  portée,  facilement  entraîné,  et  digne  d'indulgence. 

Le  sieur  Eugène  Bidault,  clerc  de  notaire,  a  été  le  principal  agitateur.  Au  mo- 
ment de  la  réunion  de  la  garde  nationale,  il  s'écriait:  a  Vive  la  République  !  mais 
la  République  des  ouvriers  !  »  Plus  tard ,  dans  un  groupe ,  il  disait  •  qu'il  fidlait 
en  finir  avec  cette  misérable  Assemblée  Nationale,  composée  de  brigands,  etc. ,  etc. , 
et  qu'il  voudrait  pouvoir  tuer  six  sents  de  ses  membres»  o 

Ces  propos  ont  été  répétés  par  les  citoyens  les  plus  graves,  et  notamment  par 
M.  Massé,  sous-Commissaire,  qui  les  a  entendus. 

On  cite  encore  Jules  Benoit ,  clerc  d'avoué ,  et  Borguin ,  tanneur ,  récemmoit  anivé 
de  Paris ,  mais  sans  que  je  puisse  aujourd'hui  rien  préciser  h  leur  égard. 

Il  y  a  encore  dans  cet  arrondissement  un  autre  individu  auprès  duquel  on  pourrait 
prendre  encore  d'utiles  renseignements.  C'est  un  nommé  Merlin,  dit  Monte-aa-Ciel ; 
c'est  une  espèce  de  chevalier  d'industrie  de  bas  étage,  qui,  après  avoir  vécu  d*eseio- 
queries  toute  sa  vie,  se  dit  instituteur  privé  À  Morlac  et  À  Marceau.  C'est  en  jouant 
auprès  des  sectateurs  de  la  nouvelle  Jérusalem  (  secte  religieuse  formée  à  Saint- Amand 
depuis  quelques  années,  et  qui  a  pour  chef  M.  Leboysde  Gais,  ancien soua-chef)  le 
rêle  d^inspiré ,  et  en  vivant  à  leurs  dépens  à  l'aide  de  manœuvres  parfaitement  fintodU' 
leuses,  que  cet  homme  a  gagné  le  ridicule  sobriquet  de  Monte-au-Ciel. 

Aujourd'hui  Merlin  est  en  correspondauce  avec  M.  Cabet,  et  cherche  à  répandn 
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flcs  doctrines  dans  les  campagnes  :  il  a  mèaie  an  dëp6t  de  ses  publications ,  et  il  en  Ut 
des  fragments  sur  la  place  des  villages,  à  rissae  des  offices.  Ces  faits  et  la  situation  de 
Merlin,  en  contravention  ouverte  avec  les  lois  sur  l'instruction  publique,  sont  une 
cause  très-légitime  d*investîgatlons.  C'est  d'ailleurs  un  homme  sans  moralité  et  qui  n*a 
droit  à  aucun  ménagement. 

L'instruction  contre  les  auteurs  des  propos  dont  il  est  parlé  plus  haut  se  poursuit; 
nous  serons  donc  toujours  à  même  de  reprendre  cette  affaire.  11  a  donné  Tordre  dlns- 
truire  contre  Merlin,  et  s'il  résultait,  soit  de  cette  dernière  instruction,  soit  de  celle  déjà 
commencée  contre  les  auteurs  des  propos ,  la  connaissance  de  faits  dignes  d'appeler 
Tattention  de  la  Commission  d'enquête ,  Je  m*empresserais,  monsieur  le  Président,  de 
vous  les  ffldre  parvenir. 

ChaitaurùWùBt  1$  Blane.  •—  Des  bruits  vagues  de  révolte  et  de  pillage  s'étaient  ré* 
pandus  :  cependant,  quoique  les  ouvriers  et  les  vignerons  soient  très-nombreux  dans 
ces  arrondissements ,  aucune  manifestation  hostile,  aucun  fait  d'excitation  au  désordre 
ne  m'ont  été  signalai  par  mes  substituts. 

ifioiidun.  —  Pour  répondre  aux  désirs  de  la  Commission  d'enquête ,  Je  ne  puis 
mieux  faire,  Monsieur  le  Président,  que  devons  adresser  un  rapport  général  sur  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  ville ,  pendant  les  Journées  des  3^ ,  3ô  et  36,  à  l'occasion  des 
malheureux  événements  de  Paris. 

Des  rumeurs  vagues ,  m'écrit  mon  substitut ,  ont  un  instant  semblé  prédire  des  suc- 
cès de  désordre  et  de  pillage  ;  les  informations  prises  par  lui  même  ou  par  ses  soins  et 
dont  il  m'assure  avoir  vérifié ,  en  grande  partie ,  l'exactitude ,  me  permettent  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Commission  le  tableau  de  la  situation  morale  de  cette  localité. 

Après  l'attentat  du  15  mai  contre  l'Assemblée  Nationale  ;  et  i*échec  subi  par  Vé» 
meute ,  la  figure  de  quelques  hommes  n'a  pas  semblé  respirer  la  mémesatisbction  que 
oeUe  des  vrais  républicidns  amis  de  Tordre,  désireux  de  voir  fonder  la  République 
sur  les  bases  qui  n'excluent  pas  le  respect  de  la  propriété.  Toutefois,  ces  hommes  A  l'es- 
prit inquiet,  peu  satisfaits  de  leur  position,  et  qui,  s'ils  ne  rêveut  pas  le  communisme, 
éprouvent  néanmoins  contrôle  riche  une  Jalousie  qui  peut  devenir  dangereuse  à  Toc- 
ttsion ,  sont  si  peu  nombreux  qu'ils  ne  pourraient  inspirer  de  craintes  sérieuses.  La 
masse  des  vigoerons,  classe  nombreuse ,  possède  et  n'aiderait  pas  ces  hommes  A  com- 
mettre des  attentats  contre  la  propriété.  Elle  pourrait  seulement  se  laisser  entraîner  A 
tout  ce  qui  semblerait  l'élever  au  niveau  de  ceux  dont  elle  ne  veut  reconnaître  la  su- 
périorité sous  aucun  rapport. 

Dans  l'intervalle  du  16  mai  au  36  Juin ,  les  sentiments  hostiles  ne  se  sont  manifestés 
que  par  un  placard  qui  a  été  trouvé  affiché  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville ,  le  17 
Juin ,  que  Je  transcris  ici. 

•  Peuple,  veux-tu  être  le  maître?  Point  de  roi  !  poiut  d'empereur  !  point  de  consul  I 
«  point  de  Président!  vive  la  République  démocratique  et  sociale  !  vive  Barbés!  c'est 
f  lui  seul  qui  abolira  les  45  centimes  et  toute  cette  vermine  de  commis  qui  mangent 
•  tout  ce  que  nous  gagnons  A  la  sueur  de  notre  front. 

«  Signé  :  Un  ami  du  Peuple,  s 

L'information  A  laquelle  il  a  été  procédé  n'a  fait  découvrir  ni  l'auteur  ni  TafOcheur , 
11  y  aura  au  moins ,  quant  A  présent ,  ordonnance  de  non-lieu. 

Peu  de  Jours  après  la  production  de  cette  affiche,  ont  eu  lieu  les  combats  livrés  par 
l'anarchie  ;  elle  en  était,  en  quelque  sorte,  Tannonce.  A  la  première  nouvelle  des  événe- 
ments, arrivée  le  samedi  34.  les  officiers  de  la  garde  nationale  furent  convoqués  par  le 
maire;  la  réunion  eut  lieu  A  nuit  heures  du  soir.  Presque  tous  furent  d'avis  que  l'on  fit 
immédiatement  un  appel  au  patriotisme  des  citoyens  et  qu  on  volAt  au  secours  de 
l'ordre  si  daneereusement  menacé.  Le  sous-préfet  y  fût  appelé  :  le  maire,  en  sa  pré- 
aence^  applaudit  A  la  manifestation.  Le  sous-préfet  déclara  qu*il  ne  donnerait  pas  son 
autorisation  au  départ,  et  qu'il  ne  requerrait  pas  le  transport  par  le  chemin  de  fer; 
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assez  pauvre,  consacrée  aux  doctrines  démocratiques  et  sociales,  s'est  éteinte  devant  b 
nécessité  du  cautionnement. 

Dans  les  autres  arrondissements  du  ressort,  les  gardes  nationales  sont  parties  avee 
enthousiasme  pour  la  défense  de  la  Répubiiqueet&  l'ordre.  Rien  n*a  été  dit»  rien  n'a 
été  fait  qui  puisse  faire  supposer  la  moindre  complicité  avec  les  insurgés  de  Paris. 

Plusieurs  individus  ont  été  arrêtés  dans  les  cantons  des  Aix  d'Henrichmont,  de  Saint- 
Amand,  de  Ghàteau-Chinon«  etc.  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  me  faire  savoir  si 
ces  hommes  doivent  6tre  dirigés  sur  Paris,  dans  le  cas  où  il  serait  établi  qu'ils  étaSenl 
dans  les  rangs  des  insurgés. 

La  Commission  d*enquéte  me  demande  en  dernier  lieu  mon  opinion  personnelle  sur 
le  caractère  et  la  nature  de  l'attentat  dont  elle  doit  déterminer  les  causes  aux  yeaxda 
pays.  J'avoue  que  Je  suis  dans  rimpossibilité  de  répondre  catégoriquement  à  cette 
question,  ou  du  moins  que  je  ne  puis  le  faire  qu'en  termes  généraux. 

Je  n'ai  point  assisté  à  la  formation  de  l'orage  affreux  qui  vient  d'éclater  sur  le  pays. 
Le  hruit  ne  nous  en  est  parvenu  que  de  loin  ;  nous  n'avons  connu  que  par  le  rédt  des 
journaux  les  détails  de  ce  drame  sanglant  dans  lequel  les  hommes  reconnus  »  les  lieux 
explorés,  la  manière  de  combattre ,  la  férocité  ou  la  cupidité,  le  dénuement  on  Targent 
ont  pu  signaler  la  tendance  des  passions  et  la  couleur  des  partis.  Nous  n'avons  pu  voir 
sur  les  physionomies  de  nos  localités,  les  plus  agitées,  qu'un  pAle  reflet  des  lattes  ter- 
ribles qui  ensanglantaient  Paris. 

Toutefois  il  m'est  resté  dans  la  pensée  que  la  Journée  du  15  mai  a  été ,  en  grande 
partie,  l'œuvre  d'hommes  qui  ne  comprennent  la  République  qu'avec  un  bonleverse- 
ment  général  de  la  société.  Les  uns  croient  que  la  régénération  de  l'Europe  ne  peut 
sortir  que  d'un  cataclysme  universel  i  ils  le  disent  dans  leurs  écrits  ;  les  autres  hommes 
d'action  et  d'entraînement  veuloit  se  faire  un  nom  en  se  jetant  dans  les  entreprises 
les  plus  hasardeuses.  Les  uns  et  les  autres  n'ont  calculé  ni  les  résultats  du  boulever- 
sement, ni  les  moyens  d'établir  à  la  place  de  la  République  qu'ils  veulent  renverser, 
un  gouvernement  régulier ,  reposant  sur  des  bases  solides;  et  je  doute  qne  parmi  les 
insurgés  il  se  iût  rencontré,  même  en  cas  de  succès,  un  homme  assez  grand  pour  iaira 
reculer  l'anarchie  et  fonder  un  état  digne  des  respects  universels ,  un  homme  enfii 
capable  de  créer  tout-à-coùp  et  par  un  effort  de  son  génie,  un  gouvernement  démo- 
cratique honnête  et  assez  puissamment  organisé  pour  que  les  mauvaises  passions  s'étei- 
gnissent dans  l'amour  et  la  pratique  des  vertus  républicaines. 

A  mes  yeux  l'attentat  des  15  mai  et  23  Juin  a  eu  pour  but  le  renversement  de  la 
bonne  République,  de  celle  qui  ne  doit  marcher  que  graduellement,  quoiqu'anssi 
promptement  que  possible,  à  la  réforme  de  la  société,  et  pour  tout  dire,  en  un  mot,  le 
radicalisme  le  plus  absolu  a  combattu  en  dernier  lieu  de  concert  avec  les  ambitieox  de 
tout  rang,  avec  les  mécontents  de  haut  et  de  bas  étage,  qui  au  24  février  s'étaient  eni- 
vrés, de  folles  espérances  et  que  la  nouvelle  révolution  a  laissés  sans  fortune,  sans  po- 
sition et  sans  pouvoir  ;  et,  bien  que  le  triomphe  nous  laisse  l'espoir  de  ne  plus  voir 
d'aussi  mauvais  Jours,  la  France  ne  doit  pas  cesser  d'être  en  garde  contre  les  tendan- 
ces de  certains  esprits  aventureux  très-disposés  à  détruire,  mais  peu  capables  d'édifier. 
Le  procureur  général  prte  la  Cour  d'appel  de  Bourges. 

Bourges,  le  l*'  juillet  1848. 

Messieurs  les  membres  de  la  Commission  d'enquête , 
Une  lettre  timbrée  du  sceau  du  secrétariat  de  la  questure  m'est  parvenu  hier  :  elfe 
était  à  mon  adresse;  j'ai  dû  l'ouvrir.  Elle  contenait  une  circulaire  aux  Procureurs 
gâdéraux.  J'ai  remis  cette  circulaire  au  procureur  général  de  Bourges;  mais,  comme 
Il  serait  possible  que  cette  circulaire  m'eût  été  adressée  à  dessein,  et  pour  connaître 
Qion  opinion  sur  les  causes  des  évènemeAts  épouvantables  dont  la  capitale  a  été  té- 
moia  et  victime,  Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  un  bref  rapport  à  cet  égard,  en 
ce  qui  concerne  mon  ressort. 
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BAPPOAT. 

Généralement,  dans  les  départements  da  Cher,  de  la  Nièvre  et  de  l'Indre,  Tordon* 
oance  du  Gouvernement  provisoire,  qui  proclamait  la  république, a  été  reçue,  Je  ne  dirai 
pas  avec  enthousiasme ,  mais  avec  Tapprobation  calme  et  sincère  de  tous  les  citoyens. 

A  pitrtir  de  la  piomolgatlon ,  aucun  parti  de  TEst  ne  s*est  manifesté  dans  les  trois 
départements ,  jusqu'au  moment  de  renvoi  des  commissaires. 

Le  Commissaire  de  Nevers  s'est  conduit  de  manière  à  calmer  tous  les  esprits,  à  faire 
cesser  toutes  les  appréhensions. 

Il  en  a  été  de  même  dans  le  Cher. 

Dans  I^Indre,  il  s*est  manifesté  un  peu  plus  d'opposition ,  opposition  qui  n'avait  ce- 
pendant rion  d'hostile  pour  le  Gouvernement. 

Des  clubs  se  sont  ouverts  à  Bourges,  pour  préparer  les  élections  des  Représen- 
tants :  c'est  alors  que  les  têtes  se  sont  un  peu  exaspérées  et  que  les  opinions  se  sont 
tranchées. 

Tous  ceux  qu'on  avait  désignés  sous  le  titre  de  légitimistes,  de  constitutionnels,  de 
Juste-milieu,  des  républicains  s'étaient  réunis  sous  la  même  bannière  :  tous  voulaient 
ou  acceptaient  la  République;  mais  la  République  modérée,  honnête,  respectant  la  pro- 
priété et  les  personnes. 

D'autres,  et  c'était  le  très-petit  nombre,  demandaient  une  République  ardente  et 
s'armant  d*un  bras  de  fer  pour  écraser  les  riches . 

Malgré  ces  démagogues  et  quelques  excès  commis  par  eux  dans  certains  cantons, 
les  élections  ont  produit  un  résultat  favorable  à  Tordre  et  à  la  saine  liberté. 

Depuis  les  élections,  aucun  das  anciens  partis  n'est  apparu  :  une  fusion  complète 
s'était  opérée. 

Le  succès  du  15  mal  fut  généralement  salué  avec  enthousiasme,  et  les  quelques 
démagogues  dont  Je  viens  de  parler,  furent  les  seuls  qui  ne  parurent  pas  satlsfiBdts  da 
triomphe  de  rAssemblé4)  Nationale. 

Au  premier  bruit  des  derniers  événements,  les  gardes  nationales  de  nos  trois  dé- 
partements, se  sont  ofî'ertes  pour  marcher  au  secours  de  Paris. 

Elles  seraient  parties  en  plus  crand  nombre  et  plus  promptement  si,  dans  quelques 
localités  comme  à  Bourges  et  à  rssoudun,les  nouvelles  autorités  municipales  n'avaient 
pas  refusé  d'autoriser  le  départ  et  ralenti  leur  zèle. 

Les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  République  modérée  seuls,  sont  restés  inactifs  au 
milieu  de  ces  graves  événements,  et  leur  satisfaction  personnelle  ne  se  déguisait  pas 
lorsque  des  nouvelles  favorables  aux  insurgés  arrivaient  jusqu'à  nous. 

L'opinion  générale  dans  ces  contrées  est  donc  que  la  cause  principale  de  l'attentat 
qui  a  en  fleu ,  prend  sa  source  dans  les  projets  de  ces  hommes  qui  convoitent  la 
propriété,  et  qui  n'ayant  ni  le  goût  du  travail,  ni  aucune  idée  d'économie,  envient  le 
sort  des  travailleurs  honnêtes  et  des  propriétaires  économes. 

Pour  ne  pas  être  trop  long,  Je  me  bornerai  à  citer  quelques  faits  qui  viennent  à  l'ap- 
pul  de  ropinlon  générale  et  de  la  mienne. 

1*  Le  Gouvernement  provisoire  avait  nommé  pour  sous-commissalre  à  Issoudun 
(Indre),  un  sieur  Cousin,  fils  d*un  vigneron  aisé,  qui  lui  a  donné  quelque  éducation. 

Cet  homme  a,  dans  une  vie  assez  aventureuse,  dissipé  sa  fortune. 

Dernièrement,  il  a  été  nommé  sous-commlssaire  dans  cette  même  ville  d'Issoudon, 
et  en  a  to  irmenté  les  habitants  honnêtes  par  ses  exentricités. 

C'est  lui  qui,  avec  les  hommes  dont  il  s'entoure,  s'est  opposé  au  départ  de  la  garde 
nationale,  et  c'est  malgré  lui  que  cette  garde  nationale  est  partie  deux  Jours  après. 

i«  Un  sieur  Rollanti  maître  d'études  au  collège  de  Bourges,  qui  faisait  dans  les  dubs 
les  propositions  les  plus  subversives,  qui  déclarait  hautement  que,  s'il  s'élevait  une 
collision,  il  tirerait  sur  la  garde  uationale,  qui  s'est  vu  forcé  par'sa  cmiduite  de  quitter 
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le  collège  et  de  courir  cheriher  fortune  à  Paris,  où  il  s'est  mis  au  service  du  journal 
le  Napoléon  républicain  et  qui  écrivait  une  dixaine  de  jours  avant  l'atteutat,  à  un  autre 
maître  d*étude6  du  collège,  en  parlant  de  Ja  Republique  modérée  : 

i  Nous  leur  préparons  un  fameux  bouillon  :  on  aura  soin  de  le  tenir  cbaod,  avee 
c  accompagnement  de  petits  pois»  » 

30  Des  nouvelles  sinistres  nous  arrivaient  chaque  jour  de  Paris,  p^idant  ors  scènes 
de  désordre.  Ce^  nbuvelies  étaient  apportées  par  les  employés  du  chemiD,  et  répan- 
dues avec  empressement  par  les  prAneurs  du  drapeau  rouge. 

Pendant  ce  temps-là,  les  anciens  légitimistes,  les  constitutionnels,  ceux  qui  avalent 
soutenu  le  Gouvernement  déchu,  se  groupaient  avec  les  républicains  sages  et  modérés, 
et  Tolalent  au  secours  de  la  capitale. 

Ou  ne  peut  donc  pas,  ou  du  moins  dans  nos  contrées,  leur  imputer  les  attentais  des 
insurgés. 

Tel  est,  Messieurs,  la  situation  du  pays.  I<e  Procureur  générai  »  de  son  eAlé,  vous 
rendra  compte  des  faits  à  sa  connaissance^  et  de  son  opinion. 

Le  premier  président  de  la  eonr  d'appel  de  Bourges. 

Signé  BUtjbb. 

CseD^leSjirfUet. 
Citoyen  Commissaire , 

Par  votre  dépèche  du * ,  qui  m'est  parvenue  le  1*'  de  ce  mois  par  l'in- 
termédiaire du  citoyen  premier  Président  de  la  Cour,  vous  me  demandez  :  r  de  vous 
adresser  tous  les  documents  qui  peuvent  exister  entre  mes  mains  sur  les  insurreciions 
des  l5  mai  et  38  juin  ;  2»  dUnterroger  toas  les  nrocureurs  de  la  République  de  mon 
rtssort,  et  de  vous  dire  si  des  instructions  Judlciliires  y  ont  été  conmnencées  à  roccasîoo 
de  ces  déplorables  événements  ;  Z""  de  vous  faire  un  rapport  qui  exprime  mon  opinion 
personnelle  sur  le  earactère  et  la  nature  de  ces  attentats  dont  irons  devez  déterminer  les 
causes  aux  yeux  du  pays. 

8 1*'.  Dès  le  26  juin,  J'adressai  au  Ministre  de  la  Justice  un  rapport  sur  reflet  qne 
produisaient  à  Caen  les  malheureux  événements  qui  se  passaient  à  Paris;  Je  irsos  en 
envoie  une  copie. 

Il  en  résulte  qu'avant  leSS  juin,  il  y  avait  des  agitations  dans  les  partis  légitimistes 
et  orléanistes  qui,  dans  les  trois  départements  du  ressort  de  la  Cour,  comptent  de  nom- 
breux adhérents. 

Mais,  à  ma  eonnaissance,  il  n'existe  aucun  indice.  Judiciairement  saisisssbie,  qu'ils 
aient  pris  part  aux  complots  qui  ont  produit  l'insurrection,  ni  qu'ils  l'aient  matérielie- 
nssnt  favorisée. 

Au  contraire,  ils  ont  montré  une  grande  ardeur  pour  engager  les  gardes  nationaux  h 
aller  combattre  les  insurgés.  Toutefois,  ils  expliquaient,  avec  ^and  soin,  qoe  ce  n'é- 
tait point  pour  la  République  qu'ils  agissaient  ainsi ,  parce  qu  elle  n'a  point  leurs  svm- 
patiiies  ;  mais  uniquement  pour  la  conservation  et  le  maintien  de  Tordre. 

Cet  empressemeiit  avait  même  d'abord  inspiré  quelques  inquiétudes  à  Tautonré  lo- 
cale, qui  ignorait  la  nature  du  mouyement  insurrectionnel  qui  se  produisait  k  Pari*. 

Pour  que  vous  puissiez,  citoyens  commissaires,  mieux  apprécier  Tesprit  qui  animu 
dans  ce  pays  la  fraction  du  parti  légitimiste  la  plus  active  et  la  moins  pmdente,  je  vous 
adresse  quelques  numéros  du  Journal  rinf(fréf/yu6/f(r,  publiés  depuis  la  Révolution. 
11  lui  sert  d'organe.  Je  vous  envole  également  la  collection  du  Journal  VOrdrtetla 
lÀberUj  qui  est  rédigé  par  des  professeurs  de  la  faculté  de  droite  et  qui  est  1  organe 
d»  parti  «rtéaniste  ultra-oeinenrateur 

Il  B6  BBS  païuH  Tien  y  awylf  dans  tout  eefai  qui  se  rattache  directement  ni  matérielle- 
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ment  à  la  conspiralioii  qui  a  amené  les  déplorables  éyènementa  des  15  mai  et  33  Jain  ; 
mais  comme  J'ignore  absolument  quels  sont  les  laits  qae  révélera  Teniiuôte,  j'ai  cra 
utile  de  mettre  ces  éléments  à  votre  disposition. 

Je  Q^  connais  dans  tout  mon  ressort  aucune  or^iianisation  politique  de  travailleurs 
qui  soit  hostile  à  TAssemblée  Nationale,  ni  à  une  République  sage,  honnête  et  modé- 
rée. Je  ne  crois  pas  qu*aucone  des  associations  d'ouvriers  qui  peuvent  j  exister  ait  été 
informée  de  ce  qui  se  projetait  avant  les  événements  qui  viennent  d'avoir  lien. 

Cependant,  je  ne  dois  pas  omettre  un  fait  qui  est  parvenu  à  ma  connaissance  : 

Le  21  Juin  Je  reçus  une  lettre  d^Dln  nommé  Maudult.  Il  m'annonçait  que  le  citoyen 
Blavette,  ouvrier  menuisier,  demeurante  Falaise,  lui  avait  confié  qu'il  connMss>iituDe 
réunion  de  conspirateurs  orléanistes,  qui  devaient  être  à  une  trés-falble  distance  de  Pa- 
ris, aunombrede  douze  à  treize  mille,  organisés  par  compajrntW,  divisions  et  escadrons. 

Dans  cette  lettre,  Maudult  proposait  de  me  mettre  en  rapport  avee  le  eitoyen  Bla- 
yette,  qui  pourrait  fliire  mettre  la  main  sur  Torganisation  et  sur  les  hommes. 

Je  m'empressel  de  fhire  part  de  cette  communication,  au  Citoyen  préfet  du  Gfld- 
vados.  Il  m'apprit  que  déjà  les  mêmes  avei-lssementsiot  avalent  été  donnés,  et  que 
son  administration  lesavalt  transmis  au  Ministre  de  Tintérlear  dont  il  attendait  des  ordres. 

Du  reste ,  j'écrivis  à  Maudult  de  se  rendre,  à  Caen  avec  Blavette ,  mais  lis  n'y  vin- 
rent que  le  dimanche  35,  lorsqu'il  était  trop  tard  p'>ur  prendre  aucune  mesure  préven- 
tive. Blavette  me  dit  quil  ne  savait  rien  personnellement  de  la  conspiration,  mais  qu'il 
avait  un  parent,  ancien  ^arde  municipal,  qui  en  fdisalt  partie;  que  os  parent  n'avait 
aucun  secret  pour  lui  et  <ruMi  lui  révélerait,  linsi  qu'il  Tdvalt  di^'à  fnit,  toute  l'organi- 
sation et  ie  nom  des  conspirateurs. 

Cet  homme  me  disait  que  son  but  unique  était  de  sauver  son  parent  des  dangers 
qu'il  prévoyait  pour  lui. 

J'ai  dû,  citoyens  commissaires,  vous  les  signaler,  pour  que,  si  vous  leur  aeeordes 
quelqu'importance,  vous  puissiez  diriger  l'instruction  de  oeoêté. 

Je  joins  à  ce  rapport  l'original  de  la  lettre. 

S  3.  —  J'ai  écrit  à  tous  les  procureurs  de  la  République  de  mon  ressort,  pour  leur 
demander  des  rapporta  sur  l'état  moral  et  politique  de  leur  arrondissement.  «^  Je  voas 
envoie  ceux  qui  me  sont  déjà  parvenus. 

Aucune  instruciioa  Judiciaire  pour  des  faits  relatifs  aux  événements  des  15*mai  el 
23  juin,  n'a  été  commencée  dans  son  étendue.  Cependant,  Je  suis  informé  à  l'instant 
même  par  le  procureur  de  la  République,  de  dire  qu'un  ouvrier  dn  fkubonrg  Saint- 
Antoine  a  été  arrêté  et  mis  en  état  de  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  de  cet  arrondis- 
sement, et  que  des  renseignements  ont  été  demandés  au  citoyen  procureur  de  la  Répn» 
bllque  de  la  Seine. 

l  3.  —  Eloigné  du  théâtre  de  l'insurrection ,  Je  n*al  pas  la  connaissance  assez  com- 
plète des  faits  particuliers  qui  s'y  rattachent,  pour  vous  exprimer  avee  certitude  ime 
opinion  personnefle  sur  son  caractère  et  sa  nature,  pour  vous  aider  à  en  déterminer  les 
causes  aux  yeux  du  pays;  mais  s*ii  m'était  permis  de  vous  faire  part  de  simples  eoi\)es- 
tures  et  de  mes  impressions,  je  vous  dirais  que  la  cause  générale  de  la  révolte  est  dans 
rioquiétude  occasionnée  par  la  cessation  des  travaux,  inquiétude  qui  a  donné  aux  ambi- 
tieux et  aux  misérables  de  la  République  rouge  et  detotw  les  partis ,  l'idée  d'exptoltar 
despassfons  et  une  exaltation  produite  de  la  misère  présenta  et  de  la  crainte  de  ravenlr  • 

Cfes  tentatives  Impies  me  semblent  aus^i  avoir  été  déterminées  par  les  retards  mia 
I*  Assemblée  Nationale  a  mis  ti  constituer  le  gouvernement  déflnitif.  Il  semble,  en  eHbt, 
que  ces  retards  ont  donné  le  temps  aux  partis  ennemis  de  la  République  honnête ,  saga 
et  modérée,  de  se  reconnattre.et  de  se  concerter  peut-être  pour  une  attaque  qu'ils  n'au- 
raient pas  osé  tenter  contre  un  gouvernement  définitivement  et  énergiqnament  établi  • 
Sahit et  fraternité. 

Le  procureur-général ,  Signé  :  BoRaBsoiim. 
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Caen  ,26  fain  1848. 
Monsieur  le  Ministre , 

Je  vous  dois  des  renseignements  sur  l'effet  que  produit  à  Caen  la  crise  dans^uelie 
nous  nous  trouvons.  —  Quelques  Jours  avant  que  nous  en  fussions  instruits ,  d^assez 
singuliers  symptômes  se  manifestaient  dans  le  pays  ;  le  Journal  légitimiste  de  Caen 
s'efforçait  de  démontrer,  dans  chaque  numéro,  que  la  continuation  delà  Républîqaecst 
impossible;  que  l'épreuve  est  faite  et  qu'elle  est  malheureuse;  que  tout  a  péri  dans  (es 
trois  mois  précédents  ou  est  sur  le  point  de  périr  :  industrie,  travail,  aisance,  propriété, 
Camille,  civilisation.  Cela  se  répétait  parmi  tous  les  lé|iitimistes.  On  disait  assez  haute- 
ment,  même  sur  la  place  publique,  que  Henri  Y  pouvait  seul  uous  tirer  de  cet  étran^ 
embarras  et  sauver  la  France  d'un  anéantissement  social  inévitable. 

D-^un  autre  côté,  des  Journaux  réactionnaires,  napoléoniens  et  orléanistes ,  se  répan- 
daient comme  un  déluge ,  par  rintermédiaircde  colporteurs  et  crienrs  publics. 

Les  napoléonistes  et  orléanistes  affectaient  des  airs  de  triomphe  et  de  dédain  cc^ntrc 
la  République  et  les  républicains ,  contre  lesquels  on  répondait  à  l'oreille  les  plD< 
bases  et  les  plus  hideuses  calomnies.  11  était  clair  qu'il  y  avait  en  l'air  quelque  chose 
d'extraordinaire. 

Je  réclamai,  par  une  instruction  adressée  au  procureur  de  la  République,  l'eitécQ- 
tion  des  lois  sur  les  crieurs  et  afficheurs  publics.  Les  avertissements  préalables,  don- 
nés à  propos,  ont  fait  disparaître  la  vente  des  journaux  dans  la  rue,  non  pas  sans  me* 
contentement ,  mais  sans  procédure  Judiciaire;  l'action  comminatoire  des  commissaires 
de  police  a  suffi. 

Nous  en  étions  là ,  lorsque,  dans  la  Journée  de  samedi ,  24 ,  vint  nous  surprendre 
la  nouvelle  de  collisions  sérieuses  à  Paris  entre  la  troupe  de  ligne,  les  gardes  nationales 
et  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux. 

Des  bommes  bien  connus  pour  appartenir  aux  partis  orléaniste  et  légitimiste  se  mi- 
rent  en  avant  pour  demander  que  la  garde  nationale  fût  immédiatement  dirigée  sur 
Paris.  Les  nouvelles  de  l'insurrection  n'avaient  point  encore  ému  le  reste  de  la  pop«* 
tion.  Les  progrès  et  l'étendue  de  cette  insurrection  étaient  encore  inconnus,  même  de 
Pautoiité.  Il  ne  se  présentait  pour  partir  que  des  bommes  qui ,  peut-être,  auraient 
fourni  un  élément  nouveau  aux  perturbateurs.  Le  Préfet  et  l'autorité  municipale  fi- 
rent d'accord  pour  refuser  l'autorisation  et  pour  temporiser. 

Le  lendemain  ,  les  choses  avaient  changé  :  une  première  dépêche  télégn^hlqve 
avait  fait  comprendre  rutilitè  du  départ  de  la  garde  nationale  ;  un  détachement  de 
'  cette  garde  s'est  embarqué  sur  le  bateau  à  vapeur  du  Havre,  aux  cris  de  vive  la  Ré- 
publique l  Toute  la  population  accumulée  sur  les  deux  rives  de  l'Orne  y  répondait  par 
des  acclamations  répétées. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  le  détachement  est  composé  d'êlémentB 
différents  de  ceux  qui  s'étaient  présenté!  la  veille. 

Immédiatement  après  le  départ  de  ce  convoi ,  les  dépêches  télégraphiques  qui  se 
sont  succédé,  ont  Jeté  une  grande  agitation  dans  la  ville.  Les  orléanistes  et  les  légiti- 
mistes ont  agi  sourdement  sur  des  portions  de  la  classe  la  plus  infime  des  travallleufs. 
.  (Les  ouvriers  sont  ici ,  en  général ,  républicains  modérés.)  Ils  ont  fait  répandre  des 
bruits  calomnieux  sur  les  autorités  républicaines,  et  notamment  sur  le  Préfet.  On  a 
craint  un  instant  que  la  tranquillité  ne  vint  à  être  troublée,  et  que  la  préfecture  ne 
fût  envahie;  mais  la  l>onne  contenance  de  la  majeure  partie  de  la  garde  nationale 
et  les  bonnes  dispositions  de  l'autorité  militaire,  ont  empêché  toute  tentative. 

On  craignait  des  perturbations  après  le  départ  du  9«  léger,  qui  s'est  embarqué  ee 
matin  ;  mais.  Dieu  merci ,  rien  n'est  venu  réaliser  ni  aggraver  ces  craintes. 

Des  détachements  de  gardes  nationales  du  département  de  la  Manche  arrivent  H 
vont  s'embarquer.  Cela  occupe  et  distrait  Tattention  publique ,  et  les  nouvelles  qse 
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riBBometlon  touche  à  son  terme,  paraiMent  avoir  calmé  les  dispositions  hostiles  des 
partis  réactiomiaires. 
Aucun  trouble  ne  m'est  annoncé  dans  aucun  des  arrondissements  de  mon  ressort. 

Le  Procureur-général , 

Signé  :  Bonhesobcb. 
Colmar. 

Colmar,  le  13  juillet  1848. 
Monsieur  le  Président  de  la  Commission  d'enquête , 

Je  n*ai  pu  répondre  plutôt  à  la  circulaire  que  vous  m^avez  adressée ,  et  qui  par 
suite  d'une  erreur  ne  m*est  parvenue  que  le  5  du  couranl. 

Vous  me  demandez  i*8ldes  Instructions  Judiciaires  ontétécommencées  dans  le  ressort 
de  la  Cour,  à  Toccaslon  des  attentats  des  15  mai  et  as  juin;  3"*  mon  opinion  personnelle 
sur  le  caractère  et  la  nature  de  Tattentat  dont  la  Commission  d'enquête  doit  déterminer 
les  causes  aux  yeux  du  pays. 

J*ai  interrogé  les  procureurs  de  la  République  sous  mes  ordres  ;  leurs  rapports  sont 
dénués  d'intérêt  et  ne  peuvent  apporter  aucune  lumière  dans  les  investigations  de  l'As- 
semblée Nationale  ;  Je  ne  puis  signaler  que  quelques  symptômes  d'agitation  qui  ont  été 
remarqués  dans  la  population  ouvrière  de  l'Alsace;  à  la  nouvelle  de  la  dernière  insur- 
'  rection ,  les  ouvriers  de  l'un  des  établissements  les  plus  coiisidérables  de  Mulhouse  se 
sont  mis  en  grève ,  alors  que  les  chefs  venaient  de  recevoir  une  commande  qui  leur 
permettait  d'imprimer  à  leurs  ateliers  une  activité  qu'ils  n'avaient  plus  depuis  la  Révolu- 
tions de  février  ;  à  Thann ,  beaucoup  d'ouvriers  demandèrent  des  passeports  pour  Paris, 
que  l'autorité  administrative  leur  a  reAisé  ;  J'ai  dû  m'en  tenir  à  des  mesures  de  sur- 
veillance. Rien  que  la  population  ouvrière  d* Alsace  n'ait  pas  pris  une  attitude  hostile 
lors  des  événements  de  juin ,  Je  suis  convaincu  que  des  meneurs  qui  s'effaçaient  encore 
pour  se  soustraire  à  l'action  de  la  Justice ,  étaient  dans  la  confidence  de  l'insurrection 
qui  devait  éclater.  Quant  à  mon  opinion  personnelle,  Monsieur  le  président,  Je  puisons- 
la  donner  en  peu  de  mots  ;  dans  les  tristes  Journées  de'Juin ,  Paris  a  été  le  champ  de 
bataille  et  du  socialisme  qui  s'égare  dans  les  utopies ,  et  des  prétendants  de  toutes  cou- 
leors,  qui  aspirent  à  s'élever  sur  les  ruines  de  la  République  ;  en  un  mot ,  tous  les  partis 
étaient  réunis  pour  le  combat ,  sauf  à  se  séparer  pour  recueillir  les  fruits  de  la  vic- 
toire. 

Salut  et  fraternité. 

Le  premier  avocat  général .  Signé ,  Laurent. 
Donai. 

Paris.  l%a  iUel. 
Monsieur  le  Président ,  • 

liOS  recherches  et  informations  que  j'ai  prescrites  sur  les  différents  points  de  mon 
ressort,  en  exécution  des  instructions  de  la  Commi.^slon  d*enqttête ,  n'ont  amené  aucun 
résultat  très-essentiel  à  signaler.  A  Lille ,  il  y  a  eu  le  92  mai  quelques  troubles  ;  des 
meneurs  avaient  été  remarqués  dans  les  groupes ,  des  arrestations  furent  opérées ,  une 
vingtaine  d'individus  comparurent  en  police  correctionnelle  et  forent  condamnés  pour 
rébellion,  bris  de  clôture,  etc.,  etc.  à  des  peines  diffiirentes  dont  la  plus  élevée  ne  dé- 
passait pas  six  mois  d'emprisonnement. 

On  a  pu  ordre  que  ces  désordres  se  rattachaient  à  l'attentat  du  1 6  du  même  mois; 
mais  il  ne  parait  pas  cependant  que  ces  deux  événements  •  bien  différents  dans  leur 
partie,  aient  en  entre  eux  une  connexité  certaine. 

Depuis  l'attentat  de  juin,  on  a  eonstaté,  dans  l'arrondissement  de  Cambrai,  la  dispa- 
iltion  de  deox  individus'  qui  avalent  annoncé  la  révolte  prochaine,  qui  avaient  quitté 
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» 

knr  damidle  pour  ae  rendre  A  Parie  et  y  i^mdre  ptit  :  «m  inferoMitkHi  «t  cea- 
mencée  ;  les  signalements  ont  dû  être  transaiis  à  Paris,  mais  aacuB  réiiiltain'k  eoean 
été^iteno. 

A  Douai ,  on  a  arrêté  ua  mendiaDt  belge  qui  a  avoué  avoir  contribué  à  élever  des 
barricades  :  il  était  porteur  d*an  faux  certificat  :  on  a  demandé  à  M.  le  procureur  gé- 
néral de  la  Seine  ce  qu'il  eonvenait  de  faire  de  cet  inculpé. 

Ces  circonstances,  ainsi  que  J'ai  eu  rbonnettr  de  le  dire  plus  haut,  n*ont  rien  de  bien 
concluant;  ce  qui  me  parait  plus  important  à  signaler,  et  ce  qui,  du  reste,  a  été  trans- 
mis en  temps  opportun  à  la  connaissance  de  M .  le  Ministre  de  la  Justice  et  de  IL  le 
Préfet  de  police  à  Paris ,  c'est  que  l'on  cherche  à  intnedtt&re  de  U  BelglqM  en  Franee 
de  grandes  quantités  de  poudre;  c'est  que,  sur  un  point  de  rarroudissement  d*  Avesnas, 
un  individu  resté  inconnu  a  offert  à  un  employé  des  Douanes  un  billet  de  t,000  firanes, 
pour  faciliter  une  introduction  de  5oo  liil.  de  poudre  :  ce  sont  là  des  indices  certaîas 
qui  donnent  à  craindre  que  l'anarchie  vaincue  n*a  pourtant  pas  renoncé  à  toute  tenta- 
tive nouvelle,  et  qu'il  est  nécessaire  que  ses  menées  secrètes  soient  sévèrement  n- 
cherchées. 

Il  me  sera  pins  difficile  de  répondre  à  la  seconde  partie  de  la  lettre  de  la  Commission 
d*enquête  :  plus  éloigné  qu  'elle  des  événements  sur  le  caractère  desquels  elle  vent 
bien  réclamer  mon  opinion  et  des  hommes  qui  ont  pris  part  à  ces  événements.  Je  ne 
saurais  qu*émettre  une  appréciation  incomplète  et  quelque  peu  hasardée  pour  laipielle 
Je  crois  devoir  faire  toutes  mes  réserves. 

Lors  de  Tattentat  du  l5mai,  plusieurs  membres  du  Gouvernement  provtaolfe 
avaient  été  éloignés  des  affaires,  et  TAssemblée  Nationale,  qui  ne  s'était  pas  fait 
illusion  sur  le  danger  des  idées  qu'ils  représentent,  n'était  nullement  disposée  &  les  7 
laisser  revenir. 

Toutes  les  ambitions  déçues  ,  tous  les  intrigants  qui  fourmillent  dans  lesbns-lbnds 
de  notre  société  et  que  les  révolutions  font  surgir  »  ont  dû  croire  que  ces  hommes , 
qui  avaient  goûté  du  pouvoir  répondraient  facilement  sMls  leur  fhisaient  appel  ;  cl 
qu^à  leur  aide  .ils  prendraient  aussi  part  au  gâteau  gouvernemental  et  s'imposeraleod 
à  iallciété.  C^est  de  cette  pensée  qu*est  sortie,  à  mon  avis,  la  Journée  du  15  mai, 
qui  n'a  été  pour  la  masse  qu'une  journée  de  dupes  «  qui  se  sont  laissé  conduire  an 
pieds  de  T  Assemblée  Nationale,  par  suite  d'une  Intrigue  et  sous  un  prétexte  de 
mensonge.  Quant  aux  événements  de  Juin,  ils  me  paraissent  avoir  un  caractère  bien 
autrement  grave  et  inquiétant ,  non-seulement  h  cause  de  leurs  déplorables  consé- 
quences ,  mais  surtout  à  cause  de  leur  raison  d'être  qui  existait  et  qui  existe  encore. 

L'amélioration  du  soVt  des  masses  doit  être  la  préoccupation  constante  de  tous  les 
cœurs  honnêtes  ;  chacun  a  un  droit  égal  à  vivre  sons  te  soleil  et  à  y  vivre  avec  les 
bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'aisance  qui  rendent  la  vie  plus  précieuse  ;  mais  ces  théo» 
ries,  vraies  en  elles-mêmes  ,  demandent  à  être  développées  avec  sincérité  et  avee 
toute  la  réserve  que  comporte  la  raison  sociale.  Il  n*en  a  point  été  ainsi.  Depuis  dix 
ans,  on  répète  aux  ouvriers  qu'il  n'ont  ^ien  fait  pour  améliorer  leur  sort;  on  les  Ik- 
natise ,  on  les  exalte;  et  à  ceux  que,  la  souffrance  rend  plus  accessibles  aux  manvnis 
eonseils ,  on  dit  qu'il  est  un  moyen  bien  simple  de  rétablir  Hnégalieé  dont  Ils  ss 
plaignent;  qu*il  suffit  pour  les  pauvres  de  prendre  à  ceux  qui  sont  riches.  On  leur 
montre  la  propriété  comme  un  vol  organisé,  et  TabolltiDn  de  œ  principe  élerael 
oomme une  légitime  restitution. 

Ces  idées  ont  germé  et  portent  à  l*heure  qu'U  est  une  déplorable  ftoondllé* 

Sans  aucun  doute,  l'ambition  et  l'intrigue  ont  eu  leur  part  dans  répouvantnUe  eslli» 
sfon  de  Juin  :  J^admeta  même  que  des  distribatlons  d'argent  ont  pu  étrenndesrasâsrts 
ds  cette  guerre  impie;  mais  la  seule  cause  n'est  pas  là,  Je  a*en  wndhiiB  pow  prenvs 
que  l'énergie  déployée  dans  le  combat. 

ta  véritable  cause  est  dans  k'eflèt  produit  sur  les  masses  parées  mauvaises  doèWnes 
4fÊiB  Je  signalais  plus  haut  :  la  vraie  cause  est  dans  Toislvetf  *à  laquelle  las  a  réMts 
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pendant  longtemps  la  crise  politique  et  financière.  La  vraie  eaoee  est  encore  dans  les 
ateliers  nationaux  où  as  perpétuait  cette  oisiveté,  et  où  on  donnait  aux  ouvriers  les 
plus  détestables  enseignements.  Les  théories  sauvages  qui  n'avaient  fait  que  se,  pro- 
duire théoriquement  Jusqu'au  mois  de  février  lurent,  à  partir  de  eette  époque,  plus 
audadeusement  professées  ;  au  mois  de  juin,  elles  se  tradoibirent  en  actes  et  s'incarnè- 
rent dans  les  fiiits. 

De  ià  cette  lutte  qui  n'a  plus  pour  motif  des  opinions  ou  des  principes,  mais  qui  tend 
à  un  bouleversement  social  ;  de  ià  cetle  guerre  terrible  qui  a  souillé  de  saog  le  pavé 
de  Paris  et  qai  n'en  est  (ps'à  sa  prânière  période,  si  Ténergie  de  l'Assemblée  ISationale 
n'en  sait  eonjurar  le  retour* 

La  viccoire  est«  en  effet,  restée  au  parti  de  Tordre  et  de  l'humanité:  mais  les  ouvriers 
qui  lisent  ces  raUliers  de  pamphlets,  qui  entendent  ces  innombrabtes  déclamations  jetées 
en  pâture  à  leur  avidité  intelteetueile  ;  ces  prolétaires  qui  ont  vu  avec  quel  dédain  mérflé 
on  a  repoussé  les  utopies  de  leurs  prétendus  amis  demeurent  en  péril  permanent  pour 
la  société  :  le  seul  moyen  de  le  combattre  est  d'éclairer  les  masses  et  de  les  prémunir 
contrôles  mauvais  oonsdls  auxquels  elles  cèdent  toujours  fscilemeut.  Ce  qu'il  faut 
surtout,  c'est  de  les  arrachera  l'oésiveté  et  au  besoin  ;  que  la  confiance  eontinue  k  se- 
aaltre,  qu'un  gouvernement  fort  et  loyal  ramène  le  crédit  et  les  transactions  oommar- 
ciales ,  et  nous  aurons  trouvé  l'on  des  meilleurs  moyens  pour  parer  an  mal  qua  jeÉl- 
gnale  pour  parer  au  retour  de  cette  guerre  de  barbares  dont  ia  France  portera  longtemps 
le  deuil. 

Pour  mo  résumer ,  Monsieur  le  président,  ft  mon  avis ,  le  maidu  passé  a  été 
produit  par  les  doctrines  de  socialisme,  par  l'oisiveté  des  ateliers  nationaux;  le  péril 
de  Taveair  serait  dans  les  mêmes  doctrines  et  dans  le  manque  du  travail  ;  mais  la 
franee  ne  demande  ^'â  raprendre  eonfiaaee,  et  rAssemblée  Naftiooaie  voudra  vdller 
pour  elle. 

Signé  :  Dbmsybb,  avocat  général. 
MetE. 

Ifels,  lei«>'soati8tf. 
Meuienr  le  Pfésidest,  votre  circulaire,  adressée  à  M.  le  premier  président  de  ia 


r  d'appel  de  Metz,  vient  seulement  de  m^tre  remise  par  ce  magistrat  qxA  Ta  reçue 
&  la  campagne,  et  qui  l'avait  conservée  pour  lui,  n'ayant  pas  remarqué  qu'elle  m'éttdt 
destinée. 

Je  m'empresse  d'y  répondre  ea  vous  priant,  monsieur  le  Président,  d'excuser  ee  re- 
tard qui  n'est  pas  de  mon  Mt  et  qui  n'entraînera  d'aiHeurs  aucun  Inconvénient. 

Si  l'attentat  du  15  omI  et  l'InsurrectloB  du  S3  Juin  sont  le  résultat  d'un  vaste  eom** 
plot,  dont  les  remlfteatiaiis  se  sont  étendues  dans  toute  la  France,  rien  ne  prouve  que 
les  auteurs  de  ce  complot  aient  eu,  à  Metz,  des  complices  prêts  à  poursuivre  rexécUh 
Usa  de  leurs  projets.  Le  bon  esprit  de  Timmcnse  majorité  de  ta  population,  sou  amour 
de  l'ordre  et  ses  sympathies  pour  saut  ce  qui  est  Juate  et  honaéte,  auraient  d'ailleurs 
rendu  bien  dlfflcilela  réalisation  d'un  pareil  dessein. 

A  la  vérité,  Il  s'est  formé,  à  Mets,  dans  les  premiers  fmn  du  mois  de  juin  dernier, 
un  club  qui  a  pris  le  nom  de  Cin^  BémocrmtifH9,  et  qui  s'est  recruté  dans  les  rangs  des 
républicains  se  prétendant  tes  plus  avancés.  La  création  de  ce  club,  qui  ne  répondait 
àaucun  besoin  du  moment  et  qui  n'était  motivée  par  aucmi  événement  survenu  dans  la 
localité,  a  paru  être  un  moyen  dont  se  servaient  les  promoteurs  de  cette  réunion  pour 
tenir  constamment  à  leur  disposition  les  agents  les  plus  énergiques  et  les  plus  ardents 
dos  doctrines  qu'ils  cfaondMnt  à  propager.  Lorsqu'arrivèront,  à  Metz,  les  premières 
nenveilea  de  la  latta  qai  eneenglamait  Paris,  c«,  lonqua  l'Issue  de  cette  hitte  étMT 
encore  incertaine,  le  club  déineeiaiÉque  fit  placarder  ourlas  murs  de  Metz,  le  lendamai» 
matin,  36  juin,  une  affiche  portant  la  signature  de  tous  ses  membres,  et  contenant  une- 
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sorte  de  déclaration  dans  laquelle  II  était  dit  rpren  présence  des  graves  éfènements  de 
Paris,  les  membres  du  club  Juraient  de  défendre  énergiquement  Jusqu^À  la  mort  les 
principes  de  la  République  démocratique  et  sociale. 

Cette  déclaration  était  suivie  d'une  sorte  de  protestation  contre  toute  espèee  de 
dictature.  Enfin  le  club  promettait  son  concours  dans  des  termes  comminatoires  aux 
autorités  de  la  ville,  pour  le  cas  où  celle-ci  défendrait  la  République  contre  tous  ses 
ennemis. 

Ce  placard  excita  une  vive  émotion  parmi  les  habitants  qui  y  virent,  à  tort  ou  à 
raison,  un  acte  préparé  pour  le  cas  où  rinsurrection  aurait  réussi  à  Paris.  Qudques 
discours  tenus  dans  le  club,  et  quelques  actes  commis  au  dehors,  ne  firent  que  donner 
plus  de  crédit  à  cette  pensée.  Mnis,  il  faut  le  dire,  rien  n'a,  depuis  lors,  Justifié  cette 
supposition,  et  aucun  Indice  n'a  établi  que  les  membres  du  club,  on  quelques-uns 
d'entre  eux,  aient  été  Initiés  au  complot  dont  s'occupe  la  Commission  d'enquête.  L'an- 
nonce du  triomphe  de  l'ordre  a,  d'ailleurs,  fait  cesser  toute  démonstration  extérieuie 
propre  à  révéler  les  desseins  secrets  de  ceux  des  membres  du  club  qui  auraient  Hé  af- 
filiés aux  sociétés  de  Paris.  Bientôt  de  nombreuses  déinissions  ont  été  adressées  aux 
fonctionnaires  du  elab  et  insérées  dans  les  journaux  ;  enfin,  dès  le  6  Juillet,  le  club 
lui-même  a  prononcé  sa  dissolution.  A  part  le  fait,  il  ne  s'est  rien  passé,  à  Mets,  qid 
ait  quelque  rapport  avec  les  attentats  des  15  mal  et  28  Juin  dernier. 

Dans  mon  ressort,  quelques  faits  peu  importants  se  sont  produits  sur  différents 
points. 

A  Vouziers  (Ardennes),  où  existe  une  société  des  Droits  de  l'Homme,  affiliée  à  celle 
de  Paris,  l'un  des  membres  les  plus  ardents  de  cette  société,  le  sieur  Percheron,  ancten 
avoué,  quitta  cette  ville,  peu  de  jours  avant  le  !5  mal,  annonçant,  dans  des  discours 
vagues  et  à  double  entente,  qu'il  se  rendait  à  Paris  pour  une  cause  qu'il  était  £scile  de 
deviner.  Le  sieur  Percheron,  qui  est  en  relation  assez  intime  avec  Caussidlëre,  et  aussi, 
dit-on,  avec  M.  Ledru-«Rollin,  a  dû  loger,  pendant  son  séjour  à  Paris,  rue  de  bi  Jns- 
slenne,  à  Ihôtel  où  descendent  les  voitures  dites  Chalonnalses.  A  son  retour  à  Yon- 
ziers,  qui  eut  lieu  peu  de  jours  après  le  15  mai,  le  sieur  Percheron  publia,  dans  un 
Journal  de  la  localité,  une  lettre  dans  laquelle  il  affecta  de  se  montrer  bien  Informé  des 
projets  de  ceux  qui  ont  dirigé  le  mouvement  du  15  mai,  et  affirme  que  Barbes  était 
opposé  aux  actes  qui  se  sont  produits  lors  de  renvahissement  de  l'Assemblée  Natfonale. 

D'autres  discours,  tenus  par  le  même  sieur  Percheron,  peu  de  Jours  avant  le  33  Juia, 
ont  encore  fait  supposer  qu'il  était  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  Paris;  mais, 
cette  fois,  Il  n'a  pas  quitté  Vouziers,  et  sa  conduite,  à  part  quelques  propos  bizarres, 
n'a  pas  été  de  nature  à  attirer,  plus  que  de  coutume,  l'attention  de  la  justice. 

A  Rethel  (Ardennes),  où  11  existe  aussi  une  section  de  la  société  des  Droits  de  rHomme, 
un  nommé  Bernard-Godard  a  tenu,  \e  21  juin  dernier ,  devant  diverses  personnes, 
des  propos  qui  prouvent  que  cet  homme  était  informé  du  mouvement  insurrectionnei 
qui  devait  éclater  à  Paris  le  lendemain.  Arrêté  le  25  Juin,  on  a  saisi  chez  lui,  entre 
autres  papiers,  une  lettre  en  date  du  19  juin,  qui  lui  était  adressée  par  un  nommé 
Alexandre,  son  parent,  et  dans  laquelle  ce  dernier  annonce  t  qu'il  va  se  faire  un  grand 
coup,  que  Barbes  et  ses  amis  vont  sortir  de  prison,  que  cela  se  fera  avant  quinze  Jours, 
et  que  tout  le  monde  commence  à  se  comprendre.  »  La  procédure,  instruite  de  cette 
affaire,  vient  de  m^être  adressée  hier  seulement  pour  être  soumise  à  la  Chambre  è» 
miâes  en  accusation,  devnut  laquelle  le  nommé  Bernard  est  renvoyé  sous  prévention 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  d'une  classe  de  personnes.  L'instruction  n*a  rien 
établi  qui  permit  de  formuler  contre  lui  l'accusation  de  complicité  de  complot,  dontil 
avait  été  d'abord  Inculpé. 

Ces  deux  faits  de  Yoqziers  et  Rethel  sont  les  seuls  qui  m'autorisent  à  penser  qoe  les 
attentats  du  15  mal  et  du  28  juin  étaient  dans  mon  ressort  connus  à  l'avance  de  cer- 
tains individus  initiés  sans  doute  aux  projets  des  émeutiers. 
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Depuis  le  M  Joia,  on  a  arrêté,  dan» le  ressort,  trois  hommes  soupçonnés d*a?pir  pris 
part  aux  combats  des  Journées  de  Juin,  savoir  :  deux  dans  l'arrondissement  de  Bdey 
(Moselle),  les  nommés  Victor  Halleiii  Yezin,  et  Louis  Fran^ot,«(Ârdenoes),  le  nommé 
n<^i%y  à  Apremont.  Pour  chacune  de  ces  affaires,  il  a  été  fAit  une  information,  de  la- 
quelle le  tribunal  s'est  dessaisi,  et  les  prévenus  ont  été  ensuite  dirigés  sur  Paris  pour 
être  remii  à  la  Commission  d*instru  Jtioo.  Je  n*ai  pas  pris  connaissance  de  ces  procé- 
dures qni.yiennent  seulement  d'être  terminées;  mais  à  en  Juger  par  les  renseignements 
qui  m  ont  été  transmis,  les  trois  prévenus  que  j'ai  désignés  plus  haut  seraient  asseï 
gravement  compromis  et  ne  pourraient  guère  se  défendre  d*avoir  fait  partie  des  in- 
surgés. 

Je  vous  prie  d*agréer,  Monsieur  le  Président,  i*assurance  de  mon  respectueux  dé- 
vouement. 

Pour  le  Procureur  général.  Signé  :  E .  Sebot. 

Montpellier. 

Montpellier,  le  1 1  Juillet  1 848 . 

^  Qtoyen  Président,  conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  votre  dépêche 

(sans  date),  J*ai  demandé  à  tous  mes  substituts  du  ressort  si  des  in!>tructions  judiciaires 
ont  été  commencées,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  sur  les  attentats  des  là  mai 
et  33  juin  derniers.  Ils  m'ont  tous  répondu  négativement.  Sur  rinvitation  que  je  leur 
ai  faite  de  me  comnauniquer  tous  les  faits  pouvant  avoir  quelques  relations  avec  les 

'  déplorables  événements,  qui  seraient  parvenus  à  leur  connaissance,  Je  n'ai  reçu  que  les 

renseignements  sui  vants. 

Â  Limoux  (  Aude  ),  une  partie  de  la  population  ouvrière  semble  avoir  été  prévenue 
d'avance  qu'un  mouvement  insurrectionnel  devait  avoir  lieu  à  Parii.  Mais  c'étaient  des 
bruits  vagues  dont  on  n'a  pu  découvrir  la  source.  Ou  prétendait  que  les  bruits  venaient 
de  Carcassonne,  et  Ton  désignait  plusieurs  individus  de  cette  ville,  qui,  par  des  rela- 
tions constantes  avec  les  ouvriers,  les  entretenaient  dans  un  état  de  sjurde  irritation. 

^  Ces  ouvriers  sont,  pour  la  plupart,  dans  une  misère  affreuse. 

(  A  Carcassonne  (  Aude),  lorsque  le  procureur  de  la  République  eut  appris  les  évène* 

\  ments  du  16  mal,  il  fut  frappé  de  leur  coïncidence  avec  un  soulèvement  de  SOO  ou" 

irriers,  qui  avait  eu  lieu,  le  même  jour,  dans  cette  ville.  Mais  il  est  résulté  de  Tiostrue- 
tion,  que  la  cause  de  ce  soulèvement  n*avait  rien  eu  de  politique,  et  qu'il  avait  été  fait 

{  dans  le  seul  but  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire. 

A  Castelnaudarj  (Aude),  le  procureur  de  la  République  a  appris  d'un  employé  de  la 

i  mairie  qu'il  avait  ou!  dire  à  deux  ouvriers  de  passage  dans  cette  ville,  quelques  Jours 

f  «vant  le  35  juin,  qu'ils  devaient  être  rendus  à  Paris  pour  ce  jour-là,  mais  qu'il  ne  pouvait 

;  désigner  ceux  qui  avalent  tenu  le  propos.  Une  autre  personne  digue  de  foi  aurait  entendu 

un  propos  semblable  sortir  de  la  bouche  d'un  homme  de  mauvaise  mine,  voyageant  avec 

f  on  autre  sur  la  grande  route  ;  m  «Is  mon  substitut  n'a  pas  une  cona^nce  pesonnelie 

de  ce  dernier  fait. 

A  Céret  (Pyrénées-Orientales),  le  cri  de  Vive  Barbés  !  a  été  proféré,  le  S  juin  der- 
nier, à  Port-Vendres,  a  Tissue  d'une  séance  de  club.  Le  26  juin,  le  même  club  fit  une 

\  illumination  lorsque  la  nouvelle  de  l'insurrection  du  23  fut  arrivée  à  Port-Vendres. 

L.e  38  juin,  le  Juge-de-paix  d'Arles  écrivit  au  procureur  de  la  République,  a  Céret, 
pour  l'informer  que,  dans  la  soirée  du  27,  un  sieur  Bory,  de  Perpignan,  était  arrivé  a 
Arl<«,  porteur  d'une  lettre  pour  le  part'  légitimiste,  qu'il  aurait  remise  chez  le  vicaire, 
où  avait  en  lieu  une  réunion  nombreuse  de  légitimistes;  que  cette  lettre  portait  en 
substance  • 
«  La  lutte  qui  a  eu  lieu  a  Paris  a  été  engagée,  parti  Barbés  et  Bonaparte  —Les  in- 
T.  m.  22. 
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sorte  de  déclaration  dans  laquelle  il  était  dit  qu'en  présence  des  graves  événements  de 
Paris,  les  membres  du  club  juraient  de  défendre  énergiquement  Jusqu'à  la  mort  la 
principes  de  la  République  démocratique  et  sociale. 

Cette  déclaration  était  suivie  d'une  sorte  de  protestation  contre  toute  espèce  de 
dictature.  Enfin  le  club  promettait  son  concours  dans  des  termes  comminatoires  aux 
autorités  de  la  ville,  pour  le  cas  où  celle-ci  défendrait  la  République  contre  tons  ses 
ennemis. 

Ce  placard  excita  une  vive  émotion  pnrmi  les  habitants  qui  y  virent,  à  tort  on  à 
raison,  un  acte  préparé  pour  le  cas  où  rinsurrection  aurait  réussi  à  Paris.  Quelques 
discours  tenus  dans  le  club,  et  quelques  actes  commis  ao  dehors,  ne  firent  que  donner 
plus  de  crédit  à  cette  penséie.  Mais,  il  faut  le  dire,  rien  n*a,  depuis  lors.  Justifié  cette 
supposition,  et  aucun  indice  n*a  établi  que  les  membres  du  club,  ou  quelques-nos 
d'entre  eux,  aient  été  initiés  au  complot  dont  s'occupe  la  Commission  d'enquête.  L'an- 
nonce du  triomphe  de  Tordre  a,  d'ailleurs,  fait  cesser  toute  démonstration  extérienre 
propre  à  révéler  les  desseins  secrets  de  ceux  des  membres  du  club  qui  auraient  été  af- 
filiés aux  sociétés  de  Paris.  Bientôt  de  nombreuses  détaiissions  ont  été  adressées  anx 
fonctionnaires  du  club  et  insérées  dans  les  Journaux  ;  enfin,  dès  le  6  Juillet,  le  dob 
iui*même  a  prononcé  sa  dissolution.  A  part  le  fait,  il  ne  s'est  rien  passé,  k  Metz,  qoi 
ait  quelque  rapport  avec  les  attentats  des  15  mai  et  28  Juin  dernier. 

Dans  mon  ressort,  quelques  faits  peu  importants  se  sont  produits  sur  différents 
points. 

A  Vouziers  (Ardennes),  où  existe  une  société  des  Droits  de  l'Homme,  affiliée  à  celle 
de  Paris,  l'on  des  membres  les  plus  ardents  de  cette  société,  le  sieur  Percheron,  anden 
avoué,  quitta  cette  ville,  peu  de  jours  avant  le  (5  mai,  annonçant,  dans  des  discours 
vagues  et  à  double  entente,  qu'il  se  rendait  à  Paris  pour  une  cause  qu'il  était  facile  de 
deviner.  Le  sieur  Percheron,  qui  est  en  relation  asses  intime  avec  Caussldière,  et  aussi, 
dit-on,  avec  M.  Ledru-Rollin,  a  dû  loger,  pendant  son  séjour  à  Paris,  rue  de  lalns- 
sienne,  à  Thôtel  où  descendent  les  voitures  dites  Chalonnaises.  A  son  retour  à  You- 
ziers,  qui  eut  lieu  peu  de  jours  après  le  15  mai,  le  sieur  Percheron  publia,  dans  nn 
Journal  de  la  localité,  une  lettre  dans  laquelle  il  affecta  de  se  montrer  bien  informé  des 
projets  de  ceux  qui  ont  dirigé  le  mouvement  du  15  mai,  et  affirme  que  Barbes  était 
opposé  aux  actes  qui  se  sont  produits  lors  de  renvahisaement  de  l'Asseoiblée  Nationale. 

D'autres  discours,  tenus  par  le  même  sieur  Percheron,  peu  de  Jours  avant  le  2S  Juin, 
ont  encore  fait  supposer  qu'il  était  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  Paris;  mais, 
cette  fois,  il  n'a  pas  quitté  Vouziers,  et  sa  conduite,  à  part  quelques  propos  bizarres, 
n'a  pas  été  de  nature  à  attirer,  plus  que  de  coutume,  Tattention  de  la  justice. 

A  Rethel  (Ardennes),  où  il  existe  aussi  une  section  de  la  société  des  Droits  de  l'Homme, 
un  nommé  Bernard-Godard  a  tenu,  le  jS  /  juin  dernier  y  devant  diverses  personnes, 
des  propos  qui  prouvent  que  cet  homme  était  informé  du  mouvement  insurrectionnel 
qui  devait  éclater  à  Paris  le  lendemain.  Arrêté  le  35  Juin,  on  a  saisi  chez  lui,  entre 
autres  papiers,  une  lettre  en  date  du  19  juin,  qui  lui  était  adressée  par  un  nommé 
Alexandre,  son  parent,  et  dans  laquelle  ce  dernier  annonce  t  qu'il  va  se  faire  un  grand 
coup,  que  Barbés  et  ses  amis  vont  sortir  de  prison,  que  cela  se  fera  avant  quinze  jours, 
et  que  tout  le  monde  commence  à  se  comprendre.  »  La  procédure,  instruite  de  cette 
affaire,  vient  de  m*être  adressée  hier  seulement  pour  être  soumise  h  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  devant  laquelle  le  nommé  Bernard  est  renvoyé  sous  prévention 
d^excitation  à  la  haine  et  uu  mépris  d'une  classe  de  personnes.  L'instruction  n'a  rien 
établi  qui  permit  de  formuler  contre  lui  l'accusation  de  complicité  de  complot,  dontU 
avait  été  d'abord  inculpé. 

Ces  deux  faits  de  Vouziers  et  Rethel  sont  les  seuls  qui  m'autorisent  à  penser  que  les 
attentats  du  15  mai  et  du  28  Juin  étaient  dans  mon  ressort  connus  à  Pavanée  de  cer- 
tains individus  Initiés  sans  doute  aux  projets  des  émeutlers. 
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Depuis  le  M  jain,  od  a  arrêté,  ilawle  icMart,  Uvii  hoBan  i— pgiMmdi 
part  aux  combats  des  joaraées  de  j«is.  avoY  :  éeax  âasi  ramna*«cw^  de  intj 
(Moselle),  les  nommés  Victor  HaUH  «  YciiB,  et  Lwis  Frtmtm*  [àjrùtami%  .  ^mmÊtmé 
Dorizy  à  Apremoat.  Pour  ehaouiede  eesaSiîres^  1  a  cfaf  f«jt  ■»  JdiTwa'îwij  4e  la^ 
quelle  le  tribunal  s*est  dessaisi,  et  les  préTcw»  «it  dé  oHatte  4vîe*s  Mr  fans  paar 
être  remii  à  la  GommîMioo  dlostra^tioa.  Je  s'ai  pa  prîseaaBMiaBae  ée  «f» 
dures  qui. Tiennent  seulement  d'être  teraibées;  Baîf  â  en  jw  par  k»  i 
qui  m  ont  été  transmis,  les  trois  piéfe— sq^cjsi  d^«aM»  pins  bmit  tcrakst 
gravement  compromis  et  ne  ponnaient  gncrc  ae  AMfwâtt  émfék  îkI  fonie  dcaia» 
surgés. 

Je  vous  prie  d'agréer,  liimsifi  le 
vouement. 

Pour  le  Proearenr  géoèrai*  Sigmi  :  E.  Scbot. 


MM^pcifer,  le  II  /«Mit  i^<f . 

Qtoyen  Président,  eonfbrméoieiitaH  preserpt4«s  ci0«b»f«»  data  t^^/v  ^i«^v^<ie 
<saD8  date),  j*ai  demandé  à  tous  mes  sobstitiits  ^u  rca^^:  a  dei  i;  JîrMîJWtti  ^  v  2U  ^  /aa 
ont  été  commencées,  dans  lears  arroodisseaiaits  ropeetiC^.  avr  l«a  itfvaiMs  4<»a  1^  ^^g 
et  23  juin  derniers.  Ils  m'ont  tons  répooda  uéptûyea»^*.  Vvtr  **  *')'j&a'4M  fur  jt  «tir 
ai  faite  de  me  commoniqaer  tons  las  fsits  pcMitaat  a%<Âr  f  M^fM»  aeaCfw^  aM»t  ka 
déplorables  événements,  qoi  seraient  parvanaa  â  liar  ranairnaïaiHi^  ji  i^  a  /4>«^  «;#.  jyi^ 
renseignements  suivants. 

A  Limoux  (  Aude),  une  psrtie  de  la  popalatte  aarifene  mmif^  atw  ^^  Wf  * «lat 
d'avance  qu'un  mouvement  Insarreetioand  devait  av^r  Um  a  fir**^  lUi#  «r^âStaoïr  hm 
bruits  vagues  dont  on  n'a  p  j  déeoovrfr  la  sonree.  Oj  y^imi^  %mt^wuâ$  t^m^M 
de  Careassonne,  et  l*oa  désignait  plasteaia  ioiiviia»  4k  mU  ^ak  mMt  yw  4n  tKt»^ 
tioos  constantes  avec  les  ouvriers,  les  eotrcten^kai*  dani  ^m^M'^  i^m^^  jen^  ^a. 
Ces  ouvriers  sont,  pour  la  phipart,  dans  une  miiere  ^^êr^^i. 

A  Careassonne  (  Knit),  lorsque  le  jfromnm  de  U  t^i^fiieMr  mk^^  gm  ^**m 
menu  du  IS  mai,  il  fat  frappé  de  lear  cm:iâéak^  a>«  «b  ¥0^^^^^^  ik  >^  ttr 
vriers,  qui  avait  en  lien,  le  aiém<?  jour,  diutfeeaetiie.  Mi^j»  y  M  ^iM.^i^   .«^^«^ 
tion,  que  la  eanae  de  ce  soulèvement  n'avait  rie*  eid^pMiit.*^  0,^i  4#at-Br^ 
dans  le  seul  bot  d'obtenir  oneangoMitat  4»  de  safoWu  *       -^  ^ 

A  Casteinandarj  (Aude),  le  proeomr  de  la  1^k^mm%  m^m  fm  -BtFrr  <r  # 
mairie  qu'U  avait  oui  dire  a  deas  oavr^rs  àtt  pmtt^  it^^t  ^^  #  ,  m^\Ji  ^m 
avant  le  25  juin,  qu'ils  devaient  eut  reodm  k  f  «rapMK  ^^v^^  ^^  -,     Tlmm 
désigner  cenx  qui  avaient  tenu  le  propos,  Mut  tilnp<fiw>t  c^jt^^'  i^  jTT 
on  propos  semblable  sortir  de  bboaebe'l  «a  kMMK  4e  lai»  ^4^*^    .    mm  ^ 
unautre  sur  la  grande  route;  m )is  mira  »a^  n^  j- 1  mg  iti    isam  m  /  _   m^ 
de  ce  dernier  fait.  '^ 

AC^(Pyréaé«<hi^^ 

ner  àPort^\eodres,aliss«dusj..am<e^.ai^;^;^^  ^^^.^ 
illuminatioa  lorsque  la  nooveilede  tïkmmtU^  HUU  ^  ^^    -0:  .^v 
Le  38  juin,  le  Juge-de-pala  d  ArW  ée^.o  t  mr':mK^  >  *  r^tr  ■       -^ 
pour  l'informer  que.  dans  la  soirée  4a  27  m^Ur^  ^ -^^^  -ar  *• 
Arlf«,  porteur  d'un«  lettre  ponr  le  p»r  ^f-^it^  ^  îrr^  ««^  -sir'  ---^ 
où  avait  eu  ttea  une  réanian  aaailirciae  «r 
anbstanee  • 

«  La  lutte  qui  a  eu  lien  a  Ptfiaj  «le 

T.    III. 


«TO 

K  fMÊés  étaient  I66,00^.'ll  y  a  eu  14,000  mi^rltt.  -^Ceox  qui  vêsMent  U  drapeau 
c  fouge  ont  été  bdttQ9  ;  -^  AJaia  Un  iDOUTemeot  caHiste  va  avoir  Itou,  «I  ie  drapeau 
t' blanc  flottera  bientôt.  > 
Sur  cet  avis  du  Juge  de-pMi,  tooD'atibfititut^  aecompagné'du  Jtt««d*IMtniclfflB,  ae 

^'f^Ml  à  Arles,  fit  des  perquiMfitiobs  ches  le  Vicaire  ti  «hez  le  siétoTfkMlavK ,  ae- 
«Mitti -e  du  clab  fégitimfste;  mais  Ifes  lyér^uintUOiis  n'eurent  aainm*fés«1ait.  Le  fft- 
de^aix  recoDotit  qtl'if  avait  été  induit  en  erreur,  et  plusieurs  perauhnea  «bnnuea  ] 

^  fedr  dévoueinéut  k  Ia'  Hépoblicttfé  déèràyèreut  Celles  croyaient  qttè'te^Mi^^iIrmt  i 

'ÀèdUpe'de  quélqfae  ifftvstlllâlimti. 

Le  procureur  de  la  République  de  Bésiers,  celui  de  Montpellier  et  cdul  de  ] 
'Ml'én!  Mressé  des  rai»portii  qlii  tf^HM^niicint  âestaltt^iMMMtreat  M*ll*ifM  4ialm  phn 
grave.  Je  crois  devoir  vous  les  transmettre  en  entier^  par  aropliation,  avec^  laa  plISBB 
qui  y  sont  annexées. 

Pour  avoir  complètement  repondu. t. yotr^  Imitation,  il  ne  me  reste  plus,  dtoye&B 
Représentants,  qu'à  vous  faire  conîàtl6'e'Ai*ti  tipittlon  personnelle  sur  le  caractère  et  la 
nature  des  dqwix  infUffr(Bet}ûn#  q^iiont  $i  profondément  affligé  les  vrais  amis  de  la  Ré- 

tublique.  Cette  tàihe  est  rort  difiÂcile  pour  un  magistrat  fort  éloigné  du  théâtre  des 
vènemèiit^,  assidu  à'^es  fubctions  et  qdi  à  itk  tAA^^ë  ^  WpMc^ MRM*AC' pMr  ré- 
tablit^ Vèfàtt  et  l'efifkipire  des  lois  dad^  dWd'àâ  localités  de  fiUMi  rttsMrt.  le  M  p«b 
-'"¥60^  dofatifét'^i^e'le  fèèultûYdés  iiïiphâsMhs  ftiite.4'8ur''MMi  elMt  t^V li>  kMun  4è% 
<)éiiHAat^'^>,  ô^yâ^'Mes  propres  réfléxiont  $tl^  hl  "ibît^dié'détf  étéoMiefita. 

L'ëi  {^(AfAàtb  dc'i  16  É^aViet  tS'Jùd'ti  «lafetil)  dWi^'édii«M>l«s«fil#«i«iiéBé  «i  p«a- 

principe  du  suffrage  universel  et  du  Goqvernen^ent  des  majorittlr.  to^if^MimiUèie  ÊIêÊL 

'<y  ^til»b(%'t)^t/^i'iiM*Mrâëâi^ré<it  'aé't»êDiei'Ml^'laÂI'A'')FMlM^ 
liiser  (fans  iin  fclàt  ^uést  ^tfdvdgç,  pàiit  de*  timMM  à^M  ^fls.  fiés  Ibsttfgéi  vt^ — ^ 

•fh  rèfili^i'ces  théoi4es  socîiateil^lèffleàdeftirotifleâscftiltiéAIIMlcteft/^^ 
blica  longtemps  dédaignée ïtotnAe  des  ri^Veiles  iBiKscedted,  éMtuçeiKl  jMi:  1 
W?s  itfff&mdilèDâ  tiVèsTlè  tt'ai  p(as  leiï  uotféus  ûêee^Wes  p^vt  fêfiÊâr^  à 
<|tié^tibnl  je  lie  Msiluelspi^grfes  fééls  des  ièéisfc  âUssitiMènsléie^0Bt'MfAii«4iM  Ils 
lÉdiises,  à'^Uéh  poifttA  ènës'  ont  t>ti  les  tiéUtorfi^Mr.  AvêtatMdft^éMMlAiNMiisme  i«fte,1l 

'  ^e  ihe  i^arÀis^M  pas  pô^h\é  qu^eAe»  ^kserit  'été  amr^Hles  aasitt  iMemèaMaitr  yMr 
mettre  la  société  en  danger,  po^r  tocltt^'trflè'tt^Mltel¥lëlècdtot^^ 
Mt.diè8tiérvfd'fe^<taieA'tfÉx')^iS  «hfiedMs'dH  «o«vMièflA!Ét'¥é|WlMMiiii«  qui 
>eg^ettieût  les  limitations  ans  te^ps  passés?  les  maneeulvres  deà  ehIAÉdi»  êimû^ 

'i0àt  élleâ  ft^itmi^ntéle  désordre?  La  îifiiëèi^  déS  MVrfèrt  M^ellef  iMÉMIttiétir  le»  tmdi^ 

^'fcetfesslbles  à  de  cHtninefles  èyeftatlons  f  Dftbs  iqfuèliètf  proportknaa  'dMetfM  à^etâ  «- 
Wt^  têUïses  a^-efle  6dt]c(niHi  k  prordtifre  les  ihalh^rs  aireUx  dttf  Wl  mlrltt'fMiietab 

>èteii'Klé«tftitdes  problèmieslilsomMéir  pour  iWWè  rt  <tti»teC<toillWsto>d>iM^pimtiiai^ 
seule  le  pouvoir  de  résoudre.  Puissent-elle  découvrir  les  vrais  ennetaMtÉfe^ta^î^MMe; 
imête  à'^ai;évëlutlén'd%  fé^Uftt  sàn  «àfoitère  géhél^M,  et  ly^nAt  %'¥Amlm\mm  Na- 

^««nàle'tes^niiy$r0i^  4*atMu^ef  pdijA-itiTàjOiirs  iesahitde  lafMpubliqee. 

TMi  Mit  f^'\<Ëtx  que  \tiatk  thin^MHs,  citoyen ^fiepréseiitalit,  M  ii6a««»fOMliis 
ttia^fctraffèd>u  li^r^Hiet  de  !a'Coji^r;lSalutétf^tèrtit«éi>FMir  le  9^itoUtem^*$fiÊêbêl ,  le 


pttuMertfVoçatigtoârati]  Stj^Mff'."! 

•  MaotM 

Naates,  11  juillet  If  lik 
L'insurrefeilon  qui  vient  d'ensanglanter  Paris  n^eat  pas  un  fait  IdÉlaiiIftnémeDt  pro- 
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doit  elcMtvlo^'t^ftfdëÉ  CMse»  )àccfài^nten€f$  ;  déptiYs  rongtt  tnps  prévue,  elle.  s*anooO|>, 
çBitehaqDieJoureoiïmie  plQsYmminentèi  et  des  menées  sourdes,  qui  slas^itai^nt^daii^ 
les  provinces,  donnaient  i  penser  qu'elle^avait  ppussé  en  de1>oi;s  de  la  capital^  d»  pro- 
ftndnsraijhie^.. Telle  est^  ma  convfetion,  et  cependant  ^e  Q^aipaàde  piîeMvé£id^,ce(]MQ, 
J%^HncevSi'^'pnNïvteS'mith)Itetif^arë  seutSmenC  tin  ensemble  ae  mfts  matérleU.^ 
eertains;  mais  de^  indices  trop  vagqes  pour  .pQ,a voir  être  snisijs,  par,  la|u»<^ifQe^  u^.mou- 
yemeiit,  «ne  aglbifito  fta&ccojitif mro  parhii'ceux  que  l*opihîon  publiqi^fi  signale  c^mtm. 
préehant'iv  désordre,  qo^lq^es  l^its  isôl^a  qai  se  liont  pf oduj.ts  s^f  diffénen,t$  poir^ls ,  et^j 
dont  le  rappfdcftom^f  seerl  peut  Gdre  ri(npôr'lânce„(£es  rup;)egrj&  siii^stires  qui,^tr|iv«r- 
saient  l'afr,  grôsrissant  un  fnsrtauret  s'évaoooissant  àtissltèt  qtie  l^bn  vei|t  remonter  à, 
la  source,  tels  sont  livs  signes  qui ,  depuis  jun  certain,  temjjs,  avêrtis^Aleni  i'autocké 
d»  rederailéf  d\à  vigltamee  et  de  se  tenir  sur  ses  gardes^  dans  cependant  lui  permeltre 
de  recottrtf  Ittam^M^tetnent  à  des  mesures  énergiques. 

Il  €91  eerlaitr  que  les  clubs  de  Paris  avaient  envoyé  en  province,  des  agents  chargés . 
de  passionner  hes  esorits  et  de  discréditer  d^avance  les  résultats  de  Télection  à  laqjaelle 
la  nation  enttère  étti^  appeli^e. 

L*un  d^ux,  un  sl^r  Bll^ôt^  ^al  fte  disait  même  envoyé  par  M.  Ledru  -Rolltn  (sans 
avoir  pu  cependant,  qnoiqu^il  en  ait  été  sommé  par  uo^cluo,  J.ustiûer  de  cette  mission) 
avait  choisi  la  ville  ^e/Voui  (Meurthe/  i^our  sa  rfSidençQ^  habituelle^  dans,  une.séapce  il, 
avait  eniçagé  ses  amis  à  s^JEtrmer,  leur  promettanf»  t  quand  (e  moment  serait  venjif ,  d^ 
t  leur  donntrde  la  pondre  et  des  hall^.  » 

A  Bbr  (Mtnise),  un  cheTâts  ckib,  nommé  Carrier^  égali^fitit.yenu  de.^afi&fitqul^, 
depuis  adlsrpam,  était  gravement  soupçonné  d'avoir,  à  la  même  époque,  mystèrieuse?- 
ment  procédé,   d'\û%  une  maison  que  Ton  al^naîa^t.,  à  une.  distribution  de,  car- 
touches. 

Dans  la  même  ville,  il  y  a  sept  semaines  envirooif  un  autre  chef  de  club,  nommé  Co- 
las, Jetait  \h  terrent  dans  les  esprits  en  annonçant ,  daug^une  des.  séances  qu*il  prési- 
dait^ «  que  là  Riévoitrtlon  éttilt  à  recommencer,  qiiB  le,  sanglai  lait  couler  de  nouyeau,  et 
«  qu'irfoflfait  se  ten(l^  prêt  au  premier  signal,  pour  seconder  les  .frères  de. Paris.  »» 

Ces  trois  fNitS  ont  été  Tobjet  d'instructions  qui  ne  sont  pa^  encore  terminées,  et  qui 
aboutiroeitdindfement  à  des  preuves  ou  qualiflcalfons  précises. 

DepulS'Ie  ^Juin,  un  omployé  des  contributions  indirectes  de  Bar  a  trouvé  dans  la 
poehedesoD  bafaftun  billet  qui,  saus  doute,  y  avait  été  glissé  la  veille,  lorsqu'il  atten- 
dait dans  Ift  foule  f  arHvée  de  la  malle  ;  ce  billet,  signé  Wenzel,  était  ainsi  conçu  : 
•  Citoyens,  tout  est  prévu;  les  ordres  sont  donnés  ;  au  premier  signal  convenu,  imi- 
tons nos  frènsa^BiPaels;- point  4e  «ofU'ér;  rendons-nous  dignes  de  ces  martyrs  de  la 
liberté;  vous  connaissez  les  mots  d'ordre  et  de  ralliement:  République  démocratique, 
du  pain,  de  Touvrage  ou  la  mort,  à  bai^PlxriMoeratie,  les  armes  et  les  munitions  sont 
prêtes  et  Targent  est  distribué.  Demain  Je  serai  parmi  vous  ;  26  Juin  t8V8. 

A  Mirecourt  (Vosges,  une  certaine  partie  de  h  population  qui  professe  hautement 
'ee  opiMons  conimuiiistes  re<*onnali!  povr  cftef  no  /lonimé  Julien  Chambry,  qui,  il  y  a 
deuK  mob,  a  été  appelé  k  Paris  par  le  eil^en  Gdbett  Depuis  il  a  disparu;  lès  aieptes 
sont  deiwsu^és  en  corr«spoiiJ»nce  avec  Itii,  et,  daus  les  premiers  jours  du  mois  de  mal^ 
une  caisse  i^nfermai¥t  des  poignards  Ini't^talt  expédiée  par  les  messageries  dont  leslég^ 
eetvueCéqt'Béran,  à^*adi%3i»edel*£^mt9mf;o)i  icatiénne,  rue  Sctmt  Sauveur .  Aixi^ 
sitdt  averti;  le  pfMpquel'delMireeAuttVest  empressé  d*ên  tonner  avfs  au  pro(îureurdela 
Répobliqee  près  le  tHbuaal  de  la  Seine  ;  on  ignore  quels  ont  éti  les  résultats  de  celte 
conanMolsattoiii 

Le*partl>eiiii]muiiiste,  qui  ne  ferme  du  reste  qtf  tine  faible  fraction  de  la  population 
de  Mirecourt,  annonçait  à  Favance  les  tristes  événements  da  29  juin,  et  laissait  p!c^( 
t«rd'éekMtei<9a  joie;  a» motnent  oùarritalt'  la  nouvelledè  llnsarréotion.  AuJj9Urd  hùi 
eneora'idiié^ndUtf^krQltquetofttn'esepa^ffni,  ecque  Mëutôt  À  y  aura  Ud  nouveau 
mouvement. 
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Dans  les  derniers  jours,  des  rameurs  alarmantes  ont  dreirié  dans  les  princlpaai 
centres  de  population  du  ressort;  à  Toul,  une  lettre  anonyme  avertissait  rautorité 
de  rexistence  d*un  complot  qui  devait  éclater  par  le  pillage  et  Tinoendie. 

A  Nancy,  des  bruits  de  la  même  nature  avaient  un  instant  pris  de  la  oonsîstanoe  et 
nécessité  un  redoublement  de  surveillance.  Tout  s'est  évanoui  devant  Tappareil  de  la 
force. 

Si,  sortant  du  cercle  des  indices  et  des  faits  dont  Tensemble  révèle  l'existenee  de  ma* 
chînations  coupables,  on  remonte  aux  causes  qui  les  ont  fait  nattre  et  leur  <mt  donné 
quelque  force  ou  quelque  consistance ,  on  arrive  facilement  à  les  découvrir. 

Madame  de  Staël  a  dit ,  il  y  a  M  ans  :  t  La  base  la  plus  solide  de  Tordre  sodal  est 
«  la  patierce  du  pauvre.  » 

Mais  les  Gouvernements,  qui  auraient  dû  s'inspirer  de  cette  observation  si  profonde 
et  si  juste ,  n'ont  jamais  accordé  aux  besoins  matériels  et  moraux  des  classes  labo- 
rieuses Tattention  et  Tinterèt  dont  iU  étaient  dignes  :  livrées  à  elles-mêmes,  abandon- 
nées à  leurs  inspirations,  ces  classes  eussent  peut-ôtre  compris  que  le  grand  principe 
de  fraternité  proclamé  en  février  ne  pouvait,  dans  Tétat  actuel  de  la  société,  que  leur 
assurer  des  améliorations  progressives  ;  mais  bientôt ,  quelques  utopistes  vinrent  exa- 
gérer leurs  espérances  et  surexciter  leurs  passions  :  rindustrie  et  le  commerce  forent 
à  Tinstant  paralysés  et  suspendus,  et  la  misère  apporte  chaque  jour  de  nouveaux 
aliments  à  la  fermentation  des  esprits.  Aujourd'hui  «  grâce  aux  déclamations  violentes 
dont  ont  retenti  certains  clubs,  en  province  comme  à  Paris,  grâce  aux  publications 
périodiques  qui,  chaque  jour,  font  un  appel  â  toutes  les  passions,  les  notions  du  juste  et 
de  Vinjuste  paraissent  confondues ,  et  bien  des  pauvres  et  des  ouvriers  qui  auraient 
continué  à  supporter  avec  résignation  les  diflicultés  de  leur  condition ,  ne  recaleraient 
peut-être  pas  aujourd'hui  devant  les  plus  coupables  excès  pour  obtenir  la  réalisation 
du  bien-être  dont  on  les  a  bercés. 

Voilà ,  je  crois ,  au  moins  en  partie ,  l'état  réel  des  choses;  quelque  grave  qu*il  soit, 
il  n*est  pas  sans  remède.  Le  Gouvernement  et  l'Assemblée  peuvent  compter  sur  les 
vives  sympathies  de  la  grande  majorité  des  populations;  celles  des  campagnes  surtout 
au  sein  desquelles  le  sentiment  de  la  propriété  a  des  racines  profondes ,  sont  unanimes 
pont'  repousser  et  combaitre  les  tentatives  de  désordre  que  des  doctrines  ou  des  pas- 
sions insensées  pourraient  chercher  à  susciter  au  sein  des  villes.  Mais,  malgré  le  contre- 
poids et  Tappui  qu'on  peut  être  certain  d'y  trouver,  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur 
le  danger.  La  sagesse,  l'énergie,  Tharmonie  du  Gouvernement  etde  T  Assemblée 
pourront  seules  assurer  le  salut  du  pays. 

Salut  et  fraternité.  Signé  :  Poirbi.,  procureur  général. 

Nancy. 

Nancy,  le  20  juillet. 

Monsieur  le  procureur  général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  des  pièces  qui  me 
paraissent  se  rattacher  à  Tatteutat  du  15  mai  et  qui  constatent  que,  à  la  date  du  6,  un 
sieur  Louis  Deplanque ,  au  nom  du  Comité  révolutionnaire ,  envoyait  un  mandat  de 
120  fr.  à  un  sieur  Barbiliat,  de  Remiremont,  en  lui  disant  de  revenir  de  suite. 

Barbillat  est  un  ancien  avocat  réduit ,  par  son  inconduite,  â  un  état  voisin  de  la  mi- 
sère. Diaprés  des  renseignements  qui  m'ont  été  donnés  ici ,  il  avait,  dans  ces  derniers 
temps ,  été  placé  dans  le  service  intérieur  de  rinstitut  comme  huissier,  ou  dans  des 
fonctions  analogues  qu'il  avait  dues  â  l'intervention  de  M.  Siméon ,  aneien  directeur 
des  tabacs  et  député  de  Tarrondissementde  Remiremont,  et  telle  était  la  position  dan& 
laquelle  il  se  serait  encore  trouvé  à  la  Révolution  de  Février. 

Vous  n'ignorez  pas,  sans  doute,  que,  dans  les  commencements  de  mars,  un  des  clubs 
formés  à  Paris  envoya  dans  tous  les  départements  des  agents  chargés  d'y  continuer  le 
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mouvement  révolatlonnaire ,  et,  autant  que  J'en  puis  Juger  d'après  ce  qui  s'est  fait 
pour  notre  département,  ces  agents  appartenaient,  par  leur  naissimie  ou  des  relations 
personnelles,  aux  localités  dans  lesquelles  ils  étaient  envoyés. 

C'est  probablement  ain^i  que  Barbtllat  aura  été  envoyé  à  Remiremont. 

D'un  autre  côté ,  il  est  également  certain  que,  aus^^irôt  après  les  élections  et  quel- 
ques Jours  avant  le  15  mai ,  un  certain  nombre  d'Individus ,  connus  par  Teitaltation  de 
leurs  opinions ,  se  rendirent  à  Paris ,  quelques  uns  même  avec  le  titre  de  délégués ,  et 
c'était  probablement  en  vue  de  cette  réunion  que  Deplanque  écrivait,  le  6  mai ,  à  Bar- 
biiiat  :  «  Veuillez  revenir  de  suite.  • 

Signé  :  Poibsl  »  procureur  général. 

A  monsieur  le  Juge  d'Instruction  près  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Remiremont. 

Le  procureur  de  la  République  soussigné  expose  :  qu'il  est  Informé  que  le  directeur 
de  la  poste  aux  lettres  de  Remiremont  aurait  reçu ,  au  commencement  du  mois  de  mai 
dernier,  une  lettre  venant  de  Paris ,  à*  Tadressë  d*un  sieur  Barbiliat  à  Remiremont; 
qu'il  aurait  aussi  reçu,  de  la  direction  générale  des  postes,  l'avis  qu'il  pouvait  payer  au 
sieur  Barbiliat  la  somme  de  cent  vingt  francs,  montant  du  mandat  qui  lui  avait  été 
adressé  ;  que  le  destinataire  aurait  fait  un  ou  deux  voyages  de  Paris  à  Remiremont 
depuis  les  élections,  paraissant  avoir  été  chargé ,  on  ne  sait  pas  positivemeni  par  qui, 
d'une  mission  secrète  ;  qu'il  était  à  Paris  avant  le  1.5  mai  ;  que»  depuis  ce  temps,  per- 
sonne ne  s'était  présenté  au  bureau  de  la  poste  pour  réclamer  la  lettre  ou  le  montant 
du  mandat  qu'elle  doit  renfermer  ;  «qu'enfin  il  circule  maintenant  dans  le  public  que  le 
sieur  Barbiliat  aurait  été  récemment  arrêté  à  Paris  comme  ayant  pris  part  à  l'insurrec- 
tion du  33  Juin. 

On  dit  aussi  qu'il  y  a  quelques  mois  il  était  sans  ressources  à  Paris,  et  que ,  lors- 
qu'un peu  avant  l'événement  du  15  mai  il  avait  reparu  à  Ren^iremoïkt,  il  était  pourvu 
d'or  et  d'argent. 

Il  serait  très-important  que  la  dépèche  restée  au  bureau  de  la  poste  fût  ouverte  ;  elle 
ferait  connaître  et  rexpéditeur  et  peut-être  aussi  des  iustructions  se  rattachant  à  la 
mission  dont  a  dû  être  chargé  celui  qu'elle  amcemait. 

La  nécessité  et  la  légalité  de  l'ouverture  et  de  la  saisie  de  la  lettre ,  le  cas  échéant, 
sont  inoontt'stablis  :  ces  mesures  sont  Justifiées  en  fait  par  la  nature  même ,  et  le  but 
des  attentats  des  i  5  mai  et  i»3  juin  deinier  et  par  les  circonstances  de  la  position  parti- 
culière du  sieur  BirbiDat;  en  droit,  par  les  articles  87  et  88  du  Gode  d'instruction 
criminelle  qui  s'appliquent,  en  effet,  à  tous  les  objets  qui  sont  Jugés  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité. 

En  conséquence  «  le  soussigné  requiert  qu'il  plaise  k  monsieur  le  juge  d'instruction 
ordonner  qu'il  sera  informé  des  faits  ci-dessus ,  dans  l'objet  de  constater  soit  la  coopé- 
ration de  rinculpé,  soit  sa  complicité,  et  qu  à  cet  effet  il  sera  fait  au  bureau  de  la  poste 
à  Reinirem.mt ,  et  ailleurs  s'il  est  nécessaire ,  toutes  perquisitions  dans  le  but  de  dé- 
cou\  rir  la  dépêche  signalée,  laquelle  sera  ouverte  et  saisie  s'il  y  a  lieu . 

Fait  au  parquet,  h  Remiremout,  le  18  Juillet  1848,  le  Procureur  de  la  République, 

Signé  Pubin. 

Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  Procurcurde  la  République,  en  date  du  1 8  juillet  courant; 

Vu  notre  ordonnance  du  même  Jour  ; 

Vu  les  articles  87  et  88  du  (  ode  d'instruction  criminelle, 

Nous,  Charles  François  Fachot,  juge  d'instruction  de  l'arroodissemeot  de  Remire- 
mont (Vosues),  accompagné  de  M.  Perrin,  Procureur  de  la  République,  et  assisté  de 
M.  Pierre  Gérard,  notre  grefiler,  nous  sommes  transporté  aujourd'hui,  19  juillet  1848, 
à  huit  heures  du  matin,  dans  les  bureaux  de  M.  Labarre,  directeur  des  postes,  à  l'eflèt 
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4*y  .procéder  à  la  recherche  et  saisie  de  tous  mandtUts  et  tettres  d*aTfs  pouvant  se  rat- 
tacher aux  attentats  comtnfs  à  V^rrh  les  15.  mai  tt  23  Join  deroier.  At>rès  aToir  ftdt 
part  à  M  le  directeur  des. postes  de  Tobjet  de  no.tce  missiou.  it  qoub  a  fait  la  dédan- 
ttoa.^uivaute: 

<  J*ai  ivçu^ilé  (0  nx.Vi  deriu'er.une.téttre.sous  enveloppe  (^hnée^pnrtantfel^iiAreda 
fkrh,  a  ['adresse  du  citoyen  Barbillat,  à  Retnireniont,(VQSi;e8J^  poste  restante..  J*ài  icço^ 
lé  mitû^  jour^de  fa  direciioo  géuérale  des  postes,  un  avj$  de  pai'ement  qpï  m'a«torîB8 
à'  payer  à  vue,>'>l .  Barbillat,  un  mandat  de  fso  M  déllVré  1)^  7  mai  f  848,  soua  le  a""  389^ 
par  le  bureau  '&•  C jtte  letire  est  datée  de  Paris,  du  8  dû  même  mohs.  Rfl^  est  signée 
par  le  ctief  des'artUiles.'  Cj»  destikiatlrire  ne^sMtimt  pas  présenté  pour  retirer  U  lertre  à 
son  adresse  f t  toucber  le  montant  du  mandat  qu'elle  devait  nt^ce^ssairement  cooteoir, 
j'ai  dùy  conformément  à  mes  instructions,,  la  ooftsecver  pour  la  relourncr  ensaiie  à 
•  Paris. 

Setinis  par  nous,  ds  noua  remettre  et  Tavisi  de. paiement,  citdsjssus  iiicatii>iuié,  et 
la  lettre  à  Tadressa  du  ciioyeaBarbitlat,  M.  le  dÂraetenr  ,de$  postes  nous  a  répondu, 
qu'il  était  prêt  à  déférer  h  notre  jcé^isitioo.. 

Cette  remise  nous  ayant  été  £alte,  ni^us  avons  cooatatétqi|e  l'avia  de.palemfpt,  por- 
tant le  n*  6747,  était. en. tout  point. coDA^rme  à  la^  description  que  nous  en  avait  fiaita 
Vf.  le.  directeur  dana  sa  dàeiaration.;  puisai  enisaipr^senca,  nona.  av^osonvert  lalettia 
qmiren&rme  le.maodat.nP  'JB9,  exp^ié  par  le490intté«rjéiiolutM>noairede  Pariaau  sienc 
Barbillat ,  et  portant  somme  de  cent  vingt  .francs^  A  ise  mandat  se  trouvait  jointe  nna 
IfttreaJnsi^onçuei  : 

•' •'  Co' Comité' est  (brmé  des dé^gnés  de^       HépDbNqpn  itaoçaiBe ,  Uksflé^  é§alilè  » 
«•'iDDii  ^es  clubs  ^fc  da  toutes  les  «ovpora-    ftMamitéi   Gamtté'  rèvolutîminsûDe 
«  tiens  d'ouvriers.  les  élections  géntrales* 

•  Olg'etdalaleilMi  «  Cltoyem, 

a  Nous  vous  envoyons  ci4joint  ni 
dat^de  \20  francs; 

«  Veuillez  revenir*de  snire. 
•  Salt»t  et  fraternité, 

••  Louis  Dbplarodb. 

6  mai  1848. 
'  Cetfe  lettre  et  Tavls  de  payement  nous  ayant  i^ru  de  nature  à  se  rattacher,  non 
plus  aux  élections  générales  q\xi  étaient  terminées,  mais  bien  aux  attentats  commis  i 
Paris  les  15  mai  et 23  Juin,  et  surtout  au  premier;  si  Ton  réfléchit  à  la  recommanda- 
tion faite  au.sieur  Barbillat  de  revenir  de.  suite,  et  aussi  à  la  date  du  6  maij  si  rap- 
prochée dés  événements  du  15,  nous  avons  déclaré  à  M;  le  directeur  des  postes  qoe 
nous  en  opérions  là  saisie. 

Lea  quatre,  pièces  saisies  ont  été  cotées  et  paraphées  né  varientur^  par  nous  et  par 
toutes  les  personnes  désignées  au  p;*ocès-verbal,  après  lecture,  et  avons  aussi  signé 
les  Jour,  mois  et  an  avant  dits.:  signée  Fisicbot  «  Perrin ,  Labarre.et  Gérard: 

Fdur  copi'e  conforme,  délivrée  à  Mi  le  procureur  dé  la  RépubU'quefiitmçaise. 

BemiremoDt  1)1  19  juillet  1848. 

Pbur  le  grefOer  dû  tribunal:  STgné,  Gibaro  ,  premier  grefller. 

NjtlUM.. 

AUX' citoyens  memi^de'la  Commission  d^mquitt  insiiiMétpœrtiereiÉa 

CUoyeits'conmittsaires ,, 
Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  vous  transmettre  plus  tôt  les  renseignements  qm 
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m^ifaz  demaniiBipftr^dtre  eirailalre  tani  4ate,  qnl  iD*esl  ipcTTaouê  le 
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MftM  «#ceftta,  |e  m  empiMsairpoor  oi«  eonfonnerè'fotordret;  d'ialerroitr 

les  Procorenrs  de  la  République  do  ressort  aor  Ira  fétts  «qo!  poneivftoi  être ^an- 

'Venaa  h  leor  omaaiitaooe  «  et  j0  Jaa  iB?Mai  à  ae  ili? reriàAoïiles  les  infeatiaaUoos 

mQuI.  aéraient  de  nataae.à  Jeter  «quelque  lumière  sor  :les  .aauses  et  Vorignie  tdfa 

complots  qui  avaient  éclaté  à  Paiia  ei  sut  leastmiflcaiiODa*  qu'ils  pearmiefsAaaqfr 

<fdBos  nos  contréei^. 

Douze  d^ntre  eux  me  répondiri^oi ,  .peu  de  Jours  apnèi.^  4iu'^  n'avaient ifiHiD 
jdéceuJirert  qui pAl le^.porter  à.^nserque ci seffro3fal)les  désordr^seussent quel- 
ques racines  dans  leurs  arrondissements  et  y  eussent  trou?é  ftiveur..  TojQt^4e 
iinoDde.  me  disaient-Ils,  sans  dlstioclton  de  culte  ti  d'opinioos politiques,  a.dé- 
ploré  ces  malheureui  ètlèuemeiits;'  tout  le  monde  a  tu  arec  enthouithisitoe  Ja 
cause  de  Tordre/de  la  ci?ffisa(ion /de  lifltépuVliqoe  trlomptier  deTanar^Ie.ntt 
telle  était  t'jinanlmtté  des  s^tltmetits  sur  ce:p6\hi  oue,  partout,  à  Nîmes  rtièrà, 
les  dissensions  l(A*aleS  ont '.DiTl  trêve  tattt  t}tra  dure'f^  lutte;  le  danl^er  commitb 
aralt  rtuni  lovs  tes  espHts  dans  une  même  et  unique  prtoceppàtloQ,  la.eonserrt- 
tion  de  Tuf dne social. 

Â  Mende,;eheMieu  du' département  de  ta  Lozère,  mon  lUbsMtut.  crtit '8'j|llK»ltl 
être  sur  la  i;()ie  d'un**  des  hmttthes  thi  cnmpht.  l<j  brutl  ^*éta1t  répartdu  ,4U*aife 
caisse  de  poignards  aTaîl  été  Hâte$%tfi  de 'Paris*  ^eeriafns  ouvriers  dq;pé^:  oo 
ajoulall  qu'une  société'  pfytîtiîQeM  seetète,  ëRUié^vl  t^DesKIe  Patls/^'yiét^itttr. 
"ganls^e.'C'aùiôfiré  irdmSnNrmyive  étTautt^HtéfJntffeiisire  otitMt  procèdent  'ie 
oothhrcuscs  vUlle<i dbmttfilhlres,  ae  soiir(iYr,tes  t  des  ritehi  i'dhes'liin|tues«êC  Mme- 
tleus^f  el  mon  sbbsirtut  fti'auoonce  qu'on  oTë^trouvè  aucQurtraeê'tf armes pMAl- 
bées  ni  d'association  iriicHe.'Tuul  portedoncr  à  croire  que  ces  rumeurs  •nTaval^t 
'aucum  fondement  S'Tf(*uz  cte^Maiont  que  le  .^éstoHaf  dVini^<  ^rrreor  paofqoe  qéi 
s'était  répandue  dans  cet  urrondissemeut  li  la  suite  des  teri'itdes  évéïiemeùts  dq4t 
Paris  venait  d'être  le  tbéfttre. 

A  Aiais;iattiix  ptAlIqtie  aceuildt  eeirtaim  ttommes,  sMittaui^ la^^HIe/  aélt^ox 
llains-PourneatiK,  {itMfdanstles  lAiues  def  Bétij;^est'd*eiMretettihiti9SoenN»peatfQR»ois 
aifcrétes  avec  les  meneors^dê'Parfs  et  de  teiik*derrétiflifioosiDOMarifes  s^emtdesMa 
individus  €fiai(*nt  spédatemetit  efenalés  eomfne.ehefs  Ae^comiMet/utt'UMrfàliie 
>comme  recevait  chez  kil  lesTMlorêv. 
^*Des  tialies  «domMHielTCa,  *dea  yerqiitlifiOBraêlIvea^optKtt^lteo^'^deai'mMdite 
d'arrêt  ont  été  lancés  et  mis  à  exécution  contre  les  deux  chefs  présumia^coMffa 
eeltii  qulpassifltpoorfeor  donuerasHe.  Ihie<lfistr«oiion<!|adliilelf«iai«lètfalte<^de 
vonAreuK'téurelns  om  êtê  enstcMdua,  ofi*tt'a'<fottvéi»l'pafls^ 
armes,  ni  munitions  ;  aucune  charge  sérieuse  ne  s'est  produite  contre  leeprét#^ 
nus,  et  une  ordonnance  de  non-lieu  vient  de  Ie»rendf«*à>le4ibefflè. 

Ici  encore,  oomne à  Meilde  la  temeor  aviligi^ssl le»db!|els;iM «mM ptf speor 
Indrces  d'un  com|^:ac  ooatre'IVtatqtteiques'ilëmoMiraliMa  iVihoa4iliè4lelfttpaii 
tie  certains  ouvriers  rhinçals  eovtre4es'Ottvriera  êt»»agars> 

Ainsi  J'ai  la  satisfielioD  ide  posvolp^vMs  iMMimr  qfteiHa^OMspirasiaB'  feuaMit 
«amcune  rAmIficatiOD  dans  les  quatre  tf  épartemes%  qul^oompeaeirt  It  aessott  deJa 
Cour,  el  fai  la  confiance  que  les  rapports  qui  vous  seront  adressèapar  4esi0nÉMi 
¥ous  portertvot  tatifêmeaesoraMe. 

U  est  bien-entendu  que  Jetie^lnpna  Jii>qo>'»<tifgt<|i'»jogiptnjyM»oir  i|ielqnaa 
Individus  (lersonneHement  enTapportafna  lea  anq|nfé»et  ifalaaniides'fosnfNHir 
le  triomphe  de  la  dêmaifOgie;  waisieet  Indéytdoa.  ^tt  ifwrtala/f  taomprlsiqiiHfc 
lie  pouvaient' trouver »Ce«^rn»paMe  pnrmitnoa'popiUatltMM  Met ieoiaa  et  iandiè- 
remeot  amies  de  Tordre,  et  ila  ont (prndemnMni  gardé  In  «ecfai»tte4e«nif 
tapéranees. 
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Il  me  reste  maintenant,  si  Je  ne  donne  pas  une  interprétation  trop  ambliieiuei 
la  dernière  partie  de  votre  circulaire,  à  tous  exprimer  mon  opinion  personnelle 
snr  le  caractère  et  la  nature  de  i*attcntat  dont  vous  avez  déterminé  les  causes.  Je 
le  ferai  simplement  et  en  peu  de  mots. 

1*  Les  grandes  révolutions  politiques  froissent  nécessairement  de  nombreux 
Intérêts.  Les  trois  révolutions  qui  ise  sont  succédé  dans  une  période  de  trente 
ans  ont  dû  laisser  des  regrets  profonds  et  vivants. 

2®  Si  chez  les  uns  les  révolutions  exaltent  le  sentiment  patriotique .  chex  bien 
d'autres  elles  surexcitent  les  mauvaises  passions. 

La  proclamation  de  la  République  devait  plus  particulièrement  prodoire  ce 
dernier  effet. 

Les  idées  politiques  avaient  été  tellement  faussées  qu'une  incroyable  quantité 
de  gens  s'étaient  persuadés  que  le  Gouvernement  républicain  devait  être  le  règne 
de  la  licence ,  le  triomphe  de  la  violence  sur  le  droit ,  un  régime  de  terrear  et  dt 
démagogie;  et  cela  est  si  vrai  que  J'ai  vu  de  mes  propres  yeux,  pendant  bien  des 
années,  des  hommes  perdus  de  dettes  et  d'honneur,  des  hommes  que  leur  immo» 
rallié  avait  mis  au  ban  de  la  société  se  proclamer  républicains  et  appeler  Tavéne- 
ment  de  la  République  comme  le  moment  où  ils  pourraient  s'affranchir  d*ane 
légalité  qui  les  gênait  et  sa  ven;(er  d'une  société  qui  les  repoussait.  Vainement  les 
véritables  républicains,  ceux  qui,  comme  moi,  n'ont  Jamais  vu  dans  la  République 
que  la  plus  haute  expression  de  Tordre  social,  protestaient-ils  contre  de  pareilles 
doctrines  et  repoussaient-ils  hautement  toute  solidarité  avec  de  pareils  hommes, 
ceux-ci,  sans  prendre  la  peine  de  les  réfuter,  se  bornaient  à  les  signaler  comme  de 
faux  républicains,  comme  des  républicains  à  Ceau  de  rose  (c'était  le  terme  consa- 
cré). La  portion  timide  et  crédule  du  peuple  croyait  plus  aux  Jactances  audacieoses 
et  aux  menaces  des  premiers  qu'aux  paroles  pacifiques  et  rassurantes  des  seconds, 
et  c*est  là  une  des  causes  de  la  défaveur  qui  s'attachait  au  nom  seul  de  la  Répo- 
blique. 

a*  Dans  une  époque  de  transition  comme  celle  où  nous  nous  trouvons,  dans  ce 
travail  de  régénération  sociale  qui  agite  toute  l'Europe*  si  quelques  esprits  éclai- 
rés etconcienceux  ont  proclamé  quelques  théories,  quelques  vérités  utiles,  combien 
n*a-t  on  pas  vu  se  produire  de  systèmes  extravagants  ou  anti-sociaux? 

Quelques  esprits  ardents  et  avides  de  nouveautés  ont  pu  les  adopter  de  bonne 
foi ,  un  plus  grand  nombre  les  ont  propagées  dans  un  but  odieux  de  désorganisation 
et  de  rapine. 

De  là  sont  nés  les  communistes  et  les  autres  sectes  anti-sociales  dont  le^^  doc- 
trines sauvages,  formulées  enfin  d'une  manière  saisissable,  viennent  d'épouva  iler 
la  France. 

Ainsi  trois  éléments  de  désordre. 

Les  hommes  qui  regrettaient  le  passé,  le^  prétendants  de  diverses  origines  et  les 
ambitieux  qui  se  groupaient  autour  d'eux  et  voulaient,  à  leur  suite.  recon,{uerir 
des  positions  perdues  ;  les  hommes  à  qui  tout  frein,  tout  ordre  sont  insupportables 
et  qui  voyaient  dans  la  République  un  moyen  d'exploitation  et  de  satisfaction 
'  pour  leurs  appétits  brutaux  ;  les  théoriciens  insensés  et  leurs  disciples  bioceres  on 
de  mauvaise  foi. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  dés  que  la  République  tendrait  à  se  constituer  aor 
les  bases  de  l'ordre  et  de  la  morale,  tous  ces  intérêts  se  réuniraient  dans  un  effort 
commun  pour  tenter  de  la  renverser;  aussi,  dès  le  mois  d'avril  disais-Je  à  M.  Teo- 
Ion,  mon  ami,  qui  venait  d'être  nommé  représentant  du  peuple:  «  L'Assemblée 
«*  Nationale  va  avoir  une  belle  occasion  de  rallier  autour  d'elle  tous  les  l>ons 
•  citoyens  ;  elle  aura  bientôt  à  soutenir  une  viritable  guerre  sociale-  Qu'elle  rem- 
c  plisse  courageusement  sa  tâche  ,  elle  triomphera  sans  aucun  doute ,  et  alors, 
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t  forte  de  l'appât  de  tons  les  gens  de  bieo,  elle  pourraj  sans  obstacle,  organiser  et 
t  coosolider  Tordre  et  la  liberté.  ■ 

Tétais  loin  de  penser,  sans  doute,  qae  la  lutte  put  être  aussi  sérieuse,  que  Tordre 
social  pût  courir  d'aussi  grands  dangers  et  que  Ton  Tût  contraint  d*en  venir  à  des 
moyens  de  répression  si  énergiques  ;  mais  c'est  que  j'avais  compté  sans  un  qua- 
trième élément,  le  plus  redoutable  peut-être,  la  misère,  maltsuada  famés,  la  misère, 
qui  rend  l'homme  accessible  à  tant  de  séductions  et  le  pousse  À  tant  d'entreprises 
désespérées. 

Tels  sont ,  dans  ma  pensée  et  dans  celle  de  mes  amis,  les  causes  générales  des 
derniers  troubles  ;  quant  aux  causes  particalières,  aux  incidences  qui  sont  venues 
compliquer  et  aggraver  la  situation,  elles  sont  sans  nombre,  et  il  serait  inutile  de 
chercher  à  les  spéciûer.  Vous  êtes  d'ailleurs,  citoyens  Commissaires,  par  votre 
haute  intelligence  et  par  votre  position ,  mieux  en  mesure  que  personne  de  les 
reconnaître. 

Salut  et  fraternité,  le  Procureur  général , 

Signé  :  Cokbibb. 

Orléans. 

Orléans,  le  4  jnillet  1848. 

Monsieur  le  Président,  sans  attendre  le  rapport  général  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  réclamer  de  moi,  À  l'occasion  des  attentats  des  15  mai  et  93  Juin,  Je 
crois  devoir  porter  à  votre  connaissance  quelques  faits  qui  se  lient  évidemment  à 
rin$urrection  dont  Paris  a  été  le  théâtre.  Ils  manquent  certainement  de  précision, 
mais  Je  n'ai  pas  cru  devoir  attendre  également  un  plus  ample  informé  pour  vous  en 
donner  avis. 

Dans  l'arrondissement  de  Montargis,  on  a  arrêté  plusieurs  individus  qui,  selon 
toute  apparence,  ont  figuré  parmi  les  insurgés.  Le  nommé  Rigoulet  (Jean),  fumiste, 
a  été  arrêté  par  la  gendarmerie  à  Fontenay  le  30  Juin.  En  ouvrant  son  sac,  on  y  a 
rouvé  fies  cartouches,  un  brassard  rose,  des  balles  et  des  lingots  de  plomb.  De  plut, 
avait  sur  lui  des  certiOats  constatant  qn*avant  le  33  Juin  il  était  dans  un  dénù- 
ment  absolu,  et  cependant  il  avait  en  sa  possession  330  francs.  Enfin  un  jeune 
homme  qui  logeait  dans  la  même  maison  que  lui,  cour  Saint-Jean- de-Latran,  est 
Tenu  confirmer  toutes  ces  charges,  en  faisant  connaître  qu'il  l'avait  vu  à  plnsieun 
reprises,  aller  se  battre  avec  les  insurgés  et  cacher  son  fusil,  le  27  au  matin,  dans  le 
trou  d'une  cheminée  qu*il  a  indiqué.  On  me  signale  Rigoulet  comme  on  Jeune 
homme  vigoureux,  d'une  audace  imperturbable  et  menaçante.  Il  nie  toute  parti- 
cipation à  l'insurrection . 

Trois  autres  individus  ont  été  également  arrêtés  à  Montargis,  en  possession 
d'une  somme  assez  considérable  dont  ils  n'ont  pu  expliquer  l'origine  (900  fr.  ;  ce 
sont  les  nommés  Gauthier  (Georges) ,  Gauthier  (Damien)  et  Vernet  (François)  ; 
leurs  passeports  sont  visés  à  la  date  du  32  et  ils  n'ont  quitté  Paris  que  le  97.  Deux 
jeunes  gêna  qui  logeaient  avec  eux,  les  ont  également  signalés  comme  ayant  pria 
part  é  la  lotte,  et  ayant  fait  entendre  des  propos  violents  contre  la  garde  nationale 
et  la  garde  mobile. 

Sur  ta  réquisition  de  M.  le  procureur  de  la  République,  le  tribunal  de  Montargis 
t'est  dessaisi  et  a  prononcé  le  renvoi  de  l'afTaire  et  des  inculpés  ci-dessus  nommés, 
devant  l'aurorité  compétente. 

L'arrondissement  de  Pithiviers  semble  avoir  aussi  servi  de  refuge  à  des  insurgea 
en  fuite.  I.es  nommés  Dupuls  (Louls-Pierre-Ferdinand) ,  ouvrier  chapelier, 
Agossine  (Joseph)  figurlste,  colporteur,  Genest  (Jean-Baptiste),  Boulier  (  Augoite- 
Guillaume),  tonnelier,  et  Woyé  (Louis-Auguste-Frédéric),  menuisier,  Piault,  Jour- 
nalier, Samoyant  (Etienne),  ouvrier  menuisier,  ont  été  mis  en  état  d'arresUiion. 

T.  Il  23 
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Ils  sont  plus  ou  moins  compromis  par  dps  propos  frayes,  révélant  leor  participa- 
tion à  l'insurrection.  Une  instruction  se  suit  h  îenr  égard,  et,  dès  à  présent,  on  o'» 
plus  de  doute  sur  la  graTÎté  du  rôle  qui  aurait  été  joué  parDopuls.  GenestetPiaolt; 
Genest  notamment  sVst  vanté  d*aToir  tué  15  gardes  nationaux  ou  bourgeois.  Aq 
moment  de  son  arrestation,  il  avait  encore  sur  lui  une  douzaine  débattes.  Qaelqoei 
arrestations  qui  pourraient  bien  se  rattacher  aux  mêmes  événements  ont  pu  liea 
dans  l*arrondissement  Ae  Blois.  Deux  individus  notamment  ont  semblé  indiquer 
par  leurs  propos  quMls  combattaient  parmi  tes  insurgés. 

On  instruit  contre  eux. 

Dans  Tarrondissemcnt  d*0r1éans,  où  la  plus  grande  surveillance  a  été  exmèe,è 
raison  de  la  facilité  des  communications  avec  la  capitale,  on  a  bien  mis  sousb 
main  delà  justice  quelques  individus  suspects,  mais  coulre  lesquels  jusqu'à  ce  joor 
les  indires  manquent  de  gravité. 

De  tous  les  autres  points  c^u  ressort,  je  n'ai  reçu  aucune  communication  relatin 
aux  événements  qui  font  Tobjot  du  présent  rapport.  Non-seulement  l'ordre  D*a 
pas  été  troublé,  mais  il  ne  paraît  pas  que  les  insurgés  en  déroute  y  aient  cherché 
no  refuge. 

Si  des  renseignements  de  quelque  importance  me  parvenaient  ultérieDreoieot, 
j'aurai  Tfaonneurdeles  portera  votre  connaissance. 

Salut  et  fraternité  :  Le  procureur 'gënércU,  sigillé  :  BiODOuur. 

Pau. 

Paris,  le  i^juiHet. 

Monsieur  le  Président,  je  n'ai  reçu  que  fort  tard  la  6ircalaire  sans  date  qoeToai 
m'avez  faitrbonneur  de  m'adresser.  Je  ne  l'avais  pas  attendue  pour  recbercber 
s'il  s*était  produit  dans  mon  reasort  quelque  manifestation,  quelque  fait  qoi  ss 
rattacbAtaux  insurrections  du  is  mai  el  du  23  juin  derniers.  J'ai  communiqué  voue 
lettre  &  tous  mes  substituts,  en  leur  demandant  de  nouveaux  repports;  eo  voici 
le  résultat  : 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  auteurs  des  deux  attentata  qui  ont  si  profon- 
dément ému  la  France,  n'avaient  pas  de  complices  dans  oe  pajs.  Deux  fait«  leile- 
ment  m*ont  été  signalés  comme  pouvant  avoir  quelque  relation  avec  les  éièof* 
mentsde  juin. 

Un  roulier  de  Garcassonne  passant  à  Lamennezais  (Hautes-Pyrénées),  vers  la 
fin  de  mai«  fit  dans  une  auberge  une  apologie  enthousiaste  de  Barbes,  doot  il  la» 
Donça  Télargissement  pour  le  5s4  juin. 

A  Saint-Sever  (  Landes),  un  ouvrier  d'Agen,  arrêté  pour  des  propos  improdeoU, 
a  été  trouvé  nanti  de  deux  lettres  que  je  joins  à  mon  rapport.  L'une  deces  lettres 
est  écrite  à  Tun  de  vos  collègues  à  l'Assemblée»  et  Tinforme  de  la  compositioa  fu 
club  révolutionnaire,  établi  dans  le  département  de  Lot-eWGaroBDej  et  seteoait 
prêt  à  marcher  au  premier  signal»  pour  s'eniparer  de  la  ville  d'Agen.  Mais,cuDai 
vous  le  voyex,  les  hommes  que  ces  faits  pourraient  compromettre  sont  étraoger»  A 
mon  ressort. 

Dans  le  pays  que  j'administre,  ropinion  publique  s*est  prononcée  éoergiqDeaeBt 
eontte  les  attentats  qui  ont  désolé  la  France,  et  dont  elle  reste  ai  malbeoreose. 

Quant  au  caractère,  à  la  nature,  aux  causes  de  ces  attentats  Je  doia  vousdireaflo 
sentiment  en  toute  franchise.  Depuis  deux  ans,  les  écrivains  icommosiili* 
avaient  séduit  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  quelques  jeunes  gens  des  éosles. 
Des  associations  s'étaient  formées,  elles  s'étaient  accrues  beaucoup  dans  ieeoursat 
de  18fc7,  et  leur  organisation  devait  être  puissante.  i.e  dévouea&eot  des  aflilic* 
étaitd'autant  plus  grand,  que,  pour  la  plupart,  il  était  aveugle.  11  est  évident  p^ 
moi  qu'ils  eurent  la  principale  part  à  la  victoire  de  février,  et,  comnaeeUa  dépacM 
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lem  Mpéranceir,  elle  dot  etefter  Jnsqa'à  la  Mie  fecrr  orgnHI  et  leaiv  prètenHonf  • 
llBcrarenlàanehanRementrâdîcalet  Immédiat.  Après  aroir  lomrtempa  soafrert, 
Ils  se  persoadfirent  qa*tlt  n'arafeot  plusqo*à  JooIr.Le  pins  difRdIe  pour  eot,  c'était 
le  triomphe,  et,  comme  th  Taraient  si  facilement  obtenu,  ifs  ne  comprenaient  pu 
qo'on  pût  ajoarner  d'os  instant  les  conséquences  matérielfes  qo*ils  s*eo  étaient 
promises. 

Des  ambltfeoT,  des  intrigants,  d*habile8  ennemis  de  la  Képnblfqae,  quelques 

faotnmes  arenffles  sincèrement  déroués  à  la  classe  pauvre ,  et  malheureusement 

aussi  des  hommes  d*nn  talent  distirtirué,  d'une  bonne  foi  incontestable,  mais  dupes 

delenr  propre  erreur,  se  mirent  ft  flalter  Torgueil  et  les  prétentions  des  ouvriers  ; 

ils  proclamèrent  que  la  révolution  faite  par  le  peuple  ne  devait  profiter  qo'aa 

peuple,  et,  par  ce  mot,  ils  désignaient  exclusivement  les  hommes  qui  ne  possèdent 

rien  et  qui  ne  peuvent  vivre  que  de  leur  travail.  Aussi  cut-oo  beaucoup  de  peina 

à  leur  fhire  prendre  patience.  Pour  les  contenir,  on  leur  montra  au  pouvoir  les 

hommes  auxquels  déjà  ils  avaient  accordé  conflance,  M.   Ledru-Rollin  et  les 

vembres  du Irouvemement provisoire  qu'on  disait  marcher  avec  lui.  Ceux-cl,qoe 

^crois  avoir  été  fort  calomniés,  agirent,  parlèrent,  écrivirent  de  manière  h  ne  pas 

ompromettre  finfluence  qui  leur  restait  encore  sur  ces  masses,  afin  d*arriver, 

ans  désordres,  à  la  réunion  de  l'Assemblée  Nationale,  à  laquelle  était  remise  la 

réalisation  de  tontes  les  espérances. 

Cependant  les  ateliers  nationaux  s'étaient  formes ,  et  ici ,  ]'avoue  que  Je  resta 
confondu  de  l'imprudence  aven  laquelle  on  les  laisse  s'établir.  Cette  formidable 
armée  reçut  une  organisation  régulière.  Elle  se  disciplina.  Ello  apprit  à  obéir  aux 
mêmes  chefs,  à  tendre  au  même  but,  à  agir  d'un  commun  effort.  Ainsi  l'instm* 
ment  qui  devait  assurer  l'avènement  des  IravaUlenrs,  la  force  ouvrière^  comme  la 
di^ait  Barbes,  se  trouvait  préparée  d'autant  mieux  que  ces  hommes  s*exallaieat 
chaque  Jour  davantage  par  leur  contact  habituel,  par  l'incessante  communication 
de  leurs  désirsi  de  leurs  espérances,  de  leurs  projets. 

La  composition  de  rAssemblée  Nationateles  effraya  ;  vainement  elle  se  déclara 
républicaine,  son  enthousiasme  des  premiers  jours  ne  pnrvint  pas  à  les  rassurer. 
La  Ghambreelle^mftmene  tint  pjs  compte  des  nécessités  du  m')ment;  elle  se  laissa 
trap  entraîner  è^eÉl  ner  ses  inquiétudes  exaorérèes  Après  avoir  ptac^  Lamartine 
a»  ponveir  exécutif  avec  Ledru-Rollin ,  elle  leur  témoigna  trop  de  défiance;  elle 
était  arrivée  avec  des  préventions  que  J*ai  toujours  crues  injustes.  Elle  céda  trop  à 
sas  préjugés  ;  au  moins  aurait-elle  dû  le  faire  sans  inconséquence  :  si  elle  ne 
comptait  pas  sur  ces  deux  hommes,  pourquoi  leur  confier  le  pouvoir?  Et,  après 
le  leur  avoir  remis,  pourquoi  les  empêcher  d*en  user  en  ne  leur  prêtant  pas  assez 

d*appaif Malgré  leurs  erreurs,  cependant,  en  dépit  même  de  leurs  plus  grandes 

fautes ,  Hs  n'en  avaient  pas  moins  rendu  le!$  plus  écLitants  services ,  et  il  y  eut 
plus  que  de  Tingratitude,  il  y  eut  irréparable  faute  à  l'oublier  sitôt.  Ces  hommes 
étaient  aeeeptés  par  les  masses;  les  ouvriers  les  considéraient  comme  leurs  repré- 
sentants speeiaax  ;  quand  ils  les  virent  ainsi  méconnus  et  déconsidérés,  leur  dé- 
fiance ne  connut  plus  de  bornes ,  et  il  ne  fut  que  trop  facile  d'en  abuser.  Lm 
agltalenrs  des  elnbs ,  ceux  de  la  presse  evagérérent  à  plaisir  ce  qu*tls  appelèrent 
l'esf rit  rétrograde  de  l'Assemblée  N  ttionale  ;  ils  lui  prêtèrent  des  projets  de 
rèaetiott,  eofto  ils  firent  si  bien  croire  aux  dangers  que  courait  la  R'^publique 
elle-même»  qo'ii  y  a  moins  à  s'étonner  du  déchaînement  de  tant  de  passions  que 
àm  retard  apporté  è  leur  expulsion. 

Ainsi  fut  amenée  la  tentative  du  15  mai.  Quelques  agitateurs  qui  s'étaient  fait 
eux*mèmes  une  fausse  idée  de  la  Chambre ,  en  même  temps  qu'ils  s'étaient  fait 
iHiisieo  sor  leur  pvoprc  forée ,  ne  crurent  pas  à  la  nécessita  d'une  lutte  ouverte; 
ils  pensèrent  qaTillenr  sufliraii  d*ttne  surprise;  mais  l'attitude  de  f  Assemblée  et 
de  la  garde  nationale  démontra  à  lenrs  complices  qu'ils  n'avaient  plus  de  res- 
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sources  que  daos  une  attaque  de  tîvq  force.  Ils  8*y  préparëreot  naii  et  jour,  dé» 
ce  moment-là  ;  ils  recrutèrent  partout  des  combattants  ;  ils  formèrent ,  daos  l« 
principales  villes  manufacturières,  des  foyers  d'insurrection  qui,  éclatant  à  la  fois 
an  signal  venu  de  Paris*  plongeraient  la  France  entière  dans  les  horreurs  delà 
guerre  civile;  ils  acceptèrent  pour  cela  le  concours  des  mécontents  de  too»  les 
régimes,  les  intrigues  des  prétendants  et  jusqu*à  Tor  des  étrangers! 

Heureusement  que  le  temps  manqua  à  la  réalisation  complète  de  leur  plan;  le 
décret  de  dissolution  des  ateliers  nationaux  précipita  leur  attaque  et  les  força  ds 
concentrer  dans  Paris  tous  leurs  moyens  d'action. 

Tel  est  renchatnement  des  faits  auxquels  me  paraissent  se  rattacher  lesatteolati 
des  15  mai  et  23  juin.  Une  cause  plus  éloignée,  mais  non  moins  certaine,  c'est 
Taffaiblissement  des  idées  morales  dans  les  masses:  à  côté  des  besoins  réels  aux- 
quels on  doit  nécessairement  subvenir,  il  y  a  des  passions  qu*il  faut  réprimera 
tout  prix,  parce  qu'elles  avilissent  Thomme  et  qu'elles  ruinent  Tordre  -social. 

Je  me  résume,  Monsieur  le  Président. 

A  mon  sens,  le  caractère  de  Tattentat  doit  être  diversement  apprécié.  De  la  part 
des  chefs,  Tambition  la  plus  désordonnée  chez  les  uns,  la  haine  de  la  Répabliqoe 
chez  les  autres  ;  de  la  part  des  masses,  la  guerre  désespérée  d'hommes  qai  te 
croient  trompés  et  qui  ne  peuvent  se  résigner  à  voir  profiter  de  leur  victoire  ceoi- 
là  même  qu'on  leur  a  présentés  comme  leurs  éternels  ennemis. 

La  nature  de  Tattentat,  pour  les  chefe  comme  pour  les  soldats,  c'est  dansia  ré- 
volte. J'ai  trouvé  les  causes  dans  les  souffrances  et  surtout  dans  rignoraoce  des 
malheureux  ouvriers,  dans  Timprudence  qui  a  présidé  à  l'établissement  des  ateliers 
nationaux  et  dans  les  fautes  de  TÂssemblée  nationale. 

Rennes. 

Hcnnea,  laSjoilIti. 

Citoyen  Président,  J'ai  l'honneur  devons  adresser,  pour  la  commission  d'ea- 
quête  que  vous  présidez,  les  renseignements  qui  me  sont  demandés  sor  les  caaiei 
poUtiques  des  attentats  des  15  mai  et  23  juin  derniers.  Exactement  Informé  par 
les  Procureurs  de  la  République  dans  tout  le  ressort  des  instructions  judiciaire, 
qu'ils  ont  requises  et  de  leurs  résultats,  je  crois  inutile  de  les  interroger  de  noo- 
veau,  et,  pour  plus  de  célérité,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  les  indicatioss 
que  je  possède. 

L'attentat  do  15  mai  n'a  eu  aucun  retentissement  fâcheux  en  Bretagne;  il  n'y  a 
excité  que  l'indignation  de  tous  les  gens  de  bien  contre  les  fauteurs  de  ranardlie 
et  du  désordre.  Tous  les  bons  citoyens  ont  protesté  contre  Tinvasloii  violente  de 
l'Assemblée  Nationale,  en  qui  se  résument  la  volonté,  la  force  et  les  espérances  de 
a  République  ;  du  reste,  aucune  poursuite  judiciaire  n'a  eu  lieu  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  Rennes  à  roccasion  de  cet  attentat. 

L'insurrection  du  23  juin  était  depuis  longtemps  prévue  :  Texistence  desatelie» 
nationaux,  le  salaire  du  travail  donné  en  primo  à  l'oisiveté,  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  à  des  dépenses  stériles  qui  épuisaient  nos  finances,  étaient  ane  meoaee 
incessante  pour  la  tranquillité  publique;  chacun  pressentait  que  lorsqu'il  faudrait 
prendre  un  parti  énergique  et  salutaire  contre  les  ouvriers  qui  ne  vookieot  pai 
travailler^  les  agitateurs  exploiteraient  leur  mécontentement  et  les  pousseraleat 
à  la  résistance  et  à  la  révolte  ;  les  idées  socialistes  et  communistes,  les  enseigae* 
ments  des  clubs,  les  excitations  de  la  presse,  le  ressentiment  des  désappointa  do 
16  mai,  l'irritation  des  ambitions  trompées  et  des  besoins  méconnoa,  les  hésita- 
tions du  pouvoir  exécutif  ont  fait  le  reste. 

La  seule  poursuite  qui  ait  eu  lieu  en  Bretagne  pour  des  faits  qui  se  rapporteetè 
ceux  de  Paris  a  été  dirigée,  par  ordre  de  l'autorité  militaire,  contre  le  Domné 
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Boucher,  fasiller  au  2«  bataillon  du  IV  de  ligne,  en  garnison  à  Bclle-Isle  en  mer 

i Morbihan),  qui  est  inculpé  d'avoir  rédi«6  diverses  proclamations  anarchîques 
lesCinées  à  être  disrribuées,  le  20  Juin,  à  ses  camarades  et  aux  habitants.  Ces  pro- 
clamations avaient  pour  objet  de  renverser  TAssemblée  Nationale  et  d'établir  le 
gouvernement  provisoire  du  18  mai  aux  cris  de  vive  Barbés  !  Pour  échauffer  le  zèle 
des  soldats,  il  leur  disait  :  «  La  France  est  à  nous  !  Mous  avons  à  Rennes  deux  mille 
«  ouvriers  qui  nous  attendent  et  prêts  à  marcher  pour  installer  et  proclamer  le 
«  communisme.  Le  Gouvernement  ne  tient  pas  les  promesses  qu*il  a  faiies  au 
«  peuple  ;  on  ne  s'occupe  pas  de  soulager  la  misère  ;  peu  m'importe  d'être  brisé 
«  sous  les  pfeds,  ma  mission  est  remplie,  le  feu  est  aux  poudres,  et  le  mouvement 
«  ne  saurait  manquer  d'avoir  lieu.  ■  Ces  derniers  mots  semblent  annoncer  que 
Boochet  connaissait  d'avance  l'explosion  qui  allait  éclater.  Avant  son  incorpora- 
lion  au  71%  il  suivait  le  club  de  la  République  rouge  ;  il  avait  été  envoyé 
comme  émissaire  à  Genève,  pois  à  Lyon;  enOn  il  n*est  entré  comme  .rem- 
plaçant au  7i*  que  parce  que  le  parti  avait  Jugé  utile  à  la  propagation  de  se^  doc- 
trines sa  présence  dans  un  régiment.  Bouchet  sera  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre. 

Je  dois  ajouter  que,  dans  les  premiers  jours  d'avril  et  vers  le  18  mai,  des  placards 
provoquant  À  la  révolte  et  au  refus  de  rimpôt  furent  afllchés,  pendant  la  nuit,  sur 
plusieurs  points  de  la  ville  de  Bennes;  les  uns  étaient  dirigés  contre  le  Gouverne- 
ment provisoire,  les  autres  contre  la  République,  qu'on  déclarait  impossible  en 
France.  Dans  la  nuit  du  8  au  6  Juin,  l'arbre  de  la  liberté  a  été  coupé  A  Rennea  ; 
malgré  les  plus  actives  recherches,  les  auteurs  de  ces  criminelles  manifestations 
sont  demeurés  inconnus. 

Enfln,  le  28  juin,  un  individu  nommé  Barbe,  ancien  garçon  tailleur  et  travaillant 
depuis  peu  aux  ateliers  communaux,  a  été  arrêté  par  la  garde  nationale  sur  l'une 
des  places  de  Nantes,  au  moment  où,  dans  une  intention  malveillante,  il  cherchait 
à  persuader  à  an  grand  nombre  d'ouvriers  qui  l'entouraient  que  la  lutte  n'était 
pas  finie  et  que  les  dépêches  télégraphiques  n'étaient  qu'une  ruse  employée  par 
le  Gouvernement  pour  tromper  la  province  sur  la  situation  de  Paris.  Barbe  a  été 
placé  sous  mandat  de  dépôt  ;  une  instruction  est  commencée  contre  lui. 

Je  dois  rappeler  aussi  l'émeute  qui  a  éclaté  à  Nantes  le  19  Juin,  lorsqu'on  a 
Toulu  Imposer  le  travail  à  la  têche  aux  ouvriers  des  ateliers  communaux  ;  Tlnstruc- 
tiou  n'est  pas  encore  terminée. 

Tel  est  le  petit  nombre  de  faits  politiques  qui  se  sont  produits  en  Brclagne 
pendant  les  deux  derniers  mois.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  actes  isolés  qui  n'ont 
qu'une  corrélation  indirecte  avec  les  évênemenis  de  Paris  ;  mais  J'ai  dû  vous  les 
foire  connaître,  citoyen  Président,  parce  quMls  témoignent  de  la  disposition  des 
esprits  à  lutter  contre  l'autorité. 

A  mes  yeux  les  attentats  de  mai  et  de  juiu  ne  sont  pas  seulement  den  crlme# 
politiques,  ce  sont  des  tentatives  de  révolution  sociale.  Dans  une  démocratie 
comme  la  nôtre,  où  la  liberté  déborde,  où  le  suffrage  universel  est  mii  en  pratique, 
des  républicains  ne'  peuvent  pas  prendre  les  armes  pour  une  conquête  politique, 
€6  sont  les  institutions  sociales  qui  sont  menacées;  la  famille  et  la  propriété,  bases 
èternelies  de  l*ordre,  sont  des  obstacles  ;  on  veut  les  détruire  et  élever  sur  leurs 
mines  les  sauvages  principes  d'un  aveugle  communisme.  Ces  funestes  égarements 
sont  les  fruits  des  doctrines  socialistes,  des  théories  trompeuses  du  Luxembouig, 
et  il  faut  bien  le  dire  aussi,  des  inspirations  de  la  misère. 

Voilà  comment  on  apprécie  généralement  le  caractère  et  la  nature  de  Tattentit 
dont  la  commission  d'enquête  doit  déterminer  les  causes  aux  yeux  du  pays.  Il  sera 
plus  diflicile  de  trouver  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour  :  accorder  aux  mal- 
Mureax  de  toutes  les  olasses  les  secours  que  leur  poalUoo  exige,  asseoir  sur  dea 
bases  équitables  la  rémunération  du  travail,  arrêter  les  progrès  de  la  d<fradattoa 


morale  et  rarraibllssemeot  du  sentiment  religien,  réprimer  arec  énergie  leaételi 
de  la  presse,  empêcher  la  propagation  des  doctrines  antf-socialei  qoi  fmaseal  te 
Jugement  et  corrompent  le  cœur  ;  ce  sont  là  les  premiers  besoins  de  It  patrie. 

Salut  et  fraternité, 

Poor  le  proeorevr  général  absent. 

Le  premier  aTocat  général.  Signé  i  UàMàMikS. 

Riom. 

Citoyens,  conformément  ft  nnTitatîon  que  rnns  m'arer  adressée,  f  al  llionMar 
de  TOUS  faire  connaître,  après  avoir  provoqué  les  rapports  spéciaux  de  tous  mai 
substituts,  les  faits  soit  judiciaires,  soit  politiques,  qui,  sunrenus'dana  moo  ressort, 
se  rattacheraient  soft  directement,  soft  iniirectement,  aux  attentats  du  iS  maic| 
des  23, 24,  25  et  26  Juin  dernier  et  seraient  propres  ft  fixer  votre  opinion  sur  b 
nature,  les  causes  et  retendue  de  la  conspiration  anarchique*  qui  s'est  révélée  à  cas 
deux  époques. 

Aucune  instruction  judiciaire  n*a  eu  lieu  dans  mon  ressort  sur  des  faits  qui  pié- 
sentassent  quelque  fiaison  avec  le  mouvement  du  1 S  mai. 

Benx  instructions  ont  été  commencées  depuis  les  Journées  de  Juin  devant  ks 
tribunaux  d'Âmbert  et  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  contre  deux  ourriers 
originaires  de  cet  arrondissement,  qui  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  depuis  ta 
dernière  lutte,  et  qni  travaillaient  ft  Paris  lorsqu*eire  a  pris  naissance.  L*un  d'eux, 
le  nommé  André  Roussel,  ouvrier  terrassier  s*est  ranté,  dans  une  auberge  de  sa 
commune,  d*avoir  pris  part  à  rinsurreclion;  Tautre,  blessé  récemment,  a  reconnu 
aroir  reçu  cette  plaie  à  la  porte  Saint-D»*nis,  le  34  juin,  mais  en  qualité  de  simple 
spectateur.  Les  deux  procédures  ont  été  transmises  ft  Tautorité  Judiciaire  de  la 
Seine. 

Quant  aux  fhits  politiques  généraux  qni  pourraient  révéfer  quelque  eonnexiOB 
avec  le  plan  de  l'insurrection  parisienne,  Je  dois  siprnafer  fl  Tattentron  de  la  cooik 
mission  les  agitations  qoi  se  sont  produites  à  Cusset  (Allier),  *  Brioude  (Haute- 
Loire)  et  6  Thiers  (Puy-de-Dôme) . 

Cusset  est  divisé  en  denx  partis  bien  tranchés:  run,  composé  d'ouvriert  entiè- 
rement dévoués  au  nouveau  maire,  le  sieur  Gayot,  créé  par  rancien  commissaire 
extraordinaire  Mathé;  et  l'autre  formé  de  la  bourgeoisie  et  d'une  partie  do  petit 
commerce  soutenant  avec  ardeur  les  intérêts  et  la  personne  do  citoyen  Arioing, 
ancien  maire  dépoptilarisé  auprès  des  clauses  pauvres  par  rétablissement  d'octrois 
plus  onéreux  qu'utiles  à  la  ville  dont  il  était  administrateur  municipal.  Dte  le 
5  mars»  Tantagonisme  des  classes  pauvres  contre  la  bourgeoisie  éclata  par  des  ma- 
nifostations  anarchiques.  Les  bureaux  de  Toctroi  furent  incendiés;  la  personne  du 
^teur  Arlolng  menacée.  Je  fis  évoquer  Taffaire  par  la  cour  :  sur  llnstraction,  •- 
laquelle  présida  un  conseiller  délégué,  la  ciiambre  d'accusation  renvoya  dera*^ 
les  assises  dix  des  inculpés  :  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  arrêtés  et  écrooé^ 
dans  la  prison  de  Cusset  ;  mais  un  ordre  arbitraire,  provoqué  par  le  commissaire 
extraordinaire,  brisa  les  mandais  Judiciaires,  et  le  maire  Gayot  fit  procéder  à  leur 
élargissement.  La  position  normale  faite  par  cette  mesure  à  rautoritè  judidaira 
n'a  pas  permis  d'obtenir  encore  la  répression  de  ces  désordres.  Cependant  j'ai 
fait  formaliser  la  procédure  par  contumace,  et  la  session  d'assises  qoi  Ta  s'ouvrir 
dans  quelques  Jours  à  Moulins  donnera  une  solution  à  ce  procès.  Cet  appui,  venu 
du  Minislërede  l'intérieur,  n  était  pas  de  nature  à  calmer  Tardenr  des  classes  pan- 
Tsea  de  Cusset.  Le  club  où  elles  se  réunissaient  n'y  puisa  qu'une  plus  grande  sécu- 
rité et  une  plus  grande  raison  d*audace.  La  haine  de  la  t>our^eoisie  y  fut  de  noo- 
y^ÊKà  ettiretenue.  Il  en  est  résulté*  un  état  permanent  d*liostHité  intermittente  dou  I 


183 

les  aggravatioDS  ont  toujours  coTncidé  sympathiqoement  ayec  les  émotions  de 
Paris.  Le  1i  tnai,  la  recnadeseence  fat  sensible  ;  te  23  Jain,  les  deux  partis,  leors 
«iMfoentête.  se  rassemblèrent  dans  la  roc;  une  collision  semblait  imminente el 
a*«  èlè  empMiée  que  par  la  prudence  et  la  fermeté  conciliatrice  de  mon  substltnt^ 
qui  pendant  deux  nuits  a  interposé  sa  parole  et  ses  exhortations,  seules  armes 
donlll  pèt  disposer  en  Fabsence d*une  force  régulière.  Depuis  J*ai  su  que  le  clt03rea 
^éfet  de  TAIIier  aTaiteoToyè  de  la  cavalerie  pour  assurer  la  paix  publique,  si 
— n?ent  nnenaeée  à  Ôusset.  (>o  soupçonna  qu'on  sieur  Tenon,  ancien  prêtre,  qui 
avait  été  euToyé  de  Paris  à  Cusset  au  mois  de  mars  dernier  avec  la  mission  cÂ- 
cielle  de  diriger  Tesprit  électoral ,  et  qt)»  Paris  a  dû  recouvrer  depuis,  homme 
dévoué  aux  ioctriues  saetalisies  et  communistes,  a  conservé  des  relations  avec  le 
maire  Gayot,  et  l'on  eiplique  par  celle  correspondance  la  simultanéité  des  émo- 
tions de  Cosstt  et  des  agitations  anarchiques  de  ia  capitale.  C'est  une  conjecture 
dont  Je  dois  laisser  la  vérification  à  la  Commission. 

Brioude  avait  aocepté  la  République  avec  Tacilité;  aiiiourd*hui  une  division  dé- 
plorable y  fait  sentir  ses  funestes  effets  ;  la  présence  du  citoyen  Saint-Ferréol , 
•ous-commissaJredo  Gouvernement,  homme  fort  riche,  caressant  la  plus  radicale 
et  la  pins  humble  popularité,  irrité  de  son  échec  électoral ,  président  du  club  le 

S  lus  démagogique,  paratt  être  la  cause  la  plus  puissante  de  la  scission  qui  s'est  pro- 
uite  entre  le  prolétaire  et  la  classe  riche.  Il  8*est  adjoint  depuis  longtemps  un 
sieur  Jules  Magne,  venu  de  Paris,  organe  véhément  du  commissaire.  Les  relations 
«Tec  les  clubs  démagogiques  de  Paris  etpliqaeraient  la  concordance  des  émotiona 
de  Brioude  avec  celles  du  IS  mai  et  du  23 juin.  Je  laisse  au  rapport  fort  détaillé 
de  mon  substitut  de  Brioude  ,  homme  digne  de  toute  confiance,  le  soin  de  voua 
édifier  complètement  sur  cette  complicité ,  au  moins  morale,  des  anarchistes  de 
Tune  et  de  l'autre  ville. 

Thiers  réunit ,  pour  la  fabrication  de  sa  coutellerie ,  un  grand  nombre  d'oQ- 
rriers  :  le  rapport  ci-joint  de  mon  substitut  constate  que  les  veilles  du  15  mai  et 
des  Journées  de  juin,  une  agitation  systématique  s*est  manifestée  parmi  eux;  que 
le  club  a  redoublé,  à  ces  époques,  de  violences  et  d'irritation  contre  la  classe 
bourgeoise,  qu*one  curiosité  impatiente  portait  la  foule  populaire  au  bureau  de 

Ïioste,  et  révélait  la  prescience  des  événements  dont  Paris  devait  être  le  théfttre. 
*outefois,  la  défaite  de  l'anarchie  a  rofoulé  ces  espérances  sympathiques,  et  Tordre 
'  public  n*a  pas  été  sérieusement  troublé. 

[  Sur  tous  les  autres  points  de  mon  ressort,  le  bon  esprit  des  populations  s*est 

nsanifeatè  perdes  inquiétudes  honnêtes,  par  des  vœux  pleinsde  civisme  Les  gardes 

nationales  s'y  sont  mobilisées  volontairement  pour  marcher  sur  Paris  à  la  défense 
^  de  i*ordre  et  de  la  civilisation,  et  sans  la  distance,  qui  a  neutralisé  rutllitè  de  leur 

dévouement ,  elles  auraient  associé  leur  tribut  de  patriotisme  À  celui  des  généreux 
^  citoyens  de  Paris. 

^  Quant  aux  cultivateurs  de  TAuvergne,  inaccessibles  aux  émotions  politiques, 

^  concentrés  dans  les  préoccupations  positives  de  la  propriété  Toncière  et  de  Tintérêt 

matériel ,  ils  n'ont  d'autres  passions  que  la  haine  des  contributions  indirectes  et 
'  celle  de  Timpôt  des  45  centimes. 

'  Les  ennemis  de  la  République  n'ont  que  cette  corde  à  toucher  pour  les  faire 

sortir  du  calme  de  leur  vie  occupée;  mais  leur  émotion  s'arrêterait,  en  général,  à 
(  la  résistance  et  ne  serait  pas  entraînée  Jusqu'à  l'agression.  Il  n*y  a  pas ,  sous  oe 

t  rapport ,  de  point  de  contact  entre  eux  et  les  ouvriers  des  villes. 

le  n'oserais,  en  présence  des  seuls  faits  qui  se  sont  produits  dans  mou  ressort, 

baaarder  rappr^ciation  que  vous  m'invitez  à  tous  exprimer  de  la  nature  et  4m 

etn^et  des  attentats  qui  ont  menacé  Paris  et  la  France.  Des  ambitions  person- 
'  ne'iles  me  semblent  ici  avoir  exploité  la  misère  des  classes  ouvrières  et  transformé 

en  baine  facile  la  Jalousie  naturelle  qu'elles  portent  aux  possesseurs  d*une  plus 
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heureuse  position  sociale  :  la  tribune  des  clubs  a  été  le  moyeu  puissaot  de  cette 
croisade  auti-fraternelle.  Mais,  s*il  est  facile  de  reconnaître  ruoitéd'lmpulsioo  qui 
a  agi  sur  les  instruments  placés  dans  la  même  condition  de  misère  et  d'igooniee» 
H  ne  peut  appartenir  qn*à  la  Commission  d'enquôte,  placée  au  foyer  de  la  contpi- 
ration,  de  reconnaître  les  intérêts  sans  doute  complexes  des  organisateurs  el  des 
fauteurs  de  ce  vaste  et  terrible  mouTement  insurrectionnel  :  c'est  de  TOt  toias 
que  nous  devons  recevoir  nous-mêmes  la  lumière  que  la  France  attend  avec  um 
si  Mgitime  anxiété. 

Salut  et  respectueuse  fraternité. 

Le  Procureur  général,  signé  :  H.  Lbtoumwx. 
Rouen. 

Lattre  da  M.  le  procoreur  général  de  Rouen.  —  S{  JoiOet. 

Citoyens  Représentants,  pour  me  conformer  à  la  mission  que  vous  m*avei  don- 
née, j'ai  chargé  mes  substituts  de  m'adresser  les  renseignements  relatifs  aux  atten- 
tats des  15  mai  et  23  juin  qui  seraient  parvenus  à  leur  connaissance.  Ces  doca- 
ments  sont  peu  nombreux  et  peu  explicites.  Cependant  quelques  uns  in*ont  para 
devoir  être  soumis  à  votre  appréciation  ;  ils  constatent  d'abord  des  relations  cer- 
taines entre  les  auteurs  des  complots  de  Paris  et  les  agitateurs  des  départeoMots, 
et  notamment  de  notre  ville. 

La  pièce  n°  1  contient  quelques  extraits  d'une  correspondance  saisie  au  domidle 
du  citoyen  Meslay,  rédacteur  du  Journal  VAsiociation  libre  des  travailleurt.  Ce 
Journal ,  qui  chaque  Jour  excitait  les  ouvriers  contre  la  bourgeoisie ,  a  oeasède 
paratlre  par  suite  de  la  détention  du  rédacteur. 

La  première  lettre  émanée  d'un  chef  de  club  détenu  comme  ayant  pris  part  aux 
troubles  d'avril,  à  Rouen,  prouve  que  le  résultatde  l'insurrection  delà  capitale  élaîl 
vivement  attendu  par  les  détenus  de  juin.  La  deuxième  lettre ,  écrite  le  20  Juin,  à 
la  veille  du  jour  où  le  complot  a  éclaté  à  Paris,  constate  que  les  partis  extrêmes  se 
réunissaient  dans  les  clubs  pour  prendre  part  au  mouvement,  et  que  chacun  espé- 
rait en  profiler  à  l'exclusion  des  autres.  L'instruction  contre  Meslay  n'ayant  pas 
produit  de  charges  suffisantes,  il  a  été  mis  en  liberté  après  plusieurs  semaines  da 
détention. 

Ces  espérances  des  opinions  extrêmes  se  sont  révélées  à  Rouen  dans  les  Jonmaox 
qui  les  représentent. 

V Impartial,  organe  de  l'opinion  légitimiste,  publiait,  le  24  Juin  au  matin,  on 
article  dans  lequel  il  accusait  la  Commission  executive  de  poétiser  avec  Femeuu  ; 
il  demandait  qu'elle  fût  dissoute  et  mise  en  accusation  ;  il  terminait  son  bulletin 
par  ces  mots  en  gros  caractères  :  tl  faut  que  la  province  sauve  la  frahcs.  On  a 
remarqué  que  bon  nombre  de  partisans  de  Henri  V  s'étaient  joints  aux  volontaires 
de  la  garde  nationale,  dans  Tespoir  d'exploiter  la  répression  du  complot  en  faveur  da 
leur  parti. 

Ce  numéro  a  été  saisi ,  le  gérant  a  été  arrêté  et  relâché  après  interrogatoire ,  et 
11  n'a  pas  été  donné  d*auire  suite  à  cette  affaire.  Le  lendemain,  le  même  Journal 
publiait  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  de  Marseille  et  de  Lyon  ,  et  plus  Urd, 
lia  ouvert  dans  ses  colonnes,  une  pétition  pour  demander  la  mise  en  accusation 
des  membres  de  la  Commission  executive  ;  mais  il  est  vraisemblable  qu*a  raison 
du  petit  nombre  d'adhérents  qu'il  aura  rencontrés  ,  il  se  sera  décidé  h  renoncer  a 
cette  manifestation.  Dans  le  même  temps,  un  autre  Journal  intitulé  La  SmiifÊdk 
des  Travailleurs,  destiné,  comme  VAssociaiicn  libre  des  Travailleurs,  à  exciter  les 
ouvriers,  terminait  ainsi  un  de  ses  artcles,  le  26  Juin  :  «  Travailleurs,  dn  calow , 
vous  manquiez  d'organisation  ;  on  vous  a  repoussés  de  la  garde  nationale  ,  atten- 
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dez  toat  du  Gouvernement  de  Paris,  r*  Ces  derniers  mots  suuIÎKnés  supposent  qu'il 
y  avait  un  Gouvernement  prêt  à  prendre  la  direction  des  affaires  ,  si  le  complot 
eût  réussi ,  et  que  vraisemblablement  Torganisation  s'étendait  à  la  ville  de  Rouen, 
où  les  meneurs  avaient  reçu  le  mot  d'ordre.  Le  rédacteur  de  ce  journal,  le  citoyen 
Salva,  a  été  arrêté  quelques  jours  plus  tard  comme  prévenu  d*avoir  teaté  d'embau- 
cher des  ouvriers  pour  les  diriger  sur  Paris,  mais  il  a  dû  être  relâché  après  inror- 
mation,  à  défaut  de  charges  suffisantes. 

La  pièce  n*  h  est  la  copie  d*un  placard  incendiaire  afflché  dans  la  commune  de 
Cany,  arrondissement  d'Yvetot  :  l'auteur  de  ce  délit  a  été  saisi  ;  il  se  nomme  Lap- 
pert.  Après  inrormation,  il  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  où  il  doit  com- 
paraître à  la  prochaine  session.  On  n'a  pu  découvrir  jusqu'à  présent  s*il  avait  des 
complices  et  était  en  relation  avec  les  agitateurs  de  Rouen  et  de  Paris. 

On  a  saisi  peu  de  Jours  après  les  troubles  de  la  capitale,  un  autre  placard  du 
même  Jour,  affiché  dans  la  commune  de  Routot,  arrondissement  de  Ponl-Auderoer. 
L*auteur  de  ce  délit  est  resté  inconnu ,  ce  qui  m'a  permis  de  joindre  le  placard 
original  aux  documents  que  je  vous  envoie. 

Les  autres  pièces  ont  moins  d'mportance  :  elles  se  composent  des  rapports  de 
mes  substituts  :  1»  du  tribunal  de  Louviers,  indiquant  le  non  de  plusieurs  indi- 
vidus arrêtés  sous  la  prévention  d'avoir  pris  pjrt  à  l'insurrection  de  Paris  ; 

2*  Du  tribunal  de  Bernay  donnant  quelques  renseignements  sur  les  excitations 
dont  les  ouvriers  de  cet  arrondissement  avaient  été  l'objet; 

3<*  Du  tribunal  de  Neufchatel,  annonçant  Tarreslation  d'inculpés  qui  ont  été 
livrés  à  la  Commission  extraordinaire  instituée  à  Paris  ; 

i'^  Du  tribunal  du  Havre,  contenant  des  renseigoeroénlssor  les  réunions  d'ou- 
yriers  communistes  à  Ingouville. 

Vous  me  demande!,  en  outre,  citoyen  Représentant,  d'exprimer  mon  opinion 
personnelle  sur  le  caractère  et  la  nature  de  l'attentat  dont  voos  avez  à  déterminer 
les  causes  aux  yeîix  du  pays.  Vous  comprendrez  qu'il  est  difficile,  sur  des  docu- 
ments aussi  incomplets  que  ceux  que  je  vous  transmets,  d'exprimer  une  opinion 
qui  ait  quelque  valeur.  Touterois,  pour  me  conformer  à  vos  instructions,  J'ajou- 
terai que  Ja  première  cause  des  troubles  qui  ont  suivi  la  Révolution  de  février, 
réside  dans  la  mauvaise  direction  donnée  aux  ateliers  nationaux  ,  si  j'en  juge  par 
ce  qui  «'est  passé  à  Rouen,  peut-être  même  dans  Texistence  de  ces  ateliers.  A  leur 
tête,  on  a  placé  des  hommes  qui  ont  pressé  le  désordre  et  l'agitation,  là  où  on  de- 
vait recommander  l'ordre  et  l'union.  Partout  on  a  fait  aux  travailleurs  des  pro- 
messes qu'il  étuil  impossible  de  réaliser.  De  là,  pour  eux,  des  déceptions  cruelles 
qui  ont  facilité  toutes  les  excitations  dont  ils  ont  été  l'objet.  Quant  aux  chefs  de 
ces  menées,  ils  semblent  appartenir  à  des  opinions  différentes.  Les  dernières  élec- 
tions de  la  capitale  indiquent  qu'il  y  a  eu  une  aorte  d'entente  entre  les  partis  ex- 
trêmes pour  porter  leurs  représentants  à  l'Assemblée  Nationale.  La  lettre  adressée 
de  Paris  à  Meslay,  par  Marais,  le  20  juin,  prouve  que  les  réunions  qui  ont  pré- 
cédé le  complot,  se  composaient  d'ulira  démocrates^  de  partisans  de  Louis  Bona- 
parte et  du  duc  de  Bordeaux.  On  peut  donc  supposer  que  les  meneurs  de  ces 
divers  partis  se  sont  entendus  pour  exéciter  à  la  révolte  tous  ceux  sur  lesquels  ila 
avaient  de  i'inauence.  saufensuite,  en  cas  de  succès  à  tourner  leurs  armes  les  uns 
contre  le»  autres  pour  savoir  à  qui  resterait  définitivement  la  victo  re.  Grâce  à 
Dieu  l'événement  a  déjoué  les  projets  coupables  ;  il  faut  espérer  que  la  Républi- 
que honnête,  après  avoir  triomphé  dej  agitateurs,  ramènera  à  elle,  par  sa  sagesse 
et  sa  modération,  les  malheureux  qu'on  a  si  cruellement  trompés. 

Salut  Ci  fraternité. 

Le  procureur  général,  Sfgti^  :  Dmseavt; 

T.  m.  ^* 
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Toulouse. 

xTatlMve;  le  U  jiailet. 
tMofisfeurle  Président  » 

Poor  TnP'conforfnrr  à  la  lettre  que  Tousm^avez  raitlbontieur  de  m'adrcsser. 
j*ai  recueilli  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer  lescaases  et  faire  ip- 
préoler  les  ronséqneneea  fies  déplorable!^  attentats  deâ  15  maPet  23  juin. 

Il  n'est  Tenu  dma  cormaissance  aocuif  fait  spécial  qui  mepermette  d*âfBnfierqae 
rrnsurreotion  qui  a  éclaté  à  Paris  avait  des  ramifications  dans  ces  contrées.  Je 
dois  cependant  vous  signaler  une  instruction  judiciaire  commeDCée  a  Albl,  et 
qui  semble  révMer  un  proj«»t  de  complot  qui  aurait  éclaté,  si  rinsurrectioD  4q 
23  jiiin  avait  eu  un  autre  résultat.  Cette  instruction  h*a  révélé  aucun  Tait  posi- 
tir,"  eiie  n'a  encore  recnéllli  que  des  rumeurs,  des  propos  vagues,  un  projetât 
pétition  pour  demander  la  délivrance  deUarliès.  L'attention  da  ma^çistrat  iostroc- 
teur  a  ù\é  appelée  à  vériflfT  les  relations  qu'un  nommé'HoItz,  armurier  i.Vibi, 
entretenoii  averle  sieur  Chbet.  Quatre  lettres  adressées  parce  dernier  et  signées 
par  lui,t)u  en  ^on  nom,  par  un  nommé  Vivolikouski^  out  été  saisies  au  domiciie 
de  Hottz  J*ai  pris  communication  de  ces  lettres,  dont  la  plus  récente  porte  II 
datrdii  15  j(iiù18&.8;  et  les  aut  r es  s<mtécrites'dans' le  courant  de  l'année  18^7.  Eies 
sont  sans  in^portanee  ;  elle  y  traitent  du  mode  de  placement  des  ouvrages  du  ci- 
toyen  Cabet.  Le  sieur  Uoitz  était  le  correitpondanf  du  citoyen  Cabet,  poorU 
propagande  de  sn  doctrine.' Il  les  partageait  complètement.  Le  seul  passade  qui 
m*ait  frappé,  et  qui  mérite  quelque  attention^  est  le  sulvafnt,  extrait  de  la  lettre dQ 
15  juin  18V8 

«  Les  détails  que  vous  donnez  au  citoyen  Cabet  sur  votre*  part  dans  les  maoi* 
fc  restations  républicaines  lui  ont  fdit  beaucoup  de  plaisir,  et  l*ont  confirmé  dans 
«  l*op>nioit  qu  ii'avait  eue  toujours  de  vous.  Continuez  toujours»  citoyen*  à  servir 
c  une  si  belle  cause,  et  ne  vous  laissez  pas  arrêter  ni  rebuter  par  les  obtaclesoi 
•  par  les  per>écu(ioi)»  » 

Cette  lettre  se  termine  par  le  paragraphe  suivant  :  «  Notre  propagande  repreoi 
a  partout  avec  une  nouvel  e  vigueur;  les  dupes  commencent  partout  à  rereoirile 
«  l'eneur  et  à  nous  rendre  justice.  > 

Il  n*ekiste  pasd'âulre  infortiiaMon  judiciaire  commencée  et  qui  paisse  se  ralU- 
cher  aux  attentats  des  15  mai  et  23  juin,  que  celle  que  je  viens  de  rappeler,  et  j^ 
doute  quViie  parvienne  a  eonhtater  des  Taits  préris  ou  de  quelque  graviré. 

Mais  il  ne  Ttul  pas  Cf>nclure  de  cette  bHuation  que  les  évéoemeots  des  l5  mai  et 
23  juin  n*éiarent  ni  prévus,  ni  attendus. 

Des  événements  aus  i  graves  n  éclatent  pas  inopinément;  ils  sont  précède» et 
-annoncés  par  des  symptômes  précurseurs.  L*intervdlie  qui  sépare  le  i5maidc 
23  juin  a  été  pour  les  bon:»  cito} eus  un  tenops  de  douloureuse  anxiété.  La  situatioo 
était  trop  tendue  pour  ne  pas  éclater.  La  présence  a  Paris  des  ateliers  oatiDoaoi 
organises  était  cunsidérêe  comme  une  menace  incessante  contre  l'A^emblee , 
comme  un  danger  permanent  avec  lequel  la  République  devait  être  io^ailllb!^ 
ment  appelée  à  bc  mesurer.  Si  tes  bons  citoyens  s'attendaient  à  eette  insurrKti'^^ 
parce  i(U  ils  la  redoutaient,  les  mauvais  citoyens  rappelaient  de  leor^  vœoi.  lî 
ebt  facile  de  comprendre  que^  dans  cette  disposition  des  esprits,  lescbeUdeim- 
surrettlon,  à  Paris,  n'avaient  pas  besoin  d'envoyer  des  instruclionsà  leurs  affi- 
liés. Ces  insiructions  étaient  écrites  a Tavanee  dans  les  publications  qui  tTV^'^| 
pr(^cédé  riosuneciion;  élus  étaient  surtout  formulées  paries  décrets  que' Barl)'^ 
avait  Njs  à  la  tiibaue  de  rAssembiée,  le  i5  mai.  Aussi,  dans  les  villes  ot^iep^^^' 
anarcbique  eût  été  le  plus  loi  t,  le  plan  était  tracé  â  Tavance.  Changer  [les  aulon 
tés,  proclaujer  la  République  démocratique  et  sociale,  et  substituer  te  dra^'^^o 


rooffei^O' drspeao  mHéfiiylrlri.  k  TAcrtmifie.  Ias  denx  cfob«  étaient  en  perina* 
nefie0vflseirfoyal«m*chirqiieaoir  à  lii'Pr'èrectiirc  «  poar  s'assurrr,  disniprit-ih, 
qaV>niQe'tronqa»H  pas  letdép^hrs;  Il  n*est  pas  doiitonx  qiio  sf  la  can<p  de  Tordre 
eût^tè  rainrue  è  Paria^  les  anarchfsies  eussent  tent^  ici  et  dana  <oosles  grands 
cenirea  de  population  un  'énerfriqoe  rffnrt  pour  ronsnvrer  le  triiunphe  de  l*in- 
aorrection.  Le  courageux  dévouement  de  la  garde  nationale  et  de  Tannée,  la  vU 
goureoao  inipulsi«i-iqiieees'*roree9  ont  reçue  de  l'initiative  de  l'Assemblée,  ont 
pou»  eettefota  du  «not«s>9aovA  la  cauae^de  la  civilisation  L'adhésiofi  untyprselte 
qui  a  été  donnée  aux  mesures  que  T Assemblée  a  prises  atteste  que  la  société  ne 
bVH  paatfait  illuaion  surlaiproFondeur  de  t'*B4iinie  où  elle  a  failif  périr. 

Voua  désires.  Moasienv  le  P'fôaiderrti  que  J'exprime  mon  opini^m  personneflésur 
leoaf«otèPC'et4a«fialared«TalteiiUI  dont  la'Commraston  doit  déterminer  la  cause 
aimyeuitepaye. 

L'ioaorvectioii  qui  vient  d'èife,veineae'n*eatpa»  TcBoirre  d*on  parti  politiqoe  quf 
8*eflbreetdt!S«hetittiepQner  anUc  rorme-de  fconverireNuent  à  celle  qui  existe  en  ac« 
ceptant  poun  base  les  loéa  ète#nelteb*de  la-  soriêtc':  la  propriété  et  la  famille.  La 
guerre  qui  vient  d*éclater,  il  est  douloureux  d'en'^fre  l'aveu,  c*est  la  guerre  d'une 
elaase*de  la^oe&èlé  contre  one<aiiire  olasao;  c  eat  un  effort  désespéré  pour  depla* 
cer.par  la.  violence. ta  propriété,  la  ibrtone  et  la  rivlii'aae*^ 

Cet  état  de  «hoaes  a^lé  aaaa  doute' préparé' par  ci^  pubii  ationsi  anarchiqu(*s 
qiU  meltaleot  «o  question  la*  pro;»riété.  Les  déiordrea  mettrrela-qiii  éclatent  dana 
la^ooièté,  U*a  crimes  qui  4a  déchoient  sont  la  conséquence  nécessaire,  quoique 
aoiixent  cloignèe,idea  mauvais  ^noipi's  et  des  doc*rini*9(>rroneea  Je  n*hésiie  donc 
pas.  à  penser  que  les  attentais  qui-  vieaMot*  d>clater  saut  la  coirsécration*  des 
ttiéories  communistes  qui  ont  ele  propagées.  Mais  ces**  théories,  livrées  à  leur 
propre  puissance,  eussent  été  in>uGQsaotes  |KHir  doa#tcr  à  l'insurrection  ceMo  or* 
ganisation  qui  l*a  riOduesi.reUoutabJe. 

On  ne  peut  se  diasinuiler  qoe  cette  insurrection  a  emprunté' une  force  immenae 
au  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  25  février,  qui  s'enicaj^e  à  Rarantir 
l'existence  de  Touvricr  par  le  travail  et  à  garantir  du  travail  a  tuui  l«'ë  citoyens. 
Dés  ceroomeoifles  prêt  entions. du  la  classe  ouvrière  ont  trouvé  une  consécration 
dans  un  acte  solennel  du  Gouvernement.  Proclamue  le  lendemain  de  la  révolution, 
cette  double  garantie  seuiblait  se  présenter  comiiie  le  résumé,  comme  Teipression 
mâmedela  révolution  qui  venait  de  sVccoroplir.  Développe  par  cortHins  oisooars, 
propagé, par  la  pressa,  ce  programme,  impossible  s  réaliser,  a  eié  présenté  aux- 
ouvriera  et  accepté  par  eux,  coinuie  la  grande  cbarie  que  les  poufinn»,  i.'^sua  delà 
révolution,  étaient  tenus,  sous  peine  de  roriaiiure,  de  di4e»(ire'Cl  de  développer 
L'organisation  des  ateliers  nationaux  ,  les  subventions  qui  leur  ont  été  accor- 
dées ont  dû  être  considérées  par  la  classe  ouvrière  comioe  la  iui:>o-  en  paatique 
du  programme  du  23  février.  La  société  a  paru  uu  instant  translWmee  lau  point 
qu'au  lieu  d*altir  à  la  recherche  du.travaiJy  Touvrier  devait  le  recev  ir  deamaiaa 
du  Gouvernement;  et  lorsque  1  Asseuiblee»  justemeut  Jassoe  de  toutes  ces  subven- 
t.ons  qui  menaçaient  de  tarir  dans  sa  source  la  fortune  publii|Uts  a  proclamé  quo 
cet  état  de  choses  anormal,  qui  ne  violait  pas  moins  tes  loi»  de.i  É\ai  qae  lesrdgles 
d'une  sage  èconamie,  devait  avoir  un  leriiicv  on  a  vu  aLur^  ces  .p<iSMon:>  baU«ia* 
ment  entretenues  s'agiter  d*abord  et  2>e  soulevi'r  plus  taid,  coiaïue  s'il  s'agissait 
de  défendre,  les  armes  a  la  main,  non  uneconcossit»n  gratuite  et  lemiioraire,  mais 
un  droit  acquis  par  de  lougues  tutiesetcousacré  euQn  |)ar  les  pouvoirs  pubâcs 
de  la  Boelèle. 

Ainsi  s'explique  cette  insurrection,  la  plus  formidable  parmi  celles  quLoat  la 
plus  profondement  ébranlé  la  bocieté. 
C'est  une  cla^^se  tout  entière  de  la  société,  égarée  par  les  plus  fausses  théo.ies. 


188 

entretenoe  dans  cette  pensée  que  sa  condition  était  légalement  changée  et  qa'oo 
ne  pourrait  plus  sans  crinne  la  faire  déchoir  de  la  position  qu'une  révolution  so- 
ciale lui  avait  faite.  Cette  opinion,  habilement  caressée  pendant  quatre  mois, 
explique  Torganisation  puissante  de  Tarmée  insurrectionnelle,  Thabileié  de  ses 
combinaisons,  autant  que  la  sauvage  énergie  avec  laquelle  ses  soldats  ooteon- 
battu. 

Le  problème  social  que  cette  lutte  a  mis  en  évidence  est  grave  et  difficile.  Li 
société  n*a  pas  péri,  sans  doute»  le  25  juin,  grâce  à  l'héroïque  dévouement  de  ses 
défenseqrs. 

Mais  peut  on  dire  qu*el!e  soit  définitivement  sauvée  et  qu'elle  n'aura  pas  eo- 
core  à  soutenir  de  périlleux  combats?  Nul  ne  peut  se  flatter  de  cette  espéranee, 
mais  cbacun  crotl  aussi  que  la  sagesse  de  l'Assemblée  Nationale,  après  la  victoire; 
égalera  son  énergie  et  son  courage  pendant  la  lutte.  Il  ne  faut  pas  se  dissimoler 
qu  aussi  longtemps  que  le  torrent  démocratique,  sorti  irruptivcmentdesoolit, 
n'en  aura  pas  creusé  un  nouveau,  il  portera  souvent  la  dévastation  et  le  ravage  ao 
sein  de  la  société.  Plus  d'une  fois  encore,  la  religion,  la  famille  et  la  propriété 
auront  à  défendre  leurs  foyers  menacés. 

Mais,  à  c6té  de  ces  périls  que  l'homme  d'Etat  doit  savoir  sonder  d'un  œil  calme, 
viennent  se  placer  des  causes  de  sécurité  et  des  gages  d'une  victoire  défiDitive. 
Le  mal  que  j*ai  signalé,  et  qui  s'est  traduit  par  des  scènes  q«ii  semblent  dahs 
ramener  vers  la  barbarie,  n'est  pas  général:  il  n'a  pas  pénétré  dans  tous  les  rangs  do 
peuple»  Je  me  hâte  de  le  dire,  il  n*a  pas  atteint  le  peuple  des  campagnes.  Âo  liea 
de  ces  populations  attachées  à.  la  culture  de  la  terre,  se  sont  traditionnellemeot 
conservées,  les  trois  grandes  idées  de  toute  civilisation  :  le  sentiment  religieox, 
le  culte  de  la  famille  et  l'amour  de  la  propriété. 

La  division  des  propriétés,  l'un  des  principes  les  plus  féconds  de  notre  granderè- 
volution,  a  créé  des  habitudes  et  des  instincts  qui  se  révoltent  contre  la  violence  et 
tiennent  en  juste  suspicion  les  théories  qui  contestent  le  droit  immuable  delà  pro- 
priété, et  nient  fiiidissolubité  de  la  famille.  Dans  ces  contrées,  l'homme  da  peu- 
ple est  plus  ialouz  de  défendre  le  sillon  de  terré  qu'il  arrose  de  ses  sueurs  qoe 
tenté  de  s'emparer  du  champ  de  son  voisin .  Aussi^  non-seulement  l'insurrectioa 
du  23  Juin  n'a-t-elle  excité  aucune  sympathie  au  sein  des  campagnes,  mais  elle  j 
a  soulevé  une  énergique  répulsion.  Les  théories  communistes  n'ont  obtenu  aoeoo 
succès,  et  aujourd'hui  le  danger  le  plus  grand  que  puisse  courir  un  citoyen  qui  hsbite 
ou  qui  parcourt  nos  campagnes,  c'est  d'être  signalé  comme  un  communiste.  Oo  iro 
depuis  quatre  moit  des  populations  entières  sesoulever  contre  des  fonctlooDaires 
soupçonnés,  à  tort  ou  a  raison,  de  professer  des  principes  compromettants  poorli 
propriété. 

Aussi  le  danger  de  la  société  n'est  pas  dans  Tesprit  du  peuple  proprement  dit, 
le  peuple  est  moral  ;  il  est  soumis  à  l'autorité.  Les  questions  d*imp6t  ont  seoles 
le  privilège  de  l'émouvoir  et  de  l'agiter.  Le  danger  est  dans  l'agglomération  de  la 
classe  ouvrière,  c'est  là  que  les  doctrines  anti-sociales  font  de  rapides  et  profonds 
ravages. 

Organiser  cette  force,  aujourd'hui  dévoyée ,  lui  creuser  un  large  lit,  afin  derégo- 
lariser  son  cours,  tel  est  le  grand  problème  de  notre  époque  ;  ce  sera  la  gloire  de 
l'Assemblée  Nationale  si  elle  parvient  à  le  résoudre. 

Je  ne  sais  pas,  Monsieur  le  Président,  si  J'ai  bien  saisi  le  sens  du  dernier  pari- 
graphe  de  votre  circulaire.  J'ai  cherché  à  me  pénétrer  de  son  esprit  et  à  répondre 
au  désir  que  vous  me  faisiez  Thonncur  de  m'exprimer. 

Veuilez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  et  respectoeaic 
considération, 

Lç  P,  ocureur  général. 


m 
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Baris,  le  23  juin,  à  cinq  heurci  un  quart  du  Mir. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  d^  colonies  prie  Messieurs  les  adnainistrateurs  des 
lignes  tèléftraplKqDes;de>trfli)sninire>la  éèt#êche  ci- après  : 

Aux  préfets  maritimes  de  Cherbourg  à  (  heibourg;  de  Brest  et  LtiHétit  h  Brest; 
de  îlochefurl  à  Poitiers;  de  Toulon  à  Toulon. 

Vnv  énteote  a  <>cla(é  aujouid  hui  a  Pans,  vers  midi.  Dis  barricades  ont  été  for- 
mées dans  les  faiibourgs  Saint-Antoine  et  Saiiil-Dciiis;  elles  onl  éié  enlevées  par 
la  garde  nationale  et  par  la  troupe  w-«LetGouveruement  a  pris  des  mesures  éner- 
giques dans  la  soirée* 

N<»  1304.  —  5.  -^ 6.  —  7.—  8.  —  Paris,  le  23.  è  sii  heures  du  soir,-  parvenue 
à  Cbu'bourg,  fir^st»  Poitiers  et  ToubUi  le  24  à  cinq  heures  du  iiiatin. 

Parf8j«S1|ain. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prie  Mcsslrurs  les  administrateurs  des 
lignes  télégraphiques  de  transmettre  la  dépëihe  ci-apiés  : 

^u  cUwftn préfet  maritime,  à  Brest. 

i  Faites  disposer  sans  retard  le  brick  le  Cygne  A  partir  pour  les  Antilles  au  pre- 
mier ordre. 

i  Pressez  les  réparations  du  Galibi ,  et  faites  connaître  l'époque  trés-urgente  à 
laqnelleil  pourra  suHrre  oelte  même  deslinaïkin. 

Pour  le  Ministre,  et  par  son  ordre  :  te sous^secrHairê  d*Etat^  stgné  s  Viumuc. 

H""  1303.  —  Paris,  le  33  Juin,  à  quatre  heures  du  soir. 

Psri>,  1«  23  juin,  à  deoi  heures  du  soir. 
Le  Ministre  des  finances  à  M.  le  Receveur  général  à  Limoges. 

c  Mettez  à  la  disposition  de  radministration  nuioicipale  de  Limogea  une  nou- 
velle somme  de  trente  mille  francs,  imputable  sur  iVmprunt  de  tMi>cent  mille 
francs,  autorisé  en  faveur  de  cette  ville. 

«  Signé  :  E.  Duclebc.  » 

Mo  1303,  —  Tenue  à  radmioistraiioD iéiégtaphiquo  le  23  Juin,  à  dcui  heures 
du  soir. 
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Parif ,  h  SB  juio. 
Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  général  commandant  la  divimn  mUiUiin 

à  Besançon. 

«  C'est  aux  autorités  ciyiles  et  militaires  k  décider  8*il  est  opportun  que  ici 
troupes  figurent  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  t 

N''  1301.  «Paris,  le  23,  à  midi  et  demL^Paryenue  le  2i  h  sept  heures  etdeoi^ 
du  matin.  —  Renvoyée  le  2^ . 

Paris,  leSSjidii. 
Le  Ministre  de  la  guerre  à  M.  le  général  commandant  la  7«  division  militotrr. 

Dés  qu'un  bataillon  de  guerre  du  9r  de  ligne  sera  organisé,  dirigez-le  de  soite 
sur  Ntmes.  Un  second  le  suivra  s'il  est  demandé.  Retenei  les  bataillooi  de  guerre 
du  32«  à  Aix  jusqu'à  nouvel  ordre.  • 

N"*  1300.  *—  Paris,  le  23,  à  onxe  heures  du  matin. 

ParisJe93Jiiio. 
Le  ministre  de  la  guerre  à  M-  le  général  commandant  la  8*  division  miliién. 

a  Un  bataillon  do  2'  de  ligne  ya  venir  d'Arfts  k  Ntmes;  an  second  est  tout  prêt 
à  le  suivre  au  besoin.  » 

N°  i299.  —  Paris,  le  23  Juin,  à  onze  heures  du  matin. 


24  Juin. 

Le  Ministre  de  la  guerre  au  Sous-Intendant  militaire  de  Cherbourg. 

Obtenez  du  Préfet  maritime  que  le  prêt  de  biscuits  soit  porté,  au  moios.i 
fcOO  quintaux,  si  même  ce  ne  peut  être  plus. 

Dirigez  sans  le  moindre  retard,  sur  le  Havre ,  le  complément  que  vous  oblien- 
drez. 

N»  1310.  Paris,  le  24.,  à  sept  heures. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prie  M!VI.  les  Administrateors  i» 
lignes  télégraphiques  de  transmettre  la  dépêche  ci*aprés  : 

A  M.  le  Préfet  maritime^  à  Cfterhourg. 

Envoyez  immédiatement  à  Paris  toutes  les  compagnies  d*infanterie  de  inariDe 
dont  vous  pouvez  disposer,  en  faisant  participer  à  la  garde  de  Tarsenal  l'artiliene 
de  marine  et  les  ouvriers  du  port. 

Les  compagnies  d'infanterie  qu*il  vous  sera  possible  d*expédier  devroDt  être 
conduites  au  Havre  par  un  bâtiment  à  vapeur  et  dirigées  de  là  sur  Paris  pir» 
chemin  de  fer. 

Une  partie  des  gardes  nationales  du  département  de  la  Man  che  envoyé  lossides 
détachements  ft  Paris  ;  donnez  un  avis  en  ce  sens  à  l'autorité  com  péteote. 

$igné  :Cl%y, 

N«  1311.  Paris,  le  24  juin,  à  cinq  heures  du  matin. 

A  M.  le  Préfet  maritime,  à  Brest. 
Envoyez  immédiatement  à  Paris  toutes  les  compagnies  d'infanterie  de  iD*rioe 
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dont  TOOB  pourrez  disposer  eu  faisant  participer  à  ta  garde  de  1  arsenal  l'artillerie 
de  marine  et  les  oayriers  do  port. 

Les  compagnies  d'infanterie  qu'il  yoas  sera  possible  d'expédier  de?ront  être 
conduites  an  Ha?re  par  on  bâtiment  &  yapeur  et  dirigées  de  là  sar  Paris  par  le 
-ehemin  de  fer. 

Une  partie  des  gardes  nationales  des  départements  arrive  dans  la  capitale.  Il  est 
à  désirer  que  la  garde  nationale  du  département  du  Finistère  enyoie  aussi  des  dé- 
tachements à  Paris.  Donnez  on  ayis  en  ce  sens  h  l'autorité  compétente . 

Signé  :  Cast. 
N«  ISta.  Paris,  le  3&,  à  cinq  heares  do  maUn. 

A  M.  le  Chef  du  service  de  la  marine^  à  Bordeaux. 

Transmettez  sar-le-champ ,  par  estafette,  la  dépêche  suivante  au  Préfet  mari- 
time» k  Rochefort  : 

Envoyez  immédiatement  à  Paris  toutes  les  compagnies  d'infanterie  de  marine 
dootToos  pooyez  disposer  en  faisant  participer  à  la  garde  de  Tarsenal  Tartlllerie 
de  marine  et  les  ouvriers  du  port. 

Les  compagnies  d'infanterie  qu'il  vous  sera  possible  d'expédier  devront  se  rendre 
à  Tours  et  être  dirigées  de  là  sur  Paris  par  le  chemin  de  fer. 

Une  partie  des  gardes  nationales  des  départements  arrive  dans  la  capitale.  Il 
est  à  désirer  que  la  garde  nationale  du  département  de  la  Charante-Inférieure 
envoie  aussi  des  détachements  à  Parb.  Donnez  on  ayb  en  ce  sens  à  l'autorité 
compétente. 

Signé  :  Casy. 
No  i3t&.  Paris,  le  3fc,  à  cinq  heures  du  matin. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  invite  M.  l'Administrateur  des  lignes  télégraphiques  A 
transmettre  sur-le-champ  la  dépêche  suivante  : 

Le  Ministre  de  riniérieur  à  Mie.  sur  toutes  les  lignes. 

Plusieurs  chefs  des  ateliers  nationaux  ont  fomenté  des  troubles  graves  dans 
Paris  ;  des  barricades  ont  été  élevées.  ~  La  garde  nationale ,  la  garde  nati  onale 
mobile,  la  troupe  de  ligne,  la  garde  républicaine  ont  fait  courageusement  leur 
derolr»  et,  en  ce  moment,  elles  sont  maîtresses  de  tous  les  points. 

Signé  :  Recuit. 
N*  i3i5.  Paris,  le  U,  à  oeuf  heures  du  matin. 

.^i!  ''»»'»^«*;*««>»rine?t  descolonies  prie  M\f.  les  Administrateurs  des  ignés 
télégraphiques  de  transmettre  la  dépêche  ci-après  : 

A  M.  le  chef  du  service  de  la  eiarma,  à  Bordeaux. 

Pour  U  Ministre  ot  par  son  ordre ,  le  sous-sserétaire  d^Etai , 

Signé  :  VminiAc. 
N*  laie.  Paris»  le  iï,  A  neuf  heares  et  demie  do  matin. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prie  MM.  les  Administrateurs   dM 
lignes  télégraphiques  de  transmettre  la  dépêche  ci-aprés  : 

T-  >"•.  as 
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A  Tmr^, 

Le  Préfet  maritime,  à  Rochefort ,  reçoit  Tordre  d*eiiYorer  îmmédbieiDest i 
Paris  tontes  les  eompan^nfes  d'iofanterie  de  marine  dont  îl  peut  cHf poser. 

Ces  compagnie»  seront  d*abord  dirigées  sor  Toors.  Yeuîflez  bien  prescrire  la 
dispositions  nécessaires  pour  qu'à  leur  arrirée  dans  itolre  Tille  cUea  Buisseniiêlre 
expédiées  sans  délai  à  Paris  par  le  cberoln  de  fer. 

N*  1317.  Reço  le  24  k  Qoze  heures,  part,  le  24  à  11  heures  et  demie. 

Le  Ministre  de  la  guerre  au  commiemire  génêred  commmidant  la  tMMsm  de 

la,  Seine- IfqérvnArçj^ 

Dirigez  sur-le-champ  sur  Paris,  par  la  voie  la  pljQ8ipcojn|ile,ji  compiiples 
chemins  de  fer,  tonte  l'infanterie  disponible  dan»  ?otre  subdiviMoiu 

N»  1318..  —  Re^Q  le  24  à ome  b.  rdria,  le  %4,ïh  oum  k.  ai éaala.  DaimT. 
le  M, 

A  m.  le  chef  du  servicfiM  la  «tarùie»  au.JEfdrre* 

Les  préfets  maritimes  de  Cherbourg  et  de  fireet  reçoivesl  rQrdfe4'e»fefer& 
Paris  toutes  les  compagnies  d^infanAeria  de  marmedeAlila  pouitro»l4ispûiercD 
faisant  participer  à  la  garde  de  ces  deux  ports  les  ouvriers  qui  y  swi  «mplsjii- 

Ces  compagnies  seront  transportées  au  Havre  par  des  b&timenis  à  v^Nsr. 
Prenez  à  l'avance  toutes  les  dispositions  pour  qu'à  leur  arrivée  dans  votre  port, 
elles  puissent  être  dirigées  immédiatement  sur  Paris  par  le  chemin  de  fer. 

Le  sous^secrétaire  dxtal,  signé,  YBRiimc. 

N""  1319.  —  Paris,  le  24  juîaÀ  o«ze  h.  el  deflil&(i».};  iMrveaMèllaaeB,le 
24  à  midi. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prie  Messieurs  les  administrateiirs  des 
lignes  télégraphiqpes  de  transmettre  la  déptebeci-^apfès  : 

A  M  le  commissaire  générai,  chargé  du  service  èBordeauwipawrtrmamUrîfV 
estafette  aupréfet  maritime,  à  Rockefort. 

Faites  di.«po8er  sans  retard  la  corvette  à  vapeur  le  Phoque^  à  partir  aa  preoier 
signal  pour  les  Antilles.  Je  vais  vous  envoyer  par  la  poste  les  instructioos. 

Vu  le  MiDisIre  el  par  son  ordre,  le  sous- secrétaire  dEtat  de  la  marine  tt  to 
colonies. 

N*"  1320.  —.Reçue  le  U  à  midi;  parv. 

Le  membre  du  Gouvememem  provisoire,  Ministre  des  finances, 

invite  Monsieur  l'administralcordes  lignes  télégraphiques  &  expédier  sur-ie-chapp 
la  dépêche  suivante  : 

Paris,  le  24  juin  laia  à      hmù  d« 

Le  SHnisÉre  des  finances  à  M.  le  receveur  génértd  du  Rhône. 

Mettez  à  titre  d'avwee,  pour  achat  de  drapeaux  et  d'écharpes,  une  nooTelIe 
somme  de  cinq  cent  mille  Iraacs  à  la  disposition  de  M.  le  cenmissairedaGoo- 
vernement. 

Ducftnc. 
N*  1911. 
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JU MùUêtniie U gmarrr ««  mmmk9aAft  général d$éM$hn  cotMiMmâaM ta 

ft*  divimn, militaire. 

Mrigez  sur-le-champ  8or  Paris,  par  la  ?oie  la  plus  prompte»  y  eooiprisleaclie- 
mins  de  fer,  toute  l'iofaoterie  disponible  dans  TOtre  dîTisioa* 
Tt*tS».— Pari8le24,  à  11  h. 

Au  wmmiê$a(r9  générai  ammtmdant  la  3^  iimian. 

Diriges  sor-le-champ  sur  Paris,  par  la  voie  la  plus  prompte,  y  compris  les  che- 
mlDs  de  fer,  toute  riDfanlerie.4iip0aibile4a«»¥olre  éiTision. 

N*  1333.— Paris,  le  H  à  il  h. 

jÉ  M.k  Cénéral  eammmâaM  ta  7«  dMsfon  militaire^  à  MarseUIe. 

Suspendez  le  départ  do  détachement  du  8«  léger.  Des  ordres  vous  sont  adressés  ' 
par  le  courrier  pour  sa  noo? elle  destioaUoii. 
(N*  iZik.  Paris,  le  3<k»  à  2  heures  du  soir.  Parvenu  h  Marseille  le...  renvoyé  le  ) 

Le  chef  du  Pouvoir  Exécutif  aux  Préfets  de  tous  les  départements. 

Par  décret  de f*AAseinblée  Nationale,  Paris  est  mis  en  état  de  siège,  et  TAssem- 
blée.Naiionale  est  en  permanence. 

Le  Pouvoir  Executif  est  confié  au  Général  Cavaignac. 

La  Commission  ezécutive  a  donné  sa  démission. 

Le  barricades  eilstent  encore. 

L*aceord  de  la  garde  nationale,  de  l'armée  et  delà  dm^mIo donnent  la  eertttnde 
que  Tordre  sera  bientôt  rétabli. 

Les  gardes  nationales  do  plusieurs  villes  sont  d^à  arrivées.  Leur  exemple  doit 
être  imité. 

La  République  sortira  triomphante  de  cette  dernière  lutte  eontre  ranarchie. 

Signé  Cataisiiac. 

(No  li26t  Paris,  le  2k.  k  ane  heore  et  demie.) 

Le  Ministre  de  le  marine  et  des  colonies  prie  HH.  les  administrateurs  des  lignas 
télégraphiques  de  transmettre  la  dépêche  ci-aprés  à  MM.  les  Préfets  maritimes  à 
Cherbourg,  à  Brest,  à  LiOrient,  à  Rochefort,  à  Toulon. 

L'émeute,  conmeueèe  hier  à  Paris,  n^est  pas  entièrement  comprimée;  mais 
elle  est  circonscrite  sur  quelques  points,  et  les  forces  e  mplo}ées  à  la  combattre , 
fMl  espérer  le  retour  de  l*orare. 

Signé  :  Casy. 

N~  1326—37—38—^,  Paris,  le  94,  à  k  heures  du  soif. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  invite  M.  l'administrateur  des  lignes  téiégruphiqoes 
à  tranoNltre  sor^-champ  la  dépêche  suivante  sur  toutes  les  lignes. 

La  Commission  du  Pouvoir  Exécutif  a  donné  sa  démission.  L* Assemblée  Na- 
tiunle  a  concentré  les  pouvoirs  do  Gouvernement  sur  le  Général  Gavaignae,  Mi- 
nistre de  la  guerre.  L'autorité  est  entièrement  maîtresse  de  la  situation. 

Signé  :  RecuaT. 

(N*  U30,  Paria»  le  U,  à  7  heures.) 

Le  Ministre  de  ta  marine  et  des  eolonies^  au  Tice-dmirai,  Préfet  maritime. 

Eipédiex  immédiatemeat  au  oeoimandaiit  Rioaudy,  au  tond  de  l'Adriatique , 
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soit  h  Venise,  soit  à  Trieste,  on  bâtiment  à  vapeor  dont  le  tirant  d*eao  n*exeMB 
pas  quatorze  pieds. 

Désignez  pour  cette  mission  un  capitaine  dont  le  caractère  et  l'habileté  donnât 
toutes  les  garaolies  désirables* 

Faites  connaître  par  le  télégraphe  le  nom  du  bâtiment  dont  tous  aorex  tiit 
choix. 

Pour  le  Ministre  de  la  marine,  le  Soos-Secrélaire  d'EUt,  Signé  :  YsamsiC 

N*  1881.  Paris,  le  2k,  à  5  heures  du  soir. 

Au  Ministre  de  la  guerre. 

J'ai  envoyé  ce  matin  un  exprès  à  Ecouen,  poste  correspondant  de  Montmartn; 
mais  il  n*a  pu  sortir  de  Paris  et  a  dû  me  rapporter  les  signaux  que  Je  croyaii 
voir  faire  transmettre  d'EcouenèLiilepar  le  télégraphe  aérien. 


2ê  Juin. 

.4  Vintendant  militaire  de  la  2e  division  militaire,  à  Lille. 

Faites  fabriquer  à  Lille,  Douai,  Amiens  et  Arras,  tout  le  biscuit  qui  pourra  être 
dans  les  manutentions  de  ces  places. 

Qu'on  recourre  ft  de  bonnes  farines  du  commerce  afin  d'arriver  plus  vite. 

Préparez  les  moyens  d'emboucantement  les  plus  prompts,  et  faites  expédier 
successivement  à  Paris  par  le  chemin  de  fer,  grande  vitesse. 

Faites  cuire  par  la  boulangerie  civile,  tout  le  pain  nécessaire  à  la  troupe. 

Faites-moi  connattre  les  ressources  en  biscuit  sur  lesquelles  je  puis  compter. 

(Envoyé  à  Amiens  en  signaux  par  un  exprés  le  25  à  8  h.  du  matin,  pourfitre 
transmise  de  \k  sur  Lille  par  rélectricilé.  Çnvoyé  à  Amiens  en  signaux  par  on 
exprès  le  25,  &  8  h.  du  matin.) 

Monsieur  le  directeur,  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères  8*est  entendn 
avec  M.  le  général  Cavaignac  sur  le  contenu  de  cette  dépêche.  Veuillez  la  bire 
passer  de  suite  et  l'envoyer  è  tous  les  préfets. 

Votre  dévoué  concitoyen, 

St^n^  :  le  chef  du  cabinet,  Hbtzxl. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  prie  Monsieur  l'administrateur  des  Hp» 
télégraphiques  de  faire  expédier  immédiatement  la  dépêche  suivante,  et  de  loi  an 
accuser  réception  par  le  renvoi  du  duplicata  ci-contre.- 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  aux  Préfets  de  France. 

Des  corps  de  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  République  et  de  la  sodéli 
menacées  arrivent  à  chaque  instant. 

L'insurrection  est  refoulée  dans  TEst  de  la  ville.  La  conduite  de  la  garde  oatia- 
nale  et  de  l'armée  est  admirable. 

La  canflence  dans  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  et  dans  la  garde  nationala  est 
complète. 

Que  tous  les  bons  citoyens  se  lèvent.  Il  faut  en  finir  avec  les  eDoemis  de  Tordre 
et  de  la  République. 

Signé  :  Jules  Bastide. 

(Transmise  le  25  sur  la  ligne  de  Rouen  ;  snr  la  ligne  de  Rayonne  ;  sur  la  ligne  de 
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ToaloD  ;  sur  la  ligne  de  Brest  ;  renroyée  par  la  poste  le  25  sor  les  licnet  de  LUl^ 
et  de  Strasboarg. 

»•  1913  ;  reçue  à  l'administration  télégraphique  le  J5,  à  9  heures  du  matin. 
Â  Mwutemr  le  préfet  mariUm  à  Cherbourg. 

Envoyés  immédiatement  au  Hàyre  pour  y  être  Ilrrés  à  l'administration  de  la 
guerre  tout  le  biscuit  et  toute  la  ? iande  salée  dont  tous  pourrez  disposer.  Il  v  a 
ui^ence  extrême.  Indiqoei-moi  les  quantités  que  tous  aurez  expédiera. 

Le  sous-secrétaire  d'ÉUt,  signé  YEumAC, 

A  M  te  préfet  maritùM  de  Brett. 

Enyoyex  immédiatement  au  Hâm,  par  tous  les  moyens  les  plus  promut^  du 
biscuit  Jusqu  *  concurrence  de  mille  quintaux  métriques  et  de  la  Tiande  mÛ» 
iusquà  concurrence  de  cinq  cenU  quintaux.  Ces  TiTres  devront  être  UrrèTan 
Hârre  à  l'administration  de  la  guerre.  Il  y  a  urgence  extrême. 

Indiquez-moi  les  quantités  que  .tous  aurez  expédiées. 

Le  sous- secrétaire  d'État, 
No  1885;  Paris,  le  î5,  à  Theures  du  matin.  Viihihac. 

Le  Miniitre  prwUotre  de  Ut  guerre  au  etioyen  préfet  du  Jhubs. 
Le  secours  de  la  garde  naUonale  de  Besançon  est  accepté  arec  emoressement 
^^{No  1336;  Paris,  le  26,  à  neuf  heures  et  demie  do  matin;  parrenu  à  Besan^^n 

Le  Biinistre  de  la  marine  et  des  colonies  prie  Messieurs  les  aiimini.f  .«<>      ^ 
lignes  télégraphiques  de  transmettre  la  dépêche  ci-Sr^à  3m  S  iïtfif .  »--? 
times  ;  à  Cherbourg,  à  Brest,  à  Lorient,  à  ftochcfort,  *  Toulo?"  •*'  "•'*" 

La  situation  de  Paris  s'est  améliorée  de  beaucoup  depuis  'hl«r  r*.  i-.-.  a. 
sont  rainços  et  ne  présentent  plus  que  des  résistances  parSes-oie^'uTH/S 
garde  naUonale  et  de  la  troupe  est  occupée  à  les  réduire.         '        ^         *  '' 

Signé  :  Gasy. 
(No  1S38-39-40-41-43  ;  Paris,  le  J5,  à  quatre  heures  •  tranami.»  i-  .c  ^  *    . 
et  à  Bochefort  ;  ne  peut  être  tra'nsmisi  sur  la  llSS  S  Brest  lÏ  î/„t.V?  S" 
et  de  Strasbourg  sont  to^ours  interceptéea.)  ^  "*"••  <•«  I-'"» 

le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif,  awt  préfeU  de*  départements. 

La  cause  de  l'ordre  et  de  la  République  triomphe,   l'arrivé  <i.  i. i 

Uonale  des  déparlementa  a  exercé  une  influence  Immense  limitS.  ^i  "î* 
ne  doit  pas  être  arrêtée.  "««ense.  m  marche  sur  Paris 

U  chef  du  PouTolr  ExécuUr,  tigné  :  CAvuawAc 

(No  13(3.  Paris ,  le  »6,  i  4  heures  et  demie Transmise  le  sK  «  »«--«  ^ 

les  lignes  de  Bayonne  et  de  Toulon.— Lignes  de  Boul«m«  «t  -u  e.     k  "  **  »"'' 
jours  coupées.— Non  eommnnicaUon  sur  la  Ugne  de  Brert  WMboorg  ton- 

U  Ministre  de  la  guerre  prie  le  citoyen  admioistrataur'dos  limai  iAM<».»k. 
quel  de  bire  passer  arec  la  plus  grande  urgence  la  dëpêcS  téléSîaJblS?"- 
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Jointe,  et  d*en  envoyer  le  duplicata  avec  accasé  de  réception,  à  destination,  an 
direetenr  de  l'adoriDittrattoo. 

Le  Chef  du  Pouvoir  ExicuUfau  Prifil4€  la  Sm^b^irimrt. 

Vous  pouvez  nous  c^Toyar aacMroi  d«  paSAfaArfaïaè,  <(iioil|ue  nous  sojou 
loin  d*en  manquer. 

(M<'  iz%%y  Paris,  le  25,  ft  â  heorea  du  soir.— Paris  à  Eoneo,  le    ) 

L€  Uinisire  de  h  Gvem  à  M-  le  Général  commandant  la  5*  division  de  tomée 

des  Alpes,  à  WAeon. 

Dirigez  à  marches  forcées  sur  Paris  les  troupes  de  yotre  division  i^la  lignB 
la  plus  directe  que  puisse  suivre  chacun  des  corps  qui  la  composent. 
(No  lits,  Paris  le  25,  è  5  heures-^ 

Le  Méiiglre  de  la  justice  à  JTl  lé  Procureur^Général  pris  la  Cour  d^cg^fiix. 

TBt  reçu  rotre  dépêche  télégraphique  le  23.  Tattendsun  rapport  clrcoostaaciè. 
Je  ne  doute  pas  que  force  ne  reste  à  la  loi.  L'ordre  se  rétablit  à  Paris;  le  Goocoors 
de  tous  les  bons  citoyens  assurera  le  triomphe  de  la  République. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Stjfn^  :  BRHMOirr. 

{N<>  l3^  Paris,  le  25,  à  5  heures  et  demie  da-soir.) 

Le  Ch$f  du  Pouvoir  E^cutif  à  MM^  kspféfete  de  Fnmee. 

La  cMse  de  l'ordre  et  de  la  vraie  République  triomphent.  La  garde  natioaile 
et  l*armée  enlèvent  tous  les  obstacles.  La  patrie  et  la  sociétésont  sauvées.  Detods 
les  départements  arrivent  des  secours  ;  la  France  entière  bat  d*an  seol  oorar. 

Signe  :  Cataigic ac. 
{lV»iS47,  Reçue  &  l'administration  télégraphique,  le  25.  à  5  heures  et  demie  da 
soir,  parvenue  à        le         à    heures,  transmise  le  25  à  Rouen,  et  sur  les  ligaei 
de  Baytmne  et  de  Toulouse.  La  li^ne  de  Brest  est  toujours  en  brumaire.— Griads 
dérangements  sur  les  lignes  de  Strasbourg  et  de  Boulogne. 

Le  Ministre  du  commerce  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

«  ToBs  a?et  bien  fait , 
a  Continuez  demain.  • 

Signé  :  F.  Flocom. 
(N.  f  Stô.— Reçu  le  25  à  6  heures,  paru  le  25  è       ) 

Le  Chef  du  Pouvoir  Easéoutif  aux  €Unéfmux  eommêndani  k$  éHmsims. 

La  cause  delà  République  et  de  Tordre  triomphe.  La  garde  nationale  dePtris 
et  des  départements^  la  garde  mobile,  tous  l^s  corps  de  Tarmèe  rivalisent  de  dé- 
vouement. 

(N«  iSM,  Parts,  le  25  Juin,  à  6  heures  du  soir,  transmise  le  25 sur  les  li^o^ 
do  Bayonne  et  de  Toulouse.  Non.  communication  le  25  sur  la  lixne  de  Brest 
Toi^rars  grands  dérangements  sur  les  lignes  de  Boulogne  et  de  Strasbourg.) 
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26  tluin. 

U  Ministre  delaguerre  àM^lagéuérai  commandasUJ^armée  de$Alp0Vj  à  QtenMe. 

Votre  troislëme  dirision  dMnranterie  reçoit  directement  Tordre  dte  se  porter  sor 
Paris  à  mardieft  lércaëe»«  Tenez  la  deuxième  et  la  première  à  portée  de  secoorir 
l'autocité  k  Lyoa^i  c'était  DéeeiMire^ 

Le  mouvement  de  la  qaatrième  s'exécolera  comme  il  est presorit^èaiiMde 
circonstances  orgenles. 

(N*  fSfiA.  Miae  en  transniisaion  le  26  è  dfx  beures  qahize  mhrates.  —  Pin  de  la 
transmission  le  26  à  onze  liearea  eènq"  mibutea.  —^  Âryena  &  Valence  poor  être 
de  là  expédiée  à  Grenoble  par  estafette,  le  36  à  ). 

A  Jf.  le  général  commandant  la  sixième  divisien  «itfWra»  à  Lyùn^ 

Si  le  moayement  de  Paris  se  Tait  ressentir  à  Lyon,  vous  pouyez  réclamer  le  con- 
cours de»  ésaxième,  première  et  quatrième  divisions  de  l'armée  des  Alpes.  Le 
général  Oudinot  esl.pEèyMo» 

>  (N*"  1351.  Mise  en  transmission  le  36,  à  onze  heures.  —  Fio  de  la  transmission 
le  26;  à  onze  heorestneole-shi  minutes.  — Parvenu  à  Lyon  le^  ). 

Aux  §inirQMx  commandant  les  âivisiom  miUtmirBsiBt.àkmsles  Préfet. 

L'Insurrection  est  concenlrée  dans  une  portion  du  faubourg  Saiat^AutAioe  ; 
dans  quelques  heures,  elle  sera  réduite,  complètemeat.  Les  insurgéSy  d^oralîsés, 
se  sont  jetés  dans  les  campagnes,  où  les  gardes  nationaux  les  arrêtent. 

Les  troupes  de* ligne,  les  gardes  nationales  de  Paris  et  des  départements,  la 
gaide  mohile,  lagarde  BèpubhcaiBe  oui  combatln  avec  le  pi»» grand  eourage. 

(N*  1352.  Mise  en  transmission  le  26i,  à  dix  heures,  sur  les  lignes  deBayonne  et 
de  Toulon.  —  Finie  le  16  à  onie  heures  trois  minutes,  côte  de  Tours.  —  Finie  le 
26  à  une  heure  douze  minutes,  oôte  de  Dijoo.  -^  Dèrugimeni  «or  1»  Vgue  de 
Strasbourg.] 

A  M.  le  Préfet  de  la  Vienne. 

Ne  faites  pas  partir  vo^  trois  cents  gardes  nationaux. 
(N«  185s.  Paris,  le  26,  à  deux  heures  du  soir  ;  parv.  à  Poitiers  le 
— ^  Transmise  te  26,  de  une  heure  quarante  à  cinquante-huit  minjutas.) 

AJU.  le  Prifei  de  la  Seine-Inférieure,  à  Bwim. 

La  communication  télégraphique  est  libre.  —  Ainsi  l'éUt  de  sièg^  .ser»  por- 
noncé  lorsque  vous  le  dédarereL nécessaire. 
(N*  135b.  —  Transmise  sur-le-champ,  À  deux  heures,  parv«  h  Rouen  à  4eul 

liciHPes.) 

• 

Le  Chef  du  pouvoir  exécuttf, urne  pfifttê,.aux  généraux  ^mnm(SHéan$  iee  Unisùms 
militaires,  au  g/inéral  commandant  l'armiez  des  Jlp€$,  amgfimefmtmr  4e  PAl-- 

gerie. 

Le  laubwig'Seiat-AptQiiie,  dernier  poini  de  la  résistance,  est  pris.  Les  insnr- 
«é&MBlrèdaiift^.Lalolte  esltarminée.  L'oidrea triomphé  de  Tanarchie. 

Signé  :  Uayaighimi». 

(K.  1355.  Reçue  à  l'administration  télégraphique  le  26>  à  deox  heures  tfv  voir» 
parv.  â  le         ,  à         heure.) 
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Le  Ministre  de$fina>u:es  àU.le  Receveur  général  du  BMne, 

Mettez  h  la  dispos! tioD  da  Commissaire  da  GouyerDement ,  sauf  régnlarisaiioD 
ultérieare,  les  fonds  oëcessaires  à  la  solde  des  ateliers  DatioDaux  Jas  qa*à  coocor- 
renee  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000). 

Signé  :  Ducunc. 

(N.  1356.  Transmise  le  26,  de  six  heures  trente-hait  à  sept  heares  quarante  ci 
one  minâtes*  ) 

LeChefitJt  Pouvoir  exécutif  aux  Préfets  des  départements,  aux  généreux 
commandant  ks  divisions,  etc. 

L'insurrection  est  complètement  vaincae.  Tons  les  insurgés  ont  mis  bas  les 
armes  où  s'enfaient  à  trayers  les  campagnes. 
La  cause  de  Tordre  a  triomphe.  Yiye  la  Répubiiqae  / 

Signé  iCkyrkSGRhR. 
(.  1357.  Tranimise  à  D  Jon,  à  Brest,  te  26  ,  à  Tours,  le  26. ) 

AM.le  Receveur  général  de  la  Haute-  Vienne. 

Mettez  à  la  disposition  de  l'administration  m  unicipale  de  Limoges  une  somiBe 
de  cent  mille  francs,  q^i  sera  imputée,  ayec  les  yersements  déjà  faits,  sor  le  prtt 
de  trois  cent  mille  francs. 

Préyenez  le  Commissaire  du  Goarernement 

DiiCLBnc. 
(N.  1358.  Reçu  h  l'Administration  télégraphique  le  26,àquatre  heures  et  deoie 
du  soir*  ) 

A  M.  le  receveur  général  de  la  Loire-Inférieure. 

a  Tenez  immédiatement  h  la  disposition  du  Comptoir  national  d^escomplede 
Nantes,  une  nburelle  avance  de  cent  mille  francs,  à  prèle? er  sur  le  produit  des 
(5  centimes. 

«  Prévenez  l'administration  du  Comptoir. 

c  Signé  :  Duclbbc.  t 

N<»  1359.^  Reçue  à  l'administration  télégraphique  le  26,  A  cinq  heures  do  soir, 
parvenue  à  Nantes,  le  26. 

Le  Ministre  de  la  guerre  à  M.  le  préfet  de  la  Charente. 

•  Gardez  les  chasseurs .  t 

N«  1360.  —  Le  26  à  six  heures  du  soir.  —  Parvenue  à  Angoulême  le  . 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prie  Messieurs  les  administratears  an 
lignes  télégraphiques  de  transmettre  la  dé|%che  ci-après  &  MM.  les  Préfets  ni- 
ritimes  à  Cherbourg ,  à  Brest,  à  Lorient,  à  Rochefort,  à  Toulon. 

«  Les  insurgés  de  Paris  sont  enfin  dispersés,  et  tout  porte  à  penser  que  la  lotte 
ne  recommencera  pas.  n 

•  Le  Sous-Secrétaire  d*Etat,  Signé  :  Ysiiniiàc.  ■ 
N*  1361.—  Transmise  le  26  pour  Poitiers  et  Toulon.  —  Transmise  à  Avranches, 
pour  Cherbourg,  Lorient  et  Brest,  le  26.  —  Parvenue  à  Cherbourg,  à  Brest,  à 
Poitiers  et  à  Toulon  le 


201 

L%  préfêi  de  ta  Gironde  au  préfet  de  ta  Loire-Inférieure. 

c  Isfitez  le  Directeor  des  paquebots  à  vapeur  de  l'Ouest  à  faire  partir  sor-le- 
ehamp  pour  Bordeaux,  le  Gauloiê,  destiné  à  porter  des  yolontaires.  • 
N*  1366.  —  Réexpédiée  de  Paris  à  Nantes,  le  36. 

Fée  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  kM.le  directeur  de  la  Banque  de  Lyon. 

•  Tenei  à  la  disposition  du  Receveur  général  du  Rhône,  et  pour  compte  du  Tré- 
sor, cinq  cent  mille  francs,  partie  en  espèces  et  partie  en  billets  c 

t  Signi  DvcLUtLC.  • 

N*  1367.—  Reçae  à  l'administration  télégraphique  le  26,  à  huit  heures  et  demie 
du  soir.  *-  Parvenue  à  Lyon  le 


Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  au  Ministre  de  tintirieur, 

Marseille,  le  23,  &  neuf  heures  et  demie. 

Après  avoir  foit  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire  pour  ramener 
les  insurgés,  j'ai  été  obligé  d'ordonner  le  feu.  Nous  venons  d'emporter  notre  der- 
nière barricade.  Rien  encore  ne  nous  a  permis  d'assigner  un  caractère  à  ce  mou- 
vement. Je  vous  écris  longuement  aujourd'hui. 

2434.  Le  préfet  du  Bae-Rhin  au  Ministre  de  Fintérieur. 

Strasbourg,  le  23,  è  2  h. 
Des  nouvelles  de  Vienne  du  l8  portent  :  Prague,  après  un  combat  de  sept  Jours, 
rentre  dans  la  soumission.  Le  parti  insurrectionnel  slave  a  fourni  quatorze  otages* 
Une  estafette  de  Constantinople  annonce  que  les  émissaires  ru3ses  sont  parvenus 
à  soulever  la  Moldavie  et  la  Valachie.  Les  deux  principautés  ont  convoqué  une 
assemblée  nationale,  qui  s'occupera  immédiatement  de  la  question  de  la  rénuioB 
à  la  Russie. 

S433.  Le  procureur  général  d*Aix  au  Ministre  de  la  justice. 

Marseille,  le  33,  à  dix  heures  et  demie. 

Après  une  nouvelle  lutte,  ce  matin,  grftce  au  courage  de  la  garde  nationale  et  de 
la  troupe  de  ligne,  l*ordre  a  été  rétabli,  on  crie  autour  de  nous  :  «  Vive  la  magis- 
trature! ■  je  réponds  :  %  Vive  la  garde  nationale!  vive  la  ligne  et  vive  la  RèpU'- 
bliqne!  • 

3433.  Le  préfet  maritime  au  Ministre  de  la  marine. 

Toulon,  le  23,  à  10  heures. 

VEgériCy  retenue  par  suite  d'avaries  dans  sa  cuisine  distiilatoire,  partira  Door 

•a  destination  demain  matin.  U  .ffoiie«a,  partie  de  Naples  le  20,  eit  arrivéeoe 

matin  avec  des  dépêches  pour  le  Ministère  des  affaires  étrangères,  que  Je  voua 

envole  par  le  courrier  d'aujourd'hui.  ^  h     s^  ▼"« 

2431.  Le  Ministre  de  France  au  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Toulon,  le  83,  à  neuf  heures  et  demie.  Naples,  le  30,  à  a  heures  du  soir. 

M.  Thouard  m'apprend  à  l'instant  que  sa  santé  l'empêche  de  partir,  et  me 
prie  de  remettre  son  départ  à  la  première  occasion  "^      * 

T.   III.  2^ 
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243».  L'miiratBaudina/u  Mim$iTtàe$  affaire»  étirQmgèru. 

Je  siils  do  même  avis  que  M.  Bois*le- Comte,  et  fadhère  conpiètenf»!  à  m 
dépêche  qu'il  fient  de  me  eommaniquer. 

9429.  £e  général  commandant  la  7e  division  militaire  au  iHnistre  de  la  gutm^ 

IbreeMIe,  le  it,  à  neuf  IttORs. 

Tontes  lee  barricades  yiennent  d*êlre  enleTéesu  Noua  soHHiies  maltrat  dea  fwsî- 
ttoDS.  Nous  avons  eu  deui  hommes  tués.  Tout  le  monde  a  fisit  son  devoir. 

2428.  Le  Ministre  de  France  à  Naples  au  Ministre  det  af(aire$4tranqjsres. 

Toulon,  le  23,  à  8  heures  et  demie.  Naples»  le  20,  à  4  hciues  d«  soir. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  dépêche  télégraphique  du  15.  Le  règlement  des  in- 
demnités est  tellement  avancé  que  J*espère  n'avoir  pas  recours  même  i^nx  menaces. 
Dans  tous  les  cas,  je  serai  d'accord  comme  toujours  avec  Famiral  Baodin  pour 
exécuter  vos  ordres. 

2427.  Le  préfet  du  Gard  au  MiiBis$re  4$  tinUrkw^ 

Nîmes,  à  sept  heures  et  demie,  matid. 

Ntmes  continue  à  être  tranquille^  Oa  m'a  reUré  hier  l5o  ^evanmi  dirigés  ar 
Marseille;  donnez  des  ordres  pour  qu'ils  soient  remplacés.  3,000  hommes  d'in- 
fanterie et  200  chevaux  ;  je  ne  cesse  de  le  rêpélef»;  siuis  cebi  le  département  oe 
pourrait  êlrecratenii  4'uJie  manière  permanente  et  sûre. 

24M.  L$  générai  commandant  la  septième  dtuMon  mUilalre  €M  MBnistre  de  U 

guerre. 

Marseille,  le  26  loin,  &  daq  heqrQS  et  dieiiiie., 

La  journée  d'hier  a  été  meurtrfèpe.  Des  harriea#ss  ont  été  élevées  sur  dHRfareots 

points  de  la  ville.  U  a  Tallu  les  enlever  et  déloger  les  émeutiers  des  maisons.  —  Les 
pertes  connues  jusqu'à  présent  sont  ;  deux  cai^UaJne^  ti;iés. ,  i^  SQi|aH>fficier  et 
quelques  hommes,  un  cher  de  bataillon  blessé. 

Nous  n'en  avons  pas  fini . 

J'ai  dû  faire  venir  d'Aix  deux  bataillons  du  32«  de  ligne ,  un  bataillon  4a  6*  de 
ligne,  d'Avignon ,  et  un  du  6«  Léger.  Ils  sont  arrivés  cette  nuit.  J'attends  anjoac^ 
d'hui  un  bataillon  du  2*  de  ligne  venant  d'Arles.  J*4i  deipandé  les  deux  eseedcoas 
de  chasseurs  du  i^  régiment,  qui  était  à  Ntmes. 

2^52.  Le  Procureur  général  au  Ministre,  de  tajustioa. 

Marseille,  le  t2,  à  sept  heures  du  matin. 

Une  insurrection  d'ouvriers  a  éclaté  hier  ici  et  n'est  pas  encore  fiQie%  H  sais 
arrivé  cette  nui^avec  une  commission  do  la  Cour  d'appel  d*Aix. 

9194.  Le  préfet  des  Bouches-dU'RMne  au  Ministre  de  Vintérieur, 
Marseille,  le  22,  à  cinq  heures  du  soir. 

Une  émeute  terrible  a  ensanglanté  nos  rues.  Nos  forces  sont  insuflfisaDtes  ;  j'ii 
relaréé  ma  dépêche  perce- que  j^espérais  vous  donner  de  bonnes  nouvelles. 

Je  suis  encore  dans  l'incertU.udQ.  ToMt  cependan^t  «lyiioiMe  qqoi  L'ord«e  i^a 
rétabli  avant  ce  soir  ;  dans  Lgiis  le$,  qajit  ^}ez.  c<)AimpOM  qoa  iiena  saureiss  4lit 
fermes  et  modérés. 
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tttt.  Le  pfHfêtyk  FAudêlau  MM$tre  de  FiniM»!^. 

Narbonne,  le  S2,  à  cinq  heures  da  matin. 

fe  me  prot^oae  de  mè  tendre  à  Pari»  sous  pea  de  Jours.  L*état  des  choses  etl^ 
qoe  le  ttoufeau  préfet  de  TAede  se  rende  àaoD  poste (  préTenei-le,  Je  n*ai  rien 
reçQ  de  lui. 

9432.  Im  préfet  de  ta  Eaute-Garonne  au  Minisire,  de  Vîntirieur. 
ToaloDse,  le  26.  à  deux  heures  et  demie. 

Mes  rapports  des  12,  !(►  ell9  vous  ont  fait  connattre  la  position  de  Tautorité  à 
Bordeaux  par  rapport  aux  processions,  et  Tarrôtè  qui  les  Interdit  Jusqu'à  noufel 
ordre. 

D*après  TOtre  dépêehe  d'aujourd'hui ,  je  suppose  que  mes  dépêches  n*ont  pis 
été  mises  sots  ?  os  yen.  Vous  y  ferrai  ce  que  J'ai  fait  et  la  nécessité  qtt*il  y  anil  à 
le  faire* 

2l2i,  Vinlenianl  militaire  dé  la  6*  division  au  Ministre  de  la  fuerre. 
Lyon,  le  23,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir  • 

L'inspection  administtatife  des  dépôts,  batafllonS)  escadrons  et  batteries  de 
guerre  placés  dAns  la  6«  division  militaire,  exigeraient  que  le  nombre  des  impri- 
més (rapports  et  extraits)  que  rous  m^a^ez  envoyés  fût  ao;;menté d'enyit'ott 
soixante.  ÈufOyeX'mot  sur-le-champ  le  supplément  qu'il  tous  sera  possible  de  me 
fournir. 

Aogouléme,  le  ih,  à  huit  heures  dd  matin. 
Lebttéttetàrdu  télégraphe  auxainùnistrateursj  àAngoulémê. 

La  ffarde  natloûale  de  la  Charente  serait  toute  prête  pour  Paris.  Faut-il  Mm 
connaître  au  préfet  la  dépêche  iu  Ministre  de  la  marine  au  chef  maritime  à 
Bordeaux. 

Le  Directeur  du  télégraphe  à  l'afbninistrateur  des  lignes  télégraphiques. 

Lyon,  le  34,  à  (sans  heure). 

Des  occasions  me  forcent  à  annuler  ma  demande  d*hier. 
Je  TOUS  écris  par  le  courrier  à  ce  sujet. 

No  ^ïS\.  Le  préfet  d'Indre-et-Loire  au  général  Cavaignae. 
]'  Tours,  le  24,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir. 

Cuàcorps  de  la  garde  nationale  de  Tours  partira  pour  Paris,  à  sept  heUrea. 
Vcuillei  entoyer  quelqu'un  au  défaut  de  lut  pour  le  diriger. 

.  /      3448,  7kk9,  2450.  Le  préfet  du  Rhône. 
«     j  Lyon,  le  34,  à  midi  et  demi. 

J'attends  to^onrs  un  nouveau  crédit  pour  les  drapeaux,  etc.  Il  faut  égalemeol 
de  Targentod  des  crédits  pour  les  chantiers.  Si  tous  n'envoyez  pas  les  ordres  de 
crédit  À  la>l^eption  de  cette  dépêche.  Je  ne  réponds  plus  de  rien.  En  attendant,  Je 
cache  la  nouvelle  des  événements  de  Paris;  les  ouvriers  de  Lyon,  dans  les  cir^ 
constances  actuellei,  pourraient  être  tentés  d  en  faire  la  répé  titioo. 

J'attends  votre  réponse  avant  la  On  de  la  Journée. 
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2446, 2447,  Le  préfet  à  la  Commiseiim  executive. 

Roaen,  le  7k,  à  trois  beores. 

400  hommes  de  la  garde  natiODalede  Rouen  sont  partis  pour  Paris  par  ao 
convoi  spécial,  à  midi  et  demie;  1,000  hommes  de  ligne  vont  soirre  par  on  traio 
de  deux  heures.  Sur  toute  la  ligne  do  Hftvre  à  Rouen,  de  Rouen  à  Paris,  les  com- 
munes prévenues  par  moi  vont  réunir  des  gardes  nationaux  qui  rejoindront  à  la 
gare  deParisceux  qui  les  ont  précédés.  Tout  est  tranquille  ici.  Noos  sommes  sor 
■os  gardes. 

2445.  Au  Ministre  de  laguerre. 

Rouen,  le  2i,  à  une  heore. 

Un  bataillon  de  garde  nationale  est  parti  i  midi  un  quart  pour  rejoindre  uo 
bataillon  du  28e  de  ligne,  mis  en  route  par  un  convoi  spécial  à  onze  heures.  Ces 
troupes  arriveront  à  Paris  de  trois  à  quatre  heures.  Un  bataillon  du  69e  de  licoe 
partira  à  deux  heures  pour  rejoindre  les  deux  premiers  et  arrivera  Paris  à  6heurfs. 
C*est  tout  ce  dont  je  puis  disposer.  Ce  dernier  départ  n*ayant  lieu  que  pour  falis- 
faireà  votre  dépêche  télégraphique  d'auJourd*hui  à  onze  heures.  Il  faut  que  Paris 
triomphe  de  cette  formidable  émeute;  c'est  ainsi  que  Je  comprends  la  situation.  Il 
n'y  a  pas  d'autres  troupes  disponibles  dans  la  subdivision.  Les  bataillons  ne  soat 
composés  que  de  quatre  compagnies,  y  compris  leurs  compagnies  d'élite.  Lt 
colonel  de  Robillard  a  le  commandement  de  la  colonne.  Il  part  avec  le  dernier 
bataillon. 

84&4.  Le  préfet  maritime  au  Ministre  de  la  marine. 

Toulon,  le  28,  A  5  heores,  soir. 

Malgré  les  désastreux  évènemeots  de  Marseille,  Toulon  Jooit  de  la  plos  parfaite 
tranquillité. 

244S.  Le  préfet  de  la  Drame  au  Ministre  de  Fintérieur. 

Valence,  le  24,  à  huit  heores  et  demie  do  nsalia. 

Je  sois  avisé  do  retoor  des  oovriers  qui  avaient  été  dirigés  de  Paris  sur  Ma^ 
aeille. 
Quelle  mesure  prendre  à  leur  égard  ?  Quelle  direction  leur  donner? 

2442.  Le  général  commandant  la  7«  division  militaire  au  Ministre  de  la  guerre. 

Marseille,  le  2S  Juin,  à  une  heure  et  demie. 

Je  vous  prie  de  m'autoriser  à  conserver  ici  momentanément  le  citoyen  Dubois, 
chef  de  bataillon  au  2oe  de  ligne,  commandant  la  place  de  Marseille,  où  sa  pré- 
sence, dans  les  circonstances  actuelles,  est  indispensable.  La  tranquillité  se  rétsbiit 
lentement.  L'effroi  est  encore  grand. 

9kki.  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  au  Ministre  de  tintérieur^ 

Rouen,  le  24»  à  onte  heures. 

Nous  sommes  encore  calmes.  Je  viens  d'expédier  partout  à  la  garde  oatioi^ale 
l'ordre  de  se  porter  sur  les  gares  de  chemins  de  fer.  900  hommes  de  Rouen  m 
mettent  en  roule  à  midi.  Bon  courage. 
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Toulon,  le  23,  onie  heures  du  matin* 
Lb préfet  maritime  au  Ministre  de  la  marine. 

Le  eootre-amiral  Tréhoaart  vous  a  informé,  le  4,  qu'il  se  rendait  h  Vichy.  Je 
Toos  propose  de  le  remplacer  par  le  contre-amiral  Delassaux,  dans  la  présidence 
do  conseil  d*enqaCle  de  te  Salamandre. 

Lille,  le  24,  8  heures  et  demie  du  matin. 
Le  préfet  au  Nord  au  Ministre  d»  V  intérieur. 

Des  Toyagears  d* Amiens  m'annoncent  qu*on  s*est  battu  hier  à  Paris»  et  que 

les 

(Dépêche  interrompue  par  le  dérangement  do  poste  de  Montmartre.) 

Marseille»  le  23,  midi  et  demi. 
Le  préfet  desBouches^u-Ehùne  au  Ministre  de  Pintérieur. 

L'ordreest  rétabli  momentanément;  nous  prenons  tontes  les  dispositions  né- 
cessaires poor  que  nous  ne  soyons  pas  affligés  par  de  nouyeaux  malheurs.  Vous 
pouvez  compter  sor  ooos,  noos  ne  faiblirons  pas. 

Rooen,  le  !K4, 4  heures  du  matin. 
Le  pré/et  de  la  Seine^it^érieure  au  Minisire  de  Fintérieur. 

Tout  est  calme  ici.  J*étais  parti  à  six  heures  pour  aller  vous  communiquer  des 
renseignements  importants*  Apprenant  dans  la  gare  les  événements,  J'ai  cru  devoir 
revenir  sur-le-champ.  J'irai  à  Paris  demain. 

Lyon»  le  3S,  midi  et  demi. 
rinspecteur  desjlnanees  au  Ministre  des/bumees. 

La  recette  générale  peut-elle  continoer  h  payer  sans  un  nouveau  crédit,  les  man- 
dats poor  la  commande  des  drapeaux,  etc.?  Doit-elle  toujours  payer  les  mandats 
à  délivrer  pour  la  dépense  des  ateliers  nationaux,  malgré  l'épuisement  du  produit 
des  45 centimes  affectés  à  cette  dépense?  VeuiMei  répondre  par  le  télégraphe.  Il  y 
a  urgence.  Plus  de  io,ooo  ouvriers  attendent  leur  salaire  et  s'agitent.  S'il  faut 
payer,  la  recette  générale  a  besoin  d*un  nouveau  crédit  de  5oo,ooo  fr.  sur  la  banque 
de  Lyon. 

Besançon,  le  25 ,  a  heures  du  soir. 
Le  préfet  du  Doubs  au  Ministre  de  la  guerre. 

Un  premier  détachement  de  80  gardes  nationaoi  part  ce  soir  pour  Paris  par  les 
diligences,  que  J*ai  mises  en  réquisition.  L'autorité  militaire  se  refuse  à  ordonner 
la  solde  de  route  sans  votre  autorisation  directe,  pour  le  corps  dont  le  départ  aura 
lieu  mardi.  J^attenda  vos  InstrocUona.  Tout  est  parfaitement  calme  ici. 

Marseille,  le  34,  dix  heures. 
Le  proeureurnénéral  pris  la  cour  étAix  au  Minislre  de  la  justice. 

Mous  nooa  sommes  partagé  cette  immense  instruction.  Je  vous  enverrai  inces- 
samment un  premier  rapport  sur  l'ensemble.  Notre  accord  est  parfait  et  la  con- 
flance  est  unantme  dans  la  magistrature. 
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ToaloD,  le  l5,  neuf  heures  da  oittiB* 
£e  préfet  niàritt)fnê  au  MMaté  dé  bi  tmiM. 

VBgerie  est  partie  hier  soir  poar  la  RëoDion. 

Besançon)  It  9i|  MM  beat»  «k  àtméê 

Le  fri/etduDoubê  au  ministre  de  l'intérieur. 

ToQte  la  popolation  paraît  atiimëe  du  meiiieQr«aprll.  Le  proàession  de  la  FAte- 
Diea  a  ea  lieu  avec  le  plus  grand  calme.  Je  prends  les  mesures  pour  nnobiUser 
mille  gardes  nationaux  qui  partiront  demain  matin.  Veulttet  IhirèpATidé  eittt 
position  au  Ministre  des  afTaires  étrangères, 

Rouen,  le  25,  à  trois  heures  et  demie. 
le  Préfet  de  la  Seine^lnférieure. 

•  Sans  attendre  une  réponse,  et  diaprés  une  seconde  pensée,  J'ai  requis  immé' 
diatement  tous  les  boulangers  de  Rouen  de  faire  une  fournée  de  pain.  Totitea  œs 
fournées,  formant  un  total  d'environ  20,ooo  kllo;(r.,  tous  sefout  entôjéei  i  la 
gare  du  chemin  de  fer  de  Paris,  et,  jusqu'à  nourel  ordre,  je  vous  enterrai  €à^ltfat 
Jour  ce  secoors,  à  moins  que  vous  ne  m^avertissiez  de  cesser.  » 

AngoulêiM»  le  ss  Julii#  «  aiiii. 
Le  Préfet  de  la  Charente  au  Ministre  de  l'intérieur. 

On  attend  an|ourd*hul  des  nouvelles  de  la  situation.  La  garde  natlottalê  par- 
tira an  premier  ordre.  Répooee  sur-le-champ  par  le  télégraphe. 

Marseille»  le  24,  à  onze  heures  et  |demie. 
[Le  général  commandant  la  7*  division  au  Ministre  de  la  guerre. 

fi  Un  bâtiment  à  vapeur  Tient  d'entrer  au  port;  il  a  à  bord  le  général  Ghaogar* 
nier,  le  colonel  du  6^  de  ligne  et  quatre  compagnies  de  ce  régiment,  fortes  de 
seize  officiers  et  quatre  cent  soiiante-quinze  homnoes,  plus  la  compagoie  de 
mineurs  du  !«'  régiment  du  génie,  composée  d*un  officier  et  cent  quarante-quatre 
sous-ofilciers  et  soldats.  Cette  compagnie  se  mettra  demain  en  route  pour  at 
rendre  À  Arras,  où  elle  arrivera  le  3  août.  Quant  au  64"  de  ligne,  Je  vous  de- 
mande à  le  garder  ici,  où  sa  présence  est  indispensable. 

Le  général  Oudinot  ayant  demandé  à  retirer  le  premier  bataillon  du  3 1*  de  ligne 
de  Draguignan,  je  vous  prie  de  m'auioriser  à  y  envoyer  ie  dépôt  du  30*  léger,  qui 
y  sera  bien  établi,  A  l'heure  qu'il  est,  le  général  Changarnier  est  parti  de  Mar- 
seille, se  rendant  à  Paris. 

Rouen,  le  25,  à  trois  heures. 

Le  Préfet  au  Ministre  de  Fintérieur,  au  Ministre  de  la  maitine^mê  gémirai 

CavaigïiaCf  au  Président  de  la  Chambre. 

Nous  avons  un  peu  plus  de  mouvemeot,  mais  je  suis  sans  inquiétude  iusqif à 
présent.  Un  acte  un  peu  Tif  de  ma  part  à  donné  à  penser  aui  agents  occultes  les 
plus  dangereux.  Les  détachements  de  garde  nationale  continuent  à  afflaer  Ters  la 
gare.  Youiez-Toos  que  Je  tous  fasse  un  chargement  de  farine  ou  de  pains  Dabri- 
qués.  Je  viens  de  faire  saisir  des  journaux  arrivant  de  Paris  et  qui  appelleat  les 
ouvriers  aux  armes. 
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Toars,  le  96,  3  heures. 
Ee  Pféfeê  tT'indre^-Loir  mu  Mimsêre  de  ia  gverre . 

Le  t^^de-laneiert  demanée  tfec  instance  à  être  appelée  Paria. 

If arseiUe,  le  14,  troia  heorea  el  dénie. 
lé  fitmirêl  eammmiiiaiU  la  7«  divisiun  au  Ministre  de  la  guerre. 

SorlearAelaoïationsde  tous  les  ehofs  de  corps,  tu  les  circonstances  extraordi- 
naires où  se  trouve  la  place  de  Marseille  et  Texcessive  cherté  des  yiyres,  i*iotendant 
de  la  7s  division  demande  que  les  officiers  et  employés  militaires,  soas-officlers  et 
atidatajowlaaent  dertwiemnitéde  raeseasbleroeot  allouée  par  l'artiole  lif  do  ré- 
fftaBMDtda  M  ékewibre  laaT. 

Marseille,  le  34,  dix  heures  et  demie. 
Le  Prifet  des  Boucl^s-du-Rhône  au  Ministre  de  VinHrieur. 

L'ordre  est  rétabli  complètement  &  Marseille.  —  Toutes  les  barricades  sont 
détroites.  \m  fillepeprend  son  aspect  aecoutumè.  Pour  que  nous  ne  soyons  plos 
exposés  à  de  «oiafeaax  désordres»  il  fauL^HM  foes  vous  eoMertier  am  le  Ministre 
de  la  guerre  pour  que  nous  puissions  garder  quelques  troupes  et  que  Tordre  aoit 
donné  à  Tarsenal  de  Toalon  de  aietlre  é  noise  disposilkin  qmlno  à  dliq  asille 
fàaila  pour  compléter  Tarmement  de  notre  garde  nationale. 

BowA,  le  2&»  ooie  bavea. 
Le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure . 

II  eo«f  iMiqM  le  télégraphe  fèncUoiine  Jour  et  wriL 

J*ai  reçu  votre  dépêche  télégraphique  d*aujourd*hui  à  neuf  heures.  Nous  lemants 
encore  calmes . 

J*ai  fait  coo^eatcer  sur  Rouen  les  gardea  nationales  de  notre  banlieue,  et  aor 
Paris,  par  le  chemin  dia  fer^  tout  ce  qui  a  bonne  volonté  sur  toute  la  Ugné. 

Le  HAvre  a  enToyè  mille  hommes  hier  soir. 

Qa  BMs.  aifl—ie  pour  huidl;  Diai  vesille  qse  pour  cette  époque  Paria  aoit 
tranquille.  Je  veille. 

Je  vous  ai  envoyé  deux  bataillons  d*ioranterie  de  ligne,  au  lieu  d'an. 

Besançon,  le  14»  six  heakffc»  A  seir. 
Le  Préfet  du  Doubs  au  Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

U  Mire  d»  la  fille  et  le  caloael  de  la  garde  nationale  n'ofreot  levr  eonco  ers . 
Je  I  accepte  ;  les  dispositions  vont  être  immédiatement  prises.  On  peut  disposer  de 
"^■■^  I— *-— ^  et  dAq«alr#  piteea  de  cano». 


Maiaeilk,  le  ik,  oeorhewea  el  demie  do  maUn. 
Le  jfénéral  commandant  la  7«  division  militaire  au  Mittistre  de  lafmrn- 


I* ne  As  HgM  u  •  reffv  qs^oe  expédftlon  dltaprîmés  pour  rinspectioa  ;  U. 
en  Am deux,  puisqu'il  aura  deux  inspecteurs»  00  pour  le  dépôts  un  pour  lea<  1 
taillons  Asiamrr»  qisl  flNrt  partie  «a  fannée  dtes  itlpes.  r^^  ^ 
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ÂQgoQl6me,  le  2b,  oeof  heores  da  soir. 
L$  Pré/éê  de  la  Charente  au  MEnisire  de  FinUrieur. 

On  s'inscrit  avec  enthousiasme  ponr  aller  combattre  l'anarchie.  L'indlgnaHoa 
est  à  son  comble  ;  elle  a  éclaté,  ani  cris  de  Vive  la  République,  parmi  les  offlders 
delà  garde  nationale  et  les  représentants  de  la  cité  réunis  aatoor  de  moi. 

Marseille,  le  7lh  neof  heures  do  matin. 
Le  général  ammandani  la  7*  division  mililaire  au  Ministre  de  la  guerre. 

Grande  stupeur  parmi  les  habitant^  pendant  la  Journée  du  33. 

Nombreux  rassemblements,  tantôt  sur  un  point ,  tantôt  sur  un  autre.  Des  co- 
lonnes mobiles  ont  parcouru  le  Jour  et  la  nuit  les  différents  quartiers  de  la  fille. 
Plusieurs  maisons  ont  été  fouillées  ;  on  y  a  trouvé  des  armes  et  des  munitions.  Des 
arrestations  ont  été  faites;  la  plus  grande  partie  de  ceui  arrêtés  ont  été  conduits 
au  château  d'If  (par  suite  de  la  réquisition  du  Commissaire  de  la  République). 
La  nuit  dernière  a  été  tranquille  ;  ce  matin  tout  est  calme. 

Toulon,  le  24*  ^  ^0  heorei  du  matin. 
Le  Préfet  maritime  ^  à  Toulon,  au  lUinisire  de  la  marine. 

Le  Minas  vient  de  partir  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

Roaen,  le  21,  à  9  heures  ei  demie  da  soir.— Le  Hayre.  le  9f,  à  4  heures  et  demie  d«  soir. 
Le  Chef  maritime,  au  Havre,  au  Ministre  de  la  marine. 

Les  dispositions  prescrites  pour  le  prompt  transport  à  Paris  des  compagnies 
d'infanterie  de  marine,  venant  de  Brest  et  de  Cherbourg,  seront  prises  ;  je  vais 
m'entendre  à  ce  sujet  avec  le  commandant  de  place  et'  le  directeur  du  cheoiio 
de  fer. 

Paris,  le  25  juin,  à  8  heares  da  matin. 

Les  Administrateurs  au  directeur  du  iéUgrapht. 

Nos  ordres  sont  maintenus  ;  vous  remettrez  le  service  à  M.  d'Hauterive,  et  vous 
vous  rendrez  à  Lyon. 

Le  26  juin,  à  S  heares  du  soir. 

le  Général  cmmandani  la  3«  dttnston  mililaire j  au  Ministre  de  la  Guerre. 

.   (Reçue  le  26,  à  onze  heures  du  soir. -•Aujourd'hui  partent  pour  Paris.) 

De  Rocroy ,  —  un  bataillon  du  63e  de  ligne ,  par  St-Quentin ,  et  le  chemin  dt 
fer. 

De  Reims,  --  le  1er  butalUon  du  li«  de  ligne,  par  Soissons ,  Compiègne  et  le 
le  chemin  de  fer. 

DeMouLmdy,— le  3e  bataillon  du  15e  de  ligne,  par  Reims,  Soissons  ,  Compii- 
gne  et  le  chemin  de  fer. 

De  Metz,— le  1er  bataillon  du  15e  de  ligne,  par  Soissons,  etc.,  etc. 

Les  2e  et  se  bataillons  do  2(e  de  ligne,  par  ChAlons-sur-Marne  et  GbAteiQ- 
Thierry. 

De  Tout,  —  un  bataillon  du  42e  de  ligne,  par  Vilry,  Sezanne  et  Lagnr. 

Total  effectif  :  4,500  hommes.  ^ 
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Angoalême,  le  26,  une  heure  Ju  soir. 
Lb  préfet  de  la  Charente  au  Ministre  de  IHntërieur. 

La  situation  des  insurgés  est  telle  que  J*hësite  à  faire  partir  les  chasseurs  qui 
accourent  ici. 

Réponse  sar-Ie-champ  par  le  télégraphe.  Le  pays  est  animé  des  meilleurs 
esprits. 

Toulon,  le  26,  huit  h.  du  matin. 
Le  sous'préfet  de  Touhn  au  chef  du  Pouvoir  exécutif. 

Le  préfet  des  Bouches -du-Rhône réclame  un  enroi  de  canons  et  de  4,ooo  fusils. 
Le  directeur  d'artillerie  de  Toulon  ne  veut  livrer  ces  armes  que  sur  un  ordra 
du  Ministre  que  Je  demande  d*urgence. 

De  rnon  côté.  J'aurais  un  pressant  besoin  d*au  moins  2,000  fusils  pour  les  gardes 
nationales,  complètement  désarmées,  des  communes  de  l'arrondissement  voIsIq 
deJMarseille. 

Toulon  continue  à  être  tranquille. 

Rouen,  le  26,  deux  heures  et  demie. 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  au  chef  du  Pouvoir  exécutif  et  au  Présideni 

de  F  Assemblée  nationcUe. 

J'insiste  pour  que  TAssemblée  Nationale  m'autorise  en  cas  de  nécessité,  et  en 
s'en  remettant  à  ma  prudence,  à  déclarer  la  ytlle  en  état  de  siège.  Je  m'entends 
bien  avec  le  général  Gérard. 

Ronen^  une  heure  et  demie  après-midi. 

Ronen,  le  26,  à  deux  heures  ;  Le  Hftyre,  le  26 ,  &  9  h. 
Le  chef  du  service  maritime  au  Bdvre  au  Ministre  de  la  marine. 

La  3e  compagnie  d'infanterie  de  marine  partira  du  Hâfre  à  onze  heures,  el 
arrivera  à  la  gare  de  Paris  à  quatre  heures  un  quart. 

Bordeaux,  le  26,  dix  heures  et  demie;  Rochefort,  le  28,  cinq  heures,  soir. 
Le  préfet  maritime  à  Rochefortau  Ministre  de  la  marine. 

Toute  l'inranterie  de  marine,  tormant  un  effectif  de  1,147  hommes,  est  partie  de 
Rochefort  à  midi,  par  étapes.  Elle  serait  à  Paris  le  2  ;  mais  j'ai  prescrit  au  colonel 
de  doubler  les  étapes.  L'artillerie  de  marine  occupe  larsenal  ;  demain  les  ouvriers 
et  les  marins  concourront  avec  elle. 

Un  détachement  de  garde  nationale  doit  partir  pour  Paris. 
Le  Phoque  est  prêta  partir. 

Tout  est  tranquille. 

âignèy  VAiiXÂirr. 

Rouen,  le  te,  midi  et  demi. 
Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  au  chef  du  Pouvoir  exéeuHf  et  au  Présideni 
de  F  Assemblée  nationale. 

L'agitation  augmente.  Il  serait  bon  que  je  fusse  autorisé  par  l'Assemblée  Natio- 
nale à  déclarer  l'étal  de  siège  en  cas  de  nécessité. 
Des  pierres  ontèlè  lancées  contre  le  train  perlante  Paris  des  gardes  nationaax» 
T.  ui.  27 


Perpignan  ,  le  26, 2t  8  heures  et  demie  du  soir. 
Lb  Préfet  des  Pyrénées-Orientales  au  Minisire  de  Vintérieur. 

Organe  de  loate  one  famille  éplorée,  Je  yoas  prie  de  me  transmettre  des  doq- 
?eU«a  raMurantes  sur  les  citoyens  François  y  Etienne  et  Vtdtar  Aragpj  et  sur  le 
citoyen  Guiter. 

Arignon,  le  25,  à  une  heure  et  demie.  —  La  Seyne,  le  24  an  matin. 
A". ^510.  Le J^rifeLdçsBfmes- Alpes auMinistre deVintiriew. 

L'inspecteur  arrive,  à  riosi^ol  «Mee^le^dètaataPWit.qiiîi  Tefcoopagne.  n  a 
pu  constater  de  nombreux  délits-  La  Justice  iprorme  et  les  mandats  d*ameoer  fe- 
ront eiécatés  ce  soir.  Nous  nous  attendons  à  une  f0rte  r^sislanoe;  le  D^ne^de 
moyens  coèrcitirsqo'à^a  dernière  extrémité. 

làmtaMfM^^  hMicahMdemi«'d«rma|iQ-t 

L'instruction  continue  sans  cesse  ;  nous  avooiia||i.aa^ecjQamBt&i)|9DcJ*PcdtMt 
la  République.Plusieurs  chefs  des  anarchistes  sont  arrêtés. 

Bordeaux ,  le  26.  à  |  heures  et  demie«  pour  Nantea. 
Le Pféfbt  de  la  Gir.ondesau  Pjr4(^deM Ipireirifétieure. 

InyjtftZilcî^djr.eçiiear.dcis.  pj^fiiehota  àfTaR^tu>de  IQuest^  Jaii;ep/irJUc.8iir-le* 
c>îimp,,PQnr*>BordwMx  Je  Gaw/ft<j5,,.die«tt»tft,ppjrler;l^.  volontaires. 


LyonJe2e,  à*fi4 
Le  Préfet  du  Rhône  au  Ministre  des  finances  et  au  CKéfdu  Pùuvoif  BMeaHf. 

Yesinez  autoriser  le  receveur  général  à  solder  les  travailleurs  des  chantiers, 
malgré  l'épenement  de  Hmirôt  des  45>ceiitime8'. 
Il  y  a  urgence  absolue.. 

Lrop,  ilftBi,SA4trQiiabaHrm» 

Le.Pré[ef,  dth  EMne^saug)  UmHrje%  d^JintérieM^  fte^finos^as^  ^/mm^ce, 
et  au  chef  duJ^ouvoir  Fijç^cutif. 

Le  crédit  de  500,000  Jr.  pour  les  tisseurs  est  arrivé  admirablement»  mais  il  n'a 
faH  que  couvrir  le  dëftcit^qni  existait  depuis  mercfedf.  ir  ne  reste  ^en -caisse -q«e 
119^000  fi\  ;  il  faut  un  nouveautsrédit  de  5oe,00(^ fr.  pour  Jef28.i 

Jttsqu'à  la  fin  de  4a  confeetiondes  drapeaux,  etc.,  il  faudra  6t^,0O9  fr:-  par  se-* 
maine.  Il  faut  de  plus  un  crédit  sur-le-champ  pour  les  travailleurs  des^cbasliers. 

J'ai  fait  publier  ce  m«Ui^.^eulem^i»t,ie8 , nciuMUes.de  Paris.. M  y  a  de JaUEumeat 
tation  dans  les  esprits,  mais  Tordre  n'a  pas  été  troublé;  U)utA3 iêa.jnesttrM soa- 
prises  pour  le  maintenir^ 

<A#en,  le  26,  à  une  heure  et  demie.  Aoeh,  le  96. 
Lf,pté(çt  du  ÇerUMU  àlinistre  de  ^intérieur. 

Le%xéiw9kti9e%omreik»^àm  Pàviscauaiant  ene  viméawliMMMDs  le^ift^saot 
du  Gers. 

La  République  peut  compter  sur  les  vives  sympathies  des  honnêtes  gens. 

moffpM*  des  45  centia»e9,  qef  avait  causé  des  troubles,  pf^^raH-^oufafifr'dns  ce 
moment  solennel. 
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Poitiers,  le  36,  4  4iMr«8,  malki. 

fjt  préfet  de  la  Vienne  au  Minisire  de  intérieur, 

Faot-il  faire  partir)  Its  800  Kurdes  itationaux?  Nous  sommes  enlfèreaiattt  dé- 
pourvus de  troupes;  les  légilimisles  sont  très-nombreux,  Je  verrais  avec  peine 
8*è!oigner  les  hommes  tes  plus  actirs  et  dt^voues. 

Réponse  mv4ts  cbainp. 

Rmi^n,  ré  26,  dtiHciires. 

'Le  'Pré/et  au  chef  du  Pouvoir  exêcniif. 

Le  dèparteii)««t'est  tranquille;  la  nuit  a*  été  calme.  Nous  attendons  des  notlvtèHés 
avec  impatience. 

Trois  Jeunes  gens,  arrivés  à  la  hâte  à  la  posl<%  ont  pris  une  voilure  pour  se 
rendre  à  Gaen  sur-le-champ.  Ils  ont  exhibé  une  permission  datée  de  l'École  Poly* 
technique.  Au8êU6l  préreira,  Je  les  ai  fait  suivre,  av<*c  ordre  de  les  arrêter,  si  on 
les  atteioU 

Tours,  le  26,  cinq  heures  etdeoito,  iMlia. 

LiPr^ei  d'Indre-eULoire  au  ehefdu  Pouvoir  exécutif. 

Un  sec<NHl.*élaclienieot\da.T(iai««st  parti  btonMtr'À  maftheates. 
Ceux  de  Saumur  et  Loches  sont  partis  ce  matin  à  une  heure. 
Ceux  d^Amboise  et  Blêrë'vefit  partir  ft  six  hrures. 
ChinoD,  Angers  arrivent;  Nantes  fri'eSt  annoncé. 

Narbonne*  le  34,  onze  heures  et  demies 
Lewu^frifiHielihrbonne  au  MinUtre  de  IHntérieurm 

'  Faites  savoir  èThéodoreRaynal  que  Varrestation  des  marins  de  Leacate  a  été 
toapandoe. 
R^çue  leSB^battheareai  mat 

Nantes,  le  34.  dix  heures,  matio. 
'ImfMfa^^  LêiM^kefirieure  au  wUnisire  de  Cintérieurm 

n était^eaiebttél que  M.'Riynal  se  ren'dtt  à  son  poste  immédiatement.  U  y  «da 
dAOCer^UUaer  Je^ys  âiiiai«diBiAialMtiûo.dèflaHife. 


Reçue  d'Avraoches  par  laipaat^r  taUM,^litHife«rwyhi  matin. 

Beaa«9Ma,ile  3i,  cinq  heures  et  demie  do  aoir. 
4mpfé!fBiidu9Jàemk$wMwKif^éH  Pèwnir^eaeémiif. 

Pal  reçu  votae  d<péate4éKwaapliiqaa^'wa»imBf€te»aamte.7e  la  tels  imMIar. 
Ferme  à  mon  poste^Je  maintleDdrai*JHM«Éi«lMi  (g) 


Cbefboniic/leJiti^iD,. 
Ja ,^ififimmiii6m$  ik%î\Mi^tiÊÊBttiimlmmmÊim. 

Sa«eiè6nUonjie  mê  ordcaa,  jJe,pa4pHeik  «manehaa  tneiacaaammnhi  tfillta 


(a)  Lasmeu  :  «  JemaintlaodratqaaQd  orfaaa  »  ont  été  r^ças  par  «al  si  nmliMli  «tahipanl 
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dMnfanteric  de  marine,  les  seules  qae  ce  port  puisse  fournir.  Elles  s^embarqueroDt 
demain  matin  à  buit  heures  sur  le  Griffon,  le  Galibi  et  le  Colibri^  qui  les  traospor* 
feront  au  Havre,  d'où  elles  arriveront  promptcment  à  Paris  par  le  cbemio  de  fer 
Reçue  de  Cherbourg  par  la  poste,  le  26,  huit  heures  du  malin. 

Lyon,  le  2S,  deux  h.  et  demie. 
Ia  procureur  général  à  Lyon  au  Ministre  de  la  justice. 

Nous  connaissons  les  événements  de  Paris.  Tout  est  tranquille.  S*il  éclate  Doe 
émeute,  elle  sera  énergiquement  réprimée;  toutes  les  mesures  sont  prises. 

Le  préfet  est  dans  la  plus  fausse  position.  Faites-le  remplacer.  SomnainlieD 
pourrait  devenir  un  véritable  danger.  11  demande  lui-même  depuis  longtemps  on 
successeur. 

Poitiers,  le  25, 7  h.  du  soir. 
Le  Préfet  de  la  Vienne  au  Mini$irt  de  Vintérieur. 

Deux  ou  trois  cents  hommes  de  la  garde  nationale,  organisés,  sont  préls  à  partir 
au  premier  appel. 

Tours,  le  25,  six  heures  et  demie,  soir. 
Le  Préfei  d' Indre-et-Loire  au  chef  du  Pouvoir  exéeiUif. 

Un  nouveau  détachement  de  Tours  part  pour  Paris. 
Un  détachement  de  Saomur  partira  à  minuit. 

P.C. 
Rouen,  le  26,  2  h.  matin  ;  Le  Havre,  le  25  aa  soir. 
Le  chef  du  service  maritime  au  Havre  au  Ministre  de  la  marine. 

Deux  compagnies  dMnfanterie  de  mariqe  viennent  d'arriver  de  Cherboarg  et 
partent  à  Tinstant  pour  Paris.  Une  autre  est  en  rade  sur  le  Griffon,  débarquera  et 
partira  demain. 

•  Paris,  le  24,  à  9  heures  du  matin. 
Z>  Ministre  de  tintérieur  aux  citoyens  préfets  des  départements. 

Plusieurs  chefs  des  ateliers  nationaux  ont  fomenté  des  troubles  graves  'dans 
Paris;  des  barricades  ont  été  élevées  ;  la  garde  nationale,  la  garde  nationale  mo- 
bile, la  troupe  de  ligne,  la  garde  républicaine  ont  fait  courageusement  leur  devoir. 
En  ce  moment,  elles  sont  maîtresses  sur  tous  les  points. 

Paris,  leSi  i^^^t  ^une  heure  et  demie. 
Le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  aux  préfets  des  départements. 

Par  décret  de  TAssemble  Nationale,  Paris  est  mis  en  état  de  siège. 

L  Assemblée  Nationale  est  en  permanence. 

Le  Pouvoir  Exécutif  est  confié  au  Général  Cavaignae. 

La  Commission  executive  a  donné  sa  démission.  —  Des  barricades  existent  en- 
core ;  1  accord  de  la  garde  nationale,  de  Tarméeet  delà  mobile,  donne  la  certi- 
tude que  I  ordre  sera  bientôt  rétabli. 

Les  gardes  nationales  de  plusieurs  villes  sont  arrivées  déjà  ;  leur  exemple  doit 
être  imité. 

La  république  sortira  trioniphante  de  cette  dernière  lutte  contre  Tanarchie. 


Parif ,  le  91,  à  7  heiirM  da  soir. 
Le  Ministre  deVinUrxeut  aux  préfets  des  départements. 

La  commission  da  Poafoir  exécutif  a  donné  sa  démission  ;  T Assemblée  Natio- 
nale a  concentré  les  poQToirs  da  Gouvernement  sar  le  Général  Garaignac,  Minis- 
tre de  la  Guerre. 

L'autorité  est  entièrement  maîtresse  de  la  situation. 

Paris,  le  35,  à  9  bearas  da  matin. 
Le  ministre  des  Affaires  Etrangèrei  aux  préfets  des  départements. 

Des  corps  de  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  République  et  de  la  société 
menacée,  arrivent  à  chaque  instant.  L'insurrection  est  refoulée  dans  l'est  de  la 
Tille;  la  confiance  dans  le  chef  da  Pouvoir  Eiécutif  et  dans  1* Assemble  Natio- 
nale est  complète. 

Que  tous  les  bons  citoyens  se  lèvent  ;  il  faut  en  finir  avec  les  ennemis  de  l'ordre 
et  de  la  République. 

Signé  :  Bastidi. 

Paris,  le  i6,  à  4  heares  et  demie. 
Le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  aux  préfets  des  départements. 

La  cause  de  Tordre  et  de  la  République  triomphe;  Tarrivée  de  la  garde  natio* 
nale  des  départements  a  exercé  une  influence  immense. 
La  marche  sur  Paris  ne  doit  pas  être  arrêtée. 

Paris,  le  95,  à  5  heures. 
le  Même  aux  mêmes. 

La  cause  de  Tordre  et  de  la  vraie  République  triomphe.  La  garde  nationale  et 
l'armée  enlèvent  tous  les  obstacles.  La  pairie  et  la  société  sont  sauvées  ;  de  tous 
les  départements  des  secours  arrivent.  La  France  bat  d*un  seul  cœur. 

Paris,  le  96,  à  10  heares. 
Le  même  aux  mêmes. 

L'Insurrection  s*est  concentrée  dans  une  portion  du  faubourg  St -Antoine;  dans 
quelques  heures,  elle  sera  réduite  complètement. 

Les  insurgés  démoralisés  se  Jettent  dans  les  campagnes  où  les  gardes  nationa- 
les les  arrêtent. 

Les  troupes  de  ligne,  les  gardes  nationales  de  Paris  et  des  départements,  la 
garde  nationale  mobile ,  la  garde  républicaine  ont  combattu  avec  le  plus  grand 
courage. 

Paris,le96,à9heafes. 
Le  même  aux  mimes. 

Le  faubourg  Saint-Antoine,  dernier  point  de  la  résistance,  est  pris.  Les  in- 
surgés sont  réduits,  la  lutte  est  terminée  ;  Tordre  a  triomphé  de  Tanarchie. 
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Paris,le26,à4liear6i. 

Le  même,  aux  mâmds. 

L*insarrecUoQ  est  complètemenl  vaincue  ;   tous  lef  insurge  ont  mil  btf  te 
«riii0B,'«aVMfiieiit>à  Irarers  HiKMtiifMigTfes. 
La  caatel*#lWdr«>à  M(»«piiè/Vvf«'4M  n^Mkia 

Le  Ministre  de  intérieur  auv  mêmes. 

Paris  Joail  aajoiird'liui.ifi  La  plui  parfaite  irao.qiiUlitè  .,  tout  Oit  notre  dm 
('ordre. 
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DOCUMENTS 

FOURNIS 
PAR  LES  PRÉFECTURES  MARITIMES. 


POBT  m  BRRST. 


»  •      « 


ÉTAT  noaOïMlir  d«ft  GwiAMMiéft  ^al  ont  oMe^n  des  (râees  depuis  le 

Molg  Ile 


Teuton,  le  12  juillet  1868. 

CiTovr.s  PllLsiDKXT, 

Jn  in*eiiipiirsse  de  vous  adj^sser,  en  réponse  à  votre  lettre  i|u  5  du  courant^  un  rôle  nomina- 
tif de  tteoletbrcats  du  baçne  de  Toulon,  aoipistiéi  ou  gii-aciés  depuis  le  1''  mars  de^pier.  Cet 
état  indique  le  lieu  de  daroicile  choisi  par  chaque  condamné  graei^.  L*autorilé  civile  peut  seule 
nie  faire  connaître  s  ils  ont  erfectivement  suivi  leur  destination.  Le  citoyen  maire  ne  m*a  ré)X)ndu 
à  ce  sujet  quVn  ce  qui  concerne  le  forçat  Henry(Josepb).  Vqus  remarquerez  que ,  sur  trente 
condamnc^s  sortis  du  bagne  de  Toulon  depuis  te  P^  marâ  dernier,  pour  les  cau«^es  indiquées  au 
présont  ëtat,  vingt«troit  avaient  été  compris  sur  les  pro|M>sition3  annuelles  de  yrâces  pour  bonne 
tonduite  ati  ba{;ue. 


Salut  et  fraternité. 


Là  vice  amiral^  Prift^t  mqrifî»^ 

(  Nom  ilNble.) 


T«  10.  28 


2\S 


Numéros 


NOMS 

et 

PRÉNOMS. 


ÉPOQUE 
et  durée  de  la 
condamnation. 

Nature 
du    crime. 


NATURE 
des  Grâces 

accordées. 


DATE 

de  [la  décision 

et 

indication 

de 

r  autorité 

qui  Ta  prise. 


DATE 

de 

la  libération. 


RÉSIDENCE 

choisie 

par 

les  condamnés 

graciés. 


OPINION 
di 
Commis5aiied»il.3 

çorli 
cond&iied^;rcQ 

quilftSttbi3akfl..rjr 


tiràeen  accordées  à  des  eoaidaBMèi  qui  n'ont  pM  été  Tobjet  de 
de  la  part  de  radndnlstratlon  dea  diloiimiea. 


23,014. 


22,143. 


24,254. 


24.149, 


24,150. 


23,502. 


RUPP 
(Louis-Frédéric). 


BARTHÉLÉMY 
(Enuiianacl), 


MARCHAND  (Louis). 


REMOIS  (Louis). 


LANNEAU  (André). 


VARELLA 
(Jean-Théodore). 


21,074. 


20,647. 


MARTIN 
(Auguste-Fraoçois). 


POmiER 

(Henry-Joseph), 

dltPérier. 


12  août  1839, 
12  ans,  faux. 


20déc.!839,à 
vie,  tentatives  de 
Meurtre. 


Id  juillet  1' 45, 
5  ans.  incendie 
volontah*e. 


23  avril  1847, 
5  ans,  rébellion  et 
pillage. 


28  avril  1847, 
5  ans,  rébellion  et 
pillage. 


8  avril  1845,  5 
ans,  vol  qualiflé. 


22  avril  1837, 
20  ans,  tentatives 
devioU 


Remise  du 
restfiM^e  la 
peine. 


Grâce    en- 
tière. 


Remise  du 
reste  de  la 
peine. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


15 
20  an 
liGé. 


mal   1833, 
I,  vol  qua- 


Id. 


16       mars 
1848,  Gouver- 
nement provi 
soire. 


19      mars 
1848,  Gouver- 
nement provi 
soire. 

22  mars 
1868,  Gouver 
nement  provi* 
soire. 


21  avril 
1848,  Gouver 
nemeu^  Provi- 
soire. 

Id. 


'  4  mat  48' 8, 
Gouv.  provi- 
soire; 


Id. 


23  mars  1848. 


25  mars  lë48. 


26  mars  1848. 


25  avril  1848. 


Id. 


15 'mai  1848. 


Id. 


Rouen 

(Seinc-Infé- 

r  lettre). 


Id. 


BoDoe  nBà% 
fropinion  dftilép»'^ 

êM*ommissaire(hi0 
nsignéedaisl'^ 
icduSjinlktliii 
m  du  préseï^ 


y 


Id. 


Châtean- 
Gontier   (Ma- 
yenne). 


Id. 


Chartres 

(Eure- 

el-Loire). 


Honlme, 
arr.  de  Rouen 
(Seine-Infé- 
rieure). 


Bonne  caki^ 
restéqDe6BB£« 
ne  cessait  decdri 
était'uwocoLVtf 
partie  de  la sk:^ 


,  Bonne  cosàc^ 
JcondaBiiéiit  ^^ 

lestaient  de  !«t^ 
^dans  b  onâvs»! 

rébellion  il»^^ 
i(Nefaisa**P»P 
lsalled*éprviit 


Bonne  coaâ:^* 

pinion  déiaiS^^ 

commissaire  d&^ 

consijniéeto^^ 
datedo8jiiiUe(i  < 

envoi  du  pr^^ 


n 


Id. 


19  mai  1848. 


Etranger  di- 
rigé sur  la 
frontière  de 
Belgique. 


Bonne  coi^- 
me  a  scrri  p»^' 
comme  inirviff 
maritime.  Ses  or»-^ 
doux;  sait  ire  r 
Avait  d^  ^ 
mise  de6aB&:;^ 
pM  partie  deb^ 
preuves.) 


Kombrei»  /^ 
(Voir  ropiiii»  «k^, 
M.  le  co^i 
chioomies,  <f^,| 
le  rapport  Ci  d«f^ 

kl  1868,  «»«**" 
présent  éiaL^ 


NOMS 
'    et 
PRÉNOMS. 


ÉPOQUE 
et  durée  de  la 
condamnation. 

Nature 
du    crime. 


NATURE 
des    Grâces 

accordées. 
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DATE 

de  la  décision 

et 

indication 

de 

Fautorité 

qm  Ta  prise. 


DATE 

de 
la  libération. 


RÉSIDENCE 

choisie 

par 

les  condamnés 

g;raciés». 


JÊk 


OPINION 

du 

Commissaire  des  Chieurmes 

sur  la 

conduite  des  graciés 

'  pendant 

qu*ils  subissaient  leur  peine. 


^es  accordées  à  la  suite  de  |»ro|^oflitloiis  ftdtes  paît  radmlnlstratlôa  des  Chloiferme^ 
tt  approuTées  par  la  coamlmlon  Inatltoée  par  le  règlement  du  !•  Mepteoilire  IS3*« 


COTTON  (Josepl4.  27  octob.  18*23. 
à  vie,  vol  qualifié 
(en  réddlve). 


FÉRAT  (Médsrd). 


ZARATINÎ  (Pierre). 


GROSLIX(Jean), 
dit  Boascaval. 


MAZAUDKR  (Albaii). 


LEYRE  (Pierre;, 
dit  Beaoz-Cheveux. 


PERRACDIN  fFMÇM). 


'  BOURRÉ  ]    11  liov.  1819 . 

(  Pierre-Joseph) .       ;  à  vie,  ? ol  qualifié. 


12  Aov.  1817, 
à  vie,  vol  qualifié, 
(eu  récidive). 


8  août  1811, 
vie,  vol  qualifié. 


SOjanvierlMS, 
k  vie,  vol  qualifié. 


16déceni.l811, 
à  vie,  vol  qualifié. 


I9iiarsl8t7, 
à  vie,  vol  sur  un 
graod  cheaio» 


29iov.  1817, 
a  vie,  vol  qualifié. 


I 


t 


Grioe  entière. 


.    iJlVAUDET  (AntoiM). 


6décen.l8M. 
à  vie,  vol  qualifié. 


Id. 


M. 


W. 


Id. 


Id. 


Ij. 


Id. 


Id. 


Il  mai  1868. 
Gouvem.  pro- 
visoire. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


15uiailS&& 


16  mai  1868. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


tfi  mai  IS'iS. 


Id. 


M. 


Saiut-Fiel,    \ 
arroudiss.  de 
Guéret 
(Creuse). 


U  Fère, 

arr.   de  Laon 

(Aisne). 


Étranger 

dirigé 

sur  la  frontière 

dlmlie. 


Bourges 
(Cher). 


Moni|)enrer 
(Hérault). 


U  Puy 
(Haute*  Loire) 


Saliit-Eusèbe- 

des-BoiA, 
arr.  de   Cbd 
lons($aône^t- 
:    Loli-e). 

Noyai 

arr.  deVervios 

(Aisne). 


Nuiu 

arr.de  Beaune 

(Côle«d'Or). 


Graciés 


j 

à  la  Alite  de  pro-< 


positions  du  cominissaire  desjj 

cbiourmos,  sanctionnées  pari 

la  commission  ïnà  tiiuée  par  le! 

cèglemeiil  du  i  <>  sepiembrell 

18^9.  Ces  homirtes  ont  éléj 

.  éprouvés.  Leur  f|il)éraiionesfi 

^la  récompense  de  leur  bonno 

Vooduite  et  de  leur  longue 

/détention.    Je  iti'ai  aucund 

r  note  particulière  à  fournir, 

*  les  coacennnt.  IH  sont,  pouri 

la  plupart,  vieuii,  usés,  et 

ne  peuvent  désqrmais  faire 

grand  niaU 
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Numéros 


18.663. 


NOMS 

et 

PRÉNOMS. 


19,0&3. 


17,785. 


17,989. 


17,077. 


'fl)i». 


il^yMib* 


BOUGHET  (Jacques). 


ABRAM 

(  Jean-Joseph}» 

dit  Cadet. 


POST  (Antdne). 


BESNARD  (Jacqua), 
dit  Fongit. 


BRANGHU  (Pitrro). 


•ÉPOQUE  . 
et  durée  de  la 
condamnation. 

Nature 
da    crime. 


NATURE 
des  Grades. 

aecoiëées. 


«DATE 

de  la  déeiftîon 

et 

indication 

de 

Tautorité 

«|uîl*atpiiM.  » 


24  août  1825, 
à  Tîe,  vol  qualifié. 


27  mars  i8&8, 
%*Tië,iirrestatiM 
«t'n)l  è  main  ar- 
tuée. 


27  Juin  1817, 
ëi«vfe,  tbhqtAlffié.' 


5  julUet  1820 , 
(ki-^,  feneurtre. 


6déceiD.18i7, 
âtTie,  volqttdlillé. 


Grâce  entière. 


Id. 


Id. 


15  mai  18&8, 

Gouvernement 

provisoire. 


A  mai  1848, 

éom^efii.  pro» 

'visoire. 


Id. 


ywm  (JWi-llariç^ 


rirififlUXèMiis}. 


18,833.         JBRETON  (Gillert;. 


18,870. 


JLAMBERT  (Jfseph). 


13  oct.    1827' 
à.vie,  fessassiimt. 


26Jhlllet  1§30, 
h  vie,  homieide 
voldmaire. 


18àvrU1818., 
à  7ie,  tôvmué'éXk 
20  ans ,  meurtre. 


9  février  laaO, 
à  vie,  commûé'en 
HQtXii;  tentative 
d*homicide  volon- 
taire et  vol. 


17,99/i.    H  fji    iQCET  (Auguste  . 


Id. 


Id. 


Id. 


!  Remise 

dQ>  reste  i^la 

peine. 


Id. 


i  9  mars  1820,  à 
iVic;  commué  en 
|lt)âins.Vol8urun 
^chemin  public. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id, 


DATE 


la  libération.  : 


ftÉSIDENCE 

choisie 

piar 

les  conUamnés 

gradés.      / 


15  mai  1848. 


Id. 


14|mai  1848. 


OPIMON 
du 

CommissaiRd^L  .« 
sorb 
GODdiiile(ir>ra' 
ftwk 
qu'ils  subissiiaitVcf^ 


Glermont-Fer-  ^ 

rand 
Puy-de-Ddme. 


Baijols 
sUt.deBri- 

gnols  (Var). 


Id. 


Sarreable 

»|*irr.  de  Saffe> 

fuemines 

(HiMelle). 


Saint  -Martin: 

d^uvigdj, 

«r.'âeBourges 

(Cher). 


«b 


IjUitfort-sar 

Mm 
llle-et-Vilalnel 


Id. 


15)11^48^8. 


Id. 


Gradés  à  fei'lj 
poskioo  do  co«^J 
chiounnes.  sac*] 
îacomiBisswii*^ 

1839.  Ces  h«^ 
éprouvés.  Uf»r 
larécompase^^J 
,     .  conduite  «*««■ 

Landeraeaa,    ^^{«Mwa*  ^''^ 

(Fmistère).    S«cokmi*tl^ 
'laplop^t,"*^, 

grand  grasi 

Saint -iHilaire-l 

en-Lindes,^ 
âiT»iteLatidft 

XUfàyenne). 


Pbaroux 
BfTsde 
(Atter). 


Id. 


14>mai  1848. 


DIeuze 
tff.  de  Chi 
teaa«SaIiiis  "3 
(Meorthe). 


Saint- Paul -la 
(Durant», 
;flrr#d'Aix 

(Bouckes-du-    ' 
du-Rhtee)»  j 


' 

m 

DATE       i 

OPINION 

NOMS 

ia>OQU£ 

NATUIIE 

de  la  dùcUîoo 

PATE 

.RÉSIDENCE 

du  , 

et  durée  de  la 

et 

choisie 

(x)niniis5aire  des|Cirioumies 

ros 

et 

condamnation. 

dc$    Grâces 

indication 
;de 

de 

par    . 
les  condamnés 

sur  la 
conduite  des  jgracîés 

PRÉNOMS. 

Ndture 

raulorité 

la  libération. 

grai^iés. 

j)endai|t 
qu'ils  subissaient  lear  peine . 

■ 

du    cpime.      ' 

aqcordées. 

quiTaprbe.  ^ 

2. 

STUDER  (Michel). 

9  aolt  1834,15 

Remise   du 

&  mai  18^8, 

45  pai  mS-, 

Mor^ach     \ 

ans,  meurtre. 

restp    de   la 

GQUvern.pro- 

ar.  de  Colmar  \ 

) 
{ 

pemc.           1 

^  f  isoirë.    ; 

'i 

(Haut-Rhin),    j 

3. 

FERMOND 

19&Yrierl82A, 

Id. 

1 

Id. 

ilimaifim. 

1 

1 

iVassieux,      ! 

(Jean-Lottii). 

à'Vle,  commaé  en 
le  ans,  homicide 
volontaire. 

1 

*            } 

arrondissem. 
vde  Dié 
(DrOme). 

1 

&. 

MOULIN    . 

29.mai  im.k 
vie,  commué  en  î5 

Id.    . 

•   Id. 

M.. 

Ghâteaunenf 
de  Mazène, 

!         ! 

(Fraiiçoîs-BarthtfcQjiy], 

dit  Tapala. .       , 

ans,  vol  sur  un 
Chemin  public 

' 

arrondiss.  de 

Montélimart 

(Drôme).. 

; 

2.  ' 

DORBA!}  (Dominiqaç). 

3  août  1817,  k 
vie,  commué  en  15 
ans,  complicité  de 
vol,  etc. 

Id. 

id.        , 

Id.        , 

Gluxe  en 

Gleune,    ' 

arrondiss.  de 

Ghûteau-Ghi- 

non  (Nièvre). 

1 

Graciés  à  la  qnite  de  prc 

0. 

LCMliOT  (Glande). 

26  ioût  laai, 
20   «ns,    fausse 
monnaie. 

Id. 

Id. 

15  mai  ISftS. 
-    t 

Beani«mois,    positions  du  coromissmre  de 

arrondiss.  de    ^^^^rnes,  sànctîomMs  p; 

Louhans       ^^  commission  initituée  par 

(SaOne-ci-      règlement  du  1(  septembi 

Loire).        l^^d-  Ces  hommes  ont  é 

éprouvés.  Leur  ibération  e 

. 

S. 

«  • 

r  la  récompense  de  leur  boni 

CAÎSIS  (Pieite). 

14a0ût}1826,à 

Id. 

,W. 

1&  mai48fi8. 

,Pninei,  . 

conduis»  et  de  leur  .bngi 

• 

vjç,  commué  en  S 

) 

arrondiss.  de 

«tention.   Je  n'ai  -miS 

ans,  homicide  vo- 

1 

Aurillac 

note  particulière  à  fourn 

lontave. 

(Cantal). 

les  concernant  Issont,  po 
ia  plupart,  vieux,  usés,  et 
peuventdésormaMfalregra 

, 

Id. 

maU 

», 

FRIOOET 
(Loiii8-Domio4qttè), 

vie,  commué  en  t 

Id. 

w. 

4&é|ieure). 

':.!.-         ^  .  -1 

dit  HeDi|. 

ans,  hooiidde  vo- 

•l 

lontaUie. 

: 

$. 

CBAPDIS  (WerreJ.  ,^ 

< 

5  loin  1818«  à 
9§é,  commué 'en 
116  anf,  vol  avec 
violences. 

Id. 

Id. 

Id. 

1 

M«coq(Saônei 
etrLoire).  ^ 

•  •  « 

l 

WAGNER  (Mkhel)* 

20  déc.  1821, 
à  vie,  commué  en 
1&  an^y  meurtre. 

Id. 

Id. 

15  mal  18^8. 

Hoflen, 
arrondiss.  de 
>^issembonrg 

, 

.(Bas-Rhbi). 

\ 

1. 

PLAMM  (Jean-Adam).' 

:     .1 

14  mars  1829, 
h'ét^  oommoé  en 
iS.aas.  httmieifte 
ToiQQtaire. 

Id. 

M. 

Id. 

1 

DeUlBgeB, 

aiToodla8..de 

SnMme 

»          w 

K      '    •    •  ■ 

1 

1 

Naméros 


;i8,951. 


20,559. 


17,895. 


18,868. 


18,881. 


19,717. 


19,691. 


18 
9,618. 


18,1 


NOMS 

et 

PRÉNOMS. 


WILHELH  (Louis). 


VERMOREL 
(Jean-Denis). 


ROBILLARD  (René). 


PÉRIOT  (Pierre 


PONSOT  (Jacques). 


PIQUET  (LouiiPîerre). 


ROQUE  (Laurent  père). 


ÉPOQUE 

et  darée  de  la 

condamnation. 

Nature 
du    crime. 


PIGEONNAt 
(Jean-Pierre). 


26  mai  1826,  â 
vie,  commué  en  l(i 
ans,  vol  sur  un 
chemin  public. 


13  noT.  18S5, 
33  ans ,  fausse 
monnaie,  évasion. 


21  juin  18S8, 
26  ans,  vol  et  éva- 
sions. 


5  août  1816,  à 
vie,  vol  avec  vio- 
lences. 


19octob.l820, 
à  vie,  vob  quali- 
fiés. 


3  janvier  1832, 
20  ans,  dissipation 
des  fonds  de  Tor- 
dinaire. 


19nov.l830,à 
vie,  commué  en  5 
ans,  tenuUve  de 
meurtre. 


I&mail82&,à 
vie,  commué  en 
15  ans,  attaque  a 
main  armée  de  la' 
diligence. 


Remise 
reste  de 
peine. 


NATURE 
des    Grâces 

accordées. 
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DATE 

de  la  décision 

et 

indication 

de 

Tautorilé 

qui  Ta  prise. 


&  mai  18'i8, 
'^ouvern.  pro- 
■  ^  visoire. 


Id. 


Id. 


Grice  entière 


Id. 


Remise  du 
reste  de  la 
peine. 


Id. 


Id. 


Id. 


26  mai  18&8. 

Commission 

du  pouvoir 

exécutif. 


Id. 


U  mai  1868. 
(ordre  du  5 
juin.)  Gouver- 
nement prov. 


12  juin  18'i8. 
Gouvemem. 


Id. 


Id. 


DATE 

de 

la  libération. 


15  mai  1868!. 


Id. 


iU  mai  1868 


31  mai  1868. 


Id. 


8Jnin  1868. 


18  juin  1868. 


Id. 


I 


RÉSIDENCE 

choisie 

par 

les  condamnés 

graciés. 


Coinnii&&)ir(df>u-r 

sur  h 
conduite  «ies^*-^ 

qa*ilssiibissiie!i'.k.'>- 


Leppois-le-  \ 
Haut,  arrondi 

de  Altrick 
(Haut-Rhin). 


Rennes  (lUe- 
et-Vilaine). 


La  Chapelle» 

Moche,  arr. 

de  Domfront 

fOme). 


I 


Essertenne,  I 
arrondissem.  I  ; 
de  Gray      \ 
(Hoilc-SaOnc)  ^ 


Trésilley,  arr. 

de  Vésoul 
(Haule^Saône) 


Stenay,  arr. 
de  Montmédy 

(Meuse). 


Nîmes  (Gard). 


Gradés  à  b«'  . 
positions  du  f««^' 
chiounn«.sa&"«'''J| 
lacomaiissioaiK^ 
règlement  do  it<^ 
1839.  Ces  bMT •* 
éprouvés.  Leur.* 
la  récompensée'^* 
ccmduiieeidei^* 
détention,  k  u* 
note  partidlièrt  ■ 
lesconcennuB^*; 
la  plupart,  wc^ 
poovantdéswwsr» 


Beanvals 
(Oise). 


1 


1 

Brest,  le  8  JuilLt  184î5. 


Le  Sous-Cotiimissaire  chargé  du  service  des  ciuouruJf^ 

5t>ie  ;  L  Docsu 


i  par  le  Commissaire  ^^^énéral  de  la  marine, 

Toulon,  le  11  juillet  1S48.  . 

Citoyen  Amiral,  J'.û  Thoniieur  de  vous  renvoyer  ci-joint  l*ëtat  que  vous  m'avez  adressé  par  votre  letin^  ^^ 
vous  fais  connaître  que  le  nommé  Henry  (Joseph),  mis  à  ma  disposition,  le  5  mars  1848,  a  été  dirigé  sur  (^  ' 
îdence  dont  il  a  fait  choix.  Salut  et  fraternité. 

^     Le  Mairede  Tauhn,         Signé  :  Debenh 


PORT  DE  TOULON. 


Rèle  des  ClondaMnés  am  trmTam  foreés,  déteniM  an  bagne  de  Tonlon, 
qui  sont  sortis  de|inble  I*'  Mars  IMS^  par  suite  d'anuiistie  on  de  gràee. 


BreM«k  9  Juillet  I8A8. 

ClTOTRN  PRÉSIDENT, 

Pour  satisfaire  a  la  demande  contenue  dans  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  rhooneur  de  m  a- 
dresser  le  3  juillet  courant,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  : 

i""  Un  état  nominatif  des  condamnés  du  bagne  de  Brest,  qui  ont  obtenu  des  gracrs^  dejmis  le 
mois  de  mai  dernier  :  ce  document  indique  la  résidence  choisie  par  chacun  des  graciés  ; 

y  Un  rapport  détaillé  du  commissaire  des  cliiourmes,  lequel  complète  les  indications  que 
vous  désiriez  obtenir. 

Salut  et  fraternité. 

Le  vice  amiral  Préfet  maritime. 

Signé  :        (ttlieiUe). 
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Brest,  le  8  juillet  184S. 

MoNsiEUH  LE  Commissaire  général, 

'  •  .  .  •   i 

J  ai  Thonneur  de  vous  transmettre  Tétat  nominatif  des  condamnés  qui  ont  obtenu  des  grâces 
depuis  le  1*  ""  mars  dernier,  pièce  qui  est  réclamée  par  M.  le  président  de  la  commission  d'entjuêie, 
instituée  par  décret  du  26  juin  dernier,  par  la  lettre  ci-jointe. 
Cet  état  est  divisé  en  deux  parties  ; 

La  première  comprend  I98  touàmnàif^  ija»  oort  cèitstiÉ  knr  iibératkm»  s^m  faniô^iÉ^ 
amune  à%  ladoiRASteation  <in  porv  è  i'éiîcef)itlM  iik  fBMku^  I^lrid^^  n.  SOv34^7, 

La  deuxième,  ceux  qui  ont  été  graciés,  ou  qui  ont  été  l'objet  de  remise  de  peine,  à  la  suite  Je 
propositions  du  commissaire  des  chiourmes,  sanctionnées  par  la  commission  instituée  parle 
règlement  en  date  du  i6  septembre  i  ^5»  ?  f frmriy^ygHti e  de  ces  parties  me  semblent  réponHrv 
entièrement  aux  renseignements  demandés. 

Je  dois  faire  remarquer  que  les  condamnés  compris  dans  la  deuxième  partie  de  ce  tableau 
ont  été  mis  en  liberté,  après  admission  à  la  salle  des  éprouvés,  et  après  avoir  subi  le  teiup> 
d'épreuves  voulu  par  le  règlement  ci-dessus  cité  ;  que  leur  libération  a  donc  été  la  récompens*- 
de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  longue  détention,  et  que  dès  lors  je  n'ai  aucune  note  parti- 
culièfe  à  feutnirleso^mcernant,  d'autant  plus  qu'ils  sont  sortis  du  bagne  vieux,  usés,  et  que  je 
pense  que  désormais  ils  ne  pourront  plus  faire  grand  mal  dans  la  société.  La  moyenne  de  Tùge 
des  condamnés,  graciés  à  lu  demande  de  l'administration,  est  de  cfBqdantd^Uit  ans. 

Mais  il  me  reste  à  faire  connaître  en  détail  l'opinion  que  j'ai  pu  concevoir  sur  quelquesHim 
des  condamnés  qui  otit  été  graciés  ^ans  proposition  de  FAdministratiôii^  «t  je  vois  traoserire 
ci-après  le  nom  de  ceux  qui  me  semblent  devoir  fixer  rattciltion  de  raotoiité  : 
f     22,014.  R13PP;  comme  condamné,  il  a  tenu  une  bonne  èonduite  pendant  sa  rIAcenlion.  Cet 
4  I  homme  a  une  éducatioti  supérieure.  Il  est  d'un  taracière  fourbe,  astucieux  et  peu  recoiiMis- 
sant.  Il  est   faussaire  passionné.  Pendant  sa  déteilttoû,  il  a  été  acquitté  par  le  tribunal  mari- 
time spécial  d'une  accusation  de  faux  en  écriture  de  commerce  et  de  banqiiej  commit  au  btigoe, 
^let  si  on  pouvait  croire  lopinion  générale  de  la  chiourme,  il  était  aeul  coupable.  Rupp  aime  à 
i  ibien  vivre;  il  a  le  goût  des  grandes  dépensas,  il  n'a  aucune  ressource  que  sou  talent,  comme 
1  Jhomme  de  lettres.  Je  le  crois  susceptible  de  revenir  au  bagne. 

22,143.  BARTHÉLÉMY  ;  excellente  conduite  pendant  sa  détention.  N'a  aucunement  con- 
tracté les  mauvaises  passions  des  condamnés.  Je  crois  que,  sous  ce  rapport,  il  est  sorti  du  ba^ue 
dans  la  même  position  où  il  se  trouvait  à  son  entrée.  Assez  bonne  éducation;  studieux.  Son  ca* 
ractère  est  vif  et  colère.  Tête  exaltée.  Il  est  facile  de  le  conduire  par  la  douceur.  Ix*s  nioyenb 
coërcitifs  le  conduiraient  à  sa  perte. 

g  I 

'^        Il  faisait  partie,  avant  sa  condamnation,  de  la  société  des  Quatre  Saisons,  Il  passait  pour  aïoir 
'^  \  des  opinions  tout -à-fait  républicaines.  Il  avait  vingt-cinq  ans  à  sa  sortie  du  bagne. 


/ 


2;  2^ 


25,502.  VARELLA;  bonne  eoiiduiie;  vinyl-sept  ans  lors  de  su  sortie.  Physionomie  douce; 
caractère  caclié.  A  son  arrivée  au  bagne,  il  a  fréquenté  de  mauvais  condamnés^  et  je  crois  qu'il 
«  â./a  été  plus  heureux  que  sage;  fort  heureusement  qu'il  a  été  destiné  comme inBrmier  a  Thôpital 
^  1  /maritime,  car  il  aurait  fait  un  très-mauvais  sujet. 
S  J  \     Je  crains  qu  il  ne  reviennejau  bagne. 

20,547.  POIRIER  ;  ce  condamné  a  été  lobjet  de  beaucoup  de  punitions  pendant  sa  détention. 
Son  caractère  est  brutal.  Il  est  insolent.  Il  a  commis  plusieurs  délits  de  mauvaise  nature.  Il  a 
fait  quinze  ans  sur  vingt,  peine  à  laquelle  il  était  condamné.  L'Administration,  à  la  suite  de  deux 
actes  de  dévouement  de  sa  part,  a  pensé  que  la  seule  récompense,  en  rapport  avec  sa  belle  con- 
duite, était  la  remise  du  restant  de  sa  peine,  et  elle  la  sollicité  par  rapport,  en  date  du  14  avril 
dernier. 

Il  a  été  dirigé  sur  la  frontière  de  Belgique. 

Enfin,  et  pour  compléter  les  renseignements  demandés  sur  les  condamnés  graciés  depuis  le 
i*'  mars  dernier,  je  dois  déclarer  : 

i*  Que  je  n'avais  aucune  observation  à  faire  contre  lagr&ce  de  ceux  appelés  à  jouir  de  la 
liberté,  sans  avis  préalable  de  l'Administration  ;  que  ces  condamnés  m  ont  paru  dignes  des  fa- 
veurs qui  leur  ont  été  accordées  ;  et  que,  dans  la  supposition  qu  ils  n'eussent  pas  été  méritants,  il 
ine  semblait  que  le  commissaire  des  chiourmes  n'avait  aucune  opposition  à  fieure  à  Tordre  inuné- 
diat  de  détacher  un  condamné  de  la  chaîne,  transmis  au  port  par  monsieur  le  ministre  de  la 
marine  ; 

S*  Qu'il  n'a  été  saisi  sur  aucun  condamné  aucune  pièce,  ni  aucun  document,  se  rattachant  aux 
complots  des  mois  de  mai  et  juin,  et  qu'en  âme  et  conscience,  je  ne  pense  pas  que  ces  complots 
aient  eu  des  ramifications  avec  les  condamnés  du  bagne  de  Brest 

Quant  au  compte-rendu,  paiement  réclamé  et  concernant  la  direction  que  chacun  des  con- 
damnés graciés  a  pu  prendre  après  sa  sortie,  je  ne  puis  que  faire  connaître  le  lien  choisi  pour 
résidence.  Il  appartient  à  l'autorité  civile  a  qui  la  remise  des  condamnés  a  été  faite  de  désigner 
Titinéraire  qui  leur  a  été  tracé. 

Agréez,  etc.,  etc., 

Le  Commi$$airû  de$  ehiourmeê , 
Signé  :  L.  Wouila. 


T.  m.  29 
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RENSEIGNEMENTS 

RECUEILLIS 

sur  la 

conduite  des  Forçats 

avant 

leur  condamnation 

et  sur  les  peines 

qu'ils    peuvent   avoir 

déjà  subies. 

(  SMl8  ont  déjà  été 
condamnés  aux  traTaux 
forcés,  rappeler  les  no- 
méros  des  nialricales, 
les  bagnes  où  ils  éuient 
détenus  et  les  époques 
de  libération. 


Veuf ,  a  oafavts. 


Géliba  taira. 


Gélibataim* 


Célibataire. 


Célibataire. 


lo  N«  33,541 

2^  HENRY  (Joseph). 

3"  Né  le  octobre  1794,  à 

Charme-St-Valbert,  arromiisse 
meni  de  Vosoul,  département  de 
la  Haute-Sa<yne. 

4^  Donicilié  à  Paris  ^  rue  de 
Limoges,  8,  arrondissement  du- 
dit,  département  de  la  Seine. 


1°  Numéros  d*immatriculaiion  ; 


2"  Noms ,  Prénoms  et  Surnoms  ; 


3"  Dates  et  lieux  de  naissance  ; 


4o  Domicile  au  moment  de  Tar- 
reslation  du  condamné. 


1»  N«  3i,o8i. 

2»AUSS]:SiE  f Antoine),  dit 
Chassy, 

3»  Né  le i8i4,  à  Chau- 
lât ^  arrondissemeai  de  Cler- 
mont,  département  du  Puy-de 
D6«ie. 

4^  Domicilié  au  même  lieu. 


i«N«3i,o85. 

ia«  ftaMAGNAT  (Claude). 

3»  Né  le  1796,  à  Chau- 

iriat,  arrondissement  de  Cler- 
mont^  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

4^  Domicilié  au  même  lieu. 


1»  N»  3i,a» 

20  TRINCART  (Jean). 

3«  Né  le  1 4  décembre  1816,  à 
Chauriat  ,  arrondissement  de 
Clermont,  département  duPuy- 
de-Dôme. 

4°  Domicilié  au  même  lieu. 


Professions 

que 

les  condamnés 


10  Exerçaient 
au  moment  de 
leur  arresiatioQ 
(si  ce  sont  des 
fDiiilaires^  indi*- 
quer,  en  outre, 
loê  corps  aux- 
quels ils  ont  ap- 
partenu) ; 

2<>  Ont  apprises 
et  exercées  de- 
puis leur  entrée 
an  bagne. 


1»  Fabri- 
cant d'objets 
de  fan  taise 
en  acier. 

20  Btou- 
pier. 


loCultiva- 
teur. 

2<^MaiMeu- 
vre. 


!♦  Culti- 
vateur -  pro- 
priétaire. 

a^  Journa 
lier. 


i^  N»  31,087. 

a«ESPIRAT  (  Annet  ) ,  dit 
Chaud. 

3*  Né  le  17  octobre  17971  à 
Chauriat ,  arrondissement  de 
Clermont,  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

4*  Domicilié  au  tiième  lieu 


i^Gultiva- 
teur. 

2?  Journa- 
lier. 


COURS 

Oli. 
TEIBOHAUX 

qui  ont 
prononcé 

les 

jugements 

et  lieux 

où 

ih  siègent. 


Cour    des 
pairs. 


Cour  d'as- 
sises du  Puy- 
de  -  Dôme, 
Biom. 


Gcmr  d'as- 
sises du  Puy- 
de  -  Dôme  , 
Riom. 


Cour  d'as- 
sises du  Puy- 
de  -  Dôme, 
Riom. 


1°  Journa- 
lier -  cultiva- 
teur.. 

2®  Manœu- 
vre. 


DATES 


4<>  de&  Jugements  ; 


2°  de  leur  confirma- 
tion  (s'il  7  â  en 
pourvoi)  ; 


30  de  r exposition  ao 
poiean  (oa  de  TexÀ- 
cution  desjugemens 
Bîlitiîres. 


Cour  d'as- 
sises du  Puy- 
de  -  Dôme  , 
Riom. 


17  août  1846'. 


II  mars  i84i. 
4  mai  1842. 
Sans  exposition. 


1 1  mars  i%^t^^ 
4  mai  L84a. 
i  juin  t843. 


Il  mars  i84a. 
4  mai  184  a. 
4  juin  i84a. 


1  r  mars  1843. 
4  mai  i84a. 
4  juin. 


CA13K 


DES  condamna:-  ' 


loitpoercni^. 


SMi    MQ    eiSï£ 


Attentat  contre  '^  -^ 
du  roî. 


A\mr  pillé  et  dt^^»' 
mon  oa  bande  et  •  • 
verte ,    des    propnr 
Hères* 


oion  OH  baAde  et  1  **' 
verte,  despropriéte"^ 


Avoir  pillé  et  <kT^ 
nion  ou  baade  ^  • 
verte,  des  propiirto' 


Avoir  pillé  outk*»^ 
nion  ou  bande  ^  * 
verte,  des  propnett*' 
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DUREE 


SS  PEINES  (aai)  ; 


ÎS  ÉVASIONS  <â.  m.  j.)' 


►TAL  (a.  in.j.)- 


pÉTUiTÉ.— -Par  décision  du  i**  mars 
Goavernemenl  provisoire  lui  a  fait 
e  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
,  suivant  dépêche  télégraphique  du 
848,  conBriné  par  un  ordre  et  une 
du  ministre  ae  la  marine  en  date 
e  jour. 


t"  Époques  des  libéra- 
tions ; 

S**  Lieux  de  résidence 
choisis  par  les  condamnés 
d*oriçine  française  n'ayant 
pas  une  nouvelle  peine  h 
subir  «près  leur  libéra- 
tion ; 

3«  Déclarations  des  con- 
damnés sur  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés  à  choi- 
sir les  lieux  de  résidence, 
sur  les  moyens  d^zîstence 
cfu'ils  pourront  y  trouver, 
— *  que  sur  les  personnes 
ils  peuvent  se  récla- 
(Indiquer  les  noul^ 
«t  professions  et  demeu- 
res de  ces  personnes). 


.  —  Tjes  dispositions  du  décret  d'am- 
ndu  le  ^9  tértmr  i848,  par  le  Gou* 
ni  provisoire^  ayant  été  appliquées 
damné,  il  a  été  détaché  de  la  chaîne 
la  disposition  deTautorité  civile  de 
suivant  ordre  et  dépêche  du  mi- 
!  la  marine,  en  daledu  32  mars  i848. 


I  *  Gracié  le  5  mars 
1848,  et  mis  à  la  dis- 
position du  maire  dv 
Toulon. 


.  -*  Les  dîtpoahions  du  décret  d'am- 
indu  le  39  février  i848,  par  le  Goo* 
.*nt  provisoire,  avant  été  appliquées 
damné,  il  a  été  détaché  de  la  chaîne 
la  disposition  de  l'autorité  civile  de 
suivant  ordre  et  dépèche  du  mi- 
;  la  marine,  en  date  du  %'x  mars  1 848. 


i.  -*-  Ix*s  diflioaîtions  du  décretd'am 
ndu  le  29  firrier  1848,  par  le  Oe«- 
ciu  provisoire ,  ayant  été  appliquées 
idaiiuié,  il  a  été  ciétaché  delà  chaîne 
i  la  disposition  de  Fautorité  civile  de 
,  suivant  ordre  et  dépêche  du  mi- 
t'1.1  marine,  en  date  du  ai  mars  1848 


1*  Amnistihtié  le  3o 
mars  i848. 

3^  Résidence,  Chau 
riat ,    arrondissement 
de  Clermont,  dépar 
temcnt   du  Puy-de- 
Dôme. 

3*    Auprès  de  sa  fa- 
mille« 


1^  Amnistié  le  3o 
mars  1848. 

%*  Résidence,  Chau« 
riat ,  arrondissement 
de  Clermont,  dépar- 
tement du  Puy  -  de  - 
D6me. 

3*  Auprès  de  sa  fa- 
mille. 


i«  Amnistié  le  3o 
mars  1848. 

a»  Résidenee,  C3hau- 
riat ,  arrondisseffieni 
de  Clermont ,  dépwr* 
tement  du  Puy  -de- 
Dômd. 

3*  Auprès  de  sa  fa- 
mille. 


s.  —  Les  dispositions  du  décret  d'am- 
i^ndu  le  29  Février  1848,  par  le  Gou- 
ént  provisoire,  ayant  été  appliquées 
ndamné,  il  a  été  dcuclié  de  la  chaîne 
I  la  disposition  de  Fautorité  civile  de 
•,  suivant  ordre  et  dépêche  du  niinis- 
la  marine',  en  date  du  ai  mars  18^8 


1"   Amniïitié  le     3o 
mais  1848. 

•i°  Rt'sidenre,  T.hau- 
riat  ,    arrondissement 
de   Cli-rmont,  dépar- 
tement du   Puy- de 
ÎDome. 

3*  Aupn-s  de  sa  fa- 
'  mille. 


4»  Montant  de  l'avoir 
au  moment  de  la  libéra- 
tion ; 

Instruction  acquise  ; 


S*  Avant  Farrivée   au 
bagne; 


3«  D.]<  i^  la  détention; 


i*  Dépôt...  .  70  1 
Pécule.  . ,   »»     » 

Total..  ,,    70  » 

a®  Sait  lire  et  écrire 
imparfaiteineiil. 
3*     Id. 


1*  Dépôt »     » 

Pécule....   38  o3 


Total. . 

a*  Illettré. 
3«    Id. 


38  o3 


!•  Dépôt....    45  » 
a*  Pécule...  48  86 

ToUl 93  06 

^"^  Illettré. 
3'    Id. 


I*  Dépôt....    n  3i 
Pécule*..  •   39  84 


Total...*.   39  84 

^*  illettré. 

3*    Id. 


I*  Dépôt... 
Pécule. . . 


Il   a4 


Total. 


ai   a4 


'.»•  Illettré. 
y     Id. 


NOTES  ET  OBSERTATIOîfS 

4«  Sur  la  conduite  des  condanaés  dans 
les  bagnes,  leur  caractère,  les  paaîtîoos 
qo'ils  ont  subies,  les  récompenses  qai  leur 
ont  été  accordées,  les  propoditioiis  en  grlœ 
qoi  ont  été  faites  en  leur  uveiir,  etc. 

2°  Sur  les  peines  qn*ils  doivent  encore 
subir  après  leur  libération.  { Indionet  la 
date  des  Jntements,  les  cours  oni  les  ont 
prononcés,  la  natareet  la  durée  aes  peiaos, 
etc.) 


Saaa  puaitions. 


Sans  punitions. 


A  subi  une  punition  en  i84)t  poni 
inconduite  dans  le  bag^ne. 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés  le 

àùût  1840. 

Sans  punitions. 


A  subi  deux  puttitions  pejur  infrac 
Kon  atuc  xé^lemeats  et  négligence  sv 
les  travaux. 


RENSEIGNEMENTS 

lECDEILLlS 

sur  la 
onduite  des  Forçats 

avaiit 
leur  condamnation 

et  sur  les  peines 

^u*ils    peuYent   avoir 

déjà  subies 

(  S*ils  ont  déjà  été 
OBdtmnés  «ax  travaux 
>rcés,  rappaler  les  nu- 
léros  des  matricules, 
»  bagnes  où  ils  étaient 
étenus  et  les  époques 
e  libération. 


A  subis  jours  d« 
)  ri  son  pour  vol , 
uivant  sa  déclara- 
ion. 

Marié,  2  enfants. 


I»  No  3 1,088. 

2»  CHARBUT  (Antoine) ,  dit 
Tibour, 

3°  Né  le  ..-  avril  1794,  à  Ver- 
taizon,  arrondissement  de  Cler- 
mont,  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

4''  Domicilié  au  même  lieu. 


Condamné  par 
a  Cour  d'assises  du 
^ny-de-Dôme ,  le 
18  novembre  1 837, 
mur  vol  avec  ef- 
raption,  avec  cir- 
;onstances  atté- 
iuantes,àdeuxans 
le  prison.  (  Peine 
iubie.  ) 

Marié,  1  enfant, 


Célibataire. 


Condamné  parle 
Tribunal  correc 
ionnel  d'Autun,  le 
i"  octobre  i838,  à 
I  mois  de  prison 
pour  rébellion  en 
7ers  les  argents  de 
Force  publique. 

(Peine  subie.  ) 

Veuf. 


Marié,  ^enfants. 


I0  Numéros  d'immatriculation; 


2o  Noms»  Prénoms  et  Surnoms; 


30  Dates  et  lieux  de  naissance; 


40  Domicile  au  moment  de  Tar- 
restation  du  condamné. 


Professions 

que 

les  condamnés 


!•  Exerçaient 
au  moment  de 
leur  arrestation 
(si  ce  sont  des 
miliUires,  indi- 
quer, en  outre, 
les  corps  aux- 
quels ils  ont  ap- 
partenu] ; 

S®  Ont  apprises 
et  exercées  de- 
puis leur  entrée 
an  bagne. 


i«  N^"  31,490. 

a«GIRAUD  (Gilhent),  dit 
Modat, 

3<>  Né  le 1809 ,  à  Dnrtal, 

arrondissement  de  Clermont, 
département  du  Puy-de-Dôme 

4*  Domicilié  au  même  lieu. 


lo  N«  28,745. 

t^o  LAURENT  (Jean),  aine. 

3°  Né  le  1798,  à  Marce- 

cenat,  arrondissement  de  Mu- 
rat,  département  du  Cantal. 

4»  Domicilié  à  Froidas ,  ar 
rondissement  de  Verdun,  dé- 
partement de  la  Meuse. 


i''  N»  aotôai. 

2»  PELLEGRY  ^Jean-Lours) 

a^»  Né  le i8o3,  à  Ahun, 

arrondissement  de  Guëret,  dé- 
partement de  la  Creuse. 

4®  Sans  domicile  fixe. 


!•  N*  31,76a. 

2-  RAYNE(Pieii-e),  ditf£5- 
trasson, 

3«  Né  le 1795,   è  Sigo 

nce,  arrondissement  de  Forçai- 
quier,  département  des  Basses- 
Alpes. 

4*  Domicilié  au  même  lieu 


l'Ouvrier 
mineur. 

i9  Mineur. 


Cour  d'as- 
sises duPuy- 
de  •  Dôme , 
Riom. 


I®  Cultiva- 
teur. 

2'Manœu- 
vre. 


I»     Mar 
chand     am- 
bulant. 

2*    Scieur 
de  long. 


i«  Maître 
d*armes  et 
md.  forain, 
suivant  sa  dé- 
claration. 

2*  Cano- 
tier. 


10  Cultiva- 
teur. 

2®  Manœu- 
vre. 


COURS 
ou 

TBIBUNAUX 

qui  ont 
prononcé 

les 

jugements 

et  lieux 

oh 

ils  siègent. 


Cour  d'as- 
sises de  TAl- 
lier ,  Mou- 
lins. 


Cour  d'as- 
sises de  la 
Meuse,  St.- 
Mihiel. 


Cour  d'as- 
sises de  Saô- 
ne-et*Loire 
ChâloDs. 


Cour  d'As- 
sises des  Bas- 
ses-Alpes, Di 
gne. 


DATES 


4^  des  Jugements; 


ïo  de  leur  confirma- 
tion (8*ii  y  a  eu 
pourvoi)  ; 


3«  de  Texposition  au 
poteau  (ou  de  Texé- 
cution  des  jugemens 
miliUires. 


II  mars  1842. 
4  mai  i84a. 
4  juin  184^. 


f 2  août  i%^2. 
17  sept.  i842< 
5  décemb.  1842* 


8  janvier  1839. 
Sans  pourvoi. 
26  janvier  1839. 


i4  juin  i84o. 
9  Juillet  i84o. 
II  sept  i84o. 


3  juin  1843. 
Sans  pourvoi. 
i5  jum  1843. 


CAISB 
DBS  CONDAMNUiV 
soitpoBrrào. 
soit  poor  rnws 


Avoir  pillé  00  iiw«j 
union  ou  bande  e(  a 
verte,  desproprietoi 


Avoir,  dans  ud  t-*< 
insurrectionnel,  poe*i 
apparente;  atoir  fc^ 
cette  arme ,  avoir  '^ 
remeat  tenté  Je  «• 
homicide,  de  «œp^^/ 
dëvaautioo  H  dt  fH 
bandcetàforwar»*-' 
bilierdelamaisooiBi^ 

Clermont,  avec  a^^ 
atténuantes. 


Banqueroute  fn»^ 


Plusieurs  foh(i^'j 
sons  habitées  <  ^^'^ 
tîon. 


en 


Subornation  àtbfi 
matière  corrc^*^ 


lui  faisant  defpw^ 
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DUREE 


DES  PEINES  (ans). 


DES  ÉVASIONS  («.  m.  j.). 


TOTAL  (a.  m.j.). 


1o  Ë|>oques  des  libéra- 
tîoDs; 

2*  Lieux  de  résidence 
choisis  par  les  condamnés 
d'origine  française  n'ayant 
pas  une  nouvelle  peine  il 
subir  après  leur  libéra- 
tion; 

30  Déclaration  des  con- 
danmés  sur  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés  à  choi- 
sir les  lieux  de  résidence, 
sur  les  moyens  d*existence 
qu*ils  pourront  y  trouver 
ainsi  que  sur  les  personnes 
dont  ils  peuvent  se  récla- 
mer. (Indiquer  les  noms, 
Srofessions  et  demeures 
e  ces  personnes.) 


INS.  —  Les  dispositions  du  décret  d*ain 
rendu  le  99  février  184^9  par  le  Gou* 
ment  provisoire,  ayant  été  appliquées 
ondamné,  il  a  été  détaché  de  la  chaîne 
s  à  la  disposition  de  Taotorité  civile  de 
)n,  suivant  ordre  et  dépêche  du  minis* 
;  la  marine,  en  date  du  aa  mars  184B. 


Ans.—  Les  dispositions  du  décret  d'am* 
rendu  le  20  février  i84B,  par  le  Gou- 
ment  provisoire,  ayant  été  appliquées 
ondamné,  il  a  été  détaché  de  la  chaîne 
s  à  la  disposition  de  l'autorité  civile  de 
>n,  suivant  ordre  et  dépêche  du  minis 
i  la  marine,  en  date  du  2%  mars  1848. 


Ans.  —  Réduits  de  deux  par  décision 
juillet  i848.Arocca8ion  delà  réunion 
Issemhlée  nationale ,  le  Gouvernement 
soiie,  par  décision  du  4  mai  i848  ,  lui 
t  remise  du  reste  de  la  peine  des  tra 
forcés  relatés  ci-dessus.  Détaché  de  la 
e  le  i3  mai  i848.  (Ordre  et  dépêche  du 
ttredela  marine,en  datedugmai  1848.) 


^Ns.  —  A  Poccasion  de  la  réunion  de 
tnblée  nationale,  le  Gouvernement pro- 
'^t  par  décision  du  4  loai  1848,  lui  a 
omise  du  re«te  de  la  peine  des  travaux 
>  relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
^ai  i848.  (Ordre  et  dapéche  du  mi 
-  de  la  marine,  en  date  du  9  mai  1848.) 


4o  Montant  de  Ta  voir 
au  moment  de  la  libéra- 
tion ; 

Instruction  acquise  ; 


f  Avant  Tarrivée  au 


I®  Amnistié  le  3o 
mars  i848. 

a*  Résidence,  Ver- 
taixon  ,  arrondissem. 
de  Clermont,  départe- 
mentdu  Puy-de-Dôme. 

y  Auprès  de  sa  fa- 
mille. 


I*  Amnistié  le  3o 
mars  184B. 

2*  Résidence,  Dur- 
tal,  arrondissement  de 
Clermont  ,  déparle 
ment  d  u  Puy-de^-Dôme. 

3®  Auprès  de  sa  fa- 
mille. 


I*  Gracié  le  i5  mai 
18)8. 

%•  Résidence,  Mar 
cenat,  arrondissement 
deMuratfdépartement 
du  Cantal 

y  Auprès  de  ses  pa- 
rents. 


1*  Gracié  le  i5  mai 
i848. 

a*  Résidence  :  Driou 
de,  n  rrond  issemen  t  d  u 
dit,  département  de  là 
Haute^Iicire. 

3^  Pour  y  travailler. 


Ins.  —  A  loccasiou  de  la  réunion  de 
'"™^^^c  nationale, le  Gouvernement  pro- 
ie, par  décision  du  4  «"»«  1848,  lui  a 
émise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
s  relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
«nai  ,8^8^  (Ordre  et  dé|)ôchc  du  mi- 
^  de  la  marine,  en  date  du  9  mai  i848.) 


3«  Depuis  la  détention 


I*  Gra^é  le  t5  mai 
1848. 

2®  P^dence,  Sigo- 
née,  iirvonJissem.  de 
Forçait, QÎer,  départe- 
ment des  Ba5se»-Alpes. 

3*  Auprès  de  sa  fa- 
mille* 


1®  Dépôt. 
Pécule. 

Total.  .. 

3«  Illettré. 
3*    Id. 


i5  » 
54  29 


NOTES  ET  OBSERVATIONS. 

4«  Sur  la  conduite  des  condamnés  dans 
les  bagnes,  leur  caractère,  les  punitions 
qu'ils  ont  subis,  les  récompenses  qui  leur 
ont  été  accordées,  les  propositions  en  grâce 
qui  ont  été  faites  en  leur  faveur,  etc. 

2?  Sur  les  peines  qu*ils  doivent  encore 

subir  après  leur  libération.  (Indiquer  la 

date  des  jugements,  les  cours  qui  les  ont 

prononcés,  la  nature  et  la  durée  des  pei« 

nés,  etc.) 


1®  Dépôt.. 
Pécule.. 

Total. . . 

!i«  Illettré. 
3*    Id. 


58  85 
58  85 


Admis  à    la  salle  des  éprouvés  le  ( 
août  1847. 

Sans  punirions. 


Mis  en  demi-chalne  le  ao  octobri 
1844)  pour  avoir  porté  secours  à  ui 
garde  en  danger  d'être  écrasé. 

A  subi  une  punition  pour  absence 
des  travaux  et  infraction  aux  refile 
meuts. 


i«  Dépôt. 
Pécule. . 

Total.. 

%•  Illetti^. 
y    Id. 


n      B 

71  oa 


7^ 


07 


I*  Dépôt. 
Pécule. 

Total.  . 


43   !»8 


43  a8 


a*  Sait  bien  lire  et 
bien  écrire. 
3'     Id. 


i«  Dépôt.. 
Pécule. . 


6 
5i  86 


Total...  58  86 


1*  Illettré. 
3«     Id. 


Admis  a  la  salle  des  éprouvés  le  i« 
mai  i844>  bonne  conduite. 

A  subi  une  seule  punition  eu  i845 
pour  infracliori  aux  rép,lenients. 

Il  était  compris  sur  IVlat  annuel  à 
proposition  à  la  clémence  du  trouver 
nemcnt. 


Admis  à  la  .^^alle  des  éprouvés  le  i< 
janvier  iS\\. 

A  subi  une  punition  pour  sVtrcenivr 
dans  le  bagne. 

Il  était  compris  sur  l'état  annuel  d 
proposition  à  la  clémence  du  Couver 
nement. 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés  le  il 
janvier  1846. 

Bonne  conduite;  sans  punition. 

Il  était  cornons  sur  Tetat  annuel  d 
proposition  à  la  clémence  du  Couver 
ncmenr. 
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RENSEIGNEMENTS 

RICDDILUS 

sur  la 

conduite  des  Forçats 

avant 

leur  condamnation 

et  sur  les  peines 

qu*ils    peuvent   avoir 

déjà  subies. 

(  S*fls  ont  déjà  été 
CMidamnéf  tox  travaux 
foreés  rappeler  les  nu< 
mérot  des  matricules, 
les  bagnes  où  ils  étaient 
détenus  et  les  époques 
de  Ubéraiion. 


Marié* 


Marié. 


Marié. 


Marié,  3  enfants 


4®  Numéros  d'immalriculation  ; 


2«  Noms,  Prénoms  et  Surnoms; 


Z'^  Dates  et  lieux  de  naissance  ; 


i**  Domicile  au  moment  de  Tar 
restation  du  condamnés. 


!•  N®  27^60. 

a*  SELLl  (Joseph-Marie). 

3**  Né  le  .....  i8o3,  à  Ajaccio, 
arrondissement  dudit,  départe- 
ment de  la  Corse. 

4"  Domicilié  au  même  Heu. 


i«  N«  a8.o3a. 

a»  NOCETTI  (Baptiste). 

3*  Né  le 1810,  à  Ajaccio, 

arrondissement  dudit^  départe- 
ment de  la  Corse. 

4*  Domicilié  au  même  lieu. 


10  N*  39,077. 

••  VERNIER  (Jean-Fran- 
çois). 

30  Né  le.....  1789,  à  Cour- 
chaton,  arrondissement  de  Lure, 
département  de  la  Haute-Saône. 

4*  Domicilié  à  BelFort,  arron- 
dissement dudit,  département 
du  Haut-Rhin. 


!•  N»3o,4o3. 

2«  AUDEMARD  (Pierre. 

3*»  Né  Je 1810,  à  Château 

Bernard ,     arrondissement    de 
Grenoble,  département  llsère. 

4®  Domicilié   à  Saint- Guil 
lauqne,  arrondissement  de  Gre- 
noble, département  de  Plsère< 


!•  N»  28,585. 

a*  COMBETTE  (GuUlaume). 

3*  Néle i784,àDunières, 

arrondissement  d'Issengeaux , 
département  de  la  Haute-Loire. 

4"  Domicilié  k  Givors,  arron- 
dissement de  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône. 


Professions 

que 

les  condamnés 


t*  exerçaient 
aa  moment  de 
lear  arrestation 
(si  ce  sont  de 
miltUires,  indi 
quer,  en  ootre, 
les  corps  aux- 
quels ils  ont  ap- 
partenu) ; 

S»  Ont  apprises 
et  exercées  (de- 
puis leur  entrée 
au  bagne; 


I®  Journa- 
lier. 

2»     (>ano- 
tier« 


I®  Maçon, 
journalier. 

2«  Maçon. 


I*    Garde 
champêtre. 

a^  Journa- 
lier. 


1*  Maçon 
et  charpen- 
tier. 

2»  Cano- 
tier. 


i"*   Mouli- 
nier  en  soie. 

a«  Terras- 
sier. 


CODES 

ou 

TRIBirnATTT 

qui  ont 
pronoBcé 

les 

jogenents 

etMeui 

où 

ils  siègent. 


Cour  d'as- 
sises de  lai 
Corse,  Bastia 


Cour  d^as- 
sises  de  la 
Corse,6astia. 


Cour  d'as- 
sises duHaut- 
Rhia,     Col 
rnar* 


Cour  d'as 
sises  de  lisé- 
ré, Grenoble. 


Cour  d'as- 
sises du  Rh6 
ne,  Lyon. 


DATES 


4o  des  Jugements; 


2*  de  leur  confirma- 
tion (s'il  y  a  eu 
pourvoi); 


Z^  de  Texposition  au 
poteau  (ou  de  Texé- 
cution  desjugemens 
nùtitaires. 


3  décembre  1 836. 
a  février  1837. 
17  mars  iSSy. 


Avoir,  le  2oaoàt  ir:^t^i 
dit  SiteUa  dit  Btiscia,  ïy- 
donné  volontaimneDi  i^  n 
«a  moyen  d'un  coup  îs^t 
fcai^au  nommé  UjacioiWlfl 
Iraocî,  et  ce,  avec  (b  M 
•tances  atténuanto. 


22  mai  1837. 
39  juin  1837 
i8  juillet    ^' 


8S7 


33  août  1839. 
^ans  pourvoi* 
Sseptemb.  1839. 


I  a  août  i84i« 
Sans  pourvoi. 
Sans  exposition. 


Qjuin  1B37. 
3  août  1837. 
Sans  exposition. 


CiUSK 
DES  C0NDÂM!ÇAT1 
soit  pour  cnsi-^. 
soit  pour  é\r^<f.< 


Avoir,  dans  la  soirri** 
vembre  i836,  à  AjV-  < 
de  donner  voloataino' 
mort  an  moyen  de  0»,  ^ 
let,  an  nommé  Pemc  -'^ 
d'Afrique,  avec  cir«s>"^ 
atténuantes. 


TenUtive  d'bomicii  *' 
taire  sur  la  penosoe-*^ 
joint  an  maire  de  BelFo'- 
circonstances  atténiusî? 


Vol   de    compte  -' 
chemin  public,  à  1^*^ 
lences  qui  ont  lai*  -  *  "^ 
.  de  blessures,  roaisi^»" 
stances  atténuantes. 


Avoir  mis  le  feu  '■  . 
ment  à  sa  maison  i^-  '^ 
avec  circonstances  »^" 
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DUREE. 


DES  PEINES  (Sios) 


DES  ÉVASIONS  (a.  m.  y). 


TOTAL  (a.  m.j.). 


4»  Époques  des  libéra- 
tioDs  ; 

2^*  Lieux  de  résidence 
choisis  par  les  condamués 
d'origine  française  n*ayant 
pas  une  nouvelle  peine  à 
subir  après  ]«ir  libéra- 
tion; 

3<»  Déclaralions  des  con- 
damnés sur  les  molifs  qui 
les  ont  déterminés  à  choi- 
sir les  lieui  de  résidence, 
sur  les  moyens  d*existence 
qu*ils  pourront  j  trouver 
ainsi  qaesurles  personnes 
dont  ils  peuvtMit  se  récla- 
mer. (Indiquer  les  noms, 
professions  et  demeures 
de  ces  personnes.) 


4*  Montant  de  Tavoir  au 
moment  de  la  libéra- 
tion; 
Instruction  acquise; 


"    Avant 
bagne; 


rarrÎTée     m 


>  Depuis  la  détention. 


le  i()  mai 


I*  Grarif" 
i848. 
'i®  RcsiJencc,  Marti- 


ANS.  —  Réduits  de  3  ans,  par  décision 

I  juillet   1845.  —  A  Toccasion  de  la 

>ii  de  rAssemblée  nationale,   le   Gou- 

aient  provisoire,  par  décision  du  4  "^ai.^. nés,  anooJisseuient 

lui  a  fait  remise  du  reste  de  la  peine  dAix, département  des 

avaux  forcés  relatée  ci-clessus.  Déta-  ' 

I  la  chaîne,  le  i3  mai  i848.  (Ordre  et 

be  du  ministre  de  la  marine,  en  date 

lai  i848.) 


NOTES  ET  OBSERVATIONS. 


i**  Sur  la  conduite  des  condamnés  dans 
les  bagnes,  leur  caractère,  les  punitions 
qu*ils  ont  subis,  les  récompenses  qui  leur 
ont  été  accordées,  les  propositions  en  grâce 
qui  ont  été  faites  en  leur  faveur,  etc. 

2  ®  Sur  les  peines  qu^ils  doivent  encore 
subir  après  leur  libération.  (Indiquer  la 
date  des  jup;pments,  les  cours  qui  les  ont 
prononcés,  la  nature  et  la  durée  des  pei- 
nes, etc. 


Lns.  —  Réduits  de  2  ans,  par  décision 
juillet  1845.  —  A  roccasion  de  la  réu- 
le  TAsscmLlé  nationale,  le  Gouverne- 
j>rovisoiie,  par  décision  du  4  mai  1848, 
fait  remise  du  reste  de  la  peine  des 
X  forcés  relatée  ci-dessus.  Détaché  de 
ne,  le  i3  mai  1848.  (Ordœ  et  dépêche 
oistre  de  la  marine,  en  date  du  9  mai 


Uoucbes-du-Rhône. 
3®  Pour  y  travailler. 


1*  Gracié  le  16  mai 
848. 

2®  Résidence,  Marli- 
çnes,  aiTondissement 
d^Aix,  département  des 
BouchesHdu-Rhône. 

3*  Pour  y  travailler. 


i«  Dépôt. .    i4o 
Pécule/.    i3i   68 

Total..  271  68 

%^  Illettiv. 
V     Id. 


lilxtrait  du  ba^uc  de  Toulon  le  17 
juin  1837,  et  mis  à  la  disposition  du 
maire  de  Toulon,  pour  être  transféré 
dans  les  prisons  d'Aix  (  Bouche»-du- 
Rhône  ),  et  y  être  détenu  aux  ordres  de 
M.  le  procureur-général  de  cette  ville 
(  ordre  et  dépêche  du  11  juin  1837); 
réin(é(;ré  au  bajjne  le  2a  juillet  i837. 

Admis  h  la  salle  des  éprouvé»  le  9 
aotJt  1843. 

Bonne  conduite  ;  sans  punition. 
Il  était  compris  sur  Pétat  annuel  de  pro- 
posiiînn  à  la  clémence  du  Gouvernement 


Lns.  —  A  l'occasion  de  la  réunion  de 
nhlée  nationale,  le  Gouvernement  pro- 
%  par  décision  diu  4  ^^^^  184^,  nii  m 
inis4>  d«  reste  de  la  peine  des  tnrwMu 
relatée  ri-dessus.  Détaché  de  la.dtolBe 
nai  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  mi- 
de  la  marine,  en  date  du  9  mai  i848.) 


<s.  «•  Réduits  d'un  an  ,  par  décision 
août  1847.  •—  A  receation  de  In  vm- 
e  TAssemblce  nationale,  leGouvenii 
>ro\  isoire,  par  décision  du  4  niai  1 848, 
ait  remise  du  reste  de  la  peine  des  tra- 
on Vb  relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la 
lei3mai  1 848.  (Ordre  el  dépêche  du 
re  de  la  marine  en  date  du  9  mai  1848.J 


L^e.  -~  A  rormsion  de  la  réunion  de 

iibléenationale,  le  Gouvernement  pro- 
S  par  décision  du  4  mai  1848,  lui  a 
mise  du  reste  de  la  peinqdes  travaux 
relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
lai  1848.  (Ordre  et  dépéciie  du  minis- 
a  marine,  en  date  du  9  mai  i838.) 


1^  Gracié  le  16  ma 
i848. 

2^  Râsidence,RelFort, 
urr.  dedit,dép.  Ilaist 
Rbin. 

3®  Ajupii!»  de  M  là- 
mille. 

NoTA.Vernier  aytalélélraBv 

porté,  le  jour  de  m  sortie  du 
tMgne  à  t*liôpittl  civil  de  Tou- 
lon, y  eAtmort  le  Icndem-iid. 


f'  Gracié  W  iB  mai 

^  Résidence,  Saint- 
Guillatimc,  arrondis 
sèment  de  Grenoble, 
département  de  Tlsère, 

5^  Auprès  de  sa  fa- 
mille. 


r^  Gracié  le  17  mai 
i848. 

a»  Résidence,  Ville- 
franche,  arrondisse- 
ment dudit,  départe- 
ment du  Rhône. 

3*  Pbur  y  travailler. 


I  •  Dépôt.  . .      » 
Pécule..   391    i4 

Total..   291    i4 

2*  Sait  lire  et  écrire 
imparfaitement. 
$•     Id. 


!•  Dépôt... 

Pécule. . . 
Secours. . 


ao 


Total...   ao 

a*  Sait  lire  et  écrire 
imparfaitement. 
3*     Id. 


i«Dép^...     40     » 
Pécule,  •   log  73 


Total.  *    169  73 

a®  Sait  lire  et  écrire 
imparCattement. 
3*     Id. 


Dépôt. . . 
Pécule». . 


Total... 
a®  Illettré. 
3*     Id. 


15     « 
54  09 

89  09 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés  du  i** 
janvier  i84a. 

Ronne  conduite  ;  sans  punition. 

Il  était  compris  sur  Tétat  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés  le  1^' 
mai  i844- 

Ronnc  conduite  ;  sans  punition. 

Il  était  compris  sur  Tétat  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


Admis  «^  la  safle  des  éprouvés  le  i5 
janvier  i846. 

Bonne  conduite;  sans  punitions. 

Il  était  compris  sur  Tétat  annuel  de 
propositions  à  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés  le  9 
aoàt  i844* 

Ronne  conduite  ;  sans  punitions. 

Il  était  compris  sur  l'eut  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


I 
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RENSEIGNEMENTS 

RECOEILLIS 

sur  la 

conduîle  des  Forçais 

avant  I 

leur  condauinalion    J 

el sur  les  peines      ( 

qu'ils   peuvent    avoir  j 

déjik  subies.         I 

(  S'ils  ont  déjà  été 
condamnés  aux  travaux' 
forcés,  rappeler  les  nu-j 
roéros  des  matricules,  i 
les  bagnes  où  ils  étaient 
détenus  el  les  époques 
de  libération. 


1o  Numéros  d'immalrlculaiion  : 
2^  Noni^,  Prénoms  et  Surnoms; 
3*^  Dates  et  lieux  de  naissance  ; 


4^  Doniicile  au  moment  de  Tar- 
reslatîon  du  condamné. 


Condamné  pur 
le  tribuual  correc- 
tionnel de  Thiers, 
le  la  mars  i83i,  à 
I  an  de  prison  et 
i6  francs  d'amende 
pour  vol  simple, 
peine  subie  dans  la 
maison  d'arrêt  de 
Thiers,  libéré  le  la 
mars  i83a. 

Poursuivi  pou 
▼ol  commis  avec 
effraction  et acq ui t- 
té  par  arrêt  de  la 
Cour  d^assises  du 
Puy-de-Dôme,  le 
aa  août  i83i. 

Acquitté  é^ale- 
Iment  de  Taccusa 
tion  d'incendie  de 
bâtiments  habités^ 
par  arrêt  de  la  mê- 
me Cour  du  24  août 
i836. 

Veuf. 


4*ro  fessions 

que 

les  condamnés 


!•  Eiefçtient 
au  moaent  de 
leur  arrestation 
(  si  ce  ionC  des 
BiliUires,  indl* 
quer,  en  outre, 
les  corps  au- 
quels  ils  ont  ap* 
partenu)  ; 

9«  Ont  apprises 
et  exercées  de- 
puis leur  entrée 
au  bagne  ; 


iCOURS 
ou 

Tai SON  AUX 

qui  ont 
prononcé 

les 

jugements 

et  Vieux 

où 

ils  siègent. 


Marié,  2  enfants. 


io  N«  5t9,8o4. 

a«  CANNAT  (Raynaud-Guil 
laume),  dit  Canon. 

y  Né  le  asi  janvier  1795,  sui- 
vant sa  déclaration,  à  Marin- 
Sues,  arrondissement  de  Thiers, 
épartement  du  Puy-de-Dôme. 
^'^  Domicilié   à   Pont-Picot , 
arrondissement  de  Thiers,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme. 


I»  Tailleur 
d*habits. 

2«     Jardi- 
nier. 


Cour  d*as- 
sbes  du  Puy- 
de  -  Dôme  , 
Riom. 


DATES 


4*  des  Jugements; 


S*  de  leur  confirma- 
tion (s*il  y  a  eu 
pourvoi  )  ; 


3«  de  l'exposition  au 
i  poteau  (ou  de  l'exé- 
cution desjugemens 
militaires); 


CAISLS 


DES  CONDAMNAT] 


iOilpMrcrin^ 


soit  pov  tnsf^^ 


aanov.  i83g. 
i9dëcemb.i839, 
17  janvier  1840. 


Marié,  2  enfants. 


Marié»  3  enfanta. 


1»  N»3o,i53. 

2""  CORBLIN  (Jacqucs-Augrin, 

3»  Né  le  25  juillet  1785,  à 
Rouville,  arrondissement  du 
Havre,  département  de  la  Seine^ 
Inférieure. 

4®  Domicilié  au  même  lieu. 


i«N»  31,587. 

2*  DOUCE  (Pierre-Nicolas). 

3"*  Né    le 1800,    à  Lan 

douzy- la-Cour,  arrondissement 
de  Vervins,  départ,  de  FAisne. 

4*  Domicilié  à   Vigneux,  ar- 
rond  .de  Laon,  départ.deL*Aisne 


I»  N«3o,t62. 

a*  NIVAULT  (Louis). 

3«  Né  le.....  1800,  à  la  Glia 
pelle-GanguiD,  arrondissement 
de  Saint-Caiais,  département  de 
la  Sartbe. 

4*  Domicilié  à  Suèvres,  ar- 
rondissement de  Blois,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher. 


1*  Domes- 
tique. 


2« 

nier. 


Jardi- 


I*  Domesti- 
que de  la- 
bour. 

2"*  Manœu- 
vre. 


nier. 


Jardi- 


2**  Manœu- 
vre. 


Vol  à  Taide  d'etaU^ 


Cour  d'as- 
sises de  la 
Seine-Iofér., 
Rouen. 


Cour  d'as- 
sises de  l'Ais- 
ne, Laon. 


Cour  d'assi 
ses  de  Loiret, 
Cher,  Blois. 


19  nov.  i84o. 
Sans  pounroi. 
6  mars  i84t« 


9  nov.  i84a. 
Sans  pounroi. 
Sans  expédition. 


26  nov.  1840. 
Sans  pourvoi. 
Sans  exposition. 


Vols   qualifiés,  lort 
aaleur,  soit  coane 


VoUraidedefstt» 
nuit,  dans  une  mùt^  ^ 


Vol,  dans  un 
lée,  à  l'aide  d'cKsb^ 
fraction  extériccredi»»^'^ 
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DUREE 


ES  PKINES  (ans)  ; 


ES  ÉVASIONS  (a.  m.j.); 


iTAL  (a.  in.j. 


s.  ..  Uéduito  d'un  aa,  par  décision 
mt  j  347.  A  Foccasion  de  la  réunion 
emblée  nationale^  le  Gouvernement 
rc*.  par  décision  du  4  «mî  1848,  lui  a 
isc  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
ïlatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
n  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  minis- 
1  marine,  en  date  du  9  mai  i848.) 


.  -^  A  i  occasion  de  la  réunion  de 
»iéc  nationale,  le  Gouvernement 
^c,  par  décision  du  4  mai  18^8,  lui 
tnise  du  reste  de  la  peine  des  tra- 
cés relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la 
^  i3  mai  i848.  (Ordre  et  dépêche  du 
de  la  marine,  en  date  du  9  mai  1848. 


\o  Époque^  des  diilibé 
rations  : 

2»  Lieux  de  n»sidence 
choisis  par  les  condamnés 
d'origine  française  n*ayanl 
pas  une  nouTelle  peine  il 
subir  après  leur  libéra- 
tion; 

3*  Déclarations  descoi^ 
damnés  sur  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés  à  choi- 
sir les  lieux  de  résidence, 
sur  les  moyens  d'existence 
qu*ils  pourront  y  trouTer, 
ainsi  que  sur  les  personnes 
dont  ils  peuvent  se  récla- 
mer. (  Indiquer  les  noms, 
professions  et  demeures 
de  ces  personnes  ). 


t«  Montant  de  Ta  voir 
au  moment  de  la  libéra- 
tion; 

Instruction  acquise  ; 


S*  Avant 
bagne; 


Tarrivée  au 


3«  Depuis  la  détention  ; 


17  mai 


!•  Gracié  le 
1848. 

VL^  Résidence,  Cler- 
mont-Ferrant,  arron- 
dissement dudit,  dé- 
partement du  Puy-de- 
Dôme. 

3*    Ou    il     trouve 
ra  des  moyens  d*exi- 
slence. 


•—  A  l'occasion  de  la  réunion  de 
ée  nationale,  le  Gouvernement  pro- 
par  décision  du  4  mai  1848,  lui  a 
ise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
latée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
'  "848,  (Ordre  et  dépêche  du  mi- 
ja  marine,  en  date  du  9  mai  i848.) 


t«Gracié]ei7maii848 
a*  Résidence  :  Rou- 
ville,  arrondissement 
du  Hévre^  départ,  de 
la  Seine-Inféneure. 

3*  Auprès  de  sa  fem- 
me et  de  ses  enfants 


NOf ES  ET  OBSERVATIONS 

<•  Sur  la  conduite  des  condamnés  dans 
les  bagnes,  leur  caractère,  les  punitions 
qu*ils  ont  subies,  les  récompenses  qui  leur 
ont  été  accordées,  les  propositions  en  grAce 
qui  ont  été  faites  en  leur  faveur,  etc. 

t«  Sur  les  peines  qu'ils  doivent  encore 
subir  après  leur  libération.  (Indiquer  la 
date  des  jugements,  les  cours  qui  les  ont 
prononcés,  la  nature  et  la  durée  des  pei- 
nes, etc.) 


-;-  A  l'occasion  de  la  réunion  de 
''ée  nationale,  le  Gouvernement 
■^i  par  décision  du  4  mAÎ  t^48,  lt>i 
mise  du  reste  delà  peine  des  travaux 
latée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chahio 
ai  1848.  (Ordre et  dépêche  du  mi- 

■a  marine  du  i3  mai  1848.) 
".   III, 


!•  Gracié  le  17  mai 
1848. 

a*  Résidence   :  Vi 
p;neux,    arrondiss.   de 
l^aon,  département  de 
rAisne. 

3*  Auprès  «lésa  fem- 
me et  di»  Si^  enfants. 


I®  Gracié  le  18  m«ii 
i848. 

a*  Résidence  :  Mon- 
toire,  arrondissement 
de  Vendôme,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher. 

3*  Auprès  de  sa 
femuR'  et  de  ses  en- 
fants. 


I*  Dépôt.. 
Pécule.. 


a5 

87  87 


Total.  .    lia  87 
i»  Sait  hien.Iire  et 
bien  écrire. 
3*  Idem. 


Admis  k  la  salle  des  éprouvés,  le  1 
janvier  i845. 

Bonne  conduite  ;  sans  punitions. 

Il  était  comuris  sur  Tétat  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver 
nement. 


!•  Dépôt. . ,    n 
Pécule. . .  90  o3 


Total.  ...   90  o3 

2»  Illettré. 
3-      Id. 


I*  Dépôt. . .    »     • 
Pécule . .  65  56 

Total..  ..  65  56 

u*  illctiré. 

:;•     Id. 


!•  Dépôt. . .    6ii  « 
PtVule...  64  r>4 


Admis    à  la    salle   des  éprouves    le 
1 5  janvier  1846. 

Bonne  conduite;  sans  punitions. 

11  éuit  compris  sur  Tétat  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver 
nement. 


Admis  à  I.1  salle  des  éprouvés  le 
1 5  janvier  i846. 

Bonne  conduite  ;  sans  punition. 

11  était  compris  sur  l'état  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver 
nemc^nt. 


Total .  . 

!•  Illettré. 
3*       Id. 


A  ^^ 


Admis  a  la  salle  des  éprouvés  le 
9  août  1846. 

A  subi  une  seule  punition  en  i84i, 
pour  incondutte  dans  le  bagne. 

Il  était  compris  sur  Tétat  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver- 
nement* 

30 
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BENSEIGNEMENTS 

IKUKILUS 

sur  la 

conduite  des  Forçats 

ayant 

leur  condamnation 

et  sur  les  peines 

qu*il8   peuvent    avoir 

déjà  subies. 

(Snif  oDt  déjà  été 
condamnés  tus  trtvtux 
forcés,  rappeler  les  nu- 
méros des  matricules, 
les  bagnes  où  ils  étaient 
détenus  et  les  époques 
de  libéraUon. 


Célibataire. 


Marié. 


4»  Numéros  d*immatricuUtîoB; 


2®  Noms,  Prénoms  et  Surnoms; 


3"^  Dates  et  lieux  de  naissance; 


4°  Domicile  au  moment  de  Tar- 
restation  du  condamné. 


Professions 

que 

les  condamnés 


10  Exerçaient 
au  moment  de 
leur  arreslalion 
(  si  ce  sont  des 
militaires,  lodi-' 
qaor,  en  outra, 
les  corps  aux< 
quels  ils  ont  ap- 
partenu) ; 

2»  Ont  apprises 
et  exercées  de 
puis  leur  entrée 
au  bagne. 


1«  iN*'3o,2ii. 

2°  LANGLET  (Maurice),  cl 
suivant  sa  déclaration,  André 
Maurice. 

3*»  Né  le  1  mai  1817,  à  An- 
dainville,  arrondissetneiif  d'A- 
miens, départ.  d«  1^  Somme. 

4^  Domicilié  au  même  lien 


COURS 
on 

TBIBDX AUX 

qui  ont 
prononcé 

la» 

jugements, 

et  fieux 

où 

ib  siègent. 


1°  Journa- 
lier, et  sui- 
vant sa  dé- 
claration lis- 
sermid. 

a»  TenraS' 
ster. 


!•  N«3o,a8i. 

a»  THELIER  (Joseph). 

3«Né  le    TiS  juillet  1798,  h 
Annequin,    arrondissement   de 
Bétliune,  département  du  Pas 
de-Calais. 

4**  Domicilié  à  Lille,  arron- 
dissementdudit  département  du 
Nonl. 


Condamné  parle 
tribunal  civil  de 
Ciiarleville,  cfaam 
bie  des  appels,  le 
a4tlécembre  1839, 
poitr  V0I9  à  8  mois 
de  prison.  (Peine 
lubie.) 

Marié,  4  enfants 


Céfibataire. 


I»  N»  30,374. 

a*  SART  (Nicolas). 

3*  Né  le décembre  i8o3.  à 

Gaumont,  arrondissement  de 
Rhctel,  département  des  Ar- 
dennes. 

A^  Domicilié  à  Rhétel,  arron- 
dissement dudit  département 
des  Ardennes. 


a<»  ANTONBftAJlDl  (Ours- 
Pierre). 

3"»  Né  le 1818,  à  Jalana, 

arrondissement  de  Corse,  dépsr- 
[tement  de  la  Corse. 

4*  Domicilié  au  roévie  Keu 


Cour  d'as- 
sises de  la 
Somme,  A- 
miens. 


1*  Con- 
cierge de  sa- 
lon de  SO' 
ciété. 

a*Mano0u- 
vre. 


i^Peigneur 
de  laine. 

a*      Infir- 
mier. 


DATES 


\^  des  Jugements  ; 


2fi  de  leur  confirma- 
tion (s*il  7  a  eu 
potunroi)  ; 


3<»  de  Texposition  an 
poteau  (ou  de  Texé- 
cution  des  Jug4 
militaires. 


Cour  d'as- 
sises du  Nord 
Douai. 


Cour  d'assi- 
ses des  Ar- 
dennes, Mé- 
zières. 


i»^  Labou- 
reur et  ber- 
ger. 

a«  Menni- 

Uîef. 


a*  BOISSEL  (Pierre) 

y  Né  le...^  1819,  à  Prouil- 
^nen,  arrondissement  de  Ca 
bora^  département  dti  Lot. 
,    4*  Domicilié  à  Arg;entan,  ar 
pocidîftsement  dudit ,  départe- 
ment de  rOmt 


Coar^'t 

sises    de    la 

Corse^Qaatia, 


i<*  Jouma 
lier  et  scieur 
de  long,  sui- 
vant sa  dé- 
claration. 

a*     acieur 
de  long. 


Cour  d'assi- 
ses de  Fin- 
dre,  Chà 
teauronx. 


i4  janvier  iS4i. 
Sans  pourvoi. 
Sans  exposîtioB. 


aynov.  i84o. 
a4  déc.  i84o. 
ao  janvier  i84^ 


DES  CONDAINAÎ! 

soiipovaiaA, 

soit  poir  énâs 


Vol,  la  nuit,  à  r^' 
lion   et  recelé  dM-; 
faîde  d'escalade  ei  J  « 
sachant  qu'ils  pro^eti 
^ola. 


!•  Complicité  ^t 
dans  des  maisons  - 
Taide  d'escalade «tr< 

a*  Vols  et  lenut*^ 
avec  les  mêmes  ân^ 


5  avril  i84i« 
Sans  pourvoi. 
19  avril  i84i. 


a8  mai  1 836. 
1 4  juillet  i83& 
Sans  exposition. 


la  mars  t84o. 
Sans  pourvoi. 
a8  mars  iS4o. 


Vol  de  compto 

dans    une   roaisca  ^ 

l'aide  d'escalade  et  J^ 


AToirlcfiMi''^ 

'dit  Pantaao,  terril' 
iana,  donné  vokmu 
Imort  &  Jean  Cir^^ 
moyen  d*un  coap  ^'^ 
icft  «e  aiBcdesdi'**^ 


itéouMia 


Vol,  la  nnit,sBr-^^ 
public,  d'une  mail<fV| 
fermant  dilfa«ii»^n 
faîlletoenici#aiir» 
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DUREE 


)ES  PEINES  (ut)  ; 


)ES  ÉVASIONS  (a.  m.  j.)  ; 


rOTAL  (a.  m.  j:).î 


1«  Montant  de  l'avoir  au 
moment  de  la  libéra- 
tion; 
iBttractÎQii  acquise  ; 


\'*  Époques  des  libé- 
rations ; 

2»  Lieux  de  résidence 
choisis  par  les  condamnés 
d*origine  française  n'ayant 
pas  une  nouvelle  peine  h 
subir  après  leur  libéra- 
tion; 

'  3*  Dôclarationsdes  con- 
damnés sur  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés  à  choi- 
sir les  lieux  de  résidence» 
sur  les  moyens  d*existeace 
'  iqn^Us  pourront  y  trouver, 
que  sur  les  personnes^ 
Us  peuvent  se  récla-  3»  Depai'^  la  détention. 

w  (Indiquer  les  noms, 

professions  et  demeures 
de  ces  personnes). 


s.  —  A  roccasion  de  la  réanian  de 
ihlée  nationale,  te'GoaTerncment  pro- 
,  par  décision  du  4  mai  i849,  loi  a 
mise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci- dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
mai  i8/|8.  (Ordre  et  dépêche  du  mi- 
àe  la  marine,  en  date  dm 9  mai  1848.) 


M.  —  A  l'occasion  de  la  réunion  de 
oblée  naticMiaiey  ie  Gouvernement 
onre,  par  décbîon  du  4  o>ai  1848,  fui 
remise  dn  vente  <^  la  peine  des  Ira  vaux 
relatée  ci-dessus. Détaché  de  la  chaîne 
mai  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  mi 
delà  marine,  en  date  du  9  mai  1848.) 


n.^.A  r<oecaflîon  àe  la  réunion  de 
>>|>}ée  natiMnle,  le  'GouTerRement 
oire,  par  décision  du  4  mai  i848,  lui  a 
mise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
wai  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  mi- 
ée la  marine,  en  date  du  9  mai  t848.) 


[»8.  —  Réduits  de  trois  ans  pardéci-^ 
lu  3o  juillet  i844*  A  Toccasion  de  la 
^n  de  FAssemblée  nationale,  le  Gou- 
aent  provisoire, par  décision  du  4  mai 
lui  a  fait  remise  du  reste  de  la  peine 
'▼aux  forcés  relatée  ci-dessus.  Détaché 
<»^eie  iBoiai  .i84B.  (Or4ve>et4h&-. 
du  ministne.deJa  marioe,  enidaie^u 
1848.) 


t""  Avant 
bagne; 


Farrifée    au 


I*  Gracié  le  18  mai 
i848. 

a"  Résidence  :  An- 
dainville,  arrondisse- 
ment d'Amiens,  dépar- 
tement de  la  Somme. 

3«  Auprès  de  sa  fa- 
mille. 


NOTES  ET  OBSERVATIONS. 

4°  Sur  la  conduite  des  condamnés  dansie 
bagne,  leur  caractère,  les  punitions  qu'ils 
oni  subies,les  récompenses  qui  leur  ont  été 
accordée»,  les  propositions  en  grice  qui  ont 
été  faites  en  leur  faveur,  etc.  ; 

2*  Sur  les  peines  qu*ils  doivent  encore 
anbîr  apr^  leur  libération.  (Indiauer.la  ] 
date  itm  jugements,  les  eours  qui  (es  ont  1 
prononcés,  la  nature  et  la  durée  des  peî*  ' 
nés,  etc. 


I*  Gracié  le  18  mai 
i848. 

2*  Résidence  :  Laon, 
arrondissement  dudit, 
départ,  de  TAisne. 

3*  Pour  se  rappro- 
cher de  sa  famille. 


1°  Gracié  le  it  mai 
t«48.   ^ 

2*  Résidence  :  Rbé- 
tel,  arrondissement' 
dudit,  départ,  des  Ar- 
dennes. 

3®  Auprès  de  sa  fa- 
mille. 


I*  Gracié  le*i9  mai 
i848. 

a*  Résidence  :  La 
Cicitat ,  arrondisse- 
ment de  Marseille,  dé- 
partement des  Bou- 
(ihes-du-lthâiie. 

3*  Pdur  y  travailler. 

Vota.  ^»fo«imiMf/iSfi«it  éU 
tniM|Mrtël«  joar  de  n  sortie  du 
bagneà  l'hôpitulcivildeTouloo, 
il  yrtlBiortleSi  mat  1848. 


*'  —  Réduits  d'un  an  par  décision 
août  1847.  A  l'occasion  de  la  réunion 
tscmbléc  nationale,  le  Gouvernement; 
<>ii^,  par  décision  du  4  mai  i84tt,  lui 
remise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci-dessus. Déucbé  de  la  chaîne 
mai  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  mi- 
<le  la  marine,  en  date  du  9  mai  t848.} 


I"  Gracié  le  19  mai 
i848. 

2*  Résidence  :  La 
Gtvitat,  arrond.  de 
Marseille,  départ,  des 
Rouches-du-Rh6ne. 

3«  Pour  y  travailler. 


1* Dépôt.  .. 
Pécule... 

9 

70 

» 
16 

Total 

70 

16 

a*  Illettré. 
3»      Id, 

i',  Dépôt... 
Pécule.  .. 

t) 

7» 

65 

Total.   . 

73 

65 

aMMettré. 
3»  Sait  lire  et  écrire 
imparfaitement. 

!•  Dépôt... 
Péettl«.. 

40 
lia 

«S 

Total. .  . 

i«i  S3 

a'Illetué. 
y     U. 

Admis  l\  la  salle  des  ëprouvés  le 
1 5 janvier  i8i6. 

Bonite  conduite;  sans  punitions. 

Il  était  compris  sur  Tetat  annuel  de 
propositiofi  à  la  clémence  du  Gouver* 
nement. 


!•  DépAt ...  V»    » 
Pécule..    III  89 


Total...  ^fif  8gf 

a*  Illettré. 
3*      Id. 


10  Dépôt ...   I»     1 
Pécule.,    i58  53 


Total. . , 

a»  Illettré. 
3*       Id. 


i5d  53 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés  1^ 
9  août  1846. 

Bonne  conduite;  sans  punitions. 

fierait  compris  sur  Tétat  annuel  da 
proposHioa  à  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


Admis  k  la  salle  des  éprouvés  le 
1 5  janvier  1846. 

Doime  conduite;  sans  punitions. 

n  était  compris  sur  l'état  annuel  d« 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver* 
nement. 


Admis  à   la   salle   des   éprouvés 
9«o^t  i84a  ;  bonne  conduite. 

M*a  svthi  qu'une  seule  punition,   en 
1^44)  P^^^  négli^nce  sur  les  travaux. 

notait  compris  sur  l'état  annuel  de 
propaiition  à  la  clémence  du  Gouver 


Admis    à   la  salle  des   éprouvés    lej 
!«'  janvier  i845. 

Bonne  conduite;  sans  punitions. 

Il  était  compris  sur  Fétat  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver* 


nement. 
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f| 

RENSKIGNEMENTS 

BECOBILUft 

sur  la 

j  conduite  des  Forçais 

I  avant 

leur  condamnation 

et  sur  les  peines 

qu'ils   peuvent    avoir 

di^k  subies. 

(  $*ils  ont  déjà  été 
condamnés  aux  travaux 
forcés,  rappeler  les  nu- 
méros des  nnatricules, 
les  bagnes,  où  Us  éuie ni 
détenus  et  les  époques 
de  libération. 


Marié,  5  enfants. 


Célibataire. 


Condamné  par  le 
tribunal  criminel 
de  Colmar,  le 
décem.  i84if  pour 
bris  de  clôture,  à  6 
mois,  de  prison 
(Peine  subie.) 

Célibataire. 


\°  Numéros  d'immatriculation; 
i^  Noms,  Prénoms  et  Surnoms; 
3°  Dates  et  lieux  de  naissance; 


4*"  Domicile  an  moment  de  Tar- 
vesUtion  des  condamnés. 


Professions 

que 

les  condannés 


io  Exerçaient 
au  moment  de 
leur  arrestation 
(si  ce  sonl  des 
miliuires,  indi- 
quer, eo  ouire, 
les  corps  aux- 
quels ils  ont  ap- 
partenu); 

S<)  Ont  apprises 
et  exercées  de- 
puis leur  entrée 
au  bagne. 


io  No  3 1,655. 

a^LANTIER  (Jacques),  dit 
Courtes, 

S""  Né  le  29  mai  1807,  à  Rouai- 
roux,  arrondissement  de  Cas- 
tres, département  du  Tarn. 

4"^  Domicilié  à  Pailles,  com- 
mune de  Prassac,  arrondisse- 
ment de  Castres,  département 
du  Tarn. 


I*  Trafi- 
cantde  bes- 
tiaux. 

!•      Infir 
mier. 


10  N*  31,799. 

a»  DUMOULIN  (Etienne, 
aine.)  ^ 

3^  Né  le novembre  1816,  à 

Saiut-Igny^e^Vert,  arrondisse- 
ment de  Villefranche,  départe- 
ment du  Rhône. 

40  IJomiciiié  au  même  lieu. 


Célibifaire. 


t«N"  31,867. 

!20  RRÂUN  (Antoine). 

3<>  Né  le i8i5,  àTbanv\ile, 

arrondissement  de  Schlestald, 
département  du  Bas-Rbio. 

4"*  Domicilié  à  Ribeauville , 
arrondissement  de  Colmar,  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 


Célibataire. 


Célibataire. 


i»N»3o,!i36. 

2»  PEROUT  (Louis-Eugène) 

3*  Né  le  7  octobre  1818,  à 
Paris,  arrondissement^  dudit,^dé- 
partenicntde  laSeine. 

/|"  Domicilié  à  Dijon  (en  gar- 
nison), arrondissement  dudit, 
déparlement  de  la  Côte-d'Or. 

^1  '  N-  3i,4i6. 

2"  HAMËT*BEN*MOCKTAR. 

3**  Né  le.....  1821  ,  au  Maroc 
(Afrique), 

^^  Domicilié  à  Oran  (APriq.) 


i*N«  31,893. 
2»  VEILA  (Jean). 

3-  Né  le 1817, 

(Angleterre). 

4"  Domicilié  a  Alprr  (Afriq.) 


Malte 


!•  Beurrier 
et      cidtiva 
teiu-. 

2^  Scieur  de 
long. 


!•     Tisse- 
rand. 

2»      Infir- 
mier. 


I*  Dessi- 
nateur, ex- 
fusilier au 
i3°  de  ligne. 

2"  Cano- 
tier. 


I*  Manœu- 
vre. 

2»    Cmo- 
tier. 


y       Che 
vricr. 

2*     IiiHr 
mier. 


1 


COURS 
ou 

T 1 1 B  U  N  A  C  X 

qui  ont 
prononcé 

les 

jogenents 

et  lieux 

où 

ils  siègent. 


DATES 


4»  des  Jugements; 


%•  de  leur  confirma- 
tion (  s'il  y  a  eu 
pourvoi)  ; 


3*"  de  reipositioB  au 
poteau  (ou  de  Texé- 
eution  des  jugemens 
militaires). 


Cour  d'assi- 
ses de  Tarn, 
Albi. 


Courd'assl 
ses  du  Rhô* 
Lyon. 


ne. 


Cour  d^assi 
ses  de  Flaut- 
Rhin. 


Cour  d  as- 
sises de  la 
Seine,  Paris, 


Tribunal 
criminel,  O- 
ran. 


Cour  d'ap- 
pel, Alger. 


20  février  i843. 
Sans  pourvoi. 
4  mars  i843* 


iSdéc.  1S42. 
3  février  i843; 
29  mars  1842. 


ôJQÎn  1842. 
Sans  pourvoi. 
Sans  exposition 


23  nov.  i84o. 
7  janvier  i84i. 
Sans  exposition. 


19  octobre  i6^% 
Sans  pourvoi. 
22  déc.  1842* 


1 3  juillet  1843. 
Sans  pourvoi. 
Sans  exposition, 


CAISES 


] 


DES    CONDAiINU  1 


soit  pow  Cf»^. 


soit   pour  riïs-ti 


Vol,  la  nuit,  à  fi*  .s 
lade  et  d^effiraction. 


Avoir  acâcmmemUd 
de  deux  pièces  îusu»^ 
ture  de 


Vol,   la  nuit^ifu? 
lade  et  d'effnciioB,  tf^ 
maison  httbiiée. 


Vol  dans  une  na»^  ^ 
à  Taide  d'effraction. 


Sotistractioo  ft'»*•*^ 
de  complicité,  djm  01^  ^ 
habitée ,   avec  effrxi  * 


rieure« 


Vol,   commis  U  n"^'  ^ 
une  dépendance  àt  «^ 
bitée,  à  Faide  à\«T^' 


neure. 
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DURÉE 


lES  PKINES  (ans)  ; 


)FS  ÉVASIONS  (a.  m.j.); 


TOTAL  (a.  m.  j.). 


4®  Époque  des  libéra- 

I  lions  ; 

I  %**  Lieux  de  résidence 
choisis  par  les  condamnés 
d*origine  française  n'ayant 
pas  une  nouvelle  peine  à 
subir  après  leur  libéra- 
tion; 

3<>  Déclarations  des  con- 
damnés sur  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés  à  choi- 
sir les  lieux  de  résidence, 
sur  les  moyens  d*existence 
qu*ils  pourront  y  trouver, 
ainsi  que  sur  les  personnes 
dont  ils  peuvent  se  récla- 
mer. (Indiquer  les  noms 
et  professions  et  demeu- 
res de  ces  personnes)  ; 


4®  Montant  de  Ta  voir 
au  moment  de  la  libéra- 
tion ; 

Instruction  acquise  ; 


•2«  Avant    l'arrivée  au 


30  Depuis  la  détention, 


NOTES  ET  OBSERVATIONS 

4*^  Sur  la  conduite  des  condamnés  dans 
le  bagne,  leur  caractère,  les  punitions  qu'ils 
ont  subies,  les  récompenses  qui  leur  ont  été 
accordées,  les  propositions  en  grâce  qui 
ont  été  faites  en  leur  faveur,  etc. 

2**  Sur  les  peines  qu'ils  doivent  encore 
subir  après  leur  libération.  (Indiquer  la 
date  des  jugements,  les  cours  qui  les  ont 
prononcés,  la  nature  et  la  durée  des  pei- 
nes, etc.). 


rs.  —  A  Toccasion  de  la  réunion  de 
iblée  nationale,  le  Gouvernement 
Dire,  par  décision  du  4  mal  1848,  lui 
émise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
mai  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  mi- 
de  la  marine,  en  date  du  9  mai  1848.) 


«9 


1*  Gracié  le 
i848. 

2^  Résidence  :  Bra8< 
sac  de  Belfourtes,  ar- 
rondissement de  Cas- 
tres, département  du 
Tarn. 

3^  Auprès  de  ses  pa- 
rents. 


is.  —  A  l'occasion  de  la  réunion  de 
nblée  nationale,  le  Gouvernement  pro- 
^  par  décision  du  4  mat  i848,  lui  a 
mise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
mai  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  mi- 
dela  marine  en  date  du  g  mai  i848.) 


I®  Gracié  le  19  mai 
i848. 

a* Résidence:  Ville- 
franche,  arrondisse- 
ment dudit ,  départe 
meut  du  Rhône. 

3^   Auprès    de    ses 
parents. 


RS.  —  A  Toccasion  de  la  réunion  dé 
nbiée  nationale,  le  Gouvernement 
oire,  par  décision  du  4  mai  1848,  lui  a 
mise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
mai  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  mi- 
de  la  marine,  en  date  du  9  mai  1848). 


1*  Gracié  le  i5  mai 
1848. 

2^  Résidence  :  Bou 
lay  ,    arrondissement 
de  Metz,  département 
de  la  Moselle. 

3"  Poury  travailler, 


x^.  — .  A  l'occasion  de  la  réunion  de 
oblée  nationale,  le  Gouvernement 
oire,  pdr  décision  du  4  mai  1 84 8, lui  a 
mise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci-desfus.  Détaché  de  la  chaîne 
uin  i84H.  (Ordre  et  dépêche  du  mi 
de  la  marine  en  date  du  5  juin  1848. 


1*»  Gracié  le  10  juin 
1848. 

a^  Résidence:  Sens, 
arrondissementdudit, 
départem.  de  l'Yonne. 

3»  Pour  se  rappro- 
cher de  sa  famille. 


fs.  —  A  Porcasion  de  la  réunion  de 
iblée  nationale ,  le  Gouvernement 
>ire,  par  décision  du  4  mai  i848,  lui  a 
^ise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
uin  1848.  (Ordre  et  dépèche  du  mi 
j^la  marine  en  date  du  5  juin  i848.) 

'S.  —  A  l'occasion  de  la  réunion  de 
iblée  nationale,  le  Gouvernement 
>îre,  par  décision  du  4  mai  1848,  lui  a 
mise  du  reste  de  la  peine  des  travaux 
relatée  ci-dessus.  Détaché  de  la  chaîne 
Aio  1848.  (Ordre  et  dépêche  du  mi 
le  la  marine  en  date  du  5   juin  1848. 

'on,  le  »  juillet  «848. 


I*  Gracié  le  10  juin 
i848. 

a*  Résidence  :  la 
frontière  la  plus  rap< 
prochée  du  Maroc. 

3^  Son  pays  natal. 


I*  Gracié  le  10  juin 
1848. 

a*  Résidence  :  la 
frontière  la  plus  rap- 
prochée de  Malte. 

3*  Son  pays  natal. 


I*  Dépôt. . 
Pécule.. 

Total.  .. 

a*  Illettré. 
3«       Id. 


4o   n 

34  56 


Admis  a  la  salle  des  éprouves,  le 
9  août  1 84^. 

Bonne  coud ui te;  sans  punitions. 

Il  était  compris  sur  l'état  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


i'  Dépôt..  •  100  « 
Pécule..    98  73 


Total..,.  198  T3 

à*  Illettré. 

3*  Sait  lire  et  écrire 

imparfaitement. 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés,  le  5 
janvier  1847. 

Bonne  conduite;  sans  punitions. 

Il  était  compris  sur  l'état  annuel  de 
proposition  k  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


1®  Dépôt...    »     » 
Pécule...    36  16 


Total...  36  16 

a»  Illettré. 
3«      Id. 


Admis  à  la  salie  des  éprouvés,  le  9 
août  1846. 

Bonne  conduite  ;  sans  punitions. 

Il  était  compris  sur  l'état  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver- 
ment. 


!•  Dépôt. . 
Pécule. 


ia7  60 


Total...  .  ia7  60 

a^  Sait  bien  lire  et 

bien  écrire. 

3*       Id. 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés,  n'a  subi 
qu'une  légère  punition  en  1843^  pour 
paresse  sur  les  travaux. 

Il  était  compris  sur  Fétat  annuel  de 
proposition  II  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


!•  Dépôt.. 
Pécule. 

Total. . . 

a*  Illettré. 
3«       Id. 


ii5 

54  37 


Admis  a  la  salle  des  éprouvés,  le  i5 
janvier  1846. 

Bonne  conduite  ;  sans  punitions. 

Il  était  compris  sur  l'état  annuel  de! 
proposition  à  la  clémence  du  Gouverne-I 
ment. 


!•  Dépôt... 
Pécule . . 


n       n 

5o  5i 


Total.... 

Illettré. 

Id. 


5o  5i 


Admis  à  la  salle  des  éprouvés,  le  91 
août  1846.  ' 

Bonne  conduite  ;  sans  punitions. 

11  était  compris  sur  Tétat  annuel  de 
proposition  à  la  clémence  du  Gouver- 
nement. 


Le  Commissaire  des  chiourmes ,         Signé  :  A.   de  Sot. 


PORT  DE  ROCHEFORT. 


JÈiU  nomlnalir  des  condamnés  (practés  depuis  le  I*"  mars  IMS^  lequel 
tizÈ  est  dressé  pour  sallsfaire  aux  renseignements  demandés  par 
kMre  da  3  Juillet  1S4I§9  du  eiloyen  président  de  la  Cloi 
d'Enquête^  Instituée  en  Yertu  du  décret  du  26  Juin  184& 


i     i  I 


BoctefaruleliJ«KiaUi 
Qtotd  PâisiDnrr» 

Selon  le  dësir  <jQe  tous  m'en  avev  evprûné  par  votre  lettre  do  8  de  ce  mois,  j  ai  rbomiear  de 
^nus  adresser  ci-joint,  en  ce  qui  concerne  le  ba{pe  de  RocLefoit^  an  état  relatif  aux  gràoasidit»* 
mes  sur .  la  demande  des  condamnés,  ou  accordées  d  office  par  une  autorité  quelconque  depuis 
k  l**  mars  dernier. 

Sur  cet  état  se  trouvent  réunis  tous  les  renseignements  dont  vous  m*aveE  adressé  la  demande 
par  votre  lettre  précitée. 

n  n  a  été  saisi  dans  le  bagne  de  Rochefort  aucune  pièce  ou  document  qui  paraisse  se  rattacher 
an^  complots  de  mai  et  de  juin. 
Salut  et  frateniité. 

Le  Prifti  «crtltflM  frùmmr$, 
8i(né:  A  Vaillmit. 
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Numéros 

de 
riinwatri- 
culation. 


1/1,071. 


NOMS 

et 

PRÉNOMS. 


TROCHEÏ- 

LIGNARRET 

(François). 


XATi:ni-:  et  durée 

des 
•    PEINES. 


1*  Pillage  d*argent,  ef 
fets  mobiliers  et  proprié- 
lés  mobilières ,  en  réu- 
nion ou  bande,  et  à  force 
ouverte;  2*  extorsion  par 
force,  violence,  et  con- 
trainte d'un  écrit  con- 
tenant  obligation. 

(10  ANS.) 


DURÉE 

ries  peines 

restunt 

à  subir 

à  répoque 


leur  grâce. 


9  ans. 


18,709. 


Ma.LIASSEAU 

(Jean). 


18,710; 


PA8TIBR 

(François), 

eft^fofçat.dtt  bagne 

de  ce  port, 

''«•78S2, 

a  été  transfert' 

à  Lorient 


Soustraction  fraudu- 
leuse, la  nuit,  par  plu- 
sieurs personnes,  avec 
armes  apparentes,  dans 
une  maison  habitée,  à 
Taide  d^escalade  et  d'ef 
fraction  extérieure  et  in- 
térieure. 

(15  AKS.) 


Même  eiime'qie  Hil- 

Itasseau.         M 
(SOàt».) 


Vi  \.\ 


12^ 


17  ans. 


GRACES  OBTENUES 

et 

ACœRDÉES. 


Accordée  par  le  Gou- 
vernement provisoire  , 
suivant  décision  du  ik 
avril  18^8.  (Dépêche du 
ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  en  date  du 
17  du  même  mois.) 


ÉPOQUES 

auxquelles 

les  graciés 

ont  été 

déUchés 

de 
la  chaîne. 


22  avril 
1848. 


LIEUX 

que 
les  graciés 
ont  déclaré 

choisir 
pour    leur 
résidence. 


lai   rtHninite  «^  -i 

surcvt^iî- 


Accordée  par  le  Gou- 
vernement provisoire , 
suivant  décision  du  20 
avril  18&8. 

(  Dépêche  du  mmistre 
de  la  marine  du  21du  mê- 
me mois.) 


Mem. 


2(  avril 

1848. 


25  avril 
18M. 


Villedieu. 
arrondlss. 

de 
Chârean- 

roux 
(Indre). 


Samt- 
Satumin, 
arrondiss. 
d*Angoa- 

léme 
(Charente) 


Ce  conds&r 

*2 


an  bagne  le  :^ 
▼  a  été  graoéi 
andes^.i 
mémeéiontG^;>^ 
qui  loi  fst  arT^^ 

Des  laits  :i^  ni 
que  ceux  ^îi  v»^A 
charge  oat  na-^ 
idiodile  pov  «  % 
nisnirc  des  axfl 
la  grâce  q«  il  -a 
cordée. 


AvaBt$aG»8»fl 
an  bagne,  iii>i.^ 
mois  de  pr»  ^ 
coaps  et  Uesps 


AngoU' 

léme. 
arrondiss»! 

dudit 
(Chhimi^i 


PendaDtlotri^^ 

q«e  cesdcmcsi* 

onlpasiéuti^  < 

Imr  a  été  iaâr  ^ 

poBitioB.— Cfii»' 

.le   précédeat.  '^ 

nMDt  du  eom^^ 

cMourmciae^ril 

,  recevant  r«*f* 

i  «lettre  en  litarvi^ 

|qu*auaffl  res^i"^ 

leur  f«»-'* 

ïté  ^mm^.'^ 

..a  a  heu  «t^ 

l  il  ajoute  <iK^ 

rios  grand  qs'^ 

— •«•aiiir»^' 

\tàh^\ 

<1îasseau  et  rh'j 

ré  qi>  î'1 

solliak  <r 

,   .*roa 

}iaaDdoflle«> 

des  d^aar» 

aient  po«<<*'' 

|d«  persoi»e<  j 

■droite  qaH?  ^^ 

fou  rar  1^*^ 

oiil    répM*t<' 

'  n*élait  pas  V'^ 

tendu  qae  r«J 

Hcîlliasseas.  "«> 

ce»oîr  une  ^\ 

femBiemâafa^ 

I  pas  de  uf«r 

létokaccartK^ 

^powiWlitédc^*^ 


wle«»^ 
d^^nirr' 
«mrfr'JÇ 
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leros 
e 

wtri- 
tton. 


136. 


NOMS 

et 

PRftNOMS, 


PRYRE  (Jean). 


i45. 


709. 


495. 


aOUSSELAT 
(Pierre). 


COUATESSETRE 
dUBaijoii. 


LEGRAS 
(JcaihBaptiite), 
dit  ChaoïMiKne. 


T.  m 


NATURE  ET  DURÉE 

des 

PEINES. 


DURÉE 
des  poine4  ORAGES  ORTENUES 

restant    . 

à  subir  ^t 

à  Tépoque 

de       :  ACCORDÉES, 

leur  jcrûcff. 


1 


Ifenrtre. 

(A  VIK.) 

Condamné  en  7  ans,  à 
partir  du  9  août  Wx\, 
d'après  décision  royale 
da  29  juillet  I8/4I  ,  et 
dépêche  ministérielle  du 
4  août  suivant 


Tentative  de  vol,  la 
nuit ,  sur  on  chemin  pu- 
blic 

(A  TIB.) 

Condamné  eo  lOans, 
à  compter  du  9  août 
I8(i?,  par  décision  rojalc 
da  6  dttdit. 

Remise  de  S  ans ,  à 
compUT  du  9  août  IS'iQ. 
Décision  royaleda  28Joil* 
letlS'iG,  et  dépêche  mi- 
Distérielle  du  5i  dudit 


I 
Assassinat 

(MORT.) 

Commué  à  la  peine  des 
travaux  forcés  a  peri)é-| 
tuité  par  lettre  de  S.  M.,  t 
dQ9orlobre  1833.  Oom- 
moé  en  10  ans  par  déci- 
sion du  5  août  18^1»,  el 
dépêche  ministérielle  du 
k  cMit,  i  compter  du  9 


Tentative  de  vol,  avec 
circonsuinces  agin^van- 
les. 

(a  vik). 

Commué  en  8  ans,  par 
décision  royale  du  ôO 
juiHet  et  dépêche  minis 
téricUe  du  2  août  i8U, 
à  compter  du  9  dndit 
oNb  d'août 


3  mois. 


ian. 


2  ans. 


Obtenue   par  Padmi 
nistratlon  lorale  sur  la 
proposition  annuelle  en 
daiedu  17  février  1 8/48. 

(Décision  du  Gouver- 
nement provisoire  du  k 
mai  18&8,  notifiée  par 
dépêche  ministérielle  du 
9  juin  suivant) 


ÉPOQUES 
auxquelles 


LIEUX 
que 


COMPTE  SOMMAIRE 
sur 


1rs  graciés  Iles  gracicV  la    ronduîle   des   pracîés 
onli-té     onldéclart'l         ET  RAPPORT 


détachés 

de 
la  chaîne. 


iSroai 

18^8. 


Idem. 


Obtenue  par  Padmi- 
nisiration  locale  sur  la 
(proposition  annuelle  en 
date  du  17  février  18(iS. 

(Dédsion  du  Gouver- 
nement protisoire  du  U 
mai  18!i8,  notifiée  par 
idépéche  ministérielle  du 
9  suivant.; 


k  ans. 


choisir    î  du  | 

l>our    leur  !  commissaire^  deschiourmes 


résidence. 


sur  cet  ol»jet. 


Le  Vigan, 

arrondiss. 

dndit 

(Gard). 


Ce  condamné,  qai  avait 
déjà  obtenu  en  18'il  une 
commutarion  de  sa  peine, 
a  toujours  eu  une  con< 
iduite  excellente.  Aucune 
jpunidon  ne  lui  a  été  In- 
ifligée  pendant  21  am  de 
.détention.  C'étaii  un  hom- 
'  me  on  peut  dire  éprouvé . 
et  qui,  du  reste,  allait 
être  libéré.' 


IS  m«ii 
18^8. 


Fronsac, 
arrondiss. 

de 
Liboume 
(Gironde). 


l.^mai 
1848. 


Ce  condamné  a  tou- 
jours eu  nne  conduite 
irréprochable  pendant! 
prêt  de  ^0  anê  qu'il  a! 
passés  au  bagm*. — Sur  lesi 
propositions  «le  Padmi-I 
j nistratlon,  il  aurait  été 
I  fobjet  d*une  commutation 
{en  18/i2,  et  d'une  remise 
d'une  partie  de  sa  peine, 
en  I846.  Cet  homme  mé-; 
riuit  bien,  on  le  pense; 
u  moins,  la  <;rûce  qui 
lui  a  été  accoitlée.  1 


Pignol, 
arrondiss* 

de 
Clermont 
(Ihiy-de- 

Ddme). 


Condamné  en  1832. 
Cet  homme  est  sorti  du 
battue  en  iSkS  avec  de 
très  -  bonnes  notes  •  et 
ayant  déjà  été  Tobjet 
ir«iie  commutation  11  est 
bon  Uilleur  de  pierres,' 
et  compte  trouver  chez' 
lui,  provenant  d'héritage 
de  sa  mère«  de  quoi  Tai 
der  à  vivre  à  Tabri  du 


Idem. 


Saint*    I    18  ans  de  bagne  sans  « 
Ijéonard,  aucune  punition,  ont  paru, 
'arrondiss.  à  I  administration  des  ti-; 
de        très  suffisants  pour  sol-, 
'  Limoges    liciter  la  faveur  qui  a  été 
I    (Haute-    accordée  à  ce  condamné . 
Vienne  .   qui  étoît  réclamé  par  m 
ramille. 
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DURÉE 

ÉPOQUES 

LIEUX 

COMPlï  SClivJî 

NOMS 

NATVRÊ  ET  HURte 

des  peines 

GRACES  OBTBNIY^ 

auxquelles 

que 

or 

Nwiéro»  < 

restant 

les  graciés 

les  ffracîés 
ont  déelaré 

la   cflfildaite  4-^  p 

de       î                et 

des 

à  subir 

et 

ont  été 

ET  R.vm*î 

!  riininalri-  l 

à  répoque 

détachés 

choisir 

du 

1  eidiiÛM.         PAÉNOMS. 

PEINES. 

ACCORDÉES. 

de 

pour    lent 

eomussairede^''.  r- 

leur  grâce. 

la  ebatue. 

résidence. 

SUT  Crt  vî^-'. 

19.0IS, 

BlLDET(LoaiBK 

Vol,  dana  «oe  auberge 

la». 

kkm. 

idem. 

Nancy, 

PMmpoàiwt 

■yaac  déjà  été  cob- 

où  il  était  reçu. 

arrondiss. 

été  infligées  pareil 

1 

daméàldaMd*». 

A  20  4Ka. 

dudit 

ou  tentatifes  d*éf^-. 

( 

priMuiiaBêiil,    pour 
fol  Mr  on  dKmin  pu- 

Poir 2  évasioiM,   6  àM. 

(Menrthe). 

antérieureneot  ï  1 

Total,  7$  ANft. 

Depuis  cette  de^âèr»^ 

blic  II  a  Mdii  partie 

Remise  de   ti  ans,  k 

néesacondoiiea^. 

decanepdoeàClair- 

compter  du  9  aoOt  IMA, 

réprochahle,cestE> 

faax«  R  «élé  gracié 

par  décision  royale  éa 
30  juillet,  et  dépêche  mi- 
nistérielle du  2    août. 

bon  ouvrier  mv^Jt 

da  rote,  par  lettres 

qui  avait  été  r(d9e:fr^ 

di^l/l  octobre  1837. 

commandatiomteL,' 

même  année. 

d^ateliers  de»  «r^ 
dan8lesquebia«r> 
employé. 

13.&35. 

RAYNAL  (Joieph;, 

Complicité  de  vol,  en 

Sans. 

idem. 

idem. 

Gaillac, 

Cecondauéçit 

dit  Bontiole,  dit  Pis- 

réunion  de  plusieurs  per- 

arrondiss. 

particuliëremcM  m 

toolet. 

sonnes  portant  des  armes 

dudit 

mandé  par  le  &:.->  : 

r 

apparenies  ou  cachées, 
à  raide  d'escalade,  dans 

'  (Tarn). 

GaffiacetparH-kr- 

mrettr-géoénlBar 

une  maison  habitée,  avec 

res,  a  toigoann» 

violence.  (Circonstances 
atténuantes). 

(L  15  ANS). 

coodoite  pariaÉe. 

t5.5«ft. 

AAOENTOA,  (Jeao). 

Homicide    volontaire. 
(Circonstances  atténuan- 

ftani. 

Idem. 

idM. 

Hasparren 
arrondiss. 

Une  seule  pai:' 
pour    une   Cute  ^ 

tes). 

de 

légère,  a  été  iB£:j- 

(A  18  AKS.) 

Bayonne 
(Basses- 
Pyrénées). 

condamné    peiKU.. 
années  de  déteBDcA 
n    méritait    <fa 
mieux  labiés vcLa* 
FadministratioB  t  • 

février  dernifl' .  • 
fait  preuTe  de  «.r  ■■ 
ment  dans  a»  .•.^•.T 
d^assassinatcoB."- 
on  autre  coad^srr 
plosieors   persù-^- 

radntnistraiicfi..  .\ 

*4.8««. 

FOVftHlERUoaeplt). 

Meurtre. 

iua. 

Obtenue  parFadmini»* 

iSmai 

Vignonet, 

Le  nommé  Fi    ' 

(  A 15  Airs). 

tration  locale,  sor  la  pro- 
position annueDo,  en  date 
du  17  février  I8ft8. 

18A8. 

arrondiss. 

de 
Liboumc 

en  une  conduit^  ^ 
detontrepro  >  ■ 
sadétentiofi.ll2,    - 

/ 

(Décision  d«Goaver> 
nement  provisoire  du  & 
mal   18tô,  notifiée  par 
dépêche  ministérielle  du 

(Gironde). 

en  outre  à  vk  - 
dlioooétes  et  :.  -   • 
tivateurs  qui  i 
maient;  îlétdt  ;.•• 

9  suivant;. 

i  commandé  p^  '^  -' 
{et  par  les  noîi*>^ 

1 

j  commune.  I!( . 

(                                              ! 

j 

toute  garantie. 

:                       t 

!;  12,2G7.   ItOLMA,  (Ciiillaumo). 

1 

Comiiliritû  d'assassinat 

s  ans.    1              idrai. 

idem. 

ViDefran- 

Une  seule  prû 

1 

1 

(Circonstances  atiénuan- 

che. 

a  été  infligée  ?«*• 

1 

'^''-         „n       . 

arrondiss.  lannéc»    de    w 

i 

(A  20  ANS). 

dudit     |CeUe  épreme  -■■ 

(Hauie-  is'ifleaniepoara  ■- 

Garonne.  )  .q».  en  rtm»  **  ^ 

ramîUe,  y  tn«K-*  • 

avoir  qui  le  «o  ' 

. 

rabridesbcM» 

nuTOs 
«le 

iinntii- 
alion. 


,877. 


NOMS 

et 

PRÉNOMS. 


GARAYON  CLouis). 


NATURE  ET  DUREE 

des 

PEINES. 


DURÉE 

des   peines!  GRACES  OBTENUES 
reslanl 

k  subir  et 

l^époque 

leur  grâce. 


Homicide  Tolontaire. 

(A  20  ANS). 


.900. 


LESADLD 
(Etieone-Marie). 


Vol,  commis  la  nuit,  à 
Paide  de  Tiolences,  sur 
un  cbemîD  public 

(A  m). 


ftans. 


àYie. 


ÉPOQUES 
auxquelles 
les  gn\ciésl 
ont  été 


ACCORDÉES. 


idem. 


D'après  Fétat  de  pro 
position  annuelle,  en  date 
da  17  février  1848,  Tad* 
ministration  locale  aTait 
demandé  une  commuta- 
tion en  6  années  de  ré- 
clusion. 

Mais  grftce  entière  a 
été  accordée  par  la  com 
mission  du  ponvoir  eié- 
cntif,  «rivant  décision  dn 
26  mai  1848,  notifiée  en 
verta  de  la  dépêche  mi- 
nistérielle dn  27  dndit 
mois. 


LIEUX 
que 


COMPTE  SOMMAIRE 
sur 


détachés 

de 
la  chaîne. 


les  cràci(>s'la    conduite  des  $;rûciés 
lontdéclarO  ET  RAPPORT 


choisir 
pour    leur 
résidence. 


idem. 


31  mai 
18li8. 


du 

oommissairedeschiounnes 
sur  cet  objet. 


Roqne- 
courbe, 
arrondiss. 
de 
Castres 
(Tarn). 


Morlaix, 
arrondiss. 

dndit 
(Finistère) 


La  conduite  de  ce  COU' 
damné  a  été  irréprocha- 
ble pendant  les  16  années 
qu'il  a  passées  au  bagne. 
U  était,  du  reste,  recom- 
mandé par  le  maire  et  les 
conseillers  municipaux  de 
diflérentes  communes  du 
département  du  Tarn. 


Ce  condamné,  qui  avait 
été  détenu,  dans  sa  jeu- 
nesse^ au  bagne  de  Brest, 
y  avait  été  assez  mal  noté. 
Sa  conduite,  pendant  les 
18  dernières  années  qull 
a  passées  an  bagne  de  Ro- 
chefort,  ayant  prouvé  à 
Tadministration  un  retour 
sincère  vers  le  bien,  elle 
a  cru  devoir,  pour  ré-j 
compense  et  comme  en- 
couragement pour  Ic^ 
antres  condamnés,  pro^ 
poser  une  commutation 
de  sa  peine  en  celle  de 
6  années  de  réclusion. 
Cette  épreuve  pnissait 
encore  nécessaire  avant 
la  rentrée  de  cet  homme 

nsia  société.  Sagrftce 
entière  a  été  accordée. 


Rochefori ,  U  9  juillet  1848. 


Le  G>inmissaire  des  chiouriues^ 
Signé  :yi.  FRio<:ouRr. 
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PROCKS  VERBAUX 

Il  LA  coiiis&io!!  10  roiivoii  i\îm\i 


PROCES-VERBAUX 

DE  LA  COIIISSIOX  BH  POUVOIR  KXfCUTIF. 


SÉARCH  PIBMANINTB  DBS  2S  ET  24  JUIN  I8&8. 

(Ah  Uxenbottrg  4'«b«rd,  éi  eMuh*  à  la  Pftoi<6»M  tte  l' AiNinbléa  NitlMiale. 

Présidence  du  Citoyen  Arago. 

Préseuts  ;  MM.  AragOi  GaroierPagès ,  Marie,  Lamartiae,  Ledru-Rolliu,  Fa- 
gnerre ,  secrétaire. 
Le  Citojen  Recurt ,  Ministre  de  IMntérieur  ; 
Le  gésiÉral  Foneh^r  ^  le  cttoy«n  GiémeDl  Thoauia. 

— -  D*aprë8  les  avis  transmis  à  la  Commission  sur  les  rassemblements  qui  se  sont 
formés  autour  do  Panthéon,  la  CommissIcMi  donne  ordre  aux  maires  des  10,  it  et 
12*  arrondissements  de  faire  battre  le  rappel  immédiatement. 

—  Il  est  écHi  au  dtoyen  Prtfet  de  police  pour  lut  demander  si  les  arrestallons  ot* 
données  la  veille  ont  pu  être  opérées,  et  pour  l'invllerà  envoyer  8ttr-le>eliamp  au 
Luxembourg  quatre  commissaires  de  police  et  une  centaine  d'agents  :  on  demande 
un  ou  deux  adjoints  du  il*  arrondissement. 

•—  Le  général  Cavafgnae  est  introduit. 

—  Sur  Tinvitation  de  la  Commission ,  le  Citoyen  Barthélémy  Saint-Hilaire  entre- 
tient le  général  Gavalgnae  de  Tordre  qui  lui  a  été  adreisé  cette  nuit  pour  envoyer  dès 
5  heures  du  matin  au  Panthéon  deux  bataillons  d'Infanterie  et  deux  escadrons  de  ca- 
valerie afin  de  dissiper  les  attroupements.  L*ordren*apu  être  exécuté  ;  le  général 
Foucher  donne  à  ce  sujet  quelques  explications. 

—  Lecture  est  donnée  d*une  lettre  du  Préfet  de  police  se  plaignant  de  ce  que,  sial- 
gré  sa  demande ,  aucune  force  militaire  n*ait  été  envoyée  au  Panthéon. 

—  Ordres  divers  sont  donnés  au  Préfet  de  police ,  aux  maires  des  1 1«  et  l2*  arron* 
disseinents  de  faire  suivre  les  rassemblements ,  qui ,  du  Panthéon,se  sont  dirigés»  dit* 
on ,  vers  T Hôtel- de- Ville.  Avis  e&t  également  transmis  au  Maire  de  Paris. 

—  Ordre  est  donné  au  Préfet  de  police  d'envoyer  à  la  Commission  des  rapporta  de 
deml-heure  en  demi-heure  ,  et  même  plus  fréquemment  encore  s'il  le  Juge  nécessaire» 

—  Le  Préfet  de  police  est  chargé  de  faire  arrêter  immédiatement  le  citoyet  Es- 
quiros ,  président  du  club  des  Jacobins  ,  et  le  citoyen  Pltojs  Christian. 

—  U  est  également  invité  de  nouveau  à  envoyer  au  Loxeml)ourg  le  citoyen  Vassal , 
oHicier  de  pai\ ,  que  la  Commis>ion  a  demandé  po;ur  le  service  de  ta  sèreté  générale. 
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—  Les  citoyens  Ledra-Rollio  et  Lamartine  se  rendent  à  l'Assemblée  Nationale,  ou 
le  reste  de  la  Commission  ira  plus  tard  les  rejoindre. 

—  Les  Ministres  Daclerc,  Flocon  et  Casy  sont  introduits. 

—  Ordre  est  donné  au  général  Damesme  de  faire  prendre  immédiatement  à  ki 
<;arde  mobile  les  positions  qui  ont  été  indiquées  à  Tavanoe  ea  cas  d'alerte. 

—  Sur  la  proposition  du  Ministre  de  Tagricultare  et  du  commerce,  la  Comroissioa 
arrôte  :. . .. 

—  La  Commission  donne  ordre  de  faire  battre  sur-lechamp  la  générale  dans  Paris 
et  dans  la  banlieue. 

—  Le  colonel  de  la  il*  légion  est  invité  à  se  rendre  avec  la  garde  Datl<male sur  U 
place  du  Panthéon. 

—  Il  est  adressé  au  dtoyen  Sauvage,  direelear  du  ohemiQ  de  fer  dX>rléaDs,  un 
ordre  qui  enjoint  aux  autorités  militaires  de  lui  prêter  main  forte,  s'il  en  est  besoin. 

—  Sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  la  Commission 
approuve  en  principe  un  projet  de  décret  sur  Toi^anlsation  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

—  Le  citoyen  Arago  se  rend  dans  le  l2«  arrondissement  pour  y  rétablir  Tordre  à  It 
ïHe  dun  bataillon  de  la  ligne  et  de  la  garde  nationale. 

-—  Les  citoyens  Marie  et  Pagnerre  se  rendent  à  F  Assemblée  Nationale. 

—  Une  députation  des  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  du  1 1«  et  du  lo* 
arrondissement  est  Introduite  et  demande  une  partie  des  forces  qui  sont  au  Laxem- 
bourg  pour  repousser  rinsurrection. 

-^  Le  Ministre  de  la  guerre  fait  redemanier  par  un  aîde-decamp  deux  des  liatail- 
Ions  de  ligne  qui  avaient  été  envoyés  au  Luxembourg.  Le  citoyen  Garnier-Pagès, 
membre  de  la  Commission,  refuse  de  les  laisser  partir;  Il  veut,  suivant  ee  qui  a  ét^ 
arrêté,  les  employer  pour  empêcher  qu'on  n'élève  des  barricades. 

^  Sur  un  ordre  itératif  et  péremptoire  du  Ministre  de  la  guerre,  les  deux  bataillom 
sont  renvoyés  du  Luxembourg. 

—  Le  citoyen  Garnier-Pagès  quitte  le  Luxembourg. 

—  Ordre  est  donné  au  Ministre  de  la  gufrre  d'envoyer  sur-le-champ  dix  bataillons 
à  THôtel-dc- Ville,  où  il  n'y  a  encore  aucune  force  d'arrivée. 

Suite  delà  séance  à  l'Assemblée  Nationale. 
Présents  :  MM.  Marie,  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Pagnerre»  secrétaire. 

—  La  Commissiou  du  Pouvoir  exécutif,  vu  l'urgence,  confie  au  général  de  division 
CavaignaC;  Ministre  de  la  guerre,  le  commandement  de  toutes  les  forces(garde  natio- 
nale, gardé  mobile  et  armée  de  ligne)  qui  se  trouvent  réunies  à  Paris. 

—  La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  donne  Tordre  aux  maires  et  aux  cotonds  de 
toutes»  les  légions  de  faire  battre  la  générale  et  de  réunir  le  plus  de  forces  possibles  et 
de  les  tenir  massées  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  est  chaivé  do  com- 
mandement de  toutes  les  forces  miiitaires. 
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—  Un  ordre  semblable  est  transmis  aux  soas-Préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

—  La  Commission  arrête  que  l'ordre  da  Jour  suivant  sera  publié  : 

»  Par  ordre  du  Président  de  TAssemblée  Nationale,  de  la  Commission  du  Pouvoir 
exécutif, 

«  Lfi  général  Cavaignac,  Ministre  de  la  guerre,  prendra  le  commandement  de  toutes 
«  les  troupes,  gardes  nationales,  gardes  mobileSi  armée. 
•  fjoité  de  commandement, 
c  Obéissance. 

m  Là  sera  la  force»  comme  \k  est  le  droit  » 
Invitation  est  faite  aux  membres  de  la  Commission  Arago  et  Gamier-Pagès  de  se 
rendre  Immédiatement  auprès  de  leurs  collègues  à  T Assemblée  Nationale. 

—  Avisest  donne  au  commandant  du  Luxembourg  que  les  barricades  formées  rue 
Saint-Martin  et  rue  Saint-Denis  viennent  d'être  enlevées. 

—  Il  est  répondu  au  Maire  de  Paris  pour  lui  annoncerque  des  régiments  sont  attendus 
de  la  banlieue  et  que  des  forces  lui  seront  immédiatement  envoyées. 

—  Le  directeur  des  ateliers  nationaux  est  invité  à  transmettre  immédiatement  un 
rapport  sur  la  situation  actuelle  des  ateliers  qu'il  dirige. 

—  Le  citoyen  Gamier-Pagès  arrive  vers  trois  heures. 

—  Ordre  est  donné  au  général  Cavaignac  de  faire  arrêter  tous  les  hommes  armés 
ou  non  armés  qui  seront  réunis  passage  Molière,  rue  Saint-Martin,  rue  MoufTetard,  6S| 
€t  rue  Albouy,  15,  lieux  où  se  tiennent  en  permanence  les  comités  de  la  société  des 
Droits  de  THonmie. 

—  Ordre  est  donné  au  général  Damesme,  comipandant  de  la  garde  mobile,  de 
prendre  sous  ses  ondres  la  garde  républicaine  de  la  me  des  Grès. 

—  Invitation  est  faite  au  citoyen  Vassal  d'envoyer  les  rapports  de  la  Commission 
à  la  Présidence  de  TAssemblée  Nationale. 

—  La  Commission  arrête  que  les  proclamations  suivantes  seront  adressées  aux  ou- 
vriers de  Paris  et  à  la  garde  nationale. 

—  Il  est  écrit  au  Préfet  de  police  pour  lui  faire  connaître  l'ensemble  des  mouve- 
ments d'après  le  plan  qui  a  été  arrêté  par  le  général  Cavaignae,  et  qui  consiste  à 
masser  les  troupes  avant  de  les  bire  agir  séparément. 

—  Le  citoyen  Arago  reste  au  Luxembourg  et  veille  sur  les  événements  de  la  rive 
gauche. 

—  La  Commission  se  rend  dans  le  sein  de  l'Assemblée  Nationale. 

—  Les  citoyens  Gamier-Pagès  et  Pagnerre  se  rendent  dans  les  l>^,  2«,  $•,  4%  6%  e* 
et  8*  mairies  et  à  l'état-mi^or  de  la  garde  nationale  pour  veiller  à  inexécution  des 
ordres  donnés.  Le  citoyen  Lamartine  se  rend  aux  barricades  du  fauboug  du  Tempk. 

—  Par  ordre  de  la  Commission,  fai  circulaire  suivante  est  adressée  au  Préfet  de 
Seine-etrOise,  du  Loiret,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure. 

5  heures  un  quart  du  soir. 

•  Clitoyen  Préfes,  des  Jhetleux  ont  jeté  Paris  dans  une  extrèoie  agitation.  Le  con* 
T.  m.  32. 


2&D 

«  cours  4e  U  gjArde  nationale  de  votre  département  pent  être  utile  ;  eovoyez-U  â 
«  Paris  ainsi  que  les  bataillons  dont  vous  pourrez  disposer.  Le  Ministre  de  là  goerre 
«  a  dû  donner  des  ordres  en  conséquence  cette  nuit.  Si  par  hasard  Hs  n'étaient  poiot 
4  arrivés,  que  oeux-ci  vous  en  tluioent  liau.  » 

(De  ces  circulaires,  celle  qui  était  destinée  au  préfet  de  Seine-et-Oise  lui  a  été 
lepilae  peraonnellement.  l4s  tydîs  autres,  eavoyées  par  eapffès  k  la  poste,  ont  pa 
partir.  ) 

—  A  7  heures  du  soir,  le  citoyen  Ârago,  mandé  une  seconde  fois^  anive.  Il  re- 
tourne au  Luxembourg  afin  d'y  donner  les  ordres  relatifs  &.  la  dé&ose  de  la  rire 
louche. 

—  A  neuf  heares  du  soir,  ordre  est  expédié j^à  toutes  les  imirles  de.  Paris,  auxsoQs- 
Préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  de  faire  baUre  lagéiiérale  cette  nuit,  à  deoxheur» 
du  matin,  dans  la  banlieue  ;  à  cinq  heures  dans  Paris.         .  , 

—  lya  Commission  nomme  le  général  Duvivier  commandant  d«  la  g^e  natioDale 
mobile  en  remplacement  du  général  Bedeau  qui  a  été  blesse. 

—  La  commissiou  se  rend  de  nouveau  dans  le  sein  de  l'Assemblée  Nationale. 


—  L'ordre  est  remis  au  Directear  du  cbenia  de  fer  dn  Novd  d'ex|iédier  une  \ 
tive  spéciale  pour  requérir  au  plus  vite  les  troupes  de  ligne  qui  peuvent  venir  par 
cette  voie,  conformément  aux  ordres  antérieurement  transmis. 

•—  Les  membres  de  la  Commission  déeidetflf  que  deux  A^ntre  ea)c  resteront  à  la 
^sMTence;  les  citoyens  Marte  et  Ledru-Rottio,  avec  la  citojei^  ^aguerre  ;  les  citoyens 
'Arago  et  Garnler-^Pagés  étant  an  Ltixeml^out^. 

^  Ordre  est  don^é  par  M.  Ledru-RoUin  à  l'amiral  Casy  de  faire  venir  en  toute  hâte 
lés  6ept  milte  marins  de  Oherl^oorg  et  de  Brest  par  dtô  bateatfx*"*' véipeor  et  par  le 
cheQ)in  de  fer.  . 

—  Ordte  est  donné  aw  citoyen  Vassaf  de- faire  arrôtier  tous  ha  Sommes  qurseroot 
réunis  dans  les  clubs,  signalés  dès  le  m^tin.  Le  général  Cavaignae  est  Itnritéà  mettre 
^  ^ces  sufS£iant<v$  iklA  disposiJLiQa  dA  cijU^jtep.  Vassal. 

—  34  Juin,  à  cinq  heures  du  matin,  le  garde^ks*seeanx^otlePrO(Hireiirgéaérar, 
f^^léa  la  veille^,  sont  iptrodi^iiA*  .m 

j  —  Ordre  len^  est  donné  de  ftnre  exécuter  rigoureusement  les  WfS^strr  FaffiVîhage ,  et 
de  préparer  toutes  les  mesures  légales  et  judiciaires  que  leur  sembleront  exiger  les  dr- 
CQpsta^ces. 

—  Sont  présents  à  sept  heures  :  les  citoyens  Arago,  Gamier-Pagès,  Marie,  LamartiiM^ 
Ledru-Rollin^  Pagnerre,  sscrétatre. 

—  L^s  citoyen^  Gari^ler-Cagès  et  Pagoecre  se  rendent  de  npuvef^  dausi  1^  naines 
àé,ta  riYedt-cfiHiB. 

•  fc^  feà  Conwnftef on  ayant  pris*connîifssance  du  décret  de  TAsscmbltt  Nationale,  que 
iV)ipme  k  général  Gavaignac  chef  du.  Pouvoir  c^écutlC  décida  quei  la.  leOre  «ivsnte 
iera  adressée  à  i  ^Assemblée, 

«  Gitoj^en  président, 

•  L^  Gomn^sion.  dii  Pou  voir  exécutif  ausait  manqué.  Ji-la-Ciu«  à  «la  d^voiis  et  i  son 


«  honneur  en  se  retirant  derapt  aae  sédition  tt  deyant  un  péril  public^  elle  ae  reiifi 
«  seulement  devant  un  vote  de  I* Assemblée  « 

t  En  remettant  les  pouvoirs  dont  vous  Taviet  Investie,  elle  rentre  dans  les  r«(\{sde 
«  la  Beprésentattan  Nattonale  pour  se  dévouer  aveo  vous  am  danger  commun  ei  M 
«  salnlde^laBépubUçpif. 

t  Les  membres  de  la  Commission  do  P<nrvoh*ekéeatfff  Si^:  P  AtiiM,  LMiftf* 
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Dé^tlon  do  dnrfnr  HlfSAItD. 

(Omise  au  premier  volume,  page  t79.) 

Le  vendredi  13  mai,  en  venant  à  V  Xssemblée,  {e  vis  au  coin  de  la  place  et  do  quai , 
M.  Thoré  qui  recevait  du  monde  :  cela  me  parut  suspect.  Je  pensai  quil  se  préparait 
quelque  chose. 

Le  iSmai,  Je  vins  à  r  Assemblée.  JVtaisdans  la  tribune  du  Président,  une  dame  me 
pria  de  changer  de  place  pour  en  manager  une  à  madame  Crémfeux.  L'Invasion  eut 
lieu,  je  barrai  rentrée,  résistai  ^  fémeute.  et  protégeai  ces  dames. 

Au  moment  de  Tenvahlssement,  Je  vis  MM.  Lo  its  Blanc,  Albert  et  Barl)ès  se  lever 
et  applaudir  à  l'émeute  de  la  tète,  du  geste  et  du  sourire  ;  Je  le  fis  remarquer  h  madame 
Crémieux,  que  Je  connaissais,  après  quoi  je  la  Assortir  par  la  place  Bourgogne.  En  re- 
irenant,  je  parlai  aux  masses.  Madame  Georges  Sand  était  aux  fenêtres  du  café  qui  fiilt 
le  coin  de  la  rue  de  Bourgogne.  Une  dame  polonaise  était  avec  elle;  des  jeunes  gens 
les  entouraient. 

Près  de  la  grille.  Je  vis  le  général  Courtais  et  le  général  Temponre,  dont  l'attitude 
me  parut  suspecte.  Je  rentrai  dans  la  tribune  que  J'avais  quittéis* 
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Qaand  Huber  prononça  la  dissolution  de  T Assemblée,  un  Jeune  homme  se  leva  près 
de  lui  et  protesta  ;  la  foule  devint  menaçante  ;  Je  touIos  protéger  ee  Représentant, en 
disant  qu*il  ponrrait parler. 

Ce  Jeune  homme  répondit  qu'il  n'était  pas  Représentant,  qu'il  avait  eu  huit  millt 
voix  et  quMI  se  nommait  Ambert.  Je  me  mis  alors  à  protester  à  hante  voii  contre  h 
déclaration  d*Huber  ;  on  se  rua  sur  moi,  on  me  maltraita,  et  un  homme  bien  inten- 
tionné me  ilt  évader.  Je  me  rendis  près  de  M.  Lacordaire,  pour  le  protéger  à  la  sortie 
de  l'Assemblée. 

Je  rentrai  dans  l'Assemblée  par  la  porte  de  gauche,  et  Je  disais  à  tous  les  Représen- 
tants :  a  Ne  bougez  pas,  restez  ici,  c'est  ici  qu'il  faut  veiller  an  salut  de  la  patrie,  i 
J'allai  trouver  la  garde  mobile.  Un  de  mes  amis,  officier,  hésitait  à  marcher,  craignant 
de  se  compromettre.  J'allai  prendre  le  portefeuille  de  M.  Vavin,  et  fis  entrer  quarante 
gardes  mobiles,  et  leur  fis  charger  les  armes.  Peu  après,  le  commandant  Clary  entra 
avec  son  bataillon  et  déblaya  la  Chambre. 

J'étais  près  de  MM.  Lamartine,  Larabit,  de  Mornay  et  autres.  J'adressai  la  parole  à 
M.Lamartine,  et  loi  demandai  s'il  était  sûr  de  Ledni-Ro11in.J*alIai  le  chercher  immédia- 
ment  et  l'amenai  à  M.  Lamartine  qui  lui  dit  :  f  Marchons-nous  toujours  ensemble?  i 
—  c  Oui  !  oui  !  oui  1  dit  M.  Ledru-Rollin,  vons  ne  savez  pas  par  quelles  épreuves  je 
viens  de  passer,  v 

Interpellé  sur  le  ^ens  des  paroles  de  M.  Lamartine  à  M.  Ledru-RolIiD,  le  témoin  ré- 
pond que  cette  question  impliquait  le  doute  sur  le  compte  de  M.  Ledru-Rollin.  M.  La- 
martine avait  l'air  de  craindre  que  M.  Ledru-Rollin  fût  du  parti  des  insurgés. 

Le  â3  Juin,  J'allai  aux  iMurricades  et  y  vis  les  drapeaux  des  ateliers  nationaux;  j>n 
rendis  compte  à  M.  Lamartine  qui  était  à  l'hôtel  de  la  Présidence ,  j'accompagnai 
M.  Lamartine  dans  les  courses  qu*il  fit  le  soir  sur  les  barricades. 

Je  me  mis  ensuite  aux  ordres  de  M.  Senard  et  des  généraux.  Je  dierchai  à  péné- 
trer dans  le  faubourg  Saint-Antoine  sans  y  parvenir.  Je  revins  à  la  place  des  Vosges 
où  Je  rencontrai  M.  Victor  Hugo.  Je  m'élançai  snr  la  barricade,  et  donnai  leclore  M 
la  proclamation.  Les  insurgés  me  promirent  qu'il  ne  me  serait  fait  aucun  mal,  je  re- 
tournai sur  mes  pas  et  vis  l'archevêque  avec  M.  Larabit ,  la  fusillade  recommença 
et  Je  restai  prisonnier  iusqu'au  lendemain. 

Les  insurgés  me  disaient  :  «Nous  avons  Gaussidière  avec  nous,  il  est  à  ^Hôte!-d^ 
^ille  avec  huit  pièces  de  canon.  »  Dans  la  nuit,  des  hommes  bien  disposés  s'appro 
chèrent  de  m^i  ;  ils  me  remercièrent  d'avoir  détrompé  les  insurgés  sur  les  illnslons 
qn'ils  se  faisaient.  Deux  heures  après  J'étais  conduit  par  eux  à  l'Hôtel  da  Soleil  où  je 
fus  délivré. 
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